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39

ti^'.î^t^i^^.K^'if
.i

JV''-7-une o,>Jec-

;a,^usfi.a„ch:'ërïri;i!;L;:^;^£-'t^---re

iiiiisii
"'•^taitpasàsa.lem ,e. J'St oi^ï"'

''"" ^"

ncmt e„ sa .jualilé pirsoiineîl,:"''
""' '^^'^ •^'•-'»-



584 ECOLES DU MANITOBA.

prononcé hier, mais je crois qu'il a fait la même di!-

claration—qu'il n'avait pas rautorisation du gou-
vernement d'ouvrir des négociations (pielconques.
Je comprends, d'après rhonoral)le député, (|ue tout
ce qui s'est passé entre Son Excellence et lui était
une expression de sentiment et d'opinion person-
nels. Je ne connais pas. et le gouvernement ne
connaît aucune communication entre Son Excel-
lence le gouverneur général et l'honorable député
de Montréal-ouest. Il n'a pas été partie, directe-
ment ou indirectement

.

M. MILLS (liotliwell) : Constitutionnellement,
cela ne peut pas être. Constitutionnellement, le

gouvernement ne peut pas rejeter la responsabilité,
et il est responsable.

Sir CHARLES TUPEER : Je ne veux pas faire
de distinctions subtiles, mais je veux donner les

faits, et les faits sont que toute communication {|ui

a pu avoir lieu entre Son Excellence et sir Donald
Sniitli, ne l'a pas été à la dnnninde, ou avec le con-
sentement (lu gouvernement, (ni de quelques-uns
des me'nbres du gouvernement. La piemière fois
que l'honorable député a agi à titre officiel, a été
quand, à la demande du premier ministre, il a
envoyé un télégrannne à M. Greenway, dont la ré-
ponse a été déposée devant la Chambre.

M. MARTIX : Une partie de la réponse.

Sir CHARLES TUPPER : Je piofiterai de l'oc-

casion pour dire que la tentative faite pour fafre
croire (jue rf)n a touché ....

M. MARTIN : Altéré.

SirCHARLES TUPPER: Iln'y apaseud'alt(-ra-
tion. Cette calomnie, je crois, a été réfutée d'un seul
mot, savoir, (pie tout ce (pie j'ai cru ])ertinent à la
question a été produit devant la Cha.nbre, et dans la
forme que j'ai déposée la réponse devant la Chanil)re,
elle a été transmise le même jour, par télégrapiie,
au gouverneur du Manitoba pour être remise au
ministre qui avait envoyé la dépêche. Il n'est pas
d'usage d'accuser une personne d'altération ou de
fausse déclaration, (piant elle présente un message
dans la forme qu'elle se croit justifiable d'employer,
et dans la forme (pi'il a été renvoyé à l'expéditeur.
L'honorable député n'est pas justifiable de prendre
cette attitude.

M. MARTIN : M. Greenway a pris cette atti-
tude cette après-midi-là même.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai déjà exprimé
mon regret que M. Greenway ait pris cette attitude,
et (lue, dans les circonstances, il puisse y avoir
(pielque motif de plainte d'une i&eon ou de l'autre.
Je ne peux pas faiiv plus que cela, mais j'attire
l'attention de la Cliambre sur le fait que cette dé-
pêche, dans la forme (]ue j'ai cru nécessaire de la
dépfwer devant la Cliambre, a été, le même jour,
remise à M. (Jreenway dans la même forme, ayant
été à cette fin transuiise au lieutenant-gouverneur.
Je (lis donc que (?a été la* première conuminicatitm
officielle, sous une foruie quelcon((ue, entre le pre-
mier minist-e tt l'honoi'aljle député de Montréal-
ouest, et (lu moment quelle a eu lieu, ainsi (pie je
i'ai déjà dit, elle a i>té soumise à la Cliambre. Je
suis convaincu que pas un député de la gauche ne
voudra restieindre le gouverneur général du pays,
l'empêcher d'exprimerprivément et jiersonnelleinent
son opinion à un membre de lu Chambre sur toute

(piestion d'importance publique à la(]uelle il s'inté-
resse. Si je comprends bien, l'honorable député de
Montréal-ouest n a pas été à Winnipeg à la demande
du gouverneur général.

Sir RICHARD CARTWRKiHT : L'honorable
ministre veut-il me permettre de Ini lire—avec le
consentement de la Chambre-les paroles que
l'honorable député de Montréal-ouest a pronon-
cées ....

Sir CHARLES TUPPER : Certainement.

Sir R,ICHARD CARTWRKJHT : Parce que je
crois, d'après ce que le leader de la Chambre a dit,
que ces paroles doivent être lues. Voici les paroles
de^ l'honorable député de .Montréal-ouest, telles
qu'elles sont rapportées :

Il est vrai que j'ai eu l'honneur do oommuniciuer avec
bon Lxccllonce le gouverneur général, non pas tant on sa
nualitC" do rei)r<isentant do Sa Mnjest(î ici, que commehomme portant un vif intc'-rét à tout ce qui peut être
avantageux au Canada. Ayant ou par hasard l'occasion
rte parler de cotte (luestion des écoles du Manitoba, Son
i..xcellonco eut la bonté de ni'exprimer son grand désir
qu elle tiit réglée d'une manirre satisfaisante, non seule-
mont pour cotte province, mais pour tout le Canada en
général, désirant qu'elle fût réglée en dehors do la poli-
tique, car nous savons que le gouverneur général ne s'est
jamais permis do so montrer partisan, ot qu'il est ici le
représentant do Sa Majesté chargé do s'occuper égale-
ment do tous les partis et de ne faire aucune distinction
entre eux. J'étais moi-même vivement frappé do l'idée
()U0 s il était possible de régler cotte question en dehors
du parlement, ce serait pour le bion général, et je rue
décidai à partir pour le Manitoba, dans lo but do voir M
i-reonway et ses collègues, et de m'eB'orcer de constater
sily avait quelque moyen de sortir de cette difficulté
d'une manière satisfaisante.

Sir CHARLKS TUPPER : Je ne vois rien, dans
ce que l'honorable monsieur vient de lire, de con-
traire à la déclaration que j'ai faite.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre,
en raison de la proposition extraordinaire (pi'il a
énoncée, veut-il me permettre de lui po.ser la ques-
tion suivante : Sur la question de la politique pra-
tique et d'une importance première pour legouver-
nenient, le repro-sentant de la Couronne peut-il
avoir une politique à lui, indépendante de celle ((ui
résulte de l'avis qu'il a re(;u de ses ministres ?

Sir CHARLES TUPPER : Je répondrai, M.
l'Orateur, que je n'ai jamais rien dit de semblable,
ni rien qui puisse prêter à une fausse interprétation
comme celle que riionorable député vient de men-
tionner dans sa (juestion. J'ai franchement exposé
les faits à l'i Cliambre, et j'ai peine à croire (jue,
dans les circonstances telles qu'elles sont, un
député (piclcoiupie puisse se jienser justifiable de
soulever la questifju comme elle l'est aujourd'hui.

M. EDGAR : Je suis ctmvaincu (pie depuis
très longtemps, il n'a jamais été exposé dans une
a.sseml>lée libre de semiilables idé(îs sur le gouver-
nement respoiKSiible. L'idée que le leader de la
Chambre cherche à lui iucuh|uer (pi'il est consti-
tutionnel pour les conseillers du gouverneur géné-
ral de rejeter la rcsjionsaliilité de ses actes au sujet
d'une (iiicstion de la jilus haute importance qui est
devant le pays ....

^

Sir CHARLES TUPPER : Je soulève une ques-
tion d'ordre. Je crois, M. l'Orateur, que la règle
que vous avez lue aujourd'hui à la Chambre fait
voir que cette discussion est des plus extraordi-
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naires Après la lecture ,1e cette règle, voilà unmnorable député qui se lève et nccusf S^n Èxcelence le gouvei'neur général ....

Plusieurs VOIX : Non, non.

Sir CHARLES TUPPER : Oui-accnse Son Fx

Quehjues VOIX : Non, non.

Ml-Ome'^f^^'f T-^P^'^''^/ ^"-* l'accusation,
-U. 1 Utateur. Je <li8 que c'est une grave accusat on, en vue <le la déclaration que j'ai faite ^H
( .a.n>re nue accusation grave qui no peut necter du louche sur le gouverneur ^éuéral.^ Je soùlevé cette question d'ordre.

<Je sou-

Sir RICHARD CARTWRTGHT : Sur la ouest.on .l'ordre, je suppose que nous pouvons \ônsexpnu.er une opinion. ^lon honorable .ami (TiMigar) ne blâme pas du tout le gouverneur^ néralmus .1 énonce simpleu.eut la p.v.position q?,i oTt

'

je crois, être acceptée universellement-c,.e les con

Sir CHARLES TUPPER
: Quels actes ?

Sur la question d'ordre.

eux seuls.

M. EDGAR

M. rORATEUR: La question d'ordre est son,

g..uverneur général, parce que la clK.se sera? hcon
'

nr
^".'"^" -r'"' "'

'
'^' ''' ""''"" manière ue 1^étends q„ ,1 est inconstitutionnel pour les in i^if.es de la Couronne d'éhuler la resïonsab.lité desactes du gouverneur. Je prétends que les a"tes de

le ccfac es .'^ïï rîiî'"^'*'
'^"' '""^ responsablese CCS actes à cette Chambre. En conswiiience ieprétends .pie nous avons le droit de les dise "ter.

se retirer.

Sir CHARLES TUPPER: Quel acte'

^'1. uianvuie eut ete forcé dese retiVor \r r)„ i

e à la resn,.na.il>ii;f.'. ,i i
t"^'"- l'as se

In ,r^ " réponse donnée par le lea.lerlle Ta
( i.ambre est exacte, il paraît que Son Excelbncee gouverneur général a une politique dont le go«m.,.ementn'a pas pris et ne'pren.} pas la resfon-

Quelques VOIX : Non, non.

M. .\I(.ÇARTHY: C'est «ne question que nous"VOUS le droit de discuter. Nous ne soule^vons pas
' Muestion relative à la position du goin-er'

f craprès le consdl dlirmiS^ ^^^ d'^u^..es teru.es, si les ministres assument la re poim'bihté des actes de Son Excellence.
"^spo"»»-

39J

so„st..aire à la resp.;ns;a;iiué';{:^^i:i;;:^i:;:;^j;:!
-

est responsable, car ce que Son Excellence a ?;,>au sujet .le tout ce ,,ui a trait à une nSion d'^
î'

<eput.. ,1e Montré,U-oue'st a dit hier II 'a é édéclare que,
,
ans une conversation privée SonExcellence avait manifesté le désir que ce te,,..estion embarrassante fût réglée où dans l'oniifi^ i

tous ceux qui aiment leu? payj '^ii:^^'l^
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rt'gU'e. ("('lait le di'sir ardent exprimée par Son
Excellence ; ot l'honorable député de Montréal-

ouest a cru naturellement (juo .s'il ])ouvait faire

queliiuo chose en sa «jualité i)er.s<)iinelle, en raison

des grands intérêts (|u'il a dans le Noid-Ouest et

de la grande inthience (|u'il y exerce, il pourrait

essayer de faire i|ueh|ue chose pour iicconiplir le

désir exprimé par Son Excellence, et il n'y a rien

eu autre chose qu'un désir. Et, M. l'Orateur, peut-

on ])orter l'accusation (pie Son Excellence a une
politi(pie différente de celle du gouveriieinent 'l

N'a-t-il i)as été déc'.aré ici, mainte et mainte fois,

(pie la politiipie du gouvernement était de faire

régler cette (piestion au Manitoha ])lutot (pi'ici ?

Parlant maintenant de la (piestion d'ordre, je dis

(pi'il n'y a absolument rien (pii puisse justifier la

grave accusation (pie Son Excellence a exprimé
(juoi (pie ce soit de nature à mettre le puldic r,u

cette (^lianibre sous rinipre.s8i(jn (pi'elle a une ])oli-

ti(pie ditlérente de celle de ses conseilleis. Si les

faits sont tels (jue je les ai exposés, l'honorable

dé])Uté viole lui-même la règle, (jiie vous avez posée

il y a ((uehpies minutes, M. l'Orateur, savoir: (pie le

nom de Son Excellence ne peut être mentionné ici

au sujet d'accusations (pii ne reposent sur rien, et

dont le seul résultat possible est de j)réjuger l'opi-

nieii ])ubli(pie contre Son Excellence et d'influencer

cette Chamlire dans la décision à donner à la (pies-

tion (pli nous est soumi.se ; je dis (|ue la ((Uestion

d'oi-dre a été soulevée avec raison. En outre, M.
l'Orateur, et en disant cela, j'admets (pie je ne suis

pas dans l'ordre, vous re]uiir([uerez (pie tout ce

dél)at a lieu sans (pi'il y ait aucune proposition

devant la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRlOHT : Il y a une
motion d'ajournement.

M. rOR.\TP>UR : Oui, il y a une motion d'ajour-

nement, et je sollicite une expression d'opinion sur

la (juestion (pii a été soulevée à ce sujet.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Si vous avez sollicité une
expression d'opinion sur ce point de la part des

hoiioral)les députés, c'est (pie vous y attachez beau-

cou)) d'importiuice. Je trouve moi-même ((ue la

(piestion esl s plus importantes. I,a position

constitutioiinrile prise par mon honorable ami, le

député de lîotliwell, me paraît alisoliiment inatta-

(|ua1ile. Il prétend que la Cliaiidire ne peut pré-

sumer (pi'uue politique autre (jue celle de ses con-

seillers puisse être appli(pu''e ou recounnandée par

Son jvxcellencc. Le gouveiiieur général ne ])eut

avoir une jiolitifpie distiiu^le et indépendante de

celle dt ses conseillers. S'il en adopte une directe-

ment ou indirectement, concernant le règlement

d'une grande (piestion publi(pie, .ses conseillers

doivent en porter toute la responsabilité. S'ils

refusent de se charger de toute la resposabilité, ils

doivent se retirer et leurs successeurs doivent être

prêts à assumer cette responsabilité de la conduite

de .Sou Excellence. Cela est parfaitement clair, et

les meilleures autorités en droit constitutionnel pré-

tendent aujourd'liui (pie la Reine ou son représen-

tant r.e peut prendre une attitude publi(|ue

dont les conseillers de la Couronne ne puissent être

tenus responsables au parlctncnt.

Conséquemnient, (piand .Son Excellence a pris la

position (|u'il a prise, au dire du député de Mont-
réal-ouest, et quand cet honorable tiéputé est allé

remplir une mission approuvée par Son Excellence,

cette Chambre est tenue de présumer (pie toute
déinarciie faite à cet l'garà a été faite avec la pleine

ap]n'obation et sur l'avis des conseillers de Son
Excellence ; et tant (pie ceux-ci l'csteront con-

seillers, il ne leur esl pas permis de répudier à cet

égard une certaine resiionsabilité. Ils violent la

constitution s'ils le font. S'ils ne sont pas on
parfait accord avec la conduite tenue par Son
j'ixcellence et prêts à ra(lo])ter et à la défendre, ils

sont tenus, par toutes les règles de droit constitu-

tionnel, de remettre leur 'Témissi(m :\ Son Excel-

lence, et Son Excellence trouvera alors (jiiehiu'un

(|ui se chargera de la respoiusabilité de sa conduite.

Je dis (pie si le goiivernemeut devait donner sa

démi.ssion à propos de cela, et si le chef de la gauche
était appeler à former un cabinet, celui ci devra
prendre la responsabilité de la conduite de Son
Excellence.

Le leader de la Chambre a fait une dé'claration

ici au sujet de la liaison, de la connaissance et do
la responsabilité dont il a plu au gouvernement de
se charger à l'é'gard de cette mission de sir Donald
Smith dans l'ouest, et le député d'Oxford-sud fait

reiiiar(|uer (pie la déclaration faite hier soir diffère

de celle faite ]>ar le leader de la Cîhaml)re (juant à

la position prise jiar le goiuernenicnt. Alors, nous
di.scutons nécessairement et lé'gitimement la part de
responsabilité (jui revient au gouverneinent, et je

lemando s'il est possible de discuter cette (piestion

sans mentionner le nom de Son Excellence. D'ajirès

liourinot et d'autres autorités sur la question, je

suis porté à croire (pi'il est parfaitement légitime

de jiarler de Son Excellence et de mentionner son
nom relativement à toute (piestion se rattachant

aux affaiies d'Etat, pourvu (pie cette mention n'ait

pas pour but de gêner la liberté de discussion

ou d'influencer la décision de laCliambre ou le vote

des dé])Utés. A ces restrictions près, il est parfaite-

ment légitime et dans l'ordre de mentionner le nom
de Son Excellence. Quand nous di.sous (pie Son
Excellence a fait telle ou telle chose, nous entendons
dire (pi'il l'a faite d'après l'avis de ses conseillers et

sous leur res])onsabilité. A moins de démontrer
(pie mon honorable ami mentionne le nom de Son
Excellence dans le but d'influencer ou de gêner la

liberté de discussion ou d'iutluenciir un iiicmbre do
la Cham1>r(!, on ne peut nier qu'il soit parfaitement
dans l'ordre en discutant cette grande (iu(^stioii, et

la res])oiisabilité (pi'il convient de faire porter au
gouvernenieiil.

Sir CHARLES-HIB15ERT TUPPER: J'aime-
rais dire un mot sur la (piestion d'ordre, et peut-

être, .M. l'Orateur, ipi'il viendrait ])lus à propos s'il

était appli(pié à la (piestion priiuùji.ile. Nous
sommes hors d'ordre, à mon avis, en discutant le

cas posé aujourd'hui par l'iumorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright) en ce (pic, pour
établir sa iirétcntion et soulever un débat sur cette

question, il lui a fallu nécessairement ])arle:' d'une
déclaration que le leader de la Chambre dit n'avoir

pas entendue, déclaration (jue le gouvernement ne
connaît pas otliciellement, déclaration faite dans un
débat antérieur juir l'honorable député de Montréal-
ouest. Sans vouloir jeter le moindre doute sur

l'exactitude avec hupielle cet honorable déi)uté a

rapporté l'cnlrcticn (pt'il dit avoir eu avec Siîii

Excellence, il me senilile qu'on ne peut tenir le

gouverneinent responsable de ce (pli s'est passé,

dit-on, dans cette occasion, et il ne me semble pas
convenable tpie ce qui s'est passé alors soit discuté
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dans cette Chambre, jusfiu'à ce que le gouvernement
ait eu 1 occasion do donner, avec l'an irisation de
Son Excellence, naturellement, la version odicielle
de ce (|ui a eu lieu. Le j'ouverneinent jxfurra alors
saisn- la gravité de la (jucstion et l'iujportance de
la solution à lui doniuir. .le prétends (jue nous n'en
sommes pas reiulu à un jioint où il soit dans l'ordre
ou l'espectueux à l'égard de Son Excellence de
discuter cette question, en ce qu'il faut se baser sur
nue liyjiothèse relativement i\ la conduite de Son
excellence.

M. COCKlîURN
: Il est malheureux que cette

question ait été soulevée ici, iiiiniédiatement après;
un débat qui a duré 48 heures envirim. Je prétends
que la Ciianibie n'est j.aa saisie de la question de la
rcsponsalulite apportée par le gouvernement, en ce
qui concerne le gouverneur général. Ce s. ra un
luauvais jour pou.- nous rpie celui où un gouverneur
gênerai ne pourra exprimer privément à (|uel(|u'uii
1 espoir (|ue des dillicultés dans le Nord-Oue.st ou
dans toute partie du Canada soient réglées à
1 amialde. D'après ce (pie je comprends, le gouver-
neur gênerai n'a eu ni l'intention ni la pensée de
donnennstruction à l'honorable député de Montréal-
ouest (sir Donald .Smith) de se rendre k Winnipeg,
et d essayer d'y régler la .lilHculté existante.
JJ après ce (|ue je eom))ren.ls, la déclaration faite
par 1 lionorable député revient simplement à .lire
ceci

: que deux hommes étaient h causer ensemlile,
entre la poire et le fromage et que le gouverneur
gênerai a exprimé ropiiii(m <|u'il serait très heureux
(le voir cette duestioii ivglée. Ce pouvait être très
mal

( exprimer une telle opinion. C'est ce qu'ont
1 air (le croire certains députés de la gauche, mais
je crois (pie l'opinion i)ul)li(,ue approuvera l'iumo-
rable député de Montriud-ouest d'avoir été telle-
ment convaincu de l'utilité de donner suite à l'idée
euiise jjar le gouverneur gén.'.ral, (,ue, sous sa propre
responsal)ilité, il a (h'-cidé d'aller au Nord Ouest et
(le voir c(; tpie, par son inlluence personnelle, il v
pourrait faire.

''

Je crois que les honorables députés de la 'nmcho.
auraient bien fait de manifester un pareil esprit de
eoneiliatlon. L'honorable député de F.othvvell
.M. .Mills) montre la droite. .le i)uis lui donner

I assurance que si peut-être le i)rincii)e de la frater-
nité cliietienne n'est i)as parfaitement appli.,ué à
I loite. il n'est pas api)li,p,é davantage, je crois,
dans les rangs de hi gauche, et (|ue celle-ci pourrait
éviter toute remarque relativement à l'exercice d'un
esprit (le coiieiluitiim dans la soluti(m de cette
questum, car il est difficile d'exercer cet esprit de
conciliât^)!!, quand on voit la gauche faire une si
grrjsse aftairc de ce (,u'un député-, en .sa qualité
indivii uelle, s est rendu au Nord-Ouest pour voir
ce qu 1 pourrait faire pour le bien du pays. Les
honorables députés de la gauehe.se laissent dominer
par 1 esprit de parti quand, au sujet d'une tentative
faite en vue de régler cette dilKculté privément et
il lamiahle, ils foiuuilent des objecticns liasées sur
ce (pie cela n'a pas été fait d'une manière stricte-
ment régulière. Je ne serais (pie r o heureux de
voir la moitié des députés de la :' -lie faire un
voyage a Winnipeg, pour voir ce fiu'-..idividuelle-
ment ils pourraient faire pour réder la (luestion.
.le SUIS sûr ipi ils seraient reçu.» àWinnipeK à bras
plus ouverts et ..vre plus de o'oldialitc qu,:^ les hono-
rables députes de la droite.

M. DICKEY: l'arlant simplement de la ques-
tion (1 ordre, je crois que si elle est telle que posée

par l'honorable député de Simeoe-nord (M. Me-
(arthy), il ne peut y avoir l'ombre d'un doute (iiie
cette di.scu.ssion est absoluinent hois d'ordre
L honorable député de Sin.coe dit (uie la question
»"' ^" 't 1» Chambre est de savoir si le gouver-
neurgemiral ,i une politi(pie distincte de c(fllo de
s(js conseiller.s. 11 est impossible, je crois, d'ima-
giiuu' une (juestion dont la discussion firéte iilus à
objeetum (pi'uiie (juestion comme celle-là. Suppo-
sons (ju'un partisan du g(mvernement (jui en.it , ue
la politupie du gouvernemtnt est la bonne, soit
ee-nse être libre de .se lever ici et de justitier le
gouvernement, en supposant et donnant eoimne
rai.son (pie le gouverneur général appli(Mie person-
nellement une politique diHérente de celle du gou-
vernement, rien ne .saurait être plus inconve'-ant
(jue cela.

M. MILLS (l}oth\vell)
: Le leader de la Chambre

a repondu à cela.

M. DICKEY : Je discute la question d'(jr(lre en
prm(;ipe seulement. Ce que je di.s, eest rpi'il me
parait inipossilile (pie la discussion puisse se conti-
nuer dans l'esprit (pi'elle manifeste au .sujet de la
conduite iiersoniielle du gouverneur g('n(-ral, sans
vio.er la règle bien établie que le .souverain ne p(Mit
taire 1 objet d un débat dans la ( haml.re, et (.u'on
ne jKiut discuter la c(mduite du souveiain que lors-
(pi elle s exerce par l'intermédiaire d'un ministre.

.M. M(jCARÏHY: L'honorable ministre veut-il
repondre a la question suivante? Supposons (pie le
gouvern<.„r général soit intervenu sans l'autorisa-
tion de s(is ministres. Est-il interdit à la Chambre
de mentionner ce fait? A.ssuréinent, la règle ne va
I)asjus(pie-là. ,Ie ne dis pas que tel est le cas;
mais en supposant (pie le gouverneur g(Miéral soit
intervenu, et qu'il ,soit intervenu .sans l'avis de .ses
ministres, la Chambre des Communes n'a-t-elle pas
e droit d'attirer l'attention sur la règle relative à
la responsabilité du gouvernement, sur ce (pie les
règles relatives à la responsabilité du gouvernement
soient violées en iiratiijue ? Nous ne pouvons le faire
sans mentionner le nom de Son Excellence

M
l'ord

verneur gi-néral. Celui-ci est Vesp(,"nsài;re ïèi^'ar
ses conseillers qui .sont respon.sables de ses actes.

DICKEY
: ,Je crois qu'il n'est jamais dans

e de discuter la conduite personnelle du .'ou-

M. MULOCK: Ils les répudient.

:. /• n
'• ^'^ "" 'liscute pas la questi(m

consti utionnelle. La Chambre n'en est lias saisie
actuellement; je discute simplement la question
(l ordre. Je prétends (jue cette discussion ne peut
manquer d être d.'.claive hors d'ordie, parce (ai'elle
implKpie cmsidéiiition de la conduite personnelle
du gouverneur général.

M. MARTIN: Je désire borner mes remanuies
strictement a la ipiestion d'ordre. \'(.yons où nous
en sommes. L'honorable député (l'()xford-sud a
propose 1 ajournement et a soulevé la question
actuellement débattue. En ce qui concerne robjec-
tion de Ihanor;, 1,1e député de Pictou (sir Charles-
Hibbert J ujjper) tpie tous les faits ne sont pas
devant la ( hambre, nous avons les faits admis par
le .secrétaire d Etat, et toute tentative en vue de les
exclure ne saurait réussir maintenant.

\

i.
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Sir CH4RLKS.HIBBERT TUPPER : Personne

n'a déclaré que Son Excellence ou ses conseillers

ont été mis au courant de la déclaration de I hono-

rable député de Montréal-ouest.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous devons

accepter la déclaration de l'honorable députe de

Montréal-ouest.

M MARTIN : L'honorable député d'Oxford-

sud (sir Richara Cartwright, a fait remarquer

qu'une réponse a été faite, à une question de 1 hono-

rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) rela-

tivement à la mission de l'honorable députe de

Montréal-ouest h Winnipeg, et que cette réponse

implitiue une contradiction de ce (ju'a (ht le députe

de Montréal-ouest lui-même. Alors, en réponse au

blâme infligé par l'honorable député d Oxford-sud

(sir Riciiard Cartwright), le goiiverneni.uit a pris

cette position-ci : f|ue l'honorable déput.- de Mont-

réal-ouest n'est pas allé à Winnii.eg sur sa

demande, mais sur la demande du gouverneur

général.

Sir DONALD SMITH : Non.

M. MARTIN : Je vais dire ce que j'ai h dire,

et on pourra y répondre. Si l'honorable député de

Montréal-ouest est allé à Winnipeg avec le consen-

tement du gouvernement, alors la réponse que le

secrétaire d'Etat a faite à l'honorable dcputo d Ox-

ford-sud ne repose sur rien. Qu'a répondu le se-

crétaire .l'Etat ? Il a dit que sa réponse au députe

de Simcoe-noi<l(M. McCarthy), était exacte et que

l'honorable député de Montréal-ouest (sir Donald

Smith) n'est pas allé à Winnipeg sur la demande

du gouvernement.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez !

M. MARTIN: Or, nous savons (jue sir Donald

Smith est allé à Winnipeg à la connaissance du gou-

vernement, car celui-ci a souuiis ( tticielU>nient à la

Chamlire le i-ésultat do la mis-ion de rhonnrable

député. Comment l"h<morab]e député de Montréai-

ouest (sir Donald Smith) est-il allé à Winnipeg ?

Quehjues VOIX : Par chemin de fer ;
par le che-

min de fer Canadien du Pacifique.

M. MARTIN : On sait très bien qu'il y est allé

dans' un wagon privé, comme il avait droit de le

faire, n;ais cela n'imiJorte pas. Dans (juelles cir-

constances y est-il allé '! Son voyage constituait-il

un acte iiublic du gouveriieiuent ? Dans 1 afHnna-

tive, l'honorable néputé (M. Edgar) était tout a

fait dans l'ordre en parlant du gouverneur général

cfuiinie il l'a fait, car Todd dit dans son ouvrage

intitulé " Parliainentary (iovernment and Colonial

Institution'' :

L'usage constitutionnel ne permet pus à une brnnche

nuelcoimue d'une législature cdiomiilo d essayer de taire

norteriiu gouviTiieur Kéiiéiiil ou il la renie une respon-

sabilité personnelle directe pour les actes publics du

gouvernement.

Est-ce un acte i)ublic fin gou\ ernement ? Est-ce

que tout acte qui intervient entre le gouvernement

(lu Manitoi)a et le gouseniehiLii: du Canada sur

cette (luestion n'est pas un acte puldic du gouver-

nement ? Je dis (jue oui. Todd ajoute :

Ce sont ses ministres qui doivent se charger de toute

cettB responsabilité.

D'après toutes les autorités en droit constitu-

tionnel, il est absolument impossible au gouver-

neur général, comme l'a dit l'honorable député de

Tonmto-centre (M. Cockburn), de s'intéresser per-

sonnellement à cette qui tion ou île faire person-

nellement quoi que ce sou en ce qui la concerne. Il

est hors de doute ()ue, constitutionnellement, il

n'est pas loisible à Son Excellence le gouverneur

général de faire personnellement la moindre chose

an sujet de cette (piestion. Tout ce qu'il fait, doit

être fait sur l'initiative de ses conseillers. Personne

du côté de la gauche n'a proposé de fa re porter au

gouverneur général la moindre responsabilité pour

Se (pii a été fait dans le cas actuel. Nous répudions

cela. Nous disons ([n'en vertu de la constitution, il

n'est [las possible de lui faire porter une responsa-

bilité personnelle, mais nous disons (jue la réponse

du secrétaire d'Etat (sir Charles Tupiier) au députe

d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) est une ten-

tative faite en vue de faire porter une responsa-

bilité personnelle an gouverneur général. Il serait

absurde assurément de nous refuser le droit de

soulever ici une grande (jnestion publi(|ue de ce

genre, sous le prétexte (ju'il ne nous est pas permis

de mentionner le nom du gouverneur général. La

règle 13 des règles et règlements de la Chambre

dit :

Personne no parlera irrespectueusement de Sa Majesté;

la Reine ni de toute personne administrant lo gouverne-

ment du Canada.

Dans tout ce débat, il n'a pas été proféré un mot

blessant à l'égard du gouverneur général. L'hono-

rable député (M. Edgar) n'a pas parlé irret^pec^

tueuseincnt du gouverneur général. ^ essayait-il

pas plutôt de prouver que le secrétaire (l'Etat avait

fait une déclarati(m contradictoire et inexacte, et

d'avoir voulu éluder sa responsabilité ? Il est déplo-

rable (|u'il faille attirer l'attention de la Chambre

sur les méfaits du secrétaire d'Etat, mais la chose

a été souvent nécessaire dans le passé, et elle lient

devenir nécessaire à l'avenir. Cette règle d onlre

a été faite dans un tout autre but. Va-t-oii s en

servir maintenant pour nous oniiièclierdc parler de

la conduite du se(avtaiie d'Etat? Je (Us (jU on ne

i saurait soumettre à la considérati.m de la Chainbie

des (|uestions plus iinportiintes (|ue la (piestion de

savoir si le gouverneur général peut être cen.'^i^

avoir fait (|Uoi que ce soit relativement à cette

(luestion sous sa responsabilité personnelle. C est

la seule ciuestion soumise à la Chttii'bre.

M. CASEY : Parlant de la question d'ordre, et

ntni sur la motion d'ajournement, je dois' (lire t]\K

je jiartage absolument l'opinion constitutioniu'lk'

émise par mon honorable ami, le (hqnité de Wimu
]H'g (M. Martin). Cette (piestion d'ordre a ttc

\
soulevée non pour écarter une (liscussi(ui inconve-

I

naiite sur la conduite du gouverneur général, inais

! pour éviter une censure bien méritée relativement

'à la conduite du .secrétaire d'Etat. Il est t(mt-|

j

sinii)lenieiit absurde, comme v<ms, M. l'Orateni',

savez, et comi.'.e le sait tout autre ancien menibii.

du iiarlenient de dire (lue nous ne devons pas uuii

tionner le nom du gouverneur général. Nous savuiis J
(|ue nous ne devons pas parler irrespectueuseimii!^

de S(m Excellence et (jue son nom ne doit pas (tu

nientiomié iiour iniUifUeer ic débat ou la •,léeif-i'j

de la Chambre. Mais la personne (|ui a violé la ridiji

dans le cas actuel, ce n'est pas l'inniorablc dép.a.-f

(M. Edgar), qui a été rappelé à l'ordie, mais le sei iv

|
taire d'Etat lui-même. Il nous a dit (pie c'est lt|
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éral. Xoussavnih;
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|ui a vioié la réji

'honorable dép,.ii J
dre, mais le sciiv

a dit (jue c'est It

gouverneur général qui a envoyé cet ambassadeur
à \VinnipeK, et que s'il yaqueh|u'un à blâmer pour
cela, c est le gouverneur général.

Quelrpies VOIX : Le secrétaire d'Etat n'a jamais
dit cela.

.y^: ^/^^^^^ • Il a «lit que, s'il y a une responsa-
bilité a porter à cet égard, ce n'est pas le gouver-
nement qui doit la porter, parce que ce n^est pas
par son autorisation, mais par un acte personnel du
gouverneur général que sir Donald Smith a con.luit
ces négociations. Je prétends (|ue c'est le secrt'-
taire d Etat qui a ouvertement violé toutes les
règles fondamentales de cette Chambre en essayant
de se soustraire à la responsa))ilité de la eoiuluite
du gouvernement, et à e faire peser sur dt s épaules
ou consti'utionnelleinent elle ne saurait être placée.
Quand nous discutons la conduite du gouverneur
général dans cette Chambre, nous iliscutons la con-
duite d'un gouverneur constitutionnel, et, partant,
nous discutons la conduite de son ministère. Ses
ministres sont responsables do tout ce qu'il a fait.
.S ils ont eu connaissance de cette conférence et de
ces négociations avant qu'elles fussent entamées,
c est quelles ont été' faites d'après leur avis. Et
8 ils n en ont eu connaissance que depuis et qu'ils
11 aient pas donné leur démission, ils sont encore
également responsables. Ils n'ont pas seulement
recomni ces négociations, mais ils se sont servis
dans cette Cluunbre, pour inlluencer le débat de
documents qui s'y rattachent. Ils ont produit ici
tout le rapport de ces négociations.

M. COCKBURN : Je n'ai rien dit de tel. J'aiditquun liomme en sa qualité individuelle a pu
en causer avec un autre liomme en sa (.ualité
UKlivK uelle. Je n'ai jamais dit (|ue le gouverneur
gem-ral ou qui que ce soit avait suggéré ce vovace
a 1 honorable député de Montréal-ouest.

"tl. CASEY : C'est ce que l'honorable député a
dit

;
s il n a pas entendu dire par là que le tjouver-

neur général avait suggéré la chose à l'honorable
députe de Montréal-ouest, ce (lu'il a dit n'av.ut pas
de sens. L idée émise, assurément, c'est que le
gouverneur, en sa qualité individuelle, avait
suggéré à l'honorable député de Montréal-ouest en
sa qualité individuelle, d'aller causer de la(|uestion
a \\ innipeg, et que c'est ce (|ue celui-ci a fait.
V oïlii tout ce que j'ai à <lire sur la (|uestion d'ordre
L honorable député de Toronto-centre a coulevé
d autres questions que je discuterai en leur lieu et
place.

A six heures, la séance est suspendue.

M. LISTER : Xon.

M. (L-ISEV
: J'admets (|u'il ne nous ont pas

(lonue tous les <létails qui se rattacliont à ces né.'o-
CK.tions, mais ils ont soulevé toute la question fci
de manière a nous permettre de la liscuter, en
pré-<entant une dépêche tron(|uée relative à' ces
négociations. En auissauf ainsi, ils s'en sont ren-
dus responsal.les, -ils ne l'étaient déjà par la rèjrle

I du droit coiislitui .jinel.

,

L'honorable. lé) utéde l*ictou(sirCharles-HibI)ert
I

lupiier) dans son zèle naturel jxiur la famille, nous
!

invite a laisser là cette question, parce que le g,,u-
!
yerncur gcd.'.ral n'a lias été encore otHcicllemcnt
intornic par ses conseillers „i, ,,ar d'autres, de la
déclaration faite par l'honorable (h'^puté de .Montréal
ouest (sir Dnnald Smith.) Ce n'est ].a9 du tout la
question. II n imi)orte en rien que le gouverneur

I gênerai en ait èntLiuIii parler, ou non. La (ruestion
lest de .savoir si les ministres, .ses conseillers, cmt
entriidu hi d.'.claration faite par l'honorable député

|-le Monîiyal-ouest. Ils étaient ici et ils l'ont eu-
f tendue

; ils ne l'ont pas répudiée ; ils Tout corro-
I Dorée; et la (piestion débattue a trait à leur con-
l.luittacet ..gard, en leur qualité de nersonnes
I responsables do ces négociations. Il n'importe en
Irien .|ue le gouverneur personnellement en ait
lentendu parler, ou non.

I
L honorable dc'puté do Toronto-centre (M

ICockburn) a pai'lé sur la (|uestion avec la simplicité
|( un entant, absolument coimn(. il parlait au public
Itle 1 univers entier assemblé à Chicago. Il regrette^ue d autres députés ne soient pas allés à WiiniipeL'
BOUS leur propiv responsabilité pour (.s-ayr-r ,!e
régler la (|Uestioii. 11 prétend (jne c'est le gouver-
leiir gênerai, en sa (jualit.'. purement imlividuelk-,
hui a , etnan.lé à l'honorable député de Montival-
Duest de taire ce voyage.

Séance du soir.

M. i'ORATEUR : La (|uestion soumise à la
Chambre à six heures, était la question d'ordre
soulevée par l'honorable leader de la Chambre.

M MULOCK : M. l'Orateur, je ne savais pas
que la discusion fût terminée à six heures.

M. I'ORATEUR: C'est la (jnestion <|uc je viens
de mentioner, cpii est maintenant soumise. L'hono-
rable député désire-t-il prendre la parole ?

M. MULOCK • Je le désire, M. l'Orateur. La
question <1 ordre a été soulevée à propos de quehiues
reinar((ues faites par l'honorable député d'Ontario.
ouest (M. Edgar), bien que le débat paraisse avoir
pris (le j)lns grandes proportions. Je voudrais
savoir SI la (piestion d'ordre se rapporte seulement
aux jiaroles de l'honorable député d'Ontario-ouest
ou au sujet plus important qui a été amené sur le
tapis dans la discussion piovo(|uée par l'honorable
député d'Oxford-sud.

M. I'ORATEUR : La discussion, à six heures
no portait que sur la question .l'ordre.

'

.M. MULOCK- La question d'ordre a été sou-
levée au milieu du discours que prononçait l'hono-
rahle d.Jputé d'Ontario-ouest. Ce dernier a parlé
de 1 attitude prise par le gouvernement dans un
langage, (jui a ('té considéré comme outré. Il a fait
reniar.iuer que cette attitude donnait à notre sys-
tème parlementaire une direction (|ui ne s'était pas
vue dei)Uis très longtemps. Toutefois, si la <|ues-
tion d ordie peut s'étendre à la (|Uestion de savoir
SI nous pouvons, ou non, mêler dans ledél)a.t le nom
de Son Excellence, ici, permettez- moi de faire une
supposition. Supposons, par exemple, .nie le gou-
vernement, sur une certaine question, ait une poli-
tique coercitive et (|ue l'oiiposition ait une politi.iue
de conciliation. Nous nous trouverions donc, dans
ce cas, en présen.^e .le ileux politiques opp.)sées sur
une grande .|uesti.>n .1 intérêt public, l'une d'elles
étant celle du gouvernement et l'autre, celle de ses
a.lver.saires. Supposons maintenant que le "ouver-
nenient permette à l'un <h; ses partisans en parle-
ment de représenter Son Excellence le g..uverneur
gênerai comme favorisant la politique opposée à

À



680 ECOLES DU MANITODA.

m

celle (lu goiivornenit'nt ; (lue ce dernier y acquiesce
et s'efloree iiièine de la faire a<lopter.

Ce seriiil l)icii une polit i(|ue à la(|uelle le gouver-
nement 8"()pj)<)sait auparavant, |)aree qu'elle était

contraire à son programme reconnu ; mais eoninio
je l'ai su})po.sé, c'est cette politi(|Uc qui est recoui-
nuuxlre par Son Excellence, et je supposerai encore
(jue le gouvernement exploiterait à son proKt cotte
attitude prise par >Son Excellence.
Dans ces circonstances, est-il possible que per-

sonne ne soit responsable de la situation (pie je

viens de dt'crire ? Quel devrait être le devoir du
gouvernement dans ces circonstances? Hien que
nous sojons l)ien prêts à concéder au représentant
responsalilc de Sa Majesté le droit d'avoir jusqu'à
un certain point sa pro))re opinion, cependant,
devons-nous admettre, un smd instant, (jue Son
Excellence (luisse avoir une opinion sur une grande
question d'intérêt public et s'efforcer de le faire
prévaloir, bien (pie cett(! opinion soit o]>posée à celle
de ses ministres? Dans ces circonstances, il me
senil>le (pie le gouvernement doit ou adopter l'opi-

nion de Son Excellence, ou démissionner.

M. DAVIN : Je soulève une (juestion d'ordre.
Mon lionor.i))le ami discute la prétendue politi(pie
de Son Excellence, et nous n'avons aucune preuve
qu'une ))oliti(iue de Sou Excellence soit soumise à
la C"liaml)re.

M. l'ORATEUR : L'honorable dé'pnté discutait'
je crois, la (piestion constitutionnelle et non la

question d'ordre. Il ne doit pas sortir de celle-ci.

M. MULOC'K: Je ni'efl'orcais de discuter la
quosti'>n d'ordre, et je m'a])puyais seulement sur
(les faits récents et sur un cas 8up))osé. Je \oulais,
par ce moyen, arriver k une conclusion sur l'atti-

tude (jue le gouvernement devrait prendre dans le

cas suj)posi'- (jue j'ai cité. ,

M. l'OliATEUR : La question d'ordre sioulevée
était de savoir si le nom du gouverneur général
pouvait être convenablement mêlé dans la présente
discu8si(m. On m'a demandé de di'.ider cette
question, et je serais heureux d'enten.iie l'opinion
(les lionorables dé])utés sur cette question. La
question constitutionnelle est entièrement ditié-

rente.

M. MULOC'K: Il est difficile de traiter cette
qnesti(m d'ordre d'une manière .satisfaisante, sans

'

mentionner les faits (jui s'y laijjjorteiit. Or, les
i

faits qui s'y rapportent sont (pie l'honorable secré- !

taire d Etat a déclaré à la Chambre (jue le gouver-
nenient fédéral avait manifesté au gouvernement

|

Greenway son désir de conférer avec celui ci, à la
j

suite (l'une certaine initiative ])rise par Ihonoiable
député de Montréal-ouest sur l'avis de Son Excel-

i

lence le gouverneur général, et sans l'ax is du gou-
verniiucnt fédéral. Cet (nonce a été fait à la '\

Chand)re. Les règles de la procédure parlemen-
\

taire ne nous permettent pas (le nous enquérir des
;

communications verbales (jui ont pu avoir lieu
'

entre Son Excellence et le gouvernement. Ce der-
nier, sur ce point, est inailre de la situation. Il
peut nous faire (-irtaines communications ; mais il

est la source des renseignements. Nous ne pouvons
appeler Son Ex(wllonce dansla trilnmedea ti'moiiis

;

nous ne pouvons faire une enquête sur sa liaison
avec les mesures ])rises, et de là la (juestion : Pou-
vons-nous supposer, un seul instant, que ce qui a

eu lien n'a pas été fait avec l'approbation et l'auto-
rité du gouvernement?
Sous le régime d'un gouvernement responsable,

nous devons com))ren(lre (jiie, lorsque le gouverne-
ment adopte une ligne conduite' conseillée, ou
rec()inn)an(lée par Sou Excellence, il en devient
entièrement responsable. (îette ligne de conduite
devient un acte administratif dont le gouverne-
ment est responsable. Il me scmlde donc que le

gouvernement ne ])eut pus répudier ensuite ce qui
a été fait.

M
. DICK EY : Ne \ou8 écartez pas de la question.

M. MULOCK; La question d'ordre est celle que
je viens d'exposer, et je maintiens (jue le nom de
Son Excellence se trouve mêli' dans la discussion
comme ceci : Son Excellence a parlé et agi par
l'entremise du gouverncnient, et ce dernier est
responsable de l'acte de Son Excellenc. EIn faisant
présentement allusion à Son l'excellence, nous
pha-ons la respijiis-abilité de son acte oii elle doit
être placée, c'cst-à-dirc (jue nous la faisons peser
sur le gouvernement, et ce dernier ne doit j)as

essayer de remettre sa ])ropre responsabilité à .Son
Eîxcellcnce. Nous défendons présentement le gou-
vernement responsable et protégeons Son Excel-
lence contre la déloyauté du gouvernement envers
elle. Nous ne ré))udions pas l'avis de Son ICxcel-
lence ; mais nous nous efforçons d'assurer à Son
Excellence l'adhésion et la responsal)ilité ministé-
rk'lles au.xquelles la constitution lui donne droit.
Nous ne contestons aucunement la rt'gularité de ce
(ju'il a fait ; mais nous discutons le jjtincipe (jue
Son Eîxcellence, dans la limite de ses attributions,
ne ])eut faire aucun ntal ; ([u'ellc ne peut rien faire
(felle-même, et qu'elle a agi, dans le cas (pii nous
occupe |)résentenient, d'ajuès l'avis de ses ministres
responsables,

M. MARA : L'argument de l'honorable député,
ainsi que le cas supposé qu'il cite, sont basé's sur la
prétention que le gouvernement répudie toute res-
ponsabilité an sujet de l'attitude prise par Son Ex-
cellence et répudie même cette attitude, le n'ai
pas compris ainsi les explications ministérielles, et
il vaudrait mi(;ux, peut-être, (pie le gouvernement
nous déclarât s'il accepte ou non la responsabilité.
S'il accej)te la responsabilité de l'attitude juise par
Son E'xcellence, il n'est certainement jias conve-
nalile de se servir du langage dont vient de se ser-
vir l'honoralile membre de la gauche», lorsipril a dit
(]ue le gouvernement désirait exi>loitor à son profit
l'entrevue (|u'a eue Son Excellence avec l'honorable
député de ^lontréal-ouest, et qu'il repré'.sente Son
Excellence comme étant responsable envers cette
Chambre. Ces paroles sont irrespectueuses, et,

par suite, je crois que la (juestion d'ordre est sou-
levée il propos. Mais une autre (juestion est celle-
ci : le gouvernement assunie-t-il la responsabilité,
on ne T'accepte-til pas? S'il l'accepte, les hono-
rable messieurs de la gauche ne devraient pas,
alors, mêler le nom de Son Ivxcellencc dans le débat
comme ils l'ont fait.

Sir CHARLES TUPPER : Lorsque l'honorable
député d'Osford-sud (sir Richard Cartwright) a
soulevé cette qneation, aujuUMl'hui, et lu la réponse
i(ue j'ai donnée à la Chambre à la suite d'une (jues-
tion posée par l'honorable député de Simcoe-nord
(M. McCarthy), j'ai déclaré à la Chambre que
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M rORATEUR
: La .juestion .l'onlre soulevé»

!ufi^'u.!^î^^ri:r'^a;;î:n::'^r':::;r'^
i

eu heu cette après-nn.li. JVsj.ère ou'ôn ne' u

par le gouvc.rnen.ent à Iw-terpellatiôl/suhante
"

« np:;y^::l^'li!i;^;:^/;;''^5;lî^^
Par^ gouvernement

du^Ma,ntobarelati^vement^-."i;/y;î^âe?éc'o^frc%Ttr^^^^^^

TV^''\ rii""-? ",
''''"'' '"terpelliition a été (,uc Sir

1 ouald S.nith n'y était pas autorisé. ])an.s k' élnfc
<1 iner 'honoral.lo .lépnté de .Montréal m est fat

scuitaiie
(1 htat. L honorai) e démité d'Oxfor.l-Hl s est hase sur ces ,leux .léolarati n s pou rc -"

cher au gonvernenient, d'aprè.s ce ,,ne i\i , n côœ v^n 'lît^'f 1^T°"f
•'-'^ ' - -^--'^ît^

le er de là r°''",'^^'"" .'J'!'' vient ,1e foire le

itatlon.
"""'" ^'"tJ"«tioe de cette in.pu-

Pour ce ,jui regarde le fait de niéler le non, ,1„gouvernenr général ,lans «n ,lél.at ,1e la H , ela règle est explicite et claire. U ri.gle \^ Aes hors ,1 onlre ,1c nuMer le non, ,ln s, ,uer d ,
*

oule o,„ .,„ gouverneur gén/.ral ,lans le , M,a pourexercer une jnession. Il est aussi ,],'.,>1.,,. 1
' •

suit ,lans le li^ re ,ue j'ai ellt.-ë ii::;
,^•.1:'.'^

""' ''"'
,

! ^t-lle^^ffie!"^^ cett^::iïiJS^t& -^;HJ^e

Les faits relatifs à la présente afiTuire ont, d'après
I

1101, endu necessai,-e la nienticn ,1„ non, , u ?,m

!'>> s n a -ons pas à n,ins en oc-nn.,-. Mai» ./.f;

1 objet c,u avait en vue l'honorable dépu: é d'oxford



ECOLES DU MANITOBA.

mul en soulevant cette (juestion, aujourd'hui, c'est-
à-dirt-, H'il a eu l'intention, en signalant l'acte du
«ouvernenr géni'nil, de faire peser sur Son Kxcel-
lonco une imputation oïlifUNc, ce serait, miiviint moi,
une inconvenance. .le ne crois |)as ({u'il soit con-
venalde de faire une allusion odieuse lï Son Excel-
lence dans une affaire connue celle dont il s'agit pré-
sentement. Mais je trouve ou'il est très difficile de
décider ((ue le nom de Son Kxcelleece no peut être,
dans aucune circonatanci!, mêlé dans un déljat de
cette (,'liambre, parce ipie, cou.me l'a fait remarciuer
ttujourd'liui, l'honorable dé))nté, le gouveinement
pourrait se soustraire enti>'rement à sa rc«pon.salii-
lité, en se retranchant derrière l'acte du gouver-
neur général. C'est pounpioi je dis (jue je puis
difficilement arriver à la conclusion (pie le lioiii du
gouverneur général ne peut être, dans aucune cir-
constance, mêlé dans un débat de cette Cluunbrc.
Mais j'ajouterai (pie le nom du gouverneur général
devrait être ainsi mè:é a\ ec une grande réserve, et
qu'il ne devrait être mêlé dans le dél)at (pie lors-
<iue la cliose est aljsoluinent nécessaire, pour éluci-
der k's arguments (pie les hunoraliles niem))res de
la C'iiaiiiln'o peuvent présenter.

.l'ajouterai encore (pi'en lisant le débat (jiii a
S(julevé hi (piestion d'ordre, l'Iionorable député
d Ontario-ouest (M. Kdgar) ne faisait pas, sehm
moi, allusion au nom du gouverneur gc'néral dans
des termes inconvenants. Il s'est exprimé comme
suit :

.
Je SUIS convaincu que depuis très longtemps, il n'a

jamais yié expo-'-' ilaus une asaoïnblée lilire do 'soni-
blalile.* idées sur k- -.-ouverncmcnt responsable
h uléc que le leader de la Chiimbre cherche à lui incul-

quer qu il est onnsfiiutinniiel pour los conseillers du bou-
vernenr çénrîral do rcj. 'er hi rcsponsabiliti'. do ses acte'<
au sujet d une question io la plus haute importance qui
est devant le pays.

^

( 'es paroles me paraissent plut(")t dirigées contre
le j;ouveriie.iieiit (pie contre le gouverneur général.
Mais je 4léclare francliemeut, tout en exprimant
inou ojiiiiion sur cette (juestion avec une grande dé-
fiance, malgré les pircieux renseignements (pii ont
été ffjurnis dans le présent débat par des hommes
de loi, (pie je ne j)uis arriver à aucune antre i;oii-

clusion (|ue celle (|ue j'ai déji\ fait connaitre. Je ne
puis donc décider (pie, dans aucune circonstance, il
n est jias convenable (pie le nom du gouverneur gé-
néral .soit mêlé dans un débat de cette Chambre.
Xlais j'insisterai de nouveau sur ce (jue j'ai déjà
dit, (|u'il faut le taire avec une très grande réserve,
et seulement lorsque la chose est rendue nécessaire
pour l'élucidatiim des argumenta présentés.

Sir RICHARD CARTWRKJHT: Pour ce (,ui
regarde une remar(pie faite jiar vous, .M. l'IJrateur,
il y a un instant, je dois attin.r l'attention sur lé
fait (pie j'ai expressément fait voir, en commen-
çant mes reniarcues, ipie je n'avais aucune inten-
tion (le blâmer Son Excellence. Mon accusation
était dirigée exclusivement contre les conseillers
de Son Excellence.

Sir DONALD S.MIÏH : J'étais bien loin de pen-
ser que lu p tit discours, l'exposé clair et succinct
que j'ai fait, hier, provo(pierait le débat sur lequel,
M. 1 Orateur, vous avez été appelé à donner une
décision. Je ne parle pas souvent dans cette
( hamliro, et je m'abstiens généralement de le faire,
lorsque je ne cnnnai.'? p:,s !p sujet qui est discuté;
mais SI mes paroles devaient toujours produire le
même ef}et<pie celui qui est l'objet de la présente

discussion, la Chambre devrait me savoir gré do
ne pas parler souvent, (pliant aux explications (|uo
j al déjà dcunu'es, je tiens à répéter que je ne suin
pas alh- à \\'inni|)eg à la demande, ou sur les ins-
tances du gouvernement.

M, Mi'C.\RTHY : Ou à leur connaissance ?

Sir DONALD SMITH : M(m honorable ami, le
député de Simcoe-n<»rd, dit :

" ou à leur connais-
sance." Comme j'ai été peut-être, M. l'Orateur,
nn peu trop expansif en mêlant en quoi cpie ce soit
le n(un de Son Excellence dans cette afFaiiT, je puis
vous faire une confidence de plus et vous dire ipie,
une demi-heure à peu près avant mon départ
p(uir W'innipeg, j'ai rencontré le premier ministre,
(Ui sir Macken/ie Howell, dois-je dire plus conve-
nabliMiient, et l'on me pardonnera si je m.; trompe
en pronoii(;aiit le nom d'un juemier ministre. Bien
(|iie je siège dans cette Chambre depuis longtemps,
je connais encore très peu les convenances parle-
mentaires.

Enfin, il est arrivé (pie, une demi-heure, environ,
avant; le départ pour Winnipeg, j'ai rencontré le
lu-emier ministre, et je crois lui avoir dit (iiie j'étais
sur le jioint de partir pour Winnipeg, au lieu d'en-
treprendre un voyage en Floride oii mon médecin
m'avait recommandé d'aller. Vous verrez de suite
ju.squ'à (|uel point il c(miiaissait le but de num
voyage à Winnipeg, lorsipie je vous dirai (ju'il a
été assez bon de in'inviter à prendre le lunch avec lui
à l'instant luême où nous causions ensemble. Or,
il me fallait f)artir dans une demi-heure, ou même
moins d'une demi-heure pour Winnipeg. 11 est
vrai (jue j'ai vu Son Excellence ; mais ayant plus
riiabitu('e des afFaires ordinaires que de celles d'un
caractère politiiiue. je jmis ne ])as avoir toujours
cette exactitude de Lmgage (pii euqitVhe d'être mal
coiiii)ri.s. J'ai eu certainement l'honneur de ren-
contrer S(m Excellence le gouverneur général, et

j

j'ai confié déjà à la Cliambie ce (|ui s'est |)assé.

I

J ai fait part à celle-ci de ma conversation avec
;

Son Excellence, conversation ([ue je considérais
;

comme étant celle de deux gentilslKunnies se ren-
t
contrant privément. J'ai dit ipie, incidemment,

,

cette (piestion irritante des écoles du Manitoba était

1

venue sur le tapis ; (pie S(hi Excellence avait dé-
j

claré(prElleespéraitsiii(u''rement (pi'elleserait réglée
!

d'une manière satisfaisante dans l'intérêt de tout
' le pays, au.ssi bien (pie dans l'intérêt du .Manitoba
en particulier

; mais je n'ai i)as dit (pie Sou Excel-
lence m'avait prié, ()u conseillé d'aller à Winnipeg.
I) un autre c(')té, j'ai considéré comme très proba-
ble (ju'uii noble représentant de Sa Majesté qui
s'est si grandement iiitéres.sé au bien-être du pays,
qui remplit si admirablement—tous radmettnmt—
la haute jiosition qu'il occupe—j'ai considéré comme
tn'vs iiKjbable, assuriMiient, qu'il ne soulèverait an
cune objecti(m contre rinducti(m (pii pourrait être
tirée de ce (pie je dirais- si on veut considérer la

j

chose de cette manière—savoir : (ju'il était d'opi-

I

nion qu'un particulier ne commettrait aucune iii-

I

discrt^tion en allant à Winnipeg pour l'objet déjà
j

mentionné. J'ai certainement parlé dans ce sens.
;

et j'ai causé avec S(m Excellence, ipii m'a vcowii
;

comme un homme (jui portait un très grand inté-
:
rêt au bien être de la province du Manitoba. Si

I

Son Excellence ne s'était jjas trouvée ici, au nio
mont où j'ai adressé ta parole à la Chambre, il est
très probable que j'aurais mêlé son nom dans ce
que j'ai dit

; mais c'eût été, peut-être, inconstitu-

Sir DONAI
l'honorable de
fait semblable

-M. MARTI
1 honorable dé;
iiK' aiii.si

; ce n
qni a dit cela,
lité entière d(

déli'giiant

Quehpies VC

-M. MARTI>
réal-ouest à Wi

Sir CHARL
fausse iuterprét
ble député vieni
irouveri-.emcnt a
l'acte du gf)uver
rable député de
savez, M. l'Orat
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•ifpiitf

"av .tait une ivponse. *
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Vr,„; ".","^" "«« <l"t'Nti„n. car il no.iH faut
./e r.'.,u'.terai ce „ue 'ai il.M'. .li. . ,

I

''^'airoir a chom,. L'i,o„oral,lo .Icputc ,h \I
conversation avx'c eu ,
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'Sir ('HARLKS TUPl'KR : Non.

M. MARTIN'
: Je l'ai enten.ln. .l'aiincrni»

^o .|
n 11 a .ht a co snjet. L'JL.noral.le .l..,,nt,'., si je

^Vinnipeg

Il . ", .

' '^ '>ij>i. L'JDnorahle
lui bien compris, a .lit .in'il ..tait allé

'^"""^'^•'''"ï2:£S"ti!S^riioiiorable auteur

;i»s,Ls;;ï:r,;;7r!;:,'\t' ;"

W's T.MJ.I. soif,., «<>"t Piis exa.^tcs. rr,on,.,nl,l„ ,l.-..>,.;..
'."'-'' "^

Sir DONALD SMITH
: IW.Ion

; ienaii.as
JjUceh,. Dois-jeciter mes paroles •àVl,:;.:^..,^

M. MARTIN : J'ai id 1

""'."' ' l'ii--.- .1.- ™tt„ a„Ji„ ' '
'"'

MUS ,ie cette cause sont maintenant tré-i cl lirs r ,

.

gouverneur g.^n.^,.al, non pas eu son m.,,. Us ^
aeM:;:t!^:;i:~:'::'*-''^'*^«''^'''''-''--'i-'.i.ut"^

«ont pas exactes, "ri.onoral.le' .l.'.puf. pourra me
r;r;i.^;,;;;r'^''-'-^^*'-f''"t'i-"AC

Qnel(,ues VOIX : Non, non.

.Ù'k^ant.'.:'" "''^ ''" =—'»-' g-..'-l en

vif int,.rêt>, t , êô ..iJm ,-,'''"'"'
'l'""""^

'""•""" >"
Ayant on rmr l,snr,''o.i .''l

.''""'','*''''''•;' im CaiHula.

'le m'cx,. rimer s.?., gr | ^fs^r'' ^-^
«"' » '!','"té

manii^reffitisfalsHnto nnnJoMi.f, ' V '^^ rogloo d'une
nuii" P"ur t,m "

, ran;w]?on J •
'""" ''1'"^ «ette ,.iovinco,

réffl(it' ei d h,,,.. ,1.
Çn.gcnoriil, .lésirant qu-elle fût

,

Pa. faire ai.c.uu.'dl'iH^;:,'/!;;;:';',:,;.',:;, .'^"^
'^'^^ l-ti.« et .le no'

|so'^nKxeeK?'"')^ii"^

I
dchor. 'du P/u-lement ce , iM,,,?,',^ "i ^''^^^Tl'"" «"

i
t« ers'iîyT, •utqiHCmm';.':;,^ '^'\'."'f<^^'=^'-

''« cons-

j

d'une .nanière sati^faisVntèl
""

'
'^'^ """" '""""'""'^

ctpt.ut la responsaluhtc ,1e .juoi ? De l'eu
..

tiovui^ .|Ui a eu lieu entre Son Excellence e le .lé
'

•:::•:: ^''""^''^f""-^
-i'-' ^ est ré!:,;}

, , e ;i
!v;Hf:utU;:Tr^S^Quel.jues VOIX : Non.

I. MARTIN :....l
ouest à Winnipeg.

f.,'^''.
^'"--^T^^^l'-I TUPI'ER

: Non. C'est une
conititnte .ivec le gouvernement .le M. (;ieenwav

( omme il a été .lit ,lans le cours .lu .lélat ^, '

l

fî;:';:;r^;!;^Lf;r'';;-?:"-M-àtitre.ierep;:^;;iiult
" "'"" c.mnic un lu.nmie <|ui -'a tou-

..,„iveri.,.,î„.nt .

'.'-..>i"t. j
ai déclare .|ue le i <le Sn M.,.;
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renn^ticntiiut du la roinfi. L'iionornble député tient
i\ 1 idi't) «nie 8on Exoellonce ti agi itoiiii «a propre ros-
pouHaliilicé.

Il II l't.' .Idin^nM'iit prouvé (iiie n-Ia ét;iit tout h
fait iiiipoMfiiliJi' ({(ipivH notre coiistitiitioii, «t lors-
«lut- lu chimo cHt vc'iiiio jï la iioiiiiaiMNaiice du ^romcr-
noiiioiit, 1(1 gouv(Miiciiu'iit a de Huite rénolu la dilli-
cidté, un déclarant ijuil prenait la rcsponwihilité de
ee (Hi avait fuit Son Kxeellenee, lu L'oiiverneur
gênerai.

Aiimi, le fait a. été étalili ; nous n'avons plu8 h
nous en occuper, c'est le gouvernement ijui e;,L res-
pon^<al^le. Son l'ixcellence n'a i)as entre|)ris d'agir
en son propre iu)ni, en deliorH <Ie son caractère re-
préNentatit. Il n(! pouvait agir ainsi ; et il n'en a
rien fait. Mais, agissant sur l'avis du sus minis-
tres, il a appelé un autre conseiller, i)our (pielle
raison? Cela est ditlicile à dire. Nous avons 17
ou IS ministres du la Couronne, et aucun d'eux
nu senil.le avoir eu le talent nécessaire pour se
charger de l'affaire, et ils ont avisé à Son Excel-
lence du s'adresser à l'iionoralile député d.. Mont-
réal-ouest (sir l)oiial.l-A. Smith) (|ui possédait des
«jnalités di))loniati.|iies, des talents de toutes .sortes,
loxpérience dans les ui'gociations, ipii avait con-
tilhué, pour une grande part, au règlement de
troubles antérieurs dans le Manitohii, il y u
plusieurs années.

Ainsi, dans ces circonstances, le gouvernement a
demandé l'aide du l'honorahle député de Montréal-
ouest. L'honoiahle député est allé au Manitoha.
J lus (|ue cela, il a i't(' prouvé dans tous les jour-
nau.x (|u'il était allé là dans le hut Cw. tenir une con-
férence avec le gouvernement du Manitoha.

L'lionoral)le député de Simcoe-uord (M. .VljCar-
thy) voyant la chose dans les journaux, posa lu
question .suivante au gouveinemeiit :

Sir Donald .Smith H-t-il éU' autorisé par le Bouvernc-
tneut il entrer en négociations avec le premier ministreou e gouvernement do la province du Manitoba, au sujetde la loi scolaire do cette province''

Ce à (|uoi sir Charles Tiipper répondit :

Je doi.«! dire il l'honorable déput/; que la réponse h lapremière partie do sa question est dans la négative.

Or, M. l'Orateur, coniiiieut pou v(ms-nous concilier
cette réponse avec l'attitude prise ce soir iiar lu •

gouvurneiiient ? L'honorahle secrétaire d'Etat fait
\ce soir ce (ju'il devait faire, à moins qu'il ne fût I

prêt à aliandonner sa position ; il accepte l'entière
I

responsahilité de ce <|u'afait le gouverneur gc'iiéral
'

et ce qui nous a été exposé par l'honorahle député dû
Alontréal-ouest (sir Donald Smith), hier soir.

|

Sir IHhXALl) SMITH: Puis-je demander à !

1 honorahie députe de Wiiinipeg ce (|ue l'on entend
généralement par le mot " incidemment ?

"

M. MARTIN : Cela veut dire par hasard. La
signihca ion de ce mot est trè.s claire, je crois.

Sir DOXALD SMITH : L'honorable député (M.
Martin) aura pefr-étre l'obligeance de me donner
1 exacte signification. Que comprend-on générale-
ment par le mot ' hif m;' renient ?

"

AI. MARTIN: i, ;- pense ims que ce soit \h
une interruption «i,,oc bl ; J'ai été élu membre
tle cette Chamb-i ,.,(;; «; tre chose (pie pour servir
de dictionnaire. Ja serais lieureux de re.ii-.eigner :

llionorahle député; mais il connaît assurément i

aussi bien (jne moi la signification de ce mot. I

^i" ^'A^ï ' }^ *""'* '!"« ^<'"" n'en connaissez
pas lu «ignitication.

.

Sir DONALD SMITH: U raison pour la.,uello
je pose cette question, c'est que je trouve ici lus
paroles suivantes (pie je crois avoir dites hier : ,1'^ieu I honneur de comniimiipiL.r avec ,Son Excellence
le gouverneur général, non pas tant en sa (uialité
de représentant de .Sa Majesté, ,pie comme homme
portant un très vif lut.Tèt i\ tout eu «lui peut ôtre
avantageux au Canada. Et j'ai ajouté :

.

Ayant eu incidemment l'oncasion de parlerdo cette triiimportanlo question des écoles du Manitc'ba.

Cela prouve assurément <pie je n'ai pas été appelé
\h pour discuter cette (iiiestion. Je croyais avoir
ete siifiisaiument pivcis dans mon énoncé.

M MARTIN: Il mi parfaitement indiffér. utque 1 hom.rable député ait été appelé dans eo but,ou qu II se soit trouv.' I;, par hasard.

Quelques VOIX : Non.

M, .NIAKTIN
: Nous savons tous ce iiui a été

tait. Mais ,,ui était responsable de ce ..ui a été
.lit ? gu est-ce (|ui a él,'. fait ? L'honorable député
(sir I).mald Smitl.) ne nie |)as, et il a rendu la cliosu
plus claire par .sa th-claration dans ce (lél>at. Il ne
eroit pas, dit-il, .,ue Son Excellence le gouverneur
gênerai veuille s'opposer à ce (jue l'on voit dans se»
ohscTxations le désir du le déh'.guer au Manitoba.
I eut-Il y avoir (|ueh|iie doute sur ce (.ne voulait
(lirel hoiiorabledéptite.dans .sesobsurvationsd'hier ">

II est clair coiunie le jour (pril voulait dire, et il a
(lit, que le gouverneur général, en sa qualité pri-
vée, a déterminé son voyage là-bas.

guel(|ue8 VOIX : Non.

«ir DONALD SMITH : Non. non.

M. MARTIN
déinité :

Voici ce (ju'a dit l'honorable

lei. , v»r Ô"""?"!:" ?" '„l'"n.neur do communiquer nvco
^.'^

,

p'^""'
*"^"f.';'*l- •? ''""^ moi-même vivement péné-

i.^rend.f,or?lf'' ' V" ^'T'^^" '^''- r^Kl<-'r cette Sues-

r ,1 „( if „ 'i/'")
l."'jl'^inent, ce serait pour lo bien géué-

riil, ot je me décidai à piirtir pour lo Manitoba.
Il y a deux choses. D'abord :

gé'm^rar
''•""'""'" '^'^ communiquer avec lo gouverneur

Et imia, en ce (jui concerne l'honorable député :

quis*t"Ôn!'''"""
mo'-mêmc le ,lé>ir do voir régler cette

Et pour ces deux riiwm.», li se 'cida à partir
pour le Manitoba, da,^. le but de rencontrer xVI
(xreeinvay et (|uel(|ues-uns du ses collègues, ut voir
SI Ion nu ])ouvait pas trouver un moyen de ré-
soudre la (litficulté. Or, je dis .p.e le gouverne-
ment a pris 1 entière responsabilité de cela. \'oyons
ce (jui e.st arrivé. L'lionoral)le député de Simcoe-
noid (.M. McCarthy) pose une question (lui pro-
yo.,ue une ré).oiise tout à fait coutrairu à cette atti-
tude, disant (jue l'honorable d.'.puté (sir Donald
Sniith) Il a pas été envoyé au Manitoba par le gou-
vernement. On ne saurait nier ces deux choses.
La discussion et la décision de l'Orateur sur la
«juestion d urdrc ont rendu ce point parfaitement
clair

;
s 11 y avait (|uel(pies doutes à ce sujet aupa-

ravant, sauf ce qui a été dit par le secrétaire
M'ic 1 on coniprei
<|ue Son Excellen
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c

tante de cette dépêche. Il nous a donné les raisons
(jui le faisaient agir ainsi. Cela importait j)eu.
croyait-il, et tout était j)arfait, à son avis, car il

avait innnédiatenient ti''légra])iiii'! au lieutenant-
gouverneur du Manit(.ba ce (|ui avait été soumis à
cette Chinnhre, et (|ue cela avait été comnuini(|ué à
M. (ireenway. Nous ne nous jilaignons |)as au
nom do M. (ireenway, niiiis du fait i|ue Thonorable
ministre nous a trompé.

C'était, certes, une grave injustice envers M.
Drcenway ()ue d'omettre de son télégrannne une
phrase entière de cette nature, mais i-x' n'est pas
là l'offense ((uo nous rcproclions à i'Iionovfible mi-
nistre, et aucune coimnunicution entic lin et M.
(ireeinvay ne saurait l'absoudre de l'accusation
d'avoir trompé cette Chambre.

/M. OUIMET : Se soulève un f)oint d'ordre. La
discussion a été soulevée sur la (piestion de la res
ponsabilité du gouvernement au sujet de certain
acte du gouverneur gémirai, et le fait que l'hono-
rable secrétaire d'Ktat a lu une dépêche ou omis
une ])artie dune dépêche ocM. (ireenway à l'hono-
rable député de Montréal-ouest, est tout à fait en
<leiiors de la (piestion.

L'honoral)le député est aussi liors d'ordre en
faisant allusion à un débat antérieur.

M. l'OR.ATHUK: J'ai pour autorité, air ce
point, la Chambre des Communes anglaises M
liiaiid dit :

Un .honorable député no peut faire allusion à un débat

"hftrL'u^n'ciLftf-"
''''" ^'""""'- ^ -^àZt^^n

M. MARTIN : Je fais allusion à une déclaration
antérieure faite par le gouvernement. Il n'y avait
aucune question .levant la Chambre. L'honorable
secrétaire d'Ktat déclara ipi'il avait reçu un télé-
gramme de M. Creenway ; et c'est à ccla'que je fais
allusion, et non pas à un débat antérieur. Mes obser-
vations s'appliijuaient ensuite à la (piestion soule-
vée pai- l'honoral)le député «l'Oxford-sud, savoir si
le secrétaire d'Etat avait donné une réponse tidèle
à l'honorable député de Simcoe-iiord

( M.McCarthy ).

L'honorable député (l'().\ford-snd prétend que non,
et je m'efforce d'éclaircir la (piestion en faisant
allusion aux circonstances relativ es à la visite de
l'honorable député de Montréal-ouest à Winniiieg.

M. rORATKUR: Le point soulevé par l'iumo-
rable ministre des Travaux publics (M. (Juimet)est
que l'allusion faite au télégramme cité par l'Iiono-
ral)le secrétaire d'Etat ne se rattache pas au sujet
de la discussion, parce que le téléiçranime même ne
se rattache pas à la question et a été l'obji't d'un
débat antérieur. Pour ce qui concerne la (piestion
<1 opportunité, je suis porté à croire (jue le t('lé-
gramme se rapporte à la (juestion soulevée jiar
1 honorable député d'Oxford-sud, que j'ai cru être
une atta(|ue contre le gouvernement pour avoir
éludé la responsabilité de <|uel(|ue chose (pii a été
fait, du consentement et à la connaissance du gou-
verneur g(''néral, relativement à une (luestion d'in-
térêt pu))lic.

(juaiit à l'autre (luestion de savoir si la déclara-
tion faite par le .secrétaire d'Etat, et la lecture
d un télégramme, constituent un débat antérieur, je
crois devoir me prononcer dans l'allirmative. Mais
je pourrais aller plus loin et dire (|u'une grande
partie de cette discussion se rattache à un débat
'Ultérieur et par consi'ciuent. est hors d'ordre. Le
débat d'hier est un débat antérieur.

M. MARTIN .• Je no ferai jias d'autre allusion
a la question, bien ijue, à mon avis, les r('])onses !

aux (piestions ne devaient pas être considérées '

comme débat. I

M. MARI IN
: Eh hien ! M. l'Orateui, je parlais

<le la conduite (Ui secrétaire d'Etat, en commuui-
(juant a hi Cliambre une partie d'une coriespon-
diince confidentielle entre l'honorable -lépute de
Montreal-oucst et le premier ministre du Mani-
toba, et je fai.sais allusion au fait (pic, dans cette
circonstance, llionoral)le ministre, p(,ur des raisons
a lui propres, et .pii sont très ostensibles, a omis
une phrase de cette dépêche.
Je mentionnais aussi le fait que l'honorable mon-

sieur semble voidoir s'excuser de ce que je considère
comme uiieoffenseimpanhmnablcenverseetteCham-
bre, en di-sant (|u'il l'a fait .savoir à M. Cieenway
et (|ue, par cons.'cjuent, tout eut Inen. Ma iiréten-
tioii est (|u'aucuiie communication ;i M. (Jreenway
ne peut atténuer l'insulte faite à cette Chambre par
lhonoial)le monsieur. J'ai fait reiManpier qu'il
avait les motifs les plus évidents fiour omettre cette
Iilirase du télégramme, (^lels étaient ces iiiotif.s ''

(.bielle phrase at-il omise? Je n'ai pas le texte
même, mais le .sens esc celui-ci : "Nous ne consi-
(leroiis pas (pie nous soyons à blâmer pour la situa-
tion dans laquelle se trouve la question des écoles
du iManitoba.

L'honorable monsieur a produit ce télégiamnio
devant la Chambre, poumons mettre sousTimpres
sion (|u'il coinjjortait une offre de compromis de la
part de .M. (ireenway, im (jnelque chose de ce
genre. La reinaniue de M. (ireenway, (,u'il ne se con-
.sidere pas comme blâmable, eini)êclie dedonner cette
interprétation au télégramme, et l'honorable minis-
tre 1 a délibérément laissée de côté. Je répète inie
cela est impardonnable, venant de la part d'un
ministre de la Couronne et surtout du Imdcr de la
t haiiibre. Oii en serons-nous, ."M. l'Orateur, si nmis
ne pouvons pas ajouter foi implicitement à toute
liarole prononcée par celui qui occupe le poste le
plus important <le la Chambre ? Où iions-nous, si
ioixiiie 1 iionorable ministre donnera cominunica-
tion d'un document (luelconijue, nous ne pouvons
pas être certain si nous avons i)iis connaissance du
(locument tout entier, ou .l'une jiartie seulement '

Nil croyait que cette phrase n'avait lias d'impor-
tance, pourquoi n'a-t-il pas dit : "Voici une partie
d une dépêche de M. (ireenway." Il aurait pu se
taire (|u il fut question, <laus ce télégramme, d'une
toule (le choses étrangères à la (piesticm, et dans ce
cas. Il n aurait pas été déplacé, de la jiart du minis-
tre, (le dire qu d avait reçu de M. (Ireenway, une
dépêche dont il citerait une partie, le reste
n ayant pas d'imiiortance. Dansée eus, ceux qui
auraient voulu .se rendre compte, par eux-mêmes,
du plus ou moins d'imiiortance de la partie omise
auraient pu lui demander d'eu donner communica-
tion a la Chainbre. .Sans M. (Ireenway, la Cham-
bre et le publie n auraient jamais connu (pie la
preim.Vt; partie, et auraient cru (pie c'était là toute
la (lepcche. M. (ireenway pouvait a\oir (|uehiuc
raison de ne pas donner ce renseiguement au pu-
l>iic, et dan.s ce cas, nous aurions toujours ignoré les
faits ri'els parce (pie nous nous serions fiés au
leader (le la ( haml.re. lonnue noua îiv.ms le droit
de le taire. L'honoraide ministre nous a dit (lu'il
isait un téh'.gramme de M. Greenway, et il n'(^'n a
lu (|U une partie.
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S'ils se rendaient coupables d'un acte Comme celui-
là, qu'exigerait-on d'eux 1 Leur retraite immédiate
de la vie publi(|ue. Le granil parti conservateur
anglais en tolérerait pas une chose semblable de la
part d'aucun de ses chefs. Si un chef quelcontiue
de l'un ou l'autre parti, en Angleterre, se trouvait
dans la position humiliante d'être obligé de
demander pardon à la Chambre, pardon h un
député, d'avoir commis un abus de confiance, en
dévoilant des écrits confidentiels, bien plus, d'avoir
tronqué des écrits de propos délibéré, dans un but
politi(|ue, que lui arriverait-il? Tous les grands
journaux du pays demanderaient sa démission. I!
serait frappé d'ostiacisn^e comme houune public,
car en Angleterre, s'il y a une chose qu'on exige
par dessus tout d'un homme public, d'un chef de
parti, c'est le sentiment de riionueii, , et une fois
qu'il l'a perdu, son utilité a cessé.

\otre ambition et notre orgueil ont toujours été
de cal(|uer notre conduite dans cette Chambre sur
celle de la Chambre des Comnnines en Angleterre.
Les hommes publics, dans la Chambre des Com-
nnines en Angleterre, sont-ils unis par les mêmes
sentiments que les hommes publics du Canada ? Les
faits que j'ai rapportés sont-ils exacts ? Est-ce (|iie
j'exagère? Est-il vrai ou non que ce télégramme
était confidentiel et ((ue le ministre le savait? 11
n'a pas prétendu l'ignorer. Il a admis qu'il s'était
engagé sur l'honneur, envers l'honorable député de
Montréal-ouest, à ne s'en servir que pour son infor-
mation personnelle. La chose a-t-elle été acci-
dentelle, ou a-t-elle été faite de propos délibéré,
dans le but de gagner un avantage politique dans
un moment de besoin ? Ce que j'ai dit de la partie
omise est-il exact ou non ? La phrase omise était-
elle importante, si l'on tient compte des circons-
tances dans lesquelles le télégramme a été lu, et de
l'usage (|ui en a été fait? Cette phrase changeait-
elle entièrement le sens (|ue l'honorable ministre
aurait voulu lui donner ?

Si les faits sont exacts, si mes accusations
sont fondées, un homme qui ferait cela en Angle-
terre n'éoliapperait pas aux conséquences de sa
conduite, en faisant comme le secrétaire d'Etat, en
venant se traîner à genoux devant la Chaml)ie et
implorer son pardon. Permettra-ton cehi, ici ?

Le grand parti conservateur se joindrat-il à so
chef dans cotte Chambre pour dénoncer une pa-
reille conduite ? Avons-nous réussi à conduire les
affaires publiques avec la même dignité qu'en An-
gleterre ? Si oui, le sentiment populaire con-

I

damnera le secrétaire d'Etat ; et il est très regret-
table que cette faute ait été commise par un hom-
nie ((ui a vécu longtemps et à nos dépens dans la
ville niênie où siège cette C^hambre des Conununes
dont je viens de parler, (pii a eu des avantages ex-
ceptioniK'ls d'apreiulre les principes d'après loscjucls
les ati'aires publiques .sont coniluites, i|ui, comme
représentant du Ciuia(hi, a fiéi|iienté îles rois, des
empereurs, des premiers ministres, des membres
de la (Jiuunbre des Lords et des membres de la
Chambre des Communes, «pii a eu toutes les occa-
sions de connaître ce (jui est convenable, ce qui est
juste, ce qui est honorable au point de vue anglais,
pendant les douze ans qu'il a pusses en Angleterre,
au coût pour le pays de î^l'O.OtM) à ,<i;i(), ()()() pari, nnée.'
Mais on sait(|u'il y a des enfants qui ont si mau-

vais caractère, que les meilleurs profes.seurs ne
peuvent rien en faire. Après un cours complet
d'études, avec les meilleurs maîtres, ils restent
aussi vicieux qu'auparavant. C'est ce qui a eu lieu

pour le grand homme d'Etat qu'il y a 12 ans, nous
avons envoyé en Angleterre pour nous représenter
a la cour de St. James.
Pendant son séjf)ur là-bas, il a rencontré des

personnages distingués dans tous les genres et il
revient au pays pour êter la direction du grand
parti conservateur des mains d'un vieil imbécile.

Plusieurs VOIX : A l'ordre !

M. MARTIN
: J'admets que cette expression

est très regrettable. Je regrette de l'avoir em-
ployée, mais je crois que c'est le ministre des
finances qui l'a appliquée à sir Mackenzie Bowell
Quant aux règlements de la Chambre, je suis par-
taitement libre de qualifier sir Mackenzie Bowellcomme je voudrai, mais je respecte la position
quil occupe et je ne voudrais pas lui appliquer
cette epithete, même si je la croyais méritée
mais lorsque le ministre des Finances, dans une
(leclaration solennelle, annonce à la Chambre que
lui et ses amis ont déserté le cabinet, parce que le
preuiier nnnistre n'a pas les capacités intellec-
tuelles nécessaires pour conduire le parti, ou en
d autres termes, parce qu'il est atteint d'înibécil-
lite, je suis bien obligé d'accepter l'opinion d'un
iiomme qui a été son collègue pendant tant d'an-
nées.

Je disais donc que le haut commissaire a été
envoyé a Londres à nos dépens, pour apprendre la
moralité, car on a prétemlu, que lorsqu'il était au
Canada, il en manquait. . .

.

M. l'ORATEUR: Je crois que l'honorable
député dépasse les bornes de la licence parlemen-
taire.

'^

M. MARTIN : Je vais me tenir dans les limites
du règlement. Mais quand on discute une questioncomme celle-là, faut-il employer les expressions (i ai
conviennent à la situation, et est-il parlementaire de
le taire? Est-ce conlraire au règlement ilc la
t hambre d exprimer, comme je l'ai fait, l'horreur
(jue m inspire la conduite <lu secrétaire d'Etat
dans laliaire dont je viens de parler? S'il faut
employer des ijaroles sévères, est-ce ma faute ou
celle des coupables (|ue je suis obligé de dénoncer
dans cette C hambre ?

L'honorable secrétaire d'Etat a habité l'Angle-
terre

;
il a eu toutes ces occasions exceptionnelles •

et s imagme-t-il un membre de la Chambre des Com-munes anglaises, commettant un acte comme
ce ui-la, et venant ensuite s'en accuser devant ses
collègues? Il a, de propos délibéré, abusé de la
conhance (l'un autre. J'ignore ce qu'en pense
I honorable dcpute de Montréal-ouest (sir Donald
Snuth). Il a prononcé un excellent discours hier
Aous 1 avons tous écouté avec beaucoup d'attention
II en a prononcé un autre aujourd'hui, mais je ne
[mis lias dire qu'il ait parlé absolument dans le même
sens qu hier. Il m'a paru vouloir expliquer la
s^ituation eiisc plaçant à un point de vue biendifl'érent
de ce que la situation est ilevenue, par .suite de la
con.luite du gouvernement. .Mais, puis.iu'après
cinq ans, il s est enfin décidé à prendre une part
active a nos «lélibérations, j'aimerais beauctmp
connaître son opinion sur l'acte commis par le
secn.taire d'Etat. J'.aimorais qu'il nuu:. dise .s'il
considère que ses négociations avec le gouvernement
ilu Manitoba étaient confidentielles. J'aimerais
savoir s'il se croirait autorisé à divulguer t^j oui
s est passe a cette conférence de Winnipeg, sans le
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consentement de M. Greenwav T„!
s'il considérerait juste de rén/ter i'''""^™'^.

«'^^«î»"

8a(4ran.leurlWhevèq„e KaTnÏRr'f "' ''
'^'*

ciu'il a dit à Sa Grandeur! ou ce 1 s "r -''°" ''

pu dire à M. Greenway ' ^'^ Grandeur a

Je vois qu'avec beaucoup d'à propos il a réunitous ces personnages ense.^ble, à VVhinîpeg Toute.affaire était-e le confidentielle, ou nonl^'si elleétait confidentielle, peut-on supposer Z'il n'en apas informé sir MacKenzie Bow-ell et ses collLTesNous savons touoqu'à son retour, il a eu iS re'

sec^étaTed'FtaTT""
'^" ""^^^ y c^ipS esecrétaire rt Jitat, et nous pouvons être certains nn'ila rapporté aux ministres tout ce qui s'est nasse 4Uinnipeg Cela résulte clairen.e.r, e la rénonseque nous discutons en ce moment

réponse

Que pense, alors, l'honorable député de Montréalouest, de l'usage qui a été fait cfe ce S „uneIl ne nous a pas donné son opinion, ml^ ,o"s 1.
connaissons parce que le secrétaire d^Etlt nous aappris que l'honorable député de Montréal ouestna pas voulu lui communiquer l'autrp fSr. '

Pourquoi? Parce qu'il éta?t coufiïntiel 'S;Se

Alors, si le télégramme k M. Greenway dont ceçlermer n'est pas ,îu tout responsable, ne peut pasêtre rendu public sans son consentement!Sienplus forte raison, la même règle s'àrml mp s
'autre télégramme, dont M. GreeSy estTe ["«;
ponsable. Le secrétaire d'Etat n'ams prJeidu

Il s est contenté de s'excuser et de regretter que

lï'.ieSrpLt* '-^ ^pp^''"^'^ ^«"'^ °--- ^^

Il croit que la Chambre et le pays vont l'accenter comme le chef d'un grand parti, après qS
w hf°

JeT.""
'"^'-''^ étéVouvée^et ^m'e

fomi'hnii I' "l

'""
T""'

fl^P'^role^ «<5vères au-

M fi' /. ^''''''' ''" secrétaire d'Etat, et j'ai.ifie sévèrement sa conduite dans cette kairemais n avais-je pas raison ?

Plusieurs VOIX : Non.

d'avoir ù la tête des aflfaires un homme qui ne s'vconnaît pas plus en fait d'honneur ?

^ ^

Plusieurs VOIX : A l'ordre !

M. DAVIN
: Je soulève une question d'ordre

so^;S^er.^X!^--inuer.per-

d Etat. Cela est contraire au règlement.
^^''''^^^''^

M. FRÉCHETTE: H ne sait pas ce qu'il dit.

M. MARTIN
: Je ne veux faire aucune insinuation contre le secrétaire d'Etat, mais je "eux hitenir responsable de tout ce qu'il a fait.

•"

Quel,,ues VOIX
: A l'ordre ! Rétractez-vous.

M. MARTIN
: Je désire me rétracter.

M. rORATEUR
: L'honorable député (M Mar

,

tin) peut attaquer le secrétaire d'Etant mai il ft,"iju il le fasse conformément aux rèclès n«rll,

eTrtI;ire''dS"%'"^"^'^"°"-''-^^^
rg^padlmenla. '' '"""^ ^^^^' "-^-^ --

M. MARTIN
: Je me soumets naturellemenf i

tanceàlaquehejefLais allS'; IJaé^Zequ>= je désapprouve la conduite du sécrétai rn ri 'B-fl?
Jltna vioé la confiance qu'avai" repoïie 4 '

1

1 honorable député de Montréal-ouest v,w i

!

comporte une imputation sur rho"meùr e'i'hontrable ministre, ce que je ne dois certaTnemeLfp^^s

M. Î'ORATEUR;

pas^;rai1^'^'^
'' ^'*'' '^"' '^ '^"'^ J'*^' «^'^ "'««*

Plusieurs VOIX : Non.
*

j.». .i^nAijiUK: L'honorable député est alléun peu plus loin que cela. Il a uort^i ,1
tion directe contre le sec;étaire d'Ftlt c^^T-'^'

M.MARTIN: Peut-on me dire en quoi ie mems écarté de a vérité V Les membres .l'e Ta , roU

Son "f"^'"•V'^T^'- i:<^P°"K'^ «"'-cette acc„:
cation, parce (ju il est leur chef ? Cela n'airerave
•-1 pas plutôt l'otrense ? Ce serait déjà trtfg ù^

Je
a part d'un s n.ple député de commettra un

Couronne, pour le leader de la Chambre, qui est'leyenu ministre dans d'étranges circoi s , ces

t inetttea la tête du parti, dans l'espoir qu'il le
'

oonduiia a la victoire le jour .le l'élection.
. .

.

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. PRIOR : C'est ce que nous voulons.

:\î. ÀIARTIN
: Je le crois. Pour .|u'il nuisaefane cela, est-on prêt à lui pardonner ? Le dom ez

intX'"VV^P''''"''
les électeurs respectab esintelligents doivent nnit' ni.ipr 1^ .„.»..„•„.. _:^___

Quelques VOIX : Rétractez-vous ?

et ntP 1, f 1
^^ ''"

,
électeurs respectables

it mtelligents .loivent proclamer le premier nitoyen
'1" pays ? Serait-ce un honneur pour le Canada

40

i arétractation,etdéclarerqu'auxniots ''reinXtltion sur l'honneur de l'1-onorable mhi^s rè ''
î^désire substituer les mots "un n..lpn,.„. f

'• '•^

rlcnf " e„; i 1
'"""=> un niaiencontreux inci-dent. Suivant la rétractation de cet honor hln"ons.eur, que je suppose devoir être un réc"é,knt

eil que le futur premier .uinistre de la Confédé

espace <le temps qui s'écoulera d'L « .v'.
^"'''^

se commettre contre fes vi:^^!!:^:^^^:^
c dus usages pailementaires: Peut-être ii'aipnn!réussi à exprimer clairement ma pe i ée en e^ ou?concerne l'accusation ,,ue je porte on. tw? rf

^
rable monsieur

; mais à' mon poin de ve 1 nosi'

tt!.' T^ri" y^''""; ^''""ais cru que ma' .ï^cFaration était claire et évidente, si les Lnorabl s mes-'
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sieurs qui siègent en face n'eussent iléehiré le con-
j

l'honorable député de Montréal-ouest s'est servi du
traire, et que j avais tort de supposer que ces cir- nom de Son Excellence. A ma connaissa i"e M
constances in,li(|uaient ()Uf riionorable ministre

: l'Orateur, ceitains membres de cette Chambré ont
était tout a fait indigne de la position dans la-

[

déclaré ou-j le vote qu'ils ont intention di donner
quel e ils se proposent de le placer, et qu'il n'a avait été influencé par l'usage qu'on a fait du nom
pas les (jualités morales nécessaires pour être le I de Son Excellence.
chef de la Chambre.

| Le leader de la Chambre a assumé la responsa-
jilité des relations qui ont eu lieu à ce sujet entre

Je suppose, M. l'Oiateur, qu'on peut dire en
toute sincérité que If peuple canadien exige de
celui qui doit être le premier ministre du Canada
certaines (jualités requises dans la politique et
aussi certaines qualités inorales.

Je considère (pie cet incident met iiu jour les

qualités morales que possède l'honorable secrétaire
d'Etat pour la haute position à laquelle il prétend
arriver. Quoi de plus déplorable que l'impression
oii nous devrons être dans cette Chambre, lorsque
l'honorable monsieur aura à lire, soit une dépêche,
soit une lettre, soit un rapport, on aura h donner
communication de tpiehpie document à cette Cham-
bre, qu'il pourrait, s'il le juge ;\ propos, en omettre
certaines parties, sans mentionner le fait que, s'il

croit que la chose peut lui être utile <lans un cas
critique, il pourrait se servir d'un message confi-
dentiel avec pleine connaissance du fait, et en vio-
lation de la confiance (|u'oii a reposée en lui à cet
égard ? Maintenant, M. TOrateur, je regrette—et
je crois que tous les députés de cette Chambre
regrettent comme moi—qu'il soit nécessaire d'avoir
à discuter de pareilles questions dans cette (Cham-
bre. Mais les faits sont là ; ils sont évidents, i II

faut, ou que nous les répudiions, ou que nous les
approuvions et les confirmions. Parlant pour moi
seul, je n'ai aucune hésitation a déclarer qu'a mon
point de vue, l'excuse donnée par l'honorable minis-
tre pour faire pardonner cette ofïense, est une raison
qui devrait le porter à abandonner le poste de
leader de cette Chambre. Le fait de s'être excusé
peut améliorer l'état des choses entre lui et l'hono-
rable député de Montréal-ouest. Cela ne nous con-
cerne aucunement. Ce que nous devons considérer
ici, avant tout, c'est le caractère de celui qui entre-
prend la tâche de conduire cette Chambre. Sous bien
des rapports, il représente la Chambre. Dans la con-
duite des débats, dans les communications que le

cabinet fait à la Chambre, dans toutes les questions
importantes do -,;; genre, il représente la Chainbr" ;

et il représente aussi le cabinet ; et je regi'c.te
sincèrement d'être obligé de penser que nous devons
accepter avec hésitation, et peser les paroles qiii

tombent de sa bouche, et considérer s'il peut avoir
un motif de ne pas nous communiquer ce qu'il pré-
tend nous communiquer

, ce sujet entre
hon Excellence et l'iionorable député de Montréal-
ouest. L'iionorable ministre ne pouvait s'empêcher
d'agir ainsi. Il était tenu d'agir ainsi. S'il se rap-
pelle ce (pli est arrivé il y a trois ou quatre jours,
il avait déjà agi ainsi. Le 13 mars, il disait :

Je crois qu'il est de mon devoir d'expliquer franche-
mont a cette Chambre pourquoi on s'est servi d'une dé-
pêche que jo considère être virtuellement une communi-
cation de M. Greenway au gouvernement, et à l'usage de
laquelle je no croyais pas qu'on puisse trouver d'objoc-

Comme je l'ai déjà dit, le leader de la Chambre
avait accepté la responsabilité des relations qui ont
eu heu entre Son Excellence et l'honorable député
de Montréal-ouest. Nous ne connaissons pas préci-
sément la nature de ces relations. Vous avez dé-
cidé, M. l'Orateur, et avec raison, que le nom de
Son Excellence ne pouvait être introduit dans le
débat, à moins de graves motifs ; mais qu'il me soit
permis de faire allusion au fait que ce n'est pas la
première fois, à la connaissance de cette Chambre,
que Son Excellence s'est vu forcée de prendre des
conseils au dehors. Dans l'aflfaire Shortis, par
exemple. Son Excellence s'est vu dans l'obligation,
comme dans le cas actuel, d'agir ainsi. Mais, si
elle l'a fait, on ne doit pas l'en blâmer. Quelle est
la règle ? La voici :

Il est vrai que d'après les usages et la constitution, les
ministres qui font partie du cabinet, seuls, ont le droit de
conseiller en co qui regarde les affaires de l'Etat, et qu'ils
sont ordinairement seuls tenus responsables envers les
sujets et le parlement pour la gouverne du pays; toute-
lois. Il est possible que des circonstances puissent surve-
nir, ou il serait opportun de la part du Roi, dans l'intérêtmême de la constitution, de chercher de l'aide et des con-
seils en dehors de son cabinet.

Je dis que c'est bien malheureux, M. l'Orateur,
et pour cette raison, je dois remercier l'honoralile
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) de
l'occasion qu'il m'a fournie d'exprimer mon opinion
sur ce sujet.

M. TARTE : M. l'Orateur, cette Chambre a
écouté avec attention ....

Quelques VOIX : Oh ! non.

M. TARTE : Si les honorables messieurs veulent
bien me le permettre, je dirai, que cette Chambre
a écouté avec attention, je le répète, les déclara-
tions de l'honorable député de Montréal-ouest.

Quelques VOIX : Ecoutez : écoutez :

M. TARTE : Les faits que nous discutons, quel-
ques-uns du moins, sont assez patents. Dansundébat,

L honorable député de Montréal-ouest est ici et,
je dois le dire, il s'exprime avec beaucoup de faci-
lité. Mieux que n'importe lequel d'entre nous, il

sait ce qui est passé entre lui et Son Excellence. Je
ne dis pas qu'il est obligé de tout nous déclarer,
mais il sait jusqu'à quel point son avis a été recher-
ché. Le pays ne lui reprociiera pas ce qu'il a fait,
mais ce que le pays a le droit de reprocher au gou-
vernement, c'est ceci :

Nous avens ici un gouvernement responsable, ot
peut-on concevoir (]ue dans des circonstances criti-
ques. Son Excellence se soit vue forcée de recherclier
des conseils au dehors ? L'honorable leader de la

jChambre a pri» la responsabilité des relations (|ui
ont eu lieu entre Son Excellence et l'honorable tlé-

puté de Montréal-ouest, mais ceci ne nous empêche 1

pas d'avoir connaissance du fait que Son Excellence
a tenu une conversation avec l'houorable député, et

|

qu'an sortir de cette conversation, l'honorable dé-
puté s'est dirigé vers Wiunipcg. Et là, (pi'a-t il

fait ? Il a accompli un acte pul)lic, car ceci ne ])('ut|
être considéré comme un acte privé. Je crois devoir

'

différer d'opinion avec quelques-uns de mes hono-
rables amis, qui ont parlé sur cette question.

_
Assurément le fait d'avoir négocié avec la pro-

vince du Manitoba sur une (piestion de pareille!
importance—je ne dis pas à la demande, parce (|ue(
cela ne serait ni loyal ni vrai—mais à la pleine con-f
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veux qu'il soit bien compris que je ne désire en
aucune manière blâmer la conduite du gouverneur
en cette affaire. Au contraire, je crois que c'est
tout i\ fait h. l'honneur, si je puis m'exprimer ainsi,
du gouverneur général de s'être intéressé dans
une mesure du gouvernement. .Je pourrais
peut-être même aller plus loin, et dire du'il
aurait été de son devoir de prêter à son cabinet
tout l'appui possible dan? une matière où, comme
gouvernement, il était intéressé. Une peut y avoir
de doute k mou avis sur ce point. A^ais, "S,'. l'Ora-
teur, j'ose croire que, si Son P^xcellénce a\ ait soit
directement soit indirectement, à l'insu des ses mi-
nistres, délégué à un membre jtrivé de cette
Chambre ou à un particulier la tâche ou le droit
d'entamer des négociations avec M. Greenwaydans
ces circonstances, le gouverneur pouvait difficile-
ment être considéré comme étant dans les limites
de ses attributions. Il est facile de s'imaginer quel
embarras ceci serait pour le gouvernement. On
suppose naturellement que les membres du gouver-
nement connaissent leurs propres affaires mieux
que des étrangers. Ils sont censés tenir Son
PIxcellence au courant de leur conduite dans les
transactions de cette nature, et le fait que le gou-
verneur général interviendrait sous sa propre res-
ponsabilité à leur insu, pourrait devenir passable-
ment embarrassant pour le moins et amènerait peut -

être des conséquences fâcheuses. Dans le cas actuel,
rien de semblable ne paraît être survenu. Je con-
clus de ce que l'honorable député de Montréal-
ouest vient de nous dire que Son Excellence a bien
pu inférer que l'honorable député allait â VVinnipeg
dans le but d'essayer à effectuer cet arrangement, qui
à son point de vue était bien à désirer. .le conclus
de plus (|u'il a rencontré le premier ministre avant
de partir pour Winnipeg. L'entrevue a été très
brève, mais je crois devoir conclure de ses remarques,
malgré (ju'il a été d'une grande réserve sur ce point,'
que le premier ministre a compris qu'il allait à
Winnipeg et quel était en général le but de son
voyage.

Sir DONALD SMITH : Au contraire, je puis
dire à mon honorable ami que je n'ai pas mentionné
du tout au premier ministre le but de mon vovace
à Winnipeg. ^ ^

M. MoCARTHY : J'ai mal compris alors ; c'est
pourquoi j'accepte la rectification de l'iionorable
député. Mais lorsqu'il a dit, en réponse à ma ques-
tion que le premier ministre connaissait le but qu'il
se proposait en allant à Winnipeg, et quand il a
ajouté qu'il avait vu le premier ministre environ
une demi-heure avant son départ, j'ai cru que le
but du voyage avait dû être mentionné à leur
entrevue. Puis(ju'il déclare qu'il n'en a pas été
ainsi, j'accepte sa déclaration. Alors, il est allé à
Winnipeg, si j'ai ))ien compris, le gouverneur ayant
tout heu de supposer qu'il y allait, tandis (|ue le
Ereniier ministre est supposé avoir ignoré ce fait

;

ien qu'il eût vu le premier ministre, il n'a pas
jugé h propos de lui communiquer la cause et le but
de son voyage. Maintenant, je crois qu'il est inutile
dinsister davantage sur ce point. Le fait sur
lequel je désire maintenant l'attention de cette
Chamlu'e, est la manièreavec laquelle cette Ghainl)re
a été traitée. Le voyage de Winuipe:.' eut lieu
vers le 20 février. Je vois par une dépêche insérée
dans un journal que j'ai par-devers moi que ce fut
le 20 février. L'honorable député a eu plusieurs

entrevues avec M. Greenway et avec l'arche vêci ne.
Je crois, comme (juestion de fait, qu'il s'intéressait
vivement k effectuer (lueliiue règlement de cette
(luestion épineuse. Je conclus d'après les renseigne-
ments que j'ai (ju'après avoir passé quelque temps
k VV innipeg et avoir donné à entendre k M. (Jreen-
way qu'il n'était pas le délégué du gouvernement,
Il est revenu .'i Ottawa. J'extrais ceci d'une décla.
ration contenue dans un journal en date du 24
février, et la date est je crois un point impor-
tant. Lhonorable député vit alors le premier
ministre

;
s il n'a pas rencontré le secrétaire d'Etat

il n y a pas de doute qu'il a vu le premier ministre'
Je crois que nous pouvons conclure «lu'il a com-

muni(|ué au premier ministre ce qui était survenu
entre bu et M. Greenway, et le résultat des négo-
ciations k W innipeg. Qu'est-il arrivé ensuite ' Et
sur ce point, j'attire l'attention de cette Chambre
La première chose qui fut faite, fut d'expédier une
dépêche k \\ innipeg, envoyée par mon honorable
ami ici (sir Donald Smith) Ia(,uelle est admise
aujour.lhui par le secrétaire d'Etat conune la
première dépêche officielle. On répondit à cette
dépêche le 2 mars. Cette réponse a dû avoir été en-
voyée quelques jours auparavant, probablement vers
la hn de février. Cette dépêche était un document
prive et confidentiel, comme on nous l'indique, eton lui répondit le 2 mars par une autre dépêche de
la même nature Maintenant, j'aimerais demander
au secrétaire <1 Etat-parce que je ne désire pas
représenter la chose sous un faux-jour—si i'ai liien
compris qu'il voulait dire, aujourd'hui, que la dépê-
che en question était le premier document officiel
dont le gouvernement croyait devoir prendre la
responsabilité. Si je suis dans l'erreur, j'aimeraisquon fit la rectihcation à présent. J'en ai pris
note de cette manière-là.

nfX
^,?^.^^^E« 'l'UPPER: L'honorable député

tait-il allusion a la dépêche reçue, ou à celle cmi a
ete envoyée ? '

M. McCARTHY
: A la dépêche envoyée.

Sir CHARLES TUPPER : .Jelui dirai, alors, q„e
je considère la dépêche qui a été envoyée «•inmeune continuation des communications privées etconhc entielles échangées entre sir Donald Smith etM. (.reenway. Je considère la réponse qui a étécommuniquée par sir Donald Smith au gouverne-ment comme la première dépêche officielle.

M. McCARTHY
: Il semble peu probable que

la réponse aurait i^é reçue, et que la dépêche elle-ineme a laquelle la réponse du 2 mars est une
réponse

Sir CHARLES TUPPER: Je désire m'expli-quer clairement. Je crois que la chose est suscep-
tible d être bien comprise, comme je l'ai déclaré à laChambre en réponse au député .le Simcoe-nord

Kowpn Ti""?' 1"
r''''V'8''''^«

"itre sir Mackenzie
Bowell et le députe de Montréal-ouest ont été con-
sidérées comme privées ei; confidentielles. L'hono-
nible députe a entemlu ma réponse à sa question,
lui déclarant que le voyage de sir Donahl Smith, ;W innipeg, n était pas fait à la demande du gouver-nement

;
en second lieu, qu'il n'avait pas fait de

rapport et que toutes cummunieutions échanKées
entre sir Mackenzie Bowell et sir Donald Smith à
venir au 2 mars, k venir même jusqu'au temps où
J
ai repondu à cette question, étaient des communi.
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Plus tard, quand, dans son opinion, le gouverne-
ment crut de son intérêt de faire une riHëlation
partielle, nous eûmes la lecture en cette Clianitire
du télégrannne tronf|Ui', et par ce télégramme
tron(iué, il apparut alors (|ue, sans aucun doute, il

y avait une certaine correspondance officielle, (ju'il

y avait une certaine connimnicatioii de mon hono-
riil)le ami ijui ne nous avait pas été déclarée ; et il

arrive que, bien que le ministère et le leader de la
Chamlire aient cru convenable de violer la con-
fiance que M. (ireenway reposait dans mon hono-
rahle ami, en faisant connaître une partie de la
correspondance, ils n'ont jamais encore divulgué
l'autre i)artie ; qu'aussitôt que le gouvernement y
a eu intérêt, il a produit cette correspondance
partielle, qu'il prétend être empêché par m(m hono-
rable ami d'en révéler l'autre partie.

Une VOIX : Par qui ?

M. McCARTHY : Il est difficile de comprendre
•-'Çl'i- J- pourrais comprendre (jue rien du tout
n'a été produit ; mais je ne jniis concevoir pour-
quoi le gouvernement s'arrogerait le droit—car il a
évidemment traité l'iionorable député coir>me son
délégué et son agent, et il eu était le mandant—
de donner communication a cette Chambre d'un
document ou de partie d'un document, et do refuser,
sans l'autonsation de M. (ireenway et sans celle
de nu)n honorable ami, de faire connaître l'autre
document, (jue nous aimerions beauoou]) voir, et «ans
lc(|uel nous ne pouvons nous former d'opinion sur
les conditions aux(|uelles les négociations doivent
avoir lieu. Kncore un mot, et je pense que la
Chambre verra la nécessité de s'occuper un peu de
ces choses. Des négociations semblables ont eu
lieu l'an dernier, M. l'Orateur. Vous vous rap-
pelez, M. l'Orateur, (juc M. (jreenway et le procu-
reur général de la province ont fait une visite à
Ottawa, et nous avons appris par les journaux ,,ue
ces messieurs ont eu plusieurs entrevues avec Son
Excellence, le gouverneur général. Je me suis
hasardé, dans le temps, à m'enquérir de ces négo-
ciations. D'après tous les renseignements que nous
avions, il y avait lieu de croire (|uo Son Excellence
poursuivait sur cette (juestion des négociations avec
les représentants du Manitoba ; et je fis alors cette
interpellation, rapportée dans les DéhaU :

1. Est-il vrai que des négociations ont eu lieu dernière-ment a,vec bon Excellence le gouverneur général et les
lionorablesdreenway et Litton, premier mini.^tro et nro-
oureur général du Manitobii. loucliant l'iiction de la
législature de cette province à l'égard de l'arrêté répara-
teur passé par le gouverneur gr-nôral en conseil au sujet
ae la loi des écoles publiques de cette province ou rela-
tivement à ces écoles ? 2. Dans ces négociations, le gou-
verneur général agissait-il d'après l'avis du Conseil

•^n^^if!'!"" ®!' 9"''!,''^ qualité? .!. Les négociations ont-

Comment ura-t-il répondu ? En réponse à cette
interpellation, le leader de la Chambre dit :

A proprement parler, il n'y a pas eu récemment de
négociations entre ,Son Excellence le gouverneur général
et les honorables (Jreenway et Sifton, etc.. etc. Miiis Son
iixoellenoe a eu, à Ottawa, quelques pourparlers avec ces
messieurs. Dans ces pourparlcrs-si cette question estune miestion de fuit-le gouverneur général n'a pas agi

Tn'ÎV-r ;'•",'" '" <!on?Pil privé. Les lu-gociations-oomme
je 1 ai (iiU 11 n y a pas eu de négociations, à proprement
parler-;-Ies pourparlers, le crois, ont été terminés. Il n'v
fi rien a soumettre •>. la Chambre concernant ces pourpar-

Ainsi, on a formellement déclaré ici, en réponse
à cette interpellation, que Son Excellence le gf)u-
verneur général avait eu des pourparlers— et je no
sais si la distinction est établie entre des négocia-
tions et des pourparlers -avec le premier ministre
et le procureur général du Manitoba, touchant la
question des écoles, et ces négociations n'ont pas
été conduites sur l'avis, ou apparemment, avec
l'autorisation du tVuiseil privé. Cette déchiration
éti'it-elle rigoureusement exacte '? Mes renseigne-
ments sont—l'honorable ministre qui a fait cette
déclaration est ici, et il pourra me corriger si j'ai
tort -(jt>e ilans toutes ces négociations. Son Excel-
lence communi(|ua avec le gouvernement après
cha(|ue entrevue, et que celui ci était parfaitement
au fait de tout ce qui se poursuivait. Je fais cette
assertion en ine basant sur ce que je crois une
bonne autorité. Le ministre des Finances, qui me
répondit, peut le nier, si ce n'est pas ainsi. Je
pense (pie nous avons droit de sa\oir si ce pays est
réellement gouverné d'après le gouvernement res-
ponsable, ou s'il ne l'est point ; en d'autres termes,
si l'on se sert de Son Excellence comme d'un bou-
clier, si on le met de l'avant pour négocier de telle
façon ((ue ces messieurs bénéficient de tout avan-
tage qui peut en résulter, et répudient toute respon-
sabilité qui peut leur échoir, s'il en est ainsi,

j

c'est réellement placer Son Excelleuco le goiiver-

I

neiir général ilaiis une position très malheui'euse,

I

et je pense que cette Chamlire doit savoir exacte-

I

ment comment les conseilleis actuels de Son Excel-

I

lence appliiiuent le .système de gouvernement
j

respon,sablc. J'ai essayé d'établir mes deux propo-
I

sitious. Je pense que la réponse qne j'ai obtenue
I
à une interpellation relative aux pourparlers n'a

,

pas eu, pour le moins, ce caractère de fianchise et

;

de sincérité, à Lu[uclle a droit un député, et que
;

cette discussion sur la motion irajournemcnt de la

j

Chambre a certainement été justifiée, attunilu iiue

j

ce qui est arrivé il y a un an, pourrait fort bien
j

arriver encore en la présente occasiou.

I

Sir CHARLES TUPPER : S'il est un cas où il
peut in'être permis de rétablir les faits, qui me
paraissent singulièrement simples et clairs et nulle-
ment susceptiblee de méprise, c'est bien celui-ci.
D'abord, je considère rigoureusement exacte et la
seule (jue je pouvais faire, la réponse faite en pre
mier lieu à l'honorable député. L'honorable député
deinaiuliiit :

1. Sir Donald Smith a-t-il été autorisé par le gouverne-ment à entrer on négociations avec le premier ministre ouavec 1 administriition de la province du Manitoba au
siijet de la loi scolaire de cette province? 2. Si oui, sir
Doniild hmith a-t-il fait un rapport sur ces négociations ?
6. Ou bien, sir Donald Smith a-t-il volontairement
ou autrement entrepris d'agir comme médiateur entre legouvernement du Canada et celui du Manitoba, ou d'en-

I

0111, sir Donald Smith a-t-il fait un rapport sur cette mé-[diationou nogociations? .'•.. Et, dans les deux cas sup-
I poses oi-dessus, quelle a été la substance du rapport de
I

sir Donald ismith?

I

Telle était l'interpellation à laquelle j'avais à ré-
pondre. Ma réponse fut celle ci :

,

.Te dirai à l'honorable député que la réponse à la pre-
mière partie de l'interpellât on est : non.

j

Vous n'avez pas seulement ma dé'claration, M.
I

rOrateur, mais vous avez aussi la déclaration de
i
l'honorable député de Mmitr.'al-ouest (sir Donald

I
Smith), (jue cette réponse est rigoureusement
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ici, en réponse
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faite en pre
lorable «léputc
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'claration, M.
léclaration de
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exacte et fidèle, et que eet honorable député est
aile au Alanitoba de son propre .nouven,ent, sans
Mvo.reu aucun pourparler avec le gouvernement
relati veinent a 1 objet de sa mission, seulement
dans le but de faire tout en son possible pour pro-
voquer des négociations en vue d'un règlement de
cet e question. L honorable député (M. MeCarthy)
doit donc voT que je ne pouvais donner une autre
r.jpouse^ sans déclarer une inexactitude à la

cela'"

•^''''^'••^'^'r"^'= J« n'«''Jeote pas du tout à

Sir CHARLES TUPl'EK
: L'honorable député

ac.e,,te cela Kn.suite, l'honorable .léputé m'a de-
.naiMe sisir Donald Smitli a fait un rapport, et j'ai

''|'""<''V
"""• '' " y •' !»'« •'« -apport.' Kn réponse

niix autres paragraphes de l'interpellation j'ai

nature purement Personn'e'iir^'.fuc'u/'^.p'î.o'rr'n'l'i';^'

i.-|.ute de Montreal-ouesi étant allé ,1e son propre
Mun.vemcnt au Manitoba, animé-ce .pie tmis les
......libres de cette Chand.re admettent je crois
.1 un <lesir sincère de contribuer au règlement sage
e avantageux ,1e cette .lifhcile ,juestion, eut, ù son

n Ht oT
";""-P'»'''^^''« ^''-'^ !<•• premier ministre.

II ne ht pas d,. rapport, mais il expliqua la situa-
t.o.. dans une certaine mesure, je suppose. Toute
eomniunic^Uinn qu , Ht au premier'ndnistr. fut
III ce et pers<mnelle, abs,dumeiit comme je l'ai
déclare ,la.is ma réponse ; ce fut une communica-

nùi .',m',m" 7 ''""''"', ^'""^'''«•'^>- '^•"""'o officielle
sous aucune tonne quelconque.

-Mais la ,|uestion s'étant présentée de .savoir
.l.ielle inamcre ,e voir M. ( ireenway a,l,mtait àce sujet,

1 honorable .léputé ,1e .Montréal-ouest, desou propre' mou veinent, env,)ya un nouveau télé-
giaiiime a M. (Jreenway, Ic-iuel a donné lieu à la
ntoiise ,|ue j ai depos,'e devant la (.'hambre.

M. -MARTIX: Partiellement.

Sir CHARLES TUl'PEH : L'honorable .léputé
.l.t "partiellement-" Je pen.se ,,ue le sujetTété
snthsaniment épuisé. J'ai omis une partie du t/légan,me,,ue je considérais n'avoir ,L de rapKÎrt
...sujet sous .considération, ayant trait seuleii eut.e opinion

, e M. (ireenway, à laquelle un autre
•o.nait i,.pon,lie par une opinion eontiaire, et qui

fir^
""« 'l-.'.'Htion tout à fait .liflérentè et en

T," '•'-"f,,'l""t 'lsagissait,savoir: ,,ui était
.mnerjKuirletat .le choses actuel y c'ela était;tiangera la question, ,pd était celle-ci : M. (Ireen- I

^...\ est-U luvt a ouvrir , les u.;g,)ciations avec le'gouvernement .h. Canada sur ce sujet? Je puis
;

I

1
c a la ,a,nbre, et je dis cela en réponse à l'h.,- im
.

le .k.pute ,1c la gauche (.M. Tarte), ,,ui m'ase un aj.pel à ce sujet et veut savoir ,lans
I

Ile.s eauxje navigue: je ,Iis ,,ue ,I,'.s l'instant
'|..' lai eu .(uelque cho.se à m'occuper de cette!
.|..^'«ti,m,

j ai été animé .lu plus gran.l ,lésir ,1e me I

;....e piohter le gouvernement, s'il h' pruivait. ,1e I

'-•\'- le.s moyens ,1t. c.Miiiiuinications, j.nv.'.es ou oer- '

-somielles, échangées ilirectement ou 'n.lir..ctemen[
oii autrement, ave.; le gouvernement .lu Manit.iba,'
in.i .1 arrivera .les négociations,, ni pr...luiraientnn

règlement, favorable de cette question et l'éloigne-
ra.t tmit a fait

,
e l'arène ,le la politique fédérale.

\ oila ce ,jiic je déclare en toute franchise à l'iiono-
rat)le , léputé.

Je n'ai jamais eu d'autre avis, et je confesse ,,ue
je treasaillus ,1'aise lors,,ue les journaux de Wimii-

u ent heu entre le ,léputé ,1e Montn^al-ouest,
pou. srjn projjre co.npte, et le gouvernement AnManitoba. J en étais entièrement satisfait et
J espérais bien sincèrement ,,ue ces négociations
privées et personnelles ,lont'se chargeait voIontiurement l'honorable ,léputé ,1e Montréalouest,
obéissant dan.s sa tentative à ,le8 motifs ,,ue tous
les membres ,1e .;ette Chambre ,loivent appréciercomme .'tant de la nature la plus pure et la plus
«levée, réussiraient à amener un arrangement favo-
rable. Puis, lors.pie le message envoyé en sonpn.pre nom par le .léputé ,1e Montréal-ouest .lonnaheu i\la réponse ,p,e j'ai soumise à la Chambre,
]
ai ete au plus haut p,.int satisfait de v,)ir ciu'enfiii-car c était le premier avis, sous quelque formeque le gouvernement recevait des bonnes disposi!

tioiis ,1,1 gouvernement du Manitoba .l'entrer en
négociations avec le gouvernement du Cana.la pour
le n^glement de cette matière ;-je .lis .,ue j'ai étéau plus haut point satisfait de voir qu'il en était
ainsi, et,pie je consi,lérai cette réponse à titre de
commuiii,.ation otticielle, car personne ne peut la
lire sans voir ,,u elle ne pouvait avoir aucune raison
(letre, aucun objet .juelcon.|Ue, si ce n'est d'êtreremise au gouvernement. Cette communication
tut la première f|iie je consi.lérai n'être pas d'unenature pers..nnelle et privée. Elle a été remise
c,.ii ulen lellement je l'a.lmets, par l'hcmorable

I

«lepiite ,1e Montreal-ouest (sir Donahl Smith) aupremier ministre, et l'on ne s'en serait servi ou'avecson ciLsentement, sans la circonstance malheureuse
,

de son absence a New- York et l'ignorance ,1e son
a,lresse par le gouvernement. Désireux ,1e procu-
rer le plus tôt possible à la Chambre et au pays laconnaissance du fait que l'affiiire était en voie de
négociations, j'ai pris cette resiionsabilité

; ee pour-
quoi

J ai ,lepuis exprimé mon regret ,1e ,léposer
cette cmiminication .levant la Chambre, et malcré
toutes les criti.iues .lu .léputé ,1e Winnipe.r (MMartin), je ne pense pas que ce soit là uif acte
déshonorant, ni un acte ,jui fasse rejaillir ,1e LaMonte sur ,juel,pi un, lorsipie nous vovons, ..ne M(.reenway na pas ainsi consi.léré

'

le procé.lé'a-Hte avec bonne foi .la.is l'intérêt publia et sans
nulle intention ,1e violer la confiance ,1e personne.
.1 ai considère .juj cette communication était a.lres-

reconmië!'
^^""^''^''"'''"'^"^

^ "" =^"f'-'- P"'"' une fin

rXlî?l^ f" i"-'""
^^!""'"^"t

'I'"-' cet inci.lent fasse
letoniber .lu disciv.iit sur un homme <|ui en ex-prime son regret, lors.,u'il constate .,ue les jiarties
i.leressees ont envisagé la chose à un point .le vue
.Hereut du sien. J'ai exprimé ,n,m regret, et jene .lois pas h.'.siter à le faire ,lans une occasion

seml.lahle. Je crois ,|u'il e.st peu .l'hommes quipeuvent baser sur des circonstances .le cette natiire

ChLdn'è"''*'""
'''""*'''' "" ''*'' ""^"''"'es de cette

nn,W ^'^Vm*''"''' Jf.P^f"'ai maintenant h un autrepont. L honorable .léputé (.M. McCu.thy) veutsavoir poiinpio. le télégramme envoyé par le
d.;pute ,1e Montr,;a,l-ouest, au,,uel une réponse a été

M l'n
''\ P''*

lu''
''''P°''' ''«^'^"^ ''^'"e Chambre.M. I Orateur, 1 honorable .léput.'. n'a pas besoin



606 ECOLES DU MANITOBA.

A a ri „.
'•'««. f"', la raigon en a <U'.j,'. m .lon.u'e

venu,,„e„t nouH Mom .I.h p|„« .l.'.Hi„,!,x .le «ou-mtttie Le tfl..graiiiine à la C'liaml)ie ; iimiN .nie
Ihonorai.Ie ,1 .....t.. .le MoMtréal-oue.st ,«ir D.mâl'lN H

1 ) ,1 ,,„, „„ a .loniaiHlé oe téléuraniine à cette

lo « rendre pul.l.c. N..u« H<„nn.es tous .lésjrmix
]e 1 etaiH heauconj), je le .suis auti>elle.nent l.eai,:
couj), (,ue ee télégramme soit «ourniH à la Cliambre
et J ai j.n» tous le» moyens aux(|uelH il n,'a ..té po„!

vons « .tenir le consentement <Ie celui h „i,i il , étéenvoyé. ' "^

iJI !!p
,!"'*"* ''? "™««*'«i'-e. je crois, ,1e .lire plusque ceoi: ,,ue ,lu coninieneement i\ la tin, cettematière, en ce f,ui me concerne, a été traitée ,1,. la

CZÙZ. V'"'
"'^-'T^^t^ ]'!«'« fnxnche en cette

Çliaml.re, et avec le .lésir ,1e /ournir ù colle-ci tous

la

les renseignements en ma possession ,,ui s'y ra..-

nalenten.lu relativement à la naturi conti.lentie ë
t..legramme, et s'il a eu le sort d'un télé.gramme

pi .1 c, ce fut seulen.ent parce qne je l'ai considéré
iititie .leprennere connnunication, i)ar l'internu'..
(l.an-e ,lu .léputé ,1e Moutr.'.al-ouest' entre le goù-

Snt':^/'" '^''"'Vtî>''V*'=" «ouvernen.ent. ^'Cet

1' s , r V 1 f'"."
^^-

*''T,'""'^y
l'occasion dont il

nâ, i d? V'
'"' "•"^•«»;\'"l--''"e..t, .le suppléer à la

Sert mi. i*^"":"""
''""""'* ""'""^' "'«^tantpas

fa n .^^ fJ'
"';'"•'•« '1" «"J^t en question, etr,le

la
1
esentersouslo jour «ju'il la voyait lui-.nên>o.

.le ne ,lois pas accaparer le temps .le cette!Uianil.rc; mais
j ai cru nécessaire de faire cette Itranche .leclaration, claire et non é.iuivo.iue ; et i'ai

'

conhance,,ues elle est .l'avis ,,u'on s'est 'trompé
Idans la con,luite ,Ies affaires relatives à ce sujet

particulièrement en ce qui me concerne, .lans les I

8era'!i'!,'vi?''''''''''^'"'
'>""' ''^ f'^""«' la Cliandne iseuMlaMs .pie ça n a certainement pas été inten-tionnel de ma part. J'ai toujours tâché .l'agir avec

'

a plus gramle franchise possible en ces matières, etje regretterais (ju on se méprît à ce sujet.

M. M.^CARTHY
: Permettez ,,ue je .lise un mot

«l'explication. L'honorable député lit.uc esdsparfaitement bien pour.juoi ce télégram'me 'lie MOieenway n a pas été soumis à cette Chambre.

Sir CHARLK.S TUPPER
cette Chambre.

Je l'ai déjà exposé h

a.m ,?!• • T V:/*^ ''''" l''""0''a1'le ministre

ment. le M 'r
''"

''
"
'T"'-

1"'*^ ^'^ >« '^'""^''"te-ment .le M. ( .ree.nvay. .le n'avais jamais enteu.lu
dire avant aujour,rhui ,ju oneût demandé à cclui-cson consentement.

M. CASEY
: L'honorable secrétaire d'Etat ,litqu II nous a ,lo,.né un franc exp..s.^ .le ses actes. Lerenseignement le plus précieux ,,u'il nous a ,l,.imé

é ait renferme .lans sa .léclarati.m qu'il ne voit pasencore
d inconvenance ,lans la co...luite,,u-il a tenue

relativement à ces télégrammes. Il e.t extr
'

!mement important que la Chambre sache ,1e riiouo- i

rable ministre .,uel est son sentiment .les conve-
'

nanoes ou de la con.luite dun gentilhomme i

lorsqu'il s'agit .le ..l,o«e. de ee gcm^. .Sans .iï.^- !que nous en sommes très heureux, il est très inipor- i

tant que nous sachions qu'il croit encore avoir agi
|

d'une manière eoiivenablo. et en scntillionime.
(elanons permet d'estimer l'imnorable ministre àsa juste valeur. Il nous dit ,,„e nul ne i.eut être
ccu.-.. .le tr.m.pier un télégramme, s'il le renvoie
imme.liatement .lans la iiu".me f..rme tiomiuée k lapersonne ,1e .|ui il l'a re.;u. ("est faire une très
étrange déclaration- elle est parfaitement .l'aec.ird
et logique avec la conduite dun homme .nii aeominuni.|ué pour compléter une .Iép,-.che tron.iuée
à cette (liand.rei.arce qu'il .levait .lire ensuite A
1 auteur. le cette dépêche, ,,u'il la lui avait mutilée

ChaiXe
''^"^ '•''•^''"•ation au jugement .le cette

Il nous a dit p<.urquoi il l'avait mutilé. C'est
a-t.l dit, parce ,,u'il pensait .pie la .Icrnièré
phr.. était etraugi.re au sujet en .piestion- si M.reenway voulait entrer en ..••gociati,.ns -et .lue
opinion, e }.\. Creenway .pmi.t aux auteurs ,1e
état de cdmses actuel n'avait rien ;', faire avec cela

l>a.,.r,l,M (, reenway avait otHciellement et f,.r-
mellement «lomie avis à ce gouvernement de la bonne
v.)l..iiti' de sr.n gouvernement à c.nsi.lérer toute l'af-
faiieaum..yen.luiiecomini.-.sioi,„uautrement—

p(.ur
taire une investigation complète .le tous les faits —
et a voir ce .ju il avait .le mieux h faire. De sortequ Un était pas .)uesti..n .le bon v..uloir ii entrer
en négociations ,1e la part ,1e M. (Jreenway.

11 était connu ..tH.nellement qu'il l'était. En
secon.l heu, si c est pour la raison alh^giiée ,,ue la
phrase a ete retranchée, i.,.ur,,noi l'autre phrase
a-t-elle ete laissee-j ai.pivcio vos bons ,.rtices .laiis

:

cette attaire C'est la j.hrase a,lres.s.'.e par AlGreeinvay al honorable député ,1e Montréal-ouest
(sir Donal.l Smith), phrase très eoiiveuable, maissans i.lus ,1e rapjx.rt avec la volonté ,1e M. (Jreen-way ,1e négocier ijue la phrase ,iiii a été omise. L'unea ete retranch,.e, parce qu'elle impli.puut un blâme
sur le gouvernement l'autre a été laissée, parce

î

i]U elle n en comportait pas.
L'honorable secrétaire «l'Etat nous a dit de plusqn II avait fore a convenance, parce que, quan.l

le te egramme a été pro.hiit, le .léputé .le M.nitréal-
ouest n était pas ici et .pie son consentement n'avait
pas pu être r.btynu. Or, il est notoire ..ne le télé-gramme est parvenu à l'honorable ,léputé .le Mont-
ival-ouest e 2 mars

; ,,ue le tél,'.grammeaété,lé.,,osé
-levant a Chambre e !. mars, et ,iu'eiitre ces .feux
.lates 1 honorable .L'imté ,le Montival-ouest était ici<m a M..i]tival, et on aurait pu obtenir son consente-ment niais le g,.uvernemeiit a atten.lu i.uil fût àJNew-\ork avant de forcer les règhis .le la conve-
nance et ,1e ,,ro,luire le télégramme ,levant la

.vlT, } ""-h
'""'' '1"° l'l'"""'al>le secrétaire

ti.m
'^" convenable .le traiter la ques-

Ensuite, il .lit qu'il a c.nsi.léré ce téléMrranime
qui faisait partie ,1e plusieurs autres, comine étantune communication otiicielle ,hi gouverr.ement ,luManitoba au gouvernement fédéral. Il est é.tianuede voir que, .le tous les tél.:.gramnies .^changés entre

I

le gouvernement ,lii Maiiitoba et un i.articulier qui
,

était ail,. lu.gocier en sa .pialité personnelle, celui-
,

la .seul a ete cont:!,lere officiel et tons les autres Dri
v,"s Je ,lis qu il est é.trange qu'une pareille raison
s)it domu.e, mais je ,levrais ,lire plut.'.t .nie c'estabsunk. Le fait est que tous ces tél.iramme,'
entre -M. (.reenway et l'honorable ,léputé .le Mont-
real-oue.st étaient tous, sr.it roididentiels. snit offi-
ciels. ,>, Ils étaient tous conii.lentiels, il était imlé-
licat ,len publier une partie sans le consentement
et en 1 absence de 1 honorable député auquel ils



CONriXUATIOX DU DSliAT (,o MARS).

'""
.V;!'.S' JV '"l-JV^': l''t.8ortion .1.. ||.,.„o.'tl'lo

taiio .l'Etat a 1,. ,|,,,it , ,;. I

'''""""''''•• «•-'«<'•

gntmn.es, sans .lô ,1 , l'

"''• *""" '^'^ ^^^^

o..-.^s.u.,.«;:;i;r;.'i.i;^î::::!:;;ï:;::;.c;'-

M. DAVIESd.p.K \. Il V ., I 1

tion. par le.,u[.lle. vLJilà^C i;::^^:'^^

' '-''^'•'^^.le'Ktl'a ;;;ïï ::t^t;'^,iî;'""-pour son propre compte et ..m. il
""' '^''i"'t<>l>".

î;V«t pas .e.ponsal.l'c .;,'„„ iiT,?'"""""*

iifiiumde .lu premier mini-tr,. ,.''"'" "'

.ute.,tKciel. ^' ^ telcgrannue ..tait m,
f't' gouvernement a tiarl.'. •'. \r n.

i™;».N ,„...,„„ „,„,|„e. 'ki, it„';";,"r;"i;;;;rï;

.'tn.iàn..^;arni jt:i.w.;t^':;:"^^^^
'^voir.upprin,.'. „„ t.-.i.-.gr

, , •
(i id "i;;*; n'

seinhie rept^ter lac ii«.,fi„„ ,, ' I'"'' "*' <Viieen

lu Clian.lre eens re '

f iV"
*"'"'" S''""P« 'le

p'HnM.v..i;d,:;nrnâ ;;;;£';; ^r''"'" •'''^;^î

'^ I";';l"it, pour la raiH , r \ t^';
;;f

;'^';','>''-' 'i" '•

«ont illogicpîes.
'"- '"'''""•' '"">''-'"« ''"''"'"lue

M. M.CARTHV
: Pas .h, tout.

•r^'?-"'
-'-'!"-

'in;:m;;.,a.o;;r::;;:?;î;^^

:.^^i^::mi::-L;:r:ir.s:;;r'"^'^-'"-

<laîskm.î!^;ii,;^^;?''""- - toinhe-t-elle pas

n.ent,ne,aC<J.an;i.re.4tfe::u!,;:::r;-ï-

!e

t

S^nr^^SBS
.seoîdlnirM™

. fi T«. "l'or ""''"i'" .^ '''"-'orable

f<5l..gramines et ajrrc"s\3r.ff.''„^'?^
l'honorable député 'le Mont oV^^ <îoha..Bés entre
et le cabinet.

*""'' "'"*l""'"^'''l-oue<^t (sir Donald Smitb)
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Sii CHARLES TCPPER ! L'honomblo d<<nut« do
M<>ntr«a|.oiu..-t a eommiiiil.|ué avro M. (Ir.ioriway, i.nnr
lui deum.ulor a periniMi.>n eu «„„ oonaontoinimt dedéno-erdovunt la 'J.aïubrH le N^KS^rauni... adr««»" par lu'
ù M. (Jroeiiway, hléurauiinc Mu^m\ .•oliii fini adéià<>té
UrS^;!'"'

'-'" "•'.'" '<•"""'«, ot J8 vi«n» do dire que m!Ureoiiway n avait paa donna aon oomcntement.

Il Mil' Ni-inlilu, M.
gliilide iiiipiii'tancu

C'eut là touti) la (jUL'Mtinii.

l'Orateur, i|u'il ii'v a niiN imii

en tout eela, .|iie le fuit ivHiilte .les cire.m,staiiee«
|.artiuuli.'wM .lu eas, et île l'iiHagu .|ue le», lion,,-
lal.len chefH de la j^auelie croient uëcessiiiru do faire
de oen eircoiiMtaneeM.

M. WKLDOX: Ild.iit être agréalde pour tout
«epiite<|ui est stiiuvre, en disant (pi'il .lésire par
deNsus tout le règlenu lit de eette oue.stion scolaire
par

1 autorité eoinpétentu, c'u.st-à-dire la législature
du .Manitolia, de voir (|ue tous ceux ((iii ont été
aecuséM ce soir dans un temps ou dans un autre ont
tout tente pour ol.tenir ce règlement. Vax premier
lieu, Son Excellence, en second lieu le gouverne-
nient, et en troisième lieu, riioiioraMe député de
.Montreal-ouest, chacun duiis sa sphère d'action, se
sont etlorcés -et je crois oue tous ont fait .niehine
chose de favoriser le règlement de la.|nestion par
1 autorité locale. Ils méritent les remerciements
et la reconiiai.ssance de la Chamiire et du pays
Dans la chaleur ipie les honoraliles chefs de' la
gauche ont mise diiiis leur action cette iiprès-midi
J'ai découvert la justiticatioii de l'accusation portée
par des dc|)uté.s coiis('rvateurs .outre les meud)ix-.«
.11 parti hliéral, ipi'ils ne .s.mt pas sincères en
disant i|u ils .I.'.sirent le ivglement .le cette .ines-
tioii par l'aut.irité locale. Les députés conserva-
teurs et les journaux conservateurs ont accusé les
memlires du parti liliéral de traiter cette question
avec 1 eMp..ir .le .liviser et de liriser notre parti, et
je dois dire, oinnie spectateur, .|iii a surveillé le
c-ours de la .liscussion cette après-midi, .-cutant
avec soin ce .jui se disait, .pie le ton général .le la
ili.scussi.m .le ceux .jui ont F)arl,.-^peut-étre pas
tous mais c était certainement la note .lu discours
.le 1 hon.iral.Ie .léputé de Winnipeg-ten.l à prouver
.pie ./es messieurs craignent .(u'il n'y nit inaiiiteiiant
un esp.iir rais.mnable que cette ililHculté soit ivgU'e
par aut.irité provinciale. Kt, onséiiuemment,
.\1. 1 Orateur, bien .pi il puisse ne pas convenir de
louanger le gouverneur général, je réclame avec
instances les remerciements du pays p.mr .Son
K.xcellence.

-Je n'ai jamais pu partager l'opinion .les honora-
bles députes de la gauche, hi.juelle emp.-cherait un
gouverneur g.'.néral .r.ibtenir .les renseignements de
tout h..nmie public .m .le tout h.niime avec leiiuel
Il il.'sire et a le .Iroit .le e.jnverscr. de ne vois
aucun mal dans le fait tjue le gouverneur général
l)reiine es moyens .le se renseigner sur .les atlaires
publiques. Il ne peut en r.Vsultei que .lu bien
Nous .lisons tous, et, je crois, hi plupart <I entre
nous avec .sincérité, ..u'il e.st p.'-nible .le voir cin.i
années d énergie publique gaspillées à traiter une
.juesti.m dithcile comme .'elle-ci -l'énergie .lu g.ni-
vernement gaspillée et le temps .le la Chainlire
empl.)ye principalement par .jette .piestion, empé-
cliant la discussion de ces gran.les questions de
commerce et .le progrès .lont nous aimerions nous
occuper.

Je remercie le .lépiit.' .le Mf)n( n'al-ouest de sou
action. Je crois .|uil a agi en jiitriote. Et je
remercie encore plus le gou .erneinent, car j'accepte

aveo pIiuHir hii d.iclaration, (pi'il .U'.8iro un règlo-
inent. Dann'H ce ipie je «ai»- je ne nuIh piiH lilire
Ile parler lie clnmeM !<emi-coiifi,le!itielleii--inais jo
NUIS libre de faire une allusion générale au fnit .m'un
grand nombre de membres de mon parti ont
exprime leur approbation, quaii.l ils ont appris qu'il
y avait e.poir .le faire régler la question par la
législature du Manltoba elles chefs de h; province
|pie je blâme fortement bien .pie je ne désire pas
insister sur ce point dans l'état actuel .les atlaires.
de crois <pie devant l'histoire, ces li.unmes seront
tenus respon.sables. On ne peut imputer aucune
tante i\ notre gouvernement a cet éganl. Jl a .li\
Hoe.'upcr .le la (luesti.m. Mais, ainsi que je le
comiireii.ls la .Ijllicullé est due primitivement à la
biiirberie .le ,es Immme.s. Je ne piéten.ls pus être
au curant .les faits, mais j'ai enten.lu la déclara-
tmn .11 ministre .le l'Intérieur .l'un (.•,té, et j'ai
eiit.'n.lu la .i.Tlarati.m de l'honorable député
d Ottawa (.M. Devlin), de l'autre c.-.té, et j'ai
enten.lu la réponse tivs insulHsante .le l'imnorablo
dcpiitc de Winnipeg (M. Martin). Je ne c.miiais
pas, et je ne peux pas connaître toute la preuve,
mais, cmine spectateur, je .lis .le nouveau ..ue la
preuve est fortement .-.ntr.' ces hommes. S'il en
est ainsi, je c.mpicmls aisément le in..c..nteiitement
.le la p.)i)u!ati..ii catlioli.pie, qui a comiiris que la
parole donn.r avait été vh.l.'.e, .pii a c.miiris .piVlle
avait fait battre un parti pour en mettre un autre
au p.Mivoir, .seulem.'iit p.,ur voir violer à s.m désa-
vantage la parole donnée.

«l'ai t.)iijours eu de la sympathie pour les catlio-
i.jues qui .)iit c..in]iris ,,ue la rais.)n de ce projet de
loi .tait la perlidie, et un man.|ue à rimimeur et à
foi jur.L. Tout en regrettant l'attitu.le pris.- par
legoiiveiuement l'ann.'e .lernière, je cr.)iN qu'il a
.l.'ploy.. le ourage, non pas .les pygmées, mais .le»
grands lioinmeH, et, si, .lans un cartain sens, il a
hiisse .le c.'ité certains points "'tiq nette, c est en
raison de la lumière .pii est venue .le l'ouest, et il a
jHis ce moyen .le ivgler la dithcult.i. Je crois .pi'il
a agi a\ec c.iurage et bonne foi et .(u'il espérait et
qu il cherche à faire r.gler la .piesti.)ii pa- la pro-
vince .luMaiiit..ba. Kt jHiunnapart, je lui souhaite
.le réussir, et jesp.'ie .pie ce règlement p.iiirra se
taire au grand s.)iilag.,'inent de ce pays mallieureux
et divise.

M. IM \ IX : Je dirai un mot ou .leiix sur cette
question, vu qu'elle a trait à une province si près
des territoires oii je réside. On se plaint de ce
'|U un homme éminent de cette Cliambre a été h
\\ innifrcg en sa (jualiti' privée, et .pie le gouverne-
ment a pr.)tité .le ses b.ms oHicespen.lant qu'il était
a. 11 me semble qu'on a. )ublié. pie .lans un cas célè-
bre, où il y a eu une gran.le excitation en Angle-
terre, savoir : la questi.)n .les relations commer-
ciales entre la France et l'Angleterre, M. Cobden
s est rendu à Taris en ^a .pialité privée, et qu'il a
réellement nég.uié un traité .le commerce avec
lempereiir .les Elançais. Et .juaii.l on .leman.la
.lans la t'hambie des Communes si un particulier
était à con.luire .les n.'g.iciations de la iiart .lu
gouvernement, Jor.l Palnierston, bien cpie la .pies-
tion fût posée par un membre éminent de la Cliam-
bre, gar.la le silence, et cette Chambre peut en tirer
le» .^oncliLsions .(u'elle v.)u.lra. Sub.sé.piemment,
.lans I automne de la même ann.'e, un autre .léputé
pns;v „ne question, et alors, ior.l ralmerston lép.in-
dit .jue le gouvernement profitait des .services de M
( obden. Et vous verrez dans la vie de M. (iladstone
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comment M. Cobrlen «italt allt' en nimlit** privée
cornu..; I.oimi.o ...linnit .,t <,u'il «viiit coi.iinenu.'',
conduit fi tt'i-imm'' cch iit'gdc'iiitioiiH.

Or, l'honoiahlr .l.'.piit.'. .1., Wiiiiiipeg (M. Miirtin)
.t .1 autres .l.'.put.'.M ,1,. U gaucho, «.. pIiuKiifiit .1..
hicti.in .1 un p...rN.,i,niiKiM'.Miinciit, la.Mulle n'cNt pa«
prouvcu avoir eu lie t .pio l'honoraMo .l.'puté .lo
M.mtr-alouc.l (nir Moniil.l Smith) .lit ne pan avoir
<," IKM. Il „,t pan .lit, .pu. Son Kxcell...n.;e a priH
m.tialiv.. ..Il c«, ,p,i a trait à mm voyau,. ,'.

," 1I"'K- " '"""< H 'lit .pi'il avait .'Il par
liaHanl uni! convorMation avec Son Excellence
On paraît ..ul.lier .luo, .|uan.l M. Mackennie .'.tait
ju-cmier niiiiLstre, et .,u'il ...vupait le Hiè.'e ,„',

Me tr.,uve actu.m...M.nt le Hecr.'.taire .l'Ktat, h.r.l
Diiltenii, lui) .le noN gouverneurs les pluH .'.nii.
ncnts, et certainement, pas le moins utile p. iir
le (ana.la, a ..t.'- .hiiis la ('..hMiihio Anglaise, et
pen.lant.juil y .;tait, ,1e «on propie in.,uvement

le seen.taire .l'Ktat le sait, sir .John MacMlo-iahlme la .ht plus .1 un., fois ; il aimait à parl,.| ,1e lor.l
I ntlerin et .les servi,...H ,,u'il avait reii.Ius à M.
.Mack.nzi..^-et p.m.lant .pril y .'.tait, .lis-je, il ,|,..
passa pr.;M,pie son autorit,'. pour ren.lr.i servi..o au
g.mveruenu.ut .le cette ,'.po,|ue et au ("aim.la. .Je
n.! partag,. pas 1 opinion ,1,. certains .h'.put.'s sur la
positi.m .,nc notie constitution d.mne à Sa Maiest.-
la Kein.., ,;u à H.,n repr,.seutant, lo gouverneur
gciK.ral. Si cette ..f)iniou .-.tait hicii fnn.l.'.e h' umi-verneur _g..n,.ral serait r.'.,luit à la positi.,n ,Tun
muet, m..me dans sa vie priv.'.o. il n'y a ri.'n ..ni
emp..cho un gouvorn.iiir g,.„é,al ,|ui s'int, resso aux
attair.M .lu pays, .1,. converser avec un m<.ml.ro ,1e
cett.! ( liaml.re. .Je me s.mviens ,,uo lonl Dmlorin
.ivalt coutume .o rencontrer à sou hureau ,les
nicmhres ,lu parlement .les ,leux partis, et .pril
(lisciilait les (juestions politiipies av.tc eux Ft '

.comment sorait-il possible pour un homme ,lo sa'
haute positujn ,1e l.ien remplir ses ,lev,.irs s'il ne
c.iiversait pas avec .Us hommes éminents et ne se

'

roiKlait pus familier avec les ev,.nemcnts, lu jour'' Kt I

.pielle serait 1 ol.jet .l'une soml.lal.le comnmnica-
ti.m, s il 11 était pas lilue, non .lo ,lirigcr la poli- i

tKiue ,.u .le former ,les projets p„liti,,ues, mais ,1e
'

'lonner son ..pinion sur les ,'.v,'nemciits ,hi jour, et
Niir .les graii.les .piesti..ns comme ..olle-ci '' Vous'
rcstrein,lre/. consi,l,'.ral)lcment l'utilit,'. ,lo ces'liommes ..minents ,|iii, ,lu temps à autre, sont en-Noyes ICI en .pialit,'. ,!, f.,.uverneur, si vous avez
cette mes,.uino opinhm ,lo leur po.siti.m ,.uc certains
' ;'PMtes ont ,.xpr,m,;e. On a chcrch.'. à foVcer le sens
<l une allusion taite hier par le ,1,'put,'. ,lo Moiitr,'.',!-
ouest, et a en tirtT la conclusion ,|ueSon Kxcellence

mo '^fr
'"'î' ""',' ''"^'^'^•^- t^t <1'".' le gouverne-

ne t lu ( ana,Ia voulait se soustraire à la respon-
s.ihilit,. ,1e cotte action.
M. I Orateur si je .levais caractériser le lîingauepur exemple, de 'honoral.lo .l.'.puté ,1.. \Vi„ni,7og

(^1. Martin) ,,ui sest al.aiss,'. plus ,,ue tout ,l,'.put,r

cet'tp'rT" 'l""'".'r'-
'l''e j'aie jamais connu .lan^

I '"l"Mientaire, ce que je ne feiai pas. Certains
;

;|...t,.s ,mt .làm.'. le .secr.'.taire ,l'Kt!it, parce qi"
' ajms pro,luit certains -lo..uments ,|u'ils pivten-
;l;nent ,.tre otticiels. ("était leur prêtent n ou
-.Minier lieu, mais le fait seul ,,u'il n,' p„„,ait pas1. pro,lu,re, et .pi'il l'a , lit,' .'.tait iL meilleur.'
l'cuve ,,,,0 le .hputé ,1e Montr..al-ouest avait agi
'

titre ,1e particulier. Comment le député ,1e
Montr,.al.„.,est pouvait-il refuser ,1e consentir à Uproduction ,1e certains .locuments, s'i a" it été

l'ftfCoiit officiel .lu gonveniementet s'il n'avait na»
agi en Ha .piulité privée ?

*

.J'ai ....'.uté avec l.eaucoup ,rattenti..n les olmer-
vatioiiH.lo

1 honorahle <léput.'.,I'All.ert(.M. Wel.l.m)
«t j.. dis ,,uo ee.,u'il a .l.'.elaré est parfaitement
justiho par .;e,pie nous av.mH vu ici ce soir Ce
.pie nous av..iis vu ce soir, ,|u e.'.té .le r..pp.,sition.
prouv.. le pei. .le sincérité du .l.'.sir .pr,.»,! préte.ul
avoir ,1e x„iri.,.glt.r cette f,ue«tion par la hx-islatiire
<lii Manitolia.

M. rOriiteur, j'ai .'.coûté avec lo rouge. le la honte
iiu tn.nt le ,lis....iirM prononcé par le <lé|)iit,. d,.
\\innip,.K: et je vais all.'r plus h.in .pie cela au
Miijet .le la .liroction .le nos artair,.s p..liti,iii..s II
y H nu plan organisé, ,|,'.jà ,;eh..uc, .pii ciisiste à
tacher ,1e .limmuer l'inttu.'nco «pie peut avoir pour
le parti c.iisorvateur, la rontr.'.e ,lu s.orétaire
d lUat .lans ,.etto < 'liamhre. ,J'ai ,lit il y a «piehnie
temps que I h..n..raMe ,léputé .l'Ox^.r.l-sml le
•.!<loutait heaucoup. .l'ai ,l,.chiré ,p,e t..ut lo parti
r.uloiitait ca rontr.'.e , lans cette Chaml.re, et cette
crainte est .leveniie manifeste. .Je .lis ,pie cette
tentative ,.rganis..o ,1e faire .rui. rien une m,.ntagne.
est une preuve évi,lente pour lo pays .l..s etl'orts
•
pi Ils f.uit pour ,limiuuer rinllucnee ,lo cet hom-
•ne. .Je dis ,|ue si l'houoralde secrétaire il'Ktat
«était content., ,1e venir ici, et .le rester 8iloncieu.c

ijis.msieg,., ne .l.mnant au parti oiisorvateur ..ue
;

le poi.ls ,lo son expérience et sa f..r,.e ,1e caract,'.re,
cela seul aurait fait une gramle .liflérence. .Mais
Il est resu t.'. t,.ute la «litrérence ,lu m,.n,K. ,lu fait
quil est la, non seulement avo,. .s,)n expérience
niais av.-c toute son .'.iiorgio et s.m fou ,rautrefois ';

et I ,.pp..sitioii le c.mi.rou.l .lé-jà. ,Je crois pouv,.ir
'lire au ,l,.pute ,1e Wiimipog et antres ,p,'ils feront
tout aussi ,1011 ,lo roiu.ncer à cette esp.'.co ,lo tacti-
'|ue, ,.ar elles ai)parti,.nnent à cet ,.r,lre .ractions
Ininiainos .p„ une fois connues, vues et .h'.couvortos
penlcut toute leur fore,,-. Kilos s.mt cm.mo ces
nuages charges ,1 éle,.,ricité, tri's opa.pies et moiia-
.;aiits, inais .pu portent on eux les éléments ,1e leur
propre .lisporsi.m, et ,pii l.iont.'-t .lisparai.s.sent.

M. FUNT: .Je crois que les ohservations ,1e

i

'/'""."'
,.f„ l"''"P'"'^"t et celles ,lo rii..n..rahlo

'leput.. ,1 Alhert (.M. Wohlon), ne s.mt pas justiti.^es
imrc.!quia..té.,lit par h.s ,l.'.put,'.s ,1e la gauche,

j

au sujet ,1« sujet particulier maintenant ,lél,attu.

I

1 us un mot n a été pn.noucé par un seid -léputé de'la gauche jetant, lu hmche .sur la ..omiuit,! ou la
;

p..sitirm ,lu gouverneur général. L,.s hon..ral,les
n.essie.irs en pn-tondant .léfen.lre le gonvornour

|fcen,.r»l contre .les accusations suppos.'.es, ne f.mt

j

'|ii.- formuler .les insinuations imaginaires ,H,'ils
..tuteiit victorieusement au «ran.l plaisir .le la

galerie l'as un .loputé n'a .lit un mot l.lAmant la
con.luito .lu gouverneur, ou atta,,.iunt la dignité de
1.1 positi.Mi du g.iuvernour général.

()n a tenté ,1e faire croire ,pie des lumoral.les
d..put..s ,1e .jocote-ei .le la Chamhre .mt critiqué la

j^:"'\"'^";'f '''"","rV''*'
•l^^P"^'' '!<-• ^M'mtréal.!most

I (su Donuhl Smith) ,lans ses efforts pour c.iuhiire à

I

une s.jluti..n cette embarrassante que.sth.n .les

I

..colos. .J eu a|,pcllcrai à la m.'.moire .les hon,.rables
i

' oput..s ,iui ,mt enten,lu ce qui a été .lit, et je leur
'leman.lerai ,lo consulter les Dt'haf. ,lemain, et jecrma .p, ,h: „.. i,„ai-r„nt pa.synv.user une seule
phiase comlaumant 1 attitu.le prise par lo .listingué

;

repr..sentant ,1e Montréal-oueit. :lous appréciS
i
t..us les motifs ,,ui 1 ont porté à venir en ai.le au gou-

1

^ernement dans lerèglementde cette question; nous



610 ECOLES DU MANITOBA.

apprécions tous le soin qu'il a mis flans lu conduite
(I une seno de négociations difficiles, et la criticiue
qui a été faite s'appliquait à la conduite du L'on-
veinement au sujet do ces négociations.
Nous ayons jn-éteiidu, à tort ou à raison, ceux (lui

ont SUIVI le débat pourront en juger, <iue le gouver-
nement avait suivi une politi(,ue <récliappatoire et
de sul)terfiige, (iiril n'avait pas mis la riiambre
dans ses confidences comme il aurait dû le faire
depuis le jour où le secrétaire d'Ktat nous a lu une
partie une partie seulement, .le la .u)iTespoiulance
entre IhoLorable député de Montréal-ouest et les
reprcsentanls du gouvernement nianitobain. Voil'i
précisément la position. 11 ressort clairement de
1 exposition faite de la politicpie suivie par le g(m-
veincment, (jue le gouvernement s'est efforcé, d'un
eu,, ,1e convaincre ses partisans qu'il suivait une
l)oliti(,ue forte et vig.mreuse, tandis que, d'un autre
cote

11 s efforçait (i convaincre d'autres iiartisans
(ju il suivait une politique .le conciliation et clier-
cliait a régler la .jnestion dans le sens .le la politi.iue
a.loptee par le chef .le l'opposition. Si iJ L'ouvcr-
nement eût fait .les efforts justes, sinc'.res et raison-
iiablcs auprès .lu gouvernement du Manitoba, pour
le règlement .le ces graves difficultt-s et pour faire
.iisparaitre cette question de la politi.aie, il aurait
eu la sincère sy,patine de tout libéral dans cette
Uiainbre

; .;a ..te la la politi.|ue déclarée .le toutdépute ,1c ce cote-ci ,1e la Chambre, .lepuis le om-
meiicement de cette .litticulté.
Kn tentant .les négociations et en cherchant àarriver a un r,.glement amical avec le g.>inernemcnt

manitohain, les honorables messieurs .le la .li^oite
auraient eu l'appui .les libéraux .laiis le parlement
et dans le pays.
Ce n'est jws là une juste représentation de lanature .les observations faites par les lionorables

<leputes .jiii ont criti.pié la con.luite .lu gouverne-ment et la manière dont l'honorable secrétaire

if;
" m"

'' '" '1"'^«''"»- '1"« 'It' pn'.teii.lre .,ue
certains blâmes ont été lancés à l'a.lresse .le Son
iixeellencc et .lu .listiiigué repré-sentant .le Mont-
real-ouest.

^11 ressort clairement .le la discussion, ..ue Ion™.nvelleinent en vue aucun règleinent par ces

.

Les libéraux sont pivts à .léclarer. je pense, oue
si le gouvernement veut sincèrement mener à bonne

1.^;,, 'ir°"'''f'
""' '-'"''^ '^ gouvernement manito-

Oaiii, Il aura leur appui.

nante.
.

,

11 est maintenant minuit ; nous avons
« ege .leux nuits entières, et l'on ne saurait esp.^ë,ne les membres de la Chambre soient en état déemplir convenablement leurs .levoi.s et conth.uerla discussion de nuit en nuit.

"""uer

Sir RICHARD CARTWRKJHT
: Je rappellerai,au lea,ler ,1e la Chambre que nous n !, sS:jus,|u a SIX heures ce matin, après une .séance ,^e

,

48 on .,0 heures, et je ne crois pas ,,ue la répétition
I Je ce proc,..lé .soit .lans l'intérêt île notre .sàn é
:

.S. .n.n. hon..rable ami présente une ré.solution.IcM, ,t entraîner une longue discussion, il est tout
I simplement absur.le ,1e commencer à minuit

Sir CHARLE.S TUPPKR
: L'honorable .léputé

,

<
oit oublier la .léclaration faite par l'hono, é

i

-lepute de Snncoe.nor.1 (M. McCarthy), , a" ; e
I

cours du .lebat .lans cette Chambre, à 'effJt ni'il

1
,7;;!

/'"P"'*-" ''^ au gouvernement .k faire plsjce ,11 en coniit... T.,ut honorable .léputé pr.'.sJnl
i

en (i.ambre aujour.l'hui n'a pu inaïuprer ,1c'lenia(|uer une obstruction organisée et ,lé erminée ôur
t penlre le temps .le la Chambre. Il no a al"

i

econtm- .le longues tira.les et .les répétitions su finettoutlen,.mdeadûren.arquer
.,u'il exi.ste ché/certains .léputés une .létermii.atio,! à ne pas laisser<levenir loi, si possible, cette importante , es''ré

tances, je demanderai .hmc aux amis ,1e cettemesure de se tenir ici jour et nuit, si Jela eit n Sïsaiie. ^„u seulement la Cluunbre, mais le payscondamnera cette tentative .l'opposition svstS

La motion d'ajinunement est rejett^e.

ACTE RÉPARATECR (MAXITOBA).

Sir CHARLES TUPPER : .lo propose-

;::i^;mii;!i:;^n:;.éi^^""°^"--^^ '•-'-=
Sir CHARLES TUPPER : \on.

M. M.CARTHY
: S'il le faut, nous procé,lerons

11. \i:rî ,1.';"" '"' ''"'"
^"'S

•'" '""^ ••aisolmal le

discussion de ,:ette manière p.vcipit.^e et peuZ^ \

tique pour ruiner cette importante mesure.

'''"; ?^^î?;)^l^ CARTWRKrrlT
: Je dirai au^cretaire d'Etat qu'il commet là, à uun' a

"
u ëgi UN e erreur, .lans son propre intérêt. U nnu-aeonsa„,,„„ i,.,i^, ,^ ^^^,.^,^^_, ,^ Chamlré d^

livrant:.
'^" ' "'"""^'^'

''
'^^"•'-- "- "--

Il a ol,tenu .sa .lécision ce matin, grâce ;iu fait<|uun certain nond.re de .léputés, sur ina o reinstance, ,,e ,Io,s le lui .li.e,' se s'ont abste .s' l'parler, pour la raison .,u'il c.nvenait .le tendue
la .hscussion, vu 1 a, rangement convenu. Dans ^s

mnuH ""?'' '?"'"" "'"^""^''
1'^ -ii^eussicm àMinuit, est a„pl„,„er ce syst.'.nie ..xtra.,r.linaire

1 n.timi.lation inauguré .lepuis ,leux j.,urs et ,ine p,jurrait avoir que .le très mauvais ré.^ulti spour llu.norablc ministre et autres personnes

Jl.(T î
"""""" *'"' "" '""••''^" """"l-re .lecette ( hambre, comm.. moi ; or, je lui .leman.lerais il connaît q.,el.|ue tentative .le ce .'cnre .,ni icou.lu.t à quelque succès y Qu'il corn It'. vi ,

1H-I'l'<]"e .le m ou 4(. aun,-...;: et son ëx ér «icêen ,su,s .sur, cmlirmera mon énoncé, . ne tmaè

Un, u.c. Il .sait parfaitement .|uil existe une

IW vtt'T'f'"''''
''" '""^'^"^ -lV.bs,ruction, siIon ^eut en faite usage ; mais nous n'en av. usessaye aucun. Il sait très bien que la ,liscussi ,

Ti^i!^ 1 d""
";'•'""'''•''"' '^ft''etait'un p..int

<~
t i.mnel .les plus importants

; et lisait aussi ,,„-ileut ete en n., ,e ,„,uv,.ir ,1e la prolonger autantque nous rauri,ms voulu. ^ aui.mi

Maintenant, il veut étouffer la .lisc.ssioi, surcettc.q„e.st,.m,a un moment où il n.,us est tout àfait impo.ssible .le fnire autre ..!,o..,- q„e de , isJùtV
le.bil bien ..u'il ..oit très facile .1^ si.Wi ïi ,'
•Minuit, ou plus tar.l, s'il le veut, demain

^
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M.

"c \oiuoii tuer les (V-mxU-a en les

Cnir=;::pls.Sï:,-,2!:;;;;:r"'-

mie meilleure disposition
raisonnahlenient la beso
riionomble ministre renc

(le

""'""• •" '- ';=!i;;.r!'^".=t~;!';,i ;ïï:r ï;;H;"':jrT-''"P".E,ir;s:ï

ipii

-M. SUTHERLAND: Je

Si nous avons 'lenuis la'",.mTfTi ''"^ " " •'" - -^v=

•^i~r^'^^^^ss^.
i.«a,,,u„,„„i.^,. hM,,,,;Sé,if,i™ :f;A-;";'"'.ii-^^:uix messieurs de ce c.^té-ci .1.. !• Vn i

'""'* '•''^ iniposs
nant n.aintenant. Mon h't i , iJ^ÏÏ'l'V,^

7^"-
,

1^"-
tliy) pourrait ire su motion ..f , ,7 'l

'^^<^'"'- t"i'e, u
cussiinàplust.ard '" ''^""ettre la dis- sig„;i^.

cette n

cultes,

mon honorahïeami 7\i" {{-IaTI',' '"•^''f
,«"''•. '»'»8

plus longuen,ent * ^^
'''^""* '•-^'^ '' 'lévelopp^^es

mots à ce sujet. Si les honor , .lô i '"l

/l'^'l'li'es

c,msidérerled.M,atuuhveu iéuils,:;'';''':''''"'™^
loH n.embres .lu par i 1^ -d v jV

'''''"'''"''1"'^

;le ..mr« ,ue lei memllrcl^i' 'Cr"rï!:r:ftendu repeter, dans cette Clu-unlnc et nlel ,:
/";

avaient recours h un svst,'. >i V... • ,
,«'"'"•>«

tion. Je suis e t.t^d. l

^'""*'/'"'"'t'"'^- P'""^ ^ ^'t^ soulevé et .vn,. .
-, - ' -"

cet-lî"l'^"'^
"ous allions plus loin ,lans letu.le de

de la iuridi..tinM
-=''-^-'"' constitutionnelle e

"'=4 >C e S uiv.t'T r'^'r^'^'
V" le fait qu'ell

ni

Oi'itl

ï'k 1 V"® '1"® l*-" "iscinirs (le cot('.i>i .1.. "i..Chainl,re n ont pus été trop longs.
^''

•l-ote, les honorables (lépu es tv ,V t •
"","

vonoir.msigneraux/>Z":iL?l\;:irsïï^

i« veux ,,ue la C;i.anibre et . navs ^c .;"'''•;"' >'^

- '- "-i- •^•"onorable'r^^fiïi!^:;.;;::

i- de .,:,.e;^;^l™de .â^VZ ^^u^pÏ^ ^u
~ ^^^^

('e l'ill, M. rOrateur,
voir confér.
lever une taxe directe

-Il cela cxist.iit, laccusacion aurait sa raison

.1 obstruction de la part (Le c,-:t^.^i:,e'LRJ^C

-^wrcruei,e.:p.i;rcS^^;;;:;:i:!;:^V';;r.:ci;L^^
•

e
^ eux parler des st,'.n,.graplK... d,. ,.ette H • n n'

; 'im dépend la pub'icaHon des d.'.bats cë ont'«les hommes et non des macliines • il. ,w ^
^

conserver leurs Wsi.;.lï;;;::Lùt;:;~>r

a la Icgishiturc provinciale de pré-

vcnllt,,,,
" >'''Pl»l.«™uii cli„i. ,li,„j,..

ver Ai.w.u ..n .1
-"^'-"f "i eoiiaclcncc anijiou-
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Le bill nuit encore ;ï la loi provini'iale mu
(li'civte le piiieiiient de» taxes i)our le inuinlien ile.s

écoles |)nl)li(HU's. La province a cru devoir pasxer

une loi i)ar la(|uelle elle dcciète ipie non seulement

les parints <|ui envoient le\ns enfants à ri''cole,

mais tous les contril)ual>les, dans un district

scolair-, deviont i)ayer les taxes ])our le maintien

des écoles ])ul)li(|Ues. Or, le parlement veut décréter

ral)rogation de cetti! loi, et dire (|ue certaines

parties île la popidation seront exemptes du ])aie-

n'ieut de cette taxe dans eeitaiues circonstances.

Kh bien 1 j'ose dire (jue nous constaterons que
nous n'avons jms juridiction en cette matière.

Mais cet acte va plus loin encore, et il veut

donner au <,'ouverueur j,'énéral un pouvoir (|ui

appartient au lieutenant-gouverneur, bien (|ue

l'Acte du Manitoba—adoptant sous ce rapport les

ternies de l'Acte de l'Amériiiue Britauuii|ue du
Nord—établisse formellement i|ue le pouvoir exé-

cutif est conféré au lieutenant-gouverneur. Nous
voulons décréter (pu\ dans certaines matières et

dans certaines circonstances, le gouverneur général,

et non le lieutenant-gouverne\ir, .sera l'autorité

executive, eu ce (|ui concerne la loi scolaire.

Ce bill veut aussi ré.server à < ctte Chambre le

pouvoir de légiférer davantage en cette matière.

J'ai toujours cru—je ne sache pas ((u'aucun avocat

ait jamais expriiiié une opinion contraire—(pie le

pouvoir du parlement, (pu est limité à rap])lieation

de l'an'èté ré])arateur, et à cela seulement, est un
pouvoir (pli doit être exercé une fois pour toutes,

ipie le parlement ne saurait conserver. .Sous ce

rapport, le bill, à mon avis, est une violation

flagrante de nos jjouvoirs.

Kiitin, il est important (pie nous sachions—tout

député aimerait à savoir, je crois- si noua avons le

pouvoir de considérer de nouveau cette (piestion,

ou si la loi (pie nous pa.ssons aujomd'hui, en ce (pii

nous concerne, n'est pas irrévo(^able. Je deman-
derai donc (pi'avaiit d'aller plus loin dans la consi-

dération de ce bill, il soit déclaré (pie les (juestions

imjKirtaiites et ditHciles (pi'il soulève devraient être

soumises à la cour (Suprême du Canada ))our avoir

son opinion sur les questions parmi les(|uelles sont

celles dont j'ai parlé.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. MoCARTHY : Les honorables députés rient.

Je croyais ([u'ils tiraient vanité du fait que leur

chef, feu sir Joliii Thompson, s'était prévalu de

l'acte, recommandé par M. Wake et(iU3la (lianibre

adopta par la suite. L'acte, M. l'Orateur, permet-

tait de soumettre les (piestions de ce genre à la

cour Sujirêine, tout comme il permettait de sou-

mettre à ce tribunal les (piestiffis relatives au

pouvoir du gouverneur généial en conseil en vertu

de l'arrêté réparateur. Voici ce (pie dit cet acte :

Toutes (luestions importantes do droit ou de fait tou-

chant une législation provinciale ou lu juridiction d'appel
ieliitiv.'mciiL aux inatières d'éducation conférée au gou-
verneur en conseil par l'Acte do l'Amériqui; Britannique
(iu Non', de 18t)7,ou partoutautre aeteou loi. on touchant
la constitutionnalité (le toute législation du parlement du
Canada, ou touchant toute autre question au sujet de
laquelle il juge à nropos d'exercer ce pouvoir, pourront
«tro déférées par le gouverneur conseil à. la cour

js en considération,Suprême pour être entendues ou p

et ce tribunal devra les étudier.

Ainsi, M. l'Orateur, avant de plonger cette pro-

vince dans toutes sortes d'emliarras par cette loi

scolaire, n'est-il jias irnju'ftant que nous apprenions

de la cour Sui)rême jus(iu';t (piel point nous avons

le droit (le légiférer au sujet de cotte fâcheuse

(piestion des écoles '>. Ktait-il important, et si oui,

poui'(pioi, de s'assurer du pouvoir du gouvernement
(le passer cet arrêté r(''))arateiir '' Ainsi (|ue le

disait feu sir ,101111 Thompson, en IS!);t, il était

heaucoiip plus sage de savoir pivoisément (|uela

étaient nos ))oiivoirs avant de ])assci- cet arrêté,

jiarcc (lu'il était |)arfaitement évident (pie la cons-

titutioiuialité de la législation baséi; sur tel arrêté

serait contestée, et ()iie la validité de cet acte

di^vait a])r('s tout être (h'cidée par les tribunaux.

Kn supposant (jue le gouvernement eût raison de

s'occuiier de la reipiête, im siip])osant (pi'il eût

raison d'intervenir, ce dont j'ai toujours douté,

alors il est évident ([ue la ligiu! de conduite suivie

par le gouveinemeiit en s'assurant à l'avance (pielle

était la juridiction du gouverneneur géni'ral en

conseil, et si l'on pouvait jiasser l'arrêté en conseil,

était sage et prudente ; mais ce (]u'il y a de nial-

iieureux, après tout, c'est (|ue l'eiuiuête n'a pas été

aussi complète (pi'elle aurait dû l'être, jioiir con-

naitre jns(]u'oii allait notre juridiction. Celan'était

[leut-être jias très cxtraoï'dinaire, dans les circ(jns-

tances, cai' je dirai (pie l'on n'avait pas alors pensé

à la chose, et la ditiiculté ne s'est présentée qu'à une

])liase subséquente des procédures. Mais je lépi'-

terai qu'à cette heure avancé'e, il n'est pas raison-

nalile d'entreprendre la discussion d'une question

de cette importance. Il n'est certainement pas

juste à mon ('gard. ...

Quelques VOIX : Continuez.

M. McCARTHV : Nous procéderons s'il le faut

,

que l'honorable député ne s'alarme pas à ce s'ij( l

,Ie disai.s (pi'il y a deux aspects à cette (|ue8tioii

L'honorable secrétaire d'Etat nous a dit (jne c'i^t

à cause de ma déclaration il l'effet ipie ce bill n liait

pas devant le comité, (pie l'im adopte cette maint k,

(le procéder. Lors(iiie je fis cette déclaration, j(

ne pensais [)as le moins du inonde aux délibération^

dans les(|iiellcs nous s(miines présentement engagi »

J'avais en vue ce qui nous a été exposé coninu

étant la politi(pio du gouvernement et que l'on .i

subitement modifié, hier, c'est-à-dire (pie le g(ni\(i

nenient avait l'iatention, après la deuxième leetuK

du bill, d'entrer en négociati(His avec le gouvcinc

nient du Manitoba. Si l'on eût adopté cette ligm

de conduite, je suis certain que cette niesuu

n'aurait pas été étudiée en comité cette session

Une VOI.X : Connu.

M. McCARTHY : Je me contenterai de dire .(in

honorables députés (jue c'est là ce (|ue je peii'i d'-

alors, (pie l'on veuille on non me croire.

Cette (piestion présente un double aspect, et ji

suis certain (pie ceux (|ni sont opposés à nti»

inesiu'e condamneront ce recours à la violence p((iii

en assurer r?iloptioii ; et je crois (pie les honorai il(-

dépiiti's (pii approuvent cette manière d'agir <w\-

tateront (ju'il existe un esjirit de justice en delioi

de cette Chambre, si l'on n'en peut trouver (lan-

cette enceinte, et (|iie bien ([u'un parti puisse ( tii

un |»'u plus nomlirenx (pt'un autre, il n'a assuK

ment aucune raison d'être orgueilleux lors(|ue tttti

mesure n'a été adoptée (pie jiar une majorité dt 4

vo'x de son propre eijté et (pi'il doit sa force nunn
riipie à l'appui de (piehjues membres de l'opjiosit khi

(|ui no se sont pas crus libres de combattre le biIl

mais ipii cependant n'ont pas confiance dans li

gouvernement. Dans ces circonstances, le gouvei
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le cette filtOieuse

[jortiuit, et wi oui,
• (lu gouveniemeiit
? Ainsi (]ue le

en IS!);t, il était

pivoist'inent (|UL'1s

|)iisscr cet anvté,
ideut (juu la cons-

aséi; aur tel arrêté

idité lie cet acte

])ar les tribunaux,
eut eût raison de
|)])osant ([u'il eût

i touJDUi's douti's

de conduite suivie

it à Tavanee (|U.elle

eneur géui'i'al en

l'arrêté en conseil,

(ju'il y a de niai

inijuête n'a pas ctc

fi l'être, )K)iu' cf)n

etion. Cela n'était

', dans les cii'cous

lit |)as alors pei!--!

présentée qu'à uni

•es. Mais je l'épe

I n'est pas raison

ion (l'une (juestioii

certainement pa-.

deronss'il le faut

,

'me pas à ce sujet

1 à cette (juestiou

us a dit (]Uo c'est

t (jue ce bill n'irait

lopte cette nianieii

;te déclaration, je

eaux (lélil)érati(iib

lentement engagt s

'té exposé comuie
lient et (jue l'on a

lire (jue le gouver
1 deuxième lecture

avec le gouverne
adopté cette ligiii

(|ue cette niesuii

é cette session.

enterai dedireaiix

ce ((ue je pens u-

croire.

uble aspect, et n

t opposés à cotti

i\ la violence jkhii

i(|Ue les iioiioralili-

iiiiêro d'agir coii~

; justice en deiiob

[)eut trouver d.ui-

1 parti puisse t'tu

itre, il n'a asstm

lieux lors(|ue cetti

une majorité de \

loit sa force nuim
bres de l'opposit 1(111

combattre le iiili

confiance dans li

stances, le gou\er

nement n'a donc pas raison d'être orgueilleux de la
inajorite (ju'il a obtenue sur la deuxième lecture du

M. WAI.LACK: l>uis-je demander (Miellé est
1 intentK.iK n gouvernement au sujet de l'amende-
ment (le 1 honorable di'.j.nté de Simeoe nord (.VJ
Al.( artliy) V \ eut(m en impo.ser la di.scus.sion ce
soir .' ( ela serait ttvs injuste. Il est très inju.ste
(le ne pa.s nous donner le temps d'étudier convena-
hlement cet important amendement.

il. FOSTKR
: Pounjiioi l'iionorable député n'en

at-il pas donné avis ?

.M. WEIiDOX: J'espère (|ue les conseils modéré.s
prévaudront, et(|uellionora))le leader delà Clia.nbre
permettra de lever la s.Vmec. Si j'eusse eu l'amen-
dément de 1 honorable député deSimcoe, je l'aurais
l)reseiite la nuit dernière, mais cela me semble être
une (piestion très importante, et j'espère (uie
putot.juedenous jeter dans un nouveau conflit,
1 iionorable leader de la Chambri! se rendra à là
raisonnable demande ([ui lui est faite.

M. DUPON'T
: Pourfpioi n'avez-vous pas pn''-

sentc cet amendement à .S iieures. ce matin'' C'i'tait
le temps de le i)iv,senter, plutôt f,ue de vouloir
retarder maintenant les affaires de la Chambre.

M. McCARTHV
: L'honorable député me

( emande pounpioi je n'ai pas présenté mon amen-
dément a 3 heures.
Je n'ai pu faire ma proposition ju.s(iu'à ce (lue la

deuxième lecture du bill eût été proposée. Je l'ai
taite des (jue la deuxième lecture fut proposée

M. FOSTER
: Nous aurions pu la proposer

beaucoup plus tôt.
i v "^i

M. McCARTHY
: Je ne suis pas responsable de

ce a. Je ne crois pas (ju'il ré-sulte aucun bien de
eette tentative en vue d'étouffer la discussion. Je
désire dire qu il n'y a jamais eu la moindre (obs-
truction jusipi ICI au sujet de eette question. Jene croLs pas que personne ait prononcé un discours
sur la deuxième lecture du bill avec l'intention de
retarder le vote. Le débat a é.é long .sans doute,mt il roulait sur une question très importante,
qui a soulevé toutes les passions dans toutes les
parties

, u pays. Il n'est donc pas extraordinaire
que les (.eputes aient désiré justifier aux veux deeurs commettants la position qu'ils prenaient à
1 égard de cette législation.

M. Ak'NEILL: Passions qui ne sercuit pas apai-
sées par la ligne de conduite suivie.

^

M McCARTHY
: C'est très certain. On nesatisfera pas le pays en faisant sit^ger la (^hambredeux nmts (le suite, et en' l'obligeant de di.sc itêraprès minuit dans la troisième nuit, un amende'

nient comme celui-ci. Je désire signaler d'abord le
< roitqu a le parlement fédéral de fcgiférer au lu tde (-ette .,uest.on (^omme on le sait, ce droit .^^steonfere par l'article 2'2 du Manitob,

, et qui n'apeut..trepasétélu phi.s ,j,ie de raùson, bieL qu'a t ete hi très a(iuvent. Je désire cependant attirer
I 1 attention sur l'article en vertu du.,u£! nous légi^fé

coii.scil jugerii iiécos.saire pour donner suite et ex^înitinnaux dispositions -Ju présent article, ,m, an, fe. c "s oSfiuoh.iiu dc(;rsiondu Bouveiiieur «(> léral eici n«.?l « nr
jt.pel interjeté on vertu de cette .sc,,tion! ne «èrait n«dûment mi.^e h exécution par l'autorité nvinoialtconnctente, alors et en tout tel cas, jt on tant se, .Mneni n,?ô
.=s circonstances do chaque cas l'exiger nt, le Xlê„en?du Canada pourra décréter des lois propres 'vrc^^nx

';"'
pour donner suite et exécution aux di n.^sUions duprésent article, ainsi qu',\ toute décision Sùomr e«.mjerneur général en conseil .sons l'aut,]ritAle îa'Jiîomo

11 me semlde ,|ue (^^e paragraphe .'j a trait à deux
fai s, a deux états de ciicjses différents et <,ue les
faits au .sujet (lesquels nous légiférons nous f.'.nt un(lev(Hr (1 éliminer certaines parties de l'article 1 egouverneur g.'.néral en conseil n'a pas, de sonpropre mouvement, donné une direction ou un"décision. La première partie de l'article dit :

Diins le cns où il ne sornif ivta f\,\nr.\t ' *, n i •

aux dispositions du présent ai tiele.
' oxécntmn

Je po.se en fait (jue ce n'est pas en vertu de cettepartie de l'article .,ue le bill îéparateur actuel est
I'>"posé et, iiour les Kns de la discu.s.s on mms

provinciale compétente.
>^a( cuuon par l autorité

V()ilà ce (,ui a eu lieu ici. Un arrêté a étépas.see,
1 autorit('. crunpétente, .savoir la h'.gislature

exéctZ"(t'r '""P'^' ''"'""'* aoniH^^uiteét

uf« n 'f "",
"'"^ '''''• ""^ '"' t'-^"^ «eulenieiit que

Canada peut adojiter des lois réparatrices pourdonner suite et ex(:.cution à la décisiim du goifC-eiir gênerai. H nous faut remonter à l'arrêtéréparateur ,ioiir voir ce -jue le gouverneur gé, érai

cWl'H'. /' '"'"""' ^'^^'^ •'•gi^^^ture de fahe c'ac est là la base de notre uridiction. Je suis d'onimon que nous ne pouvons pas aller pli's oii Xc(da. et mon honorable ami, l'e député ,1e W ,>L^a prétendu avec beaucou,. déraison (jue h' pr," nœ
1
a pas eu la chance d'obéir à l'arrêté, e . iie mr'tiu.t, elle n'a pas eu la chance de fai.'e ce mi'e S „S t"ah.e r"^'^r!'--

«---^' -'Oit 'qu'une
( evrait taiie. L arrête réparateur, après un exposéde. faits que je n'ai pas besoin de l'ire, décrire:

de mars mil liuli cent ôùa^ro^fn^
''"'•'"'' "^ septième jour

conseil dc8p"titi<mnH,?ëf(|îrin^^^^^^^^^ '"'l'-

"'^senoe du
des sujets do ^•a Ma é, ^i

cl
"

,"?"'^;?!J,y''^'''«;;i^
•'«.""'""o

et aussi du oonseilXci^t enro n'^T. . '^l
Manitoba),

dSt^enïïî^Slr^F-"iv"ë^iî^

il
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aoqiiis Ma minonti^ entIioli(,uo romaine de la dite nro-vmco, lelativenie.,! à l'iiistniotion pu 1,1 que avant ?8premier m»! mil huit ,:ei,t (luatrc-viiitrl-i ix en InTri-Hrant les droits et privilèges 'uivantVlh^^
ant<;rieiiremen et jusque à cette époque, •, .«avoir-

^"'"

IW „''''""'''; ':'"i*"""ro. entretenir, (tarnir do mobi-lier, (fiTer, conduire et sonten r des éeolos cal mi in nn..romaines de la manière pn^vue aux ae es que les de fxstatuts siisineiitionn,-..s de isyo ont abrogés;

„.v l„fl- "'/ ' "''!'. 1»"f «-part de toute subvention faite

publique;"""''
""''''"' """' '•-'« "^«^"'"^ ''« l'instruction

r„nt .wî'?'^'-
"7"" '*^ Cjitholiquos romaiiis qui contribue-

l,lif?"\''","' ^"^ •"'"'"' eatholi.ines ronaino". d'être

se» dVclarer^.°î'l/.';'i"'""-'*'
'« B'"'vernour génf.ral en con-

fia, in^-'^v^ ^' décider en outre, et i est pa- les pr^^sentesd<-'clar,- qu'il parait nocessnire que le système (l'instriip-

de 'l8^frp''n-
"""""'" '•","/ '"^ •^""^ statutssusme, ion" Isdo 181M) reçoive un complément par un ou plusienr"i c es

pour do.nner effet aux dispositions rétàblissa t loi dro V

susl^rêntirré.;:'""'-''-^
'""^ "'^ paragraphes 'f!;l^,,^^l^

Ce dont le lieutenant-gouverneur de la province du
pf n ,V:="

*-" «"«"=<•. 1'^ léçislaturo de la dite provinceet toutes personnes on ce qui peut les concerner doiventprendre connaissance pour leur KouverneV
f«'vont

Je vais prendre ces paragraplies sépa.vinent etessayer <1 in.li(|uer les droits <|.u existaient en vertute 1 Acte , u Manitoha. .le la première l„i seolairc
(lu -Maintoha, (]ui a été abrogée et les iirivilèL'es
fju on veut réta .l.r. Le i)aragraphe (a) .le l'arrêté
o..lonne le retahlisseilient du
Droit de construire, entretenir, garnir do mobilier cérer

la n.lnit"„'
"""*'"" '^'' ^'=°''-'^ catholiques romaines de

iioSâi^j^5^zxj^r """ '"' "^"^ '"""'« ^--"-

,
En consultant l'acte en vigueur dans le temps,

je VOIS .(iiels étaient les .Iroits <le la minorité catho-
iKine. Lu ce ., ni concerne le conseil .rinstructiou
a nommer, 1 Acte .lit : l

,i/;f.*""P*''
^'^ formera en .leux sections, l'une comnosénde m..mbres protestants et l'autre .le membn'rea hoMouesromains: et il sera du devoir de chaque section- '"'

!

^.iîi
L*,"^""' s">.'s son contrôle et son administration les iécoles de la section et do faire de temps à a.ùre es règ e!meiits qui seront jugés convenables pour leur gï.iverno et

(6) De prendre des mesures pour l'oxainen .-nnvon.iMo I

de ses instituteurs, les classer et leur dZ'er de 'né m s

r.^H .n"'f,"."'
'•'^«.o""""re les certificats obtenus lUUeurfèt

iretirer les permis pour cause suffisante.
'""^-urs et

,

son'ird'ansTe' école»' ni ['i^'^'"'
'"'''^' *" «'"''«'' "'" ''"'ront '

^tn ir ua_ns le.- écoles placées sous son contrfile pf A-nn

"fwv'n'*' ''''"''^i
""" ''^ construction de ma s,mR , 'écol?'i ourvu, cepcniiant, que pour les livre» avant tr.iif ,^ i„

[f
'K'o;> -^t a lamorale, le choix ffut par la Vc. ti. i e thi-

reTi'^ié'il'sf^Strte!"^"' ' ''"''•"-b""on de' iL^S
Par l'article 21', ,,ue je n'ai pas besoin .le lire

davantage, le «levoir est imposé au .-.rnseil de
çlia.,ne municipalité .l'établir et de mo.lifier .uibesoin les luron.li.^sement.- scolaires dans les limites
<ls- la mmiicipalité. l'uis viennent l'élection .lescommissaires .1 ..coles et les .hoits corporatif.s «lesseetnjns sco aires. ()„ accor.lait aux commissvires
il écoles le droit :

De prendre posses.-ion et avoir la garde et lo soin ,i„toute propriété affect.'e aux écoles .-ommunes q d ,fur é è
vo?,""?

""
'i"""''' J"^",'- ''^'8 «"S d'écoles communes envertu du présent acte dans rarrondissement, et cette porporatioii pourra acquérir et garder, comme corpori ion àtout titre que ce .«oit. tous terrains, deniers, biens-, ,e.?hVpsou revenus pour fin d'écoles et les ap limer "mvàn esçomiitions auxquelles ils auront été acqul"ou rèp,w • ma sIls n auront p„s, sans la sancf ion do la seetioi. du cônso id instriictipn à laquelle ils appartiennent, le droit d'à iéner aucun immeuble scolaire ou d'en disposer

toutÎtnd'Lv
'^'"'^ " ","^

V'"'*^
proportionnelle de

iq>aililion était basée sur un recensement ., ne les

ans^ërëw r"""'
i-truotions .le fai..e\:!:::ans

,
et c est .1 aj)res ce recensement ..ue les sommesvotées ,„„„• , es tins scolaires .-taient réparties" ire

,., U.1
<1'^"«

1 article .jui décrétait qu'aucun

ti.ai.1 , tait ti. , absolue. L article 7.'} décrétait •

ieS^::Ss'ri!rrh;:;:ib.«'ïs;"^''"^^-^-

constituer le Conë
1 instructir"rfêi TU *"T" /'

catholiques romaines.
' "'' ""' 'outes devront être

l'uis vient ce ijiii concertie leur cliar.'e •

produite. 8^.
I Exce le c . l'p'L.n Jl'in'''^""

"""'"''' "« ''«ra

pour
1 enregistrement et le rapport de l'.issi luité

,

goiu ei neur en conseil, et les devoirs ,lu conseil«ont .letmins .lans les paragraphes suivants
;

<^coîls^Œrs";?X niïr'o'd'p t '"" '''""ini'tration les
ments qu seront îmrés < ,v,.m„i i"^""" ^, """o 'es règle-

i

Hiscipline en géniml et .^r fe Ieurg.,uveriie et
du présent acte -

' exécution des dispositions

i

do'scs°ins'tÏÏ.u1,ifl!s" dr^er^^î" ''^Y"''^" «o"venabIe
d'ei.so-gner, trp.,u leui rPt^rpl'''"''

''°'""^'" '''=' P^mis
suffisante; pourvu que le H^Lr^ T' "«^.'spon.r cause

I
instituteurs des écoles sénn,?». ''V capacité exigé des

l'empire S^âl^TL^^ZS^t^^^t^ ^^^'

sitSn' nî^vilT
''"'• '"""' "l'«I'"«iti"» est une .lispo-

nitif et une très gran.le restricti.,n apnort.'-e aux

S ëfn"r vir^'f v^"? '-r
p-"itï!;;n;:;^î

..rtL' 1
*" •''•' '''"'l«s <lu Afanit.dia, en

le c nt -ir' r f'^""" -^"•".•'•<l"e .lu conseil a\ai"

teurs"
'
'" ""^ 'I"' ^""^«'"e les institu-

sef ii!;';it"ut'urrierc"la'sL7^'ï ITT'' «""^«"able de

In": ie'd;..!;^';::.f:};y n.rii''S'tir T''^''

;.eVoter:^t'p::S;^VrJ^:i:î.|;^-';;;^—

^

la niinonté le droit d'administrer les écok?cS
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mt^^ur, je «oulève „.,e ,,„estio„ .IV.-lre 0„1„;
l.;".orul.le .K'.putc. a fuit k ,„„tio„, je me ,1e

f^ .'...nment une nu>tion ,1e ce &^^^rZ£t^Z..Ii^cutee k cette pLane ,1e la ,juestion è cro s cepondant. ,iue la .irnt;,...„ ......i_. .

:"- ^^'s. ce-

I

Conséqueminent, 8i l'honorable ,l,'.nut,'. .'.vite ,l„

tion à l'ainen.Ienient lui-même. ^ ^ " 'j'^'''

M. MlLLS^(Bothwen):I)a„., un ca. comme

une phase ou l'autre, .nais ,lans „n in.'t Vl'iUilTt.'.'etrelativement à la (iuc,sti,.n .l'orvlr, , ^

exj^i,,uerhMlifh.u,ti':;:^];:.j,i;:^|r'^' J« vou,lra,s

l'uprcsl argumentation, le rh,moral)le ,l,innf4
«1 on ui pern.et

.à cette phase-ci ,ie liscutT.t: en clénJl'r
"'""••'"' "" '"" J^^"^'''"' ^fe 'l

Cjucs tons et .le soulevé, ces .lifficult^ il no.n f m
'"' " ""P"'"'" '^"'"' ^""'"«t'^n'-'e

''''^'•'"''''^^^rj~j'--/-chaJu„ ,.èr,;;^|.|. M. MILLS (Bothwell): 8ur une „uestion 1

I

juridiction? ""t- question de

hill

iins

ten-
pcuyeiit être ,Useutéa

nit'iire heaucoup
comprends, c'est l„rs,|ue

proposée, sans ,,„oi je në'm."!;' é.t^l.'i?

''"""''''' '"'

1;
CARI H\

:
Je ne vois pas ,j„e l'objection ' ""

, ,v
" • - ; vr--^ «e rem,,„t p«s ,e eomli

.1 attention. IVap, es ce ,jue je ['""^ ''« ' '^''••''te réparateur. 11 In es ,1e n.ênm .;
"•" est faite pour '

'^ "'^'^"""''^ question, au sujet de Ia„uelle il,, f . ^
imité. ..M'il !.„

"
-
P'-ouver ,|ue. .sous i:,>vt..,iJ .:. '.'"f ,

.'.'.'"'• f=^"t

discussion du bi .

fuutei la ^e ui-ci décrire ou,. I, s l i

"'''''''^«'ur, parce ,,ue

M.
1 ORATEUR : .J'allais mcnhonner cette

^1^1';
et .lire., ne d'autant ,,ue j'ai pu s.>iv"el',;.Ï^

le
1 honorable .léputé, je n'ai pas cm,-

bill en dé-

iiicntation

I-iis qu'il discutaiti;^'^lispo^iioni^lu'

1800.

actes
Je ne puis renseigner ia Chambre'^Jur les'le 1800 sans en faire un résumé, et je ne veux

encore „„;.•.".'?:«" '^ ,<i'^<-,.ger mon .liscnlrs.

Non,
encore ,,„e je puisse' ccm.bn;;;^'';!:::::;.:!;:?";"-^'
ren,arM.es .:j'v étais enco„r.g.,'sfc:;':;^l,;;;-

,'^ir t'HARLKS-HIHIÎKRT TUPPFR
liest p;is ce.iiie j'ai v.Milu dire F •|w..„''.....i i" V"' T, , "V!"."', ' ,J .* ^-'"« encouiML'.'.. Si

^;|<H-,u.>^uU.Iissent.jue sur moti.^ pour „ue h '
" '"• '

.
lifïV'ience sensible

I
• - •

'*•' P''".l''t de l,'..ri«|;,t;,,,i ,,„,,
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je crois
que l'honorable député en justice pour Itii-iiiènie et
pour se conformer aux règles de lu Chambre, ne
peut poursuivre cette argumentation quand, pour
appuyer l'amendement, il lui faut discuter le bill
article par article ou parler d'un article en parti-
culier. Naturellen ent, il peut se faire (|ue je ne
sois pas fondé à souiever ma question d'ordre, et je
ne la soulève pas jians é|)rouver quelque hésitation.

M. MILLS (Bothwell): Cela démontre d'une
façon concluante ([Ue la règle ne saurait s'appliquer
à des cas comme celui-ci oii l'on soulève la question
de juridiction.

M. l'ORA'J'EUR : Je ne suis pas parfaitement
sûr quant à la ])osition que je prends, mais il parp'
qu'un amendement (jui implique la nécessité i

discuter un bill dans ses détails devrait, dans tout
les cas, empêcher l'honorable député de discuter les
articles du bill.

M. McCARÏHY : J'attendrai que j'en sois là,

M. rORATEUR : Jusqu'ici, je ne crois pas qu'il
se soit mis dans ce cas. Comme je l'ai .lit dès
l'abord, l'honorable député n'a pas violé la règle.

M. McCARTHV
: Le point le plus important

après cela, c'est le clioix des livrer. L'ancienne loi
donnait au conseil de l'instruction le droit de choi-
sir les livres, sauf que, pour les livres ayant trait a
la religion et à la morale, le choix fuit jjar la section
catholique du conseil était sujet à l'approbation de
1 autorité religieuse compétente. Lu diflérencc
dans la nouvelle législation consiste en ce qu' :

i; - ' ser'* uiioisi aucun livre, carte ou globe, à moins auo
- ,,> n en ait ^'te autorisa' dans les lycées ou écolea
. ... "is delà province dn Miinitoba, ou dans les /«ooles

• J fie la province de l'Ontario.

M. MoCARTHY : Je n'entends pas discuter les
articles, mais simplement les mentionner. Je désire

i

faire voir en quoi la nouvelle loi diffère de l'an-
|

Cette disposition, incontestablemeut, ne va pas
aussi loin que l'arrêté réparateur. Je parle sim-
plement du fait que le droit de contrôler les écoles,

-.-quoi la nouvelle loi diffère de l'an-
|
J-T^'V,"^***^

"'"^"''.'''^
P'^'' '''^''''èté réparateur, était éta-

cienne, Je suis obligé «l'en agir ainsi, ou de baser '. ,"""^
,*^'^'''"'V'*^

manière par les statuts (|ui

mon argu-nentation sur une simple affirmation dé- ! °"V'*''
révoqués; mais sur deux points impor-

pourvue de toute preu\e, ce qui serait sans effet.
|

..!;!!
.!'„.*j".^, ,•' 'V

.^'S'iiil*;». il y a uiie gaande diffé-

Je ne discute pas la question de savoir si, en cela,
j

' ' " '

"^ '

on a eu tort ou raison, je ne plaide ni le pour ni le
|

contre, mais je me borne à faire remarquer qu'il y
a une différence sensil)le entre la nouvelle législa-
tion et l'ancienne.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER ; Dois-je
comprendre, M. l'Orateur, que vous avez décidé que
l'honorable député est libre de mentionner les
articles du bill ?

M. rORATEUR : Je trouve, en outre, dans
l'ouvrage que j'ai ici, qu'un député n'est pas libre
de commenter un article.

M. MoCARTHY : C'est-à-dire sur une motion
ordinaire que la Chambre se forme en comité.

M. l'ORATEUR
: L'honorable député est à par-

ler sur la motion.

M. McCARTHY ; Non, mais sur l'amendement.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne peut
proposer l'amendement sans parler sur la motion.

M. McCARTHY : Décidez vous, M. l'Orateur,
quesijepropo.se un amendement, je n'ai pas le
droit de chercher à en établir le bien-fondé ?

M. l'ORATEUR : Cela dépend de la question de
savoir si l'honoiiible député discute l'amendement
conformément aux règles parlementaires.

M. McCARTHY : Je n'entends pas discuter les
articles, mais siiuplement les mentionner, et aussi
faire voir en quoi la nouvelle loi diffère de l'an-
cienne.

rence entre la loi des écoles du Maiiitoba, qui est
levoquée, et la loi (ju'oii nous propose aujourd'hui.

Si, M. l'Orateur, le Ijill maintenant proposé est
défectueux sous ce rapport, il devient encore moin.s
acceptable, lorsqu'il outrepasse l'arrêté réparateui',
et c'est pour établir ce fait que je voudrais obtenir
de la Cliambie la permission de signaler ce iiui
dans le présent bill, ne se trouve pas dans l'ancien
statut, ou ce qui, dans le présent bill, est entièrement
nouveau, ou dépasse la limite de l'arrêté réparateur
adopté par Son Excellence le gouverneur général.

Cet arrêté, comme la Chambre le sait, requiert
le rétablissement de l'ancien sy.stème d'écoles, et il

n'y a aucune clause restrictive couvrant le cas où
la législature améliorerait ou amenderait d'une cer-
taine manière la loi qui existait avant 1890. La
minoricé du Manitoba ne s'est pas plainte de ce que
la législature de cette province refusait d'amender
la loi, ou de ce (jue la loi elle-même n'était pais
satisfaisante. Ce dont la minorité s'est plainte,
c'est que la législature avait supprimé le système
d écoles séparées, en vertn duquel elle gérait et
contrôlait ses écoles, et elle a demandé—si l'arrête
réparateur est conforme aux termes de la pétition—(|ue ces écoles fussent rétablies.
En comparant les deux, on est étonné de l'énoriiic

différence qu'il y a entre rancienne loi et le présent
bill. Je ne me i)ropose pas de faire un examen
complet de cette différence. Pour le besoin de ii

démonstration (jue j'ai riiitention de faire plus
tard, il suftit présentemert d'établir le fait que
grandes différences existent entre l'ancienne loi et
la nouvelle loi (|uiest maintenant proposée. Com-
parez les clauses relatives aux cotisations scolaires
de l'ancienne loi, avec les clauses du présent bill
relatives au même objet. L'article 74 de l'anciemie
loi prescrit ce qui suit à ce sujet :

M. l'ORATEUR
: L'honorable député peut le Afin de suppléer l'octroi législatif, un bureau do coiii-

raiie fl une manière générale ; mais si, par voie de i

missiincs iiy.ant juridiction sur fous les arrondis<emeiils
démonstration, il mentionne des artie'es particu-

j |stônéTHv!!!!llI.'LT»V'''^''''V';'
''""*","" ''''''' ."" ville ,|ui

liers qu'il est question d'étudier eu comité. ,L„tant I Zx^ni^^â^^i^"^?"^^::^^^^^^^
que

j
en puisse juger dans le moment par les précé- i

oipal une estimation des sommes qui seront reôuises éri i''••^" ' '''• '" •

?!'8 J« ' "«'roi législatif, pour les fins scolaires durant
I 1 année scolaire courante. '

dents, il s'attirera bientôt des désagréments.
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bureau rlo coiii-

arronilisseineiils
|

cité (lu ville (|iii i

luncipalité, fera
|

iu t•^lII^'cii mui;
Jiit requises, e

éclaires durant

Lu Hous-article la) fixe b. f<™,„ .

devroi t être soumises an ."^'-i"" '^^''^^*'''"''ti°n«

sous-article {/.} dit :

"*""' '"""'«ipal. et ce

a faire faoe k la balanoe q ,'Tl y , i.'f
""'''*•'•« Jostini^e

mations des somme., à pré éve? n .i }„"*?'"', ""• '«« esti-
oït o.-devant proscrit, on indinn^n Jf '.^"'i'^S' ""•"'«e il
cli;tc.une do ces Personne" ,lu„?mh,nrf"'^ "'^ ^!^ n»"» de
qu il.ost inscrit dans le rrtle

, ïssi h, i" "J
«""«"tion tel

scalaires ^ prélever sn, cli c,,n« L'"""'""' de.s taxes
transmet re cotte li.,te au iroffier ,U i°*'

Personnes, et
ou avant le premier jour d'aTûT^e chaq'iîeT„",;rir'"''

'«

aut

Jl y a ensuite la déclar>in"„r, ..„i »•

et e.xeniptions scola r r sn-o ? '•'"V^'''''^'-'^S««
bill, l'on tro^^e ,|ue les deux o

,^'"-
"'r'''

?''««''
•le l'ancienne loi. dont iev^^"' "'°'f

'l'«P"«itions

loppées de manière foniùr '
*''^-'«''' «»"t 'It^e-

i---t bill, et irs gm ;rre'':;7'i
p'^^^-^ ''••

sntHsant pour prouver 'énorme diff !
'' ''^•,''^"'

(" "loins qu'une gran.IenrHTV
''"''' ''" '' ^ '^

se eomposi que de
"

biât^ ...'tilT' f^^^'^^'^
"°

loi et la nouvelle qui est m ,

*.""''' l'ancienne

ce qui regarde la l^o^iSr"S"' ^"P'"''*^' ^^""^

tort-les -lispositioùsd'e cette T,iétaïr ''"^T?
""

comme une amélioration sur ,m,!''"^*
'^''n^" «rées

1HS4, qni est la date .lô 1 , 1 - ^'^ '^"' '•''^°'es de
cienne loi scolail^

'"''"^''*' '^^•«'°" «le l'an-

ies'';S.v:i,'"'î:r'c^l!,::;:^!:;!"'«--f''*^''^"--"^
cotisation se„,ue Le

"' '••; '^^'^'^'-'ent à la

aussi considérabbnie^raCZ'^r^^^
accordés pour retidre ol. i?r f

• p pouvmrs
enfants autorisent-ce .n ê ^w

'

i'":

''««'^';'"''=e 'les

loi -.les enquêtes «urloTnl f ^" ''^^ l'ancienne

parents ou t^Uets "'^i:^^^^ les

(les pouvoirs d'evi.rnm^nfi • ,
''«"^l'e aussi

f^.éi par l'anclnni:Z "S ••:^y^'^« P-
f"-«'ignée des deux lois-d . Tl ^ ^ ,'"^ '"'"'^l.V^e

••vaut 1890, et le nrésen 1 ;i

1""*^ ^'" ''^"l'»''^-

pli.s .le la moitif,! S„^/j,rl'?'^^ 1"^
I

création nouvelle
^^* absolument de

-u^o^XrqM'X^on^î?''"'^?-'?"^ ^ "° bi" n'est
pas acceptable

; mais ir^a de '"as's'.iS"'?''
''" '^'"- '' "'e't

amendement s'applique très bien ?t°ii"ef
a.uxquols un

proposa en amendement à » mii? "' '^^'''«" ^^i, on
deuxième lecture du '' Manohesferï Im"".'*''?'""^"'^ la
l'éducation qui doit «trn ,nn?5>, '^*''''''''*t'0"lJ 1'.''

'' aue
est un sujet' qui. dan/'ie',"" b-ëonsfânJ"" ''•'nds Pubîics

I devrait p".s être la matière d'nn hm""^'.'','""o''es. ne
vqqua n'.turelloment l'attention HnlJ Rï."''^''L

"^ fl"' Pro-
fois, d6:_ amendements \ la motln "^^'""".bre. Toute-

Chambre sur un suJe^rtent?^tTbJie".''''"c|„T tl^

nJt ^x'^CSeniSltf'^l^?^ ^°""-^ relative-

'jJH. la Chambre se on e en comTr °" ''^'!"'"'>'^«t

•1 "' l;ill- Un amendement qurroVDcîiVr"?"sans s'occuper des dis.m«iH„i ' "".P'^"' 'liscuter

ne doivent pas être éxaS?^'"" ."'""«'^^ «'" ''»!

le bill n'estPpastLnirèr;omi?r'»«"' ''^"' '!"«

r^^^"e^r<ïï;aièt:-erir^-''^
:iëi'h:sas:^--î^= C^^^
•lispositions ,lu . eut bd « '; ' ?* '!»« plusieurs

conséquent, non'suslp^ bi/^iï;! ''"'?! ''^^ P^»"
motion n'est pas de nitm p f •

*™«"'l*5es. Hu.

en comité. E comitévl. ^T"'" ^^''' proposée
d'un bill pour un o t',.?.

.'•'''"^'" '''' '^''^"«'^^

'l^^puté de Si Lôë siïn I. ff*^

""'•"'*• L'honorable
montrer que e prés^ttl f'''"î'^"''^"«'^« '^fi» ^e
est «//m •»•. m.h, o,

'"•'""'!/ "«''''"•^ rapports,
<l-« le sens 'S^i'P'rc:'' „;;?'"'" '"'"^^«

amender les -lispositions, parce oue ',1.."" P"'"" ^"
question de iuri.Iiction >,', f

^ '
''^"*' '"' «''s- la

présente .liscussion a un f,,r f''
'^""'^^''^«- La

se rapporte à llTJ.Uui 2 T''' r^''''^^'''- «'le
mention qui est fa^i V r

''"^'^
^"J

'"^«"'•''. et la

Sin.coe des i^Sses Hsn^s 't ''""r"'''*^
^«^P'-té de

pour objet de mluèTTiTllnrt'^"^^'»' '
soumis à la cour Suprême DournlJi- f^'t ^*''«

ce tribunal. ^ ' P°"* obtenir l'opinion de

Nir CHARLES-HIBHKRT TUPPRR • t
It^ve une question ,1'ordre et e vXi; '^ '""
S'ige (e Mav •iiitn,.it -

i
'^

,
'"^ " '^ ""e pas-& '"3 "ay, autorité a huiuel p rpni-n.Q i t^

Bourinot, relativement •'.lin 1,11 •

'^'^'"""^ le Dr

".m qui demande cette lecture nne^n"'?'"'* ') '' ">o-
oireattaquant la nature du bilf 'son „r1nn"""" déclaras
'iiiiifé et ses disnosif ,m= .

' Principe, son opnor-
adverscs exprim<?e'^1" '^,'

'ci èonshi',[nî;"'"' '? ''pi"^^"-
a présentation du bill; o,, le^fS^^^ rattacriant à
«ntreraent a son adop ion oude H ,

?"' ,' ""Posent
renseignements rela ivemèr?t an 1 i

""'" P'us ampiog
missions

; ou dcinanflant l, .,1 .
'j *" '"ojen de eom-

"iifres preuves
; ou demnd m' s

'1.';''°.", ^^'
,
P'^'^" ou

•iijs Lord,s,. les oLi^loi^dësluges ° "'^ *''*"' ''^ '^'"^'''bre

"-f.^?ë^r^rq;i!^?'"î;;!;-1-l,--ulementde cotte

Ç»MiproiKlre d'au res i si ?,;.,";''",'•,«' "« doit pas
être mis à l'étude. "" ""«"dent leur fonr pour

..|
devancer des arneiîdë .en q^ui' Tren/ ^fr'

'"'"'P""'''
Plus tard on comité. Peuvent être proposés

déîut''J^^^/ti^ Î^^^^e par l'honorable
vous pas présentement fairp

' "" """' "« P»"'
en comité Si l'o ection

ï'' '1'" P^"* être fait

«léputé de Sim oe nS e bièïf
' ^^ "'"""'^We

tout le présent bill est „/ m ./^ "''f '
'''^°''-

^ 1"^
pas conforme à la loi tout

'' "' *'"'"* I"'*' " ««t
en comité avec ce bill nr.*!"'

P'.""''''"'* »^'f.> fait

principe valide I)' 1 ;i f°"'''"'V*
en ren.lre le

(,-ée Ppar
l'honora,: 'i,^"! t,^';f,'V!-"°-ou-

1 amendement de l'honorS l
"^ P'*'*"" «ontre

P"^ son applicatLn ici!
"P"'*^ '"^ "^'"''^oe n'a

4U

d^îjtî'd^TSu^ÏSîr^nxS'^^^'?-"-'''^
jurnhction d« parle „'., ,'.^ sur lesquels la
testée. Mais leTll ô t irv/'-'t"'""""'*

^""
soulève un doute se il , v i f

'^^'.'^ présentement
présent bill e b^sr^ur 'I.'r't

' •''"'''''^''°"- Le
présent bill est cens/ voir Jt' ':^P'"'-!^«>r. Le
ment dans des en. Ht; /*' P''''^e»t'' »• parle-
eeux qui s'ô ;o,:e '?rblf"'r'"VP'-^"=^''^^
"e s'est pas e , iè Jlnt «n fn

.P?''"''""^ ^''"^ ''"»

<m tant qu'uiielé/riJ >H
''""'^°""^' " "es condition.

S'il n'y aiai en àt'c^ ; '^; :^nP'^,'-«^"ce est concernée
rait, .sans <loute pr en

'P'"''''""''"" "'^ P"">-
Pouvoird'adopt^î^ ,e£- lîr "', P'"le">e»t " le

L'arrêté répaiLu;' lut^Sî^^tê^-t'pS

iii.
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sur lesquels lu lëgislnture du Manitoha rloit baser
une législation t|u'()n lui ordonne dadoptei. On dit
que le prissent bill diffi^re de l'arrêté réparateur sous
certains rapports, et (ju'i; est par suite ullm rire.'*.

On devrait permettre à riionorable député (|ui a
proposé rainendeuient de prouver en «|Uoi le parle-
ment n'a pas juridiction, paire (jue, s'il n'avait pas
la juridiction ie(|uise, il serait par consé(|uent
mutile d'oxaininev le présent liill en comité. Nous
ne pourrions pas, dans ce cas, amender ce bill en
comité, de manière à nous donner juridiction, puis-
que notre juridiction est basée sur les ternies mêmes
de 1 arrêté réparateur et de l'Acte du Miiuitoba.

Je le répète, la règle invoipiée t)ar l'iiimorable
député de Pictou s'appli(|ue seulement aux bills sur
lesquels ce parlement a, pleine juridiction. Mais le
présent bill n'appartient ).a8 à cette catégorie, et si
1 argumentation de l'honorable député de Simcoe
est bien fondée, le parleu,ent n'a aucunement le
pouvoir de s'occuper de ce bill.

M. DICKEY : Je ne puis voir pouniuoi les
règles établies pour diriger la Cli:imbre lorsqu'il
s agit de bills soumis à son examen, ne s'applique-
raient pas j'i la question de juridiction, tout aussi
bien (|uà toute antre (piestion. (Jette objection
contre 1 amendement m'a frappé tout d'abonl ; mais
je n'ai pas voulu soulever une ()uestiou d'ordre,
parce qu'il valait mieux laisser soub ver toutes les
objections contre le présent bill, afin d'avoir le temps
de les examiner. Mais la manière de procé.ler
adoptée par l'auteur de ramendement, est de nature
à provoipier une longue discussion sur les détails
de la iirésente mesure. Il n'y a aucun doute <iue
la motion demandant le renvoi à la cour .Sup ême
soit tout 11 fait dans l'ordre, au point oii .n est
rendu le présent bill ; nii.is la difficulté est soulevée
par le fa t ((ue 1 amendement ijuc vous avez entre
les mains, xM. l'Orateur, parait nécessiter une dis-
cussion sur les détails du bill. Ou se trompe en
disant (jue certains articles, 'ils sont ultra rlrci,
ne peuvent être examinés en comité. Le comité
gênerai de la Chambre peut retrancher ces articles
s ils ne tombent pas sous notre juridiction.

'

j

La motion de l'honorable député de Simcoe n'a i

pas pour objet île déclarer (jue le bill est u//ra rire.'! \

mais elle a pour objet de signaler certains article:
particuliers ijui dépassent notre juridiction. La i

Lhaml)re a ad(,pté le principe .lu bill, et la propo-
sition qui est niainteiiant devant nous comme
am.ndement, déclare iiue ce bill est u//ra rirci aoiis
certains rapports

; nuiissil faut délibérer avec soin
pouradoptcroii rejeter cet ameiidcn.ent, sur chaque
rtispo,sition du 1)1.1, et voir exactement en quoi elle
dittere de l'arrêté répaiateur, la discussion sera
longue.

M. rORATEUR
: L'énoncé du ministre de la

Justice porte, .l'après ce que je comprends, «iiie
SI certaines clauses du bill n'ont pas une portée
suffisante, ou si elles ont une trop grande portée
elles pourraient être amendées en comité- mais
une autre question est soulevée par riionoraliie
:leputc <le Simcoe : celle de savoir si le présent bill
a une assez grande portée pour embrasser l'arrêté
réparateur (|ui a été adressé à la législature locale,
t'i, (1 apivs 1 honorable .léputé, le bill n'avait pas
une assez grande portée ou ne s'accordait pas avec les
ternies de l'arrêté réparateur, nous iriiurions lias le
pouvoir d'adoi)ter ce bill, parce .jui le gouverne-
ment du Manitoba n'aurait pas été invité à faire ce
que comporte le bill.

C'est réellement la question qui m'embarrasse
ns la présente discussion. Il nie parait évident,dans la présente niscussion. II nie para.. ^..,..^,„,

d'après mon expérience concernant les bills rendus
au degré d'avancement qu'a atteint le présent b-'ll,

que l'on ne se conformerait cei taineinent pas ii la
praticiue suivie en Angleterre, ou au Canada, et
qui est que les détails d'un bill ne doivent être
examinés qu'en comité.

M. M(;CARTHY : Je ne veux pas en disenter
les détails.

M. rORATEUR: .S'il n'y avait pas d'autre
(piestion que celle de savoir si certains articles
particuliers ont une portée trop grande, ou pas
assez grande, cette question pourrait être décidée
en comité en proposant des amendements ; mais
une autre question soulevée, c'est que la législa-
tur-i du Manitoba n'a pas eu l'occasion de s'occu-
per du sujet tel iiu'il est actuellement soumis au
parlement.

M. McCARTHY : Si le gouvernement veut s'en-
gager i\ retrancher les articles qui excèdent le pou-
voir du parlement fédéral, j'accepterai cet engage-
ineut, et j'abandoiinerai cette partie de ma motion.
S il ne veut pas s'y engager, je suis obligé de dé-
montrer ((ue ces articles existent et que le présent
bdl ne sera qu'une tentative avortée de légiférer
sur la question des écoles du Manitoba.

M. MULOCK : En comité, vous ne pourriez pas
discuter plus d'un article à la fois.

i

,
M. McCARTHY : Il ne sera pas absolument

i

nécessaire que je prenne le temps de lire les articles

j

u/fra rm:.s. H me siitlira de les mentiouner et d'en
donner suceinctement la substance. Je veux par-
ler des articles (|ui sont nouveaux et dépassent la
limite de l'ancienne loi scolaire du Manitoba.

Par exemple, le 17e article du présent bill est
entièrement nouveau. On ne le trouve pas dans
1 ancienne loi. L'article ijui le suit est également
nouveau. Le 2.Se article, avec ses .sept j)aragraplies
qui couvre plus <ie deux pages et demie du bill ; le

•-4e article, avec ses neufs paivagraphes—couvrant
aussi deux pages et demie du bill ; le 28e article.',
les articles 29e, 30e, ;jle, le paragraphe "/" du .'iVe

article, sont tous nouveaux.

M. DICKEY: Puis-je demander à l'honorable
députe avec quelle loi il compare le présent bill?

M. McCARTHY
: Avec l'ancienne loi scolaire.

-VI. DICKEY : A quelle date remonte cette
ancienne loi ?

M. McCARTHY : La dernière remonte .à 1.SS4,
(|Ui est la loi scolaire révisée alors. Le r)4e article,

,

avec ses paragraphes a, /;, ,; d, e,/, ,/, h, i, et j, c.^t

!

entièrement nouveau. Le «8e article est iicii-
I veau, ainsi <|ue le ()4e, le ()8e, le 74e, le 7.-.e et ton-
,

leurs paragraphes. Les articles 7(>e, 77e, 78e, 8;îe,

84e—ou plutêt le jiaragraplie ,S .le l'article 8-t.—

'

> es articles 9()e, fWe, !)4e et !t(ie-ce .lernier est très!

I

<)ng, comprenant V.i paragraphes- les articles Ole,!.
!

5t8e, I lOe .sont tfius nouveaux. T! .si bien évi,k!it,3
(|ue SI tous .;es articles étaient retranch.is, le lire

"

sent bill serait singulièrement ré.luit, et je .leniaii-
denii, un peu plus tard, à l'honorable ministre .k;«
la Justice en vertu de quelle aut.)rité le parlen.cnti

M. Mc(
[pour proii

j
iiiiers |)ara

I
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une violât
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est revi .u du pouvoir d'adopter une loi scolairepour Ifv provmce du Manitoba.

... )'• MARTIN ; Doisje comprendre que les ar-
Iticles (|ui viennent d'être mentionnés sont tous
inouveaux, et non contenus dans l'Acte de 1800 ?

ty?^: ^Y'^'ARTHV : Ils ne sont pas contenus dans
Ii Acte des écoles adopté avant celui <le 18!)0.

|43e Uomje'^'''^'
'' "^^ '"''"'^ ''"° ''''°"'"'il''e «Imputé

li'a?';.ef'f^^'''"\-'-'^^l'"''^ "'« ''•""'P«'-' "•'"«!
Ij ai cet acte, ici, et je lai parcouru. .Si ;j suis 1dans

1 erreur, je serai obligé à l'honorable ministre

imni;
"' '""' "'«'"""t"-' on quoi je me

I

cette prévision, il tran.^fère l'autorité, au goû vornenr

r'croik ^Vl
•'""-" ^•''"''"'' ^"'t 'gaiement autorisée,

je ciois relativement au pouvoir d'emprunter
Puis, le dernier article du bill se lit comme' suit

M. DICKEY: Sur quel acte vous appuvez-
f vous ? Il y a l'acte .le 1888 et celui de 1887

M. iMcCARTHV
: Oui ; mais ils ne sont pasaussi complets que l'Acte ,1e 18!.0, d'où vo a^ez

I

tire, je crois, la plus grande partie du vôtre.

I+,.^^
IJpKKY: Non; le nàtrc est entièrement

|î"û;l:J,;sr'"'-
•'»'»«•'.-»«".-.:::

M. piCKEV
: Les articles nue vous ave? n,pn

I

tionnes sont la transcription mè.'ne deT'andeiinê Toi"

M. McCARTHY
: Quels articles ?

M. DICKKY; Les articles (lue vous avez men

j
tantes et assez nombreuses pour donner lieu \ la<juestum que soulèNe l'honorable député

EteuHn, s'élève !a très importante nuestion desavoir SI le présent bill, en tant que le'j.arl , e t

Après ces quehiues remaniues sur les faits, per-

'le
1 atti ude (,ue je prends dan.- ce mon,ent-ci. Ouse n.ppel era que feu sir dolm Tl,omr,.son. ,lan,s ë

iustli.:';"
'•"' '"',''" •«!»••<, 'lans celte Cha bri

i r et IT'lu 1''^ •-";•"•
^."I^r"'«- oonforniémen

;..,' ''•' ^'•
'^''i"^";

•' attire l'attention deshono-

sir loh'n'Tl
''^"'' ''^''"'^*' •'""••''« arguments queMl John lliomp.sou énonça en cette occasion IIs exprima comme suit :

<-asiuii. ii

<ÏUi proposa une résolution, laouello >. ikiKi „
'?""''''

Jo vaisè ter le i)ron ?,'r ?,f ™^"'°' <*'"'" "•"*« enceinte.

e
"lie woution du principe auciiiel il est fait ilbi

Il 'aéSe 'il''?""" '"''T^"'' ^ '^ ranLi,;^;|ii (itl gue ie pouvoir conféré à k lérrisluture niv.

l.Ute
<
es écoles imblioues de 18!)() Un M.trl'

j

article du bill confère a!, gouverné ^ .ÏÏ ra en '

™r rV "J'I-'-'-'-f "" lieutena^^"
cxéëu^f e^'l,!r>""'î'

'1'"'"''' '" g""vei„eim.i"t !

dlilirir^/reîS"i^^^"-:~ '^<^^^
:

'^ ""^ "''"' --«! ""' -"^^"^^ -^^^ " --t ...ire dans

vacance «e sera pridS, '^<^.'WÂ.ZlX%o'^.^^^l^
\

les

Hlak

'lai"doh4?t"arHvé^^"'"-"r '^ '•'^'=?"t'^ «' ,''«' événements

Après avoir cité, phusieurs autres passages du dis

empiéter snr le ^X^n^^^^Z^^^i^^l^^'- '°""''^'^'

'u::ui;::;:;ï'^;''H;L£^ji'::;;:;:--tres passages

drai""l;'"cîier'''dV';^e^&•;'• Y f^'""n'^™.J« .n'abstien-
le même" ,l:t-t j^étabTirïï '..hn;^^

D.issaffos d,.ns
solution de

. .,r,4if. 5 e .0 f^c r -.V'TT "!"-"• '^""«"n
députés ont lu ce tli-noi <. iL f-'"^'

•-' f let- honor.nbies
an!r,.s ,.,,=»„ "!„„..„ '•?.°=""; '.'« Pourront voir, p ,r plusieurs

nnientdeAr.lJliiko
le oV.s"d'ïuri;ppeî"''' î "T'^T'l '' ^'«^ ?.">' «".ut.fiure dans



6â0 ECOLES DU MANITOBA.

quent à la lolution dea auoitionfl portées on appel au
Bu.let de In détermination dcg droits des uiinorit**», plutrtt
qu à la simple question do navoii' ni In loi cet ultra viret
ou intrii vire».
Sir John-A. Mncdonald, lo chef de la Chambre, accepta

cette résolution dans l'esprit que l'aviiit laite M. Hliike,
et II prit la peine de déolnrer que bien (|ue les ternies de
la résolution on ellc-méino miBcent prfîsentor quelque
5jnbi{{uit(i, il l'aeccptait (liiiiH lo sons des nri^uini'nts que
M. Ulake avait si élcKiuciMUient fait valoir daii.s la (Jliam__. >,„,._,„ Di ^|t>i|u\^llllM«:ilt mil VUMIII UlllK-' la l^lIHUl-
brej ot il exprima l'espoir que, dans lan^daction subsi-
quonto d une loi, nous serions nuidés par l'argutneiit
apporté par M. Ulake, de même que par les tcrm^ s de i-a
résolution.
Certainement, les pouvoirs confi'rés à Son Excellence,

d après cette disposition do la constitution, ne sont pas
seulement tout particuliers h cette constitution, non seii-

-, ""l'ii'v
excessivement dillicileg ot délicats a exercer, inaig

Ils diffèrent de tous autres pouvoirs donni'is à l'exécutif
Sftf les termes de l'Acte de l'Amérique Hritannique du
lord. Dans l'opinion des conseillers de Son Kxcellence, la

demande no sera pas trait(^o à présent comme question
d un oaraotiTo pi Iitique, on comportant quelque action
polrtique de la part de ses conseillers. Voilà ce qui a été
<5noncé, voilik co qui est exposé dans cette résolution,
comme preuve que nous noua efforçons d'éloigner toute
responsabilité politique de l'exécutif, qui sera respon-
sable de 1 avis que nous donnerons.

Un ministre qui conseille Son Excclienc'o sur dos quissl
tioiis ordnaires, doit tenir compte de ses prédilections
personnelles

; il est tenu do donner son opinion person-
nelle pour le bénéflcft de ses collègues ot de Son Excel-
lence, il est tenu de faire ce qui est le plus conforme
aux intérêts du nnys en général. Il est tenu de consulter
le tjien-étre de la majorité, si les intérêts de la majorité
et de la minorité no peuvent pas être conciliés.

Nous avons d'abord soumis aux tribunaux la qiiàstion
acs parties, et nous avons agi conformément il la décision
rendue par ces tribunaux.
Je reconnais, M. l'Orateur, que même en ce qui con-

cerne cette question, nous étions sujets à la responsabili-
té ministérielle, ot que, pondant l'instruction de la cause,
n importe quel membre do cette Chambre avait parfaite-
ment lo droit de présenter une résolution déclarant que
nous ne devions pas soumettre la question aux tribunaux,
ou (léclarnnt, après la décision des tribunaux, que nous
aurions dû ne pas nous conformer aux instructions dos
tribunaux, ou agir suivant les pouvoirs que nous avions
a a rés les tribunaux. Par conséquent, au nom de mos
coUtgues, et on mon propre nom, je nie do la manière la
plus tormelle, que nous essayions de nous soustraire â I

notre responsabilité ministérielle ; je répète que la ci- '

tique que renferme cette résolution et qui est faite ail-
leurs, se réduit il des arguties, ot que la métaphore dont
nous nous sommes servis, laquelle se rapportait à un su-
jet judiciaire plutôt que politique, était pleinement jus-
tmee par le langage tenu dans cette chambre en 1890,
alors que fut adopté le principe suivant lequel nous agis-

Et le résultat fut (jue sir John Thompson justifia
le renvoi de la question à la cour Suprême— uliose,
du reste, parfaitement justifiable au point de vue
du sens commun et de l'usage—et cela, dans le but
de constater, au préalable, si le gouvernement avait
le droit de décréter une loi réparatrice, au lieu de
la décréter au hasard et d'exposer par là même les
intéressés à tous les litiges qui résulteraient néces-
sairement de son adoption et de son application h
la province.

M. l'Orateur, nous sommes en présence d'une
juridiction très singulière et tout à fait nouvelle,
juridiction inconnue non seulement du Canada
mais des autres pays également. Comme l'a fait
observer le lord Chancelier au cours de la plai-
doirie dans TafFaire Brophy, cette législation est
uni(]ue, et n'a de parallèle nulle part. Quels sont
en effet ces pouvoirs que nous assumons? Le gou-
verneur général en conseil ayant rendu sa décision,
alors et autant seulement que les circonstances
i exigent dans chaque cas, ie parlemeut du Canada
peut décréter des lois réparatrices pour l'exécu-
tion convenable de toute décision. Le gouverneur
général en conseil a ordonné à la province de faire

certaines choaeg que la province a refusé de faire, et
nous Homme» autorisé»! à adopter la législation né-
ccBHuire pour mettre ilùment /i exécution ronire en
(|uestioii. Or, que faisons-nous actuellement et que
nous proposons-nous de faire? Loin d'exécuter
l'ordre en entier, dans son esprit ou de fait, nous
nous occupons à faire un code do lois relatives à
l'éducation, lois que la province n'a pas reçu ordre
de rétabli" et au sujet desquelles la minorité n'a
pas fait entendre de plainte. Or, est-il possible de
croire (ju'uiie telle loi soit bonne, et que les habi-
tants de lu province puissent être forcés d'y obéir,
(|uand on tient compte de la juridiction limitée dû
parlement qui coiisistesimplenient à exécuter l'ordre
du gouverneur général, tandis (|Ue le pouvoir dont
s'arroge aujourd'hui le parlement excède de beau-
coup les demandes de la minorité, ou l'ordre que le
gouverneur en conseil a cru bon de décréter, bien
que celui-ci, de son propre mouvement, ait pu
sans doute conférer un tel pouvoir au parlement,
s'il l'eût jugé à propos.

.l'aborde maintenant la question de la taxe
scolaire, car sans ce pouvoir de taxer, la législation
proposée aboutirait à l'avortement. On a signalé
le fait oue, sans l'octroi législatif en faveur des
écoles, chose dans laquelle le gouvernement n'a pas
jugé à propos de s'immiscer, sauf par une déclara-
tion sans valeur aucune, les écoles ser.iient virtuel-
lement réduites à mourir d'inanition et ne pour-
raient fonctionner d'une manière effective. Mais
le projet de loi ne prétend pas revêtir les autorités
locales du pouvoir de prélever une ta.xe pour fins
scolaires. Or, il a été décidé par les tribunaux que
le pouvoir de prélever cette taxe, dont sont revêtus
nos comirissaires d'écoles et nos municipalités, est
un pouvoir délégué, subordonné à l'octroi législatif
accordé par les autorités provinciales. Nous n'avons
nullement le droit de décréter de lois dans le but
de prélever des fonds pour fins scolaires dans une
province quelconque, chose qui est du ressort
exclusif des provinces. Or, actuellement, le parle-
ment s'arroge l'exercice d'un pouvoir provincial et
prétend déléguer aux autorités locales, municipales
ou autres, le f uvoir de prélever des taxes par voie
de cotisation. Quel est le pouvoir d'imposer des
taxes, et où se trouve-til ? Il est stipulé .'i l'arti-
cle 92 (le l'Acte de rAméri(|ue }3ritannique du
Nord, inséré dans la constitution du Manitoba, et
est ainsi conçu :

Dans chaque province, la législature pourra exclusive-ment tiiire des lois relatives aux matières tombant dans
les catégoriee de sujets ci-dessus énumérés, savoir:

Ainsi, aux provinces appartient le droit exclusif
de porter d«!S Icis relatives k la taxe directe et sti-
pulant la perception du revenu pour certaines fins
provinciales. C'est en vertu de ce pouvoir que les
autorités provinciales délèguent aux municipalités
et aux commissaires d'écoles le pouvoir d'imposer et
de prélever des taxes par voie de cotisations. Notre
pouvoir d'appel vient d'un autre article de la loi
organique du Manitoba, de l'article 22, qui se rap-
porte spécialement h l'éducation.

Ainsi, l'on constate iju'il est don'ié à la province
deux pouvoirs. Le premier est le pouvoir <le pré-
lever des taxes directes pour fins fiscales, l'autre,
celui de décréter des lois relatives à l'éducation. Il
peut être interjeté appel de toute loi décrétée p«r
iine législature, relativement à l'éducation, mais
1 appel n'est pas permis relativement aux autres
pouvoirs et à l'autorité que possèdent les munici-
palités. Il faut maintenant que je demande à la
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ECOLES DU MANITOnA.

M. MULOCK : K»t-il susceptible it'Atre abrogti
par l'Hutoritt^- provinciale?

M. MoCARTHY : C'est posailile. Au «lëbut,
j'étais d'avis ((uo la léffinlaturo pioviiicialo n'aurait
pa» le pouvoir do l'abroger, mai» io u'oHfraiH plui«

y, . ... -

T

éuiettre cet avis aujourd hui. ("est une ((ucstion
fort cpineuse, et il y a beaucoup à dire pour et
contre. Quoi (|u'il en soit, k mon avis, la Icgislu-
turo qui est autorisée à exécuter un certain ordre
en décrétant le projet de loi en (juestiou, n'a pas le

pouvoir de l'abroger et de nullifier l'ordru du gou-
verneur général. Celui-ci a cru qu'il existait <!es
griefs auxquels il fallait renu'dier. Il n'a pas le

M. McCARTHV :

M. FAIUHVIIJN

M. McCAKTfn :

pouvoir (le légiférer, mais le parlement est investi
de la juridiction nécessaire à l'exécution de

n a pas
le parle

•e il l'exécution de l'ordre
énuiiié du gouverneur général. (Jii tiouverait-on
le pouvoir d'intervenir dans l'exécution de cet
ordre, si ce pouvoir n'est appuyé sur le fait (|iii, ,'i

l'origine, a créé le droit d abroger, d'amender ou
d'intervenir ?

M. CRANDHOLS
nouvelle plainte.

M. McCARTHV :

reconnnencer.

On pouirait formuler une

Sans doute, on pourrait tout
nmencer.

M. GRANDHOLS : Alors, nous serions en sftreté.

M. M('CARTHY : Je m'en tiens tV la questijon
légale. J'affirme (|ue le parlement n'a pas le pou-
voir (le réserver le droit d'intervention, par voie,
soit d'abrogation, soit d'amendement ou partout
autre moyen.
En outre, il m'est venu à l'esprit plusieurs ques-

tions, toutes d'une solution ditticiie et h l'appui
desquelles on pourrait alléguer de fortes raisons.
Il n est pus un seul avocat en Chambre, y compris
le ministre de la Justice lui-iiu!me, (jui n'avouera
que ce sont \h des (juestions fort difiicile.s à résou-
dre, de nature à créer des doutes sérieux et k en-
traîner la province, si jauuiia le projet de loi est
adopté, dans d'interminables procès, .le le demande
à la Cluunbre ; dans ces circonstances, ne serait-ce
pas le comble de la folie de voter une loi (le cette
nature ?

M. HACGART : L'honorable député me per-
mettra-t-il de lui poser une questi(m ? Supposons
que le comité de la Chambre amende (juclqu'un des
articles dans un sens quelconque, et (|u'il s'élève
des doutes sur la validité de ces amendements, ren-
verriez-vous de nouveau ces questions aux tribu-
naux ?

M. McCARTHY : Je ne m'occupe que de prin-
cipes, et non pas d'articles en ce moment.

M. HAGOART : Et supposons que le comité
amende ces articles dans le sens d'un principe t

M. Mi'CARTHY : S'il s'agit de principes, <à mon
avis, il serait préférable de soumettre la question
aux tribunaux

; mais, naturellement, cela serait
laissé à la discrétion et au jugement des intéressés.
Il s'agit pour le moment de l'Etat où se trouve le
projet de loi, à cette phase du débat. La Ciiamiire
est arrivé à la conclusion que le piincipe du projet
de loi rencoiitte l'approbation de la majorité lie la
Chambre.

M. FAIRBAIRN : Cela règle la question.

Comment cela ?

l'(ne(|Ue la majorité le veut.

Sans doute, mais la majorité
n'a pas encore dispose du bill.

M. F.AIRHAIRN : Mais vous voulez que la ma-
jorité gouverne !

M. McCARTHV; l'rétende/.-vous (pie la mino-
rité n'a pas de droits? M. l'Orateur, je (h'sire dire
(|uel(|ues mots sur la (piestion à un point do vue
général.^ Le leader do la ('hami)ro, dans son dis-
C(mrs, s'est permis il mon endroit deux observations
(pie je ne crois pas devoir laisser passer sous silence

;

et je désire dire k l'honorable ministre qu'il s'est
trompé, ([ue ses aHirmations i-ont absolument inex-
actes. L'iionorable ministre, on le sait, estdouéd'une
imagination vive et ardente, et la chose étant si

bien connue, cela devrait me ilisijenser de toute ré-
pli(|Uo. {'omme les calomnies de (certaines gens, ses
affirniations n'ont pas assez (l'importauce pout (|u'on
s'arrête iilesréfuter. Mais jen'ignorepas (|u'«n pour-
rait mal interpréter mon silence, et par cons<(|uent,
je désire dire (lue lors(iue l'iionorable ministre a
atHrinéen Chambre que j'avais ditijne les Canadiens-
fnuK^ais étaient le fléau du pays, il a fait une atlirma-
tion absolument inexacte. Je no me suis jamais servi
d'un tel langage, et lorH<|ue riionorable ministre y
fera de mniveau alliisi(»ii, j'aimerais lui entendre
dire sur (pielle preuve il base son atfirmation. Il

m'a ('gaiement accusé en termes non moins vigou-
reux, d'avoir insulté la iidigion catholiijiiu.

L'Iumorable ministre a été q uelques années absent
du pays. Je suppose (ju'il appuie ses dires sur
certains renseignements, car il est il peine croyable
qu'il fabri((ue de toutes pièces ces accusations
vagues et indéfinies. Mais encore nue fois, l'hono-
rable ministre fait complètement erreur. Bien au
C(mtraire, dans (pielque comté oii j'aille, les parti-
.sans de l'honorable ministre me j)()ur(;liassent de
place en place, me dénonçant jmrce qu'il se trouve
que j'ai une fille catholi(|'ue romaine demeurant k
mon foyer, et il n'est pas d'insultes dont je ne sois
abreuvé, en raison (le ce fait, pur l'honorable
monsieur de Gananocjue et autres du mi'me aca-
bit. Et, lors(|ue je viens au parlement, je me vois
abreu\é des mêmes repioches par Thonorable
lea(]er de la Chainiire, (|ui devrait, ce me semble,
avoir (juehiue ropect pour la vérité et ne devrai i, pas
s'oublier au point de faire des assertions aussi ris-

(luées et aussi peu fond('es. Je l'avoue, M. l'Ora-
teur, jamais je n'ai (h'guisé ma pensé'o, st je déclare
de nouveau, (|u'à mon avis, la per])étuation du dua-
lisme des lanj.'ues dans nos territoires est une grave
erreur; et j'ai d(-jà pris l'engagement, auquel j'ad-
hèie encore, de faire tout en mon possible |)our
emp(U'her,soit au Manitoba soit dans les Territoires
du Nord-Ouest, soit la propagation du dualisme de
langage, soit la création d'une nationalité fraiu>aisc
ou allemande ou tout autre, sauf celle de la nationa-
lité canadienne. Mais, M. l'Orateur, celui ()ui ose

I

affirmer (|u'il s'est jamais écliappéde mes lèvres une
parole tant soit jjeu irrespectueu.se il l'endroit de lu
religion (le (luehju'un de mes concitoyens, fait une
affirmation dénuée de tout fondement. Je n'ai
jamais affirmé que je n'avais nulle confiance dans
l'engeance. Je suis tout diissi irréprocliable à cet
égard, sinon davantage, que l'iionorable leader de
la Chambre.
Le plus important discours prononcé au couis

du débat est peut-être celui de l'honorable député
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Nouvelle- Eoosse, ni l'Ile tlu Prince-Edouard, ni
Terreneuve, si tant est, comnie l'a dit, sans doute
exactement, le secrétaire d'Etat, que cette dernière
colonii étiiit représentée, n'ont demandé que leur
pouvoi. lo<nl en matière d'éducation fût limité ou
transféré au pouvoir central. Les circonstances
particulières qui existaient dans le Haut et le Bas-
Canada H l'époque de la confédération, alors (jue,

doit-on se rappeler, les deux anciennes provinces
n'en formaient réellement qu'une dans unp union
législative, que, dans chacune de ces provinces, les

protestants comptaient sur l'appui de leurs frères
de la province de l'ouest, et les catlioliques sur
l'aide de leurs frères de la province de l'est, aide
qui avait alors permis à ceux-ci, dans la province de
l'ouest, de mettre en vigueur un système d'écoles
séparées contre le gré de la majorité,—ces circcms-
tances particulières, dans le jugemeut des inté-
ressés, il cette épo(|ue, faisaient (|u'il était néces-
saire ou, dans tous les cas, (|u'il était sage de con-
venir de certains dons de protection, au moment
de la dissolution de la société entre les deux pro-
vinces et de leur établissement en yjrovinces sépa-
rées. Ce piDJet fut d'abord propo.sé par un amen-
dement de D'Àrcy McGee, et longtemps on a pensé
suffisant de décréter simplement que les lois rela-
tives aux écoles, telles qu'elles existaient lors ds la
confédération, seraient irrévocables et exceptées
des droits d'ailleurs conférés aux provinces. .

Or, nulle disposition 8em))lable ne s'applique au
Nord-Ouest ni à ses colons. Il n'y avait pas de
disputes entre protestants et catholiques parmi eux.
Les catholiques étaient allés à leurs propres écoles,
l'Eglise d'Angleterre avait ses écoles privées, les

presbytériens aussi, et également les méthodistes
peu de temps avant l'union ; mais ces écoles
séparées étaient privées, maintenues par des cotisa-
tions et des souscriptions ; elles n'étaient en aucun
sens des écoles de l'Etat, et il ne s'y constatait
aucun indice de jalousies ou de difficultés parmi
les habitants, ni rien ()ui indiquât la nécessité ou
l'opjjortunité d'aucun contrôle relativement à l'un
OH l'autre des systèmes d'écoles existants.
Eh bien ! dans ce cas il est parfaitement clair que

lorsque ces dispositions concernant les écoles furent
insérées dans l'Acte du Manitoba, elles l'étaient, en
ce qui a trait aux nouvelles provinces, pimr exécuter
le plan général de la confédération, dans l'intérêt
de tous, avec certaines variantes pour qu'il y ait
égalitédansla position des nouvelles et desanciennes
provinces ; et soit que la chose ait été conseillée
par feu sir (ieorge-E. Cartier, soit ((u'elle l'ait été
par quel(|ue autre resté inconnu, le bill fut présenté
à titre de mesure du gouvernement avec ces articles
dans ses dispositi(ms ; et je suj)pose q\ie si l'on
allait rédiger un acte pour l'ailmission d'une autre
province dans l'union, les rédacteurs d(( cet acte,
tout probablement, commenceraient par adopter les

articles relatifs à l'éducation (|ui se trouvent dcins
l'Acte de l'Amériiiue lîritannique dti Nonl, avec
certaines variantes pour la rendre dans la nouvelle
province, é((uivalents à ce (|u'ils s(»nt dans les

anciennes provinces, eu égard à lajmsition respective
de l'une et des autres, ("'est pi ibablement la raison
pour laquelle ces articles sont reproduits dans
l'Acte du Manitoba. Nous avons donc ;i nous en
occuper eiiiu|>lcineiit comme d une (|ucsti(in de lédac-
tion, et j'ose dire (|u'après un examen attentif du dis-

cours de l'honorable député de Montréal-ouest, on
ne verra point (m'il ait nullement poussé la chose
plus loin (juc ne le font les termes de l'acte.

Je propose donc en amendement :

Que tous les mots après " Que" dans la dite motion,
soient retranchés et remplacés par les suivants :—" Avant
de pousser plus loin l'examen du bill, intitulé: "Acte
Réparateur (Manitoba)," les points de loi importants et
dilhoiles qu'il soulève devraient être soumis à la cour
Suprême du Canada pour avoir son opinion sur les ques-
tions suivantes :—

1. Si le dit bill est constitutionnel et dans les limites
des pouvoirs du parlement, eu égard au fuit qu'il ne met
pas 1 ordre réparateur a effet daiis la pleine mesure du
dit ordre.

2. Et en tant qu'il dépasse les exigences du dit ordre.
3. Qu'il préfend délrgner le pouvoir conféré à la légis-

lature provinciale de lever une taxe directe dans la pro-
vince.

4. Qu'il a pour objet de porter atteinte à la loi de la pro-
vince qui enjoint le paiement de taxes pour supporter les
écoles publiques.

5. Qu'il propose de conférer nu gouverneur général en
conseil l'autorité iippartenunt au lieutenant-gouverneur
de la province, auquel le gouvernement exécutif et l'auto-
rité dans la province est conféré par l'Acte du Manitoba.

6. Si ce parlement, en p.nssant une loi pour la due exé-
cution du code d'éducation du dit acte, a le pouvoir de se
réserver l'autorité de légiférer davantage sur cette ma-
tière ; et

7. Si lout note que ce p.irlcment peut passer est irrévo-
cable, ou sujet à être amendé ou rappelé par lui.

Al. DICKEV ; M. l'Orateur, je ne retiendrai pas
longtemps la (Hiambre ;\ ce sujet. Une des diffi-

cultés relative» a la Uiotion de l'honorable préopi-
nant consiste dans la question de savoir si cette
motion est ou n'est pas dans l'ordre, j'admets que
\otre décision sur ce point est exacte ; cette mo-
tion, pour sa discussion complète, implique la con-
sidération des détails du bill.

.Je n'entends pas discuter ce soir les divers points
intéressants soulevés par l'Iionoralile député de
Simcoe-nor<l (M. McCarthy), pour la raison (jue,

pour les discuter convenablement, il serait néces-
saire de prendre le texte même de chaque article
en particulier, et de le ctunparer avec la législation
antérieure. .Te devrai être prêt à remplir cette
tâche, naturellement, lorsque le temps viendra de
discuter chacun de ces articles, mais je n'entends
pas, à cette ])ha.se de la procédure, entrer dans une
discussion complète des diflérents articles du bill.

Il m'est impossilde de dire (|u'il n'y a rien dans
les points soulevés, lorsque le sujet est soumis à
cette Chambre par un avocat aussi distingué (jue

l'honorable député de Simcoe-nord. Mais je dois
dire(|Ue les opinions de l'honorable député le Sim-
coe-nord sur tout sujet relatif à la (piestion des
écoles du Manitoba, n'ont jias à mes yeux le poids
(|u'elles auraient dans une autre matière, parce (jue

l'iionorable iléputé, <|ue cette ([uestion a tourmenté
pendant plusieurs années, n'a pas, je pense, l'im-

partialité et n'est pas dans cet état de juste é(|u'-

lilue qui lui (lermette d'exprimer sur cette (|uestion

des opinions aussi imjiortiintes que sur d'autres.

.Même avec cette restiiction, toutefois, je suis

obligé de dire qu'il a soulevé des ])oints impor-
tants. Aucun d'eux, cependant, n'est nouveau, et

pour un bon nombre, il est absolument erroné dans
ses assertions. La législation ne va pas au delà ni

en deçà des bornes de l'arrêté réparateur jusqu'au
point (|u'il parait le su()j)oscr, quoi(|Ue j'admette
([u'en matière de principe, elle ne diffère pas sensi-

b) nneiit de l'arrêté réparateur.
La véritalile ijuestion, il me semble, est de savoir

si, oui ou non, v des diflérences admises dans ic

bill et vu l'cxistei. -i de doutes <]uant à la constitii-

tionnalité de (|Uel(|ues-uiK's de ses dispositions, il

est opportun, à cette phase, de le renvoyer à la cour
.Suprême suivant que proposé dans la motion. 11
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ir général en
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M. McCARïHY
l'acte même.

En vertu des dispositions de

M. DICKEY
: C'est le seul précédent que ieconnaisse de semblable renvoi.' Mais reLtivement k cette question en particulier, nous e.i .vo,>s

. r.P' '-«f'voyé les prélin.inaires au.x tribunaux et !.l,.scus.s.on_en a été tn'-s complète, (juoiqu" 'admet e<|nc
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'l;m.s plus de décisions judiciaires à se,, \ù etC.'iî..arrive genéralen.ent en matière de lé is kt on>,ous avons fa.t poser par le Conseil privé". ÏS:te.- clespnncpesqui.loivent guider la ChaXeen cette législation. Si l'honorable députéStotmjettre ces questions à la cour SuS'me i ol.eudraïc seulement l'émission de certai ,s ^ h.cipeset hs principes posés à la fin .le Ion \uZ'

lui fut renvoyée en vertu .le l'acte .le 1801peuvent généralement. Je pense, gui. er TelHs.ez de précsion. Si nous' ne pouvoi «ur cesI.r...c,pes, ré,l>ger un bill .,ui, rlisonnâble e'.t.lo.t avoir l'appui certain .lu'conseil pr vé 1
,'

e.n ,1e que cette Cl.a.nbre ne serait pal com'p.' en e
. giferer sur aucun sujet, et «lu'à cl,a.,ue I i . .,i

c^^.TIf°"'"!'
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se. ve le raisonnement .lont feu sir John Thompsonest servi dans son diseurs de 18!W, i'enalmets^..uc la orce
; mais il me paraît que ce^ a g^ S'H>^,ippli(,uepa.v à cette phase du bill alors ,?,,«

u itnement a nos pouvons en cette matière 1 e

m", t" t'^elV
.:î"^^'''"''''^

^"^ Plain.l..ait c^riaù^e
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1 d
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l»e plus, c.>.nme venant .le l'honorable .léputé ,1e
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être (U-pensfe avec profit dans l'exposù de l'hypo-
crisie et des inooiisé(|iience8 de l'iionorahle secré-
taire <( htat et d autres nienibres de la (iliainbre
qui 1 ont appuyé.

Une eiioae assez évidente, c'est fj ne jamais absiir-
<lite plus impudente ne fut proposée par un gouv er-
iicment, (pie cette proposition de négocier avec le
gouvernement du Manitoba et <le tenir une confé-
rence avec lui, tout en continuant de s'occuper des
rtetails de cette mesure en comité. .Si ce gouver-
nement avait un désir honnête quelcon.Tue de
traiter avec le gouvernement manitobain, il sus-
pendrait incontinent la consiilératioii de cette me-
sure ,)us(|u après cette conférence, et jusqu'à ce (.u'il
put venir devant cette Chambre avec un motif rai-
8onnal)Ie de supi)oser qu'un règlement peut-être
eltectue avec le gouvernement nianitoi)ain.

1

-Malgré l'intervention du déj,iité de Montréal-
ouest, je II ai pas la plus faible i.lée que le gouver-
nement ait aucun espoir de faire un règlement'
déimi et amical avec le .Manitoba. La conduite de
ce gouverneinent, <l'un b ,ut ù l'autre, dén.ontrequ 11 n a pas le desir .l'entrer en arrangement avec
le gouvernement de cette province, ni de se le con-

Les honorables membres de la droite font cequ lis font actuellement par <léférence pour l'opi-
nion publupie

; c'est une tentative de leur partaux fins d ctre appuyés par (piehiues membres de
leur parti dans des circonstance.s (lui mèneront
ceux-ci, pohtuiuement parlant, à une perte' cer-
taine. Maiscest leur affaire. Nous n'irons pas,
< ans le cas actuel, dépenser notre temps dans une
discusi^ion inutile de ce sujet. Je propose l'ajour-nement du débat. •*

I

tenant qu'on permette l'adoption de la motion
I

d ajournement.

I

M. LISTER
: Je désire repousser l'assertion du

:

secrétaire d Ltat qu'il y eût .lésir ,1e la part d'au-cun député .le ce c.Hé-ci de la Chambre de prolon-
ger sans ncce-ssité le débat qui s'est terminé hier
soir. Cornme matière de fait, plus d'honorables
membres .le la droite., ne de la gauche ont pris part»u dt^bat, et en outre, les .liscours des honorables
' eputes de la .Iroite comprennent iilus .le pagesdans le compte rendu des .lébats.

^

;SirÇHARLE,S TUPPER : Je n'ai pas parlé .lu
débat d hier soir.

M. LISTER
: Je vous demande pardon.

Motion adoptée et débat ajourné.

nnf;
f;«Al^LE,S TUPPER : Je crois raisonnable

que la ( iiamlire lève mainteni.nt sa séance. Nousavons fait certain progrès «laiis le .léliat, et nousavons regagne le temps (jne les honorables députésde la gauche ont jugé à propos ,1e .lépenser dansune ol)struction mutile, aujourd'hui.

M. '\1ARTIX
: Je soulève un point .l'ortlre.Je dcmaiule si 1 iionoral)le ministre c.t ,laiis l'ordreen disant ,,ue les honorables mend,res de cetteLliambre font une obstruction inutile.

M. l'OR.lTEUR
: Je ne pense pas ,,ue le secré-

taire ,1 Etat soit Iiors ,ror,lre en ,lisaiit ,iiril y ^ eu
obstruction. ' •'

Sir CHARLES TUPPER: Je ,lirai maintenant

? .pfV"rM"""."
•'"Si:"^cniement était ,1e ,leman,lcr

à cette Chambre ,rajourner à six heures, et si .'e
( ehat eût mar,,ué un progrès raisonnable-lcs ho-

celjill, ,1 est absolument nécessaire ,1e con.s ,lérersérieusement le su|ct et ,rétu,lier et pa.s.ser le billen comité -cette i,rocé,lurc aurait ,4 suivie. Leshonorables .l,.putés savent ,pi'à cette phase ,1e lasession, avec la per.spective l.ue nous avons .le .'i

de .liscuter le sujet sans le faire .sérieu.sJmem.Cm ne les honorai, es membres ,1c la gauche , tciu.lcvoir passer l'apr.'.s.midi sans fruit, le «,m^ernement n avait .pie l'alternative ,1e , e.namlcr
la contmuat.on ,lu ,l..baf j„s,,uà cette b..u'e tu-

reux de e .savoir, pour avoir enteiulu le ,lisc,)urs
iprononce sur l'an.en.lement, et je conseille nZu

Li'NDi, le 23 mars 1896.

j

ÉCOLES DU MAXITOBA.-NEGOCIATION

S

' AVEC LE GOUVERNEMENT DU MANITOBA
!

j

.

M. LAURIER
: .Te crois que la Chambre est dé-

I

sireuse ,1e savoir,lu leailer de cette Chambre, avant

'ICsidlir
','" ^"'"•.«"it appelé, s'il y a quelque

[

chose de fonde .ians la rumeur .p.'une commission.ete nommée pour se rendre à Winnipeg, dans le
t .le tenir une conférence avec le gou sernementdu Manitoba, relativement à la .|uestion des écoles.

.léîîv.H^'^^^^^'''^^^^'^^ -^^ P'"« '!"« 'I"'"»e(ickgitioi, a ete nommée, comj.osée de l'honorable
j.nn.stre de la Justice, de l'h.jnorable ministre ,1..
la Milice, et ,1e l'hon,.rable .léputé .le M.mtréal-ouest (.sir Donald Sn.ith), et ,,ue cette .lélégation

d'o,
'

i 1
'^"J"!"'^M'"'. " Winnipeg, .lans le buto Mi, des négociations avec le gouvernement

m.«mt,)bain, «jui, comme la Ciiambre le .sait a été
i

assez bienveillant pour aj.mrner la Chambre 'au l(i

i fntP ,V,r.î
'" / !'^ P'"'"«'^r, comme c'était son

!

intenti.m avan cet arrangement
; et je saisis cette

,

occasion pour ,lue combien le gouvernement seiu
I heureux .jue l'honorable chef de l'opp,«ition luîp.. te son obligeante coopération et son influenceaipics ,1e ses amis , u gouvernement manitobain,en taisant son po.ssible pour faciliter l'objet ,1ecette niissuui. •'

v2t In^y!'"'^'^
'/''' ""'' '"^^'"e'ix -le ,lire à l'hono-

cible m nustreque le gouvernement a n:on concours,

U ,lcmarche, une ,lcs j.lus inqiortantes, je i.ense ,1eaire enfin ce ,,u a numavis, il aundt,lû ai rclei uislongtemps Je ,leman,lerai, en outre, à l'honoril le
'.."".^tre SI c'est l'intenti.m ,lu g,.u;ernen

"

si.ppose .,u.j c'est son intentioi.-.le soumettre',
cette Chambre la eommis.sion et les instructi,>i,.s
.lonnees aux commissaires.

hen!.^.„^'"î^^^'^'''^
'''L^I'l^KR

=
No"8 serons tr,.s

.tuieu.x .le .soumettre a cette Chambre les .l.)c,i.
inents relatifs à cette délégation.
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comité pour délibérer le bilî (n" iS rHf'^^i^..'f
^°'''»'' «"

ratci-r (Manitobii) et sur limotfnn ^n „"'^ '^<-''« ""^Pn-
se.itéc par M. MoCarthy. ®" amendement pré-

M. McMULLEN
: Je n'ai pas eu l'occasion <l'a.Lesser la parole à k Clmnil.re sur ceUeTmnor"tante Muestion. Avant de prendre le v tP«,,. 1

^

Cette question est assurén.ent une des p us in,portantes qui se soient présentées devmt Ur\

Kn premier lieu, je .lésire exprimer mon recretle voir qu'elle est arrivée jusqu'à cette Chambre

S é duoÏÏ e le 'vlV
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t ,ll fl ?!
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IK^mp.re a déclaré sa législation .".^n >'",,„ ^n vons pas le .Iroit de criti,,„erla conduite qu'ele î

.1 jug a propos de tenir. Cluique province f„n e 1

diitoiite centrale, exerçons tous les pouvoirs êrfonctions conférés à cette Chambre par FActe le h
lïïes'diff""'

^'=-»"'-.— nndé?end.».ce absiic des différentes provinces dans la sphère oueIt .r assigne la constitution, beaucoup .l' igreur etn, grand nombre d'incidents re«ret al les ,nteiwlent^^roubler la paix et Vl..rn.à^!^JZ
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^
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'
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1 ' .
minorité de ..es habitants. (Y^tiriete réparateur a été stigmatisé par chaoue 1 ir;.u. sincère de la paix et'de la cln.corde'ëo, i^t'

.
une .les plus grandes bévues c ,mn ses

P'" le gouvernement .lu jour. Si, au lieu .l'esn.vre cette ligne .le ,„„.luite, il avait ènv'yé aumvernement .lu Ma,„t.,ba „.i résumé .lu ù^^! nen
'
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'

I vnrpren.lreun moyen quele„„,|„e .le nature
'

;, M . 1 '

"-''"'.' '"''^' p.u.,ble.Ment 1., dittéren.l
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' '

t !

'"ue en .lehors ,1e cette Chamllre. M lis eê
1"« eu heu. Ainsi ,,ue je l'ai .lé.jù .lit, la eo . te

âs;^cS'rx:^^nf'-^^*^'^'-^-

viiÛ^tZilloï^-^^^J^^li^trr^- ''op-
tent en refusant de s'y cônf nne. Il

''°\'""'''

elle a p„H„ ^ recom-î^rif J" e^q^L^"fcdéclaré que le «ouvernenient ,)., r„ J^i
°-

pas conilître tontes lLcîc„nt!f"«
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'7-l;',rc'"
*'"'-«"" ''• "'S.'.'

""-

;

i«w %t.n;',r,,ï,ï"''''''''"'''''°''' '""• i~ 'à
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' <' '^«""'ay

I
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!
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*' »°

majorité .le la non,Xf 1 ,?
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' .leux occasion T'est n'?,"
'^lanitoba, qui. en
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!
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^
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^""'" «"""
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'^ "!'':
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'•""?'""'^
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,'^'""' '''' '*
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,'

r, f
''"'
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™::s:;;;ï;m:yreKe^5>'w
une loi. les ca[hofc'd'aïït;r''::e';!:[èm;'v^



628 ECOLES DU MANITOBA.

qu'ils prétendent que ce serait faire une injustice à la
minorité. Le système d'éooles au Manitoba a pu
être très inférieur, mais je ne le discuterai point.

Il a pu ne pas être au niveau d'etiicacité, soit des
écoles catlioliques ou des écoles protestantes, mais
le fait (ju'il était inférieur ne justifie pas son aboli-
tion.

Supposons que tout le système d'éducation du
Manitoba soit inefficace, demanderait-on sa sup-
pression complète ? Non, au contraire, il serait du
devoir des autorités de chercher à l'uméliorer de
manière à pouvoir instruire parfaitement les en-
fants du pays.

Lorsque sir Oliver Mowit arriva au pouvoir
dans l'Ontai-io, il constata que les écoles séparées

pouvez ne pas avoir d'école du tout <lans net arron-
dissement. ,Si vous avez cent arrondissements dans
le Manitoba dans les(|uels il y a. eu moyenne dix
enfants d'âge à idler ù l'école, et s'ils sont divisés
en religion dans la proportion que je viens de nien-

i tionner, vous aurez cent arrondissements jjrivés
d'écoles sous l'empire du présent bill. C'est un des
résultats de cette loi.

De plus, trente-cinq écoles séparées font mainte-
nant partie du système d'écoles publiques, et elles
reçoivent un octroi du gouvernement. D'après ce
que j'en sais, elles ne sont pas beaucoup gênées sous
le rapport de l'enseignement religieux. Ou leur
donne beaucoup de latitude. Ces trente-cinq écoles
sont presque entièrement fréquentées par des en-

devaient exister dans la province. Nul doute qu'il i fants catholiques, et du moment (lue cette loi sera
arriva ;ï la conclusion que .sous le régime de la con
stitution, elles devaient être maintenues ù perpétuité.
Il commença immédiatement ù améliorer les écoles
séparées et à chercher à les rendre efficaces, et il est
généralement admis non seulement dans notre pro-
vince, mais sur tout ce continent, et il a été recon-
nu à l'exposition universelle (lue le système d'édu-
cation de l'Ontario est égal à celui de tout autre
pays.

M. D.WIN : Et aussi celui de la province de
Québec.

M. MoMULLEN: Si les catholiques voulaient
se joindre à nous et ciiercher à arriver à quel(|ue
compromis, on pourrait en venir à un ariangemqnt,
au lieu de continuer les présents embarras.

J'ai entendu avec plaisir les déclarations faites
par les députés des provinces maritimes. J'ai été
heureux d'apprendre que la majorité protestante
dans ces provinces a témoigné la plus grande cour-
toisie ;'i la minorité catholique, et le plus grand
respect pour ses droits de conscience, et le peuple
de ces provinces vit heureux et en paix. 8i nous
examinions cette ((uestion avec un esprit de tolé-
rance et de charité chrétienne, nous en éprouverions
un plus grand bien qu'en luttant et nous (luerellant
au sujet de divergences insignifiantes, ce qui tend à
semer la discorde dans le Canada.
Je dîsire signaler deux ou trois points au sujet

desquels ce bill est excessivement répréhensible.
Toutes les procédures relatives à l'inauguration du
mouvement, n'ont pas fait honneur aux iionorables
chefs de la droite. Si ce bill était adopté, certains
résultats singuliers suivraient sou application aux
conditions (jui existent au Manitoba. Dans cette
province, ii y a des écoles qui ne sont pas fréquen-
tées par plus de dix enfants en moyenne. Nul
doute qu'il y a une population mixte, mais la
moyenne des enfants fré(iuentant 100 écoles n'excé-
dera pas sept. Four se conformer aux dispositions
de l'Acte des écoles du Manitoba, il faut (jue dix
enfants résident dans un arrondissement, (juatre
milles d'un côté et cin(| de l'autre. Pour avoir une
école, il faut (ju'il y ait dix enfants entre l'âge de
ciiK) à seize ans dans l'arrondissement (|ue j'ai indi- i

passée, ils seront mis à la porte, leurs parents de-
vront pourvoir au soutien des écoles séparées, et
ils devront construire de nouvelles écoles, tandis
que celles (nii sont là resteront fermées, à moins
que l'occupation n'en soit autorisée par le gouver-
nement local. Toutes ces difficultés sendilent dé-
montrer la nécessité (|u'il y a pour les deux gou-
vernements de régler cette question à l'amiable.

^

Je suis heureux de voir que le gouvernement
s'est enfin décidé d'envoyer une Commission, dont
les inembres sont actuellement en route pour
Winnipeg, dans le l)ut d'arriver à un règlement.
A mon avis, aucun règlement durable et amical
de cette question n'aurait été ol)tenu en continuant
les relations tendues (jui existent maintenant entre
le gouvernement fédéral et celui du Manitoba. Si
vous voulez avoir un règlement qui soit avantageux
a la minorité, il faut l'obtenir avec le consente-
ment du peuple de cette province, si possible. Je ne
prétends pas que vous pouvez imposer ce règlement,
mais je dis ([u'il faut que tous les moyens auraient
dû être épuisés dans ce but, avant de nous présenter
ce projet de loi, ou avant d'appli(|uer l'article de la
constitution. Je n'ai pas vu dans cette Chambre mi
avocat prêt à jouer sa réputation sur la légalité du
présent bill. J'en ai parlé avec les avocats les plus
éminents de cette Cliambr >, et il me semble que
le gouvernement agit en aveugle. Il n'est jjas con-
vaincu qu'il puisse faire observer cette loi si elle
est passée. Le résultat sera inévitaljlement ((ue
chaque article de ce bill donneia lieu à un litige.
Ainsi que l'a dit l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), il soulèvera chaque année
des procès qui auront pour résultat des relations
désagréables entre la minorité et la majoi'ité de
cette province. Dans les circonstances, il est abso-
lument nécessaire qu'un règlement ait lieu, le

Manitoba faisant des concessions raisonnables, et
la minorité acceptant ces concessions.

()n dit (jue la minorité du Manitoba souffre de
l'état de clioses actuel. Bien (jue mes .sympathies
soient pour la minorité, et bien (juc je croie souve-
rainement regrettal)le iju'une minorité soit soumise,
en matière d'éducation, à des incapacités résultant
de scrupules de conscience, je suis heureux de dire

que. Après l'adoption du i)réseiit l)ill, les jiarents de
|

(|ue d'après les renseignements (|u'on m'a donnés, le
chaque enfant catholi(jue dans le Manitoba devront
contril)uer au soutien des écoles séparées. Avant
de pouvoir s'unir ;i un autre système d'écoles, ils

devront donner avis de leur intention, et il s'écou-
lera beaucoup de temps avant que les noms soient
transférés de la liste des écoles séparées à la liste

des écoles publi(|ues. Disons ([U il y a dans un
arrondissement scolaire dix enfants, dont trois
.sont catholiques et sept sont protestants ; vous

système scolaire actuel au Manitoba est \irtuelli'
ment lu inême que celui en vigueur dans l'Ontaiio.
Je me réjouis de .savoir (|ue notre système d'école
publi(iue dans r(.)ntario est si iuoffensif au point di'

vue catlioli(|uc, (|u'euviion la moitié des enfanis
catholidties fré(juent('nt ces ('m'oIh» sans avoir à sou!
frir d'injustices au point de vue lïe la conscience,
S'il en est de même au Manitoba, la minorité n'y
est pas beaucoup lésée. Cependant, je ne dis pas
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en appuyant cette résolution. Conséquemment, je

ne puis comprendre les remarmies faites à cet égard
par l'honorable contrôleur du Revenu de l'intérieur.

Nous sommes très heureux de voir l'honorable
député de Simcoe-nord suivre le chef de la gauche
en appuyant cette résolution, et s'il continue à le

suivre, nous en serons enchantés. Je dois dire, en
ce qui le concerne, qu'en fait d'habileté et d'élo-

quence, il est une acquisition pour tout parti
autjuel il lui plaît de se rallier. Personne ne con-
teste ses grandes aptitudes et sa puissance d'argu-
mentation, et nous sommes très heureux de savoir
que, dans la position qu'il a prise sur cette ques-
tion, il a cm de son devoir de voter avec nous et
nous considérons comme un honneur pour notre
chef (jue des hommes possédant pareilles aptitudes
et pareilles ressources appuient la gauche sur cette
question très importante.

L'honorable ministre a aussi parlé des tergiver-
sations de mon honorable chef sur cette question.
S'il y a un parti dans ce pays qui a tergiversé
sur toute cette question, c'est le parti delà droite.
On n'a môme pas exigé des ministres qu'ils restas-
sent d'accord. Dans une partie du pays, on voyait
un ministre prêcher une chose et dans une autre
partie, un autre ministre prêcher une chose tout
opposée. I/honorable ministre de l'Agriculture
(M. Montagne) est allé se faire réélire en déclarant
que le gouvernement fédéral avait fait tout ce qu'il
devait faire ; qu'il avait reçu le jugement du
Conseil privé impérial, l'avais transmis nu gouver-
nement du Manitoba et qu'il n'avait plus rien à
faire à cet égard ; que c'était maintenant au gou-
vernement du Manitoba à dire ce qu'il ferait, mais
que le gouvernement fédéral avait fait son devoir
au sujet de cette ((Uestion.

Dans le même temps, des ministres faisaient des
déclarations très différentes dans d'autres parties
du pays, et il sied mal aux membres du gouverne-
ment de chercher à amoindrir l'honorable chef de la

gauche en essayant de prouver qu'il a équivoque
sur la question des écoles. Il a suivi d'un bout à
l'autre, surtoute cettequestion, uneconduite droite,
virile, juste d'homme d'Etat. Dans la conduite
qu'il a suivie relativement au renvoi à six mois,
je suis convaincu qu'en passant en revue tous les

articles du bill réparateur, en voyant comble . peu
ils s'appliquaient à la situation faite à la minorité
dansle Nord-Ouest, en faisant une criti<iue soigneuse
des diverses rlispositions et de leurs résultats pro-
bables, il n'y a rien vu qu'un projet de loi qui
causerait beaucoup de conflits et il'animonités, et
il a fait ce ((u"un homme d"Ktat honorable aurait
fait : il a préféré lais.ser les choses en l'état, dans l'es-

poir (ju'une solution meilleure et plus amicale de
la difficulté pourrait être .uucnée d'autre façon
que par l'adoption d'un bill comme celui-ci, suscep-
tible de causer des luttes et des aminosités sans fin.

Je suis convaincu (|ue telle était son opinion et que
c'est parce (|u'il était de cet avis, ((u'il a adopté la

ligne de conduite (ju'il a suivie.

•le désire maintenant ré|)ondre en quel(|ue mots
à l'honorable ministre de l'Intérieur (M. Daly). Je
l'ai entendu parler sur cette (luestion il y a quelques
jours, et j'ai été stujjétié de le voir déverser l'injure

et la criti(|ue sur le gou\ eruenient du Manitoba, au
moment même où le gouvernement dont il fait

Fartie se proj)osait d'envoyer une délégation dans
espoir (l'en arriver à un règlenieiit de la <|uc.stioii.

Est-là le fait d'un ministre responsable qui désire
un règlement à l'amiable de la question ? .Si l'on

répond que oui, alors, je ne sais pas ce que c'est que
la diplomatie ou les qualités d'homme d'Etat. J'ai
été stupéfié d'entendre ce discours, plein d'injures
et de critiques, (pii n'était certainement pas de
nature à apaiser le sentiment d'irritation causé par
les relations tendues ([ui existent entre le Manitoba
et le gouvernement fédéral. Dans la bouche d'un
membre du cabinet, un pareil discours, dans les

circimstances actuelles, était excessivement inop-
portun, dans mon humble opinion, et pas du tout
de nature à favoriser un règlement.
Je voudrais bien savoir ce que ses honorables

collègues, ((ui sont en route pour VVinnipeg oi'i ils

vont chercher à obtenir un règlement de cette ques-
tion, pourraient répondre à M. Greenway si, à leur
arrivée, ce monsieur leur demandait des explications
sur les déclarations faites, il y a quelques jours,
par le ministre l'Intérieur, dans cette chambre.
S'il leur disait : si ce sont li\ les sentiments do
votre gouvernement, si c'est là ce que vous éprouvez
à l'égard du Manitoba, si c'est là 1 expression claire
et distincte de ce (|ue vous croyez être les senti-
ments et les dispositions du cabinet du Manitoba,
vous faites mieux de vous en retourner, car vous
n'êtes évidemment pas venus chercher ici la paix,
mais la guerre politique—que pourraient-ils ré-

pondre ! Ils mériteraient bien cette rebuffade de la

part <le M. (ireenway.
Dans nuni humble opinion, il y a longtemps que

le gouvernement aurait dû prendre la responsabi-
lité de nommer une commission chargée de faire une
encjuête minutieuse sur tout l'état de choses, afin
d'en arriver à un règlement de la difficulté. S'il en
avait agi ainsi, nous aurions eu un rapport de cette
commission qu'il eût été facile de présenter à la,

Chambre à cette session-ci, attendu qu'il s'est

écoulé six mois depuis la prorogation et cpie la com-
mission aurait pu dans cet intervalle faire son
enquête et son rapport. Nous aurions alors en
quel(|ue cliose sur quoi baser une législation satis-

faisante, et nous aurions pu savoir exactement
l'état de la question. Je ne puis comprendre pour-
quoi le gouvernement n'a pas suivi cette ligne de
conduite. Il a déjà nommé des commissions. Quand
la question dos spiritueux s'imposait avec tant de
force à son ttention—(jue.stion au sujet de hupielle
Thonorabl juinistre des Finances (M. Fostei), dans
sa simplicité. . .

.

M. rORATEUR : L'honorable député s'écarte
tout à fait de la question.

M. McMULLEN : J'essaie de faire voir
quoi une conmiission aurait dil être nommée.

M. l'ORATEUR : La commission sur les spiri-

tueux n'est pas la question soumise à la Chambre.

M. McMULLEN : J'es.sayais de donner des
raisons militant en faveur de "la nomination d'une
connnission dans le cas actuel, et j'attirais simple-
ment l'attention sur ce qu'on avait d<jà nommé des
conunissions sur d'autres (|Uesti(ms. .Fallais signa-
ler à l'attention lu f:iit (ju'une commission a été

réceminent chargée par le procureur général de
l'Ontario d'cMiminer la difficulté sccdaiie cjui s'était

élevée dans cette province, et au moyen de cette
commission, la difficulté fut réglée. Avec cette
expérience sous les yeux, le gouvei nement aurait
<'tc justitiiible de nouuner une conmiission dans
l'intérêt de la paix et de l'iiarmonie, qui devraient
régner dans ce pays. Et s'il eût agi ainsi, il eût

pour-



CONTINUATION DU DEBAT (,4 MARS).

1 , ' J »-'"'"i uuK uiiiiK e erreur .ipcrais l.eureux ,1e voir le gouvernement ,lu M nito aane une concession à la „,i„orité eatholi , e , „«

".".• établir ,1e bonnes ëoolen «épa.ées, sans nu re ^.eti.cacite .es autres éeoles, toutes lel écoles "tmtso,.. le contrôle et l'inspection .h, çouvc'.'ena
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ipinions.

Kl! terminant qu'on me permette d'exprimeron .ser,eux espo.r ,,„e la conîn.ission .,u est all.'e

luesnon. .Je serai heureux assurément, si elle
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tation dans tout le piiys, ce qui nous permettra
de revenir aux vieilles (luestions de parti et à faire
lu lutte coinnie lil)éraux et couherviiteurssui' la pro-
tection et lu tarif de revenu. Mais déharrassous-
lious par tous les moyens de cette (piestion irri-

tante, (jui monopolise le temps de la ('liaml)re et a
iléjà caust' tant de désagréments entre difi'érentes
classes <le notre populati(jn.

M. BOHDKN : Je ne me propose pus de parler sur
ramendemeut proposé par riionoral)le déj)\ité de
.Sinicoc-nord (M. Mcfartliy), mais sur la moti(m
principale soumise à la Clmmbre. Je remaniue
que preaciue tous les oiateurs (jui ont parlé sur
cette (piestion sont tond)és d'accord pour dire (jue
c'est la (picstion la plus importante (]iii ait jamais
été soumise à la Cliambre, depuis l'étalilis.sement
de la confédération. L'honorahle leader de la
Clwuuljre (sir Charles Tuppei', liaronnet) a <lit, (|ue
dans sa longue expérience de plus de 40 ans, il

n'avait jamais proposé h une assemblée ou iV un
parlement une législation de cette gravité et de
cette importance. Mais je suis jiorté à croire qu'il
fait erreur. Je crois qu'il a soumis une fois au
parlement de sa province natale une (jucstion qui
avait plus de gravité et «l'importance (jue celle-ci.
Le projet de loi actuelle propose à la Chambre de
faire de ses attributions un usage <|ui n'a jamais été
tenté depuis l'établis.sement de la confédération,
savoir : d'intervenir lUins la législation d'une pro
yince sur une question qui est exclusivement de
juridiction provinciale, dans notre système fédéra-
tif, (le la modifier, de lui donner un complément.
Mais l'honorable ministre a jugé à propos, à une
épo(|ue, de soumettre A la législature de sa propre
province une législation qui ne proposait pas sim-
plement de modifier la constitution qui modifiait
la province, mais de la supprimer radicalement et
de légiférer en vue de faire sortir la province
contre son gré d'un état ilc choses qui avait fait le

bonheur de la population pendant de longues
années, pour la faire entrer dans une confédération
établie sans qu'on l'eût consultée.

Je comprends que l'honorable ministre ait voulu
dire (ju'il s'agit dans le cas actuel d'un exercice de
pouvoir plus grave et plus extraordinaire que celui
dont je viens de pnrlei', vu «[u'il s'inscrivait en
faux contre une déclaration faite par le chef de la

gî uche (M. Laurier), au sujet de la conduite de
l'honorable ministre à l'époque (jue je viens de
mentionner. Voici les paroles du chef de la gaucho
aux(iuelles objectait l'honorable leader de la
Chambre.

Mais l'honorable leader do In Chambre .«ait que l'irrita-
tion caHS(5e par l'établissement do la confédération et le
moyen coeroitif employé alor.«, n'a jamais été entièrement
calmée, et durera tant que ne sera pas descendu dans la
tombe le dernier homme de nette génération dont le sen-
timent de dignité fut outragé et foulé aux pieds par un
acte arbitraire.

Je suis ici l'un des représentants de la pro\ ince
de la Nouvelle- Ecosse, et je puis athrmer «pie tout
ce que riionoraljle leader de la gauche a dit relati-

vement à la manière dont l'entrée de la Nouvelle-
Ecosse dans la Confédération fut décidée, est
absolument vrai. Mais le leader de la Chaml)re a
voulu dissimuler la force de cette dénonciation faite

par le leader de la gauche, et connnent l'a-t-il dissi-

nmlé ? Il est remonté à une date reculée de l'hi.s-

toire de la Nouvelle-Ecosse, et a démontré les faits.

Il est donc à pro])os de les rectifier, pour montrer
ce qui a eu réellement lieu lors de cette période

troublée do la Nouvelle- Ecosse ; mais je citerai,
d al)ord, pour lui en donner le plein bénéHce, les
l)aroles mêmes qu'il a prononcés dans cetteChambre,
et voici comment il s est exprin»' :

L'honorable Joseph Howe était alors le leader du bou-vernementdo la Nouvelle-Kcosse, et.en l8(il, une année
après, U proposa, en sa qualidé de leader do la Chambreune resolution en faveur d'une union fédérale, ou, on d'au-
trcs termes.une union des provinces de l'Amérique Uritan-luquo du iNord. ,Sa motion se lisait comme suit—j'en citeseulement la clause prmoipale :

Et attendu que, bien que plusieurs avantages puissent
être retires de cette union, soit de toutes ces provincesou .«oit d une partie d'icolles, il y a sur la voie plusieurs
obstacles sérieux, qui ne peuvent être surmontés eue parune ontonto entre les esprits dirigeants de ces colonies etpar dos négociations libres avec le gouvornemont impé-

Si jo dis à l'honorable monsieur que j'ai appuyé en 1861,cet e résolution, et qu'elle fut adoptée à l'unanimité xiata législature de la Nouvelle-Ecosse, je crois qu'il molavera de I accusation d'avoir travaillé iV une union des
provinces «le 1 Amérniue Britannique du Nord, et faitentrer la Ncaivello-Ecosse dans cette union à des condi-
tions qui devraient empêcher l'honorable monsieur do
qualifier ma conduite comme il l'a fait. Mais qu'est-ce
qui eut lieu ? ,Ie proposai dans la législature de la Nou-
volle-Leosse le 10 avril, 1866, ma résolution. Les élcc-
t'oiis Bénérales eurent lieu deux ans après.
M. ilowe et mei-mêmo étions engagés, devant la légis-

Intuieet la province, a soutenir le projet d'union desprovinces de 1 Amérique Britannique du Nord, projet
qui reçut 1 approbation unanime de la législature.
Les élections eurent lieu, deux ans après, et leur résul-

tat m éleva au pouvoir avec une plus grande majoritéqu aucun autre leader du gouvernement de la Nouvelle-
ijeossen avait encore obtenue auparavant. J'avais étéélu-et une écrasante majorité des députés fut élue pourm appuyer-aprôs ma déelaration publique, faite en 18G0.en taveur d une union des provinces de l'Amérique Bri-tannique du Nord.

Or, M. l'Orateur, quels sont réellement les faits?
Je constate que, le dernier jour de la session de
18til, de l'Assemblée législative de la Nouvelle-
Ecosse, M. Howe proposa la résolution suivante,
niais non celle lue jiar l'honorable leader de la
Cliambre—qui n'est qu'une clause sans importance
de cette résolution :

Attendu que le sujet d'une union des provinces de
1 Amérique Britannique du Nord, ou des provinces mari-
times de 1 Amérique Britannique du Nord, a été discuté
tle temps a autre dans toutes les colonies, et iittendu que
bien que plusieurs avantages puissent être retirés de
cette union, soit de toutes ces provinces, ou soit d'une
partie d icelles. . .

.

AI. 1>-^VIN : M. l'Orateur, mon honorable ami
est-il dans lordre

?

M. BORDEN : Etablissez votre point d'ordre.

M. DAVIN : Le point d'ordre que je soulève est
celui-ci

: mon honorable ami discute préseiitemeut
ce qui n'est qu'un inci<lent du débat princijjal, et
je demande s'il peut, sur une motion demandant
(jue la Chambre s(! forme en comité et un amende-
ment à cette motion, dévier en discutant la (lueation
principale 'i

M. rORATEUR
: Tout honorable député peut,

.sans doute, mentionner un débat (jui aurait eu lieu
sur le bill, dans des occasions précédentes ; mais je
prierai l'honorable député de se restreindre dansk
(juestion «jui est n;ainteiiant devant moi.

M. BORDEN: Je iii'eflForce de répondre à ce que
je crois être une fausse représentation de l'histoire
do ,!\. Nou\-elle-l'jC03Sc cinployant ces mots dans
un sens parlementaire—relative à l'a«loptio3i «le

1 Acte de la Confédération, exposé tior.qué fait, ici,
par le leader de la Chambre, et auquel je me crois
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v-eesi„téressées',ri-fea^^'|^'S|;j-,tf^^^^^^^^^^^

, j cAu.us ce (jui duit des discours qu'il
|

42*

prononça en «ou.nettant la résolution que je viens

I

^' s'exprima com-ne suit ;

UrJ'n^t'Jf.nisTnTSiiîsl'ùtl^'lnu^» '" P"^' <lo ces deux
une telle aversion eonire u„nn?,y"',""?-''"* "'f^'"""!'!,
provinces maritimes que nouin» 1" ''" t"'n'"l" avec les
mont 00 projet, que c mme tlZrVn'"î°?- (l'souterutile-
Jious succéderont dans ravonfrn '*«*"'"<'<'. ^ ceux qui

!

Mais e suis convaincu que vu 1 . 1^
"' .*?" "l!''"» éloigné.

!

Garni, a, depuis des "Se, lé .Ki'"" . ""'^"''ière du
I

et la dépense étant maiitet ânt , i .^^ "P.'™ '" '"venu

I

un P„.s se trouvant ^^^l^^i^^^:^^^^^

cette circonstance.
'^""'"^^ 1" '' Prononça dans

-Mais aujourd'hui l'honorable lea<1er ,1p I , r\

X^^r^dr-ieiti^ïr^'""'^^^^^
''»i<"><Ies,)rovi,'ceinm-itlt; ^ V

'" ''"'"* ''"'' ""«

I

cours prononcé .ri i s 'et/pl'"
I.',''"«"'««'l<"lis-

<l'i'« lequel il dis f , '?,
^'^H^'lennère résolution,

au peuple avant son adopt m na I« r .

.""""'^

Iea( er .le la (1ii,„l ,r„"
°"':''^',"f Hue l'honorable

l'i législat e le nro!^?'"'*
''" ^'^"''^ '^''^'P^^r par

'a.juelle il avârété nnëu '.
"" «'"^'«'««'"ent de

l'union de toutes les dE' " î'°"'' '=»"^«"'"'ner

pas été. question en 1^63 '
''""'^" '' "'^» '-^^'^'^

L'hdiu.rable leader .1k li rLo-vi
pouvoir, dans la Xoi e itSco s^''

''' '"''"^'^ '^"

gnunnie ,1e retranche, eutn^s'ilir' "" f"'"'

contraire, un svst.'.i,,.. l'IvA
'"augura, au

1. P°"slfr,j',t„ii',:%'»^'*" °°"'"""

'l'autres, et (,„'il a ^-lit ,, n.m'. i V''°''«''
^^'""•" «*

|çonfé,lé,;tioi!p:;/ rU:2^^,;^£"^ --«Pter la

J

>;,";';;elle-K ..sse, sa,rs tlstdteH 7,5:,"'^'^(^ .^

et si cette P^on;:^^' •^^^à'^rf^rt"!;''!"^'''''^-

fois, niais^dèi^x fô s I a n? •i"'-''^'
•""» ""«= ««"le

>!.. Nouveau Bnnswicki^ofr'^';" f*"'',
''' P'^^'^'ea
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cette iHoviiu'c, et, depuis, inicuii inreonteiitemeiit
ne a'eMt iimiiifesté diiiiH cette provinii!, imicc ijiiele

peuple 11 été traité loyiiltiiieiit. ()\\v le niaiclié fût
avuntiijjeux ou non, cette province y avait consenti,
et c'était son (uuvre.

Comme Ta très l)ieii dit mon iionorable ami (M.
Laurier), le peu|)l(' de la N'ouvelle-Kcosse a compris
qu'il avait été tiaité très injustement, et il a res-
senti l'injure i|u'on lui faisait. Mon lionoraMeami
(\I. Laurier) aurait j)u insister davantage sur ct'tte

injustice et sur cette injure, parce (jue ce ne sont
pas seulement ceux (|ui avaient droit de vote alors
(jui peuvent seuls se le rajjpcler ; mais leurs enfants
et i)etits-enfants devront dispaiaitre avant (jne le

souvenir <le ce'te ini(|uité soit effacé de l'esprit du
peuple de la Nouvelle- Kcosse.

Maintenant, M. l'Orateur, poui' ce (jui regarde lo

projet de loi qui est actuellement sounns à cette
('haTnl)re, et (jnant à la raison (jui a fait dire (|u"il

s'agit présentement de la mesure la i)lus importante
et la plus séiieuse (jni ait été soumise au parlement,
je dé'sire m'airéter sur un point au sujet duijuel,
peut-être, les oj)inions ne sont pas d'accord. Je
ne suis pas avocat ; mais j'ai suivi la présente
discussion très attentivement, et j'ai lu tous les
discours et <locuments (jui se rap)]ortent à la (pies-
tion débattue. Certains avocats ont cxprinK' l'o])!-

nion que, (juelle (|ue soit la loi (|ui! nous adopterons
relativement à cette (piestion scolaire, elle ne
pourra être sul)sé(jnemment modifiée et (|u'clle «era
innnual)le connue les codes (jue se donnèrent les
Mèdes et les Perses. Il me semble, après avoir lu
le présent bill, (jue cette manière de voir est liien

fondée. Or, s'il en est ainsi, M. l'Orateur, la cir-
constance est vraiment grave. Si nous songeons
que non. sommes en voie d'adopter un code d'édu-
cation (jui est exclusivement du domaine ])rovin-
cial, et (|ue nous allons imposer ce code à inie
grande province pour toujoiirs, sans tenir compte
•lu fait f|Ue les cii^onstances pourront être ultéri-
eurement différentes de ce (ju'elles sont aujourd'hui ;

sans tenir compte du fait (jue la j)(ipulation jmurra
changer d'avis et désirei lui changement de système
d'éducation ; si nous songeons (jue, pour toujours,
une loi scolaiie va être iniposé^e par nous aune
piovince (jui n'en veut i)as, assurément, toutes ces
considérations doivent nous faire réiléchir.

Je veux, M. l'Orateur, attirei' votre attention
sur les termes mêmes de l'arrêté répaiateur, rela-
tivement an point que je viens de soulever. Ils
sont ainsi con(;us :

Le comité recommande cionc ((Uc la législature provin-
oiide -Mit priée de coiLsidcrer s il lui serait permis de
prendre, sur la décision de Votre Excellence en conseil,
une r('Solution (jui, en refusant de redresser un grief (lont
lu plus haute cour de l'Empire a reconnu l'existence,
obligerait le parlement à accorder une réparation dont,
par la constitution, la li'gislatnre provinciale. <ioif (Hre
P'oprement la source juste et primodiide ; et de se dépos-
séder ainsi permaneuiment.dans une très grande mesure,
de 'on autorité en laissant établir dans la province un
sy3t(>me d'instruction publi()ue qui, quels que fussent les
changements dans lu situation future et les vues de la
poi)ulation, ne pourrait plus être modifié ni révoqué pur
aucun corps législatif en Canada.

Assurément, M. l'Orateur, voilà une (|uestion
très sérieuse. Il me seud)le (|ue, en pri'sence de ce
point seulement, cette Chambre devrait hésiter
avant d'adopter une loi (|ui, (|iioi qu'il arrive, ne
pourra jamais être modifiée. Je me demande
ce (jue nous .sonmies, si nous consentons ;i

voter j)our une législation de cette nature ? Mais
M. l'Orateur, nous sommes un parlement qui

;

«x'Hsera (l'exister, conformément à la constitution,
I dans trois ou (juatre semaines, d'après ce (jne nous
a dit aujourd'hui le leader de la Chaiidue. Voilà
dont' le cor|)8 lé'gislatif (jiii proiiose une loi (jui
empiète sur h' (lomaiiu' exdusit d'une province,
une loi (|ui ne p(uirra jauuiis être moililiée,(iuel(iu(î
soit le (h'sir ultérieur de cette province, ou de ce
parlement, ou de ses successeurs, de le faire.
Nous sommes en outre un parlement élu d'ajirès

des listes dress(''es en 18H8, lesquelles ne contien-
nent pas la moitié de l'électorat actuel. L'('-lectorat
(jui a élu ceux (jui proposent aujourd'hui la pré-
sente législation, est modiHé de ."iO potir 100. .)e
ne veux (ire rien de blessant ; mais il est bien
connu (|ue, à rai)|)i()che de l'expiration de tout
parlement, nu certain nond)re de (h'puti's, fatigués
de la politique, tu; songent i)lus à se faire réinire,
mais se font ])romettrc des positions c(mfortables
huit ilséespèrent jouir i)endant le reste de leurs
jouis. l'iusieurs hoiuMiibles membres de cette
Chambre .sont sans doute dans ce cas. Or, c'est
cette- classe de Ii'gislateurs (jui propose, anj(mrd'liui,
de rc'gler jiour toujours les destinées, non seulement
de la province du Manitoba, mais aussi de tout lo
Canaila.

Je vous le demande, M. l'Orateur, et je le
demande (gaiement aux autres honorables membres
de la ('haiiibre : est-il désirable (ju'une question
aussi importante (jue celle (jui nous occupe présen-
tement, soit réglée par une Chambre composée,
comme je viens de le dire ';

(^l'est-il arrivé en 1S!II •'. Le parti conservateur
avait alors un grand chef ijui, (juoi (jiic \\n\ puisse
dire lui, était du moins un homme attaché aux
usages iiarlenientaires. Ce grand chef \oulait alors
soiiiuettre à rexamen du piiys un sujet (jui se rap-
portait à nos intérêt^ jomm'erciaux et à la prospé-
rité di*i pays. Cet liominc d'Ktat crut que cette
raison suffisait pour en appeler au peu|)le, une
année avant rexjiirittion naturelle du iiailement,
aliii, déclarait-il, d'avcir une déimtation jiourvtie
d'iiii mandat frandiement obtenu de l'électorat,
qui pût examiner rimjiortante (jnestion d'un traité
de réciprocité avec les Etats-Unis.

.Mais, aujourd'hui, une (jnestion (jui (h'passe de
beaucoup en iiiniortance cette ([uestion de récipro-
cité -une (|uesti(ui dont jieut dépendre le bonheur
d'une provincje, le sort même de la con le, jérat ion-
est soumise ici, et l'on j)ro|)()se (ju'elle soit r('glée
d'ici à quatre .semaines, c'est-à-dire, d'ici à l'exin-
ration du parleiiient actuel, jiar des députés ijui
ont dé'cidé de .sortir de la po]iti(iue et de ne plus
avoir rien à faire avec le jieuiile, ou (jui savent
(jue, lorsijuele pivsent parlement sera expiré, ils
seront casés confortablement pour le reste de leurs
jours.

Ce (jui est arrivé dans la Xouvelle-Ecosse, en
1807, me vient de nouveau à l'esprit.

Comme je l'ai dit, nous avions ahu's à nous occuper
d'une (juestion d'une bien plus grande importance
(jue l'est le présent bill. 11 s'agissait d'une législa-
ture provinciale apjieléo à adopter nm- législation
(jui sup|)iiiiiait la constitution de la pronnce, et
imijosait à celle-ci une nouvelle existence politi(ine.
Les neuf dixièmes de l'éh'ctoiat de cette province
s'ojiposaient (istensibleinent à cette lé'gislation,
tout comiiui s'ojiiiose. auj(.'U!<rh!!i, la gr:!!iile majo
rite du peuple canadien au pressent liifl ré|)arat(uir,
que les chefs de la droite veulent faire adopter par
cette Chambre envers et contre tous. Or, qu'est-il
arrivé ? A un moineut donné, très peu de temps



CONTINUATION DU DEBAT (^ MAJiSJ, 635

.uu.it (|u« la légiHlat.ir." do la Nouvelle- Kcosse
juldptat I Acte wiiLuiiiant la cnuU'iW-vtilhm, il ..fait
1.1CM c.miM. .|uo le lead.T .lu g.)uveiucrnent .le la
ÎVouvelle-ho.».se, aujour.rimi le lea.lor .le cette
Uminl.io .l....i (•.).muinu.«, ..tait en iniuorit.'. .lans
eutte pio. mee. Mais rii.moniMe ka.ler .le la
thairil.re a pu ne vanter iei, lautie «.lir, ..u'il avait
reu.8i a faire v..ter eette l.'.«iHlati.,n par une niaj.,
rite eon«ul..i«l,le, et c'est vrai. Mais .juavonn-
iiousvu .' Lesh.moral.lesnie.ssieurM .|ui l'avaient ai.l.'-
sortirent .le la l.'Kislature provinciale p.,ur ne ivfu'
Kier au Sénat f.Ml.'.ral. ou fui,.nt n..unu.'.« à .l'auires
dml•^'eH pul.li.pwH, .l'une tict.vniite ,1e la pr..vince
a 1 autre, l'a.s un s.'iil .le .-es .'i.)iuiii..h ne fut r.V'lu
luix .lecti..im .le 18(i7, à l'cxeepti.,,, .le l'l..,iio,,,l.le
ea.l..r .le la ( hanil.re, (nir Charles Tuppor), ,iui ne
fut elu .|ue par une t.vs faillie majorité, et la
victoire fut liieii pivs .le lui .vliapper. '

Kh l.ien
!
nous s.iniineH en v.iie .le repi^ter dans i

cette ( Jiainl.re, ,c,, ce .,ui est arrivé .lans la pro- 1

viuce de la Nouv..|le.Kcosse, en lS(i7, et, saus.loute.
Ilftait coiiveiml.Ie .|ue cet li.inoralile chef .lui a si
Mcii réussi a in.luire la l.'.gislature .le la Xouvelle-
Kc..s.se, en 18(17, à accepter la cuf.Mlération, ..on-

|traire.nental..piuion puhli,,ue .le cette pn.vhice '

tut amen., ici p.,nr for.;er cette Chamhre k a.lopter iune l..«islation scdaire à la.,uelle la niaj.îritc
'

<l.l peupe est ..ppos.'..., et .,,,1 est contraire aux
int.T..ts

. e lu province du Manitoha et aux intérêtsdu (ana.la .'n g.'-néral.

Four ce .pii regar.le cette (,uestio.,, M. l'Orateur,
Il y a ..es faits sur les.piels tout le monde est
<1 iiccoril. Il n y a aucun .l..ute .pic la loi scdaire
iul<.pt..e par la Législature .lu Manit.)l)a, en IS'IO
nesoit c.mstitutiounellc. Cep.dnta été .l.'.cidé par leplus haut trihuual ,lu royaume. 11 n'y a aucun
<
oute aussi ,,ue la miimrité .lu .Mauit..l.a n'ait le

droit
.1 appel Ce p.,int a été égal,.,Ment .l.'.ci.lé

imr le plus haut trihuual .lu Royaume. Je ne
<loute aucunement, et je crois ,pie c'est l'opinion .le
la n.i,^.,ritc ,1c cette Chumhre, al.slraeti..,. faite ,luunn.s le .1,. la Justice,

,pie le i.arlement f.Mléral
ne s.uthbred agir.m .le refuser. l'agir, .sel.ui ..u'il le <

jugera a propos. Il n'y a aucun , toute, non plus-
et ce fait a cté étahli .laus la ,,lai,loi, ic .,ui a été
taite «levant le comité ju.liciaire ,lu C.mseil privé
imperial--,iue le caractère .le l'intervention ,lu

'

parlement te.leral, .lans le pr,-.seiit cas. ne .soit puie-
nient politupie Ce» faits étant a.lmis, hi ..uestùm
a iU.ci.ler-~et la resp.ui.sahilité .le cette ,l,.cision I

'M'omhe au -..uvcrne.nent-est celle .lu savoir si

'

1 luloption .lu pr...sent l.ill est la meilleure chose
'

<|iii. 1 ,.n puisse faire dans les intérêts du (^ana.laeu gen.'ral.

Nous enten.l.uis parler beaucoup .les droits des
'jnnorit..s, et je suis, .p.aut à moi, un fiartisan .les
«lioits .les inin.)ntes. Mais, M. l'Orateur, noussommes ,c. sous le r.'.gi.ne .l'un g..uveruement
lesponsal.le, et le piiueipal .levoir .lun gouverne-ment respnnsahle est .le g..iiveriier ecmform.'.nu.nt
aux mteivts .le la nia,j.)rité, i)our le hien .lu i.lus
grau.l n.mil.re. Or, .lans le cas actuel, le parle-ment jieut agir, .,u peut refuser .l'agir. S il en
est ainsi notre responsabilité est .normément
accrue. Kn examinant cette rpiestiou délicate
J aurais ..t.- heureux si .piel.pi'un avait pu me c.n-
xaiiicre ipie le .lev..ir ,1h .y, parlement est d'a"ir
«luelies .pie soient les ciionstances, .lepuis ,|ue le-
^•o.nite .lu.liciairc .lu Conseil privé inip,.rial a ,lé-

t',t,!'" ./ " "'".,•'•"'* -'''M)l)el. Xe p.,uvant par-tager cette manière de voir, et si je suis libre
i

d agir ou .le ne pag agir, on compren,! l'iinportaiice
MU 11 y a p,mr moi .l'étie mis en po8ses«i..n ,lo tous
les reiiseignemeuts ,,«'il «oit possible .l'.d.tenirpour choisir a meilleure .liree(î„n et agir intelli-
geniii,..nt. Cet t.. manière .le v.,ir a fourni, M.
l()rat,.ur, a in..n h.,norable ami, le chef .le la

j

gauclie, I un .l,.s priu.'ipaux arguments
l'i l'aimuiM.! sa pivlention .|u'il fallait une cn.pi.He la plus

';';';',;[!';'"•. vr "• "'" ' """* [••"««"•.« tousuniplu intellig,.mnieiit ci h.,nnêtement notre
.levoir .le manilataires .lu peuple

Suppos.'. ,p,e le r..gleni,.nt .le la pr.'.sente .juestion
soit rctanh.

. e ,|U.d.pies jours, ,ai ,1.. .MichMies
semain,,.s ou ,1,. .,u,d.,ues mois, fau.lrail regretter
ee retar.l, si, par ..'e moy<,.n, n..us ii..us inett..us en
état .le r.'gler la .piestiou .l'un manière intelligente
ç't .1 une mani.Te .Mp.itable envers toutes l,,.s parties
int..re.ss..esv A ce pn.i.os, je ferai reniar.pier .aie
la pr.,vin,.e ,ln Mauitol.a nous invite à f.lire une

jen.jm.tc; elle la deman.le, .-t, bien .pie la corres-
I

pon.lance a ce suiel ait été lue plusieurs f.,i8, je la

I

lirai .le nouvau, parce .|u'elle formera une partie
linp ,-rtaiite d.- mon raiscnncment. Apr.'.s la récen.

I

tion .le
1 arivté réparateur, la Législature ,lu Muni-

,

tolma a.lres^e au gouvernement fédéral la réponse
suivante :

'

' arlmû'é vV^'irv""?!'
'"'''"""' ''"':';«'<^ réparateur ,. été

,

aaiipt.., v.)tre hx....l!onco en oiimm n'était pa>i en ii.i«-es-si..n .le roi,sei«i,c.n..Mts cmplets et exacl.i Clii m- nll^rB
j

dont t..notionnait nctn- .nicion sy^-tènie ,l'écok4
'"'•"'^™

'

n'im!!? IZ^Tn
""''"' ""«.Votre Excellence en conseil

I luiiit pii.^ en sa possession les moyens reauis de «eW dJr..hfnV-^'''-"'';
''"^ ''•ff'-'tqu'a-raientZs

I pro!
' ré,.nr.u.'ur.

*"'"'"" '""""" """'' "''''^ I""- ^'''''rôté

t,,P,'l!.om."nt''^^"'l' ''V*- '','"'"• """'* roPré^t-ntons respec-tueusement il Votre Excellcnoe on consei; nii'il nV^t nusencore trop tuiil p.)i,r l„iro une on.inête ip ro f., uîie "nitoute la question. Si cette nmnlèr.^i•MKir ét,ÏÏ l.n.téé^n..us prê crions très volontiers noi, MssisU nce enSnissant les ronscitmenients les plo. r,aiiplets au' | « [.possible Ue se „ro,;nrer. Une cnawèle de , 't 'e nature

su I r,L l'"'&V^,:
",'"'^''''''-° ^ '«r-^or une iMse so isurliiauelle des coiicliision." pourra ent ôtre basées ,iveoundegrode certitude satisl;,isant

<- uusec. .ivto

JSons insistons [ml•ti<ul!i,^|elne^t sur le fait ane sur
1,. ,?M.'

'"" "'"" ""portante, nui intéresse eomnè (d"o
Il I seroya.i.es et c.Mivieti.,ns religieuses dcMliff.'-untes disses du peuide caialicn; qui intéresse rédû-citu.n dans une province .l.'stinée à devenir l'une dosplus importantes ,1e. la confédérati...., au,!uno ntërvei.!

'

'.m lévrîiit'nVt;;V'''''"'''V''''l='"'^^
Kranirrf .V n?*^'''/

"''.'•" '*-' "'"' «"""l soin et la plus

f.uùu'VévnUréî^tu?,".''''''
'^'"'"^'' complète et ap^ro-

]

Tel a été le message ,iu<- la légi.slaturc ,lii Mani-
.

t.iba a a.lressé au g.mvcrnciiient f.Mléral en réixmse
a 1 arrête ivparateur. Il me semble .pie rien ne
pourrait m. i.iu..,. .lavantagc le désir .pi'a la l.H,ris.

ilature <lu Manitoba .le faire ce .pi'exigent ^les
circonstances, puisipie cette l.-gislatnre se ,lit prête
a taire le pins pr.iinptemcnt possible une en.iuête
sur toute la .piesti.m. Je const.,Tc .pie, en réponse
a .e que je viens .le lire, le gouv. i nomcut fé.léral a
a.lressé un autre arrêté au g.mveriieniciit .lu Mani-
tolja, peu de temps après la -leiiiière session, et cet
autre arret.Mpii permettait .resjiérer iiue le gouver-
nement f,.,leral était .les,;eii,ln ,1c s.m graml cheval,
et «pni ctait ,lisposé i\ se immtrcr raisonnable, se
lit comme suit :

L'ordre réparateur, joint à laréponse duKouvornement

"omnéïencè' a l'ri*'".'"
'^*'''^''^'"re^-édénUeTm"."rôft de

d'ÎM"!',';rn,!..^"" ,'i'
."',"' V^roement fédéral aiUe'.ïév."ird nsisterqiie a léerislatioii proviiic aie, pour être mutu-

t 4eu?d.>T' ;?drp'".V''' '^T" '' >-''"'luerèL.ctemont sur latineur do l or.Jre. On e.spère, cependant, que les autorité»

er inH.',n «Hi'ï"'^'" 'V'"
"""y"" t«.""«' "A" «" « ' „!tervention tédéralo ne soit pas nécessaire.
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En r^ponae h cela, le goiiverneinont du Manitolm
envoya h (.u (çouvernuiiient lo iimssnjjo Muivaiit :

,
.1' Ç"l.à rBiÇrollur .luo l'inx itiition faitn par rA"aerabl(^o

légidatlve (I ouvrir uno oinui'to sur les faits n'ait pus 6\.&
aoççptCe. iiiiils quii, oninme Ju l'ai dit ci-dciMus, Ioh cou-
ioilleri do Son Kxoolleiioo aii-rit éiionoé luur politique
lans iiivcstiifatioii. Il est ^miloment ri'Krultiiblo que lo
parlcinitntioit appiir«inmt!iit il la veillo d'ôlr» saiai d'uiiu
mesure Icgisliitivu naiis une enqufite i>r(«iilahlo. Je dois
dire on toute déIVrence qu'une pareille fai'on d'agir ne
parait pas susceptible d'une justitloution raisonnnlîle, et
(^u elle est do nature iV faire croire et doit orcerla convic-
tion que I iiit<^rÔt ddueationnt'l ,|i' la population de la pro-
vince du Mamioha est livrée aux d^'cisioiiH liostiloaot
absoluei) d un tribunal dont les membres n'ont pas abordi''

'

la question dans un eflpr^t où devait être un corps judl
oinire, ni pris les inoyerm nf^cescaires pour se former uno
juste opinion sur le fond île la quoslion-
La demanile doiKiuélo coiitonue dans la n'ponso de la

législature à I arrêté réparateur devrait, dans l'opinion
du soussigné, «tro roiionvoiro avec instance :ot dans le
oag on I enquête serait nocord<'e,elle devrait être assez
étendue pour ombrnsser tous lus fait» utiles ayant riipuort
aux .systomes d'école pasgi' et présent.
Le désir de la législature et ilu gouvernement de in pro-

vince, dans tou' le cours de cetleHtfairc,<lepui8 l'adcnrion
dos statuts do 18'J(), a été de procurer inix enfants de nos
citoyens les meilleuis moyen» possibles d'éducation. Tous
les ottorts ont tendu vers ce but et tous les sacrifices
péfuniHires possibles ont été faits pour établir un système
scolaire base sur des principes solides, et des écoles ins-
tallées et administrées d'après les méthodes modernes
approuvées. Quoiqu'il resie encore beaucoup à faire, on
peut affirmer sans eriiinto que le succès a couronné nos
etlorls dans une mesure raisimnable.
On se propose par des modifications ultérieures il la loi

et dans 1 administration du système de remédier à tout
dolijut reconnu et il effacer toute apparence d'inégalité
ou d injustice qui pourrait être signalée.
Avant cet objet en vue, lo gouvernement ot la législa-

ture seront toujours prêts i\ tenir compte, dans un esprit
de justice ot de conciliation, de toute plainte qui pourrait
être portée fi leur connaissance.

(Jn on se propose par des modifications ultérieures ^ la
loi des écoles, er diins radministration du système, deremédier il tout défaut reconnu, et k olfacor toute «ppa-rencod inégalité ou d'inlustioe qui pourrait être signalée,
et de tenir compte dans un esprit de Justice ot de conci-
liation, do toute plainte qui pourrait être portée à notre
connu issanco.

liue, bien que nous ne contestions pas lo droit que donnea coiishluMon au parlement d'intorvenir jusqu'il un oer-
tain point, nous ne craiifnons pus de dire que l'autorité
tederae ne devrait IHH intervenir dans les affaires pro-
vinçiales, excepté dans un cas de nécessité urgente, etseulement en dernier ressort, et soulemeat lorsqu'il y apreuve évidente d injustieo flagrante de la part dos auto-
rités provinciales. (Ju'il n'a pus encore été constaté diing
lo CMS actutl qu,,. le parlement gérait juglifié de imrter
atteinte à la loi locale et do mettre de cr.té lo prinoipe sisouvent reconnu de l'autonomie provinciale, le maintien
dU(|uel est SI nécessaire iX l'opération sat sfaigante do

Je (lésiie ivijpuyer do nouveau sur cette clause :

On se propose par des modifications ultérieures il la loi
et dans 1 administration du système do remédier fi tout
défaut reconnu et à effiicer toute apparence d'inégalité oud injustice qui pourrait être signalée.
Ayant cet obiet on vue, le gouviriiement et la législa-

ture seront toujours prêts à tenir compte, dans un espritde justice et de conciliation, do toute plainte qui pourrait
être portée a leur connaissance

Je vieiw de vous lire, d'uiinrd, la réponse de la
législature du Maiiitoha an preinier arrêté répara-
teur, et en second liini, la réiionso du gouvernement
du Manitolia à l'arrêté réparateur anicndé. Je vais
vous lire inaiiiteiuiiit certaines i- solutions adoptées i

par la légi.slatnru du ManitoUa, non pas jiar uiir .

législature moribonde, et <]iii, dans trois ou (piiitie
\

semaines au plus doit ces.ser d'exister, non pas par i

une législatiie eonijiosée jusiiiia un certain jioint
!de députés (jui n'ont plus riiitention de retourner
,dans leurs comtés pour iiriguer de nouveau les
'

suffrages desélecteurs, <ledépntés(jiii siègent, peut-
être, sinon avec les commissions dans leurs poches,

|du moins avec des promesses de commissions et
jd emplois après ipie ce parlement aura cessé d'exis-

ter, niais par une législature nouvellement élue
|

une législature choisie sur cette tiuestion. une légis-
lature choisie par une majorité de six contre un '

une législature ijui est en faveur de hi jiolitiiiue du ;

gouvernement (pii a adopté la léirislation (pie nous
nous proposons inaintenaiit de modifier :

„}L^^\ à regretter que ces invitations ai sincères et si sou-vent répétées d ouvrir une enquête n'aient pas été accen-tées par les conseillers de Soi, Excellence, qui se propo-sent sans être eux-mêmes informés, de demander à HthamDio do pus.'ser une li'gisiation coercitive, lor.'quenécessairement la grande majorité des membres du par-lement, ne connaissent pas les laits relatifs à l'ancien etau nouveau système des écoles au Manitoba!

Je viens de lire les réponses du .Manitoha à l'ordre
reiiiédiateiîr, et à la proposition de faire adopter une
loi réparatrice par ce parlement. Je suis srtr (pie
vous serez de mon opinion, .M. l'Orateur, et personne
ne pourra contester le fait, ipie rien ne pouvait
indl(|uer plus clairement «pie c'était le désir du gou-
vernement et de la législature du Maiiitolia de ren-
contrer ce giuiveriienient à mi-chemin et de réparer
toute injustice (jiie lioiirrait causer cette législation.
Ils ont demandé une empiète et cela à plusieurs
reprises

; en lin île compte ils ont suggéré une con-
férence. On le leur a refusé. On ne pouvait les
traiter d'une fa^on pins cavalière. Il semhle ipie,
maintenant entin, grâce aux lions otHces de jier-
sonnages en dehors du goiiverneinent, nous aurons
une conférence entre ce gouvernement et celui du
Manitolia.

Le gouvernement paraît craindre heaucoup do
prendre la responsal.ilité do cette conférence. I.e
député de .Sinicoe-nord (M. McCarthv), demanda
dans cette Chanilire au gouvernement, s'il avait
aiitliori.sé le voyage de sir Donald Smith au Mani-
tolia en rapport avec cette ipiestion. Le gouverne-
ment se récusa d'ahord. Vendredi dernier, enfin,
nous réussinies à faire accepter ].,ir le gmncrne-
ment la responsahilité d'une |)oliti(|iie de conférence,
et nous pouvons maintenant, je siip|.ose, présumer
ce qu'est la politiipie du gouvernement, parce
i|ii il vient d'envoyer deux memhres du cabinet

j

pour discuter cette ipiestion avec lo Manitol.a.
;

Mieux vaut tard «jue jamais. Le goiivernenient
I
a retardé longtemps, mais il scnilile enfin avoir
regagné son sens commun. Nous le constatons avei'

i

d autant plus de plaisir de ce côté-ci de la ("liamhrc,
mie lions avons été en faveur de cette politiipie dès
le deluit. Il y a déjà longtemps (pie mon houorahle

,

ami, le chef de l'oppositiim, préconise la politi(iuc
(1 empiète et de cimciliation, à l'eiicontre de la
lK)liti(pie de coercitiiui aveugle (pii, à venir jusipi'à

I

ces derniers jours, senildait être la politiipie des
j

honorables députés ipii siègent il la droite do cette
(liambre. Maintenant (pie ces messieurs sont en
route pour le .Manitoba avec lo iiavillon blanc, au
nom du s(.-ns comuiun, ob.serv(ms donc les règles les
plus élémeiitaiies des convenances, arrêtons ce (juc
nous faisons dans le moment, et n'insistons i,as
davantage sur cette législation odieuse, jusqu'à c
fjue nous connaissions le résultat des négociations
maintenant entamées.
Quel avantage y aurait-il à insister sur cette

mesure, jiisipi'à ce (juo nous apprenions ce ipi'il
adviendra dit <tes n.'goci;(tiona •'. Il me semble (pu
1 honorable ministre (jui conduit cette Chambre ii

agi de manière à indiquer que c'était son dé'sir de
se rendre aussi odieux qu'il le pourrait à la popula-
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tiafuiiante do

tion et ftu gouvernement du Munitoha. Qu'on 1U«mm -ImcourH «ur ce «ujef, ot r..„ verra 8i jY-nui "h
.' .Iroit .1 être bous cette imprennion. Il u prJH t s
).....<.ycnH.ru.Hulterla province ,lu Man t, ,h !

1-H al.. ju„,,„H ,,„a Her ,1e mall.onucfet.'. et,,
v,.l H l..K,»Iat,on ,h. Manitolm. tel ,,„e le pro . eU: /M ht c CHt ce ,n.-.,„e r.muHtle, .,..1,' , ,'
t,M,u.t, h la .iernu'.re heure envoie une . ..I.'J
au Manitolm p,,,,.. rencontrer le «ouvernen.e ë
«.tt,. nrovmce, ,lanH le l,„t ,r„l,u.nir ,1e la ulh-HMclu Man.to,a.un.. L'-giMlalion ,,ni nousC..
K.K'nut le tronl.le ,1e Ir^iU^nn- i..i.' On ne , , tsnpposer rien -le n>oi„8 ,liplon.ati,Mie. Le ko, ver.HMMent ne «aurau commettre une plun «rùn-lecr eur ,,uo celle .le suivre un., pareille t.cti.puKn
<" «• -le cela, on pourra .'.tre port.', ù croire .lannlt
l'I'l";^ 'I"" lo Kouverneu.ent n'est pan^'-rieux ,•

1
.
.-t pa. .le bonne foi. ,,uan.l il p'.'.ten.l ,,ne .'étte.Icl-Kat.ou cHt envoy.;e à Winnipiî^ ,|au« 1e In t e!""• une conf.'.renoe .,ui pourrait' an.ener la ,ltt.nn sau.sfa,«ante .le cette ..uestion ..,.ineuse.

.£f"^t " •^""''""'-"'" «""ver'nen.ent «ur ce
«i.ict

.
.M le Kouverncn.ent e.U .'.t.'. aussi certain

;P> Il l'/w-u.t IVtre n.aiutenant, .le loMigat ,., âw
"• M'" lui incon.bait .l'intervenir ,lans cette , e«.

:;uvo!r''!::r'^"''''''","''«''^''''''''''-i"'ii avait
i^

I
ou .„ ,Ie le fan-.; vu .lésavouant cetti loi ? ]),,

"iois et .les mois s'.'.coul.wvnt .huant les„uels -i•""P-to ,,uel instant il aurait pu .X.iu.rcette mesure. Mais il peruut a la loi ,le -lève'

lU et,; prouv.'. .lans le cours .le cette .liscussion,
I"" «tint près., ue certain, .pie le juKement ,1,('."^'il prnV. serait tel, .p.'î. rav..nir, 1 'r i"l-aiTass.. ,le toute resp„nsal,ilit.'.. (V L Z
;K.n..t.^,„Wi.le«..uvcrn..ucnt,les..uiueU;:

(Juest.il arrives apW.8 .,ue le juseniont .lu Conseil

l..^s .luiaut les.,uelles ou av.ut fait ces .liverscnv.Ms .lurant les.,uelles le gouverue.ne,:^ n -a
" '.'"";' v'"'-'^^' 'l'ie .le .leniau,!..,. .les .I.'.lais

:t.iuils..ta,t prouicM.'. .l'une c.ur .le Ltice ,'

';u.tre.lans lel.ut .l'ol.tcnir une ..piniou'
,'

,
l,,'

'liant cm., l.)ngues aunt^es, la mimu'it.'. ,lu Manit.'l.a avait attciuîu, mais lors<,ue ce .lern ër Iulc"
'

...ont, u Conseil ,„.iv.^ eut étéU.lu,.,J':::Mr^^^^

.11. li
'"•"'"•''''H« "'essieurs a.lopt,'.r,.ut une non- i\'He ligne ,1e .'on-luite. Kn\ .nii av.if.nf ,;/ •

l;-i.p.s à.leniauder.les ,I.Hais,'':ra;r:.::\ :;,:!!

ri.im.'n tin
••;'"' '!'""' «"'''«".ont imlms .lel..l.c,,u 11 fallait se lutter, ,,u'il fallait agir sans:

11 V'"'-'''''-'''
nvee lenteur au lieu ,1c s'a.lres-

,1," 'i^
''«"^l'^ture .lu Manit,.l,a avec les ukmu.'s

'

Pr'.
«
'r^ les'I-'olles il préteu.l s'en à •

'liciau,,.,ur,l'lu„, et .le lui .lire : V.,ici nie
na..tle,ugeu,ent,luplus haut trilu.nal .le "'K „:lut. .M v.,us ne rc.glez v.,us-nu-.uie cette .nicsti,..,

csponsalulit,'. ,1e ce règlement rctoml.er t n •e 1

.urcment sur le gou vern..meut f.nl.'.ral et la Cl.à i';L

tl;;;rTx,;:r-vn'^^.rr;:::!::^:-^f'^^-!
if;j;7^"-'"''V^to.aàf;-['i;:j.:;.;;;™^

tu prêt pour huuhtion .le la cause, il ne voul t

'

Ut \enii faire son plai.loyer à Ottawa. i

terni
'''^'"'''^"''**

•'", ^^'"'it"'« *i<-Kfait ,Ian, lotemps, co.mne n,.us le Mav,.nH tous, A \Vinnin,„ • 1„|.rem,er unni.tre ,1e la pr,nince .'.t'ait reten ,f ^ „"

litparlaïuala, le, le procureur g,'.iu.ral,le la province

Imiint le ( „nsell priv,'. .'.tait retenu U l.i l.V slatureU gouvernement
, u Manitol.a -lemau.la .lu ,1 ïâtl-st-ce ,p,o ee n .-tait pus une.lenuui.leraisonual.le îi-ie eroiH ,|ue oui.

.Si l'on consi.U'ie ce qui est arrivtS depuis, 1'.,,,
'.l.uettra .p.e cette ,len,aii,le tHait raisonnai' e Ce"l.ouoral.les m.n,str.,«, t.mtefoi». se l,àt..rent. pouss.is.
•M..

1 Orateur par,,u.u ? l'ous.sés par ..uel. ue chr.sô
•|U' n apparaît pasà la surface ,les choi..H, ai. ,7|u.in,l on .W ra un j.mr l'histoire .le ce pa s

'

né
11..'"

..a';.

''"•;!'*:-;,''-• -- "'-i--
; ."UHsé"!

«-,1
.

par e .lesir .l'entraîner .lans l'anu,. ,leà

ietè;;' i?;:.'''';v'^'v*'^
•""''• ""•-' ''"-"••" ^^'-^^^

" Jttu le troul.le .1 une extr..uiité à l'autre ,1e la

1,

umfe,l,.rati.,n
; i)o,i8h..s par le .l.'.sir .le faire unH..ge sacril.'.ge

, es ,,,vjug.'.,s ,1e race et .le re igi nan- ce pays. ,Si telle n'est pas la rais.,i,, je v.
"

' iu,.l„ ,, , ,vi. l'Orateu'r, comment .n pë ttx| li.,uer la ..on.luit,. .le ces honoral.les messieursApivs avoir atten.lu cin., ans, le gouveriicmen uouva.t imuutenant attemlre troi^enudiJ" aL :
"•luent .pie les meilleurs iut.'.r.Hs .lu pays, et un-me.n regeiuçut .le cette .p.esti.m, '.xigèaie, "i^^

doute.
'"'""" '"' ''^ "''•' l'«''^'"""^ "'^'n

.rlîi',""("h,; l\''"" '"i
f""''"^'" ''" •'^•'"'if'l''^ 'efusa•l.igii. (,)uel temps la province a-t-elle eu d'aL'ir ''

t e g.)uveriiei.ient a eu cin., ans p.,ur airir

'

,

La, province .lu .Manitol.a savait ,,u'à ven-riquaii .ernier jugement ren.lu par le Coi'seiïnve -la l.u .le 1S!M) était iutra rLs et .lans lesl'.uitos .le ses attributi.uis. une loi parfai e.nentcoiLs
1 nlionnelle, et ,,ui l'est en.ore, et Véta Srn .le nier jugement ren.lu par le C.mseil privéguan.l fut-il rt.n.lu, ce jug<.ment ? Il y» un a ,;

•«3II.C. l)es,u.te.p.elatr,,vincc,luNiini;;i:n'î

a.late. lu .lermcr jugement .lu ('..nseil privé .,uileclarait .,ue la min.uité avait un .Iroit .l'appel
'

Le Manitoha a-t-il eu r,.ccasi,m .l'agir '/ 'on
,

.a .,ue lui susciter lies entraves. Au lieu .le.appi .hor .le la provin 'e .l'une fa.-on amicale de
,

... .u,li,,uer a nature ,lu jugement, et l..s res ..VX
,

l»! t,.s ,,u, ret.„iil,ai..nt s„r leK..uvcrnement et peut-

i rïi ,h !îi in r''?""^'"'
''^ «"•'vornemeut cunme je

:
'J- "1 ;|...S a commenc .par émettre un or.lro

1 '•^-' t«
! -1 un cara,.t..re ...lieux et cercitif. .Je

t'i ,,ue les mo Ifs .|ui animaient ces li.m..iai,les
lessieurs lors,|u',l.s a.L.ptcrent si subitement 'c^
gm. le c.mluite, n ..talent p ,s .les plus élev.'.s. Ilya pus l,.i„bre. l'un. I,nite,nai,itenant.,uc c'était

' uZ " '^'"tum, l..r.s,,u' Is a.loptércnt cetor.Ire répa-
I

tttii de taire un appel imm.Mliat au iiays.
U-t .„•, re réparateur, M. l'Orateur, était uneadresse a 1 electorat ,lu Canada. .„, .lu moins à ii e

::"":ï;'r''"'";''^^*""i
.•-«"••vememcntJvl! ttia... ectte ligue .le con.luite, il n'y a i.as l'ombre

;

.md..ute;et ceci expli.pie la Célérité avect.|uellc .m emit cet or.lre réparateur.
Ku fa..e .le .^ela, l'Iuniorabl.. b.a.ler.le la Chambre

..us accuse ,1e vouloir soulever le. anim...sit,^s et•;oii ..,r allumer .lans le pays les feux .les pré-

1 clu.; li.'''r'
"' *'V,.'-^'''^'i"''- ^J"'> l.o.u.rable ami,

dur .,
,' '"''l'"«'/>""' "t, il y a .|uel.,ues jours

'lu'ant le cours ,1e ce débat, accusé par le leadei'



633 ECOLES DU MANITOBA.

(le la (hanibro de vouloir allumer ces feux dans le
pays. Je laisse à cette Cliainbre de juL'er (luels
sont ceux (]ui devront en iKuter la responsabilité,
SI ces feux ont de allumes dans le pays ; si ce sont
ces honorables messieurs (jui ont adopté avec une
célérité insensée cette ligne de conduite inconsi-
dérée a 1 égard ,e la province du Maiiitoba, ou si-
c est mon l.(.noral)le ami, le chef de l'opimsiti-m, (,ui
a toujours conseillé la modération, «lui a toujours
conseille la conciliation, et qui demande seulement
(ju on etu.he tous les points de cette question,
qu oiio tienne tons les renseignements nécessaires,
avant de faire le p.is terrible (,ue l'on nous suggère
dans cette Cliambro. Ces messieurs ont suivi une
autre ligue de conduite à l'égard .l'autres sujets.Mon honorable ami de Wellington (M. McMuileii)
a tait idlusion à la ligne do conduite qu'ils ont
suivie al égard de la questi.m de tempérance, où
une commission paraissait être nécessaire. Mon
honorable ami, le ministre des Finances, adopta
aussi un tout autre systèuie, lorsqu'il entreprit il ya quelques années, la tâche importante de reviser
le tant. L honorable ministre était-il en état, seul,
de reviser le tarif? Non, M. l'Orateur. C'est pour-
quoi, amenant avec lui ses deux assistants, le contrô-
leur du Revenu de rintéiicur et le contrôleur des
Douanes, il parcourut tout le pays, et mit l'oi.i-mon .le ceux .jui seraient attectés par la législation
qu 11 se inoposait de soumettre, c'est-à-diro, d'un
certain nombre d'entre eux. A tout événement, iln oublia pas de rendre visite à ses amis les manu-
tacturiers. 11 visita quelquefois les importateurs;
11 n est pas k ma connaissance <ju'il se soit beaucoup
dérange pour aller visiter ses anus les culti^ateurs.
loutefois, il posa ce principe, (pi'il se proposait de
soumettre une legislati.m qui alî'ecterait les droits
et pourrait affecter la prospérité ,1e la ,)opulation
de ce pay.s, et qu'd était de son devoir de se con-
sulter et de sentendre avec ceux (jui seraient
affectes par cotte législation.

Pour(|uoi le gouvernement n'adopta-t-il pas lamême procédure par rapport à cette .piestion, ,,ui
est certainement dune importance aussi considé-
rable, d une importance majeure, une ,|uestio,i ouicomme je viens de le démontrer, ,,ourra doimei'
lieu a une legislatum (,ue eette Chambre ne pourra
plus changer. .Nous ))ouv,ms changer le tarifa

hniUéSillir'
''''"'' l^'«i«l'itwn, une fois adopt.'.e, est

Pourquoi ce gouvernement n'a-t-il pas offert <le
rencontrer celui du .Manitoba qui devait être !

affecte j.ar cette légi.slati<m, ,Ie la même mani.' re
'

C]u il entreprit ,1e rencontrer la populatir.n ,1„
îtana.la.' Le gouvernement n'a pas jugé à |)r,)pos

cl agir ainsi. ' '

La ligne de cm.luit.. suivie par ces honoraldes
messieurs me rappelle, sur plusieurs points, la
comlu.te ,,u lis suivirent a l'éganl ,1e la ,,uestion .le
l.-cip-ocite. Les Imnorables ministres ont souventtau profcssmn ,1 un z,de extiême .lans leurs effortspour arrive..' a obtenu un trait,', ,1e iV.citiroiité avec
les htat,s- Luis

; mais lor.s,,u'ils entreprirent sérien-su eut la b,,..s<jgne, il m'a to.ij.mrs .semblé ..u'ils
s elior,_,uent ,1e no rien faire. 11 en est ainsi ,1e iettedémarche qui a ,K.ur but dauiener le Manitoba
al..giterer,et.l,_.pargneràcotte Chambre, la peine
et la r.'spon.sal)ilit,. ,,u'...|le vient ,1e premlre

La phra.se "comment s'y ])ren,lre pour ne pas
le tairu, e.\pli,,ueexaetenient la oiuluite .les lioiio-
rahles ministres.

Le discours fait par l'honorable leader Me la
(. Iianibre a contribué, plus ,,ue tout ce .pii estsurvenu depuis le co:nmencenieiil de cette, litticulté
a susciter des embarras à la onféreiice .iiii sièir,'
niaintenaiità Winnipeg, entre les reim^sentants (ycompris des ministres) ,1e ce gouvernement, et les
ministres ,lu gouvernement du Manitoba.
Un certain nombre ,Ies députés (lui siègent à

dr<«te ont fait preuve .l'une giau,lesollicitu,lep,jur
la minorité ,lu Manitoba. Le lea.ler ,1e la Cluunbre
a s.)n propre dire était influencé par un vif .lésir ,1e
pr,)teger les ,lroits .le la minorité. Il ne .se préo,.
cupait pa.s SI vivement ,les droits .le la miimrité de
la iNouvelle-Losse en une certaine circonstance •

< e tait, il aprouvé qu'il ne se .souciait pas lujn plus
des .Iroits de la inaj..rité .le cette même inovince
en une autre occasion. Le lea.ler actuel .le laChambre se vante d'être le père .lu système .les
eoles libres .le la Nouvelle- Kco.s.se. de ne sache
pas ,,u I se s.nt beaucoup engagé afin .le sainegar-
.lerlesdr.uts.le la mim.rité catholique ,lans cotte
pr,)yince. la li.gislati,)ii a.loptée al.)is pr.)uve .lu'il
ne fit rien .le semblable. ^

Les h.,n.,i-ablcs d.'.put.'.s .pii si.igent à .Iroite f.uit
preuve ,1 une gran.ie .sollicitu,le iiour les ,lroits .le
la miii.int.. ,lu Manit..ba. L'hom.rable .léputé ,1e
Lee.ls (M layl.-r), le wl.i,, .h, gran.l parti conser-
vateur, a fait preuve d'une gran.le sollicitude i)our
les .Iroits .le cette min..rité. Il a .Hé p.,ussé à
voter en faveur .le la seomle lecture de cette me
sure, parce .(ue .^es.lroits avaient pris une telle in-
tluence sur s.m esprit, qu'il en était .,b.sé..lé .lans
ces rêves. Qu il me .soit iieruiis ,ie lire à cetteChambre un extrait ,lu .liseurs do riionorable
..pute, entre les mains du.juel .)n a pla.;é les
. n.its .le la minorité ,lu Manit..ba. Voici ce .nie
.iLsait

1 hoimralde .l.'.puté .pii s'est c.mstitué lechampion .les catholi.pios .lu Manitoba :

C'est pourquoi, .laiism.>n .pinion, oii.se sera confovin(S ^la.oonsm.itioM, si cette mesure est u^p, uTir r
'

nT^refois et ,eMvo.v,-.e à un coaiité ,1. la Cl.a.nl ro oi^^.| é , "t^r™trc ainen.lro U.. m.iiu.'.ro à rdpondro à mes vies ou .,vvues de la majorité du parlement.
ou .lux

On connait parfaitement les vues ,ie riion..rable
cleput... de les soumets aux honorables .lenutes
cat li,)li,,.,es qui si,'.gent à dn.ite .le cotte Chambre
et Us yerront.ine les vues exprinu^espar riiouorable
.lepute étaient, .|u il avait une telle sollicitu,le
pour les ,lroit,s .le la miimrité, ,|u'il était foicé .1,.
voter pour la .leuxième lecture .le hi mesur.', mais
ilnaagiamsi ,j,ie parce,,u-il croyait ,|u'il avait
accompli sou ,lev,)if eu v,.taiit .le cette manière • et
.|ue cette mesure serait complètement chang.'.e'en
comité, ,1e manière à lépomlre à ses vues sur les
tiroits .le la niin.)rité .le cette province.

A six lieures, la si'ance est suspemlue.

Séance du soir.

M. RORDKX: M. lOratour, rinmoiable ch.f
de la ( hambre, .luraut le c.>uis .le ce .secoml .lis-
cours r..ma..,uable ,|u'i| a fait sur cette ...lestiou-
et an.jue, je me suis ,|uel,pic jieu attaché, -a entre
pris ,lo se ...nistituer le champion spécial de la
religDii cath,)lique romaiiu. ,laiis ce pays 11 amême eu ramlaeo .le .lésigner mon houoialde ami',
le ,diet ,1,.

! opposition, comme un homme .lui avait
t..ule au pio.l sa race et sa religion, en mêu.e temps
qn il .lisait .pie lui (sir Charles 'i'upper) avait ..t..
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Sir CHARLES TUPPER : Oh !

M. BORDEN : L'honorablMiiinistre nie-t-il que
cet article ait l'té publié ?

Sir CHARLES TUPPER : J'ai dit à l'honorable
député qu'à mon entrée dans

nous n'flurions jamais entendu parler de cette uoousation
Je reconnnia qu'il n'y a pas de plus loyaux sujets de Sii
Majesté dans la province que la population catholique
population distinguée par son esprit d'initiative et acces-
sible ft toutes les saines inspirations de l'ambition. M
1 Orateur, sera-t-il donc dit que je suis partisan de là
prosuripiion, ~~°^ '^ ' ••

l'arène iiolitiniip nn I f'u"'''-*"'""' ^^,^i à frapper les catholiques en masse ^

„,„„-,,-, 1 . -, '
'^'..^ P"""'^l"f' ""

I
Vjbro. a eux d'abandonner de vieux amis, de rompreme chargea de -eorganiser le parti conservateur, d'anciennes attaches, do troubler des relations do vieillo

Jusqu'à cette époque, le parti conservateur avait été I

JÎ,^,'^"„-'^''"
' ""^ ^^ ?'^ rallier aux con.-ervateurs, leurs

anti-catholique. Durant la période subsé(|uente, on
iiiuigura un régime de justice et d'égalité de tous lesin

citoyens devant la loi, et ce système est demeuré
celui du parti libéral conservateur, du moment que
j'entrepris de le reconstituer sur do nouvelles based
jusqu'à l'heure actuelle. Telle fut précisément
mon attitude.

M. B0R.1)EN : J'étais en frais de prouver que
le parti libéral de la province de la Nouvelle
Ecosse a procuré aux catholiques romains tous les
avantages et toutes les libertés dont ils ont joui, et
j'essuyais de signaler l'esprit et l'attitude dTi parti
conservateivr, antérieurement à KSâti, à toiit événe-
ment, à l'endroit des cntholiiiues romains. Cela ne
se rattache peut-être pas à l'épocpie où l'honorable
ministre était inembri do la législature, mais c'est
un fait (|iii affecte le parti auquel il appartient, et
dont i^ a été le chef dans cette province. Mainte-
nant, je n'ai que (|uel(|Ues mots à dire, et je les
emprunte d'un journal appelé ''The Crof.s" l'or-
gane des catholiques romains de la province de la
Nouvelle-Ecosse.

Sir CHARLES TUPPER : Quelle est la date ?

M. RORDP^X : Antérieurement à l'époque dont
je parle.

rfir CHARLES TUPPER : Oh !

M. BORDEX : .\vant l'arrivée au pouvoir des
libérau.v à la Xouvelle-Ecosse.

Il y a au delà de 80,000 catlioliques dans cette province,
et il n'en est pas un seul que nous sachions qui puisse
prétendre à la petite charge de maître de poste d'un vil-
lage de comté. Kt pourtant, c'est la " déMoinination reli-
gieuse " dont le Timen donoiice les " iimbitions pleines
de jactance " et contre laquelle il fait appel aux craintes
des protestants.
Nous signalons égiilemcnt à l'attention la conduite

tenue, relativement aux emplois publics à l'égard de i)lu-
sieurs milliers de ces Français catholiques de la province,
les descendants des colons primitifs qui furent si brutale-
ment chîissi'S do leur pays, |iar quelques-uns des " esprits

'

tolérants" de l'époque. Il n'est pas un Fianc:iis (lui touche
deux louis par année (£2), à titre d'employé public. Et
cependant, ces braves Acadiens forment une parlie assez
importante des " dénominations religieuses " usurpa- i

trice.s.

Nous aurons aussi un mot à dire touchant la conduite
tenue a l'égard do notre populatiiin et du cbrgé, relati-
vement à leur charge de commissaires d'écoles.

M. Young poursuit :

Or, M. l'Orateur, notez bien le contraste existant entre
cette époque et l'époque actuelle. Parcourez les bureaux
publics diins ces édifices, et vous on trouverez à peine un
seul on il ne se trouve un catholique. Parcourez le pays,
et partout vous les rencontrerez en place. Vous trouverez
les membres du clerg(> dans les commissions scolaires,
les liiïciucs dans la niagistiiiture, aux bureaux d<> imste,
dans tous les emplois publics à la disposition du gouver-
ni!ment. Deux Ciitholiques ont successivement occupé le
liiiitcnil législatif, et nous avons vu un député il la
Chiimbre . levé au conseil législatif riar le gouvernement
actuel, et c'est la première t'ois (lu'iin Français catholique
romain a été appelé à un poste de distinction dans cette
province. Ainsi donc s'évanouit l'accusation, portant qie
le gouvernement aurait agi avec partialité et iniustice
dans la distribution du i)atronago.
Je crois du fond de mon aine que n'eût été la vio-

lente f|!i<>r<>!|p .jiH n éclaté soudain entre l'honorable
député de W indsor et les Irlandais catholiques romains.

ennemis naioiels, mais, même dans ces circonstances,
M. 1 Orateur, il ne sera pas dit que je prête main-forte h
la proscription d'un groupe quelconque de loyaux sujets
de Sa Majesté.

En justice pour le parti libéral de la province de
la Nouvelle-Ecosse, ce grand et antique parti qui a
accordé aux catholi(|ues romains de cette province
toutes les libertés dont ils jouissent aujourd'hui,
j'ai cru de mon devoir de porter à la connaissance
de la Cliambre les extraits que je viens de lire.

L'honorable ministre, je le repète, s'est constitué
lechampion des catholiques romainsetdeleuisdroits.
Réellement, ce rôle d'éinancipateur des catholi(|ues
de la province de la Nouvelle- Ecosse lui sied bien !

M. l'Orateur, les catholiques n'avaient nul besoin
de ses services. Ils avaient déjà été émancipés par
l'honorable M. Howe et M. William Young, du
joug du " pacte de la famille Tory " .jui était au
pouvoir dans la Xouvelle-Ecosse, avant riiiaugiira-
tion du gouvernement responsable.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
me peniiettra-t-il de lui poser une question V Est-ce
que les catho]ii|ues de la X'ouvelle-Ecosse n'avaient
pas besoin de secours, à une époijue où arrivait au
pouvoir un gouvernement dont l'un des membres
déclarait (jue l'intention du cal)inet était de ne
peruiettte à nul eatholi,|ue rtimaiii de détenir nu
portefeuille dans le ministère '! Et je voudrais
savoir si ceux i|ui vinrent de l'avant dans cette
circonstance, combattirent la proscription des ca-

tholi(iiies, et tirent complètement échouer ces ten-
tatives de prosciijitioii, noiit pasdroit de prétendre
au titre de champions des catholiques romains de
la province de la Nouvelle- Ecosse ?

M. BORDEX" : Je suis en mesure d'aHirmer ceci.

Lorsijue l'honorable leader de la Chambre du jour
devint député à la législature <le la Nouvelle. Ecos.sc,

il est de notiniété publi((ue qu'il était prêt à faire

alliance avec le groujie jirotestant le plus avaiicn
du parti libéral, atiii de faire une croisade contre
les catlioliques romains <le la Nouvelle- Ecosse.

.Sir CHARLES TUT'PER : J'oppose la déné-a-
tioii la plus absolue à l'avanci'' de l'honorable
(lé|)uti''. (jtiiand cette assertion se produisit dans
rAssoniblée législative de la Nouvelle-Ecosse, je lui

opposai le plus formel démenti, et voilà (|ua-

rante ans (pie cette acciusation est ensevelie dans le

plus piofond oulili.

M. BORDKX : Ij'honoiable ministre a ressus-
cité plusieurs eiio.ses arrivées il y a (|uarante ans, et

nouslui en ia))iiellei()iis encore i|Uel(|Ues unes. JeiU'
puis <|u'aflirmer (|ue c'est une cpinicm accréditir
dans la X'ouvellc-Ecosse.

e me toriiiSir CHARLES TUPPER : Je 1

ment. Personne n'y croit.

M. BORDEX: L'honorable ministre, ce
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avaient appnyiî le projet de loi, mais cette asser-
tion ne vaut peut être pas la peine qu'on s'y arrête.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ils sont tous
morts.

M. BORDKN : Tous, sauf un ou deux. Voici
le discours du sénateur Miller, dont je pourrais
citer page sur page, en opposition à cette loi sco
laire. Le sénateur Miller dit :

Si l'objectif principal de l'article montionnc'e, (parlant
do 1 un des articles du projet de loi) est de garantir lo
traitçuient de l'inslituteur, on pourrait obtenir cette fin
en stipulant qu'au cas ou la somme fixée ii l'assemblée
annuelle ne serait pas prélevée, on pourrait la prélever,
par cotisation, sur ceux qui, à chaque assemblée annuelle,
auraient souscrit l'engaBement.

Le jirincipe du projet de loi était celui de l'impo-
sition de la cotisation publique, et c'est là le point
aui]uel s'opposait M. Miller. Plus loin, M. Miller
dit :

Dans la G rande-Bretagne, chaque secte a sa propre école
normale, so.s propres inspecteurs, ses propres instituteurs,
sa propre alhjoatidii fournie par le trésor public, basée sur
sa force numériciuo. le Rouvernemont accordant dans
toute son intégrité le principe qu'il (M. Miller) cherchait
a faire accepter.

E.st-il jjos.sihle d'être plus explicite, M. l'Orateur?
C'était le principe des écoles séparées «ju'il cher-
chait à faire consacrer.

L'exemple de rAngletcrre est digne d'imitation, mais
assurément, on ne saurait comparer ce système au système
obli!.'atoire établi par le bill actuel. Le promoteur de cette
mesure.

.

C'est le leader actuel de la Chambre
. .nous dit qu'il est partisan des écoles de l'Etat, et qu'à
son avis. l'Etat doit à chaque enfant du pavs l'éducation
en commun dan- '"s écoles publiques, et qiio.poury pour-
voir, i'f^tat doit, s'il est iii'cessaire, recourir aux moyens
arbitraires, même, en hostilité aux vœux du peuple.

"

Voilà ce que prétendait le .sénateur Miller, au
sujet de la loi qui garantit les droits de la minorité
catholiiiue dans la ])roviiice de lu Nouvelle-Ecosse.
L'Iiistorique de cette (|uestioii remonte même plus
haut, et l'honorable ministre n'a pus pris les clioses
à l'origine. Ce ijne je vais dire fera voir la ligne
de ciuiduite toute dittérente tenue par les partis
politi(|iies de la Xouvelle-l'^eossc.

Qu( li|ucs années auparavant, le gouvernement
libéral ilc la Nouvelle- Ecosse présenta à la Chambre
un projet de loi scolaire, qui contenait le principe
de la cotisation. C'est en lS.-)()(|ue la Chambre fnt
saisie de ce projet de loi. Une résolution, si je ne
me trompe, fut pré'sciitée pai' M. Youiig, (pii se
déclara en faveur du principe ilc la cctisation,
comme base convenable jioiir l'établissement d'une
loi scolaire. Cette résoluticjii fut adoptée par la
Chaiiilire, et l'honoralile ministre (sir Chcirles Tiip-
per) l'appuya de sou vote. Plus taid, on conscatait
que le projet de loi ne pourrait être adopté sans
l'appui (les eatlioli(|ues romains de la Chambre.
Les cfttlioli(|iies romains refusèrent d'apijuyer cette
mesui-e, et d'adopttu' le principe de la cotisation

'

générale pour tins scolaires. Que Ht l'honorable
ministre dans ces circonstances '^ Lui ijui avait
voté lo principe du projet de loi et devait, (|uehiues
années ])Ius tard, s'en faire le promoteur, i|uandccla
ferait son afl'aire, offrit-il alors son appui au gou-
vernement pour l'aider à faire adoptei' cette loi 'i

Non, M. l'Orateur, l'Iionorabli! mini.stre profita de
la défection des députés catholiques romains pour
empêcher l'adoption de cette loi, donnant, par son
attitude, espoir aux cacholi(|ues ; de fait, j'ai sous
les yeux les paroles mêmes (ju'il prononça dans le.s

circonstances, déclarant (jue, bien qu'il eût voté

pour le principe du bill, il ne savait pas s'il était,
oui(ni non, en faveur de la cotisation. C'est ce
qu'il allirma l'année suivante, en réponse à l'aeeii-
sation lancée contre lui, parce qu'ayant voté pour
le jjrincipe du bill, il refu.sait d'aider à le faire
adopter par la Chambre. Voici ses paroles :

Je n'affirme pas, M. l'Orateur, que lo gouvernement
doive nécessairement s'occuper de la question scolaire
ni que la cotisation soit le modo convenable à adoptur
mais est ce que les ministres ont déclaré.

L'honorable monsieur (jui avait voté pour le prin-
cipe <le la cotisation en 1850 et en bS,");, quand il

trouva une occasion de tirer profit du fait (jue les

catholi(jiies romains abanùonnaient le gou\eriie-
ment, dit en efi'et : .Je ne saurais affirmer mainte-
nant (jue le gouvernement dût s'occuper de la

(piestion, et j'ignore si le principe de la cotisation
est bon ou mauvais.
Ayant ainsi réussi à insjiiror aux catholicpies im

sentiment de fausse sécurité, à la première occasion,
quand il arrive au pouvoir avec une forte majorité,
il i)résente un projet de loi juesque identique et

l'impose de force aux catholiiiues romains. Et il

nous dit (jue pas un seul députi' ne s'y est opposi^
et que l'archevêiiue de Halifax était le plus éneij;!.

que partisan de la mesure. Or, la situation est liieii

claire : l'archevêque et les catholique s'étaient i|ue-

reliés avec M. Howe. Ils se trouvèrent à la nieni
de l'honorable ministre (sir Charles Tuppei) qui ne
se fit pas prier pour se servir de son ])ouvoir, et ils

furent forcés, ilans une certaine mesure, de faire do
nécessité vertu.

M. WHITE (.Shelburne) : L'honorable dépm.;
me permettra t-il de lui peser une question '?

M. BORDEN : Oui.

M. WHITE (Shelburne): L'honorable député, si

je ne me trompe, ))art du principe (pie la loi scoliiite

de la province de la Nouvelle-Ecosse ne stipule nul

pri\ ilège sous forme d'écoles séparées pour les catho-
liques romains.

M. nORDEN : La loi ne renferme nulle disposi-
tion de cette nature.

M. WHITE (Shelburne) :Alors,rhonorabledé|mtr
peut-il m'ex))li(iuer jjourquoi la loi scolaiie jiourlii

ville de Halifax est tout à fait ditiércnte de celle du

reste de la province 'i Pourquoi les écoles de la ville

de Halifax sont-elles régies par des commissaires,
dont six sont nommés par le gouvernement et sis

par le conseil municipal de la ville, et (jne ces com-
missaires ont de grands pouvoirs (jitaiit aux rè<.'le-

inents, aux réjiartitions et autres questions se rail-

portant au maintien et à l'eiitretien des écoles, pen-

dant que les commissaires du reste de la province
sont tri's limités, et (|u'ils sont nommés par le \im\-

vernement seulement'^ l'ourquoi cette distiin tioii

eiitie la ville de Halifax et le reste de la pro\ ime!
N'est-ce pas parce (pi'ily a beaucoup de catholii|U«
dans la ville, que cette disposition a été mise daiisl

la loi des écoles ';

M. iJORDEX : ,Te ne suis ])as un Irlandids, nmis

je demande le privilèi^e de répondre à une quesliciiil

par une antre.

Cess réponses ne .soiitlM. WHITE (Shelburne)
jamais satisfaisantes.

M. liORDEN : Celle-ci est très appropiiic.i
L'honorable député a entre les mains la loi a la-f

quelle ma question se rapporte. Veut-il nous iii-|

diijuer les artiel

vilfges spéciaux

M. WHITE
sont pas nomin
Iioiise à l'honorai
siti<in a été mis
garantir aux catl

(^»uel(|ues VOi:

M. WHITE (,S

articles de la loi.

.M. BORDEN:
passage qui cou
spéci-dàunedéno
la Xouvelle-Ecoss

M. WHITE (t

tion.

M. HORDEN :

mienne,

M. rORATEUI
(le poser une que
peuvent pas être

\

-M. HORDEN
:

loi, je désire tire
administrée, cpieli

pourra profiter.

inteii'ompu avait
loi, j'aurais pu a(

rapport, on a égnr(
préjugés, si on vcn;
ments d'une partie
de cette applic,iti(

aujourd'hui, dans
!
entend très peu de
que rédigée, ne soit
demandes des cath.

M. FOSTER
: Si

I
elle l'est dans l'espr

M. liORDEN
: (

I
non dans l'esprit de
résultat, L'honorabl
a prononcé sur cette
très imiiartial, et je
arecomiu i|Ue toiitet

|ala -Voiividle-Ecosse
l'ont la loi est admiu
eette décl,,riiti(ui avt
en disant (pie, pour 1

a lai.sser au bon scn;
péelicr (pie des injusl
auoiiiic iniuoiité danj

''i il en est ainsi, s'i

le buu sens de la pop
I

pas l'administration
(

'jiii doivent radniin
doiiner au nioin.s la cl
posés à administrer o
vernement et hi popu
ee.st-à-dire, en avant

I
minorité

'^

La loi scolaire du
l'iahbi à celle de la

[pendant une partie du
'''i'i>^quele ministre ac



CONTINUATION DU DEBAT (J4 MARS).

lises ne sniitl

cli(|ner les articles de cette loi qui confère des privil.gfs spéciaux aux catholiques. ...
^

M. WHITE (Shclhurne)
: Le.s catholiques ne

(,»uel(|ues VOIX : Lisez, lisez.

ard::i,ï™lJi^'""'"™«' =
Cela comprend 15 à 20

M. BOllDEX: Je voudrais qu'on me citât lel-assa.e qui confère quel,,ue ,l[„it o pHvSJe
Kou^l^^tr!""^^'""

••^"«'^"- 'i-'-^'i- 'e

^,M. WHIÏE (,Shelb.rne): Vous éludez laques-

M. HORDEN
inienno.

Vous n'avez pas répondu à la

M. rORATEUR
: L'honorable député a le droit

.le poser une question, mais ces altercations nepeinent pas être permises.
"''ercauons ne

loi'V'!i!Si^ï'ïi,:e;'1"'r''
'"

''t 'l"-tion de cette
•

..'S
"''«•' e tn-er de la manière dont elle <.st

^"l'm...str.ec,uel,,ues le.;ons dont la Ch uni reIHmna profiter. Si l'hom.raUe ,]épu é V Hnuerron.pu avait parlé de ladndnis't ion de V
1">. jamais pu admettre, avec lui, ue sous !.
™P!""-t. on a égard, dans la N^.uvel e IW u v
l-l..«.-s, SI on veut les appeler ainsi, ou a^'s;; "^
lents dune partie de la population. Et le résultat

ries nous demandait d'intervenir Nn,,..
«agement al.stenus, et < ^eleT le rZu '?''"'"'"''

(I ini •' fn,.' u i .

M'";' t.si le résultat, auiour-

-sSiiisse
Une VOIX

: Pouviez-vous intervenir ?

' .luello serait k'^o^^tlôn .L'^^^l:"^"!^'^^^^'

que vous voyez aujoiuvrimi , f .

"'""""''ations

-urtoises e^tre j:;^;:'^.S;..::f^Ho'olnli^llttr

iunei::;:;:'i;^:ii,:S^-;-i:;^f}-i.iiauraiti^

ler5ri'i-i.^Ssxfrv^^
!.;^rh:nsL^„3u£^'^-M=
' .lu Prince- Edouard, i T^ une L""f 1 •"'"'' if

'^

imur œmprendreVS ë t i i, e'ïn'ir' T'''^'"'

peu ,1e plaintes, bien qi'.e la loi, 'telle i
l'^'-I'-'^^^i"" mie il'L.i.i^.-'j!!

L h.morable député de Halifax
( M. iveimy)

decl.iationavecplais.r.
Il est allé plus loin

P'

I
résultat

I"
Miupaitial, et,|od,„.s,|„-e à .son honneur ou'i

l'ilt i' 1 ..
:'"."''!'^'. """t «^'ti.sfaites d.. la

Kiylisant ,,ue pour luiril n'aurait pas d'obiecti.,.,l'Hsser au bon sens de la majoritéf le s 'dV^iier.pie .les injustice, ne soient coini, Is ."e vé ,"Wiiiie minorité dans ce juy.s.
•'""H.suntis

Ml en est ainsi, .s'il a autant de contiance d'in^

iinfipf. , ,.= l>.-.,.i,.. I

^' '""II, (-1 \otie.l-le,ni.,istreactueldelaMar;.;;:td;:îae:
i St

l'iiupression que ses droits ^>nt'{onU;:~n^'!^
qi»elle est traitée injustement !<> , C.!/ '

'^'^

"lent, sans même avoir dô né .'.l
,'..'' >"":>'™*^-

i sion de dire ^i ..II,. f 1 .

piovinee
1 ocea-

msmmm
Klle doit fatalement écho .^ ^^Z 'v^V:':'

'*"J''-

'l"er rhonorable ,lé,.uté de
^V" «^^^

' '' f'''^ ' ^'•''ar-

'l'">i;^'K"uverne,nc!n
. •j.^L^ 'fc;'''.l''"r-

(•oiiff.t .,,*.* - ," Ltiiit' (10 S Cil servir

u,. s, v,„„ „,. ,„,„,. |,_^^ ,,,„,jmer le Alani-
Ini imposer une législa-
loi echmiera infaillible-



644 ECOLES DU MANITOBA.

^ Ou a beaucoup parlé des droits des minorités, et
j'ai mentionné l'opinion que l'honorable député de
Leeds noui rit sur ce point. Pour parler sérieuse-
ment, nous ditsirona tous, du plus profond de notre
cœur, que le8(lroits des minorités soient j)rotégés
partout. Mais nous avons le devoir d'examiner
quelle est la meilleure ligne de conduite à suivre à
l'égard de cette minorité. Plst-ce ce qu'il y h de
mieux à faire dans l'intértade la minorité, de frois-
ser les sentiments d'une très grande majorité de la
population du .Manitoba, et de vouloir lui imposer
une loi par la force ? Je no le crois pas. Je suis
convaincu (jue rien ne pourrait être plus fatal aux
intérêts de la minorité, que de vouloir faire adopter
cette loi par la Chambre, dans les présentes circons-
tances.

_

Pour ma part, je suis d'opinion (jue les droits
d'une minorité doivent être maintenus et protégés.
Mais ayons soin de bien examiner la nature <le ces
droits. Donnons à ceux (jui sont directement char-
gés des affaires d'éducation dans la pro\ inee qu'ha
bite cette minorité, l'occasion de corriger et de l'cc-

tifier les torts (ju'on prétend lui avoir été causés.
Mais s'il arrivaitque la province refusât absolument
de faire cesser une injustice, alors, je crois que
nous serions tou.< disposés h rétablir les di'oita de
cette minorité.

M. EDOAR : Je considère que l'ordre du jour
que nous discutons en .c moment, ce nouveau pas
dans la loi réparatrice, n ;. ;rait pas dû être appelé
aujourd'hui par le gouverneir.ent. Après trois
heures, on nous a annoncé formellement (jue le gou-
vernement avait enfin compris que la conciliation
était la meilleure manière de régler cette (juestion
des écoles du Manitoba. A la surprise d'un grand
nond)re, le leader de la Chambre a ensuite appelé
l'ordie du jour, pour discuter la loi réparatrice.
Des négociations pour le règlement de cette affaire
sont ouvertes. Les ambassaileurs du ('anada sont
en route pour Wiimipeg, dans le but exprès, d'après
les instructions du gouvernement, d'arriver à une
entente, sans l'intervention du parlement, et il est
inconcevable, (|u'après cette démarche, le gouver-
nement demande à la Chambre de procéder h la
discussion d'une loi coercitive contre le Manitoba.

Le <jlobe d'aujourd'iui publie un dessin qui
représente si bien la situation, (|ue je demande la
permission tl'en parler.

M. FOSTKR : Lisez-le.

M. EDGAR : Je vais le commenter; et je suis
certain que si l'honorable ministre veut regarder
son portrait, il va se reconnaitre. J'espère aussi
qu'il en aciiètera un certain lujmbre d'exemplaires,
pour les faire distribuer dans son comté de—lequel—Kiiig, Queen, ou !Saint-Jean ';

M. FOSTER: Je ne gaspille pas mon argent
pour rien.

M. DAVIES (LP.-E.) : Vous en gaspillez beau-
coup,

'SI. P'DfiAR : Le dessin représente le leader de
la Cliambre, l'épée à la main et le ^ihapeau à plumet
sur la tête ; il appelle par de grands gestes ses
braves artilleurs à pointer ieu; s canons et à faire
feu. Dans le lointain, on voit un ilrapeau qui
marque la frontière du Manitoba, et un parlemen-
taire, seul et désarmé— M. Greenway—sort du

camp manitobain, un drapeau blanc à la main.
D'un autre côté, deux ambassadeurs portant aussi
des drapeaux blancs, se dirigent vers M. (;reen\vav,
ce sont le ministre de la Justice et le ministre lu
la (Guerre. Et pendant (ju'ils se rendent auprès de
ce parlementaire isolé et désarnu', et que ce der-
nier vient à leur rencontre, le leader de la Cluunbro
dans son attirail guerrier, dit à .ses artilleurs'
Allons, mes braves, ouvrez le feu et donnez-leur en
autant que vous pourrez. Et on voit le ministie
lies Finances pointer un canon à tir rapide—proba-
blement un canon à air—sur le porteur du drapeau
parlementaire, M. (ireenway. Le ministre dts
Iravaux publics dirige aussi son canon dans hmême direction

; le directeur général <les Postes,
sous les traits d'un garçon de muintion, apporte
des brassées de boulets coercitifs pour charger les
canons.

V()ilà la situatiim telle qu'elle apparaîtra au
public. Je m'of)pose à ce (jue l'on jirocèile sur le
bill réparateur dans les circonstances. Le gou-
ycniMuent ne eroit-il pas que la législature du
Manitoba, agit de bonne foi ? Le gouvernement
provincial, à la demaiulo de ce gouvernement,
n'a-t-il pas ajourné la législature jusqu'au IH a\iil,'
au heu de la proroger, et n'a-t-il pas consenti, tou-
jours à la demande de ce gouvernement, à rencoii-
trer ses délégués et à discuter la question avec eux''
Si le gouvernement du Manitoba agit de bonne foi,
on ne peut pas en dire autant du gouvernement
fédéral.

Mais la véritable situation, telle que tout le

monde ici la comprend, c'est (jue le gouvernement
est pris entre les deux meules à broyer. Une

I

fraction du parti lui dit : Il faut que vous enta-

I

miez des négociations et que vous régliez cette
question sans loi réparatrice ; et l'autre fraction
dit : vous pouvez blaguer les autres, si vous voulez,
en prétendant envoyer des délégués au Manitolia,'
inais il faut que vous continuiez la tiiscussion liii

bill réparateur.
Il n'y a pas d'autre explication raisonnable de la

situation dans laquelle se trouve le gouvernement
et de la conduite qu'il tient. En agissant ainsi, le

gouverneiuent se condamne lui-même et avoue son
erreur. Il avoue aussi clairement qu'il est possible
de le faire qu'il a tort de vouloir faire adopter ce
bill, sans avoir eu de négociations avec le Mani-
toba. C'est un aveu (ju'il a connnis une faute en
proposant une loi réparatrice, il y a un an, et en
convoquant cette sixième session, au coftt d'un
demi-million de piastres, quand le résultat doit
nécessairement être nul et même nuisible. Voilà
les raisons pour lesquelles je considère qu'on n'au-
rait pas dû passer à cet ordre du jour maintenant.

Maintenant, je vais soumettre à la Chambre une
question plus technique, à jji-opos de cette affaire.
Je désirerais savoir de vous, M. l'Orateur, si

d après les règlements il est possible de faire avancer
ce bill devant le comité. Le caractère général de
ce bill, et son principal but, sont d'iinnoser une
taxe sur une classe de 11 population, et aucun des
articles nnposant celle taxe ou pourvoyant à son
imposition, no peut être pris en considération iiar
le comité général de la Chambre, avant d'avoir été
d'abord discuté devant un comité de la Chamliie
comme le veut !a règle 88, Je maintiens <|ue
cette legisL.liun tombe directement sous le coup
des dispositions de cotte règle 88 qui dit :

Si une motion rsl Cailo dans la Chambre demandant ilolame ou imposant une charge sur le public, l'étude de
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travail, affaire ou occupation ordinaire le jour du Soi-
gneur.

Que sigiiiticnt les mots " on autro personne (|uc'l-

conciue "
? Il a été (U'cidi' ([u'ils ne signitient [mw

un jjroprit'taiie do voitures ])iii)li(|\i('s, un cultiva-

teur ou un avocat, mais qu'ils sont strictement
limités aux mots (|ui les précèdent. Ainsi, je pré-

tends (juo la ])résente ivj^le anglaise n'a pas la

même signitication générale (pie le règlement cana-
dien, ou l'ancien règlement anglais, avant le chan-
gement.

Mais, a])rès tout, (pudle est la signification (pi'il

convient de donner même à l'ancienne règle an-

glaise ? J'ailmets (pie nous avons plusieurs précé-

tlents anglais, dans les(pu(ls l'Oi'ateur a décidé (pie

cette règle ne s"appli(jue pas aux aH'aires locales.

Mais en JSH;<, le parlement tut saisi d'un projet de
loi apj)elé " liill eonccrnaLit les biens temporels de
l'Eglise d'Irlande," (|ui contenait des dispositions

pres(pi'exactement semblables à celles du bill (jiii

nous occupe en ce moment.
Il ])ourvoyaità la nomination par la Couronne de

commissaires ecclésiasti(pies jiour rirlandc, et à la

tenue d'un compte de l)au(pie au nom de ces com-
niiosaires. Les commissaires devaient jjiélever une
ta.xe annuelle sur les biens de l'Kglise d'Angleterre
en Irlande, absolument comme les syndics ou les

municipalités ou le conseil de l'éducation devront
prélever des taxes sur l(!s catholi(pies romains du
Manitoba. Les fonds entre les mains des commis-
saires devaient être a[)pli(piés strictement aux fins

locales de l'entretien (le l'Eglise en Irlande, (le la

même manière (pie ce bill pourvoit aux tins stricte-

ment locales de l'entretien des (»coles au Manitoba.
Kli bien ! M. l'Orateur, (|u'arriva-t-il dans ce cas?
Cela a-t-il été considéré par l'Orateur ou par (pii

(pie ce soit en parlement, comme étant une exceji-

tion à la règle relative à un comité préliminaire ?

Non, M. l'Orateur. Le gouvernement du jour avait
présenté le bill, coniine ce bill a ét(' présenté, sans
comité préliminaire. .Sir Robert Feel s'opposa à

cette conduite. Le cliancelier de rj';clii(piier es-

saya de montrer (]ue c'était un bill local, et (pie, par
consé(juent, il n'exigeait pas un comité préliminaire.

iSir Robert IVel prétendit (jue ce n'était pas seule-

ment un bill local, et M. Daniel O'Connell, un autre
grand parlementaire et plusieurs autres |)rétcndi-

rent la même chose ; et (pielle fut la décision '; Eh
bien! M. l'Orateur, la Ciiambre des Communes
considéra la (juestion si importante, (ju'elle arrêta
les procédures et nomma un comité composé des
principaux hommes des deux cotés de la Chambre,
pour étudier les préc.'ilents et rendre une décision,

savoir : si le bill serait soumis à un comité jirélimi-

naire, ou non. Ce comité rendit la décision su'

vante :

Que ce que l'esprit des ordres pcruinnents, et le.» résolu-
tiens (le laChiinibro exigent, c'e.<t nue chiKiiie proposi-
tion d'imposer une cliargc sur toute cla.sse de gen.s devrait
subir sa première discussion devant un comité général de
la Chambre.

Voilà, M. l'Orateur, une décision d'un comité
interprétant la même pro])osition (pie nous avons
dans un cas scmblalile ; et elle règle une fois pour
toutes, ([u'un cas connue celui-ci n'est pas un ('as

diins le(]uel on devrait faire une exception à la règle

en faveur de travaux locaux. Alors, M. l'Orateur,

on trouvera (pieii Angleterre aussi, tous les bills

relatifs à la taxatitui des colonies ont été d'abord
soumis à un eomile préliminaire. Et je dis (pie ce
bill est aussi analogue à ces ))ill8 concernant les

colonies, (pi'auciin bill peut l'être. Les relutions
de cette confédér'ation avec nos jirovinces, nous le

savons, ressemblent beaucoup, de plusieurs ma-
nii'i-es, aux rehitions du parlement impérial avec
les colonies, et dans un cas de cette nature, l'ana-
logie, je crois, est complète. Je sais (pie feu sir

:
Joiiii Macdoiuild, lors des débats sur la eonfédéra-

j

tion, page 4"_', a fait cette déclaration :

I

Envers les gouvernements locaux, lo gouvernement
général occupera exactement la môme position que lo

;

gouvernement impérial occupe actuellemont à l'éganl
do» colonies.

De la niêine manière, tous les bills coloniaux, kâ
bills concernant le Canada, les liills concernant
l'Australie, les bills ciineernant Terreneuve, éma-
nant du parlement impérial, autoiLsant une taxe
locale pour des tins hicales, prennent leur origine
dans les comités préliminaires, et cette règle devrait
s'ap])li(pier dans le cas actuel aussi. Alors, (jiic

faisons-nous aujourd'hui par cette h'^gislation ':

Cette h'gislation doit être faite (lar nous au lieu de

I

l'être par la ))rovince elle-même ; et je ne crois jias

(pie l'on prétende (pie si la yirovince du Manitoba
('tudiait ce même bill (jue nous avons devant nous
ici, il ne pourrait être adopté, si ses ivgles sont
semblables aux m'itres, sans le faire passer par un
comité préliminaire. Et, par coiiS(''(pient, je dis

(jue, dans ces circonstances particuli('res, nou.s

(le\oiis nous mettre à la place de la législature du
Manitoba, et faire des dispositions de cette nature
])our la |)rotection de la population, en fai.sant

d'abord passer le biK par un comité préliininalK;.
Il ne nous est jias nécessaire de tant nous appuyer
sur des jirécédents anglais, lorsrpie nous avons
des |)récédeiits ([ui nous sont proiues et (pii. je le

])rétends, sont absolument semblables. Le dernier
et le ])liis important précédent (jue nous ay(.ns au
Canada, se trouve dans les lh'liat-< du 27 févrici'

1S,S!». t"était à propos d'un bill présenté par M.
EUis, pourvoyant à l'iinposition d'une taxe sur les

salaires des employés du gouvernement fédéial par
les différents gouverneineiit provinciaux.
Je dis (pie ce cas était al)soliiment semblable ;'i

celui (jui nous occupe aujoiird'iiui. Ce bill autori-
sait les oHiciers des municipalités à taxer une
classe très restreinte de la pojiulation. le .service

civil fédéral. M. Ryker» souleva l'objection (|ue

ce bill aurait dû prendre origine dans un comité
préliminaire de la (Jliambre. Feu sir John Macdo-
nald et feu sir John Tiioin|)soii appuyèrent cette

opinion, et M. l'Orateur t)iiiniet décida absolument
en faveur de cette opini(ui comme vous devriez, .M.

l'Orateur, je crois, dé'jider dans cette occasion.
Ses paroles se trouvent à la Jiage .'^78 :

Lo principe général que toute nouvelle imposition sur
le peuple doit venir du comité sréiK'ral de la Chambre, est

admis par les deux ci'ités de la Chiunbre. La quo>tioii
alor.s est de savoir si ce principe s'applique dans ce cas-ci.
Je vois que pur le premier article de ce bill, on propose
(lue le traitement des fonctionnaires publics soit passible
détaxes. Et, par l'article 2, que si ces loiictionnanos
sont taxés à présent on dans l'avenir, telle tnxatiuii
devienne b'gale. Il est évident, selon moi, que ce bill on
devenant loi, aura pour etVet d<3 légaliser toute taxiiti(m
déjà faite ou qui sera faite. Je soutiens donc que la rifîle

g(M)érale s'applique à ce bill qui crée une imposition sur
une certaine classe du peuple, les employés publics, et

qu'il doit être d'abord examiné dans le comité g(5néral.

C'est là, je crois, un précédent (jui s'applii|ue

exactement à la (piestion, et ([ui devrait, je pense
avoir une gran(ie intliience sur votre décision dans
cette idi'aire. l'uis, il y a une antre classed'exccp
tions à la règle en Angleterre, et j^ veux démoiitr(:r
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qu'un bill di'i'rétant que (les iuii lU» locaux doivent ô(r«
mposf'R par une autorité locale u ii lias bcf oiii d'un comité

I)r<''liniinairo. Cet acte autiirlfif les iiercoptcura dans
chaque paroisse, dans les limites du district métropolitain,
do iirdever une luxo de police ne devani pas excéder Hd.
par livre, et il a 'lé pr<^8enté sans comité. A mon avis, il

n'y a riend'irr(< 'dierdans laprcsentation liu présent bill,
«t je ci'c.isquo lu 'liambre peut convenablement continuer
A l étudier à son mérite.

V'oyiui' ('(tN |)i't''ut'Mli;iit.i et ayant i xuumié ce l)ill

ftii.ssi l>ieu (|iie je le pouvais, ]\.: -luiti i'oiiiiiiiiii (|iie

ce n'est ])iis nii liill i|iii f!xiH;:i;iii, pus jiiiis (jue les

eliuiscK (pril foiitieiil n'exigeraionl (l\"'tru pi'éseiité

nul' l'eiitieiiiise d'un ciniiité général île laClianilire.

Mais si iiKin opinion est ( riniK'e, je ne vois iiueiine

ol)jeetion à pi-oiMMJer à cette piiase du l)ill lutiielle-

ment ilevant la Cliaiuliie, parée (|ue si le présiiltiit

(les comités ili'cicle (|u'il fant(|iieccs clauses picuiunt
leur origine dans nu c()mit('' géui'ial de la ('liainl)rc,

alors les clauses aux(iuelles on s'o[)pose, si le pi'ési-

dent le décide ainsi, peuvent (*'tre inéseiitées s[il)sé-

(HU'nniU'ut i)av l'eut icmise du comité général de la

Ciianihre. .le suis cependant d'o])iniou (jne ce n'est

pas nécessaire.

M. W'KLDOX : Ayant entendu votre décision,
M. rOrateiu', sur le point soidevé par l'hoiuu'alde
député d'Ontario-ouest (M. Kdgar), je nie l("'ve pour
discuter ramendement propi/sé- par l'honoriilile

disputé de Sinicoe-iiord (M. McCartliy .. .l'avais

espélé, avec d'autres députés des deux cc'ités de la

Chambre, voyant (pie le gouvernement avait n'Missi

à faire subir la seconde lecture du i)ill, en dé|)itde
toute l'opposition constitutionnelle (pie nous lui
avons faite; et voyant (pi'il s'était confornn' aux
Vd'ux des membres des deux côtés, et certainciiÈtiit

aux vœux très fortement cxprinH's par n grand
nombre des mendires de ce c(*ité-ci, de fi>irc un der-
nier effort héroï(|ue pour arriver à la solution de la

ditticulté que nous avons à résoudre, au moyen de
n(''gociations à Winnipeg, (pi'il aurait consenti à
attendi e un pou,—non pas à abandonne]' sa mesure,
car demander cela ne serait pas raisonnable, à leur
point de vue, mais à aller plus lentement. Il y a
une opinion très réjiandue ((u'on ne devrait pas
imposer au pays, dans cette année, 18H6, les fortes
dépenses d'avoir deux sessions du parlement. Je
ne sais pas (juel peut être le coût d'une session,
mais je suis certain (pie mon évaluation n'est pas
trop élevée, lorsque je dis (pi'elle coûte un demi-
million. C'est une très forte sounue d'argent.

Or, si par une insistance moins précipitée et ur-
gente pour faire passer ce bill en cliandire, il était
possible pendant (juelques jours de la semaine de
continuer le budget et de voter les subside» né'ces-

saires, il se peut que cette question de loi répa-
ratrice durant cette pr('sente session du par-
lement serait réglée d'une manière ou d'une autre,
et aussi (pie les subsides ordinaires du gouverne-
ment seraient votés, de sorte pie les élections ayant
lieu après la prorogation de la Chambre à l'appro-
ciie de l'été, il n'y aurait aucune m'-eessité d'avoir
une autre session durant cette ann.'e. On se
plaint beaucoup de tous ei")t(>8 de ce que la

Chambre consacre tout sou temps à cette affaire.

Pour ma part, dans les premières semaines, il me
semblait (pie l'opposition méritait d'être blâmée
pour cela ; à présent, il me semble ijue c'est le gou-
yeénement qui est à blâmer. A tout év('nement,
je suis convaincu qu'un grand nombre d'électeurs
au Canada diront en dehors comme je le dis aujour-
d'hui dans cette enceinte, qu'il est bien malheureux
que les deniers publics nécessaires pour l'année ne

j

puissent être votés, avant nue ce parlement se

I

termine selon le cours naturel.
Mais laissant cela du côté—df la manière dont je

I comprends la constitution —et sur ce point, je crois
(ju'il n'y aura pas grand conflit d'oiiinion—les pou-
voirs (|U(ds (lu'ils soient (pu; nous ayons relative-
ment à une loi réparatruc, ne sont nas perdus pai'

i

notre insucci's l'i les exercer diii'ant la [)réseute ses-
sion. Si nous convenions maintenant d'aller plus
lentement, et s'il en résultait (pie la présente loi

répaiatiice ne subît jias su troisième lecttiie â
temps pour aller an Sénat, et y ("tre cou vcnablcmcnl
discutée durant lesseinaiueN ipii nous restent encore

,

pour h'gifi rer. il arrivera dans quehpies mois, au
plus, dans six ou se))! mois, un parlement coiuplè-

I temeut nonveuu, (pii aura toi, s les pouvoirs (jue
I nous avons de nous occuper li ces aflaires.
' Voil'i un fait (jue nous dcv ions avoir présent à

i
1 esprit, lors(pie nous diseuiou cette (piesli'iu. ,Je

t dis (lu'il n'y a aucune i)erte de pouvoir l(Mléral,

(|ii'iln'y a aiunin retard, même entre cette session et
la prochaine. ,)e partage cordialement l'oiiinion
exprinu^e par l'iKuioiabie monsieur (|ui vient de
s'assi (lir, lorsqu'il dit (|u'il croit (|ue nous avons
plus de chances d'arriver à une solution locale de
cette (piestion p:ir la lé'gislature du Manitoba, si

nous mettons bas les armes, et si pendunt (pieKpies

I

jours, nous renoiujonsà l'irriter, à la blesser, à l'exas-
péi't'r, lors(|iie nous avons besoin de la trouvii'
dans les meilleures dispositions possibles. J'arrive
maintenant à la (piestion contenue dans ramende-
ment de mon iionorable ami de Simcoe-nord (M.
McCartliy). 11 demanda de soumettre ce bill à la

cour Suprême du Canada sur environ sept points
de droit. Il n'y a pas grand doute, je crois, (jue
(piehpies-unes de ces sefit (piestions, en tous cas.
sont très difficiles et embarras.santes. Je m'appli
(luerai à la discussion de cette affaire, en suivant
de près l'ordie (pie le proposeur hii-même a établi
dans la rédaction et la prés(întation de ses points.
La première (juestion est : le bill actuellement
devant la Chambre n'est-il pas nltra rirfn du pou-
voir du parlement du Canada, parce (pi'il est tro|)

restreint ? Le texte de la constitution sur ce point
nous est familier à tous. Nos pouvoirs sont conte-
nus dans ces mots :

Dans le cas où queU^uo décision du gouverneur irénéral
en conseil, sur appel interjeté en vertu de cette •otioii,
ne serait pas mise à exécution par l'autorité provineini.
oompctenti—alors et en tout tel cas, et autant seule-
ment que los circonstances de chaque cas l'exigeront, le
parlement du Canada iiourra décréter des lois propres il

y_ remédier pour donner suite et exécution aux disposi-
tions du préeent article, ainsi qu'à toute décision '-n-
due parle gouverneur général en conseil sous l'eii.i >
de ce même article.

Or, si les honoraliles députés veulent prendre
l'aiicté du con.seil adies.sé aux autorités de Winni-
peg, ils trouveront ce paragraphe (jui contient I i

(piintesceuce et la substance de toute l'affaire :

Et il est par les présentes décidé et déclaré (iue les
deux statuts adoptés par la légistatnre de la province du
Manit(5ba lo premier jour de mai mil huit cent iiuatre-
vingt-dix, et intitulés respectivement: "Acte CMiicer-
nant le département de l'éducation" et " Acte concer-
nant les écoles publi(iuea", ont porté atteinte aux'droit^
et privilèges acquis à la minorité catholique rimiaùie de
la dite province, relativement h l'instruction publique,
avant le premier mai mil huit cent quatro-vi trt-dix, en
lui retirant les droits et privilèges suivants dont elle
avait joui antérieurement et jusque à cette époque,
savoir:

(n) Le droit do construire, otreteiiii «ariiir de niohi-
lier, gérer, conduire et soutenir des oies catholiques
romaines de la manière prévue aux actes que les deux
statuts susmentionnés de 1890 ont abrogés ;

(/>} Lo droit iV

«nr los fonds pu
bliquo;

(') Le droit, p
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M. MARTIN' ! ''ose «uggt'tvr l'i l'iiononiblo
'

l'piitt' iiiiu ri\iL{ iin«t>t va lH'auc()U|i pliiH loin <juo

la. Non Beiile noat on II laJHsé de eût*' lu i)aia-

){ra|iliu
"

naiit lu {laratijra )he

tle loîr?re n'iiaratcur, mais en exaini-

a' on constate (lu'*

dV'CdlesiioHc i)ar utitto in3!..io un ByHtiMuo

tait (fitlVrent <lo

iiu on pro-

ilea tout à

[•«lii (|ui existait auparavant, et

(|ui a l'té alioli ^)ir la loi du Manitooa ])aHséu en

IHIM), et on n'a [iiiu demandé au Manitoba, par
l'ordre ri'piirateur, (i'étalilir de telles t''i'olen. je»

écoles dont (m ienuuidait Us rétablisHenient dans
cet ordre ri'piinteur. ce sont les écoles (|ui exis-

taient antérie.uenient à ISlMt. Les (''coles «nu! l'on

propose d'etaolir par ce ])rojet de loi, ou s'est

eft'onu' di' les rendi'e pratii|Ues, mais les écoles (lUe

l'on propose d'i'talilir par ce liill ditlèrent sous bien

des rii|)ports des ('•c(des i|ui étaient établies anté-

rieurement il l'adoption de l'acte de ISIMI.

M. \\'HM)()\ : lie crois ()iie cet argument est

tiès fort, et j
l'couterai avec plaisir lu réponse; ipie

les lionoral)lcs députés (|ui supportent cette mesure
pouiroiit t'aiie. .Je constate dans cette mesure,
plusieurs articles (|ui l'iiiilirmcnt pleinement la

position prise par riionoralde (b'puté de Winnijjeg

(M. Martin). L'Iiononible di'puté Simcoe nord
(M. McCiirtliy) a fait allusion à plusieurs de ces

articles l'autre soir, en propoiant son amendement,
et même il en a cité un grand u(Mnbre. L'article

'lA est une ])reuve de ce i|ue je viens de dire.

Cet article ne se trouve pas diins la loi du Mani-
toba telle (|u'ell(; existait antérieurement à son

aiirogation en ISilO. ,1e ilemaude l'indulgence <lc

cette ('liand)re ])eiuliiut (|ue je vais liic cet article

et je demanderai aussi aux lionoiables députés

(pli ditlèrent d'opinion avec moi de vouloir bien

y répondre.

M. DALY: .Te n'aime pas à contredire l'iinno-

rablo dé])nté, mais je désire lui iudi(|Uei', (|u'il verra

que l'article 'l'.\ de cette mesure est identi(juc

il l'article !) du chapitre 27 de l'acte de 188.").

M. WFXDON: L'honorable ndnistre a-t-il de-

vant lui l'acte de 188,').

M. DALY : Non.

M. WELDON: Quand j'en aurai l'occasion, je

com])arerai l'acte de 188.") avec cette mesure, et en

disant cela, on devia comprendre (pie je ne mets
nullement en doute l'exiictitude de rt'iioucé de

l'honorable ministre. .Je suis désappointé par la

correction qu'il vient de faire. . .

.

M. DALY : 11 i"'y a pas de dont' ; ])arce (pie

l'autre soir, l'honorable di'puté de Simcoe-nord (M.

McCarthy) a essaye de démontrer (pi'il n'y avait

j)as eu de loi» d'adoptées depuis celh; de 1884, et de

18!)(), lors(|ue la législature en adojitait picsqu'i»

chaiiue session.

M. WELDON : .l'avoue fianchement que je

croyais (pie les lois les plus importantes étaient

celles de 1871, 187.-), 18.S4 et de 1890.

cette Chambre, la clanso 'l'A do eptte me»nr« eut

identi(|Ue avec la loi do 188."), et l'honorable dépui"'-

(le .Siniiioe-nonl, eu discutant cette clause l'autre

soir, m'u Hurpris pur l'ignorance dont il faiHait

preux e.

M. l'ORATFUR : Cette diMcussion à bâtons rom-
pus ne devrait pas être pernnse, et il est contraire

aux ri'glcs de cette Chambre de contredire un liono-

riil)le dépiité.

M. WELDON : J'aime (jiie l'on me corrige lors-

(pie je suis en erreur. Quand j'aurai l'occasion

d'étmlier la loi de 188."), je constaterai j)ar moi-

même, si la (h'claration du dispute de Simcoenord
est ()lus exacte ou non (pie celle de l'honorable

miuisti'e de l'Intérieur, et si cei' iiiîcmlements se

rappfM'tent seulement il des (piestions de détail. Il

va sans dire (pu; j'accejite la déclaration de l'hono-

rable mlllistr(^ et je n'ai pas l'intention de iiK-ttre

en doute son aiil licnlicité \ cela n'em|iêche jins, toute-

fois. (|iic je suis sous l'impression (pie les princi-

paux ameuihimcnts ii la loi sont les actes de I8S4

et de I8!H>. Lailicle 28 et le ))ariigraphe 2 c'

j'espèie (|Ue le ministre de l'Intérieur me corrigera

si je fais erreur-sont évidemincnt des clauses

nouvelles.

M. DALY ; Elles sont toutes deux nouvelles.

M. WELDDN : Le paragraphe 2 de l'article 28

est d'une importance majeure et je vais le lire :

Aucun ciitliolifiuc romain qui sera cotisé pour lo soutien
(l'iiiK! é(!oli' sépii !•((' ne sor.i su.ice'ptilile d'ôtro cotisi', tiixé

011 ri'fiuis de contribuer ou iiuciiiio miiiiièro pour la cons-
trnclion, l'entii tien ou le soutien iraucuiio autre éi^oie,

soit par une loi proviiicliilo, soit iiutremcnt ; et aucune do
ses propriétés il l'éxard do bunicllo il luira été ainsi cotisé,

ne sera susceptible ilc l'ôtie pour cette autre éeolo.

On peut dilticilcmcut dire (pi(! c'est lit mettre

n'ellemeiit en effet une clause de l'ordre ré|iarateiir.

il ai maripié un grand nombre d'acticles (p'.i sont,

au meilleur de ma connaissance, de droit nouvtii;,

et ])liisieui's de ces clauses on été mentionnées par

l'honorable député de Sinu^oe-no-'d^. .sans (pi'il iiit^

cru devoir les lire.

L'article 74, (pii a été si souvent discuté sans

(pie nous y voyions plus clair, est certainement de

droit nouveau.
.raiiiurais attirer rattention de cette Chambre

sur le fait reiimr(|iiable (|u'il y a dans cette niesuie

plusieurs clauses, par rappiut aux(pielles le goiivcr-

ucincnt siisjH'iid son action jusipi'ii ce (pie l'autn-

rité i)ri>viuciale agisse. D'autres articles disent

(pie si l'autoiité ])rovinciale n'agit pas, l'autcuiti'

fédérale agira. Le mainjuc d'une pareille déclara-

tion dans l'article 74 est siguiticiitif. Cela cn-

|)li(pie ce (|ue l'on .se chuchote (pie cette mesure est

artiticieuse.

Le gouvernement s'approche de nos amis des

écoles séparées et leur dit ; Voici tout ce (jue vous

(hnnandcz, un système d'écoles séparées ; il y a

bim (iiiel(|iies U'gers défauts ]iar-ci par-lii, nous y
remédierons plus tard. Se tournant du ci)té (Us

" 1 1(amis des écoles nationales, il leur dit ; cette incsiue

M. McCARTHY : On a adopté des amendements !

e.st parfaitement iuolbaisive.

depuis, mais seulement en ce ipii regarde des (|ues-
| .

-'e puis due en passant, \\. 1 Orateur, ipie

tions de détail. Les véritables lois sont celles aux-

quelles l'honorable député vient de faire allusion.

M. DALY: On ne peut les considérer comme
des questioli.-s de détail, vu (jue, comme je l'ai dit il

c puis dire en passant, M. lOrateur, (pie im-i

électeurs m'écrivent pai' douzaines, ])res(prii cha(|Ue

<;\ourri(!r j(^ reçois di;s l(;tti'(;s, et le plus grand noiiiliie

me disent (ju'ils sont en fiviuir de la politi(|Uc du

gouvernement, ])renaut leurs informations, je n m
(loute pas, des journaux (|ui supportent le gouvci-
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par lii que la province a le droit d'imposer des
tcaxes directes. Ces taxes pour des fins scolaires

sont des taxes directes, et pour des fins provinciales,

vu que l'expression fins provinciales est clairement
définie par le jugement du Conseil privé, dans une
cause de ma province,— la cause de Dow es Black.
Le mot " fins provinciales " comprend les fins de
district, les fins de comté, les fiii.'i scolaires.

Le gouvernement fédéral a le pouvoir de prélever
de l'argent par tout système de taxes, à l'exception

du pouvoir d'imposer des taxes directes, dans une
province pour des fins provinciales. Ceci nous
amène à conclure, que le gouvernement fédéral n'a

pas le pouvoir d'imposer des taxes du genre de celles

qu'il se propose de prélever par cette mesure. On
ne saurait trouver ce pouvoir dans les clauses de
la constitution concernant les taxes, car je viens

d'examiner les deux seules clauses (|ui s'y rapportent.
Je Viiis parler un instant de la clause de la consti-

tution qui pourvoit à l'adoption de lois douanières.
Le pouvoir de ce parlement, d'imposer des droits

douaniers est clairement contenu dans l'article que
je viens de lire. Il est aussi reconnu par l'article

122:

Les lois de chaque province ^urla douane et l'accise
demeureront en force, jusqu'à ce qu'elles soient amendées
par le parlement du Canada.

Ceci est une simple admission du pouvoir expli-

citement déclaré et contenu dans le paragraphe 3
de l'article!»!.

Où co parlement prend-il donc ce pouvoir de
taxer, lors(|ue les clauses de la constitution ne le

lui accordent pas ? La réjxmse ([ue donnent ceux
qui soutiennent la constitutionnalité de cette me-
sure, est que nous recevons ce pouvoir, non des
clauses sur l'imposition des taxes, mais de la clause
tiuv l'éducation, article !).'i.

Le Cils récent sur leciual s'appuient les honorables
députés, est le cas de Cushing rs Dupuis, (pii, après
avoir été discuté devant tous nos tribunaux, fut
poi'té au Con.seil privé, l 'était une question de ban-
queroute, et )ù point controversé était de savoir si

certaines clauses contenues dans une de nos lois de
banqueroute étaient constitutionnelles. On pré-

tendait que ces clauses en)f)iétaient ,-ur les droits
qu'ont les provinces de faire des lois relativement
à la propriété et aux ilroits civils.

Le jugement du Conseil privé, (jui fut rendu, je

crois, ;)ar lord .Selborue déclarait (pie le pouvoir
fédéral de ])usser une loi de bani|ueroute compor-
tait au-^si le pouvoir de lendre cette loi effective et

applicable. La doctrine étalilie ])ar ce jugement
est très claire. Il fut déclaré (|u'on ne pouvait l'ia-

borer un ])lan complet de lois sur la banqueroute
sans enip;eier à chacpie pas sur la proj)iiété et les

droits civils, ("est |>ourquoi le droit spécitiijue de
l'autorité fédérale d'adopté;' une loi de bamjtie-
route entraînait nécessiiirement \nie invasion du
pouvoir vague de hiprox iuce, ile faire d(M lois rela-

tivement à la propriété et aux ilroits civils.

Cette cause, et celles qui la suivent, nous amè-
nent à ce^'e excellente règle c(>iistituti()unelle, cette
règle absolue d'interprétation, souvent établie par
les tribunaux, (pie, lorsipi'il y a conflit entre un
pouvoir général défini dans des terme» vagues, et

un pouvoir si)ecifi(|ue, le premier devi a cc'dei' le pas
au <iidit plus étroit mais jjIus specifi(pu'

;
parce (jue,

h)r.squ'on se sert de mots spécifiques, on exi)iime
exactement sa jjensée, tandis <|Ue, lors(|u'on se "crt

de mots vagues et (L termes généraux, on ne parle

que d'une manière générale ; c'est pourquoi les tri-

bunaux décident en faveur du pouvoir spécifique à
rencontre du pouvoir général.
Appliquons maintenant ce principe à la question

des écoles. Ceux (jui sont en faveur de cette mesure
disent : Ce parlement a un pouvoir réparateur, et
il ne peut exercer ce pouvoir, à moins qu'il n'ait le

droit d'imposer des taxes. Là nous différons avec
eux, et nous leur disons qu'ils ne discutent pas
franchement cette (piestion, niais qu'ils l'envisagent
seulement à un seul point de vue. Nous disons
donc qu'il n'est pas nécessaire, afin d'exercer notre
pouvoir réparateur, d'empiéter le moins du monde
sur le droit d'imposer des taxes ; et la constitution,
n'a jamais considéré notre pouvoir réparateur à ce
point de vue, autrement, elle nous aurait dotés du
du pouvoir auxiliaire d'imposer des taxes. En
essayant d'exeicer ce pouvoir réparateur tel que
nous le faisons dans ce projet de loi, nous nous heur-
tous simplement contre des déclarations spécifiques
du pouvoir provincial. Nous voulons taxer, mais
nous n'avons pas le pouvoir d'imposer ces taxes.

Nous voulons, par ce bill, prélever une taxe sur le

Manitoba, sans empiéter sur le droit provincial
d'imposer des taxes.

Pour ces raisons, je suis porté, M. l'Orateur, d'a-

près le troisième point soulevé par ramendement
de l'honoiable député de Simcoe-nord, i\ douter de
la légalité de ce pouvoir de taxer (jue l'on nous pro-

jiose d'exercer. Nous essayons de prélever une
taxe directe sur le Manitoba, lorsque la constitu-
tion nous dit explicitement qu'à la province seule
appartient le droit de prélever des taxes directes
sur le Manitoba. Comment pouvons-nous éluder
cette défense de la constitution ''

Le (piatrième point sur le(]uel l'amendement de
l'hoiiorable député attire notre attention, se ra|i-

porte intimement à celui (pie je viens de mentionner.
L'honorable député met en doute la légalité de
cet article, l'article l3S, je crois, c|ui libère les

propriétaires catlioli(iues du Manitoba de l'obliga-

tion de contribuer au maintien des écoles pul)li(|ue.s,

dans les cas où ils ont une école de leur croyance.
Il est inutile de relire cet article.

Les difficultés (pu; l'on rencontre sont en somme
les mêmes (pie celles (pie je viens de mentionner.

(,)iielles sont ces (lifficultés'r La province du
Manitoba, possédant le droit iucontestabled'émettre

I

un ordre à la po|)ulation du Alanitolia, leur a

oriUuiiK' d'accomplir une certaine obligiition ; et

nous, forts de notre pouvoir, nous intervenons et

nous disons à une certiiine partie de cette po])u-

lation : " N'obéisse/ pas à \otre maitie." Oii ])re

,
nons-nous ce pouvoir? (^)ui sommes-nous (jui allons

[trouver les gens du Manitol)a et leur disons:

'' N'obéissez pas à l'ordre (|Ue vous venez de lece-

! voir?''

I

La li'gislature jirovinciale a le pouvoir exclusif

; de taxer ; la constitution est ]>arfaiteiiient foiiiielle

!
sur ce point. La h'gislaturc provinciale a ce pou-

i
voir et le gouvernement fédéral ne pos.S('ile pas -

et c'e.st là la signification du mot exclusif- ce ])ou-

voii' d'imposer ces taxes. Coinmenc pouvons-nous
donc mettre de côté cette iirohibition et libérer ces

gens de ce fardeau V

I Je dois demander aux honorables députés (pii sup
portent cette mesure de vouloir bien renfoi'cer leiii'

\

jiosition sur certains ])oints. S'ils ne nous em-
I
rigent pas, en nous lu'ouvant (pie nous sommes dans

I

l'erreiii-, nous serons lil)res ^\^• dire au pays, et re

I sera de notre devcii- de le faire, (pie ck'. bill ne peut

(jue jeter de
comme quelqu
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<J>e jeter ,1e la discorde et causer du litigeco.nn.e .jne q«'u„ ,,„i irait ,lans «„ jardin propret'tout lunnide et prêt à recevoir la sentence et v
je tera, des ort.es et de la graine ,1e chanlo^ ^

I) après m,j, M l'Orateur, les seuls qui profi-tcTont ,1c ce projet de loi, seront ceux ,n.i recevrontdes arrhes, soit ,lu gou vernen.ent ,lu Manitoïm so fde m minorité catholi.jue. Les seuls qui peuventcmtempler avec plaisir l'.Uat ,1e cl.os'es .nds'en-

en force "i ""m" '^P''è« '("« ce l,ill aura '..té
.'."^

en foi ce, ce sont les avocats .le l'ouest. Mon liono-rablc ami le député ,1'Oxford-su.l a appuyé s , cepomt l'autre soir. Ne consi.lérant ,jue leurs pr, prèsi.iterets, ik .loivent prévoir une moisson .loreCTesquestions d ,Jtrarir,, etd'inlra rires, .les ..uestions

;f,,r";r,
°'>t':'^'"t,lifférentes des , uesti'ons ^

t.i et vital qui sont soulevées par ie ne s^iiscombien de clau.es de ce hill, et^pour'L solutTo^^
leMiuelles plus d'un avocat serait enelianté ,1'êtré
e enu par 1 une ou 1 autre.les parties sans s'atten, e

:i une prompte conclusion .lu proc,\s

noS'rst'n^mi^'""""''^'"^ '''^^""^ ''^ ^•—
M. WKLIJON; Mon lionoral)le ami de jrauclie

10..I n a p,us et., retenu ,léjà. S'il la été, alors enertoirant .le faire rejeter ce pr..jet .le lo
, i veutf.er la ,..,ule aux ,eufs .l'or, et .léploie un .ishiTéressèment ,,„p l'on rencontre rarJmciit

Uicin.iuièmeiK.intde l'amen.len.ent de l'hono-al'le .lepute .le Simcoe noni parle -le i'acti. .Tu

de""'Ziet"i'"r"i ^'^'"" ''' j"--'- oià,;;"
Ile ce pojet .le loi, le lieutenant-gouverneur en-nseil ,h. Manitoha .Icvra n.mm.er un . -ea
;1
-voies «..parées pour la pn.vince du Man ,1

le., uel sera con.posé .l'un n.„„hre .le m.,.ml)rè ex-' ant pas neuf, lesquels .levront tous .'tiV .les
'•atli.)li.jues romains.

Knsuite, il a une -lisposition de cette cat.'.go-u MU laquelle n.,us avons attiré plus .l'une fois
1
attention .le la ('haml,re, savoir : s .lans les tr is

U.c lieutenant-gouverneur en conseil ne nom-- ims les membres ,lu bur..uu -les e.oles sépar.'-es
.'f r,.mpht pus toute vacance .,ui pourra

'

.ve:
"• -Ijuis ce bureau, .lans les trois'n,..is,|ui suim , t

.1 e ...atinn .le cette vaean..e, al..rs, ,lans 1',,,
,

m

antre cas, Son Excellence le gouverneur gém^ ^

i ,; Xn"""""'!r'"-"'"^
l'- 'i-.t""ant.g.n.^rnJu

î,
i.iaien conseil n aura j.as faites. Il y unespositum prescrivant que si les autorité 1.^ne f.,nt pas leur .iev.ùr, nous le fer.,ns p.,ur •

le.s. dcmesms phuut ,lu fai^ qu'.m ne tr.'uveH- .lans
1 article 74 une .lisp„siti..n analoj.c..nme ,1 .levra.t y en avoir um' eu t.,ut.. s^^^^^^^^

.' les m.st.tuteurs. M,.i« ,; ri.:,,;,„tif ,1e V ,

^ouidVM"'''''^"'''!''''"^^'''^'^
•'<>"--"

lu emeiit a la non.inati..i, ,lcs ..Hieiers ,r.Ç„les u
. 1. n.toba .' Les p.u,v„i,.,s .h. g.nuerueur g.m.'."Ut ceux ,|u,.s,.n. ..num.'.r.'.s ,lans .sa ...mnds.si,
•"•';:;"'l'agnes .l...s instru..ti„ns .,„'il ,.....„it et t h;(nds s.,nt sp.cifi.^s .lans l'article 12 .je 'Acte eWnque Hnt un.ique ,lu Nord. ,k^^^

ces provinces, ou avlc!^nnn/Srn?- '"'!i^'"'«
««éoutifs do

qu'ils pourront être exercé^rrè''ÏŒn '^'^V'^"'
«'

au Bouvornement du Canad. -^nnfil- °"' •^"lativement
gainerai et pourront^Stre Zr V.T^ ^"^^ iiu gouverneur
l'avis, et du coiisenfomnr/n,^ .f-^'''''','^''

''« ' "»''S. ou dô
Conseil privé ,îe a reîne no.fr I r °

''i «"oPiT""»" <»"
ses mcmires, ,ïu par le BouTrL,?r^''i"*x " ?'' ^ aucun de
ment, selon e cas; «.Js "iu no"Jrrfn.°^''".'

""l'yiduelle-

Cet article a été interprété soigneusement mi' 1pcomité ju.hciaire du Cafseil privé, il y r, m ,ir4sdans cette cause .lu Nouveau- BnmsJickun^
appelle p.,pula,rement la cause .le la Han.u.e MiiT"ne, .lans laquelle les ,,o,n„irs provi i u,x o,;ete consi.leres à un point .le vue ,,u rétrécit œi

5;Sr"T '^r^^'
'•'" attribu^i.,ns.lel'Exéc; t f

1.0,^ . 'f *<'"' .1*^ "e xeuille pas, à cetteleure avancée, fatiguer la Clianilue par là le.^ure"jugement, les .léputés .,ui se livrent Tce gj re
'1 ctu.le .liront avec moi .,u'il n'est pas facik , e

Le comité ju.liciaire du Cnseil privé a d.Scidé

I

ns cette cause ,,ue les ponv.,i,s exéc itîfs . e la
î

..y.nce suivent ses p,>uvoirs Législatifs, ne le"eilleur nK.yei, .le .léterminer l't?tendue .1 L,
!

Y'"'
!" l.eutenant-g.H.verneur .l'une p vin ,' .'^

^

I uelel/iui':;:;"""'^
'^^ l^^«-l<.ture'possé.iait'"

,'f./V
'"'"^^'"""^•"-•"' »^=»t le pouvoir exé-

I

cutif n,.ce.ssaire p.,ur .îonner pleine n anifestati, n
j

aux pouvoirs .'.gislatifs. Le n'émc prinë ne é i

' ï V.ï a l. I^' i'" T"" î"'"^'""^''^-
'^- '^^'umeeliertio.\.l a .I..C .1.., dans le m,.me sens, en parlant .lu

j

'Ifo.t .le giace .lu lieiiteiiant-gouvernei/r
. ë ,. U

;

pas bcson, de citer .les extraite ,1e ces cause» "àr

1. légalité .h, bill, ,,0 conteste ,,ue ce ju-renientermisse
1 autorité .le rKv.^cutif pro^ineïa efeonseqnemmcnt, r..streigne l'aut.n-it^^ de l'Exé.^

t.f ..,l..ra
,
et jette .le gran.ls .loutes sur la l.Wli"ëde 1 article •_' ,lu présent bill.

-

L amen.lement .le l'honorable .léputé ,1e Siincoe-"or,l souL.ve un autre point, .sa v.'.ir : si le mr e.-..t, ayant rempli la foneti.,,, .le passer ,^£l
lempliia nas .huant cette sessi.m

M. ROOMK: l'.mr.nioi';

•»'-Ua, do la .N-ouvelle-Ecosso'ou •du''x';;veau-

t.ou •„, o 1

'"" '""";''^''1« '"•'! ne.leman.le
'

.
•

,

^'.''.^"^•^."^l"'"'iic eet.e qi'..sti..n jus-
|q ace <|ue jaiç trait.. , , .scpti.'.nu; point. ,Je

j

u.sl..r.,.c.lel|,,.n,,rable.lé.put.l
.le SuL,.-,,.,;,!

I

t-t il ,ne fau.lra .liscuter sa septiém.. ..biecti.m
!

avant .le pouv.,i, .Ionner nue rép.'mse euro se "t

i^i'innep,.int. t ;aH,:!.;:^;r:;,::r';;;~q;i::
pot.ymr au sujet .le cette .,u..sti.,n '' Je n.. euxomettre a.icune opinion sur ce point. tI u te a

I

question est entour.'-.. .le ténèbres et .le .loute.s

I
Une v'OL\

: Ce n'est pas une .,nestion pruli.jue
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M. WELDON : C'en est une, ainsi que mon
honoiiihle ami le vtrra avant (jue j'aie Hni. Les
clépiiti'S se rai)i)ulient les mots île la uonstitution, et
il est inutile (jue je les lise. Le parlement peut
faire (l<is lois réi):iratrices, et, en passant ce bill, il

en fait une. La (piestion est de savoir si, oui ou
non, il peut en faire une autre sur le iiiêine sujet.
Je ne retiendrai i)as la {"lianil)re en tiaitant cet
aspect de la (piestii/n, mais je vais nie rendre iV une
autre (|ui est très ini])ortante, savoir : si nous pour-
rons al)ro{^ci' cette loi une fois (pie nous l'auronK
passée. Sur ce point, j'ai l)eaucoiip de doute. Si
je ne doutais point, .si j'étais parfiiitenienl convain-
cu (|ue le parlement lu Canada, à la session pro-
chaine, pourrait abroger la loi piissc^e durant
celle-ci, je donnerais a mon lioiioral)le

réjxmse i)ieu ditrérente. Je vais donc

j'aimerais discuter ce bill franchement et com-
plètement avec lui, pour savoir comment il peut
l'accepter comme une loi suttisante pour soulager
SOS ouailles.

^

Je ne crois pas (pi'il puisse accepter
le bill tel (pi'il est. J'avoue que j'ai été étonné de
lire dans La l'rc.tsc le télégramme adressé par l'ar-
chevêque Langevin à l'honorable député de Pro
vencher (M. LaRivière), e.vprimimt son approba-
tion. Je n'ai pas pu ni'empêeher dt penser (pie
cette appr(,bation avait été donnée avec précipita-
tion, sous une fausse interprétation de cet artich;
74. Comment il est possible ipie ce bon évêipic,
ce bon berger île sou trou|)eau, <pii, nous le croyon.s
tous, a à cœur le bien de ses ouailles, qui est
obligé <te les protéger et (jui en a le désir -corn

-

linéament il est possible (pril puisse accepter ce bill
une

I

sans savoir, ou au moins .sans es))érer fortement

^....-«,„ ,ç "-"e.ai.. a mon loPorai.le ami linéament il est possible .pril pui.«e accepter .'e billréponse bien ditrcrentc Je vais donc donner une
|
sans savoir, ou au moins .ans esi.érer fortiMiie

explication courte et claire, et dire ,,ue la Chambre qu'il .sera suivi de quelque chose .iJ.substant e e"s étant i)rononcee, notre .levoir est de continuer et un mystère pour moi. II me semble nue cet 'irde donner a cette décision tout l'effet possible, ticle rend le bill pareil à un verre i L on of !

Cela me .seinlde être le ,levoir ordinair.i du parle- ! rait a na homme ,,„i a soif
'

meut dans les questions ordinaires, mais quand il
i Je n'ai pas le jdaisir .le connaître ce prélat dis-s agit dune lo, inipor ante, et ,.articulièrenumt tingué, mats j'aimerais beaucoup avoir l'occas onquand il y a dou e qu ede pourra être abrogé.e ,,ar ' de le rencontrer et de .liscuter cet e art e

rns'o". ë''^:;,'"t'"'"""' ,

"
'"'r

'^^

^T^^^ ^^
• '•l'*^-'''*""-

^^^ ''-' "•"•'^^•'^''•'' l"""'l"«>i «-^ <i>'âce rarcl,:^MUS (pie
,1
attache a iwm devoir est complètement vc(|iic accepte ce bill

change, et, en raison de l'opinion que j'ai, je dis Or, M. l'Oialcur, chacun de nous doit exercerhanchement a mou h.m(jrable ami ,jue ce bill est son pr(jpre jugement, et il no suHit pas ou'un autreexcessivement injuste à 1 .'.gard des catholi.p.es. A, H ou C, qt^elle que puisse .^tre l'adu ât i. u , e

M. .M.ALLSÏER : S'ils

n'est-ce pas leur affaire ':

en sont satisfaits.

M. WELDON : Pas le moins du monde,
ment savons nous s'ils sont satisfait» ? Mon
rable ami peut l'ètie, mais je ne sache

Com-
hono-

pas que

'1'

vous ave/ poi'i- lui, .soit sati.sfait du bill. Nous
devons étn; satisfaits, et nous ne remplissons pas
notre devoir sérieusement, si nous ne formons i)as

j

notre propre opinion en la basant sur l'étude de la
h)i mê.ne. C'est la beauté d'une assemblée délilu-
aiite. Nous pouvons entendre des opinions ditlV

l'honorable député de Pvistigouclie ait le droit de j

''•^"t'^s de la lu^tre, et nous pouvons attendre |)our
parler an nom des catholi(|Ues romains du Canada. \

"""* prononcer que nous ayons entendu exjiiimer

il. ilt'ALISÏER : ,ie n'ai jias cette prétention.

M. WELDON : J'ai entendu plusieurs (lé})uti's
catludiques exprimer leur (h'sappointcment au
sujet de ce bill, et je les considère com me cxpi'imaiit
r(Jl>iiiioii des catholi.pies. M. l'Oiateur, en ma
qualité de «jé.puté élu par les .suffrages des électeurs
du comté d'Albert, je nie le droit de toute lutorité,
quchpic éminent' (pi'elle soit, de substituer .son
opinion à la niic ", sur toute question de législa-
tion (juT vient levant nous. Je suis content d'ap-
prendre, de me reiuseigner, de m'éclairer au moyen
de toutes les informations que je peux obtenir de
ceux (jui iieiivent (»irler avec^ autorité des désirs
d'une (da.s.'-e jiarticulière du peuple, ("est particu-
lièrement vrai au sujet de «eux qui peuvent me
faire connaitre les ih'sirs de ceux tjui sont éloignés
de clu!z moi. ou qui appartiennent à une autre reli-
gion très dill. rente de la mienne, comme les pi'otes-
tants et les ratIioli((ues sont très éloignés le.'

des autres dans leiii's croyances religicn.ses. Et si
d ' '

ces opinions. Nous avons eu sur cette (pieslion un
débat iiitéro.s.sant, et nous avons entendu les oj)i-
nions de toutes les clas.ses de nos comjiatriotes ca-
tholiques et ))rotestant.?, Anglais et Franvais,

,
Ecossais et Irlandais, la plupart de ces ()pinioll^

\

portant la mar(|Ue de l'é^ipiité et de la sincéril.

.

N<ms sommes maintenant en mesure de juger celle
question. Je dis à l'honorable député l'ie Uisii-
gouche (M. McAlister) (pie je ne peux permettre
a aucun homme, (juelle i|ue |)uisse être .sa su|)éri(i-
rite mr moi en sagesse, en bont(', tu p.itriotismc
ou en talents, de substituer son opinion à la
mieiine, autrement je comprendrais ma! ni(m de-
voir de membre de cette Chambre.
Sur la (piestion de savoir si le bill est irrévocable,

ou non, je ilésire dire (pie notre constitutionrenferiu.
des pouvoirs fédéraux (pii paraissent ne ])ouvoir en
révotpiés. Je ne sais passi la Chambre sera de i

avis, mais il me seml)!e (ju'il y

UKIII

lUs la coiistjtii
tu.n deux ou trois jxmvoirs ipii, une fois exercés,

.'.s^uii.s
,
simt fi(iiv/i ojlirio—wxi attributions sont épui.s.'cs .t
nous ne ])ouvoiis j)lus rien faire dans l'espace. Je

lis pas si j'aurai l'approbation des luemlu'es ci,

me guider sur
|
ma profession dans cette argumentiition. Dans le

c(,mpetents a exprimer
|
s,ms-paragrar)he r du i).iraL'rai)he K», de l'article

iniiiijue du Nok'

](: (lesire savoir ce (|Ue les catlioli(jUes peU8«-nf d'une ' ne si

eert:nne qti,.sti(,u, j'ai bien soin ,îe me guider .sur I ma profes.sùm dans cette argument„ti(mopinion (le ceux qui sont compétents à exprimer
| s,ms-paragra,.he r du p.aragrraphe 1.., ,

1.1 eur. .Mais mon dev.nr ne .se borne pas là. !|.J, ,|e l'Acte de l'Am.-.ri,|ue Hrit. '

rJtZ membrl!
1'^'^',fV^":'''!'!'^;

desavoir .p.'un il y a une curieuse plirasL .pii seml,k Vnlevei- prèseu ain meu b.e de la législature du Manitaba cou- tement le jiouvoir provincial et !e iranférer à V,msent a accepter cette loi comme étant (inale. Je i torite fediVal
serais eonieiit de di.sc'iter la (inestion avec M. I

-.- (piestion avec
I rendergast, pour savoii pour(]Uoi il l'acceiite. Si
je pouvais sav(jir qu'il considérait l'article 74
eoniine final, je comiirendrais mieux la ques-
tion. 8i je connaissais rarchevi'(iue Langevin,

lirai celii dans un instant. I.i

es travaux et les entreprisesparagiiiglu' dit (|ue

d une nature locale, autres (jiie ieux de trois cati
gories, apiiartiennent a l'autoritt'' in-ovincinle. En-
suite, vient r('iiuiiiéiation d; us ks trois catégories
exceptées, qui .sont du ressort de l'autorité fédérale.

l.cs trois catég
ioutr('ilés par T(

'() Lignes de i

dicinins de for, c

eiilreprises reliai
priivinoes, ou s'<'.

THlOe.

{') Lignes de b
Mut pfiys dépendi
pMys étranger.

Et ici \ient
(l('sire attirer l'i

(O.Les tnivaux
prn.'ince, seront a
l«ii lo purlement
ilii(.;inada,ou j.ou
niiiiihre des provii:

Les plus ancii
souviennent—la
"vaut mon arrivi
fait une déclarât
.1 l'effet (|ue chaq
iiiid, le (il and Tr
I'ai'ili(pie, le cliei

mitres grandes li.

lignes traversant'
^"^iiix pour l'avan
I"'. il'uii trait de
priAinces une éiio
lii plaçait sous 1<

tiiiis (pie tel était
11 est pas une (pie
«lie question de as
nous pourrions rét
nous passinns siii

ti'l "u tel chapitre
iiDiis-nous abroger
liiiiis-nous remettr
li'i'le des autorit(''

P''^- 11 me sem
liicou.spection qu
Il me .semble pridiii

'''' exercé, et une f
I ii; |)lacés sous l'aui
i)ii'une aniendeluen
liid ne peut les r(

I aile. S'il on est a
'' pouvoir d'agir .sn

fi'r. [1 .s'agit de .si,

' '''l'ication, nous s
i^i>lie (pfeutre le-

•l'^olue. Il y il

""lis. Il est spiVil
Inticlc !)2. S'il ,-.|

i
"iii'iait croire quf

' '" Je (h>créter av
toute cette s(>rie de

111-' «eule exceiit
i"iiivoirs conférés à 1

P'i-y ;ivoir d'excepri

lu"'-
^'^'tt« ivgleafa

H(iu-y .Stioiig, juge e

l'p il a énoncé coinme
'It'^ termes tivs clairs

r*'iileme,it à dire ,p,
i"'tvter ne jiouvait
" ''''|>"t''« <|ui sont a

('iiii' le lord chancelier
"l'vtitudede cette II

^l'iix des membres de
ir'iiide importance aux
!" '••'"ge'ront sans dmn
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pnn.„oos. 0. svtcdint .u-djl^^j'ï^,- ^
J a.Uro, sonne, Je «ui.'ib,;e do d ~'.H^'|r'

"^^''^"^ P<^-

pMjs étranger.
K-mpire britannique ou de tout

1

plus forte ; e vu JT '"V"'*
''^''^ '^faucoup

r„. i ... '

Kt
ilt'.sire

mjo parlement du Canada être n„/r''''"''f"' ^''OlanKs
'I" Canada, ou j.onr Tava fit fie rnv'

"^''."f»»? g.'néral
nombre des provinces. "'*'" "^ ''«^"^ ou d un plusgrand

l^esplus anciens membres de nette PI,, .,,1 .souvicnnent-la loi a étf'. nass t f ,, l
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"lit- question de savoir M
""*<^>'tal.le, luais e est
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"^^"^^ ''"•
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''' '-^t-rcé, et nie fois . , .
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"• placés sous -a, H '

i
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'1" -"' anieni;: ,: "

,J" ;:;;^'^
''- -^re chose

'•i^'l'- >5-il on est U ^^l\"""' 1
autorité provin-

l^' P'Uivoir dH.r r s,, : I

'^ •' ""^''^ "" "on-s avons

'-''•nation, nous .onnnJ d u si , .
-

^='^.''>--''^*'""=

' 'Voue <|u'entre Us d ,v •
'""'" ""Pa«se.

'l->lue. '

il V a u .el./
"'^^ pas une analogie

SI* .ii"'é§€FF »••"«=

i"»voirs conférés; j-autorité C T''"'
''''-"

ll«^ ,V avoir dexceptiôn
^"""^''-'

'' "^ l«-ait
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même de fortes raisons pour que je sois en faveur
du renvoi d'une question de cette nature aux cours
de justice. Toutes les questions (|ui excitent les

passions politiques, et celle-ci le fait dans une large

mesure, et toutes les ([uestions q.ii excitent l'opi-

nion religieuse, doivent (*'tre soumises aux tribu-

naux le plus rarement possible. Le meilleur appui
à donner à l'ordre public est de donner au peuple
une foi profonde dans la pureté et la justice de nos
tribunaux. J'ai souvent répété dans cette (Chambre
la maxime de ce grand réformateur de loi anglaise,

Bentham, (|u'il vaut mieux pour le peuple de croire

qu'il oljtient justice, bien (ju'il puisse ne pas ob-

tenir toute la justice possible, que de croire (ju'il

n'obtient pas justice, (juand les tribunaax la lui

accordent. Une foi populaire dans la jnireté et la

justice dus tribunaux est la meilleure garantie de
la paix et de l'ordre civil, et plus nous soumettons
aux cours de justice ces (juestions politi<jues vexa-
toires, ces (juestions religieuses vexatoires, plus il

y a danger d"aifaiblir leur autorité publirjue, le res-

pect qu'une grande partie du peuple ressent pour
elles. En oonsé(]ueiice, je me trouve incapable de
voter en faveur de la motion de l'iioiiorable dépu'é
à l'effet de soumettre cette question à la cour Su-

prême ; bien que si cette uiotion eût été dans un
autre sens, si elle eût de>nanilé de la soumettre à

un comité' de cette C'hauibre, à des lioniiiies (|ui

sont au courant de cette question, mon objection
n'aurait plus existé. J'aimerais beaucou[) (|ue ce

parleuient eût eu une argumentation claire, bien
(]ue tecbnicjue en droit, faite par les avocats (jui

sont membres de cette Cliambre, de manièie à ce
que ceux d'entre nous (|id croient ;'i l'incoiustitu-

tionnalité du bill auraient pu entendre leurs asser-

tions corrigées par ceux (jui le croient constitu-
tionnel. Avec cette observation, c'est tout ce (jue

j'ai à dire au sujet de ramendenient de l'bonorable
député de Simeoe.
Je dirai à présent (juelijues mots sur certains

incidents ilu débat ijui s'est terminé vendredi matin.
Je vois dans la t'liaml)re le ministre de la Marine et

des Pêcheries. A num avis, son irritation et la

chaleur de son disi.iurs jeudi derniei' ('taient entière-

ment injustifiables car de tous les ministres, il est

presque le seul au(|uel je n'ai pas fait allusion, ni

directement 11" indirectement. Si un de ses collègues
s'était levé et m'avait adressé <le sincères reproches,
je n'aurais eu que ce (jue je méritais. Si le

ministre <les Finani;es, ou le ministre des Travaux
publics, ou le ministre des Postes, ou le ministre
du Commerce, m'avait adressé îles observations
énergi(jues, j'aurais |)ensé (|ue c'é'tait parfaitement
juste, en ce (jui concerne la liscii-ssion paileiricn-

taire, parce (jue dans un sens, j'avais été le provoca-
teur. .Mais relativement lui ministre de la .Marine
et des Pêcheries, je n'ai eu aucmi motif de critiquer
sa conduite, ni ai -je fait lapins h'gèrc aihisioii i\ lui ;

en conséijuence, j'ai ('ti' grandement étonne de l'en

tendre enq)loyer des ex|)ressions (jui, je crois,

auraient cluHjué le niendire le plus insensible de
cette l'haiid)i'e. Je m'en suis étonné, et ukui éton-
nement a duré jus(ju':i la tin du débat, (juand j'ai

songé (ju'il est le mend)re le plu» chanceux de cette

('hainbre. On dit .
" il y a une di\ initt' ijui protège

nn roi," et l'honoralile iniiustre h une espèce Av.

|)rotection invisible ijui est |)aHsiiblement bien
décrite par cette expression. D'autri s homnuis sont

frappés, mais lui ne l'est pas. D'autres honunes
sont pous,s('s à bout et loivent se (h'fcnilre, mais
il n'en est pus ainsi pour l'honorable ministre. Je

me souviens que j'ai soulevé la question d'ordre
l'autre jour, et je me suis soumis aux règles de la

Chambre, (juand j'ai demandé à l'Orateur (alors
absent du fauteuil) si une certaine expression était
parlementaire.

(^e puissant orateur, ce chef des Communes dont
l'autorité n'est jamais méconnue par le leader de lu

Chandire, ni par le chef de l'opjjosition, qui est là

devant nouseonnne l'ancien prophète hébreu devant
les rois hébreux, et (jui les faisait obéir—a même
oublié de décider cette question d'ordre, mais il

s'est occupé immédiatement d'une autre question,
et (juand cet orateur, dont nous admirons la fei'-

meté, la justice, a manifesté à l'égard de ce mini.s-

tre une Iwnté inaccoutumée, toute la Chambre a

été étonnée. Et j'ai vu l'honorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright), que personne
n'accusera de mamjuer de courage, je l'ai vu une
fois attaqué hardiment le ministi'e de la Marine et

des Pêcheries, et ce (jui arriva, je n'en sais rien,

mais en moins de douze heures, il était obligé de
s'avouer vaincu et de présenter des excuses à la

Chambre.
Mais je ne crois pas (ju'il y ait u]i autre membre

de la Chambre (jui, dans les mêmes conditions, eût

pu arracher ces excuses au déput(' d'Oxford-sud.
Je dois dire (jue, i)ersonnellement, j'ai beauceii|i

d'admiration pour le ministre de la Marine et dis

Pêcheries. Voilà maintenant j)lus de tiente ans
qu'il .siège en parlement, et il n'a januiis perdu mie
élection, ('est bea(u:oup dire ; il n'y a pas beau-
coup de niendaes de cette Chambre <|ui puissent en

dire autant. Il a été ministre \'^ ou 14 ans. et on a

dit à son insu que c'était un homme à l'esprit large et

très satisfaisant, (^n'y avait-il de jilus naturel que
de voii' un Irlandais catlioli(jue au cieur chaud oti'iir

une résistance opiniâtre i\ l'ancien bill King sur les

écoles, bien (ju'à un point de vue plus large, je

reinen^e le ciel .le ce (jue. lor-squ'il était eu bitte

avec M. King, ce jeune lioinme l'ait roulé et ail leiuiu

dura))le, dans ses grandes lignes, cette excellente
législation en faveur d'('coles nationales.

M. OUIMET: Je réclame l'indulgence de l;t

Chambre pour les (jueliiues remanjues que j'ai ;i

faire sur la question débattue, ,1e dois dire (jne je

me .icus quelque jieu embirrassé, au |Heniicr abunl,

d'avoir à l'épondre aux arguments niniibreux et

tivs bien exposés de l'honorablt' di|mté d'-AUert

(M. Weldon). Je me .sens (|uel(|ue peu rassmé,

cei)endant, j)ar le fait (ju'il s'est chargé lui-iiiéiiic

de démolir tous ses arguments à la tiu de son ili.<-

cours, en |)rouvant (ju'il ne parlait (jue pour la

galerie, en fai.sant un peu de gymiiastiijue et énuiiié-

mut sim|)lenient les rai.soiis ))niii et contre, lia

jirouvé lui-même qu'il n'avait jias confiance li.iii*

les raisons (ju'ii alli'guait à l'encontro de la cmisti

tutionnalité Aw juDJet de loi, en (iéclarant à la fin iK

son discours (|u'il voterait contre ramendenient île

1 iionoiable déjmté de .Simcoe-nord.

Le ()remicr raisonnement (pie je me jjrojtosc île

réfuter, c'est (jUc ce parlement ne devi'ait pas li''i;i-

férer sur cette (jucstion dans les derniers jours

son existence. Dans mon opinion, c'est le devi ir 1

j

de ce j)arlement de légiférer sur cette (|uestion. et

il a i)liis (jualité |)our la régler que le proch'iin piii

lement. La (jucstion n'est ])as nouvelle, elle ne l

l'est même jias jiniir le j.arienient actuel. Elle a

(été soulevée en l.SOd, et sur la jirojxmition li iin

[

homme distingiu' (|ui figurait alor.s au j)i'emier iiiiii(l

I de la ir/'ueiie. de- -< îietions furent ad;!!>tée

\'oilà six ans c;
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quel(iucs-uns tic ceux t|ui s'iiiti'i'esseiit à la iniiio-

l'iti', nous (liaiMit qu'elle serait mieux siiiis la l(''gis-

latiou contenue dans les dispositions du bill actiU'l.

Je déclare à ces honorables députés (jue ceux qui

re|)réseutent la minorité, (jui en re])ii''sentent les

sentiments, les aspirations et les liesoins, sont

plus en position du nous dire ce (jui convient à

cette minorité et ce ipii est de nature à la satis-

faire.

J'ai dit, M. l'Orateur, que la cause delà minorité

a été pendant six ans ])endante devant 'es trilui-

naux et (pie nousa.'ons reçu de ceux-ci toutes les

instructions que nous (xiuvious es])érer pour nous
guidev dans la rédaction du bill actuel. AUn de
résumer les ilécisions rendues, je désire dire un
mot des (picstions (pii ont été décidées par le Con-
seil privé. l)'al)or(!, il a été' (Ncid'' (pie la majo-
rité av.iit le droit de se doini ;r les écoles (ju'ellc

voulait. La décision dans la première cause de la

ville (le Wiunipeg es l'arrett, en appel, a été (pie

Il léfiislature ihi .Manitoba avait le droit d'abroL'er

les lois scolaires en \ igueur (?n ISilt) it d'adopter les

actes dont on se plaint, (,'cttc dé^nsion n'allait

pa.-i plus loin. Il s'ensuit (|u'il strait incoustitu-

tionnel de la part de ce ])arlcmeiit d'adopter un
acte (pli interviendrait dans l'acte de la l(''gisla-

tui'e du Manilci.M, sauf l'exception (jUc je mentiou-
nerai plus loin. Il a été décidé (pie la législature

avait le droit d'abroger .ses propres actes, et de
sui)])rimer ainsi les droits et ])ri\ilègcs créés, par
ces actes eu faveur de la minorité, mais il a été

aussi décidé (|ue, dans ce cas, ia minorité lésée, si

elle n'est pas satisfaite, a le droit d'tu appeler au
gouvenunir gi'iiéral en conseil, et de demander (pie

ces droits lui soient restitués par voie d'an été répa-

rateur, et, dans le cas où la législature ])roviuciale

ne se conformerait pas à cet arrêté, ))ar voie de lé-

gislation ))ar le jxulement f(''(léral.

Je répète (pie la majorité avait le droit d'établir

des écoles de son choix, mais si, dans l'exercice de
ce droit, la majorité sup[)riinait un droit aj)|)artc-

nant à la minoriti', cette minorité avait le droit de
se pivsenter ici, en s'adressunt d'abord au gouver-
neur général en conseil ; et, ajuès adoption de
l'arrêté réparateur ordonnant à la législature de
lui restituer les droits (pii lui avaient été enlevés

—

injustement, bien (pie bégaiement, connue on l'a

prétendu —la minorité avait le droit de venir de-

mander à ce ])arlemcnt de rétablir ces droits.

M. BRODKUR : L'honorable ministre voudrait-
il nous dire si le ))reiiiier jugement du Conseil privé

déclare (pie l'acte de IS'.Ht a porté atteinte aux
droits de la minorité ?

M. OUIMKT : La (piestion décidée par le Con-
seil privé était ))iireinent et simplement que les

actes de ISOO n'avaient pas porté atteinte aux droits

et privilèges ])()ssédés par la minorité, antérieure-

ment à l'Acte de l'Uiiifui de 187". Le second juge-

ment déclarait (|ue la majorité n'avait pas le droit,

au moyen de ces Actes, bien (pi'ils fussent consti-

tutionnels, d'enlever à la minorité (lontre son gré
les privilèges ac(piis par elle i)ost(''rieureinent à

l'Acte de l'Union de 18"()
; (pie la minorité ainsi

lésée avait le droit de s'adresser an gouverneur
général en conseil par voie d'appel, et de demander
qu'ordre tût donné à la majorité de rétablir ces

droits ; et (pie ces droits n'('tunt pas rétablis, le

parlement fédéral a pleine juridiction jiour (('gift'rei'

sur la (]uestion et rétablir ces droits en tout ou en

partie, suivant que les circonstances du cas le per-

mettent ou le justifient.

Or, les droits conférés à la minorité ))ar les

divers actes en vigueur de 1871 à ISiM) étaient;

premièrement, le contr(')le et l'administration de

ses écoles par sa section du conseil de l'Instruction

(pli avait, entre autres ])()Uvoirs et privilèges, le

choix des livres de classe ; deuxit'ment, le j)rivilègu

de payer ses taxes scolairtis pour le soutien de ses

projji'es écoles ; troisièmement, le droit à une i)art

des fiuids et octrois scolaires, ])ro|)ortioniiellemem

au nombre de ses enfants en Age (l(; fié(pienter les

écoles. Voilà les droits (pie nous avons entrepris

de restituer à la minorité ; et (piand les articles (hi

bill seront (lisciit(''s, on vei-ra (pie jias un seul de

ces articles n'intervient en réalité dans l'Acte des

écoles piibli(pies du Manitoba, en ce (pli concerne

la majorité On y donne à la ininorit('' tous les

droits ipi'elle jios.sédait ; et c'est l'un des ci'ités de

la (piestion (|ue la gaiiciie a ])er(lu de vue à dess(Mii.

(^uand elle nous Idâiiie de n'avoir j)as restitué à lu

minorité tous ses droits, nous répondons (pi'on iiy

pouvait accorder à la minorité plus de droits (pie

ne lui en accordait clairement la h'gislation en

vigueur jus(|u'en I8!)(). l'ar exem))le, on nous a

blâmés d'avoir (b'crété (pie les membres du conseil

des ('coles séparées seront noiiiin(''S par le lieute-

nant-gouverneur eu (conseil. Lii bien I c'est l'état

de cl'.oses (jui existait antérieurement à 18!l(), et

nous ne pouvions pas le changer.

M. 1)A"V'IK.S (I.P.-K.) : L'objection faite est (pie

l'arrêté réparateur, (jui, seul, ikuis donne juridic-

tion ])oiir l(''giféier, ne yxmrvoit )) is à r(''tablissu-

meui d'un conseil d'écoles séparées. On n'a pas

prétendu (pie nous ne devions pas nommer un tel

con.seil, si on eût procédé réguii('reinent. La juv-

tentioii émise, c'est (pu; l'arrêté réparateur la'

j

pourvoit ))as à cela et (pie, du monu^it que l'arrêti'

I réparateur n'y pourvoit ])as, nous n'avons (las jiui-

diction pour légiférer à cet égard.

1 M. OUIMKT : L'arrêté léjiaiateur éiKuice les

droits de la minorité sous trois chefs. Ordre du

rétablir ces droits x ensuite été donné dans les

termes suivants du jugement du Conseil privé :

Toute cause l(5Kitiino de plainte dispiiraîtrait si ce sys-

tème avait pour ciiiiipléinciit des di.-jjosition.s propres à

faire cesser les «ricfs sur lesciuols est MnùO l'iipiieb et s'il

était modifié de façon à donner effet à ces dispositions.

Quand l'honorable déinité vient me dire (ju'il

n'était ))as lu'ccssaire d'avoir un conseil d'écoles

sé])arées, je dis (pie nous avons été ol)ligés d'y

pourvoir. Le pouvoir de rétablir les droits de l;i

miiKU'ité portait avec lui tous les ixuivoirs iK'ces-

sair(^s (loiir atteindre ce but ; et comine, )>ar la loi

de ISIMI, le conseil mixte d'instruction (pii existait

\

alors fut supprimé et remplacé ])ar l'autorité du

département de rinstruction i)ubli(pie, nous ne

! jjouvious pas intervenir à cet égard en ce (pii con-

I

cernait l'administration des écoles ))iibli(pies. Le

I seul moyen (pie nous avions de donner à la mino-

,

rite le contiVile de ses écoles .sans intervenir dans

l'Acte des écoles publi(pies, était de lui donner un

Conseil d'instruction séparé.

M. DAVIE."^ (I.P.-E.) : .-Vlors, pourquoi ne jnv

voyez-vous pas à cela dans l'arrêté r('parateiii '

^L OUIMKT : Cela est impliipu'. Il nous fallait

pourvoir au rouage nécessaire pour rétablir ces

droits, ou tous
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mont n'a-t-il pua (loninmU' au Maiiitoba diina l'ar-

rêti^ n'paratenr d'accorder lu droit d'unseigiicr la

religion dans les écoles, et pourquoi ne s'en estil

pas tenu -là?

M. OUTMKT: C'est t<mt un. L'acte de 1890

et les règlements faits décrétaient l'étalyUssement

d'un certain genre d'écoles censées être non reli-

gieuses, et ces écoles mettaient la minorité catlio-

li(|ue dans l'impossibilité de donner à ses enfants

l'instruction religieuse (|ue tout catholique désire

donner à ses enfants.

M. MILLS ; L'Iuinoralile ministre me perniet-

tra-t-il de lui poser une (piestion ? Supposons

(ju'on n'eût |)as toiiclK' du tout à la iiuestion de

religion dans les écoles, mais (jue le l>ill de 1800 se

fut Imrné à abolir les deux sections du conseil et le

dé])artenu'nt du surintendant ou de l'inspecteur

local, riionorahle miuistie prétcndra-t-il (pie la

minorité aura le droit en vertu de la loi de venir ici

demander le rétaMissement d'un droit (juelconque ?

M. OUIMET : Je ne sais pas si cette question

a une airsez granile portée sur le ])oint (pie je dis-

cute, pour m'ohliger à la ré.soudre. Mais je dis

(jue si l'Acte des écoles jiuhlicjues avait seulement

décrété (pie, nwma dans les endroits où les catlio-

li(|ues étaient assez nond)reu\- pour avoir leurs

propres écoles, l'enseignement de la religion ne

serait pas (lermis, leurs dioils en vertu des lois an-

térieures à 18!)(), auraient été violés. CJeci me
porte à dire, au sujet de l'insinuation faite contre

nous, (pie nous nous sonunes promenés d'un évêclié

à l'autre pour recevoir les instructions des évr'(pies,

qu'en ce (pu nie concerne, je n'ai eu ni l'avantage ni

le privilège de recevoir des instructions d'un seul

d'entre eux. Et je puis dire (pie, si le bill actuel

est adopté, toute cette ditliculté pourrait être réglée

par le gouvernement du Manitoba, sans cpi'il eût à

se départir beaucoup de sa politi(jue.

M. LAURIER: Expli(iuez cela.

M. OUIMET : L'article •_'8, l'article facultatif,

autorise tout, catholi(|Ue (pii le désire à payer ses

taxes et à envoyer ses enfants aux écoles publi(pies.

Les catholi(pics n'objectent pas à cet article, et ils y
voient une soupajie (le sûreté pour cette li'gislation.

Si ce bill passe, il sera la con-sécration des droits de

la minorité, et elle pourra toujours y revenir si elle

n'est pas satisfaite des (juel(pies concessions (jui,

dans mon opinion, seraient suffisantes. Ces con-

cessions pourraient être faites par un règlement

autorisant les eatlu)li(jues, là où ils sont en nom-
bre suffisant, à contn'iler leurs écoles, à se

servir de leurs livres et à donner l'instruction reli-

gieuse conforme à leurs croyances. Si ces (piel(]Ues

Cîwncessions leur étaient faites, le bill actuel devien-

«irait parfaitement inutile.

M. LAURIER: Est-ce que cela forme partie des

instructions données aux commissaires.

M. OUIMET : Je ne suis pas lilire de le dire.

C'est possil>le. Mais je crois que toutes les instruc-

tions (pli ont été données aux commissaires consis-

tent à voir s'il es< ])ossil)le d'eu arriver à un arran-

gement (pli soit satisfaisant pour la minorité et la

majorité.

M. LAURIER: T! y :l une base d'arrangement

dans ce (pie vous venez de dire.

M. OUIMET : Si ce bill était adopté, les catlio-

li(pies y verraient non seulement une reconnais-

sance, mais une garantie de leurs droits, et alors,

afin de mettre tin à toutes les contestations et diffi-

cultés (pli ont eu lieu, afin de rétablir la paix,

l'harmonie et la bonne entente entre eux et les pid-

testants du Manitoba, ils seraient prêts à accepter

un compromis raisonnable (|ui leur (lonnerait en

somme ce (pi'ils réclament : le contr('ile de l'instruc-

tion religieuse de leurs enfants dans leurs écoles.

Cela ])ermettrait aux catlioli(]ues de piyer leurs

taxes aux écoles publi(pies, et cellesci pourraient

être administrées confoiniémeut à leurs idées, en

laissant toujours aux catholi(pies l'oliligation de

donner à leurs enfants, dans les mati('res profanes,

un enseignement d'un degré égal et sur les mêmes
matières (pie celles prescrites par les écoles publi-

ques. Je dis (pie cela mettra tin à toutes les difli-

cultes. Mais je ci'ois (pie l(!S catholi(pies exigeront

que le bill actuel soit passé, afin d'être garantis à

l'avenir contre l'abrogation du compromis (pd pour-

rait être effectué entre eux et les autorités manito-

baines.

M. MILLS (Bothwell) : .Alors, l'hfmorable minis-

tre propo.se (pie ce projet de loi soit adopté, même
si le gouvei'uement ])rovincial convient de rétablir

le droit de donner l'instruction religieuse ?

M. OUIMET : Si j'étais à la ])lace des catholi-

(pies, j'insisterais pour (pie ce projet de loi soit

passé.

M. CASEY : Insisterez-vous ?

M. OUIMET : C'est ce (pii vous reste à savoir.

tJe répète (jue ce bill donne aux catholifpies tous les

droits (pi'ils réclament, à l'exception de celui (pie,

je l'admets, nous ne leur donnons pas, actuellement

du moins, le droit à leur paît proportionnelle des

octrois législatifs pour des fins scolaires. A l'excep-

tion de ce droit, nous leur donnons, je crois, tous les

droits (pi'ils avaient auparavant, et nous conservons

au gouvernement du Manitoba tous les droits (pi'il

avait sous l'ancienne loi. Nous n'intervenons d'au-

cune façon dans les droits et les pouvoirs du goii-

vernenient iirovincial sous l'empire des actes (pli

étaient en vigueur en 1890. Cela sera prouvé à la

satisfaction de la Chambre, quand nous discuterons

les articles du bill en détail.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre

priîtend virtuellement ipi'il est impossible de chan-

ger le contn'ile administratif, que le gouverneiueiit

provincial n'était pas libre (le substituer autre

chose au conseil.

M. OUIMET : Je dis (pie l'article 9,S donne j>ui-

diction à ce parlen;ent pour restituer à la minorité

les droits (pii lui ont été enlevés.

M. MILLS (Bothwell) : Quels droits ?

M. OUIMPrf: Ces droits sont indi(piés dans

l'arrêcé réparateur ; ils sont tous compris dans les

trois chefs de l'arrêté réparateur, et ces droits ont

été rendus à la minorité, tle dis (pie tous les pou-

voirs nécessaires p(mr donner cfTet à cette juridic-

tion (pli nous est donnée sont implicitement confin s

à ce parlement, et (juand nous sommes allés plus

loin et (pie nous avons accordé au gouverneur en

conseil certains pouvoirs, dans le cas où le gouver-

nement du Manitoba refuserait de nommer les
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MiriM brcs .lu consoil, nous avons fait ce (.u'il était
al.>.4uiMent nocesHiiiio ,1e faire i.our ,'tal.lir lenn,„«.,au nx.yen ,lu.|uel la minorité pourrait jouir
(IfH droits (jue nous lui aceonlons.

.M. CHO(^UETTE
: Et la ,,uestion ,1 argent ?

\I. Orr.MET: .1,. souhaite .,ue l'honorable dé-\mw rouve le nu)yen .le lui .l.mner l'iUL'ent : il
sera plus hahile .,ue iu..i, et il aura plus .le pouv.,ir
jin.' n eu a ce parlement. V a-t-il u., ,K.uvoir par
le,|„e ..e ,,arleu.ent puisse for.'er la h^'islature .luMamtoha .le n.part.r entre hi nmjorif et la nun.,-
ntj. leurs parts respectives .les octrois .le .leniers
piililks faits pour .les hns solaires? V a-t-il un
n.iiMfic au moyen .lu,|Uel .,n puisse en arriver hi si
o' uest ,,ue ce parlement vote et paie ces. leniers ''

Le raoiuent est-.I venu <ren agir ainsi •' Ce nirh.
ment scrait-il ju.stifial.le .le pn-sutner .jue ht l.Vis:
Uurc.lu Manit.,l.a refusera .le se conforn.er aux

(I V
i^^'-^

>li.si.ositions .le cette loi et aux ,,rincipes
MU elle renferme ? \ous lùivons établi .le roua«e
.ji.e.huKslescasou il était al.s.,hiMieut ...^ces-aire
.le le faire, c.mme par exemple, p.,ur la n,.mination
.les Mieu.hres .lu Conseil «les écolis s.W.ar.'.es. Nousav.ms .l,.crete .,ue si cette nominati,.,. n'est pai
t.ute par le lieuteiiant-«..uverneur .lans les trois
jMois- et peut-être chau«era-t.,m cela en un mois--!
le a.mverneurgeiu-ral, afin ,1e mettre les catholi.n.es
en iru-sure .1 ..rganiser leurs écoles, le fera Cette I

Çhsposition était n.VessMire pour constituer e

'

nt Sr*'^"
/*">"""'" ^'' '"^"l"'^ in.mé.liate-

r-
'„

i

"/'.^^f'^te parce .ju'elle était urgente,
bancieune loi, .le mêm.. que la n..uvelle, .lécn-te

(j.ie les écoles s..paré'es n'auront .Iroit à leur part.os.,c r,,,s législatifs .,u'à la con.litimi .ni'il^^it
< .•>nj'»tre, après une inspection régulière et .Itlicielle,
m> elles .sont au niveau exigé par la loi pour h'sécoles p„hli,,ues et exigé sous lancienne h.i o»r
le.^ .c. es protestantes et catholi.jues. Consé.uem-
meiit les..«,les eath..li,,nes n'al.ront .Iroit ; kur
I

t .le I octroi législatif .,u'a la tin .le la premi.'.re
." e .le leur opération, après ,jue l'inspection
oHic elle aura eu lieu et ,|u'il aura été îléelaré
(ju elles sont tenues eonf.)rméinent à la l.)i Ce
}'';,,'';%""': 'l'sP^'^'.ition nouvelle. Cela est con-
loiiiie a 1 ancienne loi.

Cuùt .'té le pire caractère .lu bill, je dis „ue cet

Tt:^^'' '"'••:"'" '^""»''^^
'"'i-' tout i^ït,,;:,d. .Maiiit.,ba aurait pu f.rotester, ,,arce ,,ue c'eûteunecoerctmn injustifiable .,ue ',ra.l.,ptcr me

J^position coercitive .le ce gen^, avant , e sav r
. l.gislature du .Manitoba consent à exécuter â

'i n,'l . m'"'':';*' P'^^^'^''' '^i'-'^-t-n -lue la

mTs '" ^';"iît"''^}.'^ 1»-'»^1'""<^ au in.,n.le entier
u tle lesistera a applicati.m ,1e cette l.,i ? Le bill
.1 pas encre loi. (,)uV,„ en fasse .l'abor.l la loi
IMys et ,1 sera ,ilors .lu .levoir .le la Législature

e 1

' - ' '^ «'V/'^f"!'"»^'-. '"> 'le -lire «lu'elletu I

;y ,,.,„ter. Mais ju.s.ju'à ce ,,ue ce soit la" 1" pays, noiLS n'avons pas le ,lr.,it ,1e su„po.ser
lUe le g,.uvernement.lu Manitoba-à la téte.hu uel
' }

a, après tout, il onvient .le se le rapueler un

ml, i

!"'"' """•' '^g'«''">>« i-^i nous n'avons
?•,!,' •''V^"l^l"'«'^'' q"e cette autorité résistera

;

• ' 't^' .plus haut,: ,1e c parlement et de la'leiiie elle-in.'iiie.

lu mimii' ''"l"''
''1'"' '''-''•''""«•""it pleine justice h

, '

""•' e, -lans la mesure où il est possible à ce
iwileiiieiit (le le faire, dans I<'» -.i «,s--L„!

t actuelles. Il a été élaboré av^^c beau^uï)"le^^;

possible, il sera fa,'in
.' ou. 1 ? ' ^""'P'"'""'* ««f

actuel . bn.enu 1, ',/i;,h'-^"''
''"*- ''""^ ''' ''iH

t-t ,,.e cette Cdlrë;;:';;;;^^^^--'-

V^nitÙS^I^^
^'"'•«' ^°- -->- «^t le con..

.eu:;-e:ïï^^2;.^'j^ij—
t':îr,.!iiî-r"^

sophe.^^^'^^'^"'^
' ^^'''"""'-'^'''e aéputé est un philo-

M. -MILLS (Both^vell)
: Vous .Hes un guerrier.

;4ut.^^rîd;i£:;^j'S\rn'^^::;ïïr"''^r^

eo^îinS^'^^ir;^-— ne pourrie.

eef.e ...lesc.on, et .le mettre fin à notre jt.5,li:'tir

!

^L LAURIER
: Devons-nous comprendre,,,,',,,

«lire ,lo l'honorable ministre même si l!.. /* "

!

qui sont allés au Manitobâ^n v é ne^ t 'u ''uf
"'

I

gement, l'on continuera la .liscu^ion'de'cë bin*;""-

j

M. OUIMET: La déclaration du leader .le h
I

C hambre règle cette fjuestion.
^

Oui. Mais son discours ne la
î

M. L'vURIER;

I

règle pas.

Lue jue.e parlement est tenu <le pousser i usa u'ui-H.t la l,.g.slation proposée .lurant ce te sSn \"."in.s .,ue la provins .lu Manitoba urpass, une
<;>.1"> «'"t satisfaùsante pour laminorit.^.^.Ie en "e<|ua moins ,,ue cette loi ne soit passée par la n

m

vincc du Manitoba, le bill ,l,;batt 7m ^
-loit être adopté 'lavant cit.e's's : .^^il^S^^'ilans son zèle pour le bien-être et le boni nf le hmmonté ne nrolonge pas la .liscussio" Ï! ^J ^a\r i, uate a k,nie!le toutes les délibérations de n«parlement prendront fin. Si elle le S "lie lur^

ii >
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i\ en iM'i'iiili'c lii, rcsiinnsiiliilili', et m l'ii ri''|iiiiiiln> iiun

|nin'lmiiH'H clccl imiM jjiiii'iiili's.

• If ili'sii'c iiiiiiulciiiviil i'i'|iiiiiili'i' en i|ii<'li|Ui's iiiiitH

iiiiv iirniiiiu'iilN ili' rinmoiiilpU' ili'imti' ilAllifil (M.
W'clilim), iliiiit lii teneur ^éiiei'iile esl (|iie nous
eni|iii'l(ins nui iiiit'li|MeH unes îles iit.t lilintinns ex

eluHivenienl eiintei'eei iui\ |iii>vini'es. 1,'liiinoiulile

ile|Mlle II eoninienee |i;ir jiMlIel' iln ill'iiit île luxer,

l.'iirlieli !KI lionne e\|ilieilenieMl le ilroit île icMti

tneii'l la iiunoiili' Ions les ilioils el |ili\ ilèues

Hn'etle posMi'iliiit iinlel'ienieMienI h IS!HI. l/liono

faille ilepiile a exiio.si' lu jniiiliel ion île ee \mv

lennnt et eelle île la lej^islatliie telles ipie ili'li-

iiies ilans les artieies !»1, !f2 et !i;l. L'nitiele !l|

einiinèii' i|nelijiies unes îles al I lilml ions île ee (lai'le-

nient, toutes les (|neslious non nienlionnies siilise-

ijiiennnenl eliiiil l'oniprises ilans sa jiii iiliet ion.

l/aitiele !(•_' tli'linit les nt tiilnilions exelnsives ile.s

lei;islat\iies prov ineiales, el nous y voyons îles

(•\ee|plions faites, lelalivenient à eeilains travaux
jnililies, et snitont ,'i eeitains elieniins «le fer. L'Iio

noialile ilepute ailinet ipn" eliai|ue fois i|iie, sons

ro|ieiation lie let aitiel' , niK' eoin|ia,i;nie île ehe-

min lie l'ei- i|ui est .sons la imiilietion iln ^'onveiiie

ment inoviiieial esl ileelavee iTinlerèt mneiiil |)oni'

le Canada, l'Uo loml)e sons la jiMiilietion île ee pai-

leiuent, et ulU" ee (iiiileinenl a iniiiliel inii sni' la

eonipakïnie à IVxelnsion île loiite li'L.'islal ni'e pio-

vineiale.

l/artiele !•.'< eonfèie anx piovinees imeant re atli'i-

Inition exehisive, mais .sujetti' ejjalemeni à une
resiiietioii. Ci'tte iv^trietiolt, e'esl ipie, eliai|ni'

fois ipie la li'iiislaliii'e a aeeunli- à la ininoiiti' îles

ilioits el pri\ile^es en matièie ileilnealioii, la niino

l'ite a II' liioil il'eii appeler h ee uonvei nenient, si

ees ilroils et privilèges ont l'ti' aliolis eontre son

j;ri'. .\piès que l'aiipel a l'ti' ileeiile par le >;onvei'-

nenr i;eneial en eonseil et ipionlre a et-' iloniié ilo

relalilir eesilroils, ee parlement olitieni
i
niilielioti,

et il iilitienl jiiriilielion ,i l'exeliisioM île la leuisla-

tnre pro\ lt\eiale, ilès ipiil lui plail il'exerrer eette

jnriilietion.

M. MILI.S (l'.otliwelh : Ce oarlemenl n'a juri-

ilieiion i|ue lorsipi on ne peu! olilenir un reilresse-

ment ailleurs.

lie mnivean le renvoi à six mois, ,1e sai.s i|ue, iImiik

leurs iliseonis, les lionoraliles ili'piiti's île la gain'lie

sont très en faveur lie la miiioriti', mais ipM', iIiiiim

la piaiiipie, ils votent pour ipu' la minorité liii

Manitolia m' soit pus nlalilie ilans ses ilroits.

Niins intervenons ilans le niée il'une îles allii

I ait ions lie la li\L;islature pro\ leiale, pareeipie nous
avons une juriiliet ion spieiale pour inlervcnir. Nous
m' poiiMins faire eesser pour la minoritr' le ^lief ipii

eonsiste à payer îles taxes il ile.s l'eoles anxiplellis
elle est iipposi'e en eonseienee, et non à ses priipii s

l'i'oles, si ee n'est en ilierètanl ilans eette loi ipi'à

l'avenir, ilii moment iprelle \onilra s'or;;anisei' il

son tenir îles eeoles M'pari'es, elle aura, il mit île payri
ses taxes pour le soutien île ee.s l'eoles et il'élic

exemplie île payer îles taxes pour les l'eoles piilili

ijlies. I,e privilège île ne pas payer île luxes puni'

les iM'oles pulilii|nes est. un piivilèj;e ilont elle

jouissait avant iple l'.iele île ISIM» fiit passi', et p;u'

les ilispositioiis lie ee liill, nniis lui reniions anjoiM'
il'liui re priv ilè).'e. \,v pouvoir miiinilre est toujours
eontenii ilaiis le pou\ oii' plusample, et si nous aAmis
aujounllini juriilietiiui ilans l'espèee, assnrénieiil,
nous ilevons avoir tous les pouvoirs ni'eessaircs

pom reluire l'elle Ii'),'islation elleetive, sans ipioi l;i

jnriilietion ne serait ilauenne utilité, .le pri'liiuls

i iine eette jnriilietion iloil être exereé'e, et ipie nous
1 exereons n'^iiilièremeiit ilans la proposition i|iii'

lions avons faite au parlemenl.
l'ne autre ipieslion ilont mim liniioralile ami. Ii'

ili'pilti' il'.Mlierl (M. \\ elilon), a parliM'l au sujet ilr

laipielle il ne nous a pas ilonin' son opinion Ii'^mK'.

e'est eelle t'i : le liill aetuel ser.itil suseepliKli'

ilétre iiliro^i' après être devenu loi '.'

.M. I».\VIK.S(|.I'. K.): V parlement

M. OriMK.I' : Il y a eu refus de la part de la

leuislatnre du Manitoli.i do se eoiil'oriner à l'iirrèh

repaialeiir. et il est inaiiiteiiant du devoir iW ee

parleuieut. el il est de la jui idielion de ee pari

ment, d'adopter la lesjislation nu'il eioira ni'eossaire

))our rendre :i i niinorile les droits qu'elle possé-

dait auparavant.

M. MU.l.S (lîolhwelh : Cela esl diseretiim-

naire.

M. (>l'IMI'".'r : de ne dis pas ipie ee ne suit p.is

diseretioniiaire. mais riiouoralile iK'pute doit savoir

ipie ee parlement a déjà deeidi' de leLcifs 1er. Le

priiuipe du l>ill aetiiel, ipii est de ri'iidie à la niino-

rile les droils iin'i'llo possédait anlirieiirement à

r.ute de IS'.IO. a ele approuve par eette Cliamlue.

»t il esl aiijourd'lini iro)> tard pour ipie l'iioiioralile

député \ieline dire ipie la Cliainlire ne li^ifèrera

pas. Le priiu'ipe ayant ele altiinu' par le parle-

ment, il reste an parlement a étudier le liill dans

ses détails et à l'adopter en eomite. .le sais mie,

lors de la troisième leetnie du liill, les lionoruliles

députes do la L;aiieho seront dans leurs droils on

proposant unainendement. et, surtout. on proposant

M. OriMKT; Oui, par ee parlomoiit. L'Iii.iin

l'iilil ili''piite ( M. Weldon) a expriiiK' liint au nmiii-

iin doute sur le pouvoir de ee piirleinenl d'alir(ii;ti

eotto li'jj;islali()ii, et il il dit iiue ropinion oxpriiiin'

à ee sujet pur le jujio on oliet du Canada n'a piisrl,'

iiliprouvee par le Lord Clianeelior, piisidonl ilii

eoiiiiti' judieiairedn Conseil privé', .le ne vois rien .li

tel dans le juuomont du Coii.soil privé'. Il n'y
lin tout d'opinion oxprimée la dessus. Le
Cli.ilieelior parle dans les ternies suivants
nion du juf^e on chef :

Lop!

rn|,i.

rreie
,

I , , , Une l'inisiiliTalioii uni n lioiun'oup l'r.'ippi' le s.'ivii
nti iitiiil' .lit 1 11 l'itiii* ^11 m*. .11,11 .l'i..;! ..ii'iiit., I.;.*!

- . . - , lit ,ill|-'i'

en l'iu'f ili' lu eiiiir Sii|iriMiu'. e'esi iiu'uno léttlshitiiiv

iiossi^ile iiiiliii'oUi'iiii'iil II' ilreit lie reveiiuer ses iumiiit'

luis el i|iu> Iniiio erosiuiiiiliiiii ilnil iniliu'r en liivi'iu'ilii

droit l'uiistiliilioiiiii'l d'iiii em WY'isl.'ilil' iruliriiiii'r !•,'•

luis iiu'il 11. liii-iiir'MU" el.ililios. Il revient plus irmn'
luis sur l'e point dans le lilielle .lo son .iiiueineiit, el lu-i
eoinnie nui xi aie il'iiilerprél.'ilion ooiisiiliiiio.niellp .pir lo

ilroil iiilioreiil il'i'U unir iiiiisi ne peut Oire eensi' ileiiie :i

Mil l'orps Iririslulit liruiil sou orii-'Uie irniie eoiii-liliiliiiii

èi'rili's, ipie si eelle i'oii.-.|i!iilioii lui enlève ee ilruii fi'

tenues exprÔ!!. et il professe l'opiiuoii nue cluiis riiiU'ipii'-

tiilioii lie l'Aeie ilii .M:iiiilo\>a le trilninul iloit s'iiisrirer 1

(le 00 priiu'ipe el jintorniie l;i Iptrislnliue de eelle pnnini'i'

a .sur sa lewishitioii nu pouvoir iihsolii, i|iii ne smuMil l'tro

l'utnivé par inieiiii :ip|iel ;'l l'iiiiliirilé 'V'di'rale, ;i iiiiiiii-

iiu'oii lie puisse trouver ijiielinu' resirielioii île se.s liiuiisa

eel Ofr;ini en loriues explieiles dans l'acte uonstitulioiiiirl.

Ll lord Ilersliall ajoute ;

Leurs .'solKiiouries ne penvonl purtiiRer l'opinioii .inil

existe ipieUiue présoniplioii uni doivent iiillueneor kiir |

esprit (l'une nuiuiôre ou d'une autre.

11 11"' dit pas (jue la règle pos(''e par lo jiil:i i"

oliof dn Canada n'est |)as juste, mais il dit i|u'illt

n'a )ias dei>orté'e sur la cause on litige. Il dit (|iu'K'|

poiiv oir do la lé'gislaturo du Manitolia d'aluo!

M s proproR loi

xprimo [> 1

jj.is l'opiiiiiin il

.'iiii'uii rapport
il

I o ippidi

C' i'i vé' ,1

U. |i

' " iinn tiii

l'ster Huiii

llè^'ilos (''1

ippliipm
e. ' llrs ,||,|

foui à fuit
ioeordé I 'litre

iiete ipij M avait
iti w "pli u é'tt*

'lilll!<loi'tl'i|H',H|

loi diiiiiu.' ;i eo |i

iraiilt'iniei la loi

Il nu s la Cl

l'i'Mo ('iMi.iliri'

'"^iiprèino, iluiis i|

iiiiii^ ilino (|iic, (Il

iiliiogée. Il in,

s'il y avait on n
piivé' ; et, ooniin
exprimé d'opinii,
elii'f reste intaeti
sol'Le (pl'oii rotoi
iiiiiis no .sanrioiiH

ropiniim exprinu
l'Ii^K^Mii lo sait, éti

(•ollèjL,no.s. l'iuin
dans lo oas spi'oiu

'i'-Ml)ort (.M. Wel
lie ilieiniii de fer
il'uno législature
ment? A-t-()ii jai
lie ee goiiro |)as.sée

niainondéo? (\îr
lioiinpmi la l('gi.slj

l'iipport (lo tonte
liiirlemuiit.

•le no vois pas (|m faveur do l'aiiK!

iiepiit('(leSiiiu',oe-i

iiiiiis mettrons à l\

sfsilé'tdils, lo miou:
li avoir donné im s

liiiigteinps.

Qiielipios "VOIX

M. OUI.MKT:
l'iieiit 1110 lilàiner, c
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comité sur le bill. Si c'est lace que suggère l'hono-

rable chef de l'opposition, je dois dire que je trouve
cette proposition raisonnable et que le gouverne-
ment est disposé k l'accepter.

M. LAURIER : C'er.ù en effet ce que je com-
prends, et lorsque le gouvernement soumettra de
nouveau cette question, que ce soit vendredi, mardi,
ou tout autre jour, on aura disposé de tous les

amendements, et la Chambre se formera en comité.

M. WALLACE : Je propose l'ajournement du
débat.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

Vendredi, le 27 mars 1896.

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre reprend le débat ajourné sur la

motion de sir Charles Tupper : Que l'Orateur quitte
le fauteuil, afin que la Chambre se forme en comité
sur le bill (n'^ 58) intitulé :

" Acte réparateur
(Manitoba)."

M. WALLACE : Avant i(ue cette motion soit

mise aux voix, je désire proposer un amendc-ant :

Que tous les mots après " que " soient retranchés et
remplacés par les suivants : "eu égard à l'opinion qui a
cours que le dit bill, s'il est passé, sera absolu et irrévo-
cable en tant que le parlement et la législature du Mani-
toba sont concernés, et considérant que le parlement
touche à sa fin et qu'il n'a pas de mandat de rélectorat
sur cette question, il serait peu sage et inopportun de
continuer la discussion du dit bill.

J'espère qre cet amendemenc recevra l'approba-
tion du gOiiveir.oment, bieu que j'aie quelques
doutes à ce sujet. Le gouvernement a procédé
dans cotte affaire avec tant de hâte et si peu de
considération, que j'ose à peine espérer qu'il adop-
tera cet amendement. Le ministre des Finances
nous a dit, dans le discours qu'il a fait, que le gou-
vernement avait procédé après mvlre délibération,
et il informa la Chambre que cette question était
devant nous depuis six ans.

Au meilleur de mon souvenir, la première fois

que le parlement du Canada a pu intervenir dans
l'afliiire, ou adopter une législation quelconque, fut
durant la dernière session, en mars 1895. Le gou-
vernement a procédé d'un bout à l'autre avec
grande précipitation. .J'ai lu le dossier des procé-
dures. La décision du Conseil privé a été rendue
le 29 janvier 1895. Avant que son jugement fxU
parvenu dans ce pays , le premier ministre, à l'insti-

gation de l'avocat de la minorité, avait convoqué
les parties à comparaître devant le Conseil privé.

M. Ewart, le 4 février, demanda que le Conseil
privé se réunît pour entendre les avocats des deux
parties dans cette cause. Le 16 février, le premier
ministre signa le mémoire suivant :

Mémoire,—M. McGee notifiez Ewart que le conseil l'en-
tendra le 29 février 1895, à 11 heures du matin.

MACKENZIE BOWELL.

Le même jour, une commu.-ication fut envoyée
au gouvernement du Manitoba de comparaître de-
vant le Conseil privé le 26. Cet avis fut envoyé h

une distance de 1,200 ou 1,400 milles, et le gou-
vervement provincial fut appelé à comparaître
sous dix jours dt à plaider sa cause devant le Conseil
privé. Après que la cauf;e eut été entendue et
qu'une décision eut été rendue, un ordre
péremptoire fut envoyé au gouvernement
du Manitoba, un ordre en termes sévères, et
qui ne lui laissait virtuellement aucune latitude,
mais qui forçait le gouvernement provincial à
adopter le système des écoles séparées lequel était
contraire, aux intérêts du peuple et contraire à la

législation que la province avait adoptée cinq ans
auparavant, et à laquelle après cin(( années d'ex-
périence, les deux partis politiques avaient promis
leur concours, et que le peuple,dan8 deux élections,
avait approuvée sans modification et sans restric-
tions, et le peuple, particulièrement à la dernière
élection, se déclara en faveur de son système
d'écoles publiques, et contre le système des écoles
séparées. Après une expérience de cinq ou six
années du système des écoles publiques, et de dix-
neuf ans du système d'écoles séparées, le peuple
arriva à la conclusion que le système des écoles
publiques convenait mieux au génie du peuple. La
résolution que j'ai l'honneur de soumettre dit que
ce bill, s'il est. adopté, sera absolu et irrévocable.
Quelques députés ont exprimé une opinion diffé-

rente. Quelques avocats éminents ont dit que tel

ne serait pas le cas, que si le parlement fédéral
adopte une loi, elle devient une partie des lois de
la province et la province peut changer ou abroger
la loi. Le gouvernement lui-même ne partageait
pas cette opinion. L'opinion du gouvernement,
dans le rapport du Conseil privé daté de février
1895, se lit comme suit :

A ce propos, le conseil représentant la province a avoué
que SI le parlement intervenait par une loi dans oti cir-
constances, cette loi serait absolue et irrévocable, en ce
qui concernerait et le parlement et la législature provin-
ciale.

Le comité, sans partager nécessairement cette manière
de voir, fait observer que l'article 22, de l'Acte du Mani-
toba est susceptible de cette interprétation . Il émet donc
1 avis que la législature provinciale soit priée de eonsidi'-
rer, s il Im serait permis de prendre, sur la décision de
Votre Excellence en conseil, une résolution qui, en refu-
sant de redr-sser un grief dont la plus haute cour de l'Em-
pire a reconnu l'existence, obligerait le parlement à
accorder une réparation dont, par la constitution, la
législature provinciale doit être proprement l'initiatrice
et 1 auteur, et de se déposséder ainsi, permanemment, dans
une très grande mesure, de son autorité en laissant éta-
blir dans la province un système d'instruction publique,
gui, quels que fussent les changements dans la situation
future et les vues de la population, il ne pourrait plus
être modifié ni révoqué par aucun corps législatil au
Canada.

Telle étant l'opinion du gouvernement lui-même,
il devrait être bien particulier au sujet des mesures
qu'il devrait adopter comme législation. Si cette
législation est irrévocable et par le parlement du
Canada et par la législature du Manitoba, c'est une
législation qui aflfecte notre avenir tout entier, et si

l'on trouve qu'elle ne peut fonctionner—et on trou-
vera qu'elle ne peut fonctionner—et si on trouve
qu'elle ne convient pas au génie du peuple—et je

prédisque tel sera le cas—alors, ce parlement se lie,

sans considération suffisante et sans une pleine ccni-

naissance des circonstances, à une législation iriv'-

vocable et absolue.
Je préten<l8 donc que nous avons avec justice le

droit de demander, bien que je craigne que nous le

demandions en vain, de laisser cette législation en

suspens, parce que nous sommes bien près de la tin

de ce parlement. Les électeurs qui ont envoyé des
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députés en cette Chambre ont été inscrits sur les
listes électorales en 1889, pas moins de sept ans
passés. Combien de ces gens sont électeurs au-
jourd'hui ? Et ce qui est plus important peut-
être : combien d'hommes qui ont des ciualités vou-
lues pour avoir leur nom sur les listes électorales
ne sont pas représentés dans ce parlement ?

'

Cette session est la sixième de ce parlement, cir-
constance inouïe dans l'histoire de ce pays ou île la
mère-patrie, et ainsi, le parlement ne représente
plus aujourd'hui les opinions du peuple sur cette
question. Il se peut, par exemple, que mes opi-
luona ne soient pas les opinions de mes commet-
tant.s. J'ai reçu l'autre jour une pétition de cin-
quante électeurs du comté de York-ouest, me de-
mandant de ni'abstenir de voter sur ce bill. Que
cela signifie que je ne devrais pas voter ou que je
devrais voter en faveur du bill, c'est une question
que la pétition n'établit pas clairement ; mais si
ces cinquante électeurs représentent les opinions
de la majorité des électeurs, alors, je n'ai aucun
droit de voter contre le bill. Mais mon opinion
est c|u ils ne représentent pas la majorité des élec-
teurs du comté, et la seule manière de décider la
question, c'est de laisser ce bill en suspens jusqu'à
ce que le peuple à qui nous allons en appeler dans
quelques semaines, ait décidé l'aflfaire. D'autant
plu8(|u'en 1891, lors des dernières élections ce
notait pas une des questions qui a été discutée
devant 1 électoral, si ce n'est très brièvement. Les
élections se sont faites sur des questions tout à fait
ditierentes.

Le peuple n'a pas été consulté sur cette question
et n ayant pas été consulté, je dis que nous n'avons
pas le droit—surtout puisque nous sommes à la
veille d une autre élection—d'inscrire cette législa-
tion dans le livre des lois. D'autres lois adoptées
par ce parlement peuvent être révoquées, mais
celle-ci, le gouvernement nous le dit lui-même, ne
peut être abrogée, et par conséquent, je dis que
nous n avons pas le droit dans le moment d'impo-
ser de force cette loi au peuple du Canada et à la
province du Manitoba. Je n'ai pas l'intention de
palier plus longuement sur aucun des points qui se
sont présentés à mon esprit à propos de cette ques-
tion, mais comme l'heure devient avancée, et
comme le chef de la chambre (sir Charles Tupper)
est je le sais, bien fatigué, je n'empiéterai pas sur
votre temps, pour exprimer d'autres vues que
j
avais

1 intention de faire valoir ce soir. Je propose
cette résolution appuyé par AL McNeill,

M. McNEILL
: M. l'Orateur, je n'ai pas inten-

tion a cette heure du matin, d'occuper le temps de
la thambre pour discuter le très important amen-
dement qui vient d'être déposé entre vos mains
four ma part, je ne prétends pas que le gouverne-
ment n est pas justifiable d'appliquer ses opinions
rda ivement à ce bill. Je regrette simplement
qu u ait ces opinions-là relativement à ce Idll II
est raisonnable, je crois, à son point de vue, (lu'il
settoree de mettre en pratique sa politique à pro-
pos de cette mesure. Il n'est pas juste* je crois,
« supposer que parce que des négociations ont

"eu dans le moment, il abandonne cette mesure
[

pour ce motif. Je ne crois pas qu'il mérite d'être
[

KAiné sous ce rapport, parce que les négociations
peuvent ne pas aboutir. Mais je considère, de plus,

I «,u. l'^'fV' IV*" ^^ "'^*^"''« '•" ^°te qui a été pris
s ir ce l)ill lors de sa seconde lecture, est une raison

!
sumsante pour que le gouvernement ne pousse pas

44J

plus loin cette mesure. Il n'y a aucune sanc-

^ul^^rt i
"^ >?"• " "^ ^ «"<=»« votede cette Chambre qui justifie le gouvernement dedire que les représentants du peuple sont favora-

bles aux principes de ce bill. La majorité sur laseconde lecture a été de dix-huit. Si voua retranchez les votes des membres du gouvernement eux-mêmes, qui sont au nombre (Te dix dans cette
( hambre, et si vous retranchez le vote de ceux quin ont aucune intention de se présenter de nouveaudevant l'électorat

Quelques VOIX : Oh !

M. McNEILL
: Je veux simplement parler deceux dont les comtés ont été eflFacés de la carte et

i^rr V^ ??"^ ^V°"^ "'*^°i'' P**» l'intention dese présenter à la réélection. Je ne veux pas un seul
instant manquer de respect envers aucun lionorablemembre de cette Chambre; je parle d'un fait
notoire. Je dis que si vous retranchez le vote dugouvernement lui-même, les votes de ceux qui ne
représenteront plus de comtés après l'élection géné-
rale parce que leurs comtés ont été efi'acés de la
carte, et aussi les votes de ceux qui, notoirement
n ont pas 1 intention de se présenter encore une foisdevant leurs électeurs pour se faire élire de nou-

deœ' bill

*^"''' "'^ " *"^""^ majorité en faveur

Quelques VOIX : Oh !

r^^' ^^.Î'P.^^^.^
î^es honorables députés peuvent

d re
: Oh " mais le " oh " ne change pas le fait.Je dis que le biU n est pas appuyé par une majoritécomme étant une majorité des représentants dupeuple appuyant le gouvernement. Dans les cir-

constances, je crois que le gouvernement devrait
réfléchir avant d'aller plus loin. Il ne faut pas
supposer que la province du Manitoba peut avoir
beaucoup de respect pour une loi passée dans de
semblables circonstances. Il ne faut pas supposer
que la province pourra avoir un grand respectpour une loi qu'on veut faire adopter parune Chambre moribonde, rendue à sa sixième ses-
sion de manièi* à priver le peuple de son droit
constitutionnel d'être consulté sur une question
d une SI grande importance. Conséquemn-ont, pourma part, je prie le gouvernement d'en i cer là eten tout cas d'avoir un peu de considération pour laChambre des Communes, et s'il est décidé à presser
1 adoption de cette loi, qu'il agisse d'une manière
conforme aux usages de la procédure parlemen-
taire d Angleterre.

M. MARTIN
: J'aimerais dire que tout en étant

prêt à voter en faveur de cet amendement, je n'en
approuve pas la première partie, qui dit que ce billune lois passé, sera absolu et irrévocable en ce ouiconcerne ce parlement et la législature. Je regrettebeaucoup que cette motion soit présentée à une
iieure aussi avancée de la nuit, ce qui empêche de
discuter une proposition aussi importante Je
regrette en même temps que la motion soit présen-
tée après que la Chambre a consacré un si grandnombre d heures à la discussion d'une question
importante. J aimerais beaucoup avoir l'occasion
de dire pourquoi je n'approuve pas ce point de
droit, que le hill est absolu et irrévocable, mais iecomprends que ce serait abuser de la bonté de laUiambre que d entamer une argumentation à cette
heure avancée, et je ne pourrais pas espérer rpoe- m
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voir une grande attention. Physiquement, je suis
incapnbable d'en entreprendre la discussion à cette
heure de la nuit. Je proteste contra la conduite
que l'on tient en voulant faire adopter cette loi

d'une manière qui empêche les membres de la
Chambre de la discuter avec calme et comme il

faut.

L'amendement est rejeté sur division.

M. l'ORATEUR : La motion est que je quitte
maintenant le fauteuil pour que la Chambre se
fonne en comité sur le bill.

M. LAURIER : Pour ma part, je n'ai aucune
objection à ce que la motion soit adoptée, mais je
suppose que l'honorable ministre n'a pas l'intention
de commencer à discuter ce bill important à cette
heure avancée.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose seulement
que la Chambre se forme en comité.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme
en comité.

(En comité).

Sir CHARLES TUPPER : J'aimerais demander
à l'honorable chef de l'opposition s'il a objection à
passer le premier article.

M. LAURIER
exige discussion.

Oh ! certainement. Cet article

Sir CHARLES TUPPER : Dans ce cas, vu qu'il
a été convenu entre l'honorable monsieur et moi
que nous en finirions avec tous les amendements et
que nous nous formerions en comité, je propose que
le comité lève sa séance, rapporte progrès et de-
mande la permission de siéger de nouveau.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Mardi, le 31 mars 1896.

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
étudier le bill (n" 58) Acte réparateur (Manitoba).
—(Sir Charles Tupper.

)

En comité.)

Article].—Le lieutecant-gouverneur en conseil d« la
province du Manitoba nommera, pour former et consti-
tuer le conseil d'instruction des écoles séparées pour la
province du Manitoba, un certain nombre de personnes,
ne dépassant pas neuf, qui toutes devront être catholiques
romaines.

2. Trois des dits membres inscrits nu pied de la liste
des membres de ce conseil, tels que po tés au registre dos
çrocès-verbaux du conseil exécutif de la province du
Manitoba, devront se retirer et cesser de siéger officielle-
ment à la fin de chaque année, laquelle, pour les fins du
présent acte, sera censée être le deuxième jour d'octobre
chaque année, et les noms des membres élus pour les rem-
placer seront placés en tête de la liste; et les trois sortant
ainsi de charge à tour de rôle et annuellement seront
rééligibles.

M. DAVIES(LP.-E.) : On avait lieu de compter
qu'avant d'entamer la discussion sur l'article 1, on

attirerait l'attention sur ce que j'appellerais l'incon-

venance, pour ainsi dire, de procéderà l'étude du Ml],

en vue des négociations qui ont lieu à Winnipeg,
J'espérais moi-même que Thonorable leader de la

Chambre saisirait cette occasion pour nous rensei-

gner sur le progrès des négociations et la probuhj.
lité qu'il y a de les voir réussir. Je crois pouvoir
dire que ce serait une cause de très vive satisfac-

tion pour les membres des deux côtés de la

Chambre, si l'on pouvait en venir à un arrange-
ment à l'amiable qui sortirait cette question irri-

tante du domaine politique. C'est certainement le

désir des députés de la gauche dans tous les cas, (jue

nous puissions lier contestation avec le gouverne-
ment aux prochaines élections, sur la grande ques-
tion économique. Nous voulons obtenir le verdict
du pays sur cette question, sans que la question
soit voilée ou confondue avec une autre q lestion

qui, malheureusement, soulèvera des préjugés de

race et de religion de tous genres. J'avais espéré

qu'avant d'entamer la discussion de ce bill er co-

mité, le gouvernement aurait demandé à la Cliain-

bre d'étudier d'autres projets de loi d'urgence et

ajourné l'étude du bill actuel jusqu'à ce qu'il eût
|

pu donner à la Chambre l'assurance que les négo-

ciations avaient échoué, assurance que personnel-
lement je regretterais beaucoup de recevoir.

Sir CHARLES TUPPER : Je dois dire, en ré-

ponse, que lorsque le gouvernement a annoncé son

intention d'entamer des négociations avec le gouver-
nement du Manitoba, nous avons distinctement
déclaré que nous nous proposions d'insister sur l'a-

doption du projet de loi actuel. L'honorable déjjuté

sait que nous n'occupons pas la position qu'occupe
d'ordinaire un gouvernement à l'égard du parle-

ment. Il sait i(ue la décision prise de proroger les

Chambres pas plus tard que Je 24 avril fait qu'il est

absolument impossible, eu égard aux affaires publi-

ques et à l'état de cette très importante législation,

d'adopter une autre ligne de conduite que de cons-

tamment travailler à mener cette législation à

bonne fin ; et loin que cette conduite nuise en (|uoi

que ce soit aux négociations, je crois qu'elle est de

nature à avoir un effet tout opposé. Si le bill main-

tenant soumis au comité devient loi, ce sera une

affaire relativement simple pour le gouvernement
du Manitoba de faire des arrangements qui l'empê-

cheront d'être mis en opération ; mais pour f|uil

devienne loi il faut l'étudier sans perdre de temps

jusqu'à ce qu'il soit adopté. Si, d'autre part, il

était abandonné ou retiré, ou si l'on perdait du

temps pour la faire entrer dans notre corps de loi,

et que les négociations dussent échouer, la minorité

au Manitoba resterait dans la même position (K'plo-

rable et sans remède dans laquelle elle se truive

depuis cinq ans. Dans ces circonstances, le gouver-

nement a l'intention de pousser ce projet de loi

avec toute la vigueur et l'énergie possible jusqu'à te

qu'il soit adopté.

M. DAVIES LP.-E.): Dans tous les cas, li|

déclaration de l'honc rable ministre ne nuui(|ue pas

de précision cette fois. Je dois dire que je n'ai pas

attaché cette signification à la déclaration (ju'il a

faite l'autre jour. J'ai compris qu'il i: -isternit

pour ()ue le bill fut voté en deuxième le<'turi', nwii

non pas (ju'il insisterait pour que le bill fût étudié

en comité de jour en jour. Quand legouvenuiiieiit

différait d'opinion avec la gauche sur la ijulitiqiie

à suivre, j'aurais compris qu'il se décidât à appli
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M. McNEILL :

parler

S'il ne noua est pas permis de

Sir CHARLES TUPPER : Vous ne pouvez par-

ler sur une question d'ordrelorsqu'elle a été décidée.

M. McNEILL : Nous pouvons du moins en ap-

peler de la décision du président et discuter ce

point.

Sir CHARLES TUPPER : Non. L'honorable

député doit se soumettre à la décision du président,

ou appeler de cette décision. Dans ce dernier cas,

la question sera réglée de suite, mais elle n'est pas

sujette à un débat.

M. rORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député peut en appeler de la décision, mais il ne
saurait la discuter.

M. McNEILL: Je propose que le comité lève

sa séance.

M. MULOCK : Et rapporte progrès, et demande
qu'il lui soit permis de siéger de nouveau.

M. DEVLIN : L'honorable député ajoutet-il à
S'a motion, " et rapporte progrès, et demande qu'il

lui soit permis de siéger de nouveau." ?

M. McNEILL : Oui.

M. MULOCK : J'aimerais demander à l'hono-

rable leader de la Chambre, relativement à sa

déclaration, jusqu'.'i quel point nous pouvons con-

tribuer au succès des négociations de Winnipeg, en
procédant à l'étude du bill ?

Sir CHARLES TUPPER : Je ne veux discuter
rien autre chose que l'article du bill soumis au
fauteuil. Le Président a décidé que c'est la seule

discussion permise, et je ne veux discuter aucune
autre question.

M. DAVIES (LP.-E.): Ai-je compris, M. le

Président, que vous aviez décidé que sur une mo-
tion à l'efFet de lever la séance du comité nous ne
pouvions discuter la (juestion par moi soulevée ?

Je crois avoir le droit de discuter cette question.

Je prétends qu'il n'est pas sage de discuter le bill

dans le moment, à cause des négociations pen-
dantes à Winnipeg. La question oflfre deux as-

pects différents. Il y a d'abord la question d'op-

portunité, et l'autre—et la plus grave, soulevée
par l'honorable député de Bothwell—est de savoir
si vous êtes moralement ou légalement justifiables

de procéder, vu qu'il s'agit simplement d'une légis-

lature agissant en dernier ressort.

«ir CHARLES TUPPER : Je soulève une
question d'ordre. Le Président a décidé qu'il fal-

lait, dans le moment, se borner à la discussion de
l'article soumis au comité. Dans ce cas, tout ce
que dit l'honorable député est en violation de cette

décision.

M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable ministre
m'excusera si je lui signale ce qu'il n'a pas enten-
du. Après la décision du Président, j'ai cessé toute
discussion. Alors l'honorable député de Bruce-
nord [yi. McNeill) 8"est levé et a proposé i|ue le

comité lève sa séance, rapporte progrès et demande
la permission de siéger de nouveau.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Non ; l'hono-

rable député de Bruce-nord s'est levé pour parler,

et j'ai déclaré qu'il ne pouvait discuter la décision

du président, mais qu'il pouvait en appeler, et la

chose en est restée là. Je n'ai pas entendu l'hono-

rable député proposer l'ajournement de la séance

du comité.

M. McNEILL : Oui, M. le président, j'ai pré-

senté cette motion.

M. DALY ; J'ai entendu l'honorable député

faire cette motion.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT
je vais soumettre cette motion.

Dans ce cas,

M. DAVIES (LP.-E.) :_ Avant que la motion

soit soumise, je dois dire d'abord que tout le monde
comprendra l'importance de la décision que nous

allons prendre.
L'honorable ministre a délégué deux membres

du gouvernement, le ministre de la Justice et le

ministre de la Milice, accompagnés de l'honorable

député de Montréal-ouest (sir Donald Smith), cons-

tituant une commission royale chargée de tenter

des négociations amicales avec le gouvernement
du Manitoba. Or, M. l'Orateur, cel est de la na-

ture d'un armistice, et, certes, dunmt cette sus-

pension d'armes, on ne saurait rien faire dans l'in-

térêt. Je dois admettre, et j'admets, je le déclare

ouvertement, que les honorables messieurs de la

droite sont animés du sincère désir d'arriver à un

arrauL'ement amicale. Je ne puis concevoir qu'il

en soii autrement. A mon avis, cela doit être re-

gretté, tant par le gouvernement que par l'opposi-

tion, que cette question importante doit être réglée

devant le public à la prochaine élection.

Sir CHARLES TUPPER
que nous voulons empêcher.

C'est précisément ce

M. DAVIES (LP.-E.) : Je crois que l'honorable

ministre ne prend pas les véritables moyens d'em-

pêcher cela. Je crois que si - ous sommes tous du

même avis à ce sujet, si noi ,royons, qu'il est dé-

sirable de retirer cotte quebuion de l'arène politi-

que, nous faisons alors un pas de plus vers le règle-

ment de cette question devant la Chambre.
Maintenant, M. l'Orateur, que voyons-nous? Je

n'ai rien vu ni entendu au sujet des négociations à

Winnipeg. Je vois que les commissaires se sont
|

réunis, que leur réunion a été des plus cordiales,

et bien qu'aucun détail n'ait transpiré, nous en

savons assez pour constater qu'ils ont discuté fran-

chement et entièrement les divergences d'opiniim

([ui existent entre les deux gouvernements. Je

vois, par les dépêches de ce matin, que l'on en sait

assez pour établir que la commission a été en session

toute la journée hier, et cela, pour étudier quelle

question ? Pour étudier, je suppose, lefc proposi'

tions qu'iurait dû faire le gouvernement fédéral

et les objections du gouvernement provincial ;
et

dans le but, je l'espère, d'arriver à une conclusion

finale et pratique de la question. Mais précisé-

ment au moment critique, au moment où l'on doit
|

user de modération, où l'on doit éviter toute ex-

pression d'opinion de nature à aggraver les reia-
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8 et demande

'^cisément ce

tions malheureuses qui existent déjà, à ce moment,
dis-je, vous soulevez, dans cette Chambre, une dis-
cussion qui provoque nécessairement l'expression
d'opinions qu'il serait peut-être sage d'éviter et quim peuvent assurément avoir pour effet que de re-
tarder 1p règlement si généralement désiré. Je
dirai même qu'il n'y a aujourd'hui dans le pays que
quelques cerveaux exaltés qui ne désirent pas le
règlement immédiat de la question par la commis-
sion. Le règlement de cette question serait d'un
grand bien pour les intéressés.d'un grand bien pour
les partis politiques du Canada, dans l'intérêt des
questions de races et de religions ; et je ne puis
comprendre pour quelles raisons le gouvernement
insiste sur la discussion acrimonieuse de cette
question au moment même oii la commission s'ef-
force d'en arriver k un règlement amical. Cela
ne saurait -ivoir qu'un effet, celui de reculer, sinon

lietruire absolume.it, tout espoir d'un règlement,
l'n ce qui me concerne, je dois avouer que je tien-
drai le gouvernement responsable, je tiendrai l'ho-
norable ministre responsable, si la commission n'at-
teint pas son but. Je le tiendrai responsable parce
que, à mon avis, il adopte une ligne de conduite
propre à détruire tout espoir d'un règlement.
Supposons maintenant que la chose soit discutée

devant îles hommes sensés. Supposons que l'on
aille dans les provinces maritimes, et que l'on
s adresse à une centaine d'hommes intelligents
pour leur demander : Croyez-vous qu'il convienne
de forcer le comité de discuter la question de coer-
cition de die in diem, au moment même où les com-
nussaires s'efforcent d'obtenir un règlement du
Alauitoba ? Quel serait alors la réponse V On nous
répondrait

: Ces hommes sont incensés, ou bien,
ils n agissent de manière à arriver au but qu'ils
nous disent pouvoir atteindre. Ce ne sont pas de
gens sérieux. S'ils voulaient arriver k un règle-
ment, ils n'adopteraient pas la ligne de conduite
qii lis veulent suivre aujourd'hui, et qui est tout à
fait contraire à leurs désirs.

J'en appellerai au jugement des honorables dépu-
tes de la justesse de ces paroles, s'ils désirent un
règlement de la question.
L'honorable ministre de la Marine et des Pêche-

ries a émis un jour une expression inconsidérée
(ans laquelle nous avons cru découvrir chez lui le
désir de ne pas voir régler la question. Il a 'par
la suite, retiré cette expression, en demandant à
«expliquer, et nous devons lui reconnaître le désir
(le vouloir un règlement amical, si possible. Jem demanderai donc, si, dans les circonstances, la
ligne de conduite de l'honorable ministre, (ui'il
semble appuyer ce soir, est raisonnable.

Il n'y a pus un instant à perdre, et toute autre
question doit être laissé de côté ; nous devons dire
otticiellement à la population du Manitoba : Nous
allons forcer l'adoption de ce bill en comité, que
vous consentiez ou non à une entente. Si vous
agissez ainsi, M. l'Orateur, si mes honorables amis
ont raison, et je ne puis concevoir qu'ils aient tort
(|ue pouyezvous dire de la proposition émise par
llionorable ministre à l'effet que votre pouvoir
dépend entièrement de ce que la Chambre agit
comme tribunal en dernier ressort, idée que vous
avez (le.|à rejetée, attendu (jue l'on recherche un
règlement amical dans le moment.
Je soumets respectueusement (pril s'ugit d'une

'l'iestion qu'il faut étudier avec tout le calme possi-
ble et

j espère que la motion de l'honorable député
(le brucc-uord sera adoptée.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
a eu le soin, dans le discours (lu'il vient de faire au
comité, d éluder le point que j\i soumis à la Cham-
bre comme étont une raison qui rendait absolument
nécessaire la ligne de conduite adoptée, au cas de
1 insuccès de la commission. L'honorable député a
cru devoir perdre de vue le fait qu'il ne nous reste
plus que quelques jours de session ; et, par consé-
quent, 81 les honorables députés qui veulent, par
tout les moyens, empêcher l'adoption de cette loi,
peuvent déterminer le comité à suspendre la dis-
cussion Aç cette question, ils savent parfaitement
bien, qu 11 n y aura aucun moyen de régler la chose
avant l'élection générale.

Or, c'est une raison parfaitement claire. Nous
ne sommes pas dans k position où nous serions
dans une session ordinaire. Si nous étions dans
cette position, alors, j'admettrais volontiers les
raisons qui portent les honorables messieurs à
demander du délai. De deux choses l'une—et on
le sait parfaitement :—ou l'examen de ce bill doit
être poussé fermement, ou, si nous en suspendons
la discussion pendant quehjues jours, tout espoir
de le passer à cette session disparaît. Et ce que
redoute l'honorable monsieur arrivera. Le pays
sera embrasé d'un bout à l'autre ; une question de
race et de religion divisera la population du Canada,
et remplacera les questions «fintérêt public qui
divisent aujaurd'hui les deux partis.
Je dis donc, que tout membre de la Chambre qui

désire régler cette importante question devmit
favoriser 1 adoption de ce bill, qui a été discuté à
fond avant (juc nous nous réunissions en comité,
lout ce qui pouvait produire de l'effet sur le public
ou sur les membres de cette Chambre a été discuté
à fond, le sujet est épuisé. Je demande aux hono-
rables membres de la gauche, qui ne désirent pas
—et ils sont nombreux—voir cette malheureuse
question faire le sujet de luttes aux élections géné-
rales, d aider au gouvernement à discuter les articles
du bill, et de le laisser adopter, dans le cas où les
négociations qui se poursuivent à Winnipeg échoue-
raient, comme nous avons de trop fortes raisons de le
crain.lre. Je crois qu'il n'y a pas un seul membre de
cette Chambre, ni d'un côté ni de l'autre -j'espère
(|u ri 11 y en a pas même un qui ne serait heureux
de voir ces efforts aboutir au règlement complet de
la question. Mais, dans les circonstances où nous
sommes placés en ce qui a trait au règlement de la
question, il est parfaitement évident ((ue nous
serions accusés de manquer de sincérité, et cela,
avec raison, par tous les amis de ce projet de légis-
latron, etpar le pays en général, si nous n'employions
pas toute 1 influence possible, tout eu nous confor-
mantaux règlements de cette Chambre, pour assurer
le suoces de ce bill. Il n'est guère raisonnable, je
crois, a cette phase de la session, alors que les ques-
tions publiques exigent une solution, il n'est guère
raisonnable, dis-je, que l'on passe tous les jours k
chercher i\ empêcher la besogne de se faire, au lieu
d aider a expédier les affaires de la Chambre

.VI. CHARLTON : Cette question rend le chef
de la Chambre un peu perplexe.

3ir CHARLES TUPPRR : Pas du tout.

M. CHARLTON
: Et l'honorable ministre a l)ien

voulu prêter il des membres de ce cr)té-oi de la
chambre des motifs qu'il n'e.-.t pas justifiable du
leur prêter. J'infère du langage de l'honorable
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niinistro (|ue les lu^gooiatioii» eiitiiiiu'iiH h Wiiinipeg
ont (Vlidiu'. Il 111" le (lit (iiiH c'Xi)liciteiiitMit, iiiiuh

ou ju'iit inforcr ilo IViionct- dt^ riioiionihlo ininiHtir,
qu'il vu »'8t niiiHi. ,)u |)iiin mVxpliciuor lu (li'tiTini-

iiiitioii (lu gouvenu'iiii'iit (le ooiitiiiiier a poiissiT le
liill souH iiticuii autre priHextc. Si i'..h n(''g(u;iati(»ns

80 poursuiveut encore, s'il y a (iuel(|ne raisou (l'eH-

pérer (|u'ellen n'iisBiiont, je prétends (pie le gou-
vernen.ent n'est jjas justifiaMe de eontiiuier la
discussion de ce bill en coniitt'. .ra|(|>rouve abso-
luiuent rt'>nonci'' fait j)ar l'Iioudrabhf d(''put(' de
Queen, I.l'.-R (M. Davies) (pie l'attitude prise par
le Kouverueinent en continuant à cette phase A (lis-

cutor les dispositions du hill, est propre h exciter
les animositi's, les pi('jug('s de race et de n^ligion,
i\ rendre plus intense l'excitation (pii existe aujour-
d'hui dans le pays, à intluer sur l'opinion iml>li(|iic
au Manitoha, et, en fin ,1e compte, à (h'truiie d'une
niani('ie certaine l'objet (|ue le gouvernement pn''-
tend avoir en vue. Si le sccn'taire d'Ktat n'est pas
absolument convaincu (pie ces lu^gociations ('choue-
ront, s'il ne sait pus, m ivaliti', (pi'elles ont (h'jiV

échoui^—et, s'il en est ainsi, il devrait le dire i\ la
Chauibre- le gouvernement n'a pas le droit deeon-
timier la discussion de ce bill. t"est une ligne de
conduite ind('licate, injuste, iinp(>liti(pie, propn^ à
faire naître des aiiiinosités politi(]ue8 et des haines
de race et de religion.

L'honorable ministre nous dit que sf ce bill doit
ê'tre adopté, il doit ("'tre poussé de jour en jour, car
nous avons i\ peine as.sez de temps pour en terminer
la discussion en cette Chambre. Si le bill n'est pas
piissé, (piel dommage en souffrira le pays ? (^e bill
ne devrait pas être examiné en cette diambre. Elle
n'a pas re(;u de mandat du peuple à ce sujet. Ses
membres ont été élus sur des listes électorales (jui
remontent !\ 1888. Le g(mvernement s'efforce de
faire p'isser un bill par cette Chambre agonisante,
qui dure depui.*- six uns.

Une VOIX : Cinq ans.

M. CHARLTOX Six sessions. Le gouverne-
nicnt n'a pas le droit de chercher h faire passer un
bill (le cette nature par la Chambre. C'est un pro-
jet de législation que le peujjle du Canada devrait
étudier. Il devrait envoyer ses représentants ici,

après les prochaines élections générales, chargés
du devoir d'étudier une mesure. Combien des
membres actuels ne brigueront pas les sufl'rages des
électeurs? Combien (le députés ne reviendront
plus ici, et qui ne se soucient pas du principe du
bill, qui ne se soucient pas s'il répond aux idées de
leurs électeurs? Combien de députés qui, après
avoir voté pour le gouvernement, seront peut-être
nommés à des emplois ?

M. rORATEUR-SUPPLÉANï : A l'ordre. Je
ne crois pas que l'honorable député ait le droit
d'imputer des motifs inavouables. Cette question
a été soumise h t(mte la Chambre, elle a été décidée
et cette décision doit prévaloir en comité.

M. CHARLTON : Je ne fais allusion à aucun
député. Le secrétaire d'EUit occupe un siège .pii
a été abandonné par un député qui est aujourd'hui
au Sénat. On prétend (pie cet honorable député
savait fort bien qu'il serait nommé sénateur. Ce
n'est pas moi qui le dit, et le secrétaire d'Etat a
(Wlaré qu'il n'en savait rien. Cela me rappelle
l'histoire d'un vagabond. On l'accusait d'avoir

volé des poulets, et il niait l'accusation. On troma
lin poulet dans son chapeau. On lui demanda
l'explication de ce fait, et il répondit (pi'il n'en
savait rien du tout, et (pie hi poulet avait dû se
faufiler à l'intérieur de son pantalon. Je ne peux
jias accuser le secrétaire d'Ktiit d'avoir fait la pio
messe; ca été une coiiuidence étrange, coiniiU! il

en arrive (piehpiefois. Dans tous les cas, pliisicuis
honorables député's ne se pn'senteront plus devant
leurs éhicteurs mais senmt casés soit aux douanes,
aux bureaux de poste, sur le banc judiciaire, au
Sé'uat, (m ailleurs. Cette Chand)ie n'est pas en
mesure de traiter la (pK'stion sans discussion. Le
peuple n'a |)as confiance dans cette Chambre, et il

y aura des votes (pii ne reiuvsenteront pas r()|)iniun

ni le désir du p(mi)le. Si le leader de la Chanihic
prétend ipie ce bill doit être discuté de jour en jour
sansipioi il ne i)ourra pas pa.'iser, il dit simplement
(pie nous examinons un projet de loi dont lu,

Chambre ne (le\ rait pas s'(>ccui>er. Nous aurioiw
mieux fait de nous occuper des afTaires li'gitiiiics

(pii sont devant la Chambre ; nous aurions mieux
fait de voter les cré'dits pour payer les messagers tt

les femmes de journée, plutiit (pie d'une (piestimi
(pii n'est pas régulièrement devant la Chamlur.
C'est attenter aux libertés du peiijde de vouloir
traiter cette (picstion, car la Chambre est dans un
sixième session, elle vit en empruntant du temjw,
comme le fait le gouvernemeiit lui-même.

Le leader de la (îhambre ne devrait pas accuser
les dé))uté8 de la gauche de nuuuiuer de sincérité.
Nous avons certainement des opinions bien arrêti'en
sur cette (piestion. Nous croyons dans le gou-
vornement narlementairo constitutionnel. Noi.s
croyons (jue les membres du parlement sont choisi.s

pour ropré'senter les opinions de leurs éleeteur.s.
Nons croyons (|ue le peuj)le doit ratifier une (pies-

tion de cette nature lorsipie l'occasion s'en présen-
t(jra. Nous croyons (pie le i)arlement aurait dû êtie
dissous il y a longtemps, et (pie le peuple aurait dft

avoir l'occasion de .se prononcer sur cette question ;

les (U^putés pourraient alors s'en occuper et traiter la

question d'après l'opinion publi([ue et d'une ma-
nière (pii serait approuvée |)ar la majorité du peu-
ple. Nous avons toute rais(m de croire (pie la ma-
jorité du peuple rejettera cette loi. Nous savons
qu'elle est mal vue de la majorité. Je ré|iète l'ol)-

servation que j'ai di^jA faite, que traiter cette (pus-
tion est une insulte (pie ce parlement fait aux droits
et aux libertés publics.

^
M. O'RRIEN : Le secrétaire d'Etat (sir Charles

Tnpper) a fort insisté sur le fait qu'il ne nous reste
(]ue (pielques jours pour discuter cette (luestion.
Et bien, à qui la faute si la Chambre arrive ;\ la lin

de la session avant d'avoir pu discuter ce bill? Ce
n'est pas la faute de la Chambre. Que l'honora-
ble ministre se rappelle ee qui a eu lieu durant lu

st>8sion avant de blâmer la Chambre, parce quf ce
bill doit être poussé de l'avant, ainsi qu'il le dit,

dans les derniers jours de la session, La Chambre
s'est réunie le 2 janvier et elle s'est ajourné'e jus-

(ju'au 9. A (pli en a été la faute? Ensuite lu

Chambre s'est ajournée de nouveau jusqu'au 14, et

pounjuoi cet ajournement ?

M. MULOCK: Il y avait une grève.

M. O'BRIEN : Ainsi que le dit l'honorable .1.

-

puté, il y avait une grève. A qui était la faute
•si la moitié des membres du gouveruement traitait

.M. McCARï]
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l'aiitir moiti<5,letraJtre», et ai l'autre inolti.Uriiitait
les iiiitrcH .1 iiiil).'.cileH ? t^iio lo iiiiniHtro .les FiimiiccH
i.x|)li(|iio cela. KiiHtiitd la diHcuHsion de l'adresHo a
,luiv jii.s(|uaii l(ljiuivi,.r, juste six jouih, co (lui
nVst pus lin temps extiiioidiimiro pour discuter un
«iij.t d.' cette importniieo. Les e.stiiimtioiis ont .'"té
iinHciitees le 27 janvier, et alors le (léi)at sur lo
liiMnçl a uoiiinienc.'-. Si le i)ré«ent hill est d'une si
L-nuidu importance, pourquoi le gouvernement a-t-
liussc écouler (niurante jours au comineneemeiit de
lu HcsNioii avant d»*le présenter à la CJhainbre V

M. McCARTHY : Et quarante nuits.

M. O'BRIKN: Il est évident que la faute, si
liintc II y a, en et^t au Kouvernement. S'il avait
.lo Hinccro au sujet de co hill, il r«ui;iit fait in.

-

pniiicr et déposer devant laCliambre <iéH l'ouver-
ture .

e a session, {."est l'usage suivi en Angleterre
mwM,l 11 s agit de lois importantes. Mais Ici, à la
hiKie la session, on annonce un projet de loi qui
lu'st lias même mentionné dans le discours îhi
tnme. Qiian.l le bill est <léposé, deux ou trois
.soiniiiiics sécoulent avant (|u'il ne soit imprimé et
alors la discussion s'engage avant (,ue le imblic
suc le quels sont les faits. Le gouvernement sa-
vint au eommencemeiit do la session tout aussi
bien (|u aiijourd liu (,ue le temps était limité, et
(|Uo le iiarlement ne pouvait pas siéger après le '>4
uviil. S 11 avait déposé le bill devant la tîhambre
au con.mencement do la session, il aurait eu am-
plLMiient le temps .le le faire .liseuter. Mais sa
coiKhiile fait naître le soupçon bien fondé «lu'il n'a
janirtis .'te sinc.'ro au sujet <le cette loi. S'il avait
(Icsiiv le faire passer, il n'aurait pas gaspillé
(|uarante jours avant de lo présenter. Dans les
circiLstances, le secrétaire d'Ktat n'a pas raison
.le parler .l'obstruction. A part cela, nous de-
vous examiner a ,]uestion soulevée par le .léputé
<e (,)ueen (M Davies), qu'il ne convient pas de
(iseuter ce bill pen.lant que .les négociations ontIieuiWVmnineg Le fait même que le gouverne-
ment presse la discussion .lu bill, fait soupçonner
«luiln..tait pas smcére en envoyant ces coinmis-
»aues a W inn.peg. S'il avait désiré sincèrement

.irangement a l'amiable, il aurait atten.lu le
. Itat et soumis d'autres questions aussi impor-

; i?

''""^ ?"'''•'
= «=* Jf négociations écbouant, il

r , H 1
'*'•

"'°'r"*
'^«t tout simplementme in.lel icatesse, si ce n'est pas une preuve .l'iiy-

po isie .le la part du gouvernement, en disant
q« .1 désirait le succès de la commission. En sus
de (.us ces motifs l'attitu.le prise par l'honorable

1
;„.

\^"''''*"'''-""''''<^^- f''"»'-lton) est sans
ripliq le. Nous sommes parfaitement justifiables
e|npl<,yer tous les moyens parleniontaire.s po^recher ce b.U .le passer parce ,,„e nous prJten-

lous .,ue ce j.arlement n'est pas celui qui doit«occuper de cette .,uestion.
i|ui aoïc

r™!'!!;'
•*"''*. ^""«'•','^'t la minorité si le bill était

mipi,, ';V"''T'"''""'
'''''°"' '='^'- »""« «^^'™«

eu juillet. Pourquoi n'aurions-nous pas l'occa-
le nous pn.senter devant nos électeius et leur

" .'. '

V''
'^'''"•"'^

•)"'; K''*"
«"it a.lopté, ouion .' Supposons que le bill passe «lurant la

l'^^en e session, a minorité en retirera-t-elle plus

\ ,' "f -f
'*"" '

i'
^^'''^

I'"'''' *-'" J"i"«t prochain?
^>estia.t-ilpas plus avantageux que le bill soit

r 7 "no Cl.'imbro compétente à s'en occu-ptr pIiiLit .|ue .1 en presser ra.L.ption /i la fin ,1e laderiiu^e sessi.m «lu i.arlement ? Cette .;omluite
lest pas parlementaire, elle est inconstituti.,nnelle
tt sera

. ..savantageuse .lanw ses n^siiltats. Le secié-

narils i
'"'''^' ^^^' T'" "'"« 'l-estion .lis-

païaisse Sum..,se.t.il .,ue ra.lopti.m Ile ce bill ,1e
la nani..r„ ,,uM .cherche k le faire passer, fera .lis
paraître la ,,uestion ? S'il le pen.se, il fait erreur
et .hins fuites les assembl.ies publi,,ues on .leniaii'dera à cha,|ue can.li.lat ,l'expli,p.er «a con.luite au
s jet le ce bil^ et il sera jugé .l'apr.'.s 1., vote .,u'ilaura .lonn... Nous sommes justifiables de .le.nan-der n.m seulement ,pie le ..•omité lève sa s.'.ance
mais nous av..ns raison .le pron.lre tous les moyens
parlementair..s et constitutionnels p.,ur emp,".cher
le passer un l.ili ,|ue, ,lans notre oi.ii.ion, la Cham-
bre n est pas compétente à .liseuter. J'appuierai
la motion demandant que le comité lève sa séance.

tai';i'n?fî^^'^''-^'^'^'?T^i^<'HT= Ni lesecré-tauo d Etat ix.uvait justifier son espoir .lue la.mes-tion s,,rait r..gl,'.e par l'adoption ,1e ce bill, IWu-
mentation serait alors plus ou moins forte en sa

r!,?,!?;* . r J^
T-'" '',r

'""« '•*« ''''I'»t''« H'tvent
paifaite lient que loin il'être la fin, le bill, s'il est
pa.ss,. tel qu il est ne sera ..ue le commencement
de querelles sans fin. Ce bill ne règle rien. Je necrois pas moi-inênie que le bill ait été .lestiné à

,mé I./C*"' f"''';
^"^ «"*« «»"« l'impression

1 existence .le deux factions .lans le gouvernement,
sans politique arrêtée sur cette queHion impor-

Je ne veux pas répéter l'argumentation faite par
1 honorable .L^puté ,1e Norfolk-nord (M. Charltonîou par 1 honorable député de Muskoka (M. O'Briensur

1 inconstitutionnalité qu'il y a pour cette
(.hainbre do traiter cette .juestion. Jamais une
argumentation plus forte n'a été faite pour prou-ver que la Chambre ne doit s'occuper ,fe la ques-uon. ainsi .|ue je me suis efforcé de le .lémontrer
ors de la deuxième lecture ,lu bill, en .lonnant sur
la constitutionnalité de l'action .le la Chambre, des

nnlenl T' ^ '»°" J*V«!,"'';"t V^^ été réfutées parn seul député. Mais 11 s'agit .....intenant plut.U
(1 une .piestion de diplomatie, ainsi que'mon hono-
rable ami qui est à mes c'.tés l'a fort bien expliqué •

et
j espère m être trompé en comprenant que le se-

crétaire a .lit qu'il y avait à craindre l'insuccès des
négociations. A-t-il dit cela ?

Sir CHARLES TUl'PER : Oui, j'ai dit que je
craignais de ne pas v,.ir ces négociations réussir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je regrettebeaucoup de l'entendre dire.

d',ÎSlni7'^^T^^^'*^^^^^^^=
^^'^«*"»« expression

(I opinion. Je crains <jue les négociations ne réus-
sissent pas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je l'entends
dire avec regret. J'avais espéré, avec tout le
nion.le qu il en seiait autrement, et il est bien debonne heure pour exprimer une opinion comme
celle formulée par le secrétaire d'Etat. Si aprèsun séjour de deux ou trois jours à Winnipeg, le se-
crétaire .1 Etat annonce de la part de ses embassa-
<ieur.s que les négociations ont éeiiuuc. . .

.
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Sir CHARLKS TUPPER : Non, je n'ai pas étë
jusqu'à (lire cela. J'ai dit que je ciaigiiHis leur
insuccès, et je le crains,

Sir RICHARD CARTWRIOHT : t'o langage,
venant d'un homme de sa position ne peut avoir
qu'une signiliculion, et je regrette d'entendre ces
paroles. Je crains fort (ju'on ne constate (pi'une
des raisons de l'insuccès est le manfjue de (liplo-

matie de la part du gouvernement en poussant ce
bill de l'avant. Je crois (|ue si ce bill n'avait pas
été discute, le gouvernement de VVinnipeg aurait
accepté cette alistention comme un gage de sinci'-

rite (le la part du gouvernement fédéral : et il y
aurait eu plus de chances de voir réussir ces négo-
ciations. Mais, naturellement, si les négociations
ont échoué, il n'y a plus rien à dire, excepté que la
conduite du gouvernement et son imprudence en
refusant de faire des concessions y ont, h mon avis,
grandement contribué. L'honorable ministre a
pris sur lui d'accuser l'opposition de faire de l'obs-
truction. Nous savons parfaitement qu'il y a deux
rois à Brantford, et qu'il y a deux partis dans le
cabinet. Nous savons ouelle y a été la cause du
dififérend le 2 janvier. Nous savons que ce n'était
pas par scrupule de conscience que ces ministres ne
voulaient plus être conduits par sir Mackenzie
Bowell, sous qui ils avaient servi pendant onze
mois, mais que la raison en était que sir Mackenzie
Bowell et quelnues-uns de ses collègues étaient sin-

cèrement décillés à tenir leur promesse, tandis
qu'une autre partie du gouvernement ne l'était pas;
et c'est pour cette raison (jue nous nous sommes
réunis le 2 janvier, et que la deuxième lecture de
ce bill n'a été demandée que deux mois plus tard,
dans une session convoquée expressément pour
étudier ce bill, et pas autre chose ; et je dis au
secrétaire d'Etat et à ses collègues que s'il est im-
possible de passer ce bill, ce n est dû qu'à leurs dif-
lérends, leur mantiue de sincérité, leurs luttes
intestines, et leur condiiite irrégulière en tenant
une sixième session pour cette fin, et cependant
laissant écouler trois mois nuiis avant de proposer
de nous former en comité sur le bill.

Je répète que je regrette beaucoup d'entendre
dire par le secrétaire d'Etat que ces négociations
ont probablement échoué, parce que je suis d'ac-
cord avec lui sur un point, savoir : qu'il aurait été
désirable que la question fftt réglée par le Manito-
ba, si possible. Mais que peut-on espérer quand
ce n'est que maintenant que l'honorable mhiistre
adopte la politique préconisée par mon honorable
ami depuis trois ans ? Si les ministres avaient été
sincères, ils n'auraient pas attendu jusqu'à la fin
de mars pour tenir une conférence avec le gouver-
nement du Manitoba, mais elle aurait eu lieu avant
la réunion du parlement. Il y avait alors du temps
et des chances, et toute cette difficulté est due à
leur négligence, leur manque de sincérité, et à leur
lenteur.

M. FOSTER : M. le Président, les observations
faites par les quatre ou cinq députés qui ont discu-
té cette question sont dignes de remarque. Tous
ont commencé par accuser le gouvernement de
manquer de sincérité. Ils ont donné certaines rai-
sons pour démontrer que le parlement ne doit pas
aller plus loin avec le bill. La discussion est digne
de remaniue par le fait que ces messieurs, avant
de reprendre leurs sièges, se sont laissés entraîner
dans des assertions contradictoires qui, prises en-

sendile prouvent leur propre man(|ue de «incéritt^
dans l'opposition qu'ils font au bill. l'renons ini

seul cas. Voilà mon honorable ami de .Vluskok*
(M. O'Brien) qui a déclaré en premier lieu quu lo

parlement no passerait pas le bill parce (|uil ub
restait pas assez dj temps, que c'était une indignj.
té de nous a|)peler durant les quelques jours (jui

restaient à examiner et passer le bill.

M. MULOCK : Et remplir d'autres devoirs.

^
M. FOSTER : Et remplir d'autres devoirs de la

Chambre. Mais avant de terminer l'honoraMe
député 80 fourvoya et déclara (jue si lo bill avait
été prêt le 2 janvier, le parlement ne l'aurait \m
plus passé, parce qu'il n'avait pas le pouvoir cona-
titutiounel de le faire. Il changea d'avis. Siv pic-
mière raison était ([ue c'était une indignité en rai-

son du peu de temps ([ui restait, sa seconde raison
était que si lo bill avait été présenté, même dè.s le

commencement, c'aurait été une in(lignité, parce
que le pouvoir constitutionnel du parlement de s'en

occuper était périmé, et en dernier lieu il a déclaré
que quand bien mciiie le bill aurait été présenté le

2 janvier ou le 24 .ivril, il aurait été pareillement
combattu sur la question de principe. Vous voyez
les différentes raisons ; elles ne peuvent ptis être

toutes des raisons véritables.

Mon honorable ami (sir Richard Cartwright), (jui

a répété cette raison domiéepur l'honorable député
de Muskoka, a dit que nous nous efforcions de faire

passer, en quehjues jours, un bill qui aurait du
être présenté et examiné dès le commencement de

la session, comme si c'était là leur raison. .le

demande à mon honorable ami d'Albert (M. ^^'cl-

don), et à mon honorable ami de Bruce (M. McNeil),
s'ils auraient voté pour le bill s'il avait été présenté
le 2 janvier, plus qu'ils voteraient aujourd'hui? De
sorte que leurs raisons, données différemment, se

contredisent entre elles ; et quand ces messieurs
sont amenés à se prononcer, (jue voyons-nous ? Ils

sont opposés au bill, qu'il ait été présenté tard ou

tôt. Le parlement a assez de dix jours pour passer
ce bill. Examinons cette affaire d'une manière
sensé. On nous dit que ce bill a 112 articles, et

qu'il est impossible de tous les examiner en quinze
jours. C'est bon pour les députés qui ne s occu-
pent pas d'équité dans cette question, ou cette

assertion peut être faite par des étrangers qui ne

comprennent pas ce dont il s'agit.

Dans ces 112 articles il n'y en a pas plus que dix

qui doivent provo()uer une discussion quant aux
principes, et les principes de ces dix articles ont

déjà été discuté, maintes fois dev;int cette Chambre.
Le plus grand notnbre des articles ne sont que des

articles d'administration, qui ne doivent pas sou-

lever de discussion. Une fois que vous aurez adopté
huit ou dix articles du bill, lesquels renferment les

principes de législation, vous aurez passé tout le

bill, sauf ce qui est purement administratif, et ce

qui n'a pas besoin d'être discuté, parce que, neuf

fois sur dix, les articles sont, mot à mot, ceux de

l'Acte des écoles du Manitoba maintenant eu vi-

gueur. Si nous le pouvons, soyons donc raison-

nables. Un député se lève et dit : Vous n'avez

pas le droit de passer ce bill, et il ne doit pas ètie

passé parce <iue c'est une monstruosité. Qui doit

juger si un bill doit passer dans un parlement ou

dans une législature ? N'est-ce pas la majorité ?

Et n'est-il pas éminemment juste, n'est-ce pas un

principe de législation parlementaire, qu'a|)ris
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ftvoir dwcuté à fond le principe fl'iin bill, et après
•lUf II luajorité ft accepte ce principe, cette iiiaio.
nt.' doit avoir une chi.iice riiisonimi.le de pusser
,itU' IfKislutioii, dont le principe u été reconnu à
la dfuxu-nie lecture du biU ? N'est-ce pas la néua-
non des principes de légJMlution parlementaire et
«mtoiit <le ce principe dont les honorables députés
(If lu ijauohe aiment tant t\ parier, le droit de la
niiijonte, (jue .l'entendre dix, quinze ou vinut
hommes dans une assemblée, <Iire : Parce (lue nous
Il approuvons pas le principe de la législation re-
coiiim par la majorité, nous sommes en c(msé-
(lUfiico justifiables d'empêcher cette loi de passer
pur tous les moyens en notre pouvoir. Nous n'i-
non» pas loin, s'il fallait agir d'après ce principe
Annom<Iubon sens, n'avons-mms pus discuté à

fond le principe de ce bill ? Y a-t-il un point .lui
ait fte laisse de côté ? .S'il y e„ a un, indiquez-le
et nous allons le discuter. Il y a assez de temps
pour adopter les articles de ce ))ill, ,lont le prin-
cipc a ete accepté, après une longue discussion par
une majorité de la Clmmlire, et iï n'est que juste et
laiNonnable de <!em 1er aux députés des deux
cot.N «le la ( hainbre de faciliter son adoption
On cherclie A tirer parti du fait que des négocia-

tions et la législation se font en même temps, et on
prétend nue c est une indignité .le négocier d'un
cote tandis que nous légiférons de l'autre. Com-
prenons bien ce point, ^'y a-t-il pas des circons-
tances particulières au sujet de ce projet de loi '

Si ce parlement avait un temps illimité, si sa durée
n était pas sur le point de finir, on pourrait pré-
temlre avec raison que nous devrions accorder un
temps raisonnable pour conduire ces négociations
ahn de voir si un règlement k l'amiable pourrait
OUI ou non, être obtenu, parce que, après tout, si
elles échouaient -et chaque fois qu'il y a négocia-
tions Il y a risque de les voir échouer— il resterait
assez de temps au parlement pour remplir la mis-
sion ii lui conhée, par la deuxième lecture <lu bill

-Mais lin en est pas ainsi dans le présent cas
Aous sommes en présence de circonstances parti-
culières. Nous avons ce bill que nous désirons
faire adopter, dont le principe a été sanctionné par

'

la majorité, le parlement arrive aux derniers jours
(le son existence, et, conséquemment, il n'est <iue
raisonnable et juste que le gouvernement, s'ille
juge préférable, et si la majorité le désire, mène de
ront a conférence et la législation. C'est d'au-
tant plus raisonnable que notre détermination de
continuer h nous occuper de cette loi n'a pas été
prise après l'ouverture des négociations. C'était
la condition de cette conférence-elleaété déclarée
a la t hambre, et les deux parties aux négociations
e savaient, et quand nos délégués sont arrivés à
\ innipeg et qu'ils ont été reçus par les délégués

ilu Manitoba, les deux le savaient-c'était, dis-ie
la condition de cette conférence, qu'en raison des
cireonstances particulières du cas, les négociations

Îëndu"
"' """'" ''"'' '^ ^'" "** ^^""'^ P^'" ^"«-

I

Il n'y avait aucune inconvenance dans cela Si
les négociations réussissaient, quel tort résulterait-
il <lii tait (|ue le bill a marché de pair avec les né-
gociations, et qu'il est sur le point d'être complété'
J^e hill serait alors sans utilité, et les résultats des
négociations auraient pleine vigueur et effet. Dans
1 intérêt lie la minorité affectée par le bill, le cou-
vernenient a été obligé de tenir compte du fait
i|ue SI les négociations prolongées de jour en jour
ne rriis.si.s.^aient pas, chaque jour ainsi écoulé dimi-

ôil Vf .•'' '"/ ''"î"''!'''^ «i. "ui ou non. après clong deliat sur le principe du bill, et après que cprincipe u ete sanctionné pur la majorité, il n'espas de 1 intérêt .le la pr«ctf.lure parlementaire q,?nous nonn nr'<>iii>w.t.u f. .li„ .._ i' .. . . .1 .

nuant en même temp, les chances du gouverne-ment de faire passer le bill, le parlement ceint
.1 exister prochainement.

^"««ii.

Or. n'est-il pus juste de tenir compte de toute»oes circonstan.u;. ? J'e„ appelle au cU .le l'oppo-

\^Tv\^" '"; ''"î"''!'''^ «i. "ui ou non. ttpr.'i'ce
lonit (k'Iiat sur In nrin..iii.. .1.. l.;il „»..__,'

ce
'est

- ;- -- I v.,M»»- ijuiiciiifiitaire fiuenous nous occupions k discuter les articles du billautant .,u'ils ont iK^soin de .liscussion, et que nousles a-loptions, si la majorité le désire
Maintenant, i.ermetteznioi .le dire ceci en ter-ininant-je ne veux pas être long sur ce point,mais ,e veux soumettre ces queT.jues idées à la

( hambre et au pays-ie désire .léclarer .lu'il n'y apas un mot .le vérité dans ces accusations «l'hypo-
cnsie que les honorables députés de la gauche ontortées contre le gouvernement et contre lesmembres du gouvernement. Ils ont fait ces asser-tons sans avoir aucune preuve pour les appuyer.
Ils n ont pas une parcelfe ,lo preuve k .loîmer k
1 appui (le leurs assertions concernant les ditli-
cultes qui sont survenues dans les .leux Chambres
et les opinions exprimées par les .lifférents membresdu gouvernement. S'il est utile pour mon hono-
rallie ami de le savoir.

11 n'y avait pas dans le cabinet, la moindre
divergence

. opinion au sujet .le la législation répa-
ratrice, et cela n avait rien il faire avec les .lifficultés
<|Ui sont survenues au cours du mois de jonvier

M. MULOCK
mier ministre.

Cfi n'est pas ce que dit le pre-

\.}}' M^^'?,; ¥ '"« «""«ie peu de ce que mon
honorable ami .ht, je me base sur les fi.nds et surce «jue je sais personnellement, et j'affirme que la
.leclaration faite par ces h.)norables .léputés n'apas sa raison d être, et que dans leur âme et con-
science ils le savent. Ils s'efforcent .le démontrerquilny a pas d entente parmi les membres du
cabinet, et qa ils sont divisés en deux camps sur
cette question de législation réparatrice. Ils sontdans

1 erreur. Les membres .le ce gouvernement;
sont unis et unanimes sur cette question, et ils con-
sidèrent qu elle devrait être réglée dans l'intérêt .lu
pays, Ils n ont pas vacillé sur ce point, et sont
enclore .lans les mêmes .lispositions aujourd'hui

.Je puis dire ("i mon honorable ami, si le gouver-
neinent, proposa jamais avec un accor.l parfait etde bonrie foi à la Chambre, une législation rendue
nécessaire a la constitution, et par les griefs de la
minorité, c est bien la législation actuellement sou-mise a cette Chambre par le gouvernement conser-
\ateuf .Je croîs que nous devrions procéder avec
ce bill comme des gentilshommes et des législa-
teurs, reposant confiance dans les déclarations (,uenous faisons les uns et les autres-en discuter les
.liflerents articles et ne pas perdre le temps, parune—je ne me servirai pas du mot obstruction—
mais par une discussion qui ne consistera qu'à ifje-
ter de nouveau les arguments employés lors dudébat sur la deuxième lecture du bill.

nif i^^r
(«"t''^-^")

= Je crois que la majeure
paitie du discours que l'honorable ministre des
Iinances (M. l-oster) vient .le faire à ce comité, ne
se ranporte nullement k la motion .levant cette
Chambre. L'honorable ministre, nous a parlé de
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l'union et île ruct^onl parfait (|ui n'-gnait iluiis le

gouvt'rnemont, et de la Hinct'-ritt^ ilimt il» fiiJHaiunt

pi-uuvu un propoHant cuttu niumiro ii la Chaniliro.
Jo no me pro|>OMu paH <lo contctidiiu aufiino dcM
(léclaratiouM <|iio vient île faire l'Iionontlilu niiniHtre,
ie me contenterai il'appuyer la motion île mon
lionorablo ami tie lii'unvnoiil (M. McNeill).

t,>n'on me permette (le dire i|iio. ilanN mon idée,
ce liill présente des ditliunlti'H Hi''rieu«eH, et uomme
JVtaiH parfaitement sineère dan» mes remar>|ueH
8iir la deuxième lecture de ce projet ilo loi, je me
propoHe d'être également Hincère dans l'opinion ipie
je vais exprimer à ce moment. Le point iiiii a t'té

«liscuté lorH de la deuxième lecture du hill, fut
celui lies droitB et privilège» ipii avaient été accor-
dé» à la minorité par la léginlation du Manitoha en
18" I, et siiliséijuemment en I81M). .lecroi» que j'ai

«xprimé d'une manière assez lucide, lors de la
<leuxiènie lecture du l)ill, l'opinion que j'avais sur
ce jKiint. Je ne mets pas i-n doute un seul instant
le» droits et les privilèges de la minorité, ou le fait
qu'elle a droit k rén iration. Ce oue je désire, c'est
que nous nous confo'. mioiif, k la loi en essayant de
mettre la loi en vigueur. Il me semble que si nous
examinons la conduite du gouvernement, et si nous
étudions ensuite le projet de loi soumis à la
Chambre nous verrons que, si la conduite du gou-
verne' nent a été irréprochable, la mesure ([u'il pro-
pose à cette Chambre est de nature i\ ne pas donner

épuisé toutes ses ressources h l'égard tlu uonverne-
ment local, tel que lu prouve le fait, qu7i ce m;)-
ment nnnie, le gouvernement est à négocier, et à
disculrr cette question avec le gouvernement local.
•le dis qu'il est évident (pie notre position e.st fausse,
que le gouvernement n'a pas le droit de nous sou-
mettre cette législation, |)arce que le droit de cette
(/liambre d'étiulier cette question ne ))eut exister,
que lorsque tous les moyens employés pour arrivrr
k une entente avec le gouvernement et la législa-
ture du Manitoba auront fait défaut.

i'eci étant reconnu, pourquoi le gouvernement
s'eflbrce-t-il de faire accepter cette U-gislation par
la Chambre. Le gouvernement agit connue .si

cette mesure était une mesure pour redresseï' Icn

griefs, une mesure telle que l'exige la loi, une
•nesure réparatrice. .Jétudierai ce point plus au
long dans un instant, (^e que je demande à la

Chambre, c'est de considérer les dispositions de la

loi en ce qui concerne l'autorité que nous possédoiiH
et on constatera que lorsqu'il y a lieu à appel, et

qu«! le gouvernement local a refusé d'agir dans ce
cas seulement et en tant que l'exigent les cir-

constances de chaque cas, le parlement fédéral
aura le droit de faire aiiopter une loi réparatrice.
Vous avez déclaré par ce que vouous venez de faire,

que les circonstances n'exigent pas d'action de
votre part. Voua ne sauriez prétendre, que >)

-, , . .
«iieonstances vous forcent d'agir, lorsque vous êtes

de réparation réelle k ceux qui demandent cette actuellement à négocier, admettant par ce fait, que
réparation, et en faveur de (pii ce gouvernement la réparation peut se faire ailleurs. Coinniciit
prétend agir en celte circonstance. Lorsipie nous

" "

étudions Tes dispositions de l'Acte de l'Aniérique
Britannique du Nord sur ce sujet, nous trouvons
que, après que le gouverneur en conseil eut exa-
miné la question, et après qu'il eut reconnu ijue la
iniiK rite avait des griefs, le devoir du gouverne-
ment était en premier lieu de demander au gouver-
nement local de réparer ces torts. Maintenant, le

gouvernement local est dans la sphère de ses attri-
butions, un corps souverain. Il faut que ce gou-
vernement le traite comme son égal. L'intention
de la loi était évidemment, qu'en traitant des ques-
tions de cette nature, les deux gouvernements
fussent sur le même pied d'égalité que le seraient
deux Etats indépendants et souverains en réglant
des difficultés qui pouvaient survenir entre eux.
Voyons maintenant, comment le gouvernement

s'est approché du gouvernement local, depuis que
cette question a été soulevée, depuis la dernière
décision du comité juiliciaire du Conseil privé.
Ont-ils essaye ae faire a^'ir le gouvernement local,
ont-ils discuté cette (|uestion ou entamé des négo-
ciations avec le gouvernement local, ont-ils pris
des mesures de s'assurer jusqu'à quel point le gou-
vernement local était disposé d'aller afin de réparer
ces griefs ?

Jusqu'à présent, ou plutôt jusqu'à la date de la
nomination de la coniiTii.»sion, aucunes négociations
n'avaient été entamées, et ou ne s'était pas efforcé
tel que l'exige la loi de faire agir le gouvernement
loc^. Maintenant, si on étudie les dispositions de
l'article 22 de l'Acte du Manitoba, ou constatera
que l'intention de cette loi étant que nous ne
dussions venir ici, que lorsque tous les moyens
employés pour venir à une entente avec le gouver-
nement et la législature auraient fait défaut. A
présent que vous êtes ici, j'aimerais savoir de quel
droit vous y êtes ? Comment se fait-il que le

gouvernement s'efforce de faire adopter par cette
Chambre, une législation, lorsqu'il n'a pas encore

pouvez- vous en face de cette déclaration, entre-
prendre de légiférer. Un bon ministre nous dit,

que si le Manitoba conclut un arrangement avec
nous, et n'agit pas, nous aurons la loi réparatiiie
à défaut de la mise à exécution par la ))rovince, dcH
conditions de cet arrangement. J'aimerais sa-

voir, ce que vaut votre bill sous ces circonstan-
ces. J'aimerais savoir, comment vous osez pro-
poser une législation, lorsque votre droit constitu-
tionnel de légiférer n'existe pas.
En outre de cela, si nous étudions ce bill, ce fait

additionnel attire notre attention. L'honorable
ministre des Finances nous a dit, que bien qu'il y
eut 112 articles dans ce bill, il y en avait seule-
ment huit ou dix qui pouvaient être des sujets de
controverses. .J'ai examiné soigneusement ce pro-
jet de loi, et j'ai trouvé qu'il y avait dan» ce bill

des sujets de controverse, en ce qui regarde l'iiii-

position de taxes, l'exemption de taxes, l'adminis
tration, et en ce (|ui regarde les droits et privilè-
ges. .Si je comprends bien, les droits et privilège»
du cas actuel se rajiportent à l'éducation. Je
trouve dans ce bill que vous vous proposez de légi-

férer, dans le but de rétablir des bureaux d'écoles.
Ceux-ci for.nent partie du rouage du gouver-
nement. Le gouvernenent peut diviser à son
gré le niécanisnie administratif. Une certaine
partie de ce mécanisme peut continuer à exister
durant vingt ans, et si au bout de ce temps, le gou-
vernement venait à la conclusion que le systèinc
était embarrassant et défectueux, il pourrait l'abo-

lir sans empiéter sur aucun droit ou privilège. Ces
droits et ces privilèges s'appliquent seulement à

l'éducation et à l'instruction religieuse. Ce sont ce.»

droits que la minorité du Manitoba a le droit de .se

faire remettre par le gouvernement du Manitolui
en premier lieu. Vous avez le droit d'agir, lors(|iie

vous n'aurez pas réussi avec le Manitoba. Vous
ignorez encore si vous ne réussirez pas dans le

moment actuel, vous êtes encore à négocier, et cela
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,.„!"_? """' '^'""':"
V"".'^^/""'. '1'.'" " ' "" «'•'t /ait ,lfH .i,'.inftn:hH«

! P*^** j

on 8(111lit «lU (.Il HO Borvait toujours <r.,.xpimii.)i,g "" «'""'«nt ? No «ont-ilH pus <U
K», lors.iu'il 8'agiHHttit (lu parlon.ent oui"*""*' ^^ "avont-ilu pas ce .lu'i

Hpproohor avec pmaution, et avec une gmn.lê

'
• Il

Kst-.l iu!co8saiio .,u'on 8'on approcheourmnt? No «ont-ils pus ,iJh h.unn.os .\e^u«e?
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J n
ils .loivont faire ?

l'diifornie a la lui, niain iu ronnoMo'
, 1 ,., '

"""" J" '"P[>o«e'
. '.o loiiicH inoH vaincu toutetoiM .imi i

;-'.:::n?:::L:;Trî:cï::i:rvi;;;:^.;'ûr;::s^

•m .ne. l.,r8.p,o vous fait..» appel à .l'autreH .l'okWr i vi ,uL ,
" "•

a la ...I VOU8
< cvriez oln^ir vous-nn^me A la loi, et .,

•*''^''''*
= L hom.ral.ie .U'.put^ me permettra-t-voUM c.,nforn.or /i ses .l.spoHitionH. Je .Mh .,ue c'est !

''/,'" '"' ^""'' ""î'. 'I'"'"»'"" ? ("roye/.-'vou* ,,ue le
\h un point tr. 8 important, ot on no s'y conforme «".' ^•«••""'.>'««',t «lu ManitoLa, M. (ireenway en t.Hepas .l»ns ce pr.ijet .le loi.

;

«J'it con.titu.'. ,lo telle fa.;..n .pion «loit les c joler'Lors .le la «leuxi^me lecture .lu l.iîl, j'ai in.li,,,,,',
«"" 'M'pr-'oher avec pivcaution, et avec une Kran-lêce i|iu! jo croyais tUre un arKiinient .le uran.le va
''««'•''"• '« """'" '•" - ''- " -

leur pour la .léfonso .les .Iroits .le la ininoritt- on
iliMiioiitrant .pi'on se servait touj
facultatives, lor8.|u'il s'agissait .lu parion.eiit ou

nauiteuant. oom.nent se lit le'pron.ierarticle ^:^lf^r,^:,dT'Zi'^::r::':i:\^::,^::'^

.. ,.;..ruot.„„ ,e. .eoles .par.. .our'K^/^^X
|
^'^iU^l^Jr'^lll^l^i^n^^n ^'ir

:,.. lieutenant gouverneur est le représentant ,1e ! .iriSue^lenolVH/?""^-
^^'""* I""' ''«"femUe

Sa Majesté II est autant .pie le gouverneur gêné tVnë „èn 1 U ' ' " «""vernen.ont, tout gou-
ml, le représentant ,lu Souverai.K Le lioUe^nant i nm,Xû,J ,,'''' '^.'"""^ti.m et l'anpui^lu
gouverneur en Conseil, représente la reine en I "^l

'^- ^ ^ "* '''; ''" '' entrepren.l. lia des
fouseil, et de ,p,ol dr^it lui coinmamle - "us cTè iWe 'd^vor'"'!?

''"' "-I-'-'e peuple i „.^r
faire jertame cliose î ''P.*. ,

."'*.•, ^'' gouveriieiiient l.)cal admet la
.J'attirerais l'attention de la Chambre sur le fait <me irmemhilV'r'r ''i"'"1''

" '" *''""^'«' " '"'"'«t
c|uo a création .l'un conseil .l'instruction n'est pas ternXr 'm.? ?f«"''l^>"''«

^"^*'-'»t «'"gW's à
un droit ou un i,rivihV. «i nous étions à étu./^er ' '{cte 1.? \ "f T""'^'''^

.'lifféroi.te cet article de
cet article du l.ilL Ça pourrait dev enir licessa re i i;^^^» ôufa''ïï'V"''^''"''"''''"'r"V^ ^^ '^''''^''^

«1 le gouvernement re/usait ,1'a.surer le riiuag^'S ce <me ..e ^ n.
"^^ P"','. '*', '^'""«*'" P"^^'

nécessaire: mais dans ce pr.,jet .le l.,i v<,U8 trT LmnlrMn f,«'"'f'"«^'.','*-'"* '''*''''"«»'' lettre au
te. ce point comme si c'était un .Iroit où , ï p v

-"

I Tè ^. , e ^^''"^'.f
' "'^'ï^' «« 'l«r"ier à faire

lege. Je crois .p,e ce n'est ni l'un ai l'autre ""pS"' "
•"

i-^":
P''^'tf"lei't.il8 ?

Maintenant, je «lis ()ue le gouvernement devrait ! fait ,1.
,'!,',"„?

"''"' ''""'' '" «""^ernement local a, de
p.V..se„ter à cette Chainbre les estimations lunX co u'ilie 1 l'ni

" *''""\«'"'^"'«»t f'''<l''>al .le l'aidôr à
".entaires. Il faut .,u'il les pr.Wnto dans un te, os l'e . t e ?nZ}!i^'T ^\^- ''"T'"^''

'^ "'"^i-- ^
on .laus un autre ,1e la session, et ne prévoit-il as

'

m?' ê .W, i

"'.'-"^•""
'j'^ ,''' '"'. telle ,,„e .léfinie

qnencmtinuantladiscussicm a«r ce^n.ret K^^ fC.nsen or
é^ J"Kt'.nont du comité ju.iiciai.e du

les n.-K"cmtions ,p,'il vient .l'entamer -chose
'

..CtLel' ^"" '*-' '^««'«'"'ce lui avez-vou»
qn >1 aurait dû faire il y a six mois,_,lèv''ont né I N'es 'in. '"T '"/ T-'?,''' '^PP°''^«

'

cessaireinent être sans résultat? Je dis .ueie ment f-, P/
""^"m

'''"'' ''"^•^'''^ -lu gouverne-
.

ésMo ar,lem,nent voir réussir ces né-goch ?ion Je i vent la 1 r' 1hllï" "r^'^'^'r''
''" ^^^'""''"'>^

"PP''"»"
ilis-inece résultat est nni.mr.l'hui Thin. l''^;/.„.^ J™f 'l^^^^^^ importe o^ ellese tasse-.|ue c est dans celui du gouvernement

local Le gouvernement .lu Manitolm a-t-i s r Je

caT, rhambf' ''ft'"
""' "PP"^'^ ^'"^ i"térêt8 d:

l'ientio H ? v"
''" "1"?. """• '''"•'' "'^^''-''t^ «onti.lentKjues. Je .lis que c'était le devoir du cou-vernen.ent fé.léral, lorsque cette invitati'"

"?"

-

a.lressee, .le reconiiuitre les difficultés

,

,'. ^
, .

— "••,i""i<i nui uuiiM 1 enteret
pul.hc, et que la paix, le bien-être et la bonne ad-
n.imstiation de ce pays .lurant bien .les années a
venir, ..pemlent pour une large part du succès de
ces lu'gociati.ms.

Le g.)uvernement, toutefois, s'efforce de faire

;i:!:':i:^^r^i'!!j'':'''"î:''™ «"*« positif, „«
'lonn,naitAlan,inorité.lU.a J^ov ceTrde't^^r^ '''

'i'^Tî""!"'''
'^^ 'liffioultés qui ëx^:

sepi„po.se de réparer les griefs r^, au rcbos^ î^^ -'«/«'<. furent in.liqm'.es par le g, u-
•innn procès k to'us ceux .p^ paient ,1e txesJe' i cëssaiiS >^i^uT'i^'-''

""' '}' P''^'"'''^ '«^^ "--''-
n^muiens que c'est tout ce , iie produira c e bill

| SanU ice nïr i!.:,,
'";«, '^«l^Pt'-'r ""« législation

Je ne veux pas dans le moment, ,lis,.„ter ce oue ie
' fiT" Jl"

^^^ ' '"'^o'''*'^ compétente, ils ne le
consnh.re être les défauts irréparables ,1e ce projet
Ile |. Il tel ,)ue soumis maintenant

;iue le gouvernement vient d'envos er né~*avee : ce Sô ivcn^mënt Tr ""
'I

'? «"T-^?"''"^
'''^ ^-^

le A anitoba, tout leur appui moral ; niais au lieu ' le r^k ...^«iV ri ';^"''"' ''«^ ^'«''"i «'» Manitoba.
'ie leur venir en aide, U .le leur permettre de '

il e. V' ^' ''^

t-ailer cette question .l'une n,ani.N,VèCSe iveo i è , , . î 'T^'
'f'^^l'I-^f^i^ «»tre Etats, il y aurait

le Manitoba, v.nis réduisez leu. auU.ri^'u' mh^ i tL\J'"
"•"''''••'^^'""' «^ on aurait été .li^po^s .l'ai-

nniin, vous employez tous les nioyens^ ;Lri::s
| S^n' d'erctrr.^.gt^

plu« 'favorable.

Bt| Suppose^ qu'il y eut un difTéreml entre le gou-
j

vernement .le 'Angleterre et celui des Etats U,ds
';

! ,rJ".'/!"''''^ ''^ r' ë»"ven.ements aurait-il essayé
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Ce gouvernement n'a pas attendu, il n'a pas
voulu reconnaître les difficultés qui se présentaient,
il n'a pas voulu agir envers le Manitoba de la

manière qu'un Etat agit en\er8 rn autre Etat
lorsque survient un différend, et de la manière que
la loi voulait qu'il agisse, lorsqu'il aérait nécessaire
de régler (^ette difficulté. Je dis que ceci étant
admis, cette Chambre devrait mettre de côté ce
pi'ojet de loi, et s'occuper d'autres sujets, jusqu'à
ce (|u'elle sache le résultat des négociations qui se
poursuivent actuellement à Winnipeg.

M. IVES : Pourrais-je demander à l'honorable
député à quel sujet il fait allusion ?

M. MILLS (Hothwell) : Aux estimations.

M. IVES : Lor.'^que le gouvernement voulut
faire adopter les estimations, l'honorable député s'y
opposa, disant que cette session du parlement avait
été convoquée tliins le but principal de faire accepter
une loi réparatrice.

M. MILLS (Botliwe. ) : C'est ce que nous disons
en ce qui regarde les estimations pour une autre
année. Les estimationsauxquelles je faisaisallusion,

sont les estimations pour l'année courante, pour
laquelle il n'y a pas de fonds suffisants,

Vous voulez parler des messagers, jeM. IVES
suppose ?

M. MILLS (Bothwell) : Si nous n'avions qu'à
payer les messagers, nous aurions des estimations
moindres que celles qui nous ontété soumises depuis
que je suis dans ro[)position. Ce que j'indiquais,
c'est que le devoir de cette Chambre et du gouver-
nement est de donner tout leur appui moral à la

commission qui traite actuellement cette question
au Manitoba, et de faire tout en son pouvoir pour en
assurer ie succès ; mais lorscjue le gouvernement
s'eflorce de faire adopter cette législation, il fait

tout en son pouvoir pour empêcher le succès de
cette commission.

M. DALY : Le discours qu'a prononcé l'hono-
rable député qui vient de reprendre pon siège, est
la meilleure preuve que le gouvernement puisse
otfrir, <ravi)ir préparé l'ordre réparateur tel qu'il

l'a fait. Nous avons été accusés par les honorables
î

députés de la gauche, et par un certain nombre de
ceux qui siègent de ce côté 'e la Chambre, d'avoir
donné à cet ordre réparateur une tournure trop
draconienne. L'()r>lre réparateur est fait lans des
termes clairs et précis. Il énonce d'al)ord la posi-
tion dans la(|uelle se trouve la minorité du Mani-
toba, il définit l'autorité de cette Ciiambre, relate
l'audition de l'appel, et lefait(iuele gouvernement
avait décidé (]u"il y avait des griefs. Il demande
ensuite au gouvernement du Manitoba, de faire
disparaître ces griefs par une législation conforme
aux termes de l'ordre.

C'onformément au paragraphe 3 de l'article 22
de l'Acte du Manitoba. la minorité du Manitoba
fit un appel au gouvernement, et le gouvernement
ayant entendu cet appel, fut saisie juridiquement
de cette question. Ils jugea cette cause et le résul-
tat de ce jugement est l'ordre réparateur. Cet
ordre réparateur fut envoyé par l'entremise des
autorités compétentes au gou.eriUiUient local; ce
gouvernement eût tout L temps nécessaire de l'étu-

dier ; il l'étuilia et refusa de s'y conformer.

Je prétends que la position du gouvernement est
celle-ci : le gouvernement local ayant refusé, comme
sa réponse l'indique, de se nnformer aux conditions
de l'ordre réparateur, v Chambre se trouve
saisie d'après les disposii,. .it, du paragraphe 3 de
l'article 22 de l'Acte du Manitoba, du droit d'étu-
dier cette question, et le fr.it que des négociations
aient été entamées, ou se continuent dans le

moment entre les deux '.'ouvernements, et qu'il y
ait eu des correspondances d'échangées entre le

gouvernement fédéral et le gouvernement du Mani-
toba depuis la réception de la première réponse du
gouvernement provincial, ne saurait en aucune
t lanière préjuaicier à la position du gouvernement
fé'éral, et ne saurait nullement affecter d'une
manière préjudiciable, la position de cette Cham-
bre, comme étant saisie de l'autorité nécessaire de
traiter cette question. Je crois (jue lea arguments
faits par les honorables députés de la gauche sur ce
point sont complètement oiseux. Tout ce que nous
avons a faire, c'est de faire exécuter les termes de
la loi, et le fait étant admis ((ue \<>. gouvernement à
le droit d'agir, on ne saurait j^rétemlre, (jue si le

gouvernement a entamé des négociations avec le

gouvernement provincial, cela enlèverait au parle-
ment le droit qu'il a d'agir en vertu de ce protêt
régulier. Ce serait là en effet, prendre une posi-
tion extraordinaire. Je maintiens au contraire,
que ce gouvernement peut négocier durant des
semaines et des mois sans affecter la position du
parlement, et de fait aucune négociation ne peut
affecter notre position, une fois qu'il est admis
f|u'en vertu de cet appel, en vertu de l'ordre répa-
rateur, et de la réponse du gouvernement provin-
cial refusant de s'y conformer, ce parlement est

revêtu de l'autorité nécessaire. Ce bill a été pro-
pesé, on en a adopté le principe à la deuxième lec-

ture, et la Chambre si'ge maintenant en comité
pour en étudier les différents articles ; et aucune
négociation ne peut affecter en aucune manière la

position légale du gouvernement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Que l'hono-
rable ministre me permette de lui dire, que le l)ill

lui-même empêche notablement le progrès de ces

iiégociati(ms. Nous n'examinons pas maintenant
cette question simplement au point de vue légal.

La conduite du gouvernement est semblable à celle

d'un individu qui montrerait un bâton pendant
qu'il s'efforce de se concilier un autre, et l'on

admettra que c'est là une pauvre tactique. J'ai

encore l'espoir, malgré ce que l'honorable secré-

taire d'Etat vient d annoncer, que nous en vien-

drons à une entente avec le Manitoba, mais il ne
pourra y avoir d'ei: tente si nous menaçons cet lo

province. C'est à quoi revient l'action du gouver-
nement, et nous pouvons être certains de ceci, que
la majorité s'occupe plus de ce (pie fait cette

Chambre, que de ce que disent les commissaires.
Vu que le ministre des Finances a fui^ allusion

jusqu'à quel point ses collègues et lui avaient in

horreur la dissimulation et que leurs actions étaient
une jueui-e de leur sincérité, je rappellerai il

l'honorable ministre que les lâcheurs du mois de

janvier dernier n'étaient pas let, premiers laclieurs

sur cette question dans le ministère. N'avons-
nous pas vu trois ministres sortir du gouvernement
au mois de juillet dernier, sur cette même ()ueHtinn

d'éducation, et (pie l'un d'eux peut-être le phis

important, n'est pas encp"o revenu. Il est inutile

d'essayer de cacher un fait, qui est à la connais-
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sancf , e tout le monde et au dedans et au dehors
de cette Chambre, qu'ils diflF.'.raient les uns des
autres, et dans leur ligne .le conduite et dans leurs
discours. î^us savons parfaitement ce nue leministre des Travaux publics a dit danslecon.tl
de \ erehères et ce qui a été dit dans le comté
de ftddimand par un membre ,lu gouvernement
<,.ii c.t absent dans le moment, et dont l'état de sa
santé ne lui permet pas de revenir et de revendi
.,uor son honneur attaqué et de réfuter les insinua-

SiSrTalter'' """" '""'^ ''''''' '^

Vous devriez ménager l'honneur
M. FOSTER

de votre frère.

Sir RICHARD CARTVVRIGHT
: Je prends

soin .le mon propre honneur, et je n'ai iama séprouve, e difficulté sous ce rapport. JeC à
1
lonorable imnistre, la tâche de%ren.lre soin dehonneur de son honorable collègue et il a d'excel

lents motifs de le faire, vu l'acca.sation extraord -

ZcJ'^nler
P"'^'''^"'''"^"' P'^r "» •^«••îen collègue

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

rejS""
''' ^^- ^^'^''^^ ^'"-^ '^ <^"'"'^é se lève.

.Viticle 1.

M. DAVIES (I.P..E)
: Avant que ce premierarticle soit a<lopté, je désire soumettre fée te

ceuîid;"'A^^^^^^^^ rV"" ?""«"t"tionalité .Îe

Zf .f ii - ,M
'1"^ '' fleuxième lecture .lu bill

t votée,
j
ai eu l'honneur de préten.lre devant'

C uu.,bre que .lans un sens général les •irticlpr,!

;

qui ne définissaient pas fes «Irîts et prh' Lesa., a. niinistraient les lois scolaires généra es^duJlanitoba, étaient incnstitutionnels.^ Naturel ement ines remarques ont été très généraks mlis

article ,lu bih, je désire répéter mon argumw tadonsous une forme un peu plus éten.lue. ^
Kn signalant à l'attention cette partie .l'une imhwrtance vitale .lu bill, je désire .me K C nf,

jMrt cette seule .iitterence d'.,pinion,le'^ ôïôt^tSM ;ir, "fi"-"
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J') u( r. Kn ce ,j„, concerne le.s i.arties .lu bill ,,..;""pressentir une législation i.ltérrure nr e.

dcdarations sont .le simples panjles vi.les'de
J ^ns. le mentionne simplement ceci en nassa, flo™,,,,,e base de i'argumcn/ltion légal^^^ëi^S '

,
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pour lef» fins de mon argumentation, qu'il existe des

conditions qui nous donnent droit de légiférer à

certains égards. Je prends cette supposition pour
point de départ, qu'elle soit fondée ou non. La
question se pose donc dans les termes suivants :

Jusqu'oïl et sur quoi pou\ons nous légiférer ? Pour
décider ce point, il me faut attirer un moment l'at-

tention de la Chambre sur le texte de l'article. Il

a été cité si souvent qu'il est bien connu de la plU'

part des députés.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez !

M. DAVIES (I.P.E.) : L'honorable ministre

comprendra que pour présenter à la Chambre une
argumentation logique et non dans le but de perdre

du temps. Je suis obligé de rappeler le texte de
l'article. La partie principale de l'article 22 donne
à la législature provinciale juridiction exclusive

pour légiférer en matière d'éducation, et cette juri-

diction exclusive est assujétie à certaines condi-

tions qui y sont énumérées. Vient ensuite le

deuxième paragraphe qui a été déclaré indépendant
par lui-même et qui décrète :

Qu'il pourra être interjeté appel de tout acte ou déci-
sion de la législature de la province affectant quelqu'un
des droits ou privilèges de la minorité protestante ou
catholique relativement à l'éducation.

Voyons ce que cette disposition signifie. C'est

une exception à la loi générale qui attribue à la

législature du Manitoba le droit de contrôler l'édu-

cation générale. En légiférant en matière d'éduca-

tion générale, la province n'est sujette à aucune
restriction. Elle décide du système d'écoles à éta-

blir et du rouage au moyen dutiuel ce système sera

appliqué. Je ne vois rien dans cet article, pas un
mot, pas un paragraphe qui, dans quelques circons-

tances ([ue ce soit, transfère à ce parlement le droit

d'intervenir dans l'administration ou le rouage de
la loi. Je vois bien qu'on y transfert; à ce parle-

ment, dans certaines conditions, le droit de rendre à

la minorité certains droits ou privilèges en matière

d'éducation qui lui ont été enlevés. Mais là se

borne notre juridiction.

Après l'adoption de l'arrêté réparateur, si la

législature du Manitol)a l'avait mis à exécution

dans deux ou trois articles, si elle avait exempté
les catholiques île payer des taxes pour le soutien

des écoles publiques, si elle leur avait permis de

payer leurs taxes pour le soutien de leurs propres

écoles et si elle avait décidé (|ue la loi, telle

qu'amendée par elle, serait administrée par un seul

conseil d'instruction, prétendra-t-on que dans ces

circonstances, ce parlement aura le droit d'inter-

venir et de dire :
" Vous avez rétabli les droits et

privilèges qui avaient été enlevés à la n\inorité

catholique ; mais la manière dont vous administrez

la loi n'est pas satisf uante pour le parlement

fédéral, et nous nous proposons de changer le mode
d'administration." Je pose cette question à n'im-

porte quel avocat qui fait partie de cette Chambre.
Supposons (pie la législature du Manitoba eût

exécuté en substance l'arrêté réparateur, qu'elle

eût rendu aux catholiques les droits et privilèges

qui, aux termes de l'arrêté répaiateur, leur avaient

été enlevés, mais qu'elle eût décidé (jue l'ancien

mode de l'administration de la loi était trop embar-

rafcsaut et trop dispendieux, qu'il inijiUquait. l'exis-

tence d'un lot de fonctionnaires, de la présence et

des traitements descpiels l'on avait l'intention de se

dispenser pour confier l'administration de la loi à

un seul, y a-t-il un avocat dans cette Chambre qui
prétendra (jue nous aurions juridiction pour aineii.

der la loi provinciale et diviser en deux sections le

conseil de l'instruction ? La chose est absolument
ridicule. Il suffit de poser la question pour faire

voir que nous n'aurions pas cette juridiction.

L'administration de la loi est une chose qui

appartient purement et exclusivement à la législa-

ture provinciale, et noua n'avons aucun droit d'in-

tervention à cet égard ; nous ne pouvons ni l'amen-

der, ni la modifier, ni la contrôler. Autre chose

est le droit et le privilège ; autre chose la manière
dont la province confère le droit, l'administre ou

l'applique. La dernière est entièrement sous sa

juridiction ; la première peut, en certaines circans-

tances, être sous la nôtre. C'est ce que les juges

du comité judiciaire du Conseil privé avaient pré-

sent à l'esprit quand ils ont prononcé leur juge-

ment. Les derniers paragraphes de ce jugement,
bien qu'ils fussent à mon sens obiter dicta, ont

cependant la très haute autorité qui appartient à

un tribunal aussi élevé. En terminant leurs reniar-

ques, ils ont indiqué comment, dans leur opinion,

le-s droits pouvaient être rétablis, et qu'ont-ils dit!

Il n'est certainement pas essentiel de rétablir les lois

abrogées par l'Acte de 1890, ni de remettre en vigueur lea

dispotiitions mêmes de ces lois.

Ils ont bien soin de ne pas exprimer d'opinion

sur la question de savoir quelle législature légifé-

rera.

Le système d'instruction publique contenu dans les

Actes de 1890 satisfait aux désirs et aux besoins de la

grande majorité des habitants de la province.

Le Conseil privé avait déjà décidé dans un juge-

ment antérieur que ce système d'instruction était

constitutionnel 3t intra vires.

Toute cause légitime de plainte disparaîtrait si ce sys-

tème avait pour complément des dispositions propres s

faire cesser les griefs sur lesquels est fondé l'nppel, et s'il

était modifié de façon à donner eff'et à ces dispositions.

Or, quel était le grief sur lequel l'appel était

basé ? J'accepterai la définition qu'on en donne dans

l'arrêté réparateur. Pour les fins de l'argu menti-

tion, nous dirons que les catholiques avaient le

droit d'être exempté de payer des taxes pour les

écoles publiques, «l'appliquer leurs taxes à leurs

propres écoles et d'avoir leurs écoles séparées. Eli

bien, qui y a-t-il dans ce jugement pour indiiiner

qu'il devra y avoir deux conseils d'instruction, deux

inspecteurs, deux bureaux d'e.\aminateurs, et en

fait, un double système '! J'en reviens à la proposi-

tion que j'ai déjà attirniée, .savoir que toutes ces

choses sont des détails d'administration qui no con-

cernent en rien le droit ou le privilège et qui n'oni

absolument rien k y voir. Je prétends donc, comme
question de droit constitutionnel que nous n'avons 1

aucune juridiction exprimée en termes impi'iatifs

ou autres pour ordonner à la législature provinciale

de constitue." un conseil d'instruction séparé cliaigé

d'administrer une loi des écoles séparées.

Nous pouvons avoir le droit—je ne discute pas 1

cette (|uestion nuiintenant, car nous n'en sonmies

pas rendu-s à l'article (|ui s'y rattache—de déclarer

qu'il y aura des écoles séparées d'une façon ou
|

d'autre que les catholiques auront le droit <le con-

trôler leurs taxes d'une certaine façon de inôuieque 1

Riiiiuantu fois.
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'

edrot (lavoir dans nos écoles le même enseigne-nent rel.g.eux qu'auparavant. Je suppose p^our
les hns d'argumentation, ,jue nous ayons ce droitmais cela fait nous avons épuisé tous^ nos pouvoirs'
et toute tentative d'aller au delà est elabementmconstitutionnelle et llégale Te H^mûr.^ a
to,,t honorable député qurn.è 1er. fZTriTatrépondre a ces remarque, en vertu de quelarticle, de quel paragraphe ou de quel terme deActe du Manitoba il prétendra qSe nou^vons
le droit de j3onstituer unconseild'i.istrnctionsépaT
Un conseil séparé implique nécessairement^une
forte dépense. Quelle autorité, quel pou voir avonsnous d imposer àla province des taxes dans ce bTCe n est pas là rétablir un droit ou privilège C'estsimplement rétablir un certain rouage qui" l'ex nénence l'a constaté, fonctionnait mal It Tê la pro

.Zimr ^'^P'^'''*^'"-^ '- ''^"'t d'enleVor ou^ de

En lisant les derniers paragraphes du premierjugement du Conseil privé, on voit que fe dmit(admmistrer la loi, de déclarer co.nbien 1 ya
1
a de fonctionnaires ou de conseils, de <léclarer

.1 opération de la loi sera dispendieuse ou non dedéclarer si le rouage sera comnli,,.,^ „.. „;.„".' "^^

ge
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<
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aplie accorde à ce parleme.'it, nous po ivons^ k'rail delà <e ce qu'a prescrit l'arrête^ rénarittV.r

&u^rétr"'^'^^*V^';^'^^-'"''^^i-^"

J,'/'"-^f^LESïUl.FER: Nous avons déjà en-tuidu cela vingt ou cin(|uante fois.
•
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verser la position auiviint les circonstances et les

exigences du cas. tSi y-., me trompe dans cette partie

de mon argument^ition, je dis en second lieu que

l'arrêté réparateur n'ayant pas ordonné explicite-

ment ou par induction de revenir au système double

ou à la réorganisation d'un conseil pour les écoles

séparées, nous, qui n'avons pas le droit de légiférer

au delà des termes de cet arrêté, sommes certaine-

ment impuissants à faire ce (ju'il ne nous a pas

ordonné de faire. Dans ces circonstances, je pré-

tends que ce premier article excède notre juridiction

et que nous ne devons pas l'adopter.

M. CASEY : En nous demandant d'étudier da-

vantage cet article, on en vient nécessairement aux

considérations ([ui ont été débattues oette après-

midi, considération tendant à prouver que nous ne

devrions pas, dans les circonstances actuelles, pro-

céder à la discussion des articles du bill, et les con-

sidérations n'ont en rien été réfutées par ce qui a

été dit à droite. L'honorable leader de la Chambre
nous a dit qu'il avait peur que les négociations qui

ont lieu .à Winnipeg ne réussissent pas. Quand les

commissaires sont partis pour Winnipeg, on nous a

donné à entendre que leurs délibérations ne seraient

-endues publiques que lorsqu'elles seraient termi-

nées. Les connnissaires eux-mêmes ont eu le soin

de ne rien dire de ce qui se passait. Quel peut-

être le but de l'honorable secrétaire d'Etat en fai-

sniit une déclaration comme celle-là?

M. DALY : Je ne veux pas interrompre l'hono-

rable député, mais je déaire attirer votre attention

sur ce qu'il ne discute pas l'article du bill. Il ne

sait peut-être pas que la discussion antérieure est

terminée et que nous en sommes maintenant sur

l'article du bill.

M. CASEY: S'il est vrai que mes remarques

sont hors d'ordre dans la discussion de cet article,

je proposerai, pour me conformer à l'ordre, que le

président quitte maintenant le fauteuil.

M. DAVlN : Cette proposition est hors d'ordre

dans le moment.

M. DALY : Je prétends que cette proposition

est hors d'ordre parco (ju'il n'est rien intervenu

entre la dernière pri' tion et celle-ci.

M. CASEY : Parlant sur la question d'ordre,

je rappellerai à l'honorable ministre de l'Intérieur,

je devrais peut-être dire (jue je l'informerai que ces

deux propositions sont clairement dans l'ordre à

titre d'alternatives en comité général. On peut

proposer que le comité lève sa séance, fasse rapport

de progrès et ('emande la permission de siéger de

nouveau, et l'on peut proposer que le préaident

quitte le fauteuil. Ma position est tout à fait dans

Tordre et je la fais simplement pour me conformer

à l'ordre quant au point que je discute. Je suppo-

sais à venir jusqu'à il y a un instant que l'ancien

débat se continuait. Alors qu'on m'a informé qu'il

avait cessé.

Je demande dans quel but l'honorable secrétaire

d'Etat nous a parlé des délibérations de la commis-

sion dé Winnipeg, si ce n'est dans le but iî'inHtion-

cer l'opinion de la Chambre sur cette question.

Pourquoi dire qu'il ne croyait pas que les négocia-

tions dussent réussir, ei ce n'est pour engager la

Chambre à continuer l'étude du bill, malgré que
ces négociations se poursuivent ? Il nous a donne
à entendre ce qu'il panse à ce sujet. Il ne pré-

tend pas parler d'après un rapport des commis-
saires ; il ne dit pas qu'il viole un secret, ou qu'il

dit une chose que les commissaires étaient censés

garder pour eux. Il ne nous dit pas qu'il livre des
secrets ; il serait injuste de supposer, même dans
le cas actuel, que c'est là ce qu'il fait. Nous pou-
vons seulement tenir pour certain qu'il nous donne
une idée de ce qu'il désire et qu'il s'en sert pour
engager la Chambre à continuer l'étude du bill.

Il dit que le gouvernement serait entaché d'un
manque de sincérité s'il ne pressait pas l'étude du
bill dans la Chambre en même temps qu'il négocie
avec le Manitoba. L'honorable ministre est im
grand faiseur de phrases, Cette phrase lui donne
droit d'être classé à l'avenir avec son collègue le

ministre des Finances, qui a joui pendant quelque
temps de la gloire qu'on lui attribuait d'avoir in-

venté l'expression de " sublime isolement." Les

deux expressions seront peut-être également
fameuses dans l'histoire du Canada, "entaché d'un

manque de sincérité " est une bonne phrase et je

crois ((u'elle qualifie exactement la position lUi

gouvernement au sujet de ces négociations.

Que dire d'un gouvernement qui envoie une

commission au Manitoba pour conférer avec le

gouvernement provincial sur la possibilité de se

tirer d'afifaire sans faire adopter ce bill réparateur,

pendant qu'il impose l'étude du bill à la Chambre
au moyen de sa majorité si ce n'est que, dans ses

rapport avec le Manitoba, il est "entaché d'un

manque de sincérité ?" Je remercie l'honorable

secrétaire d'Etat de cette expression, et le pays

l'en remerciera, car elle qualifie exactement l'atti-

tude du gouvernement à l'égard du Manitoba à

cette question.

L'honorable ministre nous a dit que le gouverne-

ment ne peut ajourner la discussion du bill dans la

Chambre en attendant le résultat des négociations,

parce qu'il reste trop peu de temps d'ici à la lin de

la session
;
parce que la date de la fin de la session

est fixée et que nous n'aurions pas le temps d'adop-

ter le bill s'il devenait nécessaire de le faire, après

qu'on aura connu le résultat des négociations ; s'il

n'était pas possible d'entamer des négociations et

de passer le bill ensuite, au cas où elles seraient

rompues, qu'elle était son intention en envoyant
cette commission au Manitoba? N'est-ce pas là

une preuve du manque de sincérité.

M. BELLEY : Non.

M. CASEY : Je m'étonne d'entendre mon lumo-

rable ami dire : non. Je m'étonne de l'entendre,
|

lui, ou tout autre partisan français du ministère,

prétendre que cela n'estpas une preuve d'un manque 1

de franchise. Ne savons-nous pas que le ministre
[

des ïravanx publics a promis à ses collègues de la

province de Québec, à la population do Quél)eo,

clergé de Québec, que le bill serait ni plus ni moins 1

que l'ordre remédiateur ? Or, ce bill n'est i)as|

l'ordre remédiateur.

M. BELLEY : Non, c'est un bill.

M, CASEY : Puisque l'honorable député veutl

jouer sur les mots, je vais tâcher de satisfaire soni

purisme en disant que ce bill ne renferme même imsI

M. IVES : Vous f
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même. Avec l'honorable député <le Bothwell je

demande : où est notre juridiction, si la minorité

se déclare satisfaite d'un règlement qui pourra être

eflfectué à VVinnipeg? Si la minorité et si la com-

mission nommée par le gouvernement sont satis-

faites, au nom tle quel principe constitutionnel

peut-on demander à cette Chambre de redresser

un grief qui n'existe plus? Si la commission

réussit à faire cesser les griefs, pourquoi veut-on

procéder sur le bill ? Si la commission parvient

à faire cesser les griefs, il n'y a plus d'excuse pour

voter cette loi.

D'un autre côté, si la commission ne réussit pas

à efiFectuer un règlement, nous avons droit de

savoir quelles propositions ont été soumises à M.
Greenway, avant d'être appelé à se prononcer sur

le bill.

Ce serait frfire une insulte à la Chambre de lui

demander de voter une loi comme celle-là, avant

que nous sachions ce ({ui a été fait pour arriver à

un règlement, et quelle a été la réponse de M.
Greenway.

J'a\^ertia le gouvernement, et ses partisans que

le pays demandera un compte sévère à tous ceux

qui voteront en faveur d'un bill quelconque pour

forcer le Manitoba, avant que nous connaissions le

résultat de la conférence de Winnipeg. La Chambre
a droit de connaître le résultat de cette conférence

avant de voter le bill, et le gouvernement ne le

fera jamais passer avant que nous le sachions.

J'ai parlé de la question de savoir à qui la faute

si la session est trop avancée, jiour qu'il soit pos-

sible de négocier et de légiférer, ?éparément. Je

ne puis mieux caractériser l'attitude du gouverne-

ment à l'égard du Manitoba, qu'en rappelant une

caricature très spirituelle, publiée par un journal,

ces jours derniers. Un homme s'approche d'une

maison gardée par un chien qui a l'air de grogner,

et un passant lui dit : Ne craignez rien, ne voyez-

vous pas qu'il agite la queue ? " Et l'autre répond :

Oui, mais il aboyé, aussi ; à quel bout doisje me
fier ?

"

C'est dans ce dilemme que se trouve le Manitoba,

à l'égard de l'attitude du gouvernement. Un bout

du cabinet montre les dents et l'autre agite la

queue. Il faudrait.quelqu'un de plus versé que moi

dans l'histoire naturelle pour répondre à cette

question. Un bout montre les dents, l'autre agite

la queue, tâchez de trouver où e-t la tête et où est

la queue.
Le secrétaire d'Etat a déclaré qu'il ne reste pas

assez de temps pour voter le bill ; et de son côté,

le ministre des Finances dit qu'il suffit de dix jours

pour le voter. Nous pourrions peut-être le voter

en dix jours, si nous étions disposera l'avaler tout

rond. Mais, il est absurde tle croire i|ue la Ciinmbre

peut voter en dix jours un bill que le gouver-

nement avec toute sou habileté a mis près d'un an

à rédiger.

C'est un bill d'un genre tout nouveau, c'est la

piemière fois que la Chambre est saisie d'une (jues-

tion eoinnie celle là ; nous n'avons rien pour nous

guider dans l'application ou la constitutionnalité

de ces diverses dispositions. Nous entreprenons

de régir par une loi fédérale des questions (|ui sont

ordinairement régies par des lois provinciales, et il

faut apporter le plus grand soin pour décider, si

elles seraient d'une application possible, môme si

elles étaient constitutionnelles. Nous essayons

un rouage nouveau et il est absurde de

nous demander de voter cette loi eu dix

jours, en même temps que le gouvernement de-

mande au Manitoba de faire ce qui est nécessaire.

Si cela ne prouve par l"! manque de sincérité du

gouvernement d'un côté ou de l'autre, je ne sais

plus ce que les mots veulent dire.

Le ministre des Finances pn^tend que nous

sommes en contradiction avec nous-mêmes en

disant que le bill a été proj)osé trop tard, et en

prétendant en même temps (|u'il ne devrait pas
|

être voté, quelle que soit l'épocjue à laquelle il a été

présenté. Ces deux propositions n'ont rien d'in-

compatibles. Si le gouvernement avait l'intention

de faire voter cette loi, il l'a certainement propo-

sée deux mois trop tard, puisiju'il ne l'a soumise à 1

la Chambre qu'à la fin de la session. Il aurait dû
[

aussi convo(|uer les (chambres plus à bonne heure,
I

en novembre, par exemple, et nous aurions pu k
discuter d'une manière convenable. Mais il a pré-

féré agir autrement pour tâcher d'empêcher l-i dis-

1

cussion.

Le ministre des Finances dit aussi que l'adoption 1

de la loi, ne pourrait pas faire de mal, même si on I

arrivait à une entente avec le Manitoba. Je pré-

tends, au contraire, que cela ferait beaucoup <ie 1

mal de mettre le gouvernement du Manitoba dans
|

l'impos ibilité de travailler de concert avec le parle-

ment, pour 'onner satisfaction à la minorité. Voilai

les raisons p.Dur lesquelles je demande que l'élude du 1

bill soit retardée, et je demande à tous les députés de I

bien songer à la position dans laquelle ils se trouve-

r

raient s'ils votaient la troisième lecturt, du bill.1

sans savoir ce qui se passe à VVinnipeg.

Sir CHARLES TUPPER : Il me répugne beaii-l

coup d'avoir à dire ([Uoi que ce soit qui puisse!

retarder les travinix du comité, mais je considèrel

que c'est un devoir que je dois à la Chambre et anl

pays. L'honorable député de Queen (M. Davies)!

dans un discours emporté, a exprimé son regret del

voir cette question brûlante, cette question quil

est de nature à susciter les conflits les plus icgret-f

tables et à soulever les plus mauvaises [)assioiisJ

soumise à l'électorat. Il a prétendu que soil

plus grand désir était de la voir disparaître ilel

l'arène politique et (jue les prochaines électioml

devraient se faire sur les autres grandes questionil

qui divisent les deux partis. Je ne veux pas mettrtl

en doute sa sincérité, mais je veux qu'il sache, (|iie|

la Chambre et le pays sachent bien, quelle est lui

vraie situation à propos de cette aff.iire.

Lor.<que j'ai proposé v.ne motion demandant |ilii!|

de temps pour transiger les affaires du gnwvtiiie-r

mj-nt, l'honorable député d'Oxford (sir Hicli.dl

Cartwright) fit reniar(|Uer que si le gouverniimnl

en était venu à la conclusion que le paileuMll

devait se terminer le 24 avril, ce serait un funl

argument pour lui accorder le temps additinninil

qu'il demandait. Je Ik is.se à la Chambre de (fel

si le gouvernement n'a pas toujours fait tout eij

son pouvoir pour expédier aussi rapidcnunt i|ii<|

possible toutes les afliiires publiques.

Cette (]uestion importante a été discutée excesal

veinent hmguement, et la Chambre a été coudaiiinif

à entendre les orateurs de la gauche n|iiteril

satiété les niêincs arguments. Il lui a fallu sukl

des discours interminables ne se i apportant pa'j

la question. Le gouvernement s'est soumi.s patifi»

ment à tout ce que l'opiiosition a jugé à jirciposii

faire pour empêcher ce bill d'être voté en (IcunIi'H

lecture. Après une discu.«sion plus prolongée'

plus minutieuse qu'aucune de celles que nous avoil
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'.

quece. te majorité a été considérablem^ent IroJe
AJaigié (juun certain nombre de députés amiadévoues du gouvernement-parmi lesSuels fe ne ico,„,„emls pas l'honorable député de Gr^ey est^^M

'

crudion.en.tla,™, 1, gouvim.M d„M *

non «euleinent le «ouvernemmi .. ..
**? I"'

3,

le comptable leu^répondrel.^^l
°''' >."«"tendu

.h ' «"T""^"'""* *^ *'* «té ''"irée sur cet état

Ipi «, ,a. je coneWérais être inon ,1e™l .. t

Je demanderai à
Sir CHARLES TUPPERI honorable député

Plusieurs VOIX : A l'ordre !

1

iM. l'ORATEUR.SUPPLÉAWT. ti >

^*.,.e ,. n...oœfo^S.ï.rp.'HÏÏeï

^esdroits Tfal^ntce^l^^!^ '' """'^^ «^^

Sir CHARLES TUPPFR • t«. i i , ,

iSéanfs'i^vh:
;!'?"'?''*•?

''^^^f'-'
^^r- l'Orateur.

(«règlements^? ^ ^^'' "" '" 'J"' '"'^ au-dessus

_• . , i-r-— V."-. uv puis (lire, le en
riablement agi de concert avec lui

obligér^u Zr rdf«?'™'"'™*' ^« «°'«"t crus

leurfc^nmettants e?...^^''^!'"^"^" P"'« «"vers

nonce exisStï^;î ^ cSd^r^rT ',

P"'

^1, après la décision solennelle dp pph„ /m ,

Ï'a^aet^krttTa ^°"V"^^
""« -^^^^^^^^^

meftaire tZl pfus'St- sf Mlfc^^^'^inem-est pas permis ^'employert1 ?!
^r""'

J.»

Pifi^r^ e rcTnd'ultrsTl" "''^f PT'^'«"«

pays, <]ue dois-ie dire' On «of -ix* -,

trouvé Placé ^f ni '^ gouvernement s'est

po«„lf,^tetrp^ri-i^
plus. Comment qualifierai-je ce oui s'psf 1 xaprès que la Chambra »^ t„t t ^ I * P"^®^'

M. 1)AVIES(LP..E.)
doidre.

Je soulève une question

Quelques VOIX : Asseyez-vous.

[l ORATEUR-SUPPLÉANT- T'«; -i • • i -

hnot"obstniot-;nn " t'u -V • ^' «lecidé queoostiuotion n était pas parlementaire.

''^'f CHARLES TrrPPPR . T
Une >-râoe 'Y vnfr« , - • ^ = «^^ "'« ««umets de
^

•„.,•:;:,; 'V."^"*,? .''««'«•"" en retirant !c mot
^
lac ie iSri '" "T" "^""-«^ '''^««»^-

riment S, la n,n, '°" "'* ^'^^ «'•'^^•«' "°"
|yâ.

^ t^hambre, mais aussi pour le

.M^'nStS.î!?s^Lïïr'"- «-«
Quelques VOIX : A l'ordre

m1; ?^^-V'^.
<^- ^-^^•»

=
^^"»« '-^vez déjà décidé

T.mL^iP''*'^'^^^' • I^''>9no'-able ministre (sir Charles
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Il n'a pas dit, non plus, que l'on avait recours à
l'obstruction. Il a simplement posé une question
comme il avait parfaitement le choit de le faire.

M. l'0RATEUR-8UPPLÉANT : J'ai décidé, et

tous les membres de la Chambre le savent, que le

mot " obstruction, " prononcé en parlant d'un
député quelconque, est hors d'ordre. Mais, géné-
ralement parlant, le mot "obstruction" n'est pas
contraire aux règles parlementaires.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
de l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies), constatera

que, tout avocat qu'il soit, il n'est pas encore en
état d'imposer des règlements pour la direction des
débats dans cette Chambre, Je dis que personne
ne pourrait être témoin de ce qui a eu lieu, aujour-
d'hui, sans arriver •'i la conclusion que l'on a réelle-

ment pris la résolution d'entraver le progrès des
délibérations sur l'important bill qui nous occupe
présentement. Je demanderai aux honorables
députés de la gauche de réfléchir et d'examiner où
leur tactique va les conduire. Lors{(u'une majorité
de cette (chambre a reconnu que l'adoption du pré-

sent projet de loi était d'une importance vitale

pour le pays, les honorables membres de la gauche
devraient songer à la responsabilité qui pèse sur
chacun de ceux—quel que soit leur nombre—-qui

proposent, à tour de rôle, " (|ue le comité lève sa
séance, " ou " que le président lève la séance et

rapporte progrès, " et qui paraissent vouloir conti-

nuer ce jeu jusqu'à la fin de la semaine. Je
demande si ce n'est pas faire de l'obstruction ? Il

n'y a aucune autre expression dms la langue
anglaise pour qualifier convenablement cette con-
duite, et cost une expression rigoureusement parle-
mentaire dont je puis me servir dans la circons-

tance actuelle.

J'attire, M. l'Orateur, l'attention de la Chambre
sur ce point, et j'expose aux honorables membres
de la gauclii- la position dans laquelle ils vont se

filacer. La l'hambre sait que le gouvernement, vu
'importance vitale du présent bill, de l'adoption
duquel dépendent le maintien de la paix, la pros-

périté et le bonheur du pays, s'est engagé à faire son
possible pour le faire adopter, où les lonorables
membres de la gauche vont-ils aboutir ? Ils seront,
d'abord, responsables de l'échec éproiivé par un bill

dont une majorité de la Chambre désire l'adoption.

En deuxième lieu, ils vont être la cause que les

e8timation.s des dépenses du service public, qui
sont absolument nécessaires au progrès du pays, ne
p(iurront être adoptées. En troisième lieu, ils

seront la cause qu'un demi-million de piastres sera
gaspillé à payer les frais d'une session supplémen-
taire.

Et, en retour, M. l'Orateur, je ne crois pas que
la gauche, par sa conduite déloyale et ses moyens
contraires à la saine pratique parlementaire, puisse
tirer pour elle un grand avantage de parti. Je crois
que le pays désire que le présent bill soit adopté
une fois pour toutes, afin ()u'il n'en soit plus
question.

Les honorables membres de la gauche auront à
subir toutes ces conséquences, et je n'hésite aucu-
nement à dire qu'il n'y a pas une autre question
sur huiuelle, dans un appel k l'électorat, la position
du gouvernement pourrait être plus forte que celle

qu'il occupera dans le cas où le présent bill ne
pourra être adopté par suite d'une obstruction, ou
d'un genre d'opposition comme celui qui lui a été

fait jusqu'à présent. Le gouvernement, pour faire

adopter le présent bill, est disposé à faire tout ce

qui est possible, à épuiser tout ce que ses membres
ont de force physique—au préjudice de leur suiité,

au risque même «le leur vie et, malgré mon âge

avancé, je n'hésite pas à dire que je ne reculerai

pas devant cette épreuve. On me permettra même
d'ajouter que, s'il était nécessaire, pour l'adoption

de ce bill, de sacrifier ma vie—comme, peut-être, il

n'est pas improbable que ce soit le résultat «jiij

m'attend—je me croirais tenu de la sacrifier, vu

l'importance vitale que j'attache au règlement de

la présente question.

Je le répète, M. l'Orateur, il n'y a pas un appel 1

à l'électorat, où la piisition du gouvernement a été
|

plus forte ou plus sîlre qu'elle ne le sera si nous

soumettons aux électeurs indépendants et intelli-

gents, les moyens désespérés «nvployés par la 1

gauche, et l'énorme gaspillage de deniers publics

(|ue ces moyens vont entraîner. Je dis encore iiiiel

fois, M. l'Orateur, que je suis prêt à rester, ici,

nuit et jour, afin de faire adopter ce bill parle

comité. Si les honorables membres de la guuclie

persistent à vouloir tuer cet important bill ; à

faire manquer tout à fait le but de la session
|

actuelle et à faire gaspiller un demi-million
piastres du trésor public pour tenir une session!

supplémentaire, je suis prêt à les rencontrer)

dans cette voie ; mais à faire d'abord, tout monl

possible, avec l'assistance de mes amis, pour arriver!

à l'adoption du bill. Si je ne puis arriver à cel

dernier résultat, nous nous présenterons ensuite

devant les électeurs intelligents et leur demande-
rons de rendre un verdict sur la conduite du
vernement relativement à l'importante mesnrequil
est maintenant soumise, et relativement aux aiitresl

affaires d'intérêt public ; aussi, sur la violation del

toute règle parlementaire à laquelle la gauche aenl

recours pour entraver l'expédition de ces affaires.!

La tactique parlementaire à laquelle a recours!

l'opposition dans les circonstances actuelles tend ï\

rendre impossible tout système de gouveriienientl

représentatif conune le nôtre. Aucun gouvenie-[

ment représentatif et parlementaire, dansn'importej

quel pays, n'est possible si une minorité peut!

recourir librement à la tactique dite d'obstrnctioiil

et faire échouer parce moyen, les propositions del

la majorité.

Par exemple, M. l'Orateur, qu'est-ce qui esil

arrivé dans le Royaume-Uni ? C'est précisénientl

par une conduite de cette nature qu'une minoritf,r

dans les Communes d'Angleterre, força le gouver-l

nement impérial de recourir à l'expédient le pliil

déplorable (pi'un parlement puisse employer— c'esif

à-dire, à la clôture du débat. Je désire savoirsij

i

les honorables membres de la gauche veulent pro-

i vo<|uer dans ce parlement un recours de cetHj

I
nature. Il n'y aurait pas d'autre moyen de fain

fonctionner notre système de gouvernement ])arle

mentaire sans recourir à la clôture, si la gauclu

continuait à se servir de moyens comme ceui

qu'elle a employés, ce soir.

M. LAURIER : M. le président, je suis .sûrtiul

l'honorable leader de la Chambre qui est très verJ

dans la pratique parlementaire, ne peut s'attemli

à ce (jue la liberté extrême avec latjuelle il a pari

passe inaperçue ou sans être relevée. L'honoraM

leader de la Chambre, M. l'Orateur, a osé dii

(|u'une tacti<|ue obstructive avait été employée dai

le présent débat.

^j. ^\^ IVi JZi

pour faire écho
San, sans doute.
àea Débats ctxow
de la droito ont
bresde la gauche

Quelques VOI

M, LAURIEI
liez le rapport ofi

qu'il contient plu,
lie membres de h
plies par les dis
Enfin, après trois
formée en comité
L'honorable cl

dire aujourd'hui,
tHutique obatruct
tioii a été soulevé
jusiju'à présent, a
ment

; mais que,
'l'Ktat, vient d'êtr
parti. Sur cette q
Ijre, dont trois m
ont pris la paroi
leader de la Chain
tive, La Chambr
discuter le bill, ,

i-'»té de moi, a sou
H attifé l'attention
gouvernement a ju
commencer—c'est-,
saires à Winnipeg
'mi a simplement i

'It'iait pas comme i

ijnestion de courto:
lité- que la discuss
continuée pendant
suivraient. Or, e't

ti>Hie obstructive
CliRiiibre.

'Von, M. rOrateii
d aucune oppositio
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Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

)\ \Y^}u^ ' ''^^'"ninons les faits. Le nrë-«ent h.ll M. l'Orateur, fut soumis à la Cha.^re le
.
.nars, l„en que le parlen.ent eût été convrué le

e»t lohjet. Q„. a entravé la marche .lesaEresentre le ^ janvier et le 3 mars ? Q„i est resnon
sal.le je voudrais le savoir, de la perte deTeuxmois delà présente session? N. sont ce pas Tes

r tilts bi ces honorables ministres avaient nnsacçorder entre eux auparavant, ou réXr L.frsdifférends avant le 3 mars, le p ésent bilîeftt 2être dscuté avant cette date ; mais ce n'est u'anr^s«voir fait cesser leurs .livergences .l'o^S Z la.iiscuss.on sur ce bill a pu #tre commeS' ï>uil

tttiire (Il i>ill. L honorable leac er de la Chambrp
V o«e prétendre que la gauche avait eu recours àmie tactique obstructive lor8<i„'il s'est a«T de la

aucun désir de le combattre par ce ....'nn „^ iiune tactnue ob8trii..H„o t ^ • l- ^ ' "" appelle

..ri. vol" rrâf" l'","'
'''"«"'«'Ion. liloë

''"CTr "'.
•'

'""oppo.' ?Ji;
"'•''•°"™

;jue nous allions aussit.'t\ue' ^o 'sib de^ùffé

L'honorable leader de cette

Quelques VOIX : Oui,

M. LAURIER
: Un certain dét.uté dit "oui "

pour faire écho a son lender-c'est un lovul nar'ian sans doute. Mais examinez le rapZt officfe
.
esZ>«W.etvo„s constaterezqu'autaitTLn?^^^^^^^^

Quelques VOIX : Plus

pnts par les tliscours de inernbrps do u „ i

En ...après trois jo„.. ,,e Tbats . C ambSifonnee en comité pour examiner le présent bUl

'lire unZltii'^' t '"^ Chamb.LlÏÏ.Ze ,e

2 •
a présent, a^•ait été un partisan du |mne el.ut mais q„e, si j'ai bien compris le fecrétahl

il Sur cet' e'''
'7' '''^''^ ''^*'^ -les membres h!

'
-,

'^"r «'et.te question, six membres de laC^humIjre, dont trois m nistériek t.t t.v,io ) i ,

î.in-.™o„,ent . j„.,e„,,„ 'Ci p.nZ n lîl^toiiunencer c'tJuf ;. ,i;.,
'^ aui.iit du

=i£'9?'r'-'^SSiSïï"'ïr

à propos de nous faire un sermon
ntire nos devoirs. '"

M. 8PR0ULE
Chambre a jugé à

juge par les faits qui se produisent^oW le^ jo^rset SI e puis hasarder un juKoment c'est in «L'
<f hi

1, opposés au gouvernement sur le bill sco'n r«qu II nous propose maintenant.
"'"^

Quelques VOIX : Non, non.

AI. SPROULE
: Si vous lisez les journaux •

siou« prenez connaissance des résohitio, s d'"ss;„iblées qui se tiennent, presque tous les ou s dans

irê^tr/'oreirr"-^''*^-^" -^r^'" -1« l'-^iectoraTètprêtez lo.eilleà ce qui se dit librement, vous no

?aEXdI.'l"fr' autre conclusion.'' ITonô'
duprésentl. 1.1

Chambre dit que de l'adoptionm présent bil deijendent la paix et la tranquillité

titï:„ ^''"1 '*- P'-'^'^^"* Wll est justement^cè qiU

dfmtWT '' ^T "'' P'''"* ^"'" ««* inipossib

ë

fiepiévoir oh s arrêtera cette agitation. L'honorable leailer de la Chambre déclare ou" est de h^plus haute importance ,,ue le bill quTest n.ahitennt soumis soit adopté. Se rend-il coincé de

i S\t;i:^''i."r''"'.^'^ P^^ contr^œ^ïrojeut agisiation .' S il ne s'en rend pas compte il fautqu II au, comme Rip van Winkie, .lormi pendant

tVy .fr.r^''^1.'*""''««-
C'est dunmt cette p"Scet esprit .Ihostilité s'est manifesté, et je ne suL n e

Fea ier^L't rT;?f
''' ^'^S-^r^-^e dt l'honorai eleader de la (hambre, vu qu'i a vécu en Aiil/1p

SriCS"' FnT" ?î"^^' '''Y'' ^'^^^
! .L 1 f ? ' ''""'"' ^ '=«tt, .::han!brc qu'il «gtde la pus haute importance que le gouvernement

tion de ce b 1 iT prouve qu'il ne connaissait pasopinion publuiue. Il nous dit que si le gôuver«eir.ent est battu sur le présent bill, il en ap^pe Wa
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au pays. Mais c'est ce que nous deinandonx au
gouxernemeiit depuis des mois. Le peuple a ma-
nifcstô son npinion (tans ce sens et veut rendre son
verdict sur la j)ri''Sfnte (juestion.

Mais la vi''rit»', c'est (jue l'honorable députt^ n'ose
pas en appeler au peuple, car il sait que ce dernier
se prononcera contre lui à la première occasion. Je
suis justifiable <le parler ainsi, parce que les preuves
dans ce sens sautent aux yeux de tous. Prenez,
par exemple, ma propre province et celle de
Québec—ces deux grandes provinces qui possèdent
des ("'coles séparées, et (|uel vote leurs rtprt'sen tan ts
ont-ils donné sur la deuxième lecture du jM-ësent

bill ? Quatre-vingt-un contre soixante-sept pour
la deuxième lecture. L'honorable leader «le la

Chand)re acceptera-t-il ce résultat conmie une
preuve (jue le pays, généralement veut que tous les

moyens soient pris pour faire adopter le présent
bill ? C'est tout le contraire qui est vrai. Les
deux provinces que je viens de nommer sont, entre
toutes, celles qui devraient le mieux connaître les

avantages (|u'offre les écoles séparées, puisqu'elles
ont fait une longue expérience de leur fonctionne-
ment. Mais le vote donné sur la deuxième lecture
du bill prouve que le sentiment public ilans ces
deux provinces est contraire à ce système d'écoles.

M. LaRIVIÈRE : L'honorable député veut-il
inférer que les députés de la province de Québec,
qui ont voté contre le présent bill soient contre le

système des écoles séparées ?

M. SPROULE : Ils ont voté pour la motion
renvoyant le bill à six mois, ce qui est la formule
ordinaire pour tuer tout bill.

M. LaRIVIÈRE : L'honorable député veut-il
inférer (jue ceux des députés de la province de
Québec qui ont appuyé cette motion, ont voté
contre le système d'écoles séparées.

M. SPROULE : Je demanderai à l'honorable
député si ceux des députés d'Ontario, qui ont voté
contre le renvoi à six mois, ont tous voulu voter en
faveur du bill ? Pourquoi, le même jour, quelques-
uns d'entre eux ont-ils voté contre le bill ?

M. LaRIVIÈRE : Si l'honorable député veut
répondre à ma question je répondrai à la sienne.

M. SPROULE : Tous ceux qui ont voté contre
le renvoi à six mois sont- ils en faveur des écoles
séparées ? Je ne le crois pas. Nous n'a\ons pas
la preuve qu'ils le soient, et nous n'avons pas le

droit de le prétendre. Prenez les autres provinces.
Dira-ton que les députés du Manitoba et des
Territoires du Nord-Ouest qui ont voté en faveur
du présent bill, soient ses partisans ? Pouvez- vous
me nommer un seul journal du Manitoba et des
Territoires du Nord-Ouest qui ne condamnent le

bill ? Prenez les deux élections générales qui
ont eu lieu dans la province du Manitoba. Le
résultat n'a-t-il pas prouvé que cette province est
hostile au présent bill ? M. (xreenway aurait-il
obtenu une écrasante majorité dans cette province
si le peuple n'avait pas été opposé au présent bill ?

Si je poussais plus loin l'analyse du vote donné sur
le bill, et demandais aux membres de cette Cham-
bre, séparément, leur npinion Rur Irs écoles ^épci-

rées, quelqu'un pourrait-il avoir des doutes sur hi

nature delà réponse qui me serait donnée ? Prenez
la preuve qui se dégage depuis que le vote a été

pris sur la deuxième lecture, et cette preuve
établit avec la dernière évidence (|ue ceux qui ont
voté en faveur de cette lecture, au lieu d'agir con-
formément, ont agi contrairement aux vœux de
de leurs commettants et du pays.

M. MACDOVVALL : L'honorable député estil
dans l'ordre en disant que les députés du Manitoba
et des Territoires du Nord-Ouest ont agi contraire-
ment aux vceux de leurs électeurs ?

M. SPROULE: Si nous en jugeons par la preuve
([ue nous possédons, nous ne pouvons arriver à une
autre conclusion que celle que j'ai tirée. Prenez,
par exemple, le Leader, de Régina, (jui appartient
Il l'honorable député d'Aesiniboïa (M. Davin)

—

M. MACDOVVALL: Je ne désire pas insister sur
le point d'ordre que j'ai soulevé ; mais je conseille

à 1 honorable député d'ajouter moins de foi aux
assertions de journaux.

M. SPROULE : Si l'honorable député n'a pas de
point d'ordre à soulever, pourquoi se permet-il
présentement de gaspiller le temps de la Chambre?
J'ai cité le Leader, de Régina, qui fut la propriété
de l'honorable député (M. Davin), et ce dernier a
voté dans cette Chambre en faveur du bill ; mais
cet honorable député est blâmé par le Leader qui
affirme (jue le vote donné par l'honorable député
que je viens de nommer est entièrement contraire
aux vœux de ses commettants, bien (|ue, jusqu'à
quelques jours seulement avant de donner ce vote,

cet honorable député ait parlé contre le bill.

Je parlerai maintenant de l'autre député d'Assi-
niboïa (M. Macdonald). Si je l'ai bien compris, il

a dit que ses commettants étaient presque tous
opposés au bill, et, cependant, chose étrange, il a

voté pour la deuxième lecture du bill. Puis-je
accepter les votes des deux députés que je viens de
nommer comme l'indice de ce que veut le peuple
dans cette fiartie du pays? Je dis donc que, si je

puis ajouter foi à la, preuve qui nous est arrivée
depuis que le vote sur la deuxième lecture du bill

a été pris, ou avant même ce vote, nous ne pouvons
arriver à une autre conclusiim, que les deux députés
que je viens de nommer ont voté contrairement aux
vœux de leurs commettants. Pour ce qui regarde
Ontario, est-il nécessaire que j'analyse le vote de
cette province? Les honorables députés qui ont
voté pour le bill oseront-ils se présenter de nouveau
devant leurs électeurs ? Je défie la contradiction
lorsque j'affirme qu'ils n'os-eront pas briguer de

nouveau les suflfrages des électeurs. L'honorable
ministre des Chemins de ftr et des Canaux (M.
Haggart) nous a dit l'autre soir, que le pays était

unanimement en faveur du bill, et que cette unani-
mité se manifestera lorsque le peuple aura l'occasion

de rendre un verdict.

Je défie l'honorable ministre de démissionner,
demain, et de se présenter dans mon district dont
je remettrai le mandat pour me présenter contre

l'honorable ministre. Je défie l'honorable Icailer

de la Chambre
; je défie tout autre honorable

membre du gouvernement de faire la même chose.

S'ils acceptent mon défi, ils auront l'occasion de

voir vers quel côté penche l'opinion publi<iue sur

la [)rés<>nte question, et cela d'une manière à défier

toute contradiction, parce que la preuve, de mon
côté, .sera si claire qu'elle ne pourra échapper à leur

regard.

Quelques VOK

M. POSTER :

Quelques VOO
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Jotez les yeux sur le vote, et vous constaterez
(juc lu (leuxii'ine lecture ilu hill a été obtenue grâce
aux iiicinbres du gouvernement qui ont voté pour
eux iiii'ines.

Kii Angleterre, si un gouvernement n'obtenait
une majorité en faveur d'une loi nue par les voix
(les iiiiidstres de la Couronne et 1 appui do (luel-
qii.'H adversaires, il cf)n8idérerait cette situation
(.oiiiiiie indKiuant iiu'il ne possède plus la confiance
(JH pays. Or, c'est virtuellement la position dans
la(|iRlle le gouvernement se trouve, aujourd'hui.
Retranchez les votes des ministres de la Couronne
et (|iiul(|ues uns détachés de la gauche et où vous
trouverez-vous ? Décidément du côté de la mino-
rité.

Je dis donc auo nous avons les meilleures raisons
(le croire que le besoin d'adopter le présent bill
n'est pas pressant. On nous a dit qu'il était très
important que la deuxième lecture du bill fût faite
et (|iicl appel l'honorable leader de la Chambre a-t-
ilfait pour l'obtenir? Il nous a dit: nous sommes
prêts à envoyer à Winnipeg un.! commission pour
essayer de régler cette question avec M. Greenway •

itwis nous voulons d'abord faire voter la deuxième'
lecture. Quelle était l'inférenee iiitturelle de ce
langage? C'était que, lorsque la deuxième lecture
serait faite, le pavillon blanc serait arboré et la
procédure sur le bill serait suspendue.

Quelques VOIX : Non, non.

M. SPROULE : L'honorable leader de la Cham-
bre (ht il que son intention était de continuer la
discussion du bill ?

M. FOSTER : Oui.

Quelques VOIX : Oui.

M. SPROULE
: Je le nie formellement. J'ai lu

et relu depuis les paroles de l'honorable leader de
la Chambre, et il n'a pas dit un seul mot au sujet
(le cette continuation. Il a déclaré que le gouver-
nement voulait faire adopter la deuxième lecture et
qu 11 nommeroit ensuite une commission. L'infé-
renée naturelle h tirer, c'était que le débat sur le
bill serait suspendu pendant que l'on essaierait de
rfeler la question à l'amiable avec le gouvernement
du Manitoba. Se conduit-il de cette manière '
Mn. Il a arboré le drapeau blanc ; mais, en même
temps, il a levé le fouet sur le dos de ce gouverne-
ment en se tenant prêt à le frapper. Cette manière
<lepr<jcéder peut-elle conduire à un bon résultat'
JJiuis les circonstances, est-il étonnant que, comme

I LT"^'i rhon(.rable ministre, les négociations
a «Mtiront probablement à rien ? Un échec devrait-
1 ( ,mner? En effet, la manière d'agir adoptée est

[

^e la topfcition de la pire espèce e.xercée contre la

I

province du Manitoba, et je ne suis aucunement
etoniu. ,1e ce .,ue cette pro\'ince refuse de se sou-

I

mettre a cette coercition. Nous dira-t-on que les
MMljres du parti conservateur qui marchent
actuellement avec la gauche essaient de renverser
e gouvernement, lorsqu'ils ne font que s'opposer k

,ni!lï
"°'f.»t.''t''e injuste et c(mtraire à l',îpi„io„

pwujue ? Croit-on .pie n(m8 pourrions avoir peur
exprimer notre opinion ? N'avons-nous aucun

I

droit dans cette Chambre ? Nous avonn des droit.s

ponoiables chefs qui essaient présentement à ex er-

1 '.!','";
H"''""""

'"' ^" <^''"^'''''re comme celle qu'ils
ess.ueiit d exercer sur Manitoba.

L honorable leader de la fîhambro a dit que le
gouvernement nu voulait soumettre aucune (lues-
tion (|ui absorberait une certaine partie du temps
•
e a ( hambre. Il n'a pas même voulu s'occuper

de la question de faire voter (luelques milliers de
piastres pour payer les commis sessionneU et autres
employ,.» du service civil, l)ien qu'aucun i'.éxmté dea gauche ne se fftt opposé h. cette proposition

;tHen qu une proiwsition de cette nature efit étévotée en quinze minutes, sans aucune opposition.
Mais SI un honorable député, ,,ui a «fégé aussi
longtemps que moi dans cette Chambre, attire l'at-
tention de la Chambre sur une (piestion comme
lelle ,,ui nous occupe présentement, viendra-t-on
lue .lire que j ai tort parce que je n'ai pas commu-
ni(iué avec mon chef, ou consulté le ministre des
finances? J ai cru que la question était si simple
(|U elle ne soulèverait aucune opposition, et j'ai été
assez naïf de croire oue j'avais entièrement le droitde prendre attitu.le que j'ai prise. Je le crois

fiiT"'/'? 'ÔT^''" ''•'""'"ent ,,ue j'ai reçu du
it ol" ."i"

^^''"""^'•e '!'» je «lois le dire on passant,
exerce très peu d empire sur moi, soit dans cette
Cliambre, soit en del^rs.

L'honorable leader de la Chambre a contesté
1 exactitu( e de la prétention, que le vote sur ladeuxième lecture du bill n'exprimait pas la manièrede voir .k électorat. Je soutiens cette préten-
tion, et

J ai donné les raisons sur lesquelles je m'ap-

r?; 1-
7">8 que, si, demain, cette Chambre

était dissoute, et qu'un appel à l'électorat fut fa-t
le peuple se prononcerait contre les honorables
ministres et contre le présent bill, le pays n'atten-
clant que 1 occasion pour rendre un verdict dans ce

Quel mal ferait-on sil'on n'insistaitpassurl'adop-
tjon (le ce bill, pendant la présente session ? L'ho-
norable leader de la Chambre dit qu'il est de la
plus haute importance qu'il soit adopté. Cepen-
liant, ce biU, devenu loi, ne pourrait être mis en
vigueur avant trois mois, le lieutenant-gouverneur
en conseil ayant trois mois pour faire les nomina-
tiens, et, à défaut par lui de le faire, la loi devant
être alors être appliquée selon toute sa teneur.

JNous devons du reste, avoir une autre sessiondu parlement d'ici à trois mois. Quel mal ferait-on si le présent bill n'était pas adopté pendant laprésente session, et si on donnait au pays l'occasionde se pr()noncer sur le mérite de ce projet de loi '
Quel mal (;ette ligne de conduite pourrait-elle faire
à la minorité (lu Manitoba, ou à la majorité, ou àtout autre ? Je suis convaincu qu'aucun mal ne
serait tait, et le pays serait satisfait si on lui pro-
curait

1 occasion de dire son mot sur cette (uiestion
irritante qui occupe l'attention depuis si longtemps.L honorable leader de la Chambre dit que le temps
limite (le la session qui nous reste est la raison aJil
y a pour insister sur l'adoption du bill Or legouvernement a gaspillé environ les -luarante pre-
prenners jours de la session, n'ayant rien fait pen-', ,

" • -
.
" ,"" °^=o'"", Il ayniih non lait pen-dant cette partie de la session. Qui donc a entravé

1 expé(lition des affaires du parlement au commen-
cernent de la session ? Sont-ce les sept ministres Ciui
se sont mis alors en grève? Ou sont-ce ceux quiont attendu complaisamment pemlant des semaines
ICI, sans pouvoir s'occuper des aff-aire pour les-
quelles on les avaient convoqués, et qui oiu attendu
ainsi, parce qu il n'y avait pas de gouvernement
pour battre la nuirche ? Il ne reste plus, mainte-
nant, que vingt-trois jours de session, et l'hono-
rable leader de la Chambre semble croire qu'il est
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imiMirtttiit que noua travaillioni jour et nuit.
Durant log ouaiante prtiinicrH jouM de la sewiioii
noua avons »'t»4 oblin»!» .In fuiiti le nio.l «le grue
autour (Iëm hAliHnt'ii du parloinont n ayant rien i\

faire, |)endant (juo leH dépense» de la HesHion aug-
mentaient lie jour en jour. F^e gouvernement atil
présenté le budget : Le nunistre des Finances util
prononcé w\\ discours sur le hudget ? Non, nous
atten<lion» «uroii nous amenât l'honorable ministre
pour être le salut du pays, celui oui par la force do
sa volonté, devait pousser les choses de l'avant,
qu'aucune obstruction ou opposition ne pourrait
lui résister. Je dois dire (|u il a réussi i\ merveille.
On a fondé <le grandes espérances en lui, mais il a
réussi k faire tr^s f)eu sous le rapport <lo la législa-
tion, et s'il continue <lo la môme mani«'re durant
les prochains vingt-deux ou vingt- trois jours, le
pays, aura occasion île se prononcer sur ce sujet.

L'honorable ministre, nous a dit, (lu'aussitôt que
le bill aurait passé en deuxième lecture, qu on
entamerait des négociations avec le Maniteba. Kn
d'autres termes, nous nous servirons de ce bill comme
«1 un fouet ; nous offrirons «le migocier mais niuis
les obligerons «le faire ce «jne nous voulons. (Test
un vieil adage, mais mm moins vrai ii cause de cela,
quon attrappe plus de mouches avec du sucre
qu'avec du vinaigre. Il est peu probable que vous
réussissiez h faire faire à la p«)pulation du \liinitoba
ce (lue vous désirez, en tenant ce fouet à la main et
en leur disant : nous voulons que vous fassiez cela
ou nous vous forcerons «le le faire. Ils ne veulent
pas être forcés. Ils sont des agents libres, et croient
avoir «les «Iroits dans ce pays aussi bien «|ue l'hono-
rable lea«ler de cette Chambre, ou le ministre «les
finances, ou n'importe (|uel autre.

^
On a bien dit qu'une telle législation ne devait

être proposée qu'en «lernier ressort. Avons-nous
épuisés touts les moyens «le né'gociations avant de
proposer ce projet «le loi •>. L'honorable leader de
la Chambre dit <|u'on emploie ce moyen comme un
dernier ressort, et l'honorable ministre «les Finances
dit la même chose. Ce moyen doit aller pari pmmi
avec les négociations au Alanitob», et on doit s'en
servir comme d'un fouet à l'égard de cette pro-
vince. Je dis que c'est injuste.
Lorsque ce ^'ouvernement entama des négocia-

tions avec les Etats-Unis au sujet do cette question
de lamer «le Behring, «lue Ht il ? Kst-ce qu'il n'obtînt
pas d abord, ce(|u'onappelle le iiio(lii.i rivendi, afin de
faire cesser toutes les disputes, pendant qu'il s'effor-
çait par des négociations à arriver à un règlement
amical de cette question. Quand on s'efforce de
conclure la paix entre deux armées rangées en
bataille le même principe n'est-il pas reconnu ? On
arbore le pavillon blanc, les manœuvres uuerrières
cessent, et les représentants des deux armées se
rencontrent, et s'efforcent d'olitenir un arrangement
acceptable aux deux partis.
Que ne faisons-nous de même dans le cas actuel ?

Pourquoi n'adoptons-nous pas la même pr«)cédure à
1 égard du Manitoba, au lieu de lui dire : nous vous
forcerons de faire ce <iue nous voulons. La nature
humaine se révolte contre «le tels procédés ; et la
province du Manitoba, je suis porté à le croire,
n'entend pas être traitée de cette façon. Les hono-
rables ministres «mc'a. t . tout le bénéfice qu'ils
peuvent retirer de ! ilVIaration ;u'ils s'efforcent
défaire adopter c< ^ rov; d- ' ,!. Ils ont droit /i

tout lo bénéfice. •./. ^.oana leur rapporter ce
projet, qu'ils prét.i!(!ent être si favorisé par le
pays. Je dirai au gouvernement : faites appel au

paya, et voua verre* a'il voua approuvera. Si 1«
peuple vous approuve, alors n«).iM pourrons a«lopiei'
cette loi, parce (|Uo n«iUH aurons un mamlitt d'i
peuple iV ce sujet, maia jum|u';'i ce ((ue le iMJUple mo
soit prononcé sur ce projet de loi, n«)us av«)ns raiwiii
en vue «le ropp<)8iti«)n qui s'est manifestée, et en vue
de ce «|ue nous constatons ici de jour en jour du
nous efforcer d'empêcher l'adoption de cette mesure,

M. FATKRSON(llrant): M. l'Orateur, rh«,n„.
rallie député (|ui a proprisé «aie vous «piittiez le
fauteuil, a iigi ainsi, parce i|u'il était sous rimpri;«.
sion lors«|u'il a commencé son disc«)ur8, «|ue le «lébiit
sur la moMon précé«lente n'était pasenc«u'e terminé
Jene«louto pas «pie les choses se soient pasNéeo
régulièrement, je sais, toutefois, «lue, bien que je
8«)i8 entré «lans la chambre aussitôt ijuo la cloilie
eiit 8«)nné, j'ai trouvé que la motion avait vU\
retirée «)u rejetée. Kt c«)mme l'honorable députo
coiisnlérait «pie le point était très important, et
«|U il y avait «l'autros membres do cette Chamliro
ijui désiiaient parler sur .tetto question, il se cnit
obliKé de prt'senter cette motion qui a fait déverser
sur lui, et en général sur les membres «le ce c<")té do
la Chambre, les ilôts de la colère du leader de la
Chambre.

Je ne crois pas que la procé«lure suivie jusqu'à le
jour, pus plus «jue le langage et la conduite du
leader de la Chambre, ne soient de nature à faire
progresser ce bill. .l'oserais même «lire «|ue le

langage et la conduite de l'htmorable ministre,
contribuent plus «jue «|uoi «[ue ce soit, pour retarder
le progrès «le cette mesure. Je suis porté à lui
accorder tout le respect que lui mérite son âge,
même plus que ne le mérite sa conduite dans cette
Chambre. Malgré qu'il n'ait pas atteint le même
âge (juo l'honorable ministre, le «léputé d'Klgin-
ouest (M. Casey), est, sous le rapport de la vie poli-
ti(|ue et de l'expérience, l'égal de l'honorable lemler
de la Chambre.

M. CASEY : Je compte plus «Vannées dans cette
C hambre que lui.

M. PATKRSON (Brant) : Comme vient «le me
le rappeler l'iumorable député (M. Casey), il a ét^
plus longtemps membre de cette Chambre que
1 honorable ministre lui-même. Je crois par consé-
quent, «pie le langage «kmt s'est servi ce dernier est

inexcusable. Il y avait des parties de son dis.'ours
réellement comiiiues. L'idée de voir l'honoiaWe
ministre «lebout sur une plate-forme, déclarer (|ue
la con«luite de l'opposition sur cette mesure avait
coûté au pays un demi-million de piastres, paiaitri
passablement drôle à ceux qui se rappellent la con-
duite de l'honorable minist. m ricme L'honora-
ble ministre a amioncé que c'était wn intention
de siéger ici, et d'insister eci V'.u'^ni't^-.', de ce pro-
jet «le loi. On ne suppos •

; . - . l.. •gime cons-
titutionnel, que la manière de faire ailopter une
loi, est de se servir de la force physique. On recon-
naît généralement, que l;i force mentale est plus
nécessaire dans «les sujets de cette nature. Je
n'aimerais pas voir l'honorable ministre épuiser
ses forces physitiues, ni celles de ceux qui l'op-

posent. Ce (jue j'aimerais voir l'honorable mi-
nistre s'efforcer de faire, ce serait, non pas «l'épui-

ser son énergie piiysi()ue, mais de se servir de -son

énergie mentale, afin «lu'on puisse procéder avec
cette ilisiuission, et faire avancer ce bill.

Maintenant, qui a charge de ce bill ? C'c-^t le

secrétaire d'Etat, apparemment, et malgré cela, ce
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it^es dans cette

point-ci Oit ioiilev.^ par l'honorablo «loputti <le
yiieon (M. I>avieg), un point ,(,nHtittitioimel

SirCHAKLKSTUPI'KK: Ce point a ,k*là ëtë
ilctiili' une (louwiine <lo fois.

M. PATKRMON (Bmnt) : Il n'a pan ,(..

( .iKl.', il II a jauiaïf) .''t»'- «oulev.i, il n'a janiiiig éU-
(liHiutë. Il est Boulev.5 par l'IionoruMe d.iput.Mle
Quffu, et supporté f)ar un raisonnement iit des
Kigunionts <|ui exigent une r.'pons... ,\ , Heu de
n'poïKlre h l'honoraiiio déput.s, le leader de la
( liuinl)re, je regrette d'avoir à le constater, s'est
HiiTi à son .Wrd, d'expressions inconvenantes,
j
allais -m^nie dire insultantes. Ce n'est pas là la

iimuii'ro d agir.

Le uiinistre des Finances nous dit que TtStude
de eo biU prendra dix jours. Nous sommes i\

1 étudier, et ,u premier article que nous rencon-
tioMs, un honorable député qui est nu l.'.giste
(liuiigaé se lève et dit, que dans son opinionT cet
artiile est inconstitutionnel, et il dit en même
''.l"''*'

.l'e/l'autres légistes émiiients de l'autre
cot.^ <le la ( luinibre sont disposés h différer d'oni-
nioM avec lui.

'

Il y a dans cette Chambre, un grand nombre do
jleimtés qui n appartiennent pas aux professions
lilH'rales, et bien (|ue nous ne soumettions pas entiiN-
reineut notre jugement k celui des légistes (lue nous
«vous dans cette (.'hainbre, je dois dire en toute
iMotlestie, (|ue nous donnons une grande valeur aux
"pimons légales énoncées par des avocat» de pre-
mier ordre sous le rapport des connaissances du
droit constitutionnel

; et pour ma part, j'aimerais
entendre discuter cette (lueation. Nous enten-
dons ces légistes éminents déclarer (.ne le premier
article de ce projet de loi est inconstitutionnel Si
c est vrai dans (,uelle position se trouvera lamino-
rite <lu Manitoba ? Elle se trouvera dès le comnien-
ceineiit, avec un procès sur les bras.
Le secrétaire d'Etat a fait allusion, dans des

ternies quasi-insultant, k la discussion qui eut lieu
ors de la deuxième lecture du bill, et il caractérisa
les discours (,ui furent prononcés alors comme non
Ijeitiuents au sujet. L'honorable ministre, n'a-t-
11 pas assez de modestie pour se rappeler que de
tous les discours qui furent prononcés alors, aucun
no se rapportait moins au sujet que le discours
prononce par 1 honorable ministre lui-même, en pro-
posant ce bill ? Il parla durant presque trois quarts
'I heure, jusqu à ce qu'il fut interrompu, et ce n'est
(juc lorsfju II tut rappelé au sujet, ,,u'il put se
détacher du passe, d une époque reculée de trente
ans en arrière et du récit de sujets qui n'avaient
aucun rapport à la question, malgré cela, ce même
ministre, ose ce soir se lever dans cette chambre,
et déclarer que (ans la .liscussion qui eut lieu lors
(le la deuxième lecture de ce bill et k laquelle pri-
reiit part les légistes les plus éminents de cette
tliainbre, et quand ceux «jui parlaient coniuiis-
sdieiit la responsabihtéqu'ils prenaient, il ose,dis- je
iinaliherd étrangers au sujet,les discours qui furent
prononces en cette circonstance.
Maintenant, quant à la motion (jue le comité se

levé et fasse rapjiort, la rais„n qui a été donnée me
pénible être raisonnable. Il y a le point constitu-
tionnel

,,m a été soulevé par le député de IJothwell
(.M. Mills), et quelle que soit l'opinion que Ton ait
"• I ii"!iorabk- député, je crois qu'il est générale-
ment admis, que bien que cet honorable député nemt pas intailtible, lors.ju'il soulève un point cons-
titutionnel, ce point mérite d'être étudié.

Il a «ou evé ce point constitutionnel : que noussommes dan» le moment k négocier avec fo Mani-
toba,-et malgré (lue le premier ministre nous aitdonné à entendre (,ue les négociations seraient
peut ej,,, sans résultat, chose (pii d'après moi il
I. aurait pas di\ faire, si j'en juge par les jour-naux deceH(,ir,,uiann(mce que les négociations
se terminent seulement demain, le député do
Bt)thwell. d,s-Je, a soulevé le point (,iie d'apr.'-s In
constitution, lorsque ces négociations .'talent
encore pendantes, et ju8(,u'à ce que cette Chambre
fut en possessKu» des faits qui indi(iueraient que le
gouvernement du Manitoba refusait d'agir, nous
Il étions pas revêtus de l'autorité voulue pour trai-
ter cette (juestioii. Il peut avoir raison, et il peut
aussi avoir tort. Four(|iioi, quelque honorable
députe de 1 autre c(->té de la chambre n'ossaie-t-il
pas de repondre k une (niestion comme celle-ci, auHeu de se levt^r et d'essayer par un (lot de parole»
et (I insultes de foiver le passage de cette mesure.

Le secrétaire d Ktat, nous parle de la cl(5ture, eb
Il a fait mn possible, k défaut d'un acte du par-
lement (|ni lui aurait permis de s'en servir, pour
empêcher la discussion libre, en permettant le
désordre et une conduite bruyante (,ui n'est pas à.

1 honneur de cette Chambre. Cette manière de
procéder ne peut être . msidérée parlementaire.
Je répète de nouveau, .)ue les questions (.ui ont

été 8oulev,ies, sont des questions crmstitutionnelles.
et le député de Queen avait droit d'exiger une
n^ponse a son argument, .r voue frrnchement,
autant que j ai mi le suivre et .ayant pas entendu
de repli(|ue de l'autre c.'ité de la Chambre, que son
argument ma convaincu, (pioique je puisse chan-
ger d opinion, (|ue le premier article de ce bill
outrepasse les pouvoirs de ce parlement
Kn outre et en sus de cela, il me semble, (uie

l autre pfjint soulevé,—(|ue ce comité ne devrait
pas procéder à l'étude de ce bill ju8(,u'àce que nous
ay ions une réponse définitive du Manitoba,--mérito
considération, et (juc le fait de chercher à faire
adopter ce projet maintenant, ne pourrait avoir
que 1 effet de susciter des embarras, et (ren.pêcher
la réussite des négociations.

Il y a aussi un autre point soulevé par l'honora-
ble députe de Hothvvell, c'est rpie vous n'avez pas
le pouvoir de procéder i\ l'étude de ce bill, juw.u k
ce que ce fait soit parvenu à h- connaissance du
comité.

C'est p(Jurquoi, je dis, qu'au lieu de nous accuser
de taire obstruction, le gouvernement de\ rait peser
inftrement ces arguments qui méritent certainement
leur attention.

Si la déclaration du ministre des Finances est
exacte, que l'étude de ce i)roj jt de loi exigera dix
jours seu ement, et je suppose (ju'il v a réfléchi
avant de la faire, alors il n'y a pas de nécessité de
taire adojjter ce bill a présent, parce ..ue nous
avons encore plus de vingt jours k notre disposi-
tion, et il y a encore d'autres mesures du gouverne-
ment sur les ordres du jour, ainsi (jue le budget

;nous pouvons nous occuper de ces sujets d'ici k
deux ou trois jours, jus(|U ;i ce oue nous ayons une
réponse du gouvernement du Munitoba, et la gou-
vernement ne se trouvera pas dans la position
embarrassiinte indiquée par le député de Hothwell.
Je iiavms pa, rintention de. {«irler A ce mûmi^nl,

mais
J ai cru ((U il était à propos de le faire, lorsque

le leader de la Chambre prenait la position prise
par lui, et qu'il se servait du langage dont il s'est
servi, et qu'il imputait des motifs comme il l'a fait,
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j'ai cru, lUs-je, qu'il était à propos de lui flémontrer
que sa critique n'était pas justifiée par les circons-
tances, ir est évident qu'il y avait quelque chose
qui l'avait irrité, quelque chose qui ne pouvait avoir
été causé par ce qui aurait été dit ou fi'it de ce
côté de la chambre. Peut-être, que c'est quelque
difficulté dans le cabinet qui a excité sa colère ?

Je l'ignore
; mais s'il y a eu encore du trouble dans

le cabinet, ne déversez pas votre spleen sur des
membres inoffensifs de cette Chambre. Person-
nellement, je n'ai pas fait ces remarques dans le but
de retarder les procédés, mais parce que j'ai cru
que ce qui était survenu me justifiait de les faire.

M. McNEILL : Ce n'est pas mon intention de
parler bien longuement à présent, j'a'nui peut-être
quelque chose à dire plus tard. Je désire pour le
moment, faire une ou deux remarques. Je regrette
infiniment que le leader de la Chambre ait jugé il

propos de déclarer que ceux (|ui désirent discuter
les articles de ce bill, et des sujets qui se rappor-
tent à cette mesure importante, doivent être tenus
responsables de la convocation d'u"-! nouvelle ses-
sion cette année. Je crois que c'est injuste de
faire une semblable déclaration.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas fait
ceHe déclaration Ceux dont je me suis plaint, ce
sont ceux qui ne veulent pas discuter les articles de
ce bill, et non ceux qui sont disposés de l'étudier.

M. MrNIlILL : Si l'iionorable ministre avait eu la
courtoisie d'écouter ce que j'ai dit, il aurait observé
que je n'ai pas limité mes remarques à la discussion
des articles du bill, mais que j'ai référé aussi aux
sujets qui se rattachaient à cette importante mesure.
Comme je viens de le dire, je crois qu'il est injuste
û ; lancer une pareille accusation, môme plus, que
c'est malheureux pour le gouvernement lui-même,
parce que s'il y a quelque chose d'évident et de
certain, c'est que le peuple comprendra que c'est
le gouvernement qui a gaspillé les deux premiers
mois de la session à ne rien faire en ce (jui regarde
les niesures devant la Chand)re—que c'est lui,dis-je,
qui (loit être tenu responsable de ce retard. L'idée
que l'on nous suggère~i)arce q>ie le gouvernement
a jugé iV propos de perdre inutilement la moitié du
temps de la session—d'avaler en bloc ce projet de
loi, et que les représentants du peuple n'auront pas
le droit de discuter ce projet, sans qu'on leur
lance de iiareilles accusations à la figure—me paraît
d'un suprême ridicule.

Je désire que l'honorable ministre comprenne ()ae
le peuple, à tout événement la population d'Ontario,
s attend à ce que cette mesure soit ))ien et dûment
discutée, j'irai même plus loin, et je dirai ([u'il est
faux (|u'on ait permis une discussion entière et libre
lors de la deuxième lecture de ce l)ill.

Je maintiens qu'il n'y a pas eu une discussion
entière lors de la deuxième lecture, je dis (ju'il yavait une vingtaine, oui, une bonne vingtaine de
députés (jui dt'siraient parler sur cette importante
((Ucstion vers une Iieuve du matin. On leur a dit
que s'ils voulaient le faire, il faudrait (|u'ils restas-
sent à la Chamlne afin de dis','uler cette question,
parce (|i.o le gouvernement ne voulait pas permettre
1 ajournement de la Chambre, afin de leur donner
1 occasion ile discuter subsé(|ueuiuient cette (|ues-
tion. Je dis (jue loi. a décidé dos Iionorables
députes a remettre à plus tard les disc'ours qu'ils
avaient l'intention de prononcer, et ils se virent

par cet arrangement empêchés de le faire, de sorte
(pie, ils n eurent pas une occasion favorable de .-,0

prononcer sur cette f|uestion. La déclaration ou
1 insinuation ((ue l'on a essayé de lancer que nous
taisions de l'obstruction lors de la deuxième lecture
du Inll, est une insinuation inconvenante, et une
déclaration tout à fait fausse.
Jamais, soit dans ce parlement, soit dans aucune

autre législature anglaise, il n'y eut de discussion
ptus loyale (|Ue celle qui eut lieu lors de la deuxième
lecture de ce bill, en tant que cela se rapporte à
ceux qui sont opposés à cette mesure. La discus-
sion n'a pas été conduite d'une manière équitable
par les promoteurs de ce projet, parce (.u'ils essayè-
rent d'empêcher ceux qui leur étaient opposés
d avoir une occasion favorable d'exprimer leurs
sentiments et leurs vues sur cette question. C'est
pourquoi, je dis, qu'à mon point de vue du moins,
(|ue c'est une démarche tout à fait inconvenante dé
la part du leader de cette Chambre de venir ici
aujourd'hui faire une insinuation, ou lancer une
accusation contre ceux qui sont consciencieusement
opposés à cette mesure.
Je dis aussi, qu'il n'est pas plus convenable d'ac-

cuser d'honorables députés qui depuis de longues
années ont travaillé avec le parti conservateur dans
ce pays, des hommes cpii sont d'aussi bons conser-
vateurs (|ue l'est le leader de cette Chambre, aussi
convaincus des avantages dei principes conserva-
teurs qu'il l'est lui-même, des hommes qui sont prêts
il faire d'aussi grands sacrifices pour ces principes
qu'il l'est ou l'a jamais été,—d'accuser, dis-je, ces
honorables députés parce que, parbleu, ils osent
différer avec lui, d'être traîtres il leurs principes,
et traîtres au parti qu'ils ont appuyé toute leur
vie, c'est lil une accusation que l'honorable ministre
aurait dû rougir de faire.

S'il était devenu nécessaire d'importer de la mère-
piitrie, un gentleman qui viendrait dans cette
Chambre lancer des accusations de ce genre contre
d'honorables députés du parti conservateur qui, je le
répète, sont aussi attachés au parti, et croient au-
tant aux principes de ce parti qu'il le fait lui-même,
tout ce que je puis dire, c'est que le parti a dii
avoir été réduit k une position bien terrible par
ceux qui le conduisaient alors. L'honorable député
<)ui siège auprès de moi (M. Sproule) est dans cette
Chambre depuis dix-huit ans, et durant tout ce
temps, il a été un défenseur énergique des principes
conservateurs, et maintenant, paice qu'il ditière
d'opinion sur une (iuestion importante, parce (pi'il

exprime consciencieusement ses vues il cette Cham-
bre, il (levra être malmené par l'honorable leader
de la Chambre et virtuellement expulsé du parti.
Quant il moi, je ne me laisserai pas expulser du

parti, même par rhoiioral)le ministre, ni par t\\n
que ce soit. Je suis aussi bon conservateur ((uo
l'est le leader de la Ciiiimbre, et toute insulte
qu'il peut me lancer dans cette Cliamln-e, ne ijoui--
rait me fiiire déserter le parti <lont j'iipprouvc si

! entièrement les princi])es.

I
J'ai entendu lieaueouj) de discours pompeux i^ur

la nécessité (|u'il y aviiit de sauvegiinlcr les droits
de la minorité du Manitoha ; j'ai entendu l)ieii des
choses tendant k fiiire croire, (ju'on fouliiit aux

i

pieds les droits de la minorité du Manitol)a miiis
I je ne siiclie pas (in'on ait produit dos pr<ni\T-s, afiii

!

de nous montrer'(|ue la minoritt du Manitoba étiiit

en faveur de cette mesure. Je .sais parf,.iteiiicnt,
et j'oserais dire qu'il y a fort peu de députés (jui \w
savent pas (ju'il y ii un grand nombre de mcudjics

M. CAMEF

M. 15ELLEY :
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(le la minorité dans d'autres provinces de la Cnnfé-

ÎKirées'
'^"' '"" ^""^ ^""^ ''" ^''''*'"'" ''^^ ^'=°'*'^

.AI. VVELDOxNT
: Ecoutez ! écoutez !

M. CAMERON
: Donnez les noms.

M. MoNP:ILL
: Si je voulais donner les noms,

je rourruis en nommer un grand nombre, mais iène tiens pas a les donner. Je fais cette déclara
.on, et SI l'honorable député est disposé à la con-

ti(M ire 11 prendra une position passablement ha-

M. CAMERON
: -J'aimerais avoir les noms.

M. McNEILL
: Je deman.lerai ceci à l'hono-

nîmet'P
est-ce qu'il n'en connaît pas lui-

M. CAMEROX
: Je n'en connais pas.

M. iMoNEILL: Qui ne sont pas en faveur
d écoles séparées ?

M. CAMERON : Aucun.

M. McNEILL
: Aucun membre de la minorité

dans votre province qui n'est pas en faveur des
écoles séparées ? i

M. CAMERON
: Je n'en connais pas un seul,

j

M. McNEILL
: Je regrette beaucoup que les

'

connai.ssance3 de l'honorable député ne soient pas
iai.8si étendues que je le croyais. Je fais cette dé-
'

elaiation que je connais plusieurs membres de la ^

minorité dans Ontario qui m'ont dit qu'ils n'étaient Ipas en faveur des écoles séparées
; et si l'honorable !

ilepute n accepte pas ma déclaration, il faudra ie i

sii|)pose, que
j y acquiesce

; toutefois, voilà ma dé-
claration et elle ira pour ce (|u'elle vaut. '

Avoiis-no.is des preuves que la minorité est enfaveur de cette mesure ? Je sai que dans mon
comte, le comte de Bruce, et je suppose (,ue cela
intéressera mon ami si je meiititmne ce fait ; dans
le çhef-lieu <lu co.nté .le Bruce, je sai que la mino-
rit.. cati.oli,|ue s est opposée à l'établis.sement <rune
ccole sépare^- dans cette ville. Je sais (.u'ils s'y
opposèrent durant plusieurs années. Je sais nue
pliisieu.'s membres iiiHuents <Ie cette religion s'op-
posèrent a l'établissement .l'une école Séparée à
\\ alkerton. Eventuellement, on triompha ,1e cette
opp.jsitior., et 1 e.'ole séparée fu' établie

.le suppose, maintenant, .pie l'on me .lirait ..ue
je .mie aux pieds les .Iroits .le la minorité .le
Wjakerton, si

.,
intervenais .lans les aHaires .le

cette ec. e, mais en tant .,ue je suis bien renseigné,
le ferais la précisément ce .lue la majorité désire
ipie je tasse.

Sons ces circonstances, je crois que tout ce ver-

'

l.iage i)ompeux, ten.iant à faire cr..ire ,,ue nous
voii ions f.niler

; ux pieds les .Iroits .le la minorit.'.
est tout a fait .b.plaeé. jus.,u-à ce .,ue n.ais «yion.s
-les preuves, ,,ue la minorité .lésire réellement ra-

n'I'l
{ T", "iL'oo

'•''*'^'"'' '''^'™''^« ««P'»-''es aboli
p.ir I Acte de ISiM).

sait la parole ifcette Chambre ,liv • '
*"'''^''

avec laquelle quelques'rê:;lî;;';;L^;;uire^^

constitutionnelles avaient un grand o ,lT''*'^f

eutendu le lea.ler -lo Vc^<u^ ^ iir.f "uVcj;?:

aie\'V'élé''V;'""'*1 '"'^^ '""«"-'-" ^t"

rtép.t:;c^,e^.^::';/r-l:;/S;r--^

M. BELLEY : C'est assez.

,

M. Mc^NEILL
: M.m honorable ami dit ..ne

cesi asiez, et peut-être <|ue c'est trop, mais je tiens

tion, maison n'a pas aimort.'. V,„ '^.'.."i"
""""" '''"'''*"

le peuple ,1e .on .Iroit c.mstitutionn él 1, s , -onon,xM' sur cette mesure. Personne n'v . V ,1'
'

parce ,,ue peisonne ne peut y ^^l'/ ^^ ^;ï'i

mesure, ,;eux ,,ui ,,réteii.lent .,u'on ,lLu |e v .,
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peuple le droit constitutionnel qu'on essaie actuel-
lement de lui arracher. En ce qui me concerne,
comme je l'ai dit au cours du débat sur l'adresse, h.

ce point de vue, je considérerai de mon devoir dem opposer à cette mesure k chaque phase par
laquelle elle passera devant la Chambre et chaque
fois que j'aurai occasion de le faire.

M. FRASER : Je ne sache pas que j'eusse parlé
à cette phase du bill. si les remarques du secrétaire
d Etat ne m'y avaient forcé. Lorsqu'il a signalé à
1 opposition (]ue l'effet de son action retomberait
sur elle devant le pays, je lui recommande mainte-
nant les paroles paisibles, digi.es et nobles de son
aim de jadis à propos de l'effet qu'aura sa conduite
sur son parti, l'ersonne n'a pu e-itendre le discours
de 1 honorable monsieur (M. McNeill) sans s'aper-
cevoir 4ju'il y avait contrainte (juclque part,
lorsqu un homme que l'on considère comme 1<' vpe
le plus loyal et le plus élevé d'un vieux tory antrlais
<lans cette Chambre, s'est cru obligé de faire au
secrétaire d'Etat les reproches qu'il lui a adressés
J ai été heureux d'entendre que le secrétaire d'Etat
était prêt à mourir, et prêt à s'immoler lui-même
et tous ses parents sur l'autel de son pays, eu ce
moment. C'était certainement un spectacle à faire
pleurer les anges. A son âge, chancelant sur ses
jambes, vieux, et cependant, rempli de cette
vigueur \-irile provenant de la conscience de rem-
plir un devoir et de le bien remplir, il se tenait
debout devant les canons de l'opposition, prêt à
tomber et mourir. Eh bien ! vrai, c'était un spec-
tacle. C'était quelque cliose de nouveau dans ce
parlement. L'homme le plus vigoureux ici n'est
pas prêt à mourir pour son pays, si ce n'est dans
les circonstances les plus exceptionnelles

; mais
VOICI un homme cherchant la mort, et sentant qu'en
cherchant la mort il sert son pays comme il ne l'a
jamais servi jusque là.

M. l'Orateur, si nous ne discutions pas ici
une question très grave, le ridicule de la position
du secrétaire d'Etat serait des plus réussis. N'ou-
blions pas que si nous n'acceptons pas Vipw dixit
du secrétaire d'Etat, et si nous avançons pas un seul
argument contre cela, nous serons alors accusés de
faire de l'obstruction.

Avant de reprendre son siège il essaya de nous
laisser l'impression, non pas directement par ses
paroles mais presque par ses paroles, (pi'en arrière
de lui il y avait des hommes qui étaient prêts, par
la brutale force physique, à faire adopter cette me-
sure par le parlement, bien qu'il y ait de si nom-
breux arguments contre cette mesure. Ce n'est pas
la position que doit prendre unmembre du parlement
et ce n'est pas la manière de gagner les fins (lue le
secrétaire d'Etat professe d'avoir tant à cœur. N'est-
ce pas une question qui devrait occuper l'attention
du parlement comme aucune autre question l'a occu-
pée ? N'oublions pas ([ue si nous entreprenons de
discuter une (piestion relative aux banques, nous
comprenons qu'elle tombe dans les attributions de
ce parlement. Mais voici une question sur laquelle
nous n'avons jamais fait de lois, et au sujet de
laquelle il peuty avoir conflit entre deux parlements
C est une (juestion qui diffère de toutes celles sur
lesquelles le parlement du Canada ait jamais légi-
féré, et on nous dit (jue si nous ne la laissons pas
passer sans dite un seul mot, nous faisons de l'obs-
truction. Eh ! quoi, il a fallu plusieurs années
dans les Etats-Unis à l'un des juristes les plus dis-
tingués qui ait jamais vécu, le juge en chef Mar-

shall, pour découvrir ce que voulait dire la consti-
tution des Etats-Unis. Il leur a fallu cent anspour comprendre oh existe le conflit entre le boh-vernement d'un Etat et le gouvernement fédéral
JNous avons appris la même chose dans les derniers
vingt-sept ou ymgt-huit ans, car nous avons eu unbon nombre de conflits. Mais c'est la première
tois que ce parlement a légiféré sur un reste d'au-
torité qui avait été conférée en premier lieu à la
législature provinciale; et c'est une affaire qui
fioit être plus sérieusement examinée qu'aucune
autre question qui soii jamais venue devant le
parlement. Le secrétaire d'Etat semble ne teniraucun compte du fait que nous pourrions avoir
cl interminables procès, ou que nous pourrions être
obliges de changer notre constitution si nous la dé-
chirons

; et espère-t-il arriver à une conclusion oui
satisfasse, en premier lieu, les hommes les mieux
intentionnés de ce pays qui conprennent la consti-
tution, et en second lieu, la province du Manito))a
et la confédération du Canada, en disant: vous
laites (le I obstruction tn parlant contre le bill'
Lorsqu on a répondu à l'honorable monsieur que
1 autre coté de la Chambre avait pris autant detemps que le coté gauche pour discuter cette ques-
tion, je n ai pu m'empêcher de penser qu'il avait
très mauvaise grâce d'accuser la gauche de faire de
1 obstruction. Est-ce-que des hommes n'ont pas le
droit d étudier une question qu'ils jugent d'une
importance suffisante pour exiger la discussion, et
iloit-on dire qu ils font de l'obstruction, lorsqu'ils la
discutent ? Je demande s'il y avait un gentleman
cle 1 autre coté en faveur de la mesure, qui n'ait pas
honnêtement essayé d'exprimer ses opinions à la
Chambre et au pays? Essayait- il de faire de l'obs-
truction ? Cepeiirtant, il serait tout aussi juste pour
les députes ..e notre côté de dire que ces gens font
de 1 obstruction, que ce l'était pour le secrétaire
<1 Etat de dire que les députés de notre côté en font
parce qu ils discutent la mesure â leur point de vue

I

la jugeant d'importance suffisante pour mériter
I

d être discutée. La vérité, c'est que c'est un parti
pris de dire qu'il y a obstruction. 11 n'y a
pi's d obstruction, et l'honorable monsieur sait
qu 11 n y en a pas ; mais cela sert le but du
gouvernement, afin de pouvoir dire à certaines
personnes dans le pays: "Oh! voyez quelle
obstruction de la part de ceux qui disent quelque
chose contre le bill : et le vieillard qui a vécu des
ressources de son pays, est maintenant prêt à mourir
pour son pays, afin de résister à cette obstruction "

Ou sont les hommes qui ne seront pas du côté d'unhomme de cette espèce ? Imaginez comment leurs
cœurs vont battre demain matin lorsqu'ils liront ce

?A"
«,«'*_télégrapliié dans tout le pays, que sir

Cliarles Tupper se lève à son siège et offre son corps
en sacrifice au peuple qui désire que cet ouvrage se
tasse. Il était prêt à faire un sacrifice personnel-
à vivre et mourir pour son pays. Derrière tout

,

cela, je yeux voir autre chose dans le discours de
1 honorable monsieur, sachant, comme nous le
savons tous, (pie le pays n'est pas favorable soit
a une politique de ce genre soit à sa manière de
régler une question épineuse; et il veut faire
croire qu il est prêt à se sacrifier.
Comme je l'ai dit une fois déjà, c'est un calcul

basé sur une fausse estimation de l'intelligcnno dr
chacun des électeurs qu'il espère avoir. Supi)o-
s(Mis, par exemple, (ju'un juge siégeant sur le b^iic
cime aux plaideurs qui sont devant lui :

" Voici une
affaire qui devrait s'arranger; allez-vousen et réglez

lii.
'' Que per
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I
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M. CAMEROK
séparées en exerci

,

M. FRASER :

i-'coles séparées, en

I

et dans un ou deu
(liiites d'une inanii
fait cela ?

,

-M. CAMERON
Moles séparées à W

-M. FRASER
: ]

la loi soit d'aucui
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lifax dit que l'acte satisfait la Nouvelle- Ecosse,
j'aitneraia savoir s'il y a un député de la Nouvelle-
Ecosse qui nie cela.

M. CAMERON (Inverness): Je le nie. .

M. FRASER : J'ose dire qu'il n'y a pas un autre
député de la Nouvelle-Ecosse, à part l'honorable
député d'Inverness qui dira que la loi n'est pas
satisfaisante, et il n'emploie ce langage que comme
prétexte pour essayer de démontrer qu'il était néces-
saire d'adopter cette législation.

M. CAM p]RON (Inverness) : Voici ce que je dis :

que la minorité de la Nouvelle- Ecosse aimerait à
avoir par la loi ce qu'elle a maintenant par la pra-
tique.

M. FRASER : Alors, je ne peux que renvoyer
l'honorable monsieur à son collègue de Halifax qui a
dit que tout le monde était satisfait dans la Nou-
velle-Ecosse.

un

une

M. CAMERON (Inverness) :

cette motion.
Il n'a rien dit de

M. FRASER : Je laisserai ces deux honorables
messieurs régler la difficulté entre eux, mais j'oserai

dire que l'iionorable monsieur ne trouve personne
I)our l'appuyer lorsqu'il dit qu'il n'est pas dési-

rable qu'un acte du parlement devrait changer
le système d'écoles communes de la Nouvelle-
Ecosse qui a si bien fonctionné. Tel étaiit le

cas, est-ce qu'il ne semble pas à l'honorable
monsieur (lue lors(iu'on peut faire cela dans une
province comme la Nouvelle- Ecosse où une
très grande minorité de la population se compose
de catliolicjues, ne pourrait également le faire au
Manitoba ? Je souhaiterais que la population de
l'Ontario et de Québec fût aussi avancée en tolé-

rance que nous le sonnnes dans la Nouvelle- Ecosse,
à l'exception de l'honorable député d'Inverness.
Nous avons appris la leçon là-bas et même e.'il y a
une différence consciencieuse entre nous, il y a une
méthode par la(|uelle nous pouvons nous réunir et
éviter les froissements qu'on essaie dans cette
Chev'ubre, par acte du parlement, il'infliger à la

popuhition du Manitoba. Or, si l'acte est incons-
titutionnel, (jue rési li,era-t-il ? Je n'essaie pas de
jouer le rôle de prophète, mais j'expose simple-
ment ce que l'expérience du passé a démontré,
lorsque je dis (iu'(m ne pouvait lien faire pour
troubltr plus la paix du Canada, que d'adopter
cet acte qui ne ])ourra pas fonctionner et qui est
ultra rires. Vous savez toute l'aigreur qui s'en
suivra liirs()ue les gens ([ui désirent honnêtement
un certain état de choses seront finalement désap-
pointés par l'acte même (|ui prétendait leur donner
les droits qu'ils réclamaient. J'ai parlé, il y a un
instiint de la manière dont les choses se passaient
à la Xouvelle-Ecosse.

Sauf les dispositions de l'note intitulé: "The Towns and
corporations Act ofisnâ," oh ique circonscription scoliiiro
iiurit un l'Oiseil de trois syndics et aucune eirconspription
n'iiu'ii plus d'un p.nnscil. Les pouvoirs et les attributions
iinpnsés iiux syndics seront, diins les villes constituées en
Cl rporation, pos-édc ? et remplis par les commissaires
des écoles nommrs pour ces villes excepté lorsque l'acte
en ordonnera autrement.

Et <lans les villes le gouvernement provincial
nomme trois syndics et le conseil de ville trois. Et
ces nomiiuitions se font sans s'occuper de la religion

des titulaires. L'acte fonctionne si bien (ju'on

n'entend presque jamais parler de distinction entre
catholiques et protestants et cela est dil an fait (lue
ceux qui représentent la minorité dans la Nouvelle-
Ecosse—et je veux particulièrement parler d
homme d'un ^-rand esprit, d'un grand cœur etd'
grande âme, le grand archevêque Connolly, (pii a
plus fait pour établir l'affaire dans la Nouvelle-
Ecosse sur la base solide sur laquelle elle repose
maintenant que tout autre homme dans la province
—ont occepté la situation et ont travaillé en har-
monie avec la majorité. Qu'a fait cet homme
grand et bon, l'archevêque Connolly? Partisan
aussi convaincu des écoles séparées que n'iinpf>rte
(juel autre homme du Canada appartenant à sa
religion, il comprit la situation et il obtint ce (ju'il

pouvait obtenir de mieux en vertu de l'acte et il

fut satisfait. Le bon sens et la bienveillance de
ses amis protestants lui accordèrent ce qu'il n'au-
rait pu, en vertu de l'acte, obtenir comme un droit,
et cela s'est continué depuis. N'est-ce pas là une
leçon de choses pour ce parlement ? Allez-vous pré-
cipiter un conflit entre l'autorité centrale et l'au-

torité locale et courir le risque d'années de procès
simplement pour faire croire que certains mar-
tyrs volontaires sont prêts à mourir pour la mino-
rité? Voilà la somme totale. Martyrs, auréoles,
béatitude. Oh, quels martyrs ! Je ne suis pas sur-
pris (ju'un de leurs partisans grogne. Il comprend
qu'ils n'ont pas grand'chose du martyr, or, ne
devrions-nous pas discuter cette affaire, non seule-
ment au point de vue de l'opération d'autres actes
ati Canada qui fonctionnent bien dans les meilleurs
intérêts de la province ? Je suis ici pour rendre
témoignage en faveur de l'acte dans la Nou\elle-
Ecosse, pour dire qu'il est fidèlement appliqué, et

que rien ne pourrait mieux convenir à la province ?

Et je crois que le résultat serait le même dans le

Manitoba.
J'ai été très frappé de la question soulevée par

l'honorable député deGrey-est (M. Sproule) comme
argument contre une hâte indtie dans cette affaire.

Il faudra trois mois avant que cet acte puisse
entrer en opération, ainsi on ne perdra rien

en retardant. Le leader de la ("hambre dit

qu'on perdra $500,0(M) en convoquant une autre
session, et que l'opposition encourra la disgrâce
ilu pays, jjarce qu'elle en sera la cause, l'our-

( loi fallait-il dépenser $ôO(),0()0 pour la présente

j

session? Y avait-il aucune nécessité de l'avoir?

I

L'effronterie peut-elle aller plus loin que de décla-

j

Ml (|'ie ce serait une imposition de convoquer la

première session du prochain parlement, lois(|iie

ces messieurs ont convoqué la sixième session de ce

parlement qui n'était pas du tout nécessaire. Kt
le pays devra considérer ces gentlemen connue de<

hoinmesd'Pîtat parce qu'ils sont venus ici le deux
de janvier, et que maintenant, très peu de jours

avant la fin de la session, ils n'ont pas fait uii pas

dans le .sens de ce <loiit ils ont tant ])arlé

et de ce pounjuoi ils avaient spécialement eon-

voijué cette session. Il s'écoula deux mois aviint

(|uc la discussion commençât, et mainleinmt l'allliiie

doit être imposée par la force brutale (jui

appuie le gouvernement. Deux mois ont étt'

passés à ne rien faire, et maintenant on avertit

l'ojiposition que le pays la tiendra responsable""
iti'à onze heures d'un soir particuliei tile

n'est pas prête, Sous la menace du secrétaire d'Ktat,

à adopter ce bill et de n'en rien dire. Que dites-

vous de tout le temps occupé au commencement de

la session ? Dans l'élection du Cap-Breton on di-
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clariiit ouvertement qu'on ne pourrait rien faire au
811 jet du bill réparateur tant que le secrétaire d'Etat
ne serait pas en Chambre, fant que cela convient
à ces honorables messieurs, la perte de temps n'est
rien du tout, mais lorsque la perte de temps peut
contrarier les plans du secrétaire d'Etat et du gou-
vernement pour gagner des voix en prétendant
porter un violent intérêt à la minorité, on nous
avertit du châtiment que le pays nous infligera.
Et l'on nous dit que pour mettre ce projet à exécu-
tion ((uelques-uns sont prôts à mourir sur l'autel
de la patrie. Lorscjue j'ai lu le livre des martyrs
(le Foxe, je crojais que le temps des martyrs était
passé. Mais il n'est pas passé ; il reste encore ceux
qui sont prêta à s'immoler eux-mêmes.
L'iionorable secrétaire d'Etat méconnaît l'in-

telligence de ce pays s'il croit qu'il va gagner le
pays simplement par la menace que le peuple nous
renilta responsables, par^e que dans ces derniers
jours de la dernière et supplémentaire session d'un
parlement moribond qui a survécu à son utilité,
comme il a presque survécu à sa durée, nous
n obéissons . pas à ses ordres sans répliquer. Ce
parlement ne représente pas l'électorat du Canada.
J'ai été bien frappé à une assemblée publique
récemment de ce qu'on ait oflfert de nouveau la
nomination à un gentleman qui représente un
comté dans ce parlement, un homme consciencieux,
qui avait été nommé avant que la dernière révision
eût été faite. Et lorsqu'il trouva que 2,000 ou
3,00<) électeurs, ou près de l'électorat, avaient
changé dans cet intervalle, il remit sa résignation
entre les mains de ses amis en disant : je ne peux
accepter une nomination représentant 3,000 élec-
teurs qui n'existent pas, et me présenter devant
vous, et prétendre que je suis le choix de mon
parti.

Le parlement ne représente pas les hommes qui
sont aujourd'hui en état de voter, car beaucoup de
ceux qui nous ont envoyés ici ont quitté le pays
lieaucoup sont morts, et beaucoup d'autres, pour
il autres causes, ont vu leurs noms disparaître des
listes électorales, et lu place de tout ce monde là
a été prise par des hommes nouveaux. Consé-
queinment, quand on soulève l'objection que ce bill
donnera lieu à un conflit d'autorités, je crois qu'il
y a toutes les raisons du monde de discuter et
d étudier la question.
Car nous sommes à faire la constitution du pays

(|uon ne l'oublie pas. La décision à laquelle en
arrivera ce parlement sera considérée comme expli
quant et peut-être même élaborant la constitution
jlans la mesure oii elle s'applique au\- conflits entre
le pouvoir central et les autorités provinciales.
-Nous devrions donc procéder avec prudence. Je
prétends qu'on n'a pas répondu aux objections sou-
levées par l'honorable député de Bothwell (M
Mills) et l'honorable député de Queen (M. Davies),
je crois que l'on devrait répondre à ces objections.
.lais SI le gouvernement en est venu k la conclusion
•le ne pas répondre, de faire adopter ce bill .sans
explication, comptant mettre la gauche dans une
tausse position parce qu'elle réclame le droit de
«lire ce qui est le projet de loi à son avis, alors nous
comprenons ce qui en est. C'est une menace d'em-

!

ployer la force, Pour moi, je m'en !no(|ue. Je no.
i wois pas que ce soit le bon moyen il employer dans
letudedune grande question comme celle-ci. Si
on en vient là et qu'il n'y ait pas d'autre alterna-
tive, alors, parlant en mon nom, et en mon nom

[seulement, je déclare au secrétaire d'Etat, que
j

46

j'opposerai la force à la force tant que je resterai
ICI comme représentant du peuple et chargé d'ex-primer en son nom une opinion sur les qiTestions
qui se présentent. Je crois qu'on ne devrait pas envenir là. mais si le secrétaire d'Etat entend nous
laricer ce défi outrageant, je suis prêt à le relever eta lier contestation avec lui là-dessus.

M. VVELDON
: Je crois qu'il faut témoigner une

considération légitime à un gouvernement appelé àrésoudre des questions de droit quand son conseiller
en loi, le ministre de la Justice, n'est pas ici, maisesta exercer de très graves fonctions dans une
autre partie du pays. Cependant, je ne saurais
oublier que plusieurs membres du gouvernement
sont ues avocats distingués dans les villes et
provinces qu'ils habitent, et j'aimerais entendre
quelques-uns d entre eux, particulièment le minis-
tre intérimaire de la Justice, répondre à l'objection
soulevée par mon honorable ami le député de Both-
well (M. ^ills). Car, si cette objection est fondée,
nous allons certainement plonger le pays dans des
embarras inextricables par la demande faite pré-
sentement a la Chambre de pousser l'étude de ce
projet de loi. Tous les députés, qu'ils soient ounon de 1 opinion du député de Bothwell, doivent
comprendre que l'objection qu'il a soulevée est im-
portante. Je répète que si elle est fondée, c'estune perte de temps pure et simple de la part de
cette assemblée que de faire un progrès qui n'en
est pas un, mais qui est plutôt une rétrogradation
que de prendre des déterminations que la loi nénous permet pas de prendre. Il ine semble raison-
nable de demander que le conseiller en loi du gou-vernement qui est maintenant ici relève l'objectiondu député de Bothwell, pour la considération et lagouverne du comité.

^

La question pratique à cet égard, savoir que cen est pas un moyen de conciliation, que ce n'est pasavancer le projet d'un compromis par les autorités
provinciales, que de continuer une discussion quine peut manquer de susciter plus ou moins l'acri-
monie, me paraît mériter la plus grande attention,
et je SUIS persuadé qu'elle impressionnera fortement
les hommes de bon sens dans ce pays. Il vautmieux rechercher une solution à Winnipeg, direaux membres du gouvernement provincial •

il v aeu des torts des deux côtés ; nous croyons qu'il v aeu des torts de votre côté-comme je crois qu'il ven a eu lorsqu on a pris l'initiative de cette législa-
tion 11 y a six ans-mais il paraît y avoir eu des tortsdes deux cotes: manque déconsidération, manque

la ou plus de lenteur eût été plus judicieux, dis-cours irréfléchis dans cette Chambre qu'il eut mieux
valu ne pas prononcer—reconnaissant les torts des
lieux cotes oublions le passé et, comme des hommes
qui aiment leur pays, comme des hommes (lui aii.ient
leur province, comme des hommes qui tous désirenten arriver à un compromis pacifique et modéré
concertons^nous ensemble et voyons si nous ne pou!vons pas etiectuer ce compromis.

Il est assurément raisonnable de dire qu'un débat
prolongé et eincnimé ici, pendant que ces négocia-
tions se poursmvent à Winnipeg, ne peut avoir que

rp frT-.''''^"'''
^'™ 'i"«.-""""e le secrétaire

d Ktat 1 a fait remarquer, l'on puisse faire quelques
progrès dans ces deux ou trois jours. M fus si ledéputé de Bothwell a raison, céderait un progrès
lUega

,
un progrès funeste. Le résultat pratique

sera 1 impossibilité le porter les esprits à la coiici-
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liation en continuant ici à proférer menaces et

dénonciations, comir.e on le fera certainement si

l'on poursuit cette discussion.

L'honorable député de Queen a cité des Débats

du 9 mars, la déclaration faite par le leader de la

Chambre, et d'ofi il a tiré la conclusion, qui s'im-

pose irrésistiblement, je crois, que le leader de la

Chambre nous a donné k entendre que, ai ce bill était

voté en deuxième lecture, dés que les délégués

seraient partis pour cttte conférence de Winnipeg,

nous ne procéderions plus à la vapeur^de jour en

jour, suivant les paroles mêmes employées par le

leader de la Chambre—ce qui impli([uait qu'après

qu'on serait eatré dans la voie de la conciliation,

après que la commission aurait pris la branche

d'olivier et serait partie pour l'ouest, on ne pressera

Ï)as la discussion avec cette insistance. Dans tous

es cas, j'ai été l'un de ceux qui ont été trompés par

cette déclaration <lu leader de la Chambre, et je

n'ai pu la concilier avec la déclaration faite quel-

ques jours plus tard. .Je crois qu'il a été compris

par tout le monde qu'une fois le bill voté en

deuxième lecture, il y aurait un temps d'arrêt,

quand nos négociateurs seraient partis pour l'ouest

pour chercher à y effectuer un compromis.
J'ai été chagrin d'entendre la déclaration faite

par le secrétaire d'Etat relativement à son peu

d'espoir dans le succès des négociations, bien qu'elle

ne m'ait pas paru aussi accentuée qu'à l'honorable

député d'Oxford-sud. J'ai vu que le secrétaire

d'Etat disait n'avoir pas dans le succès de ces négo-

ciations l'espoir qu'il voudrait avoir.

Quant à la question de savoir si l'article que

nous sommes à étudier est valide, je crois qu'il nous

faudrait avoir une argumentation plus ample, plus

étudiée, plus absolue et mieux pesée que celle

que nous avons eu jusqu'ici. L'argumentation

jusqu'ici a été toute d'un côté, et, assurément, une

cause prima facit a été faite. La plupart des

avocats qu'il y a ici admettront cju'une cause prima

fade a été faite. Bien que les députés qui sont en

faveur du bill et qui redoutent l'obstruction ne

veuillent pas perdre le temps qui reste d'ici à la fin

de la session, je crois qu'on ne perdra pas de temps,

mais qu'on en économiserait plutôt, en répondant

clairement aux questions de droit que soulèvent

ceux qui sont d'avis que les articles en question

échappent à notre juridiction. Le ministre des

Finances a dit, comme on le lui a rappelé plus

d'une fois, qu'il suffirait de dix jours pour passer

le bill. Il nous reste 21 jours, dimanches non

compris, et en prenant 10 jours pour ce bill, il

reste onze jours pour les autres affaires d'intérêt

public.

J'ai une proposition à faire, mais j'ai peur

qu'elle ne soit pas étudiée avec la patience et le

soin qu'elle mérite. C'est qu'on fasse à l'égard de

ce bill ce qu'on a fait à d'autres bills importants

depuis que je siège ici, qu'on le considère comme
ayant été lu et soigneusement discuté, et qu'on le

soumette à tout le pays afin que toutes les classes

de la population puisse l'étudier, et alors à la pro-

chaine session du parlement, qui ne peut tarder

que de (juclques semaines, qu'on la reprenne et

qu'on l'adopte, s'il plaît au nouveau parlement de

le faire. Ce bill n'a été soumis au parlement qu'à

la fin de février. Or, dans le cas du code criminel

le bill fut imprimé, distribué et étudié, et le par-

lement profitait de toutes sortes de .spécialistes

dans le pays, quand la question fut résolue à la

session suivante. La loi de faillite, une législation

très importante, fut imprimée et soumise au par-

lement, et des exemplaires en furent envoyés aux
chambres de commerce, aux banquiers, aux mar-
chands de gros et à diverses catégories de pcr-

sonnes intéressées ; on recueillit avec soin leurs

opinions qui se firent sentir sur le parlement.
Comme réponse à la plupart des objections faites

par les adversaires du bill, je propose que la ques-

tion soit retirée de la discussion et ajournée jus-

qu'à la prochaine session.

On me dira, je le sais, qu'une question qui sou-

lève des passions nationales et religieuses ne de-

vrait pas être soumise au jugement des électeurs.

M. le président, nous sommes forcés par la desti-

née d'envisager cette question. Quelque vif (jiie

soit notre désir de maintenir la paix et l'ordre ])ii-

blics, la (juestion est soulevée et il est impossible

de l'enterrer. Qu'on y voie un mauvais esprit, un

bon esprit, ou l'esprit qu'on voudra, l'esprit

existe et il est impossible de le faire disparaître.

L'honnne qui s'imagine que nous pouvons faire

disparaître cet esprit en adoptant celDill est le plus

grand optimiste qu'il y ait dans toute l'Amérique

du Nord. Il est impossible de se débarrasser ain:<i

de la question. Ce serait le moyen d'aigrir une

grande partie de la pojiulation.

L'opinion exprimée par mou honorable ami le

député de Bruce-nord (AI. McNeill) que ce parle-

ment est un parlement moribond, que la session

actuelle est une sixième session, que ce parlement

est un parlement phénoménalement long et que

nous n'avons pas eu de mandat du peuple en 1891,

pour régler cette question, est partagée, j'en suis

sûr, par des centaines de milliers de nos conci-

toyens. Nous sommes des députés élus par des

électeurs inscrits sur les listes il y a sept ans ou

plus. Dans la province du Nouveau-Brunswick, je

n'ai pas entendu souffler mot de la question des

écoles du Manitoba, d'une façon sérieuse dans ces

élections. Je n'ai pas de moyen constitutionnel de

savoir autrement que par ma correspondance, ce

qu'en pensent les électeurs d'Albeit, Quelques-

uns écrivent dans un sens, d'autres dans un autre ;

l'opinion est certainement en masse favorai)le à

l'opinion que j'exprime, mais en dehors de ce (|ui'

je puis savoir par ma correspondance, je n'ai pas

de moyen constitutionnel de connaître l'opinion ile

ce comté.
Comme me le disent souvent quelques-uns de

mes amis ici, il se paut que je sois cruellement

trompé quand viendront les élections. I! se peut

que l'opinion de la très grande majorité ne soit

pas exactement exprimée dans les lettres que j'ai

reçues du comté. Je sais parfaitement bien que je

n'ai pas aujourd'hui qualité pour exprimer coiisti-

tutîonnellement l'opinion de mes commettants, et

le fait est que je n'ai pas de moyen constitution-

nel de connaître leur opinion.

Je crois aussi qu'on a raison de dire, comme l'ont

ilit plusieurs députés, qu'il s'est écoulé 2!) joins en

janvier, 29 en février, 31 en mars, soit en tout 89

jours depuis que nous sommes allés dans l'autre

chambre entendre le discours de iSon Excellence

aux deux Chambres du parlement assemblées.

C'est bien du temps écoulé. Avec la connaissance

qu'on avait que cette session devait être spéciale-

ment consacrée à la discussion du bill réparateur,

on devait s'arranger pour donner à la Cluunbre

l'occasion de l'étudier raisonnablement et minu-

tieusement, et consacré à la discussion du bill le

plus de temps possible. Je crois (|u'on a eu raison
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<le dire que noua n'avons pas eu cette chance, et que
ce 11 est pas la faute des adversaires du bill si
peu (le temps a été consacré jusqu'ici à la discus-
sion (lu projet de loi. Les honorables députés
avaient le droit de s'attendre à ce que le bill fut
r(:Mligé et soumis dès l'ouverture du parlement
Et pourquoi cela n'a-t-il pas été fait ? A qui la

faute ? L honorable député de Guysboro' (M. Fra-
ser) a dit avec raimm que la Chambre n'avait pasM c()i:vo(|uée pour attendre après le projet de foi
qu'on eut dû lui fournir tout de suite l'occasion dé
1 étudier et qu'il est aujourd'hui trop tard pour
nous menacer d'employer la force. On eût peut-
être eu raiPon .l'en agir ainsi si le gouvernement
avait lui-m.,me fait diligence. S'il avait fait son
devoir. Mais il n'a pas fait son devoir. Il n'a
pas, eonime il y était tenu en homme, employé
1 énergie voulue dans la présentation de son projet
de loi, mais il menace aujourd'liui de nous faire
siéger jour et nuit, il menitce d'employer la force
menaces qui ne devraient pas être faites à un
parlement libre et qui n'avanceront pas le bill
On essaie d'appliquer la ck".! u-e sous sa forme là
plus odieuse mais nous n'avons pas encore étouffé
la hbertf de la parole au Canada par l'usage de la
clôture. Bien que je croie le gouvernement tenu
en honneur de donner au bill tout l'appui possible,
lionorable et régulier, et d'exercer toute la pres-
sion que constitutionnellement, honorablement et
legitinieuieut il peut exercer pour avancer le bill
Il n est pas tenu et il n'est pas justifiable d'essayer
de contraindre un parlement libre.
Je partage absolument l'opinion exprimée par
honorable député ce Bruce-nord (M. McNeill) sur

la patience et la durée du débat sur la seconde lec-
ture, hn ce qui me concerne, je dois dire que bien
(jue jaie parlé une heure et quart, c'est par consi-
(leiation pour la Chambre que je n'ai pas parlé plus
longtemps, et que si j'avais prolongé mon discours
d autant ou de la moitié de ce temps, j'aurais pu
parler pertinemment sur la question. Loin que
nous ayons eu une discussion libre, minutieuse et
modérée, il nous a été impossible d'arriver à cela
car, personnellement, privé de sommeil et d'énergie
nerveuse, fatigué par la longueur énorme du débat
comnience mercredi après-midi et continué jour etmut juscju a vendredi, je n'ai pas eu la chance de
iliscuter la question comme je l'aurais voulu.

I ersonne ne peut parler aussi bien au milieu de
la nuit qu a une heure raisonnable de l'après-midi.
Les honorables députés étaient fatiguées et, par
uite, incapables de parler longtemps. .7 'ai assisté

a (les (ébats beaucoup plus prolongés sur le budcet
que celui qui a eu lieu sur la deuxième lecture de
ceprojet de loi qui est d'une importance incompa-
ableinent plus grande. J'oppose un fait h l'autre.

1 eut-on (Concevoir qu'on dispose avec une précipi-
tation indue d'une question d'une importance sou-
eraine comme celle-ci, d'une question qui ébranle

les partis qui menace l'existence des deux partis '
t se peut qu il n'y ait pas d'excitation, mais il y a
e un sentiment profond et enraciné qui a beaucoup
us de poids que l'excitation. Ce n'était donc

onln -f
?P exigeant que de demander qu'on

eSr P "' t i*?;,"P" ^ l'^ discussion sur laseconde lecture du biH,

aoh.lir'''''"."",'*
^'"'^'^ '°* ''^P"'« ^ *»"«

; 1"^ session
actuelle est la trentième ou à peu près. Les

T^liV^
'''"'" «io^qi'els nous prétendons axoir

Jii I lietion pour résoudre cette question et adopter
!

peut-être cette loi réparatrice ont dormi ici pen-

46i

eau ir ^"^P''«««« P^r »" législature du Nou!

rois'ainépr'
' !f\P''«P'-« Province, et durant

d'oLn V r
,'=°"^^°^»'^e?. on essaya de nouveaud obtenir intervention du parlement pour fairemettre cette loi de côté et la tentative ne réussi?

tentat.ln'/u '?"?"' P''^"' ''''P"'^ ^0 ans aucune

exerc ce CeSi*" ' P"""" "^^'''^ "'' P°"^-"irs en

flS ^' ? '^'V"" P"^ *''°P demander, quand
Il s agit d appliquer des pouvoirs pour la premièrefois (,«c d y aller avec la plus grande prudence

juridiction en appel est restée pendant 30 anscomme une arme chargée et suspendue au murlist-ce que nous tous ne devons pas dire : qu'elle y

.Tel'en'déil' t
'"

'^^i'" T'*
-'-°l"-ne"t né'ces iU«le

1 en détacher. Ne devons-nous pas exercer laplus gran, e prudence en la maniant? VoUà lescons.c érations ,,«e j'ai à faire valoir, et corn neconsidération suprême, le fait que no„; avons é"é
30 ans sans exercer le pouvoir invoqué aujourd'ludet ,|ue nous devons être très lent à en faire usac"
.

ai écouté la défense faite par l'honoraWe députa

L?eTÏ°H Vf^- ^';T'"''
'^^ «y«*«"'« scolaire"«

tôu lô W ^
^^'"'f' 1.

^'"" '!"" J*^ "''-^i^ P'^s entendutout le d.s,^ours de l'honorable député, j'en ai en-tendu la dernière partie, et d'aprè. ce que /'aientendu, 'honorable député faisait, au meXeur cîema connaissance, une exposition raisonnableme t

tique
'=««y«tè'"« tel qn'il fonctionne en pra-

Je crois intéresser la Chambre en lui lisant un

S'éKe "*f T fonctionnaire qu!' conna"bien létat ( e<. écoles dans cette ville, mais dont ïpne SUIS pas libre de donner le nom-je le donneriicependant à tout député qui le désireJa-parce qi^H

ubUoueP'%rr" "T-^°l*
•"^''^ ' une^liscus^s onpublique. Je demandais à ce fonctionnaire derepondre à des questions de fait, savoir comb[e„ il

y avait d'élèves protestants, si toutefois il y enavait, dans les écoles fréquentées par les catholiques, et combien d'élèvls cathoUques dan lesécoles fréquentées par les protestants. Je n'ai pasbesoin de répéter l'explication donnée par l'honorable député de Guysboro' {M. Fraser) Jue la yfueest formée en un district scolaire administré pardes commissaires. Comme l'honorable députera
W.n/r"''''^"""'"'^'-^ ^1« commissaires pro

Ho, eft'n""
*=^''t^'»»ombre de commissairescaUio-

hques, a peu près en proportion de la populationLes enfants catholiques fréquentent les écffs danslesquel es ils sont en grande majorité, et k mêmechose s'applique aux protestants, ma s en fait il ya un nombre appréciable d'enfaAts appartenant \une croyance dans les écoles patroniK en ï u'grande partie par les enfants de l'autre croyanceAvec la permission de la Chambre, je vais lire unecourte déclaration qui sera intéressante pour cë^
încè^rc'rc >é 'rr*''

'^"' •^"'''='^^"* <l«elîuëïmpTtance a ce coté de la question :

^ i f



ECOLES DU MANITOBA.

à cflx exeroio««. Pe temps il autre, durant le» heures de |

classe, il y aura une courte prière par le» élèves en corn- I

mun ou un chant religieux auquel parfois les protestants

prennent part par goht ou par habitude.

Ce monsieur répond i\ des (|uestionH que je lui

posais, voici ce qu'il dit en rcponac k une deuxième

question :

Dans presque toutes les <^oole8 protestantes (soi-disant),

il y a quelque!' éli^vca catholiques. Dans un (IC'partoment

protestant sur T)!) (élèves, j'ai trouvé 7 catholique-'. Je
crois que IVcolo Kiohinond ojt 1* seule école promettante

dans laquelle il n'y ait pas actuellement de cat.iolique.

Dans les écoles protestantes, les oxcrcicoa roli(fieux (non
prescrits) consistent on chants saori^s et Kénéralemcnt la

lecture ou la rC'citation do quoIqHt's versets de la Uiblo et

la récitation on commun do l'Oraison Dominicale Tout
cela se fait avant l'appel nominal. Les catholiques.sont

généralement présents, mai» ne prennent pas toujours

part à ces exercices.

Une troisième (jucstion avait trait j\ l'académie

du comté, et voici ce ([u'il dit :

A l'aondéraie, il y a actuellement 10 catholiques (gar-

çons et filles). Ils restent dans la chambre du principal

pendant que les cutres élèves sont occupés aux exercices

religieux dans la grande salle. Lescatboliqucsde Halifax
ont deux lycées, l'un de garçons, 1 autre do filles. Dans
ces lycées de filles, le protestantisme a été généralement
représenté.

Je crois qu'il n'est que juste pour ce monsieur,

qui ditFére (juelque peu d'opinion avec moi, (pie je

lise la tin de sa lettre qui appuie la position prise

par les partisans de l'arrêté réparateur plus que je

ne puis le faire moi-même :

Me pardonnerez-vous ma présomption si je prends sur
moi de vous adresser quelques observations générales? Il

n'y a pas d'ocoles al'olument non religieuses, sauf celles

qui sont tout à fait sous le contrôle d'agnostiques. Un
bon instituteur religieux, mcthodis e ou presbytérien,

chantant les hymnes de Moody et Sankcy, enjieignant

l'histoire, ou même récitant l'Oraison Domini3ale,8ape in-

consciemment et nécessairement la foi d'un enfant catho-
lique. Je ne saurais biauier un catholique qui prise par-

dessus tout sa foi sûre d'elle-même dans l'Eglise catholi-
que de refuser d'envoyer son enfant à la moyenne des écoles

Êubliques où un protestant est chargé do l'enseignement,
l'un autre côté, les images et tableaux des saints dans

une école oïl enseigne un bon catholique, doivent néces-

sairement influencer l'intelligence délicate d'un jeune
enfant. Ils nous faut avoir des écoles confessionnelles,
quenouslevoulionsounon. L'Ktat, dans son propre intérêt

(tout en se gardant d'intervenir dans les croyances roli-

ieu.«es de la moyenne des hommes de bon sens) doit

ocider des ciuestions d'enseignement propre dans les

écoles. L'Etat seul a le droit do rendre l'instruction uni-

verselle obligatoire. Les Eglises ont essayé de le faire et

ont échout', môme dans les circonstances les plus favora-
bles, comme en Ecosse, mais pourquoi l'Etat, tout en se

c! argeant de donner l'instruolion qu'exige sa sécurité, ne
laisserait-il pas la plus grande liberté dans les questions

religieuses? Il n'a pas le droit de prescrire des exercices

religieux d'aucune sorte, et il ne devrait pas permettre
qu'un élève soit soumis à un inconvénient quelconguc à
cause des ses convictions religieuse.*. S'il plaît à l'insti-

tuteur ou aux prêtres, avant ou après les heures de classe

d'enseigner les dogmes religieux à ceux qui le veulent, il

n'en coûte rien il l'Etat de permettre cela.

Je recommande cette forte déclaration aux par-

tisans du bill.

Dans tout ce qui a trait à la partie profane de l'ensei-

gnement, l'Etat ne devra pas permettre de conseil d'ins-

trucMon séparée ou de livres de classe différents. On
devrait exiger de tous les instituteurs le même degré de
capacité de même que le même degré d'inspection dos

écoles. Il serait étrange d'avoir deux genres de tribu-

naux d'égilc juridiction pour décider des cas du même
genre. (5e ne serait pas vlus étrange que d'avoir ileux

groupes do fonctionnaircspour gércrics éculea iiéceesairo?

pour former de bons citoyens. Il serait sans doute juste

et de bonne poliliçiue de voir à ce que les protestants et

es catholiques soient équiiablemcnt représentés dans le»

conseils d'instruction, de nommer des instituteurs catho-

1 iques là ou la majorité des élèves est catholique, de lais-

ser aux membres catholiques du conseil le choix des insti-

î

tuteurs catholiques, d'avoir des éooles séparées oommo à

Halifax partout où il y aurait une population assez nom-
breuse pour permettre d'établir plus d'une bonne éculo.

Ici, à tialifax, il y a généralement non aeulonient la \A\i%

grande harmonie, mais une généreuse rivalité avanta-
geuse aux deux fractions. Si les parties en lutte i» Ottawa
et au Manitoba veulent simplement agir au meilleur Am
intérêts du paya, je crois que leur succès serait granile-

ment facilité par îles conférences amicales et des ooiicon.

gions mutuelle.'>,et voilà pourquoi je regretterais beauenup
do voir adopter le bill réparateur lusqu'à ce qu'on ait faci-

lité davantage leschancua d'en arriver il un oompromis.

Le monsieur signe cette lettre de son nom, je

serai heureux de montrer la lettre l'i tout député

qui voudra la voir, et je suis parfaitement sûr île

1 exactitude des renseignements de mo.'; correspon-

dant. Je crois (pie ces renseignements s'acconicnt

tout k fait en substance avec l'exposé fait par l'iio

nonible député de (iuysboro' do 1 état des écoles île

Halifax.

M. CAMERON (Inverness) : Je demanderai ii

mtm honorable ami (M. Weldon) si ces écoles sont

conformes aux lois de la Nouvelle-Kcosse.

M. WELDON;
de Halifax ?

Voulez- vous parler des écoles

M. CAMERON (Inverness) : Oui, de toutes.

M. WELDON : Je ne saurais donner k V\wm-
rable député une meilleure réponse (pie celle don

née par le monsieur (pii a écrit cette lettre. Il

connaît le correspondant aussi bien (pie moi, et je

n'ai aucun doute qu'il se laisserait influencer |)ar

ce (pie dit ce monsieur. Je passerai la lettre à

l'honorable député.

M. CAMERON (Inverness) : Cette lettre prouve

seulement que toutes ces écoles sont en violation de

la loi de la Nouvelle-Ecosse.

M. WP]LDON : je ne le comprends nullement

ainsi. Je pense que l'arrangement est celui-ci—
M. CAMERON (Inverness) : Pourquoi un arran-

gement s'il y a une loi sur le sujet ?

M. WELDON: Si l'honorable député (M. Came-

ron) me permet d'explitpier mon opinion, je le ferai,

et je ne me plaindrai pas de son interruption si je l

ne réponds pas à sa (piestion. Suivant ipie je la
|

comprends, la position est celle-ci, (jiie la loi îles

écoles de la Nouvelle-Ecosse appelle district siv-

laire la ville d'Halifax, et qu'elle donne aux ldiii-

missaireset aux syndics d'écoles une grande lilitrle

d'action. J'ai toujours compris (jue cela se faisait 1

en accomplissement d'un concordat aui|ii<'l en]

étaient arrivés feu l'arciievêque ConnoUy et Ir juv-

sent principal tirant (jui était l'orateur de la \vi\m-

latioii protestante à cette épo(|uo. .Suivant ipii je
|

l'ai toujours compris, ce tpi'on a coutume de tain,

c'est ceci : dans les écoles de Sainte- Marie, de Saint-

Patrice et (le la rue Summer, les instituteurs sonti

virtuellement nommés par les membres catliiilii|iifs

du bureau, et les membres protestants ne s'en im'liiit

pas du tout. Mutuellement, (puind les institntcuisl

pour les grandes écoles protestantes sont iionmies,

on laisse les membres protestants du bureau s'otiii

per de la ciiose. La lettre expli(iae cela iiiienx i|Utj

je ne le puis, et je n'ai aucun doute sur rexaetitmlej

du renseignement quant à la manière diint esti

réglée la partie de la matière relative aux exerciecsl

religieux ....

M. (;amer(



EN COMITE GENERAL (SI MARS). 699

1er (les écoles

•quoi un aiTiiii-

M. CAMKRON (Inverness) : Est-ce que cela
iic |)i()iivo piiH (]uo la coutume k Hiilifivx existe par
entente et non par la loi î Le statut ne permet
rii'ii de ce genre.

M. WFir^DON: Je ne pense pas que ce soit
oiintiiiire à la loi d'aucune manière.

M. CAMKRON (Inverness) : Cette instruction
t'»t contraire h la loi.

M. VVKLDON : Je n'ai pas le statut sous la main
<Iiuis le moment.

M. (ÎAMERON (Inverness) : Je le connais.

M. WKLDON: Suivant ce que j'ai compris de la
lettre que ce monsieur m'a écrite—je passerai cette
lettre à mon honorable ami dans un moment—ces
exercices religieux sont donnés avant l'ouverture
(les classes, de sorte que, d'après la lettre de la loi,
ces exercices n'ont pas lieu durant les heures
(récoie. Je comprends que c'est un des traits
essentiels de la loi scolaire de la Nouvelle-Ecosse,
que la maison d'école est en possession des commis-
saires, et que ceux-ci peuvent permettre h. des
(iiecs, ou k des Turcs, ou k des Sarrasins, ou à tous
autres, de se servir de la maison avant ou après les
heures de classe. Pendant six heures dans les
districts ruraux, et pendant cinq heures dans les
districts urbains, la mai-son doit servir à donner
l'enseignement séculier aux enfants, mais avant et
après ces heures, ou le samedi ou le dimanche,
quiconque en obtient la permission des commis-
siiiies peut donner dans la maison l'enseignement
(|u'il croit convenable. Je ne pense pas qu'il y ait
rien, dans cette coutume, de contraire à la loi.

M. CAMERON (Inverness) : C'est une violation
indirecte de la loi.

M. VVP;LD0N: Mon honorable ami le député de
.Shelburne (M. White) me rappelle une phrase dans
cette lettre que j'ai lue, mais qui avait échappé à
mon attention. Je lirai cette phrase de nouveau.
Parlant des écoles catholiques, il dit :

Parfois, durant les heures de classe, il y aura une très
courte prière par les élèves en commun, ou un chant reli-
gieux auquel les protestants prennent part quelques fois.

-Viiisi, il ne peut y avoir rien de répréhensible,
puisque les enfants protestants y prennent part.

M. CAMERON (Inverness) : Voudriez-vous léga-
liser cette coutume ?

M. WELDON : C'est assurément une très faible
violation de la loi.

M. CAMERON (Inverness)
galiser cette coutume ?

M. CAMERON (Inverness) : C'est tout ce que
nous voulons pour le Manitoba.

M. WELDON : Alors, mon honorable ami et
moi, nous nous entendons.

M. CAMERON (Inverness) : Voilà tout ce que
ce bill donne.

Voudriez-vous lé-

M. \\ ELDON : Pour ma part, M. l'Orateur, je
ferais beaucoup pour donner l'usage des écoles,
81 ce parlement a k s'occuper d'un bill semblable,
je 1110 sentirai certainement tenu de faire beaucoup
pour (loiiner aux adeptes de toute société religieuse
le droit (le se servir de la classe, pourvu (ju'elle ne
mette pas obstacle à l'enseignement séculier donné
aux enian's.

eaux excrciecsl

M. CAMERON (Invernesss)
leur (loniier cela de par la loi ?

M. WELDON : De par la loi.

Voudriez-vous

M. WELDON : Je ne m'occupe pas le moins du
monde, si la chose existe, que ce soit de cette
nmnièreci ou de cette manière-lii. Elle existe k la
Nouvelle-Ecosse, et je pense, avec d'excellents
résultats. Les gens prati(|He8 la regarde comme
une solution k peu près aussi heureuse de cette
question des plus fAcheuses, que toutes celles aux-
quelles on ait pu arriver dans tout pays connu.
Mon honorable ami de Wojtmoreland (M. Powell)
(lit (jue, pour toutes fins pratiijues, ces écoles sont
des écoles séparées. Il me semble iju'il n'en est pas
ainsi. Apr('>8 tout, nous disputons sur les mots. La
descripti(m donnée dans cette lettre s'appliiiue par-
ticulièrement k la ville d'Halifax. Les députés de
la Nouvelle- Ec(j88e peuvent dire plus exactement
que je w le puis ce qui existe dans les autres villes.
J ai demeuré quelques années à Dartmouth, vis-

a-vis Halifax, la plus grande ville de la province,
après celle-ci, et là les écoles sont publiques. Il n'y
a pas d'écoles séparées dans cette ville, ni rien qui
puisse s'appeler ainsi. Je sais quelque chose de la
condition des écoles dans la province du
Nouveau-Bru'iswick. Dans mon propre comté, il
n y a pas une école séparée, ni lien de semblable.
Il n y a pas beaucoup de catholiques dans le comté,
et ils se trouvent en grande partie ensemble, et
dans les districts ok ils demeurent, ils organisent
leur enseignement et ont leur propres institu-
teurs, et administrent leurs écoles comme ils
l'entendent. Ce système est excellent en ce sens
qu il donne une grande discrétion aux autorités
locales, de sorte qu'il y a des couimissaires et des
instituteurs catholiques dans les districts catho-
liques et le grand avantage que ces instituteurs
possèdent est qu'ils obtiennentleurpart de l'argent
public. Je me plains de ce bill qui ne pourvoit pas
à ce que les instituteurs catholiques dans l'ouest
aient aucun argent public.

M. McDOUGALL (Cap-Breton) : L'honorable
député ne sait-il pas que dans la ville de New-
Glasgow il y a une maison d'éducation considé-
rable, possédant un grand nombre d'élèves, où les
professeurs sont catholiques, et n'obtiennent aucun
argent public ?

M. WELDON: L'honorable député voudra-t-il
me dire pourquoi cette maison ne s'est pas organisée
en vertu du système des écoles publiques, comme
on l'a fait à Halifax?

M. McDOUGALL (Cap- Breton) : Parce que la
loi ne le leur permettrait pas.

M. CAMERON (Inverness): Cela dépend en-
tierement des commissaires d'école du district. La
minorité de la Nouvelle-Ecosse a fort lieu d'être
reconnaissante de la manière dont elle est tr.iitée
pur la majorité. Elle a ses écoles par la tolérance
de celle-ci. «i la minorité du Manitoba avait été
traitée de pareille iamn, elle n'aurait pas de bien
graves raisons de se plaindre. Là où la majorité
est généreuse, indulgente, patiente et tolérante,
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nous lui en BomnioB roconiiivisBanta, parce (|ii'oii y
figit, non <>n uonformiti* avec la loi, nmis en viola-

tion tlu la loi.

M. WFJLDON: Kt la raiHon pour la(|uello, par-
ilcHMUH tout, à mon avÏN, la inajoritt^ du ta province
(|Ut! je repiV'Hcnto vX ci^llu do lu Nouvelle- Kcohho

paticMttiH et t

(luuH It'H tV'oIcH pul)li(|Ue!* (le ce» jiroviuccH ie» en-

Bont indulg
eprcHcnte

Ulgt'Utl^H, i)ati('iiteH et toh'TunteN, uMt (|ue.

fantH cut)ioli(|ueH et prote.HtantH t'tuiUent euMcuible,

et (|u'ilH apprennent, (lei)niH leiirH ]>1uh jeuneH
annéeH, i\ H'eHtinier le» uuh le« autreH, .le crois (pie

rien n'a autant contriliiié iV accentuer U'h (lifleicnceK

relij{ieuseH daiiH la i>r()vince de l'Ontario, où il est
notoire (pie l'affitation religieiiHe a un meilleur
ehanip d'action (pie dauN nos provinccM, comme le

fait (pie dans cette province, une gi''iu''ration d'en-

faiita a (''t('' divisée par ce système inipriident de»
(V^des sépaiV'es. Avec une (''cole piilili(pie d'un C(''it('

de la rue et uiu^ ('cole S(''i)ar(''e de l'autre, les enfants
nrotestants de l'une et les enfantg catlioli(pies de
l'autre, se iiuWiiint les des autres, se battant entre
eux (|Uel(puvs fois, ("prouvant d'am('re8 rivalit(''H,

commencent tivs mal leur carri('re de citoyen.
Voiiiï la raison pour liupielle j'ai fait remanpier
l'autre jour (pie dans les colonies aiistraliennos et

dans r.'\fri(|ue du sud, ou la population est an-
gliiisf, on u a encore jamais tentt^ rexpé'i'iciico de
ce sy»t('>me double des (Voles. Je ne j>arle piis ainsi

pour blesser, miMS j)our l'exactitude de la descrip-

tion. Les deux nationiilités (pii composent c« pays
viennent encore coiupli(|uer les ditliculti's, et l'ex-

p(''rience semble (b'montrer (pie ces(''cole8 l'i système
(touble--(leu.x écoles dans un village ou dans un
district—entretiennent vivaces le.s sentiments de
UK'tîance et d(^ malveillance (pie tous en cette

Chambre, catlM)li(pie.s et protestants, Fraiiçuia ot
Anglais désirent voir disparaître.

M. FOSTKR : N'y a-t il pas \h. une grande diffé-

rence, p(uir faire cette comparaison, en ce sens (pie

ces colonie» ne constituent jms des confédérations,
et des oonftMlérations composé'es de populations

!

appartenant Jk diverses religions et croyances? 1

M. WKLDON : .Te pense (pi'en KStCÎ, le .syst(''me
[

des ('coles séparées dans Ontario n'a i)aa été adopté '

par la majorité des député.s (pii rej)résentaient le

Haut-(~'anada à cette ép()(pic. J'ai pris la resp(m-

;

sabilité de dire (pie, si le système de la Nouvelle-
|

Kcosse est acceptable pour mes aiuia dont la foi

religieuse diffère de la mienne, je leur apporterai
nuui aide, pour ma part, lors(pie le temps viendra,
pour assurer ce système à la province du Manitoba.

M. CAMEKON (Inveriiess) : Par la loi?

M. WKLDON: Oui, par la loi très énergiipje-
nient.

M. GILLIKS : Alors, vous êtes en faveur des
écoles séparées ?

M. WP:L1)0N : Mèiiie si elle comporte cela, je M. DAVIK8 (I.P.-E.) : Tous ces instituteurs 1

fais cette déclarati(m d'une manière très réfléchie. ! sont porteurs de di|)l('unes, et se servent, pour leur

Mais elle n'iinpliijue pas des écoles séparées. enseignement, des livres de classe prescrits \yM le
(

bureau des écoles.
M. l'OWKLL : .T'aimerais demander à l'houo-

!

rable député si, dans la Nouvelle-Ecosse, les sœurs
|

M. HAZEN : Assurément, ce sont tous des insti-

n'enseignent pas dans les écoles catholi(pie8 des
;
tuteurs compétents, et ils se servent de ces iniines 1

districts scolaires conventuels; et si, bien <jue les
|
livres de classe; nlai^ le point que l'hoïKirable

livres soient les mêmes que dans les autres écoles, 1 député d'Albert (.VI. VVeldon) soulève, c'est (|Hil

une différence n'existe {WiidanB l'enseignoment oriil

(lu l'hiatoiro ?

M. WKLDON : Si mon honorable ami v(!iit

mettre sa (piesti(Ui par écrit, j'aurai à cette i\w».
tion une réponse exacte des autorités (pii coiiimis-

sent mieux ()iie lui sur ce sujet. 11 y a un Ikmi

niunbre d'aniK'es (piu j'ai eu l'occasion de visitbr

les (''colea d'Halifax. Mais avant d'être nieiidiro

du parlement, j'avais l'habitude de visiter les pijn-

cipale» écoles de l'ette ville, r(''cole de Sainte- Maiit,
entre autres, dans le centre de la ville. L'aniiu-
vêipie et (piehpies-uns des profcsseuis de iimn
proiire collège visitaient aussi très souvent ce»

(''coles ; et je puis parler avec jilus d'exactitude (le

leur conditi' M il y a dix ans, que de leur coiiditùiii

actuelle, je lu puis donner une réptmse très exacte
à mon honurablo ami.

M. POVVELL: L'honorable disputé v(Hidrii ti!

(iiie j'ajoute ceci : les so'iirs n'enscigneiit-elles pus

dans les ('(!(des c(uiventuelles de la province di^ k
Nouvelle- Ecosse ? Ces (V'oles ne sont-elles pas iiicn-

tioiiiiéea et reconnues à titre d'écoles catholii|ii('»,

et n'y a-t-il pas cela dans (^es écoles, (pi 'elles satis-

font la conscience des eatholi |ues romaiiiH, de sorte

(pie ceux-ci y envoient leurs enfants ? Et n'y at il

pas (piehpie chose dans ces (''Coles qui conviciiiie ù

la conscience catlioli(|iie, (pie les catholiques roiimiiis

y envoient leurs enfants?

M. WKLDON; Je ne puis, (le même (jue d'antres

député's en cette Chambre, répondre (piant ii n'im-

porte (pielle partie de la province.

M. F0R15ES : Nulle sunirs ou nonnes, connue
les appelle l'iKuiorable député de WestmoreiiiiKi,
n'ont la permissi(ui d'enseigner dans les énilw
piibliipies, sans être raisonniilileuimit compétentes
ou sans posséder un diphune.

M. WELDON ; Au meilleur de ma connai8.siuife,

l'honorable député de t^ueen a entièrement raison,

et je n'aime pas î\ parler trop positivement de

clio.ses que j'ai connues seulement il y a plusii^'iirs

aniu'cs.

Un mot maintenant relativement aux écoles du

Noiiv(îaii- Brunswick. L'honorable dt'puté de Saint-

Jean (M. Hazeii) est ici et je pense (lu'ilin'apprduve

quand je dis (jue le système en cette ville est le

même (jn'à Halifax.

M. HAZEN : A Saint-Jean, le système estctdui-

ci, (pie les enfants catholiipics, i\ une exception

près, vont aux école." tenues par les catlioli(pu's, et

les enfants protestants aux écoles tenues par les

protestants. Dans les écoles fré(pientées par les

enfanta eatlioli(|ues, l'eiiseignenient est donné i«ir

(les instituteurs catholi(pies, et dans celles fri''(Hieii-

tées par les enfants protestants, par des inatiti, leurs

protestants. Tel est pratiquement le système à

Saint-Jean aujourd'liui.

.M. CAMEKC

M. CAMERON



EN COMITE GENERAL (SI MARS).
701

îignoment oriil gérait (léHiitthle que loH enfant» outholiques et Iob
(iiifimt» prntofttuntH aillent aux nu'meH ocoIoh et He
inri.iit <'nHuinble, ot u'ost ce .jui ne pitîvaut iwb /i

Suint .loaii.
'

M. WKLDON : C'est uhsolinnent lo < iiHi't Ifalifux
je ic«iutto (le le dire

; main comme liommeiratraireH
linil unie, <|iii ne peut obtenir tout ee qu'il «léHire
je <ioiH que cela constitue le compromis le plus
aiti'|.talile entre ce (|ue nons voudrions et ce (lue
(I.Hireiit nos voisins catlioli(|ueH. Je pr.'f.irerais
iMWKM.iip voir tous les enfants aller aux nu^mes
.cdlcs, à la ville comme à la campaune

; mais comme
liimiiiie public ayant à s'occuper .le cttte .luestioii
je iiiciuls la resnonsabilité île rénomlre connue j'ai
iV|.im(lu ;i mon lioiiorable ami d'Inveriiess, (lui ie
HUIS lirureiix .le le dire, a les mêmes vues (,ue n!oi
Kliliicii! je lui demande de m'ai.ler, /i moi et i
iLilx (jiii pensent comme nous, k rejeter ce bill.

M. CAMKItON (Inverness) : Non.

M \\;HLI)()N
: Il doit se join.lre iV moi parce

(iiic le l>ill n a pas du tout l'ettet qu'il désire II
doit abandonner ce bill et Jeter les yeux sur la
HO utioii de la ditlicultéi\ la Nouvelle-Kcosse Otte
HO i.tmu est la meilleure, et j'ai entendu mon hono-
mille ami dire (iii il j)artage cette opinion, d'esii.'.re
(jii en temps et lieu .le plus sages conseils pn'nau-
(IroMl, et <|u'on nous verra adopter le système suivi
uu Nouveau- Hr.inswick, k la Nouvelle-Kcosse, à
IUmIu I rince- Ivlouar.l, k Victoria, à la N.mvelle-
."1 es .1,1 Sud, ilans l'Australie <lu Su.l, à Queeiis-

liMiil, a lasmanie et dans la grande col.mie .lu Cap
ou l.m trouve un graml nombre .le catholÙMies et i

|lf.s ,.v,..,ues capables et intelligents, tout aussi
halule.s et loyaux k leur Kglise, tout aussi ti.lMe.s à
l.Miis ouailles <,ue ne le sont les ih-ê.jues .l'aucune
iiiilre partie du monde.

.^l. CAMKHON (Inverness): .Je .lésire dire
i|Ud.|m;s mots seulement sur cette (|uestion Je
oois .M)iitredire simplement l'assertion .aie la loi de
liv Nouvelle-Kcosse est acceptable k la minorité
ilaiKs cette province.

M. LAIJRIKR
: .Mon bonoiable ami n'a-t-il pas

çntoM.li. 1 honorable secrétaire .l'Ktat dire, l'autre
JOUI' ,|u,. cette loi a été passée du consentement de
larclicvcque ?

M (".-VMKRON (Inverness) : Si mon h..norable
ami Icciief .le 1 oppo.sitioii me lai.s8ait seulement
hnii- ma phrase, il comprcn.lrait probablement
imeux .,11 en m interrompant ce .pie je veux .lireU nim.irité n'est pas satisfaite .le la loi tcll.Miu'ellé
Muste. On peut, .lans une grande partie de la
piovinee, être satisfait de l'administration .le la loi

cette province ainsi ,,u'au xManitoba, il oonc.',d«boacoup pu» que ne le fait la loi .le la Nouvelle

Jlkoo-il '^:yt ^ ''"""','""" •'« '- (•I."."bre ce

M, ,' Vi r'i •r"xf"'"''-' ""^'w-ntentement ausujet .le la o de la Nouvelle-Kcosse. avant .m'oan en f.U arrivé/, cet arrangement, et., ,'en vertu le

a paitn^^ est .le la Nouvelle-Kcosse, la loi donne
t es g..M..ralem„nt satisfaction. Com'me le di mon
u e X :i P.?"" '";'"V"V.;';A"''''''' '«« exercices reliKieux . t 1 usage .le la bible comme livre de classeen violation .le la loi. dan» les écoles' est Si

M. McCAKTHY
: Non.

M. (^VMKRON (Invernes.) : Oui, il n'y a riendans la loi qui le permette. y ".nen

M. McCARTHY
: II n'y a rien qui le défende.

M. CAMKRON (Inverness) : Et alors, cela .lonneaux co.nmissaires .l'.'.coUs le pouvoir .l'avoir descoles scpaives la ou la majorité le d.-sire. Je n'aipas ..bjecti.m à cela. Je n'ai pas objection auxexercices religieux .lans les écoles prolestantes ni
•] 1 usage ,1e la bible c.,mme livre de classe ,1a, «'céaécoles, plus,,ue je n'y objecte .lans les éc.les catl.o-
li(|ues mais je SUIS en faveur .les écoles séparéespour toutes les d.momination. religieuses

; e si L.lonne satisfaction à la Nouvelle-Kcosse, c'estsimplement parce ,,ue la majorité l'a.lministre .le
telle inani..re, qu elle ne cr.'.e pas beaucoup de fric-
t ons .Ihi,h un bien gran.l nombre .le secti.Vns. n.aiB
1 y a .les sections à la Nouvelle-Kcosse où ces fric

>.o uelle-Kcosse et , lans le Nouveau-Hrunswick.
J ai dans ma ma.i, les Déhal. de la législature de
la INouvelle-Kcos.'^e, ;i la session .le 1870, et i'vrouve que le p.emier jour même .le cette sessi.jn,
a res la lecture .lu .hacours du tr.u.e, un amen.le-meut .1 cet effet fut proposé par M. Pur.ly, de
( umberlan.l. j. ""

M. Purdy dit qiio, en vue d'obtenir les renseiBneincntarequis pour la d Hounsion do l'adresses il doman5ër.Mt „„
«! 'fTvi^Vr'". " Pr»Juctio„ do tou i co?re,îrndanoe

,l'A^1n^,.V i
"enoit.et les oomniissa res dos écoles

^nl''.îiîo"T'^vV'^ùo^*Wil4"';^^?^^roti'^.ï?^g'rn'ffi

ruë^rriS"'"^ irré«marités dan'nes7o"o'ieftulïï-

,n./;, ; Pf'f^=,
L'honorable .léputé me per-

ttia-t-il .le lu, , enian.l.^- s'il a enteiulu l'h^,,,.be .secrétaire .l'Ktat .léclarer l'autre jour que la
1;

ell,. quelle existe a été passée par lui d,! con-
ti.MK.nt de 1 arcbevê.,ue catboli.iue romain et des

miiiiiucs catholiipies romains de la législature ?

^l. CAAIKRON (Inverness) : Il savait qu'on enwit iurive a cet arrangemeut entre la majorité et
, muu.nt,., .t. en vertu de cet ar.-.u.gen.enl la loi a

',,"."' ««'"'Talement satisfaction dans la province
AlHis SI ,„„„ h<worable ami le député d'Albert (m'

tlilIlS 1

Les irrégularités ,,ui existaient alors ont toujours
et.'prati<,ueesdep,.is, en vertu de l'arrangement fait
entre la majorité et hi minorité. Et un surintendant
y a perdu son latin, à insister pour que la loi filtexécutée .lans son intégrité, et ,,u'elle ne fût violée
tla,Ks aucune partie .le la province. La sessioncommença

< onc avec la discussion .jui .lurait encore
tors.iue la Chambre fut prorogée. Durant toute
cette session la.liscussion, les trois quarts du temps
roula .sur a question irritante. Mais heureusement
en vertu ,le la inanii^re généreuse dont le minorité
est traitée par la majorité, à la Nouvelle- Ecosse, la
tnction jjui existait à cette épo.jue est, en grande
partie, disparue. Mais si quel.ju'un me ,lit ..ue Uminorité ne préférerait pas a^oir de par la loi ce
(ju elle possède maintenant de par la grâce de la

on) veut dire'qu;"c;"t ^^-i-arcmien^'aunulaîé ! ZT2'''
'* •'" *'-°»^'«.l'e'^ucoup^ Bien^u'on per-

iu Nouvelle-Ecisse sera ébli par lIUÎ mil! ,

^"''^"
f-
"" ""'*'"'! I^"'"* ''^ ^•'"^«- ^' 1°* <la"Bpar la loi en

I quelques sections cependant, dans d'autre sdistricts
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de la N'ouvollo-KcoMe, je regrette de le dire, on
refuge <ln lo permettre si te» coinniiRMiireb ne sont

piiH favorahleH à la ininoritt'. l/oniniu je l'ai déjà

dt^clart'', tout dépend dtH coiiimiHwurcR.

tjiiant au Nouveau-Iirunswiuk, je trouve un
article do rédaction dans V Union Adrorale du 2()

nuvtnd>ru IKIM), expli<|iiant la manière dont la loi

de cette province est adniinitttréc, et je déHÎre appe-
ler l'attention de mon honorable and le député
d'Albert (M. Weltlon) B\ir cet article, comme indi-

quant l'état de ciioseM (|ui existe dans sa propre
province, non loin, je pense, du comté iiu'il repré-

sente si habilement et si bien. Cet article parle de
Newcastle.

M. WELDON : C'est i\ une grande distance.

M. CAMKRON (Invernesa) : .Mais sa sympathie
doit s'étendre à toutes les parties du Nouveau-
Brunswick, vu (ju'il l'étend à la ndnorité du Mani-
toba, selon ce qu'il nous a dit. L'Union Adroeate,
parlant d'un grand édifice élevé par les catholiques

de Newcastle, dit ce qui suit :

Le» Dames de la Congrégation feront la aomaino pro-
chaine un troisième d'''raénaKement. Kllcs ont commonoé
à enseigner en cotte ville, il y a environ vingt-six ans.
Elles oocupaient alors le presbytère. Ayant rtemeuré
six ansau presbytère, elles acheti'rentlapropri^'té Uobart.
De cotte résidence elles ae transportent maintenant dans
un grand et plus commode édifice, qui a coûté, y compris
le terrain, etc., environ $20,(XI0.

Maison d'école très respectable, je dois dire.

L'édifice peut aisément accommoder soixante pension-
naires, tandis que deux cents élèves, au moins, peuvent
convenablement se léunir dans ses murs. Les sœurs, qui
sont des institutrices très accomplies, donnent l'enseigne-
ment à tous les degrés, depuis l'instruction primaire jus-
qu'aux degrés de l'école de grammaire, inclusivement.

On se sert de livres d'école prescrits par la loi

tout comme à la Nouvelle-Ecosse.

Ce couvent est une des rares maisons d'éducation qui,
après la mise en force du système des écoles publiques, a
continué d'exister et do prospérer sans l'aide financier
d'aucune nature du gouvernement ni de la municipalité.
Nos ooncitoyen.1 catholiques paient double taxe: la taxe
imposée parle système des écoles, d'un eflté, ot de l'autre,
celle qu'ils s'imposent volontairement eux-mêmes.

Cet article est de source protestante. Il conclut :

Nous félicitons nos concitoyens de l'accomplissement
de cette œuvre de charité, et nous avons confiance qu'ils
Îiourrontlpendant longtemps recueillir les bénéfices décou-
ant d'un système d'instruction dont les fondements sont
solidement «ssis, dont les principes sont basés sur notre
christianisme commun, dont les résultats bienfaisants
seront visibles dans la génération qui s'élève.

En bien ! comme cet, concitoyens se conforment
à tout ce que la loi requiert, et qu'ils voudraient
tout bonnement donner une jietite instruction reli-

gieuse avant ou après le.s heures d'école seulement,
j'espère que mon honorable ami le député d'Albert
coopérera avec les autres protestants raisonnables
du Nouveau-Brunswick, et qu'il leur apportera
son influence pour obtenir ce qu'ils désirent.

M. WELDON:
maintenant ?

Pourquoi ne l'obtiennent-ils pas

M. CAMERON (Inverness) : Parce que, en vertu
de la loi, ils sont absolnnient sous l'empire de l'ad-

ministration des commissaires, et qu'ils ne peuvent
l'obtenir que si ceux-ci veulent bienle leur accorder, i

Or, comme on le leur refuse, il doivent se soumettre
à la loi. Mais cela n'empêchera pas les écoles

!

séparées d'exister à Newcastle, attendu qu'on a
i

déjà dépensé Î20,0()0 pour une maison d'école. On
y fait usage des livres d'écoles prescrit» par la lui

et on y forme plus d'instituteurs gradués, en i)io-

portion du nond>re des élèves, j'ose dire, (jue (luiis

aucune autre école du Nouveau-Brunswick. C'etto

assertion est forte, mais j'ai été commissaire d'école
deftuis 18(14 jus(|u'à présent, et je pense connaitrii

<]uel(|Ue chose en cette niatière.

('onnne je lo disais, tout ce (|u'il y a de satin-

faisant dans la province de la Nouvelle- Ecosso,
relativement aux écoles, résulte de la tcdérance de

la majorité, et je dois dire (jne dans toute la pio.

vinco, à de rares exceptions (lui, je l'espère, dispa-

raîtront bientôt, la loi, telle qu'appli(juée, donne
satisfaction.

M. FLINT : J'aimerais demander à l'honorable
député si ce n'est pas exact, comme l'a déclaré le

secrétaire d'Etat, que la loi des écoles de 1864, pré-

sentée par lui-môme, avait l'appui de l'archevêcjue

Connolly et de l'évCquo McKinnon?

M. CAMERON (Inverness) : Mon honorable
ami peut me faire une (juestion à laquelle je ne jjiiis

répondre. J'étais aux Etats-Unis d'Ainéri(|uo ii

cette épo(|ue, et sur cette question de l'arrange-

ment entre eux, je ne suis pas témoin compétent.
S'il était dans la vie publi(|ue à cette épofjue et

s'il connaît les faits, il peut parler.

M. FOREES : N'étiez-vous pas membre de la

Chambre en 1867 ?

M. CAMERON (Inverness) : La loi a été passée

longtemps avant 1867.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je rappellerai

aux honorables députés (jue la question a trait à la

motion d'ajournement de M. Casey.

M. CASEY : En me levant por»- retirer mr,

motion d'ajournement, je désire dire que je l'iii

proposée nullement dans l'intention de mettre obs-

tacle aux travaux de cette Chambre, mais je l'iii

faite pour avoir un court débat préliminaiie (|Mi

me semble nécessaire relativement h la question de

savoir si nous continuerons de négocier en alliant

la menace aux caresses. Je suis heureux, cependant,
que cette motion ait fourni à l'honorable secrétaire

d'Etat et à l'honorable député d'Inverness (M.

Cameron) l'occasion de dévoiler, dans une large

mesure, leurs opinions sur la question. Je suis heu-

reux qu'elle ait engagé le secrétaire d'Pitat à révé-

ler sa pensée intime sur ce sujet, et à déclarer im'il

se proposait de suivre la conduite qu'il a mention-
née et que le pays jugera—c'est-à-dire celle de

pas.ser le bill en comité par la force physi(iue. Je

pense qu'il vaudrait mieux, peut-être, qu'il fit

usage un peu moins de ses pouvoirs physiijucs, et

un peu plus de son intelligence. Je n'aurais dii

parler, quand je l'ai fait, que du fait qu'il n'avait

pas répondu, ni lui ni ses amis, au discours de l'ho-

norable député de Queen, I.P.-E. (M. Davies). Il

semble (|ue le secrétaire d'Etat s'attend à ce que

ses partisans avalent ses articles sans discu.>isiou.

Je ne lui reproche pas de ne plus les discuter, il ne

comprend évidenimentpas le bill, et ilneprétenil pi'S

même comprendre l'argumentation de l'honoiiible

député de Queen. Or, si son esprit est si iijfaibli jiar

l'inaction ofi il a vécu, dans les années qu'il -s'est

engraissé à la crèche publique en Angleterre, r|u'il

ne puisse voir un argument lorsque cet argument
est présenté.

M. rORATf
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membre du la

lie mettre olis-

M rORATEURSUPI'LÉANT
: A IW.Ire ! à

M. ( A8L\ ! . ou i'il refuse .lo rtWndre
à un «rKumont m.'il ne Buisit pas. il ont temps ,,„«
cette ( Imm bre (« co.nprenne. C"est hie» pour la
( hainl.re .,« ,1 „„„« a .neimei^s .le lu .iôture comme
.

Iivfjut. ,,uiU prof.'.r.na memioe <,ue si ce l.ill
aait .li«cute jlans une mesure (,uo nous considérons
convenable, il tenterait .le proposer la cl.-.ture Ha
nienuce est impuissante, mais ce lanizaKe est si irri-
tant ,,ue, pour ma part, je suis tri.s heureux ..u'ilwt -t.. tenu devant le pays .ntier. Nous n'objec-
tons pas à ces bouillonnements ,1e colore de la
piut -fa secrétaire d'Ktnt, lorsqu'il se retourne et
nienate .1 anciens et fi.lèles partisans .,ui ont et.'mm longtemps <^ue lui membres .le cette Chambre
N..nH nous en réjouissons, bien que nous pensions

ri,:^,art I-r
""-''',''" '«"P''"-'în.e"t .lésigréabïe

le lu part .1 homme de son Age et .le son oxp.Srience
a .... point de vue .e parti, ^'est absolu.net ce

,

S

.i».is convient. J'ai prophétisé, il y a (.uel.ne
temps, qu il serait la l,ête noire .lu parti, e il /ut
<ie son mieux pour réaliser ma prophétie. Mainte-
m.nt .|ue j'ai .lit ce que je .lésirais, je d
retirer ma motion.

' demande do

I 1 n"^'^'^^f^^;
Avant le retrait de la motion

.le Ihonorable député, je désire faire quelques
okervations II y a un instant, l'honorable déj té
(llnveiness (M. &meron) a dit qu'il ne coni.aissà t
PHS un catho ..,ue opposé aux écoles séparées Je
F."»e que voilà une assertion extraor./inaire. JeUi8.,ue .lana la province de l'Ontario il y a un£a„,l nombre de .listricts où se trouvent assez è
at loliques romains pour soutenir des écoles sépà

rées, et il n'y a pas de doute que le clergé de
ceux-c. es pousse ï. le faire, mais' ils prtSnt sesemr des école, publiques. La ville de Vvîmlor
offre un exemple remarquable de ce genre Sa

îrr rtl* ',' ^'^'^^^ "" 16,000âme8,dont,m
hier est catholique romain. Or, je suis informé

îlllê hL," P"'l ""' '?'^. ^'-ole «Urée dansS
.'l. finn*"''

'"^ population catholique romaine y"it.le cinq ou SIX mille âmes et qu'elle vive dans
I

les ini'tnes quartiers.
^

M. CAMERONdnverness)
; Mou honorable amimeperme tra-t-il .le m'expliquer? Le terme "écoles

séparées .lemande d'être défini. Mon hono.ubîe
.m pense quel école séparée est une, et no"^ cm'

I devrons avoir des écoles séparées, nmis en avonslabsolnn.ent «ne i.lée différente. S à VVin.Tsor 'T
.,g„e„.ent religieux n'est pas donné .irnsTiécii:","

r > ?'' "?.'.' prescrit par les commissaires lennc.pal ou l'instituteur.'^qui soit répr 'hensib e
......la minorité, sans doute,' dans un se*^ s, nous le

.ni
If '"«'«"ement religieux est d.mné <lans

I ,n f i'^f^'"'""' r" •^:"»'"'-ité désire avoir une«lole (nn est sienne, laquelle pourra être irufnitp

I": rlr" ' '"^

'''V''' \' Povince.lt" cî;ë. d! 1 ttri sans enseignement religieux
; et nous l'anne

l« 1 ei linî''*-'"""
""• '"^''"*^ ''«^ ''«'^"l^ publique

I .1 e> ri i
"" enseignement religieux que notrejronstience ne peut pas approuver.

-M. WALL.VCE
: L'honorable .lénuté doit savoir

Pm ,1c celui qui existe dans la Nouvelle-Ecosse.

Dans la Nouvelle- Eeowie, on n'a naa ,U «« »i

;

Vçoie, sépan^es .^abli ,.;rT 1,!1. ^a'is' aK""an. ...n a un système .iVcoIes sépar.'.es , tabl i r

na ées'Lut"'.
'*-' ''.•""'«« '1" -y«t6me .les é-X

d,u r? P*-'"»''^^» "'»•«" fonctionnement. Cepcn-dant.
, ang la ville .le Windsor, où il y a ,1e ciim à

« X mille catholi.,u«s, .lans un espace res rein et

.I'ille?AV""V'"""''
'•'"^. '•'^ '"'"« «nfan « èû ;Callerà ..cjle. on est si satisfait ,lu nystéme rie

1
école publ„,ue. ,,ue je suis informé par .M^ï, ctte•jui a été c,.n>mi8saire ,1'école publiLie iusSteu;

<l école publi.,ue et haut- connu[«saireSl'écoKS

rent'^ls tv " ITT^ '\ '^"" '«" ''"•'"- - '''^«i'ren pas a\oir <1 eoles séparées. (Juand l'honnrable
. éputé .l'Inverness .liT qu'il ne c. naît ri^r'Bonne .lans la minorité .,ui soit',.npl^Z 'J,. X«s.-p.vrees je puis mentùmuer le ait que dans la

opios.","*'
"'' ^^ '"-'• -"'< """« Perso'nnes r.ont

Une VOLX
: Elles n'y sont pas opposées.

M. VVALLACE
: C'est une juste et l.iKitime conelusion ù tirer ,iu fait ..u'elles préfèrentïs écokspublupies. jo pense, que de .lire qu'elles y «oSopposées Je sais que ce se„tim««t' en faveur cÏÏeco es pubh.jues parmi les catholùpies , mnai [s nese borne pas à VVin.lsor. Dans la' partie, p'aïsoù je .lemeure il y a une école séparée „ afs kpopuatum préfère .lemeurer en ,leh.;rs .lés limitesle

1 école. p,irce qu'alors elle n'est p,»8 forcée pTr la

énfaMU[fé"cr "^ ^°" ^'«^«^ «''--y- -s
Ensuite, rhoiiorable député a demandé au députéde liruce-nord (M. McNeîU) de nommer qelqu'unqui fût opposé aux écoles séparées. Je puiTnommeres douzaines de personnes qui y sont ôppo éé"

\

ma connaissance personnelle.' Je puis nommercjuelques personnes à Ottawa qui sont opposées ausp^st.'.me .tes écoles séparées, et qui, en avant euInexpérience, désireraie^nt et dés'i ent qufîeurs

M. ROBILLARD: Nommez-les.

M. WALLACE
: M. Coffey. .Si l'honorable dé

tient a une .les meilleures familles connues àO t^,.wa. I m'a dit, il y a moins d'une seSe
séparée et

,

'S'"'".'
>PP°''' ''" «y*'*^""*^ ''««écoïeséparées, et qu il voulait que ses enfants reçussentleur éducation dans les écdles publiques

"''"''^°'

./^î; ^^^V"N = L'honorable député parle-t-il deM. Loffey, le régistrateur?
mue

M. WALLACE: J'ai rencontré le monsieur—iVne sais s'il est régistrateur, ni quelle est la po tionqu il occupe, mais ça ne fait pas .le différence IIm a paru sensible, équilibré et intelligcn et il ne
.
ésire pas que ses enfants reçoivent leiir éducationdans es écoles séparées. Cela m'a été .léclaré à mo"et à d autres, alors .jne nous discutions la question

agnosthju''''^^^<^"^^~^=^«P-*êtreun

ti.iues à un monsieur qu'il ne connaît pas. ^
Une VOIX

: Le connaissez-vous ?
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M. WALLACK : Il ii dit (ju'il aj)parteimit à la

foi uath()li(|iiti roniaiiKi, et (iii'il lUiiit opposé aux
t'ooles sopan-es. Cl'est l'assurtiou 4ue je luis.

M. DKVLIN : .lo uounaia très bien M. Coffoy,

et il est ri'gistrateur.

M. WALLACK : Si l'honorable député veut

s'asseoir, je eoiitinuurai.

M. DKVLIN: Oui, car je pense que l'honorable

dt'putt'' dénature lea opinions de ce monsieur.

M. \VALLA(.'E; Si l'iiononible députe dit (jue

je dénature ses opinions, il atlirnie clairement ce

(pli n'est pas vrai.

M. McNKlLL; Un lionnue bien connu, qui est

catholique romain, m'a dit aujourd'hui qu'il était

opposé aux écoles séparéi .

Une VOIX : Nonnnez-le !

M. DKVLIN : L'iionorable député (M. Wallace)
vous laisserait faire sans dilKciilté.

M. le PRÉSIDKNT : A l'ordre !

M. WALLACK: ue pourrais nommer plusieurs

personnes de mon proj)re comté <|ui sont opposées

au système des écoles séparées, et<jui sont membres
de l'Kglise catholi(|ue.

M. L.\RIVIÈRK : N'oubliez pas O'Donohue !

M. WALLACK : Je demande aux membres du
gouvernement de ne pas précipiter cette (luestion.

Il est bien coupiu de ceux <.\\\\ se sont donné la

peine de s'enquérir, (|ue l'opinion publi(jue n'est

pus en faveur de l'adoption du bill.

Une VOIX : Comment le savez-vous?

M. WALLACK : Je dirai j^i l'honorable député
comment je lésais. J'ai reçu, il y a ((uclques jours,

une retiuéte de cinciuante membres éminents du
parti conservateur ((ui m'cmt appuyé dans York-
ouest, me demiiudaiit de m'abstenir de voter sur

cette (piestion. Je trouvai cette conduite fort peu
convenable, mais (luelquesuns d'entre e''.x m'expli-

quèrent qu'ils ne voulaient pas me voir voter avec

M. Laurier pour le renvoi à six mois. .le ne puis

pas accéder à leur demande, parce que la pratiipie

parlementaire établit (]ue le renvoi ;i six mois
constitue le moyen le plus elHcace de faire rejeter

un bill, et j'étais fort désireux tle faire rejeter ce

bill.

Sir CHARLKS TUPPKR : Ecoutez ! écoutez !

M. WALLACE : C'est (juehiue chose de nouveau
que d'entendre cette déclaration de ma part.

Sir CHARLKS TUl'PKR : Je suis surpria non
du désir de l'honorable député do faiiv lejeter le

bill, nuiis des moyens (|u'il propose pour y arriver.

M. WALLACE : En guerre, qui vous appuie
dans la lutte est le bienvenu. Quand le secrétaire

d'Etat est allé au Cap- Breton pour son élection,

tout hi)U\ine «jui s'est avancé pour lui dire qu'il

allait l'apjuiyer, il l'a sans doute, reçu à bras

ouverts. Quan \ donc, un honorable député doit

nous aider à rejeter ce bill, à le faire tomber,
j'accepte son aide avec le plus grand plaisir.

M. FOSTER : Kl qu'importe le leader.

M. WALLACE: Je ne reconnais jias avoir de
leader, en ce moment particulier, sur cette question.

J'avais un leader en cette Chambre et dans le purti

conservateur, mais le leader a déserté. Je nie

trouve comme le vieil Indien. Errant çà et là, il

disait ([ue ce n'était pas l'Indien (|ui était penlu,

nuiis le wigwam. .le répète que le gouverneim
ne devrait pas insister sur ce bill à cette phase île

la session. Au moment même où l'on demande à la

l)rovince ilu Manitoba de tenir une conférence,

(juand, de 'vit, cette conférence a lieu, et (|Ue les

plus grands efforts des deux côtés sont mis île

l'avant pour effectuer un règlement, ou pour faire

régler la (piestion par la province, est il mi hoiiinie

sensé qui croit (pie c'est un teujps convenable ])(iur

tenter de faire passer ce bill.

On me dit, mais j'espère que le leader de lu

Chambre le contredira, (]u'on a l'intention de foioer

les membres du parlement k sié-ger ici jour et nuit

jus(|u'i\ ce (]ue le bill soit jiassé. Un honoralile

(léj)uté dit " certainement ", mais je ne vois pas de

mend)res du gouvernement appuyer cette mon.s-

trueu.se proposition. C'est une proposition barbare

(|ue cel'e (pli ol)ligerait les honorables députés, (|ui

sont sensés pré.sents durant les travaux de la Cham-
bre, à siéger vingt-quatre heures parjourpour jjusser

ce bill. Dois-je comprendre (pie le leader de la

Chambre dit que telle est l'intentitm du gouver-

nement?

M. DEVLIN : 11 vous traite comme vous m'avez

traité il y a un moment, il ne veut i)as vous

répondre.

M. W.\LLACE : J'ai demandé aux membres du

gouvernement si c'était l<i leur intention, (it aiuniii

n'a daigné me ré'pondre. Si l'honorable leader de

la Chambre ih' contredit pas ce renseignement, je

devrai suppo. r (pi'il est exact, et que c'est l'inten-

tion du gouvernement de forcer la Chambre il

denie\irer en séance jour et nuit jïistpi'à ce (pie le

bill soit passé. Je pense (jue cette proposition iA

très injuste.

M. liKLLEY : Pas du tout.

M. WALLACE : Je ne pense pas (|ue le gouver-

nement réussie de cette manière, c-ir la nature
|

hunuiine est la même partout, et la population

ressentira une injustice de cette nature. Aous ne

1
nous soumettons pas ;\ une pareille injustice, plus

' particulièrement parce (pie, pour l'adoption de ce i

bill, le gouvernement n'a pas jusquà présent montré

de désir ])articulier de l'iiuposer à l'attention de la

Cliambrc.

Une VOIX : Oh !

M. WALLACK: L'honorable député dit " Oh !"

Je ne sais ce qu'il veut dire par " Oh !
" S'il veut]

dire (pi'il le nie. . .

.

M. PRIOR : C'est seulement une expression de

|

douleur, continuez.

M. WALLACK : Eh quoi ! M. l'Orateur, Ml

sait-on pas (pic ce parlement c'est réuni le detix!

j

janvier, il y a trois mois près ? ne sait-on pas (|ue|

I

le gouvernement a ann(mcé, en juillet dernier, (|nil

;
se proposait de tenir une session le deux jaiivierl

i
dans le but spécial de faire arriver ce bill à ternie,"
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si le parlement voulait le rasRpr ' T ,.» i

;1.
... te Chambre avaient liJirj'atteieTc"';:::

].. l;,ll l<.ur fût «ournis .lès l'ouverture ,Ie a seslir,Mais ne sait-on pas aussi ,,„e, sans J^ ,'l efttamune faute <,uelcon<i„c ,1e la part .h parlement
;1" ( ^tMa.la la Chan.bre a .Ué ajourn.'e .feS e„

Si'ZiLSr'V-''""' '' i.uverne„,eilt L^
;ei';=S!nent?;-^.;i-l-i;ty^^^

Le K-uyernement a-t-il montré ouelmie .K^sir lep.e.s..,. 1 mlopt.on ,1e ce l.ill ,,„'ils l,, Zi le tLosro|n..sente ,l'„„e importanei si sonver ine - Ce'
I

.noiisicuirs .lisent nmînt:e,;^;;
:
" Oh ! no;;:r,iev;;;s

m'H^v jour et nu.t, ,1e sorte .,ue la Chambre ,Tes

les n,..„bres .le cet^e"^:h::i;e '^^Z^^
iiiitiire .1 un pareil proct-.!.'-

co8..nurcnt la

.le puis voir autour .le moi .les honorables iUmx

MLUiM i.ition, et \ot.', oinnie je le crois sincèrement
avfli.ien

.
es scrupules ,1e conscience ôt avec une

rsiîihrrpù^'^i^^^^
sj^n^'-'^civ''""'^"-'^'^'^-"^'-":Il u.u,ni,)n. ees hommes .«it v.)té «lo no^f.. ,.,
iiièr.' non .If. l,..i.. ..I

'
.

"" "^ cette ma-

|"t<.t,.f,rces par les ministres .lu gouverne ne„î

;
.«" ,~r:: ™;;",;i '.,rr.:;,', 'z,:\

•:o.u.nt, a aucun ,le«r.S un accueil très'chalellre.lx

.lïnortbi^:}^;;/^'
^'"'^ *'''''*^ '"'-'" ^''"'"^'"-".nent

!

M""-.iKl«in-o„est(M. I.'gram):
'

">™"'-='l^i«

M. IXCillAM: Kt il renverra le compliment.

i4.SiS..^';;;h:;.i"L«;t,:is™ï,d

«ne petite place appeh^e Humber W lin' "

a suivie sir cette qèstk.nrif ''^ «°"\«r"en,ent
très enthousiaste Le X.7 *' • ''"ff

"^^''^ «^ ''té

vivante assemb ée Unf,1 f?^'*''' '"!''"="'= ""«

é:Sô^^^^ ™PPKR
= C'est coût à fait

M WALLACE
: La résolution dit

duite à notre rISLnt M yv'^l'r'^JV^ J« «<>"-
en Hssemblfio réunis à lïm^h»; ij'^'"' '^"""'-•a, nous,
occasion Pour leSr dénier trè^n^ï-"^' «'''«'«•''ons cette
représenter les électeurs de YorlCnSÔ'/"^''''' " '•'''"' do
tive de contrainte 1 1Wd ,lo !« ur^iV

''""^ '«"" 'enta-
résolu que cette a4mb éo des éreSri^Hi *v'''\''"

«""
approuve des plus cordialement son r„J;7^ '!'' Y<.rk.ouest
ses a,'te3 passés dans k Chamhr» ,1=T"^ "'''"'d*"« '""^
ment au Kill réparateur, et qu-oile a irnl'""'' '"«J'^''^^-hance que, à l'avenir oommp ?», i

'"" "'"-^ ?P"de con-
possible pour empêcher T„Pnm„'i" P'.'"»'-''" fera son
odieuse mesure de légisTatlSn/

^"•"'*" **"''« ""ssi

etï.*!.!.""'"''^''"""
•^" g»"vernement ,1e s'arrf.ter

leurs électeurs sur la ,inestion V-.ils • ,

-n.luite légitime et eretZe à^t '*^ët t
I

«ouvernen.ent ne .levrait pas tenter 'ifpo';. 'ctto
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:-t

qu'en plusieurs cas, ils ne le font pas, et les tlépu-

tiés eux-mêmes le savent aussi bien que moi, et

même mieux. Le contrôleur du revenu de l'Inté-

rieur (M. Prior) sait qu'il a eu une majorité d'en-

viron (}()0 voix en 1891, mais que, malgré tout le

prestige d'un ministre de la Couronne, en 1896, il

n'a pu obtenir une majorité de plus de cent voix
environ, ou de un sixième de sa majorité d'autre-

fois.

A ce propos, je pourrais signaler à l'attention la

déclaration de cet lionorable ministre à mon sujet,

durant mon absence, l'autre jour. Il a dit :

A propos, il m'a semblé extraordinaire, dois-je dire, de
voir un homme qui siège dans cette Chambre, qui s'ap-
pelle encore lui-même conservateur, qui dit encore appar-
tenir à co parti, bien qu'il diffère avec le gouvernement
en cette matière, juçer convenable de télégraphier aux
loges orangistes de Victoria, leur conseillant de ne pas
voter en ma faveur pour aucune considération, mais de
voter pour le candidat libéral, un libre-échangiste et un
partisan du chef de l'opposition.

C'est la déclaration du contrôleur du revenu de
l'Intérieur, et, en ce qui me concerne, je dis qu'elle

est inexacte, et il ne peut produire aucun fait en
cette Chambre pour en prouver l'exactitude. En
conséquence, je lui demanderai de produire sa

preuve ou de retirer son énoncé.

M. PRIOR : M. le Président, un membre d'une
loge orangiste de Victoria a fait publier dans les

journaux—tous les orangistes de la ville ont admis
la chose—une lettre ou un télégramme, je n'en suis

pas st\r, envoyé par M. Clarke Wallace, en réponse
à une lettre de M. Hugh Macdonald, membre de
la loge, qui avait demandé si les orangistes conser-

vateurs pouvaient voter pour moi. La réponse
de M. Clarke Wallace a été qu'ils ne le pouvaient
pas.

M. WALLACE : Je n'ai que deux observations
à faire au sujet de l'espèce d'explication donnée
par l'honorable ministre. La première est qu'il

n'ose pas répéter l'énoncé portant que j'ai écrit aux
loges orangistes.

M. PRIOR : Je n'ai pas dit aux loges oran-

gistes.

M. WALLACE : Je cite l'énoncé tel qu'il a été

publié dans les Déliais, et la dénégation de l'hono-

rable ministre arrive un peu trop tard.

M. LaRIVIÈRE : Ym quoi cela se rapporte-t-il

à la question des écoles du Manitoba ?

M. WALLACE : Le contrôleur du revenu de
l'Intérieur a cru que cela avait eu beaucoup d'in-

fluence, puisque sa majorité a été réduite de 6()0 i\

1(X). Je déclare que je n'ai pas jugé à propos de
télégraphier ou d'écrire aux loges orangistes de
Victoria.

M. PRIOR : J'ai dit que vous aviez écrit aux
orangistes.

M. WALLACK : Je me base sur l'énoncé que
l'honorable monsieur a fait.

M. PRIOR : C'est jouer sur les mots.

M. WALLACK : L'énoncé n'est pas fondé, et

l'honorable inonsieur ne saurait le prouver. I! a

déclaré ensuite que j'avais dit (jne, pour aucune
considération, ils ne pouvaient voter pour lui, niais

qu'ils devaient v^^er pour le candidat de l'oppo-

sition. Je le défie de prouver cet avancé.

M. PRIOR : Je ne saurais le faire ce soir.

M. WALLACE : Ni un autre soir, car ctia est

faux. J'ai reçu un télégramme d'un citoyen de

Victoria que je ne connais pas, et je lui ai réponilu.

Je n'ai pas imposé mon opinion. J'ai le télégranune
ici, et il n'appuie aucun des énoncés que l'honora-

ble monsieur a fait. On m'a demandé par télégra-

phe si quelqu'im m'avait envoyé une dépêche, et si

j'avais envoyé une réponse. J'ai répondu que j'avais

envoyé une réponse, et j'ai envoyé une copie de la

même réponse ; voilà tout. Voici le télégramme
que j'ai reçu :

Quel est, à votre avis, le devoir d'un orangiste et d'un
conservateur dans cette élection? Doit-il voter pour
Prior, protectionniste et partisan de la coercition, ou pour
Templeman, libre -échangiste et opposA à la coercitioD,

Voici ma réponse :

Aucun conservateur véritable, ou orangiste, ne devrait,
d'après moi, voter pour un homme qui s'est engagé à

appuyer une législation réparatrice par la coercition du
Manitoba. Ma démission est ma protestation.

Je dis donc que l'honorable monsieur, lorsq|(il

'6*^01

il a

fait ces deux énoncés, n'avait aucune preuve"our
les appuyer, et il ne pouvait pas en avoir, car ils

n'étaient pas vrais.

M.
mots,

PRIOR: L'hoi'iirable député joue sur les

M. WALLACE: Ce que j'ai écrit n'appuie pas 1

ce qu'a dit l'honorable contrôleur du revenu de

l'Intérieur (M. Prior). Prior ou Templeman
n'étaient pas les deux seuls hommes de Victoria

|

qui pouvaient être membres du parlement.

M. PRIOR : Ce sont les seuls qui ont été choi-

sis comme candidats.

M. WALLACE : Personne n'avait été choisi
|

quand j'ai envoyé ce télégramme. Je l'ai envoyt

longtemps avant lu mise en nomination.

M. PRIOR : Non. Quelle est la date ?

M. WALLACE : C'était avant Noël. Quand a

été faite la nomination ?

M. DEVLIN :

étrennes.

Vous l'avez envoyé comme I

M. WALLACE : Je l'ai envoyé le 23 décembre,

ou vers cette date-là. L'honorabie monsieur n'avait 1

pas encore été mis en nomination, alors, et je siipl

pose que tous les électeurs étaient libres de choii<irj

qui ils voudraient.

M. PRIOR;
candidats.

Tous savaient quels étaient tel

^L AVALLACE : J'ai exprimé l'opinion (jue jej

nourrissais alors, comme j exprime ro{)ini()n c|wl

je nourris aujourd'hui. Je n'ai pas deux opiiiimisl

sur une semblable question. Je suis une Ujiue Jt|

conduite logique. Je maintiens la même pdsitionl

aujourtî'liui, et je la niainticndiui encore uu p"

plus longtemps.
J'allais )j<irler d'une autre (juestion. On a di

souvent en cette Cliamlire et dans les journaux (|W|

le gouvernement féiléral s'était adressée à la piuf

M. POSTER
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vinœ <lu Manitoba de la manière la plus conci-
| M VVALT ACV a'umto, que le 26 uiUet 1894, ce gouvernement Cl IVnhr^n»^, ^"*'"" membre de cette

(lire fl IIP Ifi lTi;ni"i,t..o ,1 XM '^ ' 1. "^l"'

avait envoyé au gouvernement manitobaln un
message qu il devait prendre en considération et
soumettre a la législature, -it que le gouvernement
niiuiitobain ne s'était pas du tout occupé de la
lettre. Je crois que notre honorable ami le
ministre des Finances, a fait cet énoncé d'une
manière très explicite en cette Chambre.

M. POSTER : Non.

Voici ce que le ministre des
M. WALLACE

Finances a dit :

Ail pnint de vue politifjue, qu'a fait le gouvernement?
Il a ilemande au.Afanitpba de redresser les griefs dMt on
se p aig.iait

: et ici, j'ai à nieplaindre d'une chose -c'es^que les membres de la gauche, et spécialement le chef de
la gauche, ont clairement et constamment ignora la nre-
mi,.re coraraunication env(.y(-.e par ce gouvernement a„
rNOMi".?^ '' '^ '3 '^8i«,'''t'"-e du Manitoba I^^rlufl-
les IS91, leur demandant d'examiner les griefs dont on seIjliiignait. et exprimant le plus ferme espoir qu'ils nren-
(Iriiient ces questions en considération et remMiéraient àee.^unefs Cela eut lieu, M. l'Orateur, en 1 94, avant la(iéeis,,,,, du Conse

.1 privé. En outre, ce gouvernement a
pr.é eelm du Manitoba de déposer cette demande devant
la l.gi.^lature manitobaine. Mais le gouvernement duMannoba a refusé de se rendre à la demande d'examiner

C'est un énoncé assez explicite. Or, je suis sûr
(lue 1 honorable ministre des Finances sera heureux
et surpris de constater que le gouvernement du
Manitoba n a pas refusé, mais qu'il a examiné les
gilets, qu il les a examinés attentivement, et
(|u après une ét^Mle approfondie de la (luestion. il a
écrit une lettre courtoise. L'honorable ministre
(les Finances n a pas dit cela à la Chambre, et je

ment

homme a chercher à tromper la Chambre

M. DALY
: J'ai cité cela en janvier.

M. WALLACE
: Non seulement je n'ai nas

entend» citer la chose, mais je sais ,|ue le ministre
(les finances ne l'a pas entendu citer, car il n'au-
rait pas dit que le gouvernement du Manitoba a
refuse d examiner le grief.

,!;,.„ .
---_ -.- ..."lo piMir expliquer ce

dire que le ministre des Finances et ce n'est nasune phrase isolée, mais tout un pamgraph" portai^t
à la même conclusion, savoir : qi?e le^oWerfiemenï

qu'o'nT. °ïis'Lit"'r'
<l'acqui scer f 1^ demande'quon Un taisait d examiner le grief. C'est un

drni'ù î:V''"'-"'i ^T ''''"'^'"'-• et lorsqu'-iî

L' 1
P*"^ '''""'" •'"« cria, mais qu'il veutdire quelque autre chose, et que s'il exaninart "aquestion , le nouveau, il emploiirait des mo d ffé

, v'nr t'"''"'"'^'^
la conclusion qu'il n'a pas

énonnlf /'•'T^' *'''"' Je^'^'^ ^"e s'il avait vil
1
énoncé fait par le gouvernement du Manitoba U

Tout le na
^'^

'r'^'
''" '""«^«^ '^""t " s'est serviout le paragraphe comporte le même sens. Que

d/laUu"^Lfei1récTal^^"onrir cheTdlT '"' "T''-^clairement et constamraeTtTgnoré_ **^ '" K'»»«he, ont

Or, quelle explication donnerait-il de cela '

ignirée* '^"ela^l^'
«^î^i'-ement et constammentIgnorée. Cela est aussi clair, à mon avis nn'i.,.

nonce peut l'être. L'ont-ils ignorée? Pas îuTôi t

kCh.uXeP''"^^"'^
iesignaferai à l'attentLïïe

mais n M.'tr
''"' '" " ''' P'^^ ""^ gouvernement,mais un autre gouvernement qui a envové le 94

juillet 1894, cette demande rédigée en tJrnies itconciliants et si courtois. Qui a rédigé cet e de
qu'il n'a pas dû voir ïâ-répon^e^du'^emr

I
Smn on U.trf'hTT'

'' "'PP°^^' P^ «- J'^' «
t <lu Manitoba, car il aurait é é le deriikr drlST' rtnf '^ '''i,S°"^?™^'"«"t- L'ordre
-me. chercher à tromper la Chambre. ^"^o^T^.^:^^f^ J!^^^ ^;;;;autre ministre de la .Tustice, ,1'après «ne po^ft'oûèet un projet tout à fait différents, et mr un a ilregouvernement et un antre premie'r mi^ilstre ya eu deux gouvernements différents et deux Dolit^ques différentes. L'un était le projet et la pofiue<U. gouvernement dirigé par sir John Thonfpson et

^':rZsT 7r ^"^ '"'*^"'-' ^^^^^sur ce point. Le gouvernement de sir John

envoyé comme I

uels étaient h\

i
-- . ,,- --. .^.j, v..\|fmj lient p; ^ ^^^ ^nvj^

Iout le monde savait bien, car on'T'a' 7épétéll t"'»^ 'le are où de^force' Que '.Ut ',w;
•",:''"7-

"''Uiites reprises, que la demande du 24 jufllet a !

«"' '^"hn Thompson ? 11 demande u'de s ft .
' '''

'."
"'^.?,ri..'?:"l ri'^V^ -- Souvemeilient du

I

»".- -• lienteilant-gouveriZ d M nito 1 ^0
{'""•'^ t '" «"""«"'e k ses conseilleivs ^ a lé^Ts

e 11ers "sfl^
P'"""^'"^.^-. I> ''- -""lise à ses con"selliers. Jm e le n'a pas été soumise à la législature-

faute d" -t fn 'r""' '/•"
"""'^'•^ ''«^ finance -

(t(

^untoha, mais a la législivture, et que le gouver-
nent du Manitoba a répondu qu'il n'avait pasde[get

,, redresser, et qu'il n'avait pas soumis la
;len,nm]e a a législature. .l'ai employé le mot
«;;"""«'•- et il est possible ,|i,e si j'avais écrit

mis„.mar(|ues avec attention et avec soin, je me
r,us servi ,1 nu meilleur mot, mais tous savent

I

e le g .uvernement du Manitoba n'a pas du tout
liiçlie a redresser le grief, mais qu'il a refusé ,1e

1^ laire
;
en réalité, il a dit qu'il n'y en avait aucun.

I rim,
.^^''^'^J^^CE : Il n'y a personne, ni dans cetteM ,l,re, n, dans le pays, ,(„{ iH,i,,e donner une

(I 'in P" •'P^'^'^î'^.'^'- et je n'ai jamais entendu
1

'iiit 'lue 1 honorable ministre se soit trompé.

était le serviteur et l'agent de ce gouvernelnënt,^

Quelques VOIX : Oh : oh !

M. WALLACE
: Il dit que le comité anrèaavoir examiné la question, a' l'honneT e're?om^mander qu'une copie du mémoire ci-des-s'Imé .

tionne, ce une copie ,ie eette lettre s'ils sont

I

à la législature de cette province. 8i cela n^pas

,
""^ • ^' " y a pas n er

-Mose est claire de prime abord.



708 ECOLES DU MANITOBA.

éU' fait, la faute en est à leur serviteur, le lieutenant-

gouverneur du Manitoba.

M. FOSTER : Mon honorable ami ne prétend

pas cela sérieusement.

M. WALLACE : Je cite les paroles telles que je

les trouve ici. Si le lieutenant-Kouverneur dit :

"Je veuK (lue ceci soit présenté à la Chambra, ils

le présenteront à la Chambre, ou il aura le pou-

voir de renvoyer ses ministres s'ils refusent de se

conformer à sa demande.
Mais je parlais de cette différence qui existe entre

la politi(|ue du gouvernement de sir John Thompson
et la politique du gouvernement actuel, et je signa-

lais la manière conciliante et courtoise dont les

négociations se poursuivaient sous sir John

Thompson, contrastant avec le ton impératif des

ordres donnés en 1895. De quel langage se sert-on ?

Voici. Après avoir répété les énoncés faits dans la

requête des archevêques et évêques donandant au

gouvernement de désavouer la loi, la lettre con-

tinue :

Le comité conseille donc humblement .\ Votre Excel-

lence de se joindre à lui pour exprimer l'espoir le plus

sincère que les législatures du Manitoba et des Territoires

du Nord-Ouest respectivement, prendront en considéra-

tion le plus tôt possible les plaintes qui sont formulées

dans cette pétition et qu'elle prétend créer du méconten-
tement parmi les catholiques, non seulement dans le

Manitobi> et les Territoires du Nord-Ouest, mais aussi

dans tout le Canada, et qu'elle prendront promptement
de» mesures pour redresser les griets dans toutes les

affaires au sujet desauelles elles pourront s'as.surer qu il

existe des sujets de plaintes et des griefs bien fondés.

Voilà le langage courtois et convenable dont le

gouvernement de cette époque s'est servi envers le

gouvernement du Manitoba au sujet de cette ques-

tion. En deux endroits, le ministre des Finances a

donné clairement à entendre à cette (Chambre, dans

les termes les plus explicites, que l'on a refusé

d'examiner la demande de sir John Thompson. Il

dit que l'on a refusé d'examiner les griefs.

M. FOSTER : Ont-ils examiné les griefs?

M. WALLACE : Je le crois. Voici le rapport

du comité du Conseil exécutif de la province du

Manitoba, daté du 20 octobre 1894. Il commence
ainsi :

L'honorable procureur général soumet au Conseil le

rapport suivant:— .,,,,„ ,,
Qu'il a étudié le rapport du comité de l'honorable

Conseil privé du Canada, approuvé par Son Excellence le

26 juillet 1894.

Il s'agit de la communication de sir John

Thompson. Puis, il répète les énoncés faits dans

cette communication, énoncés copiés du mémoire

des archevêques et des évoques, et continue :

Voici un bref résumé des faits réels ;—
_

Antérieurement i\ l'année 1890, il y nvait deux. sortes

d'écoles, les protestantes et les catholiques, et la loi pour-

voyait à leur entretien et à leur administration. L entre-

tien se faisait au moyen d'une taxe scolaire spéciale,

imposée dans chaque arrondissement pour ses propres

écoles, une taxe municipale générale, prélevée par la

municipalité et répartie entre les arrondissements scolai-

res dans la municipalité, et un octroi du gouvernement

tire du trésor pruviticial. En lS9i', Ip pystèmo o-i-dcssus

fut complètement changé 't une seule sorte d écoles tut

établie. Ces écoles sont maintenues au moyen de taxes et

d'octrois tel qu'énoncé plus haut. Ce sont des écoles

publiques non confessionnelles. Les lois ne font aucune
distinction entre protestants et catholiques, ou entre les

dénominations religieuses d'aucune sorte.

Il est_vrai que les catholiques se plaignent qu'ils ne sont

pas traités comme ils devraient l'être, mais les motifs do
plaintes n'ont pas été convenablement mentionnés. Ou
dit qu'elles font une distinction injuste contre les catho-
liques. De fait elles ne font aucune distinction contre
qui q^ue ce soit. Les catholiques romains demandent qu'on
les distingue du reste de la population et qu'une législation

spéciale soit faite en leur faveur à rencontre de tous les

autres. On attaque notre loi parce que la législature a

refusé de les favoriser et distinguer ainsi, à l'encontre îles

autres citoyens. Le motif des plaintes n'est donc pns qu'on

ait une distinction injuste envers les catholiques romains,
mais que la législature refuse de faire une distinction

injuste envers les autres et en faveur des catholiques
romains.
Aucun citoyen de la pr vinco n'est justifiable du fait de

prétendre qu il n'a pas li s mêmes droits et les mêmes
privilèges, concernant l'éducation, que ceux dont jouissent

les autres citoyens.
Outre l'établissement de oe principe dans la législation

concernant les écoles publiquesenl89()et subséquemment,
la loi a rendu obligatoire pour chaque contribuatdc,de
contribuer au soutien des écoles publiques.
La déclaration que la population catholique est forcée

de payer pour l'éducation des enfants protestants n'est

pas loyale. Une telle déclaration crée une fausse impres-

sion.

C'est là, je crois, un énoncé important, car il

donne, en peu de mots, un aperçu des principes

sur lesquels est basée la législation du Manitoba.

Le fait réel, c'est que tous les contribuables contribuent
à l'éducation de tous les enfants que les parents envoient

aux écoles puhliques. Toutes les propriétés imposables
sont taxées pour les écoles publiques, et tous les citoyens

ont le même droit de se servir des écoles publiques.
La population catholique a la même pouvoir que les

Èrotestants de se prévaloir des avantages des écoles.

es exercices religieux sont non confessionnels, et n'ont

lieu qu'avec !a sanction et sous la direction des syndics

élus par tous les contribuables sans distinction de

croyance. Si un catholique refuse de se prévaloir de

l'école publique, et désire volontairement
_
entrete-

nir une autre école, il exerce son propre jugement
de la même manière qu'aucune personne qui préfère

envoyer ses enfants à une école particulière au soutien

de laquelle il contribue. Aucune de ces personnes, cepen-

dant, on agissant ainsi, ne gagne aucune exemption du

paiement des taxes d'écoles.
Quant à la confiscation des propriétés scolaires, il faut

observer que la même question a fait le sujit d'une dis-

cussion devant le comité judiciaire du Const il privé diins

la cause de lîarrett vu Winnipeg, et ce tribunal exprima
l'opinion que les catholiques romains ayant été un peu

mieux traités que les protestants relativement à la dispo-

sition des propriétés scolaires en vertu de l'acte de 189(1.

En ce qui concerne la loi de 1894, il n'y a aucun fonde-

ment à la déclaration attribuée à la pétition, qu'elleda

loi( décrète la confiscation des propriétés scolaires dans

les districts qui n'avaient pas soumis leurs écoles nui

nouvelles lois. La loi do 1894 a rapport il la distribution

des octrois d'argent prélovés sur les taxes sur toutes les

propriétés imposables, l.llo traite du système des écoles

publiques et n'affecte en aucune manière le titre d'aucune

propriété d'une circonscription scolaire qui ne se soumet

pas à l'acte des écoles publiques, et qui n est pas par con-

séquent une école publique.

Le comité poursuit : .

Il faut observer de plus qu'en tant que l'acte des écoles

publiques de 1890 a été reconnu être du ressort de la \tm-
lature provinciale, et l'acte de 1891 n'est que la modifica-

tion de l'acte de 18i)0, faite pour mettre plus complète-

ment en vigueur l'intention formelle et la politique du

premier acte, il est -suffisamment clair que l'acte de 1891,

est dans les limites de la juridiction de la législature et

traite d'un sujet que l'autorité provinciale a le pouvoir

de régler. Le désaveu de l'acte de 1894, tel que suggéré

par les pétitionnaires, serait une tentative injustitiiible

d'empêcher la législature de remplir un devoir qui a été

judiciairement déclaré lui appartenir, et l'on peut présu-

mer que oe désaveu appellerait un protêt énergique.
Le gouvernement ot l'Assemblée législative s'uniraient

pour combttîtrp psr tous '•- moyen? or.nrtituti.-.ni'.clî

toute tentative semblable d'ingérence dans l'autonomie

provinciale.

M. DALY : Pourquoi l'honorable député ne lit-

il pas le paragraphe qui précède ?

lirai, si l'honon
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M. WALLACE : Je l'ai omis, parce que je croyais
qu'il fatiguerait peut-être la Chambre. Mais je le
lirai, si l'honorable ministre le désire.

Les questions sMlevées par le rapport sous considéra-
tion ont fait le sujet.d'une très longue discussion dans la
logisltiture du Manitoba pendant ces quatre dernières
ann(ies. foutes les déclarations faites dans la pétition
adressée à bon excellence le gouverneur général, et un
gniml nombre d'autres, ont été maintes et maintes fois
devant la législature et étudiées par elle. Ce coros a
judicieusement promulgué une loi d'éducation qui donne
i\ cbiique citoyen dos droits et des privilèges égaux, et ne
tait'aueune distinction à la nationalité et il la religion
Apresune longue contestation légale, le plus hp ut tribunal
de I Lmpire britannique a décidé que la législature, en
promulguant la loi de 1890, était restée dans les limiteà de
ses pouvoirs constitutionnels, et que la question de l'édu-
cation est^une do celles attribuées à la législature pro-
vinciale. Dans ces circonstances l'exécutif de la province
ne voit aucune raison de recommander il la législature de
modifier les principes de la législation dont on se plaint.
Il a été démontré clairement qu'il n'y a pas de griefs à
moins que ce soit un grief que la législature refuse Jlo
subventionner des crayances particulières à même les
fonds publics, et l'on peut difficilement tenir la législa-
lature responsable du fait que son refus de violer ce qui
paraît être un sain et juste principe de gouvernement
créé, iiu.x termes du rapport, du mécontentement parmi
les ca holiques romains, non seulement dans le Manitoba

Qilmda"''"'"''^*
Nord-Ouest, mais aussi dans tout le

Je crois (|ue c'est là un habile exposé, de la part du
gouvernement et de la législature du Manitoba, des
riusonsijui lesontportés ù refuser d'accorderdes sub-
sides à une croyance h. même les fonds publics. Or,
c est là la substance de son rapport, et ce rapport
n igiioro pas celui de 1894, mais traite à fon<l toutes
es questions dont il parle. Les énoncés faits par
les archevôques et les évoques, dans leur requête
ctiiient répétés par sir .John Thompson dans cette
communication, et l'on demandait au gouverne-
ment du Manitoba de les examiner. C'est ce qu'il
a fait, et, en conséquence, on ne saurait dire qu'il
ait ignoré cette communication de quelque manière.
Vu le fait, M. l'Orateur, que le gouvernement du
Jliuntoba a examiné cette question, je dis (|u'il a
agi avec patriotisme en préparant sa législation
scolaire. Assurément, les membres de ce gouver-
nement sont aussi patriotes que les citoyens de
toute autre province, et ils sont tout aussi désireuK
<le tavonser le bien-être de la société. Plus que
toutes les autres provinces, peut-être, ils désirent
tavnnser l'immigration dans ce pays. Les
anciennes provinces sont colonisées depuis plusieurs
années, et, jusqu'aujourd'hui, sont assez bien cou-
vertes de cités, de villes et de villages. La pro-
vince (lu Manitoba désire beaucoup que les gens

;

aillent s y établir, et moins que les autres pro-
vinces, probablement, elle ne mettra obstacle
ail courant de l'immigration. p]lle tend les bras et
•nyite les habitants de toutes les parties de la Con-
teileiation à aller s'y établir.
De toutes les provinces de la Confédération, celle

|iii .Manitoba est la province (|ui, suivant toutes
;es apparences, aura la législation la moins hostile
a la colonisation, la moins nuisible au pays. Comme
nous tous, elle désire ardemment favoriser b,t pros-
périté et ses lois relatives à l'éducation sont tout
aussi lionnes que celles de toutes les autres pro-

I
vincos. '^

_,0n a souvent signalé h. l'attention le cas de la
I ^>('uul ç-Kcosse, et l'on nous dit avec quelle
«luite Ion y traite la minorité. Mais la popula-
tion (le a Nouvelle- Ecosse est-elle plus intelligente

l,ui 1 'l'J
M'^nitoba? Désirent- ils plus que le

peuple du Manitoba de rendre justice? Y a-t-il

une raison qui fasse croire que le Manitoba n'agirapas envers la minorité avec autant d'équité que lepeuple de la Nouvelle-Ecosse ou d'une autre pro-
vince ? Je ne vois pas pourquoi il nagirait pas

Quand le gouverneinenD du Manitoba a examiné
cette (luestion en 1890, il désirait favoriser l'immi-
gration, il desirait attirer les colons et les encou-
rager a s établir dans la province. Il a eu sixannées d expérience avec le système d'écoles sépa-
rées. Apres un essai des deux systèmes, après
avoir tait la comparaison entre les deux, après
avoir examine toutes les conséqnences relative-ment à 1 immigration et à la prospérité future de
la province, il est arrivé h la conclusion nue lesystème d écoles publiques était le meilleur, et lepeuple est arrivé k cette conclusion avec une unani-mité remarquable. Ce n'est pas un verdict esca-mote, ce n a pas été une décision prise pendant <iue
1 esprit publi3 etaitpréoocupépar.f'autres questions.Aux dernières élections, cette question était la plusimportante presque, elle était la seule devant les
électeurs. Non seulement c'était la politique énoncéepar le parti libéral, mais le parti conservateur
avait adopte la même politique et déclaré que s'il
arrivait au pouvoir, il maintiendrait le système des
écoles publiques Puisqu'il en e.t ainsi, nous pou-vons, je crois, affirmer sans crainte que le peuple,du Mamtobaestpresque unanimement «l'opinion que
le système des écoles publiques est le plus conve-
nable pour la province.
Dans ce cas, pourquoi vouloir imposer un systèmeodieux k une province qui n'eli veut p.ii ' Nous

savons que le cri des droits provinciaux est un cri
puissant, et jamais plus puissant que quand il s'agitdu système d'éducation dans une province. Dansaucun cas le cri des droits provinciaux n'est plus
justihable que quand on veux s'immiscer dans lesystème d éducation d'une province. Chaque pro-vince doit certainement être plus capable d'établir
ses lois scolaires que ne le peut le parlement fé.léralLe gouvernement devrait s'occuper plus amplementde 1 examen du présent biU, et ne pas l'imposer à
la province maintenant. Bien qu'il fût à notre
connaissance en juillet dernier que le gouvernement
était engage au principe du bill, on nous disaitqu 11 était peu probable que le parlement serait
convoque pour passer un bill. Le peuple n'a paseu 1 occasion d examiner la question. Le parlement
se reunira de nouveau avant longtemps, et les
députés nouvellement élus par le peuple étudieront
attentivement cette loi, et la décision qu'ils pren-
ront représentera l'opinion publique. '

Le parle-ment doit représenter le peuple, mais, h mon avis
le gouvernement veut légiférer en opposition aux
désirs de la majorité. Les députés n'ont pas demandat du peuple, car cette .piestion n'a pas étésoulevée durant les dernières élections générale»
Lorsque cette question a été discutée dans des

élections r.centes pas un député élu n'a été auto-
risé à favoriser l'établissement des écoles séparéesdans le Manitoba, mais tous ont été élus pour ap-puyer une politique opposée. Dans le Manitoba
et dans Ontario la majorité di peuple est absolu-ment opposée à l'établissement des écoles séparées
<!ans !a province. Le peuple du Manitoba a claire-ment exprimé son opinion dans les dernières élec
tions provinciales, quand le gouvernement a étéappuyé presque unanimement. En conséquence
<le ces faits, nous pouvons raisonnablement deman-
der au gouvernement de ne pas insister sur l'adop-
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tion de cette loi maintenant. J'ai déjà indiqué

l'opinion populaire du Manitoba, telle qu'exprimée

aux dernières élections locales. Ontario est opposé

au bill, et la Colombie-Anglaise partage, je crois,

l'opinion du Manitoba. Eu ce qui concerne les

provinces de l'est, la province de Québec a donné

une majorité contre l'adoption de cette loi répara-

trice.

Quelques VOIX : Non.

M. WALLACE : Je ne dis pas cela de moi-

même, je l'ai lu.

M. MACDONALD (Huron) : Vingt-neuf ont

voté contre le bill et trente-deux en faveur.

M. WALLACE : Les chififtes cités par l'hono-

rable député de Huron font voir que l'opinion des

députés de la province de Québec est assez égale-

ment divisée. Ils n'ont donc pas exprimé une opi-

nion positive sur la question, et j'en suis très con-

tent. Ontario, par une majorité de dix-sept, s'est

déclaré lors du dernier vote, contre le présent bill

et aux prochaines élections la majorité sera plus

considérable. Conséquemment, qi-.e le bill reste en

suspens, et qu'il soit examiné par le prochain par-

lement qui aura un mandat du peuple et d'autres

renseignements sur le sujet. D'après les renseigne-

ments que je peux avoir, et j'ai de grandes facilités

pour m'en procurer, le peuple est fortement opposé

à cette loi et nous n'avons pas le droit de l'imposer

au peuple du Manitoba.
Le gouvernement dira pe-^t-être qu'il s'est obligé

à pousser le bill jusqu'au bout. A qui a-t-il promii?

S'il croit s'être engagé envers le parlement, nul

doute (jue ce parlement le dégagera de sa promesse.

S'est-il engagé envers quelque autre ? Il n'a pas le

droit de promettre à qui que ce soit. Il peut oire

qu'il a promis en juillet dernier. Mais, tenant

compte de l'opinion du pays et des circonstances

actuelles, je suis prêt, en ma qualité de représen-

tant du comté d'York-ouest, do le dégager de sa

promesso, en ce qui concerne ce comté. Quand je

parle d'York-ouest, je parle de la majorité des

électeurs «lu comté. Que le gouvernement réflé-

chisse et qu'il décide que cette loi ne doit pas être

passée durant la présente session.

La Chambre a d'autres choses à examiner, entre

autres le budget supplémentaire pour l'exercice

1895-96. Nous devons avoir le te.nps néces- aire pour

exaniinerce8<iuestions,etily ad'autres projets de loi

qui méritent rattntion de la Chambre. Le gou-

vernement a maintenant annoncé qu'il est décidé

à faire adopter cette loi durant la présente session.

Il semble aujourd'hui qu'il ne le sera pas, malgré

cette déclaration. Il n'a pas nié l'assertion de

l'honorable député de Gaspé (M. Joncas) que la

Chambre siégerait jour et nuit jusqu'à ce qu'il

oblige les députés, par la force physiciue, à accep-

ter cette loi, (ju'ils le veuillent ou non. Pour ma
part, j'ai beaucoup de répugnance à l'accepter, et si

le gouvernement cherche à me contraindre, ce

sera sans graml efifet sur le député de York-ouest.

J'espère qu'il va mettre fin à cette conduite in-

sensée.

M. IVEvS : Ave?.-vons besoin d'un calmant ?

M. WALLACE : Non. Je n'ai jamais demandé

autre chose (|u'une conduite équitable, et mon tem-

pérament ne sera pas calmé par la tentative de

me forcer à siéger ici jour et nuit pour acquiescer

à cette loi.

M. McDOUGALL (Cap-Breton): Nous vous

permettrons d'aller chez vous.

M. WALLACE : Je n'ai pas l'autorisation de

déléguer mes devoirs de député à qui que ce soit,

pas même au député du Cap- Breton.

M. IVES : Vous pourriez voua faire autoriser le

premier jour du mois.

M. WALLACE : Il ne s'écoulera pas beaucoup

de temps avant que plusieurs dans cette Chambre
soient autorisés à céder leur autorité à d'autres.

Quelques-uns de ceux qui ont voté pour la loi

sc.-i' • ' "^nt plus que moi obligés de le faire.

il M : Ils courent leur chance.

M. N. --iLiLACE : Leur chance vaut peu de chose.

J'ai déjà parlé pendant quelque temps, et j'espèr»

que je n'ai pas fatigué lee honorables députés.

M. BELLEY : Pas du tout.

M. WALLACE : Je suis content d'avoir l'ap-

probation de l'honorable député.

M. BELLEY: Pas du tout.

M. WALLACE: J'ai cru que l'honorable député

m'approuvait de raccourcir mes observations, mais

s'il le désire, je peux continuer. J'ai à dire des

choses très intéressantes que, l'autre jour, j'ai

remises à plus tard par déférence au désir du leader

de la Chambre. Je ne pense pas qu'il soit juste de

me demander de les retarder encore une fois, mais

ne voulant pas fatiguer la Chambre, j'en resterai là

pour le moment.

M. DEVLIN : M. le président, je désire faire

une rectification. Mon honorable ami (M. VA allace)

a dit, je crois, que M. Coff'ey était opposé aux écoles

séparées. Or, cjuand j'ai fait objection à cette

assertion, je n'ai pas voulu manquer de courtoisie

envers l'honorable député (M. Wallace), car la
|

Chambre sait que je suis animé des meilleurs senti-

ments àson égard. J'aisimplementvoulu bien établir 1

les faits en ce qui concerne cette assertion au sujet

de M. Coffey. Je connais M. Cofi'ey. Je sais qu'il

est régistrateur de la ville d'Ottawa, qu'il est un

catholique bien connu, et un homme hautement

respecté, et c'est la première nouvelle que j'ai eue, I

ou que ceux qui le connaissent ont reçue, au sujet

de son opposition aux écoles séparées.

M. WALLACE : Je n'ai pas dit qu'il était régis-

trateur, parce que je n'en sais rien. Je sais (ui'il

est citoyen d'Ottawa et ([u'il est opposé aux écoles

séparées. C'est ce que j'ai dit, et c est la seule dé-

1

claration que je suis autorisé à faire.

M. DEVLIN : Je ne pense pas ([ue l'honorable

député (M. Wallace) ait été autorisé par M. Cotfey

à (lire dans cette Chambre qui lui, M. Coffey, était

opposé aux écoles séparées, et je crois qu'il était
I

manifestement injuste ....

M. WALLACE: De quelle manière ?

M. DEVLIN: De quelle manière ? De venir ici!

et de faire part d'une conversation que l'honorablej

.M. WALLACE
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re autoriser le

est la seule dé'

Ideput,- (M.
\J

allace) a entendue en dehors de cette
IÇha,nI..e. M Cottey l'a-t-il autorisa /se serv

S

lie son nom ,c. ? L'a t-il autorisé à venir dire idm eIm M. (offey était opposé aux écoles séparées^
L honorable député savait-il qu'il pouvaTt faire|ra.uk.u,t.nt tort a ce monsieur.^ C'est réellementJidelnatdelapartde l'honorable député Sk'
M. \\'ALLACE

: Je désire dire, M. l'Orateur.

M. DEVLIN: Que l'honorable député reste assisL honorable <lép„té (JVI. Wallace)'^a manqué dejour oisie envers moi quan<l je lui ai posé unelue8tion en prenant la défense d'un citoyen d'Otta
fa je va.s le traiter de la même façon/ Je désirelue I honorable député sache qu'il se trompe Lrlnlements.lcroit pouvoir i„s„'lter impunément^
leputes. Nous ne voulons contraindre personneVous (leniandons j.i.stice, et pas autre chose C'esi
fe :i«e nous cherchons, et pour l'obtenir nousb,«ni.,s pre s à subir beaucoup d'insultes, à endurer

[.c'est le \I Pnff
'"^' interprété M. Coffey,

fc SI c est le xM. CoflFey que je connais, et qui est
1 bien connu dans la ville d'Ottawa, c'est celui là

ks écoles séparées.

hr. FAIRBAIRN
: Je n'aurais pas pris part aufcba n'eussent été les observations que vknt delire 1 honorable député d' i'ork-ouest (M. W^acê)homme pour qui j'ai eu la plus haute eS

J^ii lai fait avoir plusieurs suffrages, pour let n','îl

"" P°''"°" ''" «''^"•1 '"^ît^e les oranIstes (|u il occupe aujourd'luii.
IQuanil cet honorable député (M. Wallace» « ,l!f

Is'iVY -^^r"*?^'"'
'•« -te;Vommïj:£

ftpoii la deuxième lecture du biU, j'ai le droit

ire^'s nh. JJlZ"?^^^ '' 'P"**^ fYork-ouest queK î f
'^

t
«••'^"gi^tes dans cette Cham-

tuatio' "^,;' '?,
^"•"'"''' "" proportion de "aip at on par mille carré, en dehors des villes

|. i9<j e les orangistes du Canada sont une asso

fc. ,nvr"Te'r*--*^ "•i^
«^'•' ^' q»*"aiVwpi u paj s Je dmu a cet honorable député q ues un «eul homme .lans Victoria-sud ne m'a leIn eco„„„e„t j'allais voter sur cette questionhiHluai que pas un membre du gouvernement

J P;'s un seul membre du parlement ne m'a de

I .feol'?"'
^'^'''"^ ^'°*'''- J« »"i 'lirai que

Ile m.e le.
P"»'^'?*^^, Protestants sont aus 1

Wt b,M '1' '"'^•«J'-^ime la justice, et lai

T îtnnV Kl ' ''l'^
''^ S"*'^ «"'* redressé. Je

Ferri oi,;
.;„'::'""'' ''^^h°'"'"'^« ^«1 «nt été dans '

t c m >t Ô prr?'°'î'"'r',
'''^""* ^^ firmament

1 et ,^ , f '
''^''h'

''*^ ^'^ Pr^^i'-ie pour oreil-
J

e
(
w„ l les descen.lants de ces honin , vien-

pia ir:::^^'^'^' '' --^^ -^-"^•^'^

teit 3o'"tiS •""" 'r ^"^ '"°* ^-
llii,-.inp.

,"
• •

' tfiritoiic ont demandé d'avoir

I l'i?'"'^"' ''""f
^°"'^^'''* ï'' '"inorité prô

tUi„ li

P''°^''n'-'Ç '•« QiH'bec, et le gouverne-

te'"' ''

'T'ï"'"?*^
'^ '*^"'- ''""'-^"'le- Mais

1 é et' n
'';™'''""' '^''^ ^-'^"^ P-o-'-'i^rs sont entt^ et qu un gouvernement grit est arrivé au

vernement qui veut rétnfX o V» •
*^9 '** «•"'-

ses droits
«établir cette minorité dans

^l'avoir été contraint de vo ercommnipPl '?'•!
je repousse cette accusation.

''"'''' ^'''*'

dépit]^'^^^'^*^^ = ^'-j^ f«'* »"»«ion k l'honorable
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dans cette Chambre un homn e nhw nJ- ^""^ ""'

g.*, départe .«jourS "4»ï
1

1''^™,'*''

pers'lK^i'aTrté '""""' ""' ''°"«"--' ^^

l'honorabÈ secrétaire ?Ftat n'a
3""'"*^"°" ''^

.non avis, ni contredite „f r f";!^ sri'T- ' •'' ^
,

assermenté devant un tribunal ip „ ^ ""
•
J" '''^

Nlonner d'autre md et n„ë cil. f '
^"•™'' P^^

lie ie\ei, moi qui suis oraneiste dpniiJo lur-

»..««.«,. Heu, ou .,i. j,„„ Ci' |t°;i',',ÏÏ



712 ECOLES DU MANITOBA.

du présent débat, j'étais .'i prendre la part de l'ho-

norable monsieur, dis int ()Ue j'étais heureux de le

voir en bonne santé, plein de vigueur, qu'il avait

bien lutté dans une aussi mauvaise cause, ayant

toujours de la sympathie pour 1« faible, lorsque

j'entendis un jeune Canadien-français faire l'obser-

vation : "M. Laurier jjarle bien, il parle longtemps

mais il ne dit rien." Je dis aveu ce jeune Canadien

que M. Laurier a bien parlé, qu'il a parlé long-

temps mais qu'il n'a rien dit. Il n'a pas répondu à

l'argumentation du leader de la Chandire. Je dis

que c'est un attentat à la stabilité du pays que

d'empêcher ces citoyens du Manitoba de jouir des

mêmes privilèges que ceux <iui sont accordés k la

minorité protestante de Québec au sujet de l'édu-

cation. Je suis très disposé à leur donner les

mêmes privilèges, et le moins que nous puissions

c'est de leur permettre de payer pour faire instruire

leurs enfants. L'instruction religieuse de nos

enfants est un droit sacré dont tous les Canadiens

doivent jouir.

L'honorable chef de l'opposition dans son pre-

mier discours a fait une observation très dépla-

cée. Il a critique; ses supérieurs ecclésiastiques.

Si mon ministre intervenait dans des affaires qui

concernent ma ferme, je discuterais avec lui, mais

je crois que tout meinbre du clergé a le droit de

s'occuper des intérêts religieux de ses ouailles. Je

n'avaii pas lu cette lettre avant d'entendre les

observations de l'honorable monsieur. J'en ai alors

pris connaissance et j'ai cruqu'elleétait juste, qu'elle

donnait d'excellents conseils à l'honorable monsieur,

et il aurait d il être fier de s'y conformer. Je ne

veux pas prolonger le débat. Je n'avais pas l'in-

tention de parler avant d'entendre les observations

de riiflnorable député d'York-ouest, lesquelles j'ai

cru devoir contredire. Je plains le chef de l'oppo-

sition d'avoir sacrifié ses principes religieux pour

un peu de capital politique, rien de plus, rien de

moins. Ayant parlé sans m'y être préparé et sans

notes, je regrette d'avoir traité le sujet •^'

manière imparfaite.

d'une

cru sincèrement que la minorité du Manitoba avaji 1

un grief et ((u'il fallait le redresser. Je préférerais

()ue la question fût réglée par le gouvernement ilu I

Manitoba, mais, à en juger par sa conduite, je ne
|

lui en crois pas l'intention

Je me souviens que sir John Thompson, en parj

lunt à Toronto il y a une couple d'années, a ilit,

malgré l'opposition (jui existait dans cette ville al

toute loi réparatrice, que la question était devant I

le plus haut tribunal du pays, et (|ue si lecomittl

judiciaire du Conseil privé décidait que le piirio.

ment du Canada n'avait pas le droit de redresser le 1

grief, le parlement n'agirait pas, mais que si |e|

parlement avait ce droit il serait à la hauteur île I

son devoir et accorderait ce redressement. C'était!

un engagement solennel pris à cette époque.

Qu'est-ce que le chef de l'opposition a dital

Toronto, et je demande aux députés des dcuxcùteil

de la Chambre si le chef de l'opposition a agi tonr

forinément à cette déclaration. En parlant de l»l

loi réparatrice, il a dit qu'il ne voulait pas en fair(|

du capital politique. Je demande aux honora'

députés s'il a agi d'après cette déclaration ? Cetl

taiufment non, et, si je comprends bien raugiiiLiJ

j'ai entendu dire maintes et maintes fois que riio-l

norable monsieur était en faveur d'une coniniissioil

d'enquête chargée de constater les griefs de lil

minorité du Manitoba. S'il avait voulu être logiT

que, il n'aurait pas accepté la résolution que riiol

norable député de Simcoe-nord (M. McCarthyi il

placée entre ses mains, ainsi que l'assertion en aet(|

faite dans cette Chambre, assertion qui n'a piis riJ

contredite—et si elle n'était pas fondée si WmM
rable député de Simcoe-nord n'a pas été niêlf il

cette motion, j'aimerais bien entendre l'honorabltl

député la contredire.

M. LAURIER : Quelle motion ?

M. INGRAM : La motion pour le renvoi à i

mois.

M. LAURIER : Je regretterais que l'honoraHj

député me laissât croire qu'il est sous l'impressiaf

que je ne suis pas capable de rédiger moiiiHiir

une motion.

M. INGRAM : Je ne crois pas devoir m'excu-

ser auprès de la Chambre, si je me permets de dire

quelques mots sur cette question. J'ai écouté la

discussion avec beaucoup d'attention jusqu'à ce

moment, je n'avais pas l'intention d'y prendre part,

mais simplement de voter en silence ; mais ayant

entendu l'honorable député d'York-ouest (M.
Wallace) un honune <iue j'ai toujours estimé et

respecté à venir JHS([u'à ce moment, ayant écouté

son argumentation sur ce sujet en deux occasions griefs de la minorité du Manitoba, j'ai eu

différentes, j'ai trouvé son raisonnement très illo-

gi(iue. Il se plaint maintenant du fait que le gou-

vernement presse radoj)tion du bill. Pourquoi?

Parce que, dit-il le gouvernement cherche à fatiguer

les députés pour arriver à son but. Ensuite, sans

s'an-êter, il blâme le gouvernement d'avoir convo-

qué cette session le 2 janvier et de ne pas avoii- pré-

senté le bill répuratcur ce jour-là même. De plus,

mon honorable ami est encore illogique en disant

qu'il s'opposera à tout bill présenté par le gouver-

nement de nature à redresser les griefs de la mino-

rité du Manitoba. Il prétend aussi, que les députés

qui jugent à propos rl'nppuyer ce bill sont influencés

par le gouvernement. Je demanderai à l'honorable

député s'il est responsable à ses électeurs du vote

qu il donne en cette occasion. S'il l'est, tous les

éputés le sont également, et, puisque n'ayant pris

aucune part au débat jusqu'à ce jour, j'ai toujours
l

Je n'ai rien à faire avec l'honorjU

député de Simcoe-nord, soit directement, soit i

directement.

M. INGRAM : Je suis très heureux d'entemii

cette déclaration, et je suis toujours prêt à acconlJ

à chacun ce qui lui est dû. La chose a été diteij

je suis content qu'elle soit contredite. Quant a«j

une vingtaine vl'années, ou plus, l'avantiige

vivre dans cette province, et je connais quel

chose des premières aimées de son histoire. Orj

suis convaincu qu'un pacte fut conclu, en vera

duquel les droits de la minorité furent gaianlj

pour toujours. Je me rappelle (|ue, lor.s(|u'il t

question d'abolir la Chambre haute de la légia

ture du Manitoba, ou le conseil législatif île ctij

province, les membres de ce corps n'i'taieiit
[

disposés à voter leur propre suppression i)ai|

qu'ils croyaient que, en supprinumt lu conif

législatif, il serait plus facile d'empiéter sur i

droits de la minorité. C'était en 1874, et lei'

seil législatif fut aboli, en 1876, après avoir lioij

la garantie que les droits de la minorités 8eniii|

protégés. D'après tout ce que je puis voir,!

crois sincèrement que notre devoir est du reiliesi

les griefs de la minorité du Manitoba. As
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le renvoi à sia

avis la minorité a des droits (jui lui ont été garan-
tis et ilont dlo a été dépouillée.

S'il en est ainsi, il jst de mon devoir, en ma
j

quaiiti' (le membre de cette Chambre, d'appuyer
le piDJet de législation ^ui est maintenant propos«5,

I
ici, pour redresser le grief (jue je viens d'exposer,
(krtains honorables membres reprochent au gou-

I veriieiiicnt de ne pas retirer le présent bill. Le
retrait de ce bill serait, selon moi, un acte dange-

I reiix. Quel en serait la conséf|uence ? La consé-
quence serait que M. IJreenway ne réglerait pas la
(|ue.«ti(iii. D'un autre côté, si le l)ill est adopté, et
si M. (iiuenway voit qu'il va devenir loi, ce der-
nier pourrait représenter, comme une excuse aux
éleeteius de sa province qui refusent de remé-
dier aux griefs de la minorité, que le bill étant des-
tiné à devenir loi, il est préférable que la législa-
ture dit Manitoba retienne le contrôle sur son sys-
tème d'éducation, et que, par suite, il vaut mieux
qu'elle remédie, elle-même, aux griefs en question
plutôt (|ue de perdre le contrôle que je viens de

I
mentionner.

Il y a une autre question sur laquelle l'honorable
député (le York (M. Wallace) s'est arrêté et c'est
celle d'encourager l'immigration dans la province
(lu .Manitoba. Cet lionorable député est très favo-
rable à ce genre d'encouragement. Mais, d'après
le programme qu'il adopte, s(m plan serait virtuel-
lement de placarder le long de la frontière du
Manitoba ces mots : "Aucun Irlandais ou Fran-
çais n'a besoin de demander son admission." Est-ce
un moyen raisonnable d'encourager l'immigration
dans une province quelconque de la Confédération ?

I Tous les Canadiens doivent reconnaître (jue, dans
toutes les provinces de la Confédération, certains
intérêts sont plus ou moins en conflit ; mais que
clia(iue province doit être disposée à accorder aux
autres ce qu'elle désire des autres pour elle-même.

I .Si vous voulez encourager l'immigration au Mani-
toba, vous ne remplissez pas votre devoir envers
le Canada et envers la province que je viens de

I nommer, si vous empêchez une certaine classe de
I cit()yens du Canada, ou de tout autre pays, d'aller
se fixer dans la province du Manitoba à cause de

I
sa religion.

-^lon honorable ami a demandé quel était le comté
I d'Ontario qui se soit prononcé en faveur d'une
I législation réparatrice, ou de quelque chose de

I

même nature? Mais, lorsque le gouvernement actuel
I a adopté son premier arrêté réparateur, le comté de

I

Haldnnand avait une élection à faire et l'honorable

I

député de Simcoe-nord prit part à cette élection.
Qu'at-il fait ? Il imposa subrepticement un candidat
contrairement aux vreux des électeurs de Haldi-

I
mand. Il convoqua un caucus dans un hôtel de bas

I
étage, où ne se rencontrèrent trois ou quatre

I

meneurs, et un candidat fut choisi par cette espèce
I de canons pour les électeurs de Haldimand, et

I
quelle fut la principale question discutée à cette

j
élection? Ce fut celle relative à la législation répa-

Iratriœ qui nous occupe présentement.
Le secrétaire d'Etat d'alors (M. Montagne) eu

appelait aux électeurs de Haldimand sur cette

I

(|ucstion, (jui fut le principal objet de la discussion.
I pendant la lutte, et les électeurs de Haldimand
I

réélurent le secrétaire d'Etat.
Passons maintenant à l'honorable député de

l%sljoro(M. Fraser) qui est un avocat et qui se
I croit nu'ine un membre brillant du corps profession-
liielaïuiuel il appirtient. Il nous dit que la pré-

j
sente (|uestion est très difficile à résoudre. Le bill
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qui est maintenant soumis fut proposé à la Cham-
bre e ."> février. Depuis, les honorables membres
ont eu 1 ooc^asion de le lire. La deuxième lecture aété proposée le .S mars, et, dans le cours du débat,on a souvent dit qu'il s'agissait d'une .[uestion très
difficile à résoudre. Je poserai maintenant, il touthonnête homme de cette Chambre-et, sans doute,tous ses membres sont honnêtes-je poserai, disie
a tout honorable député cette question bien simple-
81 les membres de cette Chambre qui ont eu tout letemps (lesirable de parcourir les documents offi-
ciels; SI des hommes qui, comme eux, doués d'un
esprit arge éclairé et libéral, mais qui, malgré
(.e a-et je dois admettre-ont été quelque peu
e(;liautfes prir la discussion sur la présente question
.>!, (lis-ie (les hommes qui, comme eux, après avoirmûrement étudié la question et lu avec soin tous
les documents (|ui s'y rapportent ; si, après l'avoirentendu discuter à différentes reprises ces hommes
éclaires trouvent que la présente question est diffi-
cile à régler et qu'ils ne peuvent rendre une. déci-
sion honnête et impartiale sur la minorité-com-
ment, au nom (_lu sens coninuin, pouvez-vous espérerque la masse du peuple, qui ne connaît rien de ia
question, puisse rendre un verdict satisfaisant
sur cette même question ? Je le demande à tous leshommes qui ont h cœur les plus chers intérêts dupays, est-il convenable que la présente question
soit discutée dans les tribunes publiques du pays '

Comme lun de ceux qui croient dans l'avenir duCanada et qui désirent son bien, je suis convaincu
que cette discussion dans les tribunes publiques
devrait être évitée. *

Selon moi, la présente question devrait être
réglée maintenant et par ce parlement. Je vou-
drais bien toutefois, ou 'elle fût réglée par la légis-
lature du xManitoba, elle-même ; .nais si cette lécis-
lature refuse de le faire, le devoir de cette Chambre
est d adopter le présent bill réparateur. Ce billrenferme certains articles que je n'approuve pas.
et lorsque le temps sera venu, je ferai connaîtremes objections contre ces articles. Mais en agis-sant ainsi je ne me montrerai pas hostile envers laminorité

; je ne ferai que remplir mon devoir envers
e public en général. Si les honorables membres de
la Chambre, au lieu de parler, je ne dirai pas contre
le temps, bien que la chose soit insinuée-mais
contre tout avancement du bill, consacraient leurtemps à le perfectionner, nous obtiendrions ainsiun meilleur résultat. On a dit .,„e les conserva-
teurs d Ontario s'étaient associés à la P P A
(associati.jn protectrice protestante) pour combattre
les catholique* Ils seraient donc illogique en
votant (ians cette Chambre en faveur d'une légis-
lation repatrice. Je suis un des adhérents du pro-gramme Mere<^ith, et j'ai fait tout mon possible
pour a,«surer l'élection des partisans de ce chef.

,.^'r. 7^J^- Q"'e«t-ce qu'a fait l'honorable
députe de Simcoe-uord (M. McCarthy) ?

M. INGRAM
: Je vous dirai, plus tard, ce que

1 honorable député de Simcoe-nord a fait wvltaHirmer ses principes protestants.
J'ai toujours cru (jue les actes concernant les

écoles séparées qui furent adoptés, l'un pour la pro-
viuc,,- (k- Qucboc, qui accor.le certains privilèges à
la minorité protestante, et l'autre pour la province
flUntario, (jui accorde certains privilèges à la
minorité catholique, étaient une solution finale
Lorsqu on demanda à John Sandfield Macdonald
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(le faire subir certains amendements à l'Acte des
Ecoles g^part^'cs, il refusa de le faire, ut je crois que
la raison qu'il donna fût celle (jue je viens de
donner, moi-même. Un certain nombre d'amende-
ments adoptés ont eu pour auteur le leader actuel
du gouvernement d'Ontario et furent très com-
battus. Je nu suis pas, moi-même, en faveur
d'écoles séparées, et je n'hétite aucunement k le

dire. J'ai reçu mon éducation dans une école
publicjue qui était fré(juentée par des élèves pro-
testants et catholi(|ue8. Mais bien que je sois
opposé au principe des écoles sé])arées, s'il y a un
pacte solennelle en vertu duquel certains <lroit8 ont
été garantis à la minorité du Manitoba, qu'elle fût
protestante ou catholique, je crois qu'il faut res-
pecter ce pacte, même s'il stipule le maintien des
écoles séparées.

Je me suis opposé aux amendements additionnels
à la loi des écoles séparées d'Ontario, et je ne crois
pas qu'il y ait contradiction entre cette manière
d'agir et ma disposition à maintenir, aujourd'hui,
le pacte conclu avec Manitoba. Mais je ne puis
comprendre comment des honorables membres de
cette Chambre, (jui ont approuvé l'attitude prise
par sir Oliver Mowat sur la (juestion scolaire d'On-
tario, lorsque ce dernier a modifié la loi des écoles
séparées, peuvent refuser, aujourd'hui, justice égale
à la minorité du Manitoba.
En outre, la présente question a été pendant cinq

ou six ans devant les tribunaux, et ainsi que devant
le peuple, pendant la même période. Or, j'aimerais
à savoir s'il n'est pus à peu près temps qu'elle soit
définitivement réglée. Quels sont ceux qui veulent
soulever les préjugés ?

Je constate (|ue mon honorable ami le député de
Sinicoe-nord (M. McCarthy) a pour spécialité l'ex-

ploitation des principes protestants, et s'il arrivait
que la présente question se réglât avant que le pré-
sent parlement fut dissout, il est à craindre que
cet honorable député et quel((ues autres de sa suite
ne trouveraient plus rien dans la politique pour les
occuper. .Te crois que c'est pour cette raison f|ue
quelques-uns des honorables députés voudraient
que la présente question restât ouverte k la discus-
sion, ou dans le champ clos de la politique.

M. HUGHES ; A-t-il aidé M. Meredith ?

M. INGRAM : Non ; mais il s'est empressé,
dans la ville île Toronto, de dire (jnelquos mots en
faveur de sir Oliver Mowat. On a dit que quelques
honorables membres de la droite auraient voté en
faveur de la deuxième lecture dans l'attente de
quelque récompense. Je suis heureux de pouvoir
dire que je ne suis pas un de ceux qui ont voté pour
une raison de cette nature. J'ai voté dans )e sens
que je croyais juste, et, bien que je représente un
des comtés les plus protestants d'Ontario, je suis
prêt à me présenter devanc mes électeurs. J'aurai
peut-être alors à rencontrer mon honorable ami, le

député de York-ouest (M. Wallace), qui a exprimé
l'intention de prendre part à la lutte électorale
dans laquelle je me trouverai engagé ; mais je lui
promets qu'il "era le bienvenu, bien que ce qui est
arrivé déjà â l'honorable député de Simcoe-nord
puisse être également le sort qui l'attend, et je n'en
serai pas sur)iris.

L honorable député de Sinicoe avait, avant son
arrivée dans le comté, environ 80 pour 100 des con-
servateurs ; mais, au moment de son départ, pas
moins de 00 pour 100 l'avaient quitté. Depuis ce

temps, l'honorable député de Simcce-nord n'est
plus retourné dans le comté ov'i il avait, pourtant,
fondé le club McC^arthy; mais ce club n'existe plui
([ue dans la mémoire de son promoteur.

J'ose dire (jue les deux champions auxquels je

viens de faire allusion se trouveront, après la pro-
chaine lutte électorale, dans une position encore
moins enviable que celle qu'ils occupent aujour-
d'hui.

Vu le développement du présent débat, peut être
me sera-til permis de mentionner une autre affaire.

_
Mon honorable ami, le iléputé d'Elgin-ouest (\\.

Casey), m'a traité conmie un père, et, dans liiifé-

rentes occasions, il a jugé k propos d'écrire dan» les

journaux de ma ville des lettres sous sa signa-
ture, pour démontrer que le parti conservateur
avait nuiintenant k sa tête un vieux, mais fnihje

leader. Mais son zèle k broder sur ce thème hii a
fait dire des choses qui ne sont pas justifiées par les

faits. Cet honorable député a déclaré dans cette

Chambre que s'il avait jamais commib quelque tort

envers quelqu'un, il serait trop heureux de le répa-

rer. Or, j'ai sous les yeux une lettre dont une
copie a été envoyée â l'honorable député qui, je le

regrette, n'est pas à son siège, ce soir. Cette lettre

établit ce que je viens de dire, et elle prouve (|;ie

l'honorable député est rempli d'animosité à l'é^jard

du leader de cette Chambre. Elle se lit comme
suit :

Copie d'une lettre adressée à Qeo.-E. Casey, éc-, M.l'.

Qeo.-E. Casey, éor, M.P.,
Chambre dos Communes, Ottawa.

Cher monsieur,—Il y a quelques jours, j'ai remarqué
dans des rapports de journaux que vous aviez fnit allu-
sion à moi dans votre discours sur le budget. No voulnnt
pas me fler nux rapports nécessairement imparfaits dei
journaux, parce que ce ne sont que des résumés, j'ai

attendu la version officielle des Débats pour prendre con-
|

naissance de votre propre discours. Le rapport officiel

vous fait dire ce qui suit :

" On lui a donné 90 jours pour faire son enquête. Ce
délai 8 est trouvé expiré, le 29 janvier ; mais une dizsiiu'
de jours, ou plus, avant que son engagement fut tenniné.il
était 1 un des prir.cipaux orateurs du secrétaire d'Elat
dans le Cap-Breton. Bien qu'il fat salarié aux fuis du
trésor public, on lui a permis do ne pas faire ce qu'il était ,

obligé (le faire pour aller cabaler aux frais du public dans
le Cap-Breton en faveur d'un membre du gouvernement "

Je ne doute aucunement que vous basez cette déclnni-
tion sur ce que vous croyez être des lenseigneiiient!
exacts: mais vous avez été entièrement mal ii l'urraé.

Mon enquête était terminée, le 28 janvier, comme mon
j

rapport le prouve, et je n'ai pas pris la parole dans le

Cap-Breton avant le 30 janvier, ,1e ne recevais aucun
émolument du trésor public, pendant le temps que j'ai

passé dan» la division électorale ; ni n'ai voyagé uui
dépens du nublio, coi lie le prétend la dernière partie de

votre déclaration. J ai dit que votre déclaration l'iait

basée sur ce que vous croyiez être des renseigneoicnts
exacts. ,Te regretterais, vraiment, d'être sous une autre
impression. Cependant, je me rappelle de vous avoir
rencontré et de vous avoir parlé il Ottawa, le 21 janvier,
et je vois difficilement comment vous avez pu réussir à

vous persuader que je me trouvais à ce moment même
dans le Cap-Breton, et que je m'y trouvais depuis Quel-
ques jours. .Je vous écris moins pour me défendre (bien

que SI votre décl.' ration eut été bien fondée, ma position
serait peu enviable) ; mais parce que (me mettant à votre

place), SI j'avais fait involontairement tort à quelqu'un,
J aimerais à réparer ce tort aussitôt que possible.

Votre respectueux.
A.-W. Wright.

Cette lettre a été écrite k mon honorable ami, le

9 inars 1890, et, jusqu'à présent, mon liononihle

ami, le député d'Elaln-oiiest, n"a pa.? ju"é à pinfinâ I

de réparer le tort qu'il a fait au monsieur dont je 1

viens délire le nom; mais ce monsieur se trouve
|

être un tory, et c'est pour les honorables membres
de la gauche une grande faute.
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!a8ET, éf;.-, M.I',

M. W ALLACE: Je clësire relever un t'noiicé de
lumuni .le . eputé . 'Elgm-eat (M. Ingram). Cet

iKmniiil.lo 'Uimtè m'a. trouvé iiiuonsémient. narre
que

j ,11 reprwht' au gouvernement de nu puH avoir
pHipos,. plus tôt son bill réparateur, et purue „ue
je n.e huis plaint qu'il insistait sur son adoption
,1 une .nani..re injustifiable. Je ne puis voir aucune
incoi.s..,,ueMce sur ces points. J'ai Llâmé le gouver-
nement de ce f,u il n avait pas proposé son bill aucommencement de la session, afin de nous procurer
le temps de le discuter à des heures raisonnables et
coiu, nables. Si ce bill avait été proposé plus tôt
nous annons pu l'étudier plus à fond ., ne nous né
l)oun,n. le faire maintenant, miisque l'on nous dit
qu il fH nécessaire de siéger 24 heures par jour.

1

^""".' ^.^.'•«"""•(Hie faite t.ar l'honorable député
.luemnte dOttawalM. Devlin), cet honorable dé'
pute a dit que j avais cité sans laison le nom

I (lune certaine personne comme étant un partisan
|ie8 écoles séparées. J 'ai simplement à répondre h
llioïKMable député qu'il parle'^d'une choseVj, '[ ne
connaît pas. Il „e sait pas si je me suis servi sansmmn .lu nom dont il parle. J'affirme que je|n ai jamais fait ce dont il m'accuse.

.M DEVLIN: L'honorable député avait donc
|1

autorisation de se servir du nom en question.

.M. WALLACE
: L'honorable député n'a pas

a rVlitl "\ r''' ^ "^°"°'"'''^- Lh déelarati!.n

içacne. Kl e a, été faite en ma présence, et en celle

MDEVLIN
: Non à une assend.lée publiqueK aXlrTr"""'"°"cP,?'''^"' ^* l'honorable

Itllt^U^fcouni'S^'^
révélation, quelque chose

M. WALLACE
: L'honorable député dit que

I VtuVmsT'f'""°" P""-*^"^- L'honorable dép^u é|ii.t,uit pas là, il ne connaît rien de l'affaire.

M. DKVLIN
: Je sais parfaitement bien ce oue|Ilionorable député a déclaré, ici.

^

|]lu!;
^^'fl'^LACE : Quant h la remarque faite par

I
orable député d'Elgin-est, que,^ lors 'KPu e électorale qui a eu lieu dans le comté de|H Idimand, la question des écoles séparées a été m

Eté tl!w^"V';J'^*^.•"^"''^'^^' l'h"»orable député
jest entièrement dans Terreur.

f CHARLES TUPPER .- Le principe des
fcoles séparées n'est pas mis en questio

"
"d!^

Llu.nnîihl!:'^^^?^ '^S-
*'''°''' *°"t 1<^ contraire.

K tlé; in/
P

f
'
!
Simeoe-nord et ses amis ont

Ik W ^.
Çoml'attu ce principe dans l'élection

II Haldimand autant (ju'ils l'ont pu. MaisMnne aussi que le gouvirnement et Ll amis ne
p" ont pas suivi sur ce terrain.

„,
' °'" ''^'''.lare qu'un arrêté avait été adopté •

le a, !, 1? ''-f
,P.'"",.'l'.'*^. P°'»- «e conforiuer à laPe lamie du comité judiciaire du Conseil privé. JeI»'; ut, dans cette élection, plusieurs lioinmes

tiinisr,',M
''"''™'"'^ "' '^^«T <le l'honorable

lpS,t ;\. • Tt 'f
«°"\-f"«'n«'t fasse adopter

I
P'Mtnt projet de loi. Mais je reconnais que le

député de Simcoe-nord a fait autant qu'il l'a pu de
'

ctiriutté' ir^""" r",*^''"^"'
•!« ^'"taiiie^iî:

.«.1.1 '

l'iectorale, tamli» que l'autre parti n'apas lutte sur ce terrain.
fi^iuu,

M. OILLIES
: M. Sifton n'est-il pas allé là ?

dénnté^ltî^l:'^^''^
' ^Y '' 'l"^ J« '""• L'honorable

dKL 1 ^"""T'''""^ ^^. «''" '""'"""t """''attu lepnncipe des écoles séparées autant qu'ils l'ont pu

oulv \^" !-\""'« '""te contestation, mais,' bienme M. McCarthy et M. Sifton se soient efforcés
.le donner le ,ws à la ouestion .les écoles, le partioppose s'est abstenu .le les suivre sur ce terrainJe SUIS ri^ convaincu que plusieurs personnes onitravaillé alors en faveur .le {'élection .le l'ho Zwe
n • Is fl'i'"/''P''^'"."'"

actuellement ce comté, bienqu ils fussent opposés aux écoles séparées.

I
M;J^IILLS (Bothwell) : Nous nous trouvons en

pr sentbm l?,-"
''« .<l!-"ter les dispositio.^ duprésent Ijill et je sollicite un instant, l'attentionde la Chambre sur l'article qui est maiûtenant sou

é r«„ f"fl''".'r°'"'*'^-
-^1 l*^ P''««ent bill doit

dénlan T '' 'l"''lf«t, il est entièrement inutile etdéplace .1 entreprendre de discuter ses dispositions.J ai déclare auparavant à la Chambre-et je suisconvaincu que l'opinion que j'ai exprimée a étégénéralement acceptée par les hommes de loi-tme

vertuTln''
P''!-^''^"" '1"^ possède la minorité'envertu de la constitution sont «les droits et privilègesconcernant

1 éducation. D'abor.l, la législature dea province .lu Manitoha a le droit exclusif l^fégï
ferer relativement à léducation. Sujet à certaines
conditions La législature du Mafîoba a, p"arconséquent, le pouvoir général de s'occuper deléducation séculière. Ce pouvoir s'applique àoute école publique et les écoles séparées^étant detécoles publiques, elles sont, pour ce qui regarde
léducation que l'Etat considèr'e comme^ né eSe
à ses propres intérêts, autant sous la surveillance
et la juruliction de l'Etat oue toutes les autres
écoles qui peuvent être étabfies, et qui n'ont pasun caractère sectaire. D'où il suit ^l l'educatfon
qui est donnée en vertu de 'Iroits conférés par la
constitution .loit être, pour ce qui regar^l'hi
truction religieuse, conforme aux désirs desparents. Cette proposition admise, la question

b rea d éducation sera constitué, est une matièrequi tombe sous la juridiction exclusive de la pro-vince et n est pas comprise danô la limite des droitset privilèges des parents.

.

La législature du Manitoha était libre, si elle le
jugeait à propos, d'établir deux bureaux d'é.luca-
tion, 1 un catholique, l'autre protestant. Ces deuxbureaux ont pu exister, pendant un certain nombred années

; mais la continuation <Ie ces bureaux n'ajamais pu devenir l'objet d'un .Iroit ou privilège enfaveur de ciu, que ce soit. La législature locale, vusa responsabilité envers la province entière, a pu

étn°bîi
""" «^^-^tion contre le mode d'administration

établi. Kllc peut no.nmer un surintendant général

ab lA' l""^'°" P"''"1"'^' •!'" "''^î* '^"'^«ne respon-
sabilité d un m„„..t.rP, comme la ciiosc existe dansOntario depuis un certain nombre d 'années Ou la

ZZIZI ^r^ ^7";. "," '."inistre de l'instruction
publique, charge de l'administration .le la loi Pour
ce qui regarde cette administration, il n'y a pas dedroits confessionnels, établis en faveur d'une
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cluime en uarticulitT. T'ont tino lnllti^ro r|ui oit du
doiiiiiint) (lu K<iuvuriioin(>ut ^«^utTiil <lu 1» provinco,

et non du dnniuinc du IV'duciition qui ho donno diuiH

IU8 l'Coh'H. ('(<l(l' |>l'l>|MINitillll llduilHO, il UIO M4'Mdll(t

U|)|>(m(^ )|Uo la <|Ui'Htiiin miit t'iinvcnivMcincut |i<im)'o

devant octto ('liand)i'c, vt jf lu" m'ofoupo pat do co

dornior point lo gouvcnuiiu'nt fod(''ial, ou proinior

liiMi, ni' dovraituiK'unonu'nt intorvouir, oloUNoconil

iiou, il dovrait oncoro uioIuh U) fairo locHiiu'il ^'ag*'

d'ailuiiniNttation don (W'oIoh, La «juctition d'ailnii-

niHtration dovrait otn* laiHH4'0 à la logiMlatun» localo.

Si lo gouvornoniont fcdoral n'otait pa» »\\r (|no la

li^fj^lHlatui'o localo no charKota do l'adininiHtratioii

ou du l'ontrôlo adniiniNtratif dow troloHon loHoonwi-

dorant ooniino iuntitutiouM ]>ul>li<|UOH, il pourrait

la olioMO otant dovi'iuui ui''i'o.MHairo ilann lo oaw oi'i lo

uouvoruoinont local iiian(|Uorait do roinplir hoh

dovoirs soiiN 00 rapport lo f^ouvornouu'nt fodoral,

disjo, ])ourrait, on vortu «lo «on droit ipriinpliiiuont

loH dovoir» doN a\iloritof< looaloH proKoriro dann la loi

(|u'il proposo aoluollonu'iit t|Uo, <laiiH lo caM ou oom

autoritt''N looalos inan(|iioraiont à loiirs dovoirn, un
certain modo l'adunniHlration Hoil adopto. Mai»,

uoniniu pout lo voir lo gonvornonu'nt, oo n'oHt pan

ce iiui est propoNo dans lo proHont liill. L'artiolo

dit:

Lo lioatciuint-KoavcniiMir l'ii coiisoil de lii pruviiico du
Mnuitoba iiimimcrii. imar lormorot ooiistituor lo Coiisoil

d'iiiBtriU'Iiou du» (^oolc» «(^purécx pour la provinoo du
Muiiitoba, un ourtaiii iinailiro do peraunnuM, nu d('|m8i<ant
pus nonf, qui tuulOE> duvrunt élre ualliuliquo.» rniaHinCH.

Or, lo goavornonu'ut fo<loral n'a paH lo droit <lo

pn)posor uiu" diNposition do ootto nature. Il po\ir-

rait prosoriro (|Uo, dans lo oas où lo jîouvornonu'nt

looal nuiiU|Uorait de poiu'voir convona./i ment à
l'administration do oos écoles st'parooa, lottouvorno-

niont ft'doral pourra y supj)loer ; mais son inter-

vention no peut avoir lion qu'on vertu d'un droit

qu'implique l'adunnistratiou eonvonabledes ooides.

Mais lo gouvernement ft'doral lu; peut imposer
nu g(Uivornemeiit local un ilevoir, ni lus pout dt'-

pouillor le gouveriu'inelit local de siui droit d'admi-
nistrer convenaldeuu'i\t les école» s'il le juge à jiro-

pos. de désire dont; attirer l'attention du gouver-

nement sur ce point, parce (|Uo dans tous les arti-

cles du présent bill, (lui concernent l'adunnistratiou

des écoles, lo gtmveriu'uient fédéral no fuit <|ue

semer les germes il'une série interminiilde de pour-
suites qui se termineront inévitablement par l'inva-

lidation de ces articles.

M. WELDOX : Il est très important que la

question de droit (jui vient d'être soulevée soit

résolue justenu-nt, et je crois (jue l'honoi^ible député
de Bothwell(M. Mills) l'a convenablement posée.

Cet honorable monsieur a exposé briovenient ses

raisons, uuus très clairement. (Quelle (pie soit l'heure

avancée, l'honorable député a ou raison d'attirer

l'attention sur l'article en question. Nous pouvons
avoir tort, uuiis, on définitive, ca seront les tribu-

naux (|ui jugeront en dernier ressort du mérite de
nos actes, et novis avons le droit de recevoir une
réponse à l'argumentation (|ui vient d'être présentée

par l'honorable déjuité de Hotlnvell. .le ne finis

entrevoir encore quelle réptmse l'on pourra donner.
L'honorable député de lîotlnvell peut avoir tort, et

nous pouvons tous nous tromper ; nuiis aviint (pie

l'artiilo en qiiestion soit décUtré adopté, dos expli-

cations devraient être données par le gouvernement,
et jOuvre les oreilles autant (jue possible pour
entendre une expiioation donnée il un point de vue
réellement judiciaire.

I

M. DATA': L'honoriiMo député d'AHiert (.M

I

Weldonl H'oNt levé loiHiiUe ju hio préparaiH à iiriii

(Iro, mid nu'ine, la parole on répoiiHo A la (jIkiIhidI

^\^' droit posée par l'honorable député de Itotliut;!!,

|)'apr('M ce «pie jO coniprendH, cet lioiiorublc iniin.

sieur est «l'avis (iiio lo pr(''«ent article airut'Io rmlnii I

nJHtratitui do la loi scolaire, et sort (h^ la limite ilril

droitset priviU'goN r(datifHà rédiicaliiin. Or, «{uclil

étaient les droits et privil('goH dont la minorid' ilul

.Maliit(dia jouissait avant ISIH), (^ (juoIn mnit leil

griefs dont se iilaint cottiMuiniuité ? ('ott(! inini)J

rite j(MiiHNait de cortidns droits, vl, entre iinlreil

[droits, elle jouissait do celui d'être ropriMiitetl

I

dans le bureau «r('ilu"ati«in i|ui fut formée alciiiiiia|

Manitoba.
I Kn vortu do l'Aolo dos éc(des de 1881, le lieute. 1

i

liant gouvoriioiir du Manitidia avait lo tiiiuv(iii'(lt|

iioinnuu'un ooiiseil d'instriition ooiuposéde pjis |i|iiil

do vingt lin membres, on/o protestants et niufl

catholi(iU0H. Ce conseil fut eimuito «livisisé on ilim)

Nootiiuis, lasoctiiui catlioli(|Uo et la Hoctioii pintisf

tante, chacune avec dos fonotioliH détoi'iniiin's.l

Kntre autres devoirs, la section catli()li(|Uo avait lil

eonduito dos écoles, rétablissement des l'(''gliiii('iit«,[

et l'ailniinistration générale et la discipline, lui

examen, olassilication et certificats aux institiiteiri,!

lo piuivoir de choisir les livres, cart(!sg«''ograpliii|iiwl

et globlos h être oinployi's dans les écoles siais «oui

contri'ilo, et toutes (niestions relatives à railiiiiiiisr

tration dis lois, on ce i|ui concernait la soctiim ileij

éc«de8 scpaives du bureau do l'instruction, l'arl

l'acte do ISitll, tous les pouvoirs ipio la feiliniil

catlniliipiu exerçait furent sii)i]>rimés. Or, ««' (imill

ayant été aboli, c'est un des griefs dont se plaint Itl

minorité catlioli(|ue du Maiiit(d)a, et elle se piuinl,!

dans la jiétition présentée au gouvernement, (raviiirl

I été privé de certains droits '•numérés dans ruritKl

i réparateur sous les lettres rr, ^ et c, etlo parngrii|ili(|

j

a dit :

I Lo droit de oonstruiro, entretenir, Kiirnir de nuibilitil

giTor, conduire et cou tenir dus écoles eatlioliquesniiiiniiii'il

«lu In manière prévue au.x actes quu Ici doux 6tnUitS!a!-|

luontionnés ont abrogés.

Le droit «lont j(uiissait la minorité de 8«mteiiir,|

garnir de mobilier, conduire et soutenir des éiokil

catholi(iues romaines, lui était conféré )iiir lui

articles de l'acte «pie j'ai inenti(niiié, se rn])pi)i'lanl|

au conseil do l'instruition. L'honorable (le|niti'l

(M. Mills) branle la tête, d'ai entendu lo (li'|iiit(l

de Queen (M. Davics) dire cette apiês-niidi, «iiiilrtl

commissaires étaient revêtus de cette autorité.

n'en est jms ainsi. (\'tte autorité a été coiitVm'il

la 8ecti(ni catholiipie du conseil de l'instnutiim.ell

non aux commissaires. Par l'acte de \SW, l>|

minorité du Manit(d]a a été privé des dmits «1

pouvoirs que l'acte de I8SI accordait ù lu .soetioi

[
cath(dii|iie romaine du conseil de l'instnictioiil

Klle a été dt'poiiillée des droits dont elle idDi.^sâilT

I sous l'empire de cette loi, et c'est un des griefs! dinl

I

elle demande le redressi'uient. Lu cour a diVlarf

i (lue la plainte est bien fondée et qu'elle avait I

;
iiroit «rcn appeler an Conseil privé du ('aiiailil

Cet appel a été entendu, et nous avons passé iiotnr

arrêté en conseil, et par cet arrêté noii.s iivoMl

I

demandé au gouvernement local de rétablir

droits au moyen d'une loi supjilémentaiio. Al

noml>re des droits dont les oatholiques oiitdii!"i!iJi

j
le rétablissement, est celui île contrcMer lacunil»'

i de leurs écoles, et tons les droits (pii avaient '

c"nférés à leur section du conseil de l'instiiKtii'i

I

La gouvernement local ne s'est pas conforme à nottfl

Sir CHARLEfi
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noua
lui

ilïinniiilti, et ju pri'toiuU quo par ce refui m
iioiiiriiiH ruvjMuH «l'autorltt^. l'ur cist iiiticOn (

iiiiiiH iliHciitoii* nouM uliorchoiiH h létiililir lu iKmitlon
iliiiilli'Mi'iitliolicineiiroiiiHiiiHilii Miiiiitoliu joiiiHMiiiiint

luliitivciiii'iit au i"iMHvil ild riiiHtni(!ti()ii. \a\ tciimir

ilu l'iuliilo '2 eut iiii;m|iu' mui tiiiimciiptidii do l'ar-

tille I i\v ruftu (lo IHHI. ('(•( iiuic (li'cn'tuit ipiu lu

licuti'imiitgouviiriK-tir «sii (!i)iiHnil do la provincut du
Miiiiiloliu iHait oliligi' do forinor et coiiMtitucr un
toiiHi'il d'inMti'uotioii, cimipoHi' d"iin i'(wtaiu nouiliru
,|(! imudiifH n'exct'dant paH vingt ot un, dont (lou/e
|iriil(HliintH ut nouf ('athiili(|uoH roMiiiiim. l/artiul»'

i|iii' ridiiH dincutoim prcHciit qu'un fonm'il d'iuMtnic-
ti(]iiH ilt'H •'•foli'H Mt-parroH Hi-ra toniposi' d'un noinl>re
(11' piiMduni'N n'oxci'dant naH neuf. Or, «i |)ar lo

|iiiiiviiii- qui nouM ont cduti'iv, nnuH n'avouH pnH lu

ilriiil lie ri'talilir Iom ilriiitN du la niinoriti' it, h vt r
iiiciitionni'H duuM l'arn'ti' ivparatcur, diinH ou <.'a8,

liiiii cutrndu, lo hlll ont iinitilu. l'arini Iom droitH
i{iii' la Miinorilû ikiuh doniandu do lui roHtituor umI
ImliHpDnition i|u<! l'aniMonno loi contiont, navoir :

i|u'(H(' aura un coUMoil Hi'parô. NousdtfvonH donnor
i|Ucli|iioM nioyouH )i(iur gùror, ut a-Hcndu ((uo lu gou
vcriuniont louai nu «ont paH conforiiio l'i notro arrùto,
iioiH ilovoiiH ilonni.i' à lu niinoritù catlioli(|nu ronudnu
lu Ini tulle, ou presque telle qu'elle existait, avant

NdiiH n'allons pas iiu delà des tornios do l'arroté
iipnnitour ilans Varticio toi (|uo n'digo iui, niais
iiipiis nous y uonfoi inons. Dans lu pou do temps
i|iie j'ai ou pour otudiur la (juustion houIovoo j)ar
l'Iionoral.lo dépuK' (M- Mills), je poux souluniont
iniuline (|ue si son raisonnement va juN(in'au point
(lù il veut le faiio anpliqiiur rilativeniont à cet arti-
cle, (iatiH 00 eas il s appliquoia l'i l)ion d'aiiiro» arti-
ili'«. Dans les circonstanoui', je orois ipio nous pou-
vdiiM Huuloment conuluru ([uu nous devons agir
il'iipn's l'autorité (lui nous ust oonféréu par lus pro-
«iluii's adoptéus, rarrôté roparatuur, et lu refus du
Miniitoba «le se eonformur i'i eut arrùto, rùtablir
mitant «pie nous lo p«niv«)ns lus calh«)li«|ue8 dans
leurs droits. Nous ne r)ouv«)ns pas f«)rnier un eon-
seil oxaotenient tel «pi'il existait avant \x'M), nuiis
iimiH p«iuvons, et jo crois «me nous m avum le pou-
voir, lie former un conseil «Vin!itrui;ti«in «pii «lonnera
il lu section eatholi<iue roniaino do ou c«>n»oil, les
inèiiu'H «lr«)it8 et i)rivil«''ges «lu'elle irnsHédait avant
ISild.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois que l'inniorablo
ministre (M. Daly), a mal saisi l'argumentation que
j'iii faite.

Sir CHARLES TUl'PER : Pas du i«iut.

M. MILLS (Bothwell) : Le leader de la Chambre
(lit |)as du tout.

Sir CHARLES TUPI'ER : Pas du tout, ilya
lépliqué d'une numioro parfaite.

M. MILLS (Hothwell) : Je crains al«irs (|u'il n'ait
nud di'fendu le gouvernement au sujet de cet artice
du liill.

L'argument de l'iionorablo monsieur est (pu' tout
ce «lui a été inséré dans l'Acte relatif aux écoles en
faveur d'une classe de la société en particulier,
comportait un droit et un privilège. Or, ce no sont
nus lin tout lea termes du Htatnt. L.-s mots dv,
stiuut sont " un droit ou privilt'ge au sujet de
l'éilucation." Quel est le sens de ces mots ? La
législature provinciale a le pouvoir de légiférer sur

la ipipiition de l'éflnoation on général, et l'on clAilnre
«pie eu p«mvoir eut oxclnsif. AUuh, on ce «|ui con-
ceriio réducation niiti«inalu ou Héi'ulit'ru de toute la
société, 00 p«iuv«)ir revient almolumont au gouver-
noinont provincial, et l'on nu saurait M'oc«tiipor ici
«lo ce droit «»u privilège. Le droit ou pri^-ilogo est
une niatii'Mo «pii rugar lu lus catlndi<|ueH «m la mino-
rité jirotostanto. La question do savoir comment
la loi doit être admiiiistive est tout à fait distinclo
du «lioit a aoMirdor. Dans la proviiici' do l'Ontario,
nous avions un surintoiiilant «les é«;olos ipii no rele-
vait pas «lu t«mt du parleinont, it ipii l'iait appiiytS
par un «'oiiMoil «lo I instruction pul>li«piu, qui l'aidait
dans lo choix dos livres d'i'colos, et «laiis le régie-
mi'iit du cours d'étmles. .lu «'rois «pie chaque «-«npD
roliKieiix était représenté dans la pro\ inco. Co
sysicnit! dura trente ans. Si la prétention «lo l'iio-

noriiblu inonsiour était fondée, il n'aurait pas été au
pouviiir du la h'gislatiiiu du l'Ontario d'abolir ce
conseil «lu l'iiistriiction |)iibli«|ue, ut lacliiirgudu
surintoiulant, et do lu remplacer par un ministre
rospoiisable. Mais lo gouvernement «le l'Ontario a
agi d'iipii's la supposition «pie l'administration do
la l«)i faisait partie du rouage «l'un g«)uveriieinent,
et que ce n'était pas un droit ou iirivilùge «loiit pou-
vait j«iuir tout cit«)yon au sujet «le l'éducation.
Un g«)iivernoment établit un certain nombre

«l'écolos c«)mino l'oolos piibliijuos et arrête un ««lurH
d'étinlos pour ces écoles. Aucune église n'a lo
droit d'intervenir Aucun niuinbro «le la s«)cii'té,

si ce n'est la législature, n'a lo droit «lo «luter-
miner ce ipio sera ce cours «l'érmlos. Afin «l»' veiller
il co «pie les f«iiiils lie soient pas «léponsi's mal à pro-
pos, et à ce «pie co système d'éducation s«)it appli-
«pié avec etlicacité, le gou\ erneiir nomme dos ins-
[lecteiirs. Il étalilit lo rouage nécessaire pour sa
protection, pour veiller à co que l'administration
se fasse ctmvenablemont. Or, le fait «pi'un gouver-
neur, an lieu de nommer un ndnistre responsable,
a pu créer «leux conseils, l'un jinitestant «'t l'autre
catholiipie, ne saurait constituer un «Iroit ou un
privilt'ge en vertu du statut. Ce n'est ni un droit,
ni un privilège ridativoment à rt'ducati«m, si tant
est «pie co soit un droit ou un privilt-go. Cola ne
fait pas jjartie «le l'institution do renseignement;
cela fait partie du rouage du gouvernement, par
lequel est exercée la surveillanco «le cette institu-
tion, et, |)artout, cela no saurait constituer un
droit ou un privilège.

L'h«)norablo monsieur dit <|ue ces gens se sont
f)laints, mais leur plainte ne crée ni un droit, ni un
privilège.

M. DALY ; L'honorable député admettra avec
moi iplo le conseil de l'éducation a été le pouvoir
qui a créé les écoles formées en vertu de cette loi.

NI. MILLS (lîothwell) : Suppos«)ns «pie le conseil
de l'éducation ait été aboli, et «pie le Manitoba ait
nommé un ministre de l'éducation, et ait permis
ijuc l'instruction religieuse restât comme elle était
auparavant, quel aurait été leur position devant
cette Chambre ou lo pays? Auraient-ils quelque
rais()n de \ enir ici ? Il n'y aurait aucun droit ou
privilège il'après la loi. L'h«)iiorable monsieur «lit

(]Ue nous pouvons avoir besoin «l'un conseil pour
l'administration de la loi que vous passez ici. Je ne
conteste pas cela ; mais je dis que si la législature
provinciale préfère administrer la loi, vous devez la
lui laisser administrer comme elle l'a décidé. Si
elle établit un rouage défectueux pour l'administra-
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tion de ces écoles, ce serait une raison pour désa-vouer un statut porr protéger la minorité par la
prérogative royale. Mais ce n'est que dans le casoù elle ne remplit pas son devoir, que voua avez
droit de fane des dispositions

; il faut que ce soit
des dispositions pour la création d'un conseil, etnon pas une injonction donnée au lieutenant-gou-
yerneur o.. à son conseil. Vous ne pouvez leur
imposer au. un droit ; vous n'avez aucune autorité
pour le faire. Tout ce qui doit être fait par le
lieutenant-gouverneur, doit l'être sur l'avis de ses
ministres responsables dans la province, et vous ne
pouvez pas prescrire au lieutenant-gouverneur, ni
à ses conseillers la manière dont ses devoirs seront
accomplis. Cela ne serait par parlementaire, et cene serait pas administrer les affaires de la province
conformément aux désirs de la majorité de cettemême province.
Ce serait traiter le gouvernement provincial en

subordonné, et en corps dépendant soumis à l'au-
torité et aux ordres du parlement, auquel on pour-
rait imposer des devoirs. Ce n'est pas la loi, et ie
dis sérieusement au gouvernement qu'il ne peut pas
passer ici cette loi. Toute disposition de cette
nature outrepasserait l'autorité que nous pos-
sétions. Ce que vous avez le droit de faire, en
supposant que la question soit convenablement
soumise k la Chambre, c'est d'examiner l'éduca-
tion religieuse qui était donnée, et de voir à ce
que le droit de la donner soit rétabli. C'est un
droit ou un privilège .lonné, non pas à une église,
niais aux parents qui appartiennent à la reli-
gion catholique, et qui forment la minorité des
sujets de la reine dans la province. C'est unique

diriger leurs écoles respectives par leurs propres en
religionnaires, et l'honorable député interprète .mlla loi scolaire qui existait avant cette époque s'icomprend que les catholiques et les protestants

,1

A:aiiitoba ne jouissaient pas du droit ou privili.j
spécial défaire administrer et diriger leurs écolM
par leurs propres coreligionnaires.

M. MILLS (Rothwell) : L'honorable ministre
prétend-il que, si le gouvernement local avait cou
serve dans sa législation la disposition relative \
I instruction religieuse

; et, en abolissant les ,lei,v
sections du conseil d'instruction publique eiitnommé un ministre de l'éducation, il aurait excéd
ses pouvoirs, puisqu'il aurait supprimé un privi
irge

.

M. IVES: Si le ministre de l'éducation avait étéégalement acceptable
; s'il avait donné satisfaction

aux lieux dénominations, protestante et catholifiue
personne n aurait eu à se plaindre du changement!

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
veut-i dire oue le ministre de l'éducation aurait
été obligé à la fois, d appartenir aux Eglises pro.
testante et catholique ?

e i
>"

phcation générale, indistinctement aux différentes
classes de la population, n'est ni un droit ni un
privilège appartenant à une minorité; c'est un

tion
°" P"^'''^*»'*^ appartenant il toute la popula-

Le droit ou privilège de la minorité est de voir
a ce que ses enfants reçoivent une éducation reli-
gieuse dans les écoles, en conformité des doctrines
ou des enseignements de l'Eglise A laquelle les
parents appartiennent. Or, le rouage que vous
voulez créer ne doit être appliqué que si le gouver-
nement local néglige de pourvoir à ce rouage, et ce
rouage ne doit avoir pour objet que la protection
(le ce droit ou privilège, et rien de plus.

180O •P^'^?; . ^; ^^ P'-ésident, avant l'acte de
J«.)U, U existait dans la province du Manitoha,
a après la loi, un conseil d'instruction publique
compose de vingt et un membres, dont neuf étaient
catholiques romains et douze protestants. Ce con-
seil était divisé en deux sections-la section catho-
lique romaine étant chargée des écoles do sa .léno-
mination, et la section protestante étant chargée
des écoles protestantes. Le droit ou privilège des
catholiques romains était de faire administrer leurs
i^coles par la section du conseil composée de leurs
coreligionnaires, et le droit ou privilège des protes-
tants était de faire administrer leurs écoles par la
section du conseil composée de protestants. Or
qui veut le plus veut le moins.

L'honorable député dit que le droH ou privilège ,„
était le droit nu ijrivilè"e i!" f"iito i > - i t' ' t-
,,.,, ..

- i-pin!it^<. <i. r..uTe Id population. i<
e était, avant 1890, le droit ou le privilège des "

protestant et des catholiques de faire administrer et

M. IVES: Non, ce n'est pas ce que je veux
flire. Je veux dire que, si son administration ,le<
écoles n avait pas été satisfaisante, soit pour les
protestants soit pour les catholiques, l'une ou
1 autre de ces deux dénominations aurait eu le droiten vertu du présent article, d'en appeler au parle'ment du Canada pour obtenir un redressement
Cette question a été décidée par le comité judiciaireun Conseil privé.
Ce comité a décidé, s'il a décidé quelque chose

que la minorité catholique romaine avait ioui dii
droit et privilège d'avoir ses propres écoles, et ,1e
taire administrer ces écoles par ses propres coreli-
gionnaires.

M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable
peut-il nous montrer cette décision ?

ininisne

M. IVES
: L'honorable député a lu le jugement

et II na pas besoin que je lui cite le texte de et
document. Personne ne saurait ignorer le fait que
le comité judiciaire du Conseil privé a décidé quelf
principal droit, ou le principal privilège dont les
catholiques ont été privés est celui de faire ailni-
nistrer leurs écoles w.r un conseil composé de leur*
coreligionnaires. Voici comment s'exprime le

jugement :

'

Avant que ces actes no devinssent loi il existait dniKla province, des écoles confessionnelles dont le co, trieet a direction étaient entre les mains des cathSequi pouvaient çlioisr leurs livres de classe et dé erS;
Ila nature de renseignement relig.eux. Ces écoles rcce

Tn'irpl.Vn."!' '>'""V-'?r/ ^^.^ sommes affectées aux this -aires sur le produit des taxes générales de la province, et

éU^tTll }rJ^ """';.'=''« «P^'' '•"" "."« cotisation llSlétaient, en tant que cette cotisation trapi.ait des «miIio

aù'es' "or'^^l"*
-iffectés nu soution'Jes écoles c'.l^S-liqies. Or quelle est la situation fa te i\ la minorité

minnî L^ l'roy nco aux écoles confessionnelles de ce te

h"/p,fn,lfK H'**" ^J'''
pouvoir plus se soutenir quepar

oiors m,P h.^Vr' ^^
'I'

P°P».'ation catholique romaine,alors que les taxes que la province emploie à subvention-ner les éeolcs. aux besoins desquelles pourvoit le s itu,portent également sur les cntlioliq.ic.i ^^Al^nr^t^^i™:

«t.'ip°l^ïl'."pi?,-®".'"""5"' 'r 'J'ibitants catholiques restent

nnOLn^-fi^iT""" '?.""''?,« "'"" les fi»» scolaires, mais

é re flffoK'l''"'
'"".''""^ -" ?«"," eotisation ne doi plusêtre affectée au maintien -eoles catholiques ; ces ré-



pde*&«VntettaA,r"'«°'' ^es écoles qu'ils

prSg^ASirKrÏÏi^"^' '- '^-"B et

tion.lelaloidonteiresêplaCt *
""^"*

^''^''"P-
L honorable d^nutfi riif r,V,

ment l'a.in.inistrat on"îe s^"?//'^'*
P*' "écessaire-

gioiinaires.
^''^ "^^"'«s Par ses coreli-

M. MILLS (Bothwelli r^ > .
(lit.

i^oinweU)
. Ce n'est pas ce que j'ai
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conseil d'instruction publ nue n"°
catholique du

bhssons pas la «eotion'^pt.Jat^ ^u^S:^sît

en vertu du droit ou pr&\"!ie i^"*-^*''^
•^'*''"

que cotte matière est ef. dehSdt,!trelStîor

nii^p^asl^tWir/les'^' ''^^ '''^ ^i"'^"«
saires. " ^'"^^ ses propres commis-

OhamC^e:rq„'.ry^"- 'i-tention de la

'!« KouvernemeX c'est5"dtri''''"'"''*™"^-«' «"
"""''"•es du conseil d'instruotnn"°".'",^^"°°

<^««

constitution de ce conseil "t ? P»W>que, ou la
partie des droits ou prTv iègè« de'

^''"«"f'ement

vo.r .le la manière SilT;:U!:\jSZ^: ^^

tiofqfS;„'l^t^c'elLTat-?'^'™.' "^ ""^ J""'»c-
conseil d'instn,nti,.„ Iv"'"*'^'"^'

c est de créer un
existait alTnuSraCâr?^'""'^'?'^ ' '^'-^H"i
éco es pour lesqueL noi?s ^,71°"'"' ''"."fôle les
et de rétablir lis pri^i^è^s s^prS '^"J^"^^'»'-.

M. MILLS (Bothwell)
: Non.

que nous^ examirs^;"K?emlnr*' ^" «^^'^>-
"en; le jugrnient du cSë inH.V •

"^«'gnifie„t
privé ne signifie rien n^n n us 'T""

''" Ç°u«eil
aucune ,uric!iction dans ^Lt^^'^T^ltr'
Une VOIX: Dans quel sens?

composé de protes aS et l r.K°r P"^"q"« ^^^^it

par la loi en^deux StS llLttcts.'r^'
'' '"^'^^

i

ti- d'ÎÎSp'u'lt."'"^ = ^^ "'^«* P- une ques.

hatholiqlfs! et 'lW L^énoT*''"^'''* '"' ^''"^^^
croit-il pas, dis-je que leJr^ ^ Protestantes, ne
puisse rétablir ^lè ^clité^ J .Tî"*

'^^ ^'""''^'^'^ "e

I

-..e rétablir le comïSïrot'stÏÏT^' °" P"'«-

1^
MILLS (Botlnvell): Je ne le crois pas.

|n)eïtS cL'Cr* /'''^''f
,^«' P'-'^-nte.

^lanitoba du contSe „ 'elf :T
'« l-^gifature du

ItMtantes comme sur p<. in .

"'" /''^ «écoles pro-
iNnuit rétabHr Ll? ''°''" catholiques, et il

|pablique. ' '''"'^•'^" <=°"«eil d'iastrùctio

il- MILLS (Bothwell)
: Non.

|fa>t les écofes cathodes. '^"*'°" '^'""'•"le-

«s -œles sépar £' 'àn° '„ •
'^'^^'l*'

'''^'•'t'^es

-''^«- ^^--iorùéarss^^-
\I IVP>J T

une section de l'anciîn con3tT/'f,.^"PP"'"«r
conseil, ou, pour me servH' .t -n" "° '^"'
«on, de fondre les deux sectinn..^'" p

"^'""^ ^'^Pres-
en un seul conseil.

°"^ *^^ ^ «"«ien conseil

coiÏÏn.^'!^.'^
'- ^"PP"»'^'- "ue et fondre en un seul

écouter avSus^Vp r,n!-
''''""'?''''^'^ «l^Puté veut

Le gouvernem^ttPK&^«TiP.'r«V '"-""•
les deux systèmes en un iïef .V'

^' '""''"-^

est peut-être la meilleure cCJ ^"^ expression
ture du Manitoba a ent;epr^s de''f

'^"' \ ^'^''^^
avait agi avec plus de nrndpn

''"'^' ^* «' elle
les esprits

; si ill" eut aliZT ?°"'>"'^ P''^ '"'ter
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M. OUIMET : Je désire signaler à l'attention du
comité le fait que ce qui existait avant l'acte de

1890 était un système d'écoles séparées. Le comité

judiciaire du Conseil a déci'l'' :,ue l'abolition de ce

système était un grief dont la minorité pouvait

demander le redressement par voie d'appel à ce

,parlement. Ce qu'elle a le droit d'avoir, c'est un
système d'écoles séparées. Nous cherchons aujour-

d'hui à adopter une loi qui assure à la minorité un
système d'écoles séparées, rien de plus. Ce système

d'écoles séparées ne saurait exister sans le rouage

prescrit dans ce bill. Le rouage nécessaire est

prescrit pour permettre à la minorité catholique

d'administrer ses écoles de la manière dont elle les

administrait auparavant. Est-ce qu'il existe

quelque autre mode en vertu duquel cela peut se

faire, que le mode prescrit dans ce bill ? S'il n'ex-

iste pas d'autre mode, le comité judiciaire du Con-

seil privé ayant décidé que nous pouvons rendre

ses écoles à la minorité catholique, il doit s'ensuivre

que ce rouage est nécessaire, et que, partant, nous

avons le pouvoir de le créer.

Maintenant, passons à un autre point soulevé

par l'honorable député. Il dit que nous n'avons

pas le pouvoir d'imposer au lieutenant-gouverneur

l'obligation ou le devoir de nommer un conseil

d'écoles séparées.

Nous n'imposons pas à l'exécutif de la province

de nouveaux devoirs, niais nous ne faisons que lui

donner les pouvoirs qu'il possédait auparavant.

M. MILLS (Bothwell)

pas lu le projet de loi.

Le lieutenant-gouverneur en
nommera....

L'honorable député n'a

conseil de la province

, .et le reste.

.M. OUIMET : C'est là un privilège. C'est un
pouvoir que l'Exécutif possédait auparavant, et un
pouvoir que nous ne pouvons lui enlever.

M. VVELDON : Oh ! oh !

M. OUIMET: L'honorable député d'Albert

excelle plutôt à rire de ses collègues qu'à raisonner

et à répondre à leurs arguments. Il est déplorable

que l'honorable député ne nous ait pas fait bénéfi-

cier de ses conseils. A-t-il jamais, sur sa respon-

sabilité d'avocat, suggéré au comité une procédure

quelconque? A-t-il jamais risf|ué sa réputation

d'avocat en posant un principe qui pût nous servir

de base durant ce déb^t? Il s'est contenté de sus-

citer des embarras, puis de rire des difficultés créées

par ses arguments spécieux. Il n'a pas fait béné-

ficier la Chambre de ses connaissances en droit en

définissant l'étendue de nos pouvoirs, en nous indi-

quant la direction à suivre et les limites de notre

juridiction.

A mon avis, l'honorable député a tort de soule-

ver des objections, puis de se moquer de ceux qui

cherchent consciencieusement la solution d'une

question qui permette à la Chambre de rendre jus-

tice à la minorité. Je résume ma thèse : nous ne

faisons que conférer au lieutenant-gouverneur de la

province un pouvoir qu'il possédait auparavant,

pouvoir que, d'après la décision du comité judici-

aire du Conseil privé, nous ne saurions lui enlever.

Nous pouvons légiférer dans la limite des pouvoirs

des droits et des privilèges que la minorité possé,

dait auparavant, mais nous ne pouvons outrepasse.

r

ces limites sauf s'il devient nécessaire de le faire

pour mettre en mouvement le mécanisme de la loi,

au cas où le gouvernement provincial refuserait de

le faire. Et il est stipulé que si le gouvernement
refuse de se servir de ces privilèges et de remplir

les devoirs qui lui incombaient sous l'ancien régime,

alors le gouverneur général interviendra et rem-

plira ce devoir, qui doit nécessairement l'être, si l'on

veut que la minorité catholique jouisse des droits

que nous prétendons lui restituer.

M. WELDON : Je me contenterai d'offrir (luel-

ques mots d'explication à l'honorable niinistre.

Mon hilarité n'a pas été provoquée par la colère,

mais partait d'un bon sentiment, et jamais je ne

me serais permis de manquer de respect à l'hono-

rable ministre. Je songeais, en jetant un coup

d'œil sur l'horloge, aux inconvénients qui découlent

d'une veillée aussi prolongée dans la nuit, en enten-

dant un homme de la force intellectuelle de l'hono-

rable ministre, après avoir écouté l'honorable dé-

puté de Bothwell lire la clause portant que l'exé-

cutif "nommera," en l'entendant, dis-je, nous dire

que le bill, ne fait que conférer un privilège. Mon
hilarité est bien excusable, car il est difficile de

s'expliquer comment un ministre pourrait faire une

semblable assertion, s'il n'était pas trois heures du

matin.
L'honorable ministre s'est montré injuste dans

les reproches qu'il m'a adressés personnellement.

Il n'a certainement pas entendu ce que j'ai dit à
|

l'occàsiim de la lecture du bill, et ce soir même, en

discutant la (|uestion avec l'honorable député d'In-

verness ( M. Cameron). J'ai pri.s sur moi la respon-

sabilité d'offrir plusieurs avis importants, et d'indi-

quer un moyen de mettre en pratique l'avis du I

Conseil privé, moyen propre à apporter un remède

efficace aux griefs de la minorité du Manitoba.

Ainsi donc, loin de tourner en ridicule les tenta-

1

tives de décréter une loi réparatrice, j'ai même

pris la responsabilité d'indiquer la procédure à

adopter pour décréter une loi semblable, procédure

qui, naturellement, impliquerait le retrait du pro-

jet de loi, le recours à un nouvel appel, l'expédi- ;

tion d'un nouvel arrêté aux autorités locales, arrêté 1

sur lequel on baserait un nouveau statut, et telle
J

est, à mon avis, la ligne de conduite que devrai

suivre tout gouvernement qui voudra régler cette!

question d'une façon définitive. L'honorable mi-

r

nistre a donc été injuste à mon égard, sans le voul

loir sans doute, car je suis bien loin de me moquer
j

des avis suggérés pour le redressement des griefij

en question.

M. MILLS (Bothwell) : Je désire porter, encoi«|

une fois, cette clause à l'attention du gouverner

ment. J'ai prétenilu que c'est à la législature locale I

qu'incombe d'abord le devoir d'appliquer la loi >|

l'aide des procédés qu'elle établit. 'Voilà ce quel

vous otnettez de dire, et vous vous substituez aul

gouvernement et à la législature de la province, eil

disant que le lieutenant-gouverneur de la prc-l

vince nommera, etc. Je le répète, la création ilîl

mécanisme devrait être laissé à l'initiative de lll

législature locale ; or, vous décrétez une clausil

portant ([ue, dans le cas où la législature localel

manquera de remplir le devoir qui lui iiicoiiiw

nécessairement touchant l'ieuvre de l'èdiiuiticSil

vous pourvoirez à une alternative, mais vous i

pourvoyez point, vous substituez tout siuiiilenieDi|

votre autorité à celle de la législature locale.

L'amendemeni
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M. IVES
: Supposons que le lieutenant-gouver-

neur se conforme à la loi, alors nous n'aurions plus
droit de rien exiger. Dans le cas contraire, qu'arri-
vera-t-il ? Alors le lieutenant-gouverneur nomme
les membres du bureau, et quel sujet de plainte le
gouvernement du Maniloba aurait-il dans ce cas-là ?

M. MILLS (Bothwell) : IlauraitfortAse plaindre
J ai fait voir l'autre jour, si toutefois la thèse que
jai développée a quelque poids relativement au
devoir constitutionnel incombant à la C^hambre—
que les formules impératives ne s'appliquent
jamais à une assemblée souveraine, ou à la Cou-
ronne. Vous vous êtes servis de ces formules dans
le statut, et plus que cela, vous avez déclaré que le
lieutenant-gouverneur en conseil accomplira un
certain devoir. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil représente le souverain, et vou= n'avez pas le
pouvoir de leur commander.

M. IVES
: Vous prétendiez que les termes du

statut sont facultatifs.

rions faire au bill maintenant devant ce comité.Je crois qu il vaudrait beaucoup mieux, dans l'in-
térêt de la minorité, enlever au gouvernement duManitoba le droit de faire des règlements qui
pourraient complètement nullifier ils droits ouenous conférons, par la clause 4, au bureau d'éduca-
tion des écoles séparées.
Je demande en conséquence, M. l'Orateur, quece deuxième paragraphe de la clause 3 soit re-

tranché.

M. MILLS (Bothwell) : Non, j'ai «retendu que
le verbe facultatif ici a un sens impératif. Or ici
vous vous servez d'expressions que, d'après

'

sir
Ceorge Bowyer, on ne devrait jamais employer à
1 égard de la Couronne, parce qu'elles sont peu
respectueuses Vous ne sauriez ordonner au lieute-
nant-gouverneur en conseil de faire quoi que ce
soit, et qui plus est il a le droit de prendre telle
décision qui lui semble bon. Que le gouverne-
ment comprenne bien que relativement à, l'appli-
cation de la loi, le gouvernement et la législature
de Im province ont pleinement droit de décider par
eiixinemes quel mécanisme ils créeront dans le but
de remplir leurs devoirs, et vous ne sauriez créer
ce mécanisme, pour eux. Au cas où ils néglige-
raient de remplir leur mécanisme, alors vous
pourrez créer ce mécanisme, pour eux.

Article 3.

M. OUIMET
: Je suggère qu'on ajoute: "Le

depar einent d'Education de la province du Mani-
toba.

L'amendement est adopté.

M. DUPONT : Je crois, M. l'Orateur, que le
second paragraghe de la clause 3 devrait être re-
tranclie et que nous devrions laisser au bureau des
écoles séparées le soin de faire des règlements con-
eeniant les écoles sous son contrôle. De cette
manière nous éviterions des conflits qui pourront
selever entre le département de l'instruction pu-
iji<|ue de la province du Manitoba et le bureau

(1 éducation qui sera nommé par le gouvernement
manitobain, ou, à son défaut, par le gouvernement
iHlenil. Je demande donc h l'honorable ministre
les Iravaux publics comment il se fait qu'il y ait
«liuis le bill une contradiction entre les clauses 3 et
*, s

1 considère, comme je le crois moi-même, que
ces deux clauses se contredisent. L'on sait que
jai lonne avis de certains amendements, dont l'un
il pour but de taire retrancher la deuxième partie
'le la clause 3. J'ai donné avis de ces amende-
ments, invite à le faire par l'honoraMe «ecré-
'>ue dEtat et par l'honorable ministre de la
iistice, lors(|ue l'un 3t l'autre de ces honorables
essiems ont parlé lors de la seconde lecture de ce
1;

,

A cette occasion, M. l'Orateur, on nous aimite a proposer les modifications que nous désire-

M. OUIMET: Il semble y avoir conflit entre
cette clause-ci et la suivante. La première confère
fies privilèges spéciaux au bureau d'éducation,
tandis que 1 autre confère des pouvoirs généraux au
département de l'éducation. L'ancien bureau mixte
est disparu, sans doute, et a été remplacé par le
département de l'éducation, qui est revêtu de»
pouvoirs dont jouissait le bureau général d'éduca-
tion, tandis qu ici nous conférons au bureau des
écoles séparées tous les pouvoirs dont jouissait la
section dictincte Pour calmer les appréhensions
de 1 honorable député, je dois lui dire que le gou-
yernementa apporté à l'élaboration de cet article
toute 1 attention et tout le soin possible, aidé des
conseils et des lumières de M. Ewart, le conseil de
la minorité, et que ce dernier a tenu à ce (lue l'on
insérât cette clause dans le projet de loi, afin d'ob-
vier à tout doute pouvant surgir touchant la cous-
titutionna ite de la mesure débattue. Le jugement,
ilu Conseil privé stipule qne nous ne saurions rien
retrancher des droits et pouvoirs que possédait
d une taçon exclusive le bureau général de l'édu-
cation. Tout ce que nous pouvons faire est de res-
tituer a la minorité les droits dont elle jouissait
autrefois et qu'elle exerçait par l'entremise de la,
section catholique du défunt bureau.

M. DUPONT : Si l'honorable ministre me le
perip.et, le lui rappellerai que le bureau général
î«^"''1 °° ''""* '^ P'^'"'^ ^ -^té aboli par la loi de
189U, et que, conséquemment, il n'existe plus. Ces
pouvoirs, vous les confiez à une nouvelle organisa-

M. BRODEUR
: Je partage entièrement l'opi-

nion exprimée par l'honorable député de Bagot (M
Uupont), et j'avoue qu'il y a une anomalie non seule-ment apparente mais sérieuse entre une partie de la
clause J et une autre partie de la clause 4. Par
la section 3, nous conférons au département de l'ins-
truction publique le droit de faire des règlements
relativement à l'organisation générale des écoles
séparées, et par une partie de la section 4, nous
donnons au conseil d'instruction des écoles séparées
le droit de faire des règlements de la même nature,
ou qui devront tendre uu même résultat. Dansées
cil constances il y aura probablement conflit relati-
vement à 1 application de cette partie de la loi, et
Il serait sage de faire .lisparaître tout sujet de con-
trovcrse de cette nature.

L'honorable ministre des Travaux publics pré-
,

tend que le jugement ,lu Conseil privé donne k ce
I parlenient le droit de légiférer, mais ncm pas le
droit de changer en quoi que ce soit la loi actuel-
pment en force au Manitoba. Je crois (.ne c'est
la une profonde erreur. Nous avons le droit, en
vertu du jugement du Conseil privé de rétablir la
minorité catholique dans la même position qu'elle
était auparavant, et nous avons le droit, consé-
quemment, de donner aux catholiques les privilège»
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dont ila jouissaient avant 1890. Maintenant, je
prétends (luo nous devons donner aux catiioliqut'H
les niènics priviK^-ges «lu'ila avaientavant 18i)0. Kn
vertu do la section 2 de la clause .'i, est-ce que les
catholiques se trouvent duns la môme position qu'ils
«s.taient autrefois? Non. 11 est vrai (|ue sous
l'aiicienne loi, le bureau do l'cducation du .Mauitoba
était composé de cntholiciucs et de protestants. Il
V avait un certain noml)re de catholiques dans ce
bureau—neuf membres, je crois, étaient catiioliqucs— et un certain nomlire de membres soit (louze
étaient protestants. Lescatliolic^ueset les protestants
représentés dans lu proportion que je viens de men-
tionner dans le bureau d'éducation, avaient donc le
droit de voter sur toutes les ([uestions amenées de-
vant ce bureau d'éducation, tandis (|u'aujourd'Iiui
ledépartement de l'instruction pulili()ue esteoniposé
absolument de membres protestants, les catiu)li(jues
n'ont plus de voix au chapitre, ne font plus |)artie
de ce bureau et, par conséquent, ils no sont plus
dans la mémo position (lu'autrefois. Pour cette rai-
son, je suis disposé i\ appuyer la projjosition de mon
lionorable ami de Bagot (AI. Dupont).

M. DUPONT : Je ferai remanpier, connue l'a
dit mon lionorable ami, le député de Kouville (M.
Brodeur) que la position des catholitiues se trouve
changée par le fait que le département de l'éduca-
tion de la province du Mauitoba ost maintenant
composé exclusivement de protestants. L'honorable
ministre des Travaux publics, je crois, devrait
tenir compte de cette difl'érence.

ÎNI. OUIMET : Si mon honorable ami me le per-
met je lui dirai, à titre d'explication, qu'une dis-
cussion semblable h celle-ci a iléji\ été faite ailleurs.
Je puis lui dire que j'ai moi-même supporté la
mémo proposition qu'il présente maintenant au
comité. J'ai discuté co point avec M. Kwart, le
procureur de In minorité du Manitoba. Le second
paragraphe de la clause 3 avait même été retranché,
mais M. Ewart a insisté pour que cette disposition !

fut remise dans le bill. Il prétend (jue sans cette
disposition on mettrait en danger la constitution-
nalité du bill. C'est donc ;\ la demamle expresse
de l'avocat des catholiques du Manitoba (jne cette
clause a été insérée dans le bill. Si l'honorable
député de Bagot (M. Dupont) veut prendre la res-
ponsabilité de la biffer, je n'y vois pas grande
objection quant à moi, excepté le danger que M.
Ewart prévoit, c'est-à-dire, l'inconstitutioinuilité
de la loi. Je crois que ce serait très dangereux de
courir ce risque. Je crois que mon lionorable ami
ferait mieux d'abandonner cet amendement.

M. DUPONT: .le veux bien respecter l'opinicm
do M. Ewart ; je ne veux pas me substituer à lui
comme aviseur légal de la minorité manitobaine,
mais il me semble que son opinion ost au moins
discutable, ([uelque respect iiue j'aie pour cette opi-
nion. Je ne vois pas pour<]uoi nous .serions tenus
de conférer à un autre corps (|ue celui ijui existait
lorsque l'instruction publi(|ue était sous le contrôle
d'un conseil composé de catholicjuos et de protes-
tants, je ne vois pourquoi, dis-ie nous devrions con-
fier au département de l'instruction publi(|ue
actuel, lequel dé])end exclusivement du gouverne-
liieiit du Manitoba, des droits relativement aux
écoles séparées lors(jue nous faisons une loi pour
donner aux catholi(|ues les droits et privilèges dont
Is jouissaient avant 1890. Je crois que le gouver-

nement du Manitoba en renonçant, comme il l'a
fait, au droit de modifier sa loi pour rendre justice
à la minorité, a transporté, par le fait de ce refus,
au parlement canadien, tous se» droits en matière
d'instruction quant à ce (jui a rapport k la mino-
rité catlioliiiuc.

M. OUIMET : Mon honorable ami devra remar-
quer par le paragraphe 2 de la clause 3 que «les

jfouvoirs généraux sont donnés au département <lc

rinstruction puliliiiuo de la province du Manitoba,
tandis que par la clause suivante des pouvoirs spé.
ciaux sont conférés au conseil d'instruction des
écoles séparées ; or, il est parfaitement admis que
dans le cas oii des pouvoirs généraux et 8|)éciaiix
sont donnés, et qu'il peut y avoir conflit entre les

pouvoirs généraux et les pouvoirs spéciaux, ce sont
les pouvoirs spéciaux, c'est-à-dire, d'exception, (|ui

prévalent. Tous les règlements ([ui pourront être
faits par le déjnirtement de l'instruction publi(|iie
du Manitoba et ijui viendront en conflit avec ks
règlements spéciaux passés en vertu de la clause 4,
devront disparaître devant ces derniers, et ce sont
ces derniers qui dc\ront prévaloir.

M. BRODELTR : Je ne crois pas que l'objection
de M. Ewart devrait prévaloir. Je crois que l'on

devrait mettre les catholiques dans la même posi-
tion qu'ils étaient autrefois. Le conseil de l'ins-

truction publique avant 1890 était composé de
catholiques et de protestants, et ce conseil avait le

droit de faire des règlements pour la régie ordi-
naire des écoles. A l'heure qu'il est, au lieu de
mettre les catholiques et les protestants sur le

même pied on remet l'organisation des écoles
entièrement entre les mains d un bureau protestant,

Sir ADOLPHE CARON : Pas du tout.

M. BRODEUR: Parfaitement. La section 3 dit :

3. Le département de l'instruction publique de la pro-
vince du Manitoba pourra, pour l'obsorvanco des écoles
séparées, établir des règlements pou- l'enregistrement et
lo rapport de la fréquentation quot.dienno à toutcn lei
écoles séparées dans la province, sauf l'approbation du
lieutenant-gouvenieur en conseil.

2. Le département de l'instruction publique pourra
aussi en lout temps établir les règlements qu'il jugera à
propos pour l'organisation générale des écoles séparées.

Or, autrefois, les catiioliques et les protestants qui

formaient le bureau d'éducation, avaient le droit

de faire ces règlements contenus dans la section ,')

du bill; tandis ((u'aujourd'hui, vous mettez ces

règlements sous le contrôle absolu du département
de l'éducation, (jui est entièrement coiiqxisé de pio-

testants. J'ai compris l'objection de l'honorable
ministre des Travaux publics ; nous ne voulons |)as

faire une disposition qui forait déclarer la loi (lue

nous discutons en ce moment, inconstitutionnelle.
Mais, alors, ponr(|Uoine pas mettre le département
de l'éducation et le bureau de l'éducation des écoles

séparées sur le même pied.

M. OUIMET : Non, parce (|ue si le gouverneinint
du Manitoba ne veut }>as reconnaître cette loi-ci;

vous mettriez une clause dans la loi qui embarras-
serait le fonctionnement de tout le système.

M. HKt)DEUR : Pas du tout. Si toutefois, le

département île l'éducation ne faisait pas .son

devoir, vous pourriez faire commo pour la scconile

lecture du bill ; c'est-à-dire ; investir le gouvcnie-
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ment iM.^ral ou le bureau des écoles séparées, du
.

...t .U, fa.re lui-mtmc les règleuun.ts en ouest onMa>s ce nue je consuK-o injuste, c'est c,«'autrefos"
es catholiques et les protestants avaient le droit dé
fft.r..ce.s règlements conjointement, tandis .„ 'aujounl hu. ces mômes règlements s.mt mis so, s lecou r„le absolu d'un conseil protestant. L'I ono
rahie nun.stre des Travaux publics hoche la t "e
e «M.ble dire que mon assertion n'est pas exacte'
Il Biut b.en c|„e le département de l'éducation esientu'iement composé de protestants.

M. OUIMET: Pas nécessairen.ent. Il peutletre de fait, mais il ne l'est pas de par la loi.

M. HRODKUR
: Eh bien ! si c'est un départemeMt,,|Uiests. inoffensif, pourquoi en étXr ,nsénan. ' C'est parce qu'on n'a pas .confiance dans

celui-là
: c'est pour cela que l'on veut avoir „"osection du bureau comr.osée .le catholiques. Alors

ce ,,110 je demande est \,ien raisonnable ce que l'o';veut, ces que les catholiques soient r^niis dansmeine position qu'ils étaient autrefois

oxSImfc'ji!'
">'," I"" ''«Pinion contradlclolreçx|irim.'e dana cea deux aectiona. Je .-roia «..'^1 IT

tion's iî r T T^ P''' mentionnées dans'ïa se"!tion 3, Il fan.lra les mettre dans la section 4

M. HELLEY
: Je crois qu'il serait tout A fnit

nnprndent, pour nous, aprèi que le bill a é é amp?^
nient étudié par M. Ewart, le gouvernement et lesoffieu.rs en loi, retrancher cette^lause 2 de la sec!ton 3; car, on pourrait, en la retranchant, affec-
ter tout le b.ll. Maintenant, y a-t-il réel cmtmtuneduTérence considérable entre le proje de l"actuel, tel m.e contenu dans la secton3e l'anenneloi? ô'e.st.à-.lire, les catholiques sen utils
mo.„,s garantis en vertu de cette seJtion, qu' s e
liaient sous l'ancienne loi? .Te prétends qu^in) a presque pas de différence. Sous iWcienne loi .1 est vrai que le bureau d'é hication

'

devait contenir un certain nombre de catholiouésmais ce nombre était toujours la minorii,'. Son.ea,.euf a majorité devait toujcur Seprotestante
; ,1 n'était jamais permis, lans une

Xlii''"r" J'''^''"-^"'". 'l"o lamajorUé^ t

Vf'- "'.'«^'l"«"""eut, ces derniers se trou-
.lient toujours être, quant à ce ,|ui concernait ^ë»Jmeuts pour organisation générale des colissons le contrôle d une majorité protestante.

'

,.„n 'YJ''^^^^A9 :
Je suis d'accord avec les hon..

Que le paragraphe 2 de l'article 3 soit biffé.

de^^enflrt^Tlni^f
-^'"'^^^ ''^ "°*''« initiative e«fce rendre la loi uniforme et conforme à la teneur

1 emoire de In ^ni .)« i«oo i

f"^°'^*'scante
; or, sousciiiinre de la ,oi de 1890, les pouvoirs dont le burPi.n

|rrK5,;2s,"sî-aSffisrS
(es écoles séparées sous l'empire du nrnW ! „ "
«lébattu, les pouvoirs dont le bureà.wlVrbw !^.-ej revêtu nous donnerionsairpSkrds'p^^^^^^^^^^^^^

s étendus que n'en possédait la section catho^

cienne .ection du bureau était revêtu

M nilODEUR
: Ils avaient

toiiiiiis, .lans tous les cas.

le droit .l'être en-

n-.Kt',!!'"'!'^''''^''
'^'^'"'""'lent, mais la «lifférenceu^ .a., très gran.le. En enlevant cette partie .le

iiidlnger. •
"" """''"''' '''"'°" '"°'' '« '''" «"'i^^

le compren.ls .jue nous n'avons pas le pouvoir

Str^i tir'\ "^ "''''"•"'•^'^ "' '-^'

^BSÊ^ISB^FË^S!

<A^:^7TL LSi str =
voir .l'organiser des districtsllaS 'et ,coC".juence, Il p,H„.r,ie y ^.^j^ conflit de pouvo?" et
1 autorité. D un autre côté, bien que l'on prétén.L

^.u n'existe pas en vertu .le la Vi ^roviSle11 s juc: tout autre, peut-être, je suis in éressé'mais je consens à assumer la reswnsabilifii ,K i

'

suppression ,lu paragraphe 2
"''P°"*''^'''i« ''« l^^

ïtiTr *'"^''\T
"" P,"r'°'^ '^" département .le

i u .1 n 1..
-,'""'?• P'\'- «""«'! "«'t, le donner

D . .

n

^''Ixcation des écoles séparées
; or,IJepu'tends .|ue nous n'avons pas le .îroit de lu

;;;
'", ' ;'^'i'^ P'^^^^^ une ce serait .lonner ce pouvoir

"l'I.uieau entièrement catholi,,ue, ce qui const
"«•-t un privilège que les catlloliques \;'au'S;t

L-amendement de x\I. Mcisaao est rejeté.

L'article, tel quamen.lé, est adopté.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.
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Jeudi, le 2 avril 1896.

COMMISSION DE WINNIPEG.

M. MoCARTHY : Il serait utile de savoir quel
a été le sort de la commission envoyée ù Winnipeg.
J'ai lu dans les journaux que les commissaires
étaient en route pour revenir. Le secrétaire d'Etat
pourra peut-être noua dire quel a été le résultat des
négociations.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne peux faire

aucune communication à la Chambre sur ce sujet à
cette séance.

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
le liill (n'' 58) intitulé: "Acte réparateur (Mani-
toba)."

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois qu'il

serait utile d'examiner ces paragraplies séparé-

ment. Il est évident qu'il serait incommode de
discuter huit ou neuf paragraphes différents en
même temps, et ce ne serait pas de nature à nous
avancer.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez !

Ai'ticle 4, paragraphe (a),

(a) D'avoir soufl son contrôle et son administration les
écoles séparées, et de faire de temps à autre les règle-
ments qui seront jugés convenables pour leur gouverne
et discipline en général, et pour l'exécution des disposi-
tions du présent acte.

M. MILLS (Bothwell) : Je demanderai au leader

de la Chambre comment il fait accorder cette dis-

position avec l'article précédent. L'article précé-

dent confère au département de l'instruction le

droit d'établir des règlements, et c'est un bureau
distinct de celui-ci. Ce paragraphe paraît être

une copie jusqu'à un certain point de l'ancienne

disposition de l'Acte du Manitoba, (]uand le dépar-
tenient de l'instruction était composé d'un bureau
protestant et d'un bureau catholique. Ces deux
conseils réunis constituaient le département de
l'instruction. Chacun d'eux avait des fonctions
déterminées, et il y avait certaines fonctions qui
étaient exercées par les deux corps comme conseil

d'instruction. Par la présente disposition, il sem-
blerait que le département de l'instruction pour-
rait faire de temps à autre certains règlements, ce

qui, en vertu de la loi existante, en fait un corps
tout distinct. Je ne vois pas comment concilier

les dispositions d'un article avec celles de l'autre.

M. OUIMET : Il y avait la même contradiction
apparente, si contradiction il y a, dans la loi en
vigueur avant 1890. L'article 3 de l'ancienne loi

se lisait comme suit :

Il sera du devoir du conseil. ...

C'est-à-dire du conseil commun.
Il sera du devoir du conseil d'établir de temps à autre

les rùglemonts qu'il jugera à propos pour l'organisation
générale des écoles.

Et l'article suivant décrétait :

Le conseil se formera en deux sections, l'une composée
de membres protestants et l'autre, de membres catlio-
liqncs rornaiiis ; et il sera du devoir dfi oblique sGction
d'nvoir sous son contrôle et son administration les écoles
de lu section et de faire de temps à autre les règlements
qui seront jugés convenables pour leur gouverne et disci-
pline en général et pour l'exécution des dispositions du
présent acte.

..X. MILLS (Bothwell) : C'était deux sections
lu même corps qui pouvaient régler les choses
ntre elles, mais ici le département de l'instruction
af. lin or\fY\Q flicfîn^f

M
d
entre _..„.,, ...,^.o ,^^ .

est un corps distinct

M. OUIMET : Le conseil des écoles séparées
institué ici représente la section catholique de
l'ancien conseil commun, et le département île

l'instruction représente le conseil commun, et voilà

pourquoi l'on a conformé la loi actuelle à l'ancienne
loi, afin qu'on ne pilt pas objecter que nous avions
donné au conseil clés écoles séparées plus de pouvoir
que n'en avait la section catholique du conseil
commun, sous l'empire de l'ancienne loi.

M. MILLS (Bothwell) : Supposons que le projet
de loi actuel soit adopté tel qu'il est, quelles fonc-
tions aura à remplir le département de l'instruction
publique, et quelles fonctions le conseil d'instruc-
tion ?

M. OUIMET: Ces fonctions sont énumérées
dans l'article 4.

M. MILLS (Bothwell) : Pas du tout.

M. EDGAR : D'après ce que je puis voir, ce bill

est une copie servile du projet de bill préparé par
M. Evvart et soumis par lui au Conseil privé du
Canada, et l'on a commis une erreur des plus extra-

ordinaires, qui paraît avoir échappé à l'attention du
ministre des Travaux publics. Le département de
l'instruction publique mentionné dans l'article 3

n'existait pas sous l'empire de la loi scolaire de

1881. Il n y avait pas de département de l'instruc-

tion publique du tout, mais il y avait un bureau
consultatif (jui n'était pas un département de

l'instruction publique, ni un conseil d'instruction
des écoles séparées, tel que celui que nous voyons
ici. L'honorable ministre (M. Ouimet) a fait tout

à fait fausse route dans les explications (ju'il a don-

nées au comité. Cet article-ci a été copié dans le

projet de M. Ewart, et voilà comment on a été

induit en erreur.

M. OUIMET: Je n'ai pas cité le projet de M.

Ewart, mais la loi qui existait avant 1890.

M. EDGAR : Tv'honorable ministre ne trouvera
aucune mention du département de l'instruction

publique dans 1 article 3 de cette loi.

M. OUIMET : Non, mais j'y trouve mentionné
le conseil commun.

M. EDGAR : C'était tout autre chose. C'était

un bureau consultatif, mais ici nous reconnaissons
le département de l'instruction publique qui n'a

été créé qu'en 1890. Ce qu'il y a d'extraordinaiic

dans les dispositions de ce bill, c'est que dans

l'article 3 déjà adopté, on a reconnu le département
officiel de l'instruction publique, et déclaré que ce

département pourra de temps à autre établir les

règlements qu'il jugera à propos pour l'oi'ganisation

générale des écoles séparées. La Chambre supposait

que c'était une disposition très régulière, mais dans

l'article 4, que nous sommes à étudier, ou parle des

fonctions du conseil d'instruction qui, soit dit en

passant, n'est pas bien décrit dans cet article, car
j

je crois que le " conseil d'instruction des écoles

séparées " est le nom propre de ce conseil. ('(

conseil d'instruction est créé ici, et on lui donne i

juridiction concurrente avec le département île
|

l'instruction publique dans la province du .Mani-

toba, Ce département est autorisé à établir île
|

M. DALY :

de i'honorabh
pas de bureai
seil général d'i

protestants et

conseil général
dans l'acte de
mentionnée da
ce bill, savoir :

ments qu'il poi

uisation génér
outre, certaine
section catholit

à la section prc
ces attribution
l'article 4 du
l'honorable dép
acte, le conseil
conférons par
tiou de tout le
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de l'ancien cor
le département
pouvoirs que 1

Nous ne pouvic
tion que nous (

voirs que le ce
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séparées

; de soi

tement de l'inst;

M. DAVIES
ministre a mal i:
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EN COMITE GENERAL (3 A VRIL).

nt énuniérées

ve mentionné

temps à autre des règlements qu'il jugera à propos
poi>r 1 organisation générale des écoles séparées
.S.lenestamsi que vaut le paragrapie [a.) en

(loimant au conseil d'instruction, une simple créa
ture du présent acte, le droit de faire de tenips àautre les règlements qui seront jugés convenaCles
pour la gouverne et la discipline en général les.colcs «..parées et pour l'exécution des .fispositiôns
du prosent acte? Cela a été inséré dans le bil parerreur. Ç est la disposition qui existait quand il yavilit un bureau consultatif, et qu'il n'y avait LL
de département de l'instruction' publiq^uein
a abord donné au département de l'instruci onpubl^ue créé en 1890, le droit de faire des rèX
.nents; et maintenant, on propose, dans cet articlede donner le même droit au conseil d'instructi'm'
simplement parce que l'article est copié d'un act^qui conférait certaines attributions à l'ancien bureau
consultatif quand le département de l'instructionpub .que n'existait pas, et ouand le bureau consu
tatif existait et était la seule autorité sur les Zs-to„B SCO aires. Je dis que ce bill est une col ec-tiond articles réunis pèle môle, sans notion intelli-

pas de bureau consultatif, mais il y avait un co,

r tLTat't 'itT"'"°l'' ^°'"P°^'^ dLepriëntrtspiottstants et de représentants catholiques Leconseil général avait certaines attributions définis<ans l'acte de 1881, parmi lesquelles éta cëuementionnee dans le paragraphe 2 de l'article 3 lece bill, savoir
: de faire, 5e temps à autre, les rètlements qu'il pourrait juger convenables pour iS«.sation générale dans des écoles séparées Enoutre, certaines fonctions étaient attribuées' àsection catholique, et certaines fonctions attribuéea la section protestante d u conseil. Au nombre de

1 article 4 du bill. Cela peut paraître anormal à

M. DALY : Non.

munos. 2. De choisir les livre, /«tù'iL'''''
^«P>es com-

servirdans les i^coh's comm, n«^^'
°*'*'°«"e8 1"' devront

danHoe choix la part qTcônviW ï^.? •'°'" ^^ '''''«
Blobes anglais pour les toiles Sn if./ l'7®^'

'"^''«« "'
les éooes françaises marif-nt^''-"!?' ''/•'''"Çais pour
présentes ne s'éJendra Zs au ohc^lT^]^''

'''""'^« P»' '^
la religion ou à la morau'ce cho^'v 1?,''T"/ fJ"»"' "•'"' à
un art Ole subséquent du présent aot^%'

réglementé par
subdiviser, avec l'approbalfon du ?/«,;»„'?. °.'' changer et

se"nS.'' "'"' --"'''--nttola?alJÎirr7eTrr

ri iT ,,
'-'"'^ Pt^ui paraître anormal .à

1 honorable .léputé, mais sous l'empire de rànciénacte le conseil général avait le pouvoi, que iiôi,omferons par l'article .S, c'est-^Vdire l'oSan^stiou de tout le système. Après 1890, on imposa audépartement de l'instruction publique des"Sonde ancien conseil «l'instruction, et nous reSsle département de l'instruction publique des mêmespouvoirs que le conseil général avait autSsNous ne pouvions pas donner au conseil d' nstruct.oaque nous créons par le présent acte "s
p"

u

8 e\":t ^^rf '''"-'••."«"- exerçait a?anti»J(), c est-.Vdire l organisation générale des écoles.parées
;
de sorte que nous les donnons au dépar-tement de l'instruction publique.

^

M. I)AVIKS(I.P..E.): Je crois que l'honorable

. u'on n'a .?Va1- ^^J 'hS^^P^e '^««^ déclaration,
'

0" n a "1 le désir m l'intention de donner -nconseil d'instruction des écoles séparées au \lai

•ivantlsôV •!"" *^"»^"'t'^"t '-^ loi en vigueurvaut 1890, on voit (,ue l'organisation générale desles communes apparcenaft au conseil d'instrictioi
. L orgauisatu.n générale cr.mprendt tout-..f,les pouvoirs déterminés accordés a couse i

Jes écoles sépar,'.os. Quels étaient ces pouvoirs'

i teSn d' 'ir '^"'"f tt^"^' '' "°"« n^-'ons pas

P Sent il
ï'''"''"''^''^ ^'-'••'™^ «''1« <-'"'»pienaient les pouvoirs que nous nous proposons

L'honorable ministre verra nue le oo..s..il „^„<i

trOle et son administration la r.oInMn*"/* ^°"«.«'"' ««n-
section; elle fixe derrèile^fitri^i'''"®.'^'^^ ^«o'e« de la
des instituteurs, les classer et &H^'' """î; ''examen
d'enseigner, et retirer ces nfirmi.^L

''°'"""" <^«8 Pe^'s

Ïl s O "'f
"''

^^ ''^'^''"' «^^ <le mora e. Rien de

M. DAVIE,S(I.P..E.):J'ai cité le statut.

suk^tti u.^îc:?:h,'r;ït û^ "^^ r^ '^

Uubuc
;
je vais citer le Statut

' ^"* P"'" '^ ''"«^

3riî,reTg'éi"é?f?rt"p£4H?r
De prend?e des tneTres nof.r" v" '''' "'"''*«"' " ''"•

ses instituteurs. les clasiret \a,^^T'' «''"jenable de
d'enseigner, reconnaître es tïnZJ°,ZZ, des permis
retirer les certificats pour caSsé sSffi-antP "' '""®"" «'

sefvIrlTs'ïes'rol^rpV^SLT^1^'"^-.?"^ ^-™«'

religion et à la morâ" fe ?lmW J/-"'^^^
."^'""' '™' *'

vaSlniSJiïî,:S;««'ig,La disposition sui.

oeSen?^'1<;?,KtfiTt",' dSn^S?"' '•« «''°'^ des empla-

i-aSKt\nr=;i-riéK^a;«^
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tions poiir les adapter aux conditions que nous
voulons établir par la loi actuelle,

M. EDGAR: Il y a une chose au sujet de
laquelle nous devrions avoir des doutes sérieuxUn département de l'instruction publique a été éta-
bli comme département du gouvernement, au Mani-
toba par l'acte de 1890. Cela est reconnu dans l'ar-
ticle 3 que nous avons déjà adopté. Il est autorisé
à établir de temps à autre les règlements qu'il jugera
à propos pour l'organisation générale des écoles
séparées. C est le principal corps scolaire de la
province du Manitoba, et il est pleinement reconnu
tians 1 article 3 que nous avons adopté. En outre
du département de l'instruction publique, comment
les écoles sont-elles administrées aujourd'hui '

iilles le sont par un bureau consultatif établi par
le même acte de 1890 qui crée le département de
1 instruction publique

; et je ne crois pas qu'on
doive donner à ce conseil d'instruction que nous
créons ICI pour lui confier le contrôle des écoles de
la minorité, des attributions plus ainplestiue celles
conférées au bureau consultatif par l'acte de 1890
Maintenant que nous avons reconnu le bureau de
1 instruction publique comme nous le faisons dans
1 article 3, il serait très déraisonnable de donner au
pdtit conEeil créé ici pour la réglementation des
écoles séparées, des attributions incompatiblesavec
celles conférées au corps plus considérable.

M. DALY : Par le paragraphe 2 de l'article 3,nous donnons au département de l'instruction
publique les pouvoirs qu'exerçait tout le conseil
d instruction avant 1890. Par l'article 4, nous
attribuons au conseil d'instruction que nous établis-
sons par le présent acte, les pouvoirs que la section
catholique du conseil exerçait avant 1890.

rlnî!!'.^^^'^
' C'est mon opinion, et nous n'acnor-dons pas au conseil ,les pouvoirs plus étendus queceux qu'il exerçait avant 1890.

^

M. DAVIES (I.P.-E.)
: Vous n'avez pas l'inten-tion de restreindre ni de limiter ?

M. DALY: Non, sauf conformément aux res-trictions établies avant 1890.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous ne faites pas denouvelles restrictions ?
^

.1»^' P'^-^y •
,'^'°^^ ''•'^ ^"« nous avons le droitde restreindre les pouvoirs, mais non celui de le,augmenter. Nous accordons simplement par l'ar-

ticle 4 les pouvoirs que la section catholique duconseil d instruction exerçait en 1890, et nous nelui accordons pas de pouvoirs plus étendus. Ilfaut ui rendre les droits qu'il exerçait en vertu
(le Ja loi en vigueur avant 1890.

,v,J^; fPv^? =
Ppurquoi donnez vous au départe-ment de 1 instruction publique le pouvoir que vous

lui donnez par l'article 3 ?
i u»

M. DALY

M. WALLACE
: Le point soulevé par l'hono

rable députe d'Ontario-ouest est celui-ci • il y a
aujuurd hr.i un bureau consultatif chargé de l'exé-
cution de l'Acte des écoles publiques de 1890. Ce
bureau a certains pouvoirs qui sont considérés
amples; mais l'on se plaint que le bill actuel
accorde au conseil d'instruction qu'il établit et qui
ne représentera pas plus de dix pour cent des inté-
rêts, des maisons d'écoles et du nombre d'élèves
représentés par le bureau consultatif des pouvoirs
plus amples que ceux qu'exerce ce bureau Ou
lui accorde des pouvoirs qui, par l'acte de 1890
ne sont pas considérés nécessaires dans le cas dû
bureau consultatif, qui régit les neuf-dixièmes dos
écoles, et qui, par conséquent, ne devraient pas
être nécessaires pour ce conseil qui ne régit qu'un
dixième des écoles.

^\- ^,^V^ ' •^^ ""^ P"'8 comprendre dans la pré-
sente législation aucune des attributions que le
bureau consultatif exerce actuellement, mais nous
ilevons donner au conseil que nous établissons les
pouvoirs que la .section catholique du conseil d'ins-
truction exerçait avant 1890.

M. WALLACE: Le Conseil privé d'Angleterre
a déclare que cela n'était pas nécessaire du tout.

M. DALY : Assurément non, si cela avait été
tait par la législature du Manitoba. Il n'était pus
essentiel que la loi fût rétablie en son entier si la
légi.sl.atr.ro du Manitoba appliquait le remè.le

;mais le parlement fédéral doit légiférer exactement
dans I esprit de la loi existante avant 1890.

M. MILLS (Bothwell) : Non.

l';„«t..,.f J^0"8
donnons au département de

1 instruction publique le pouvoir ([u'avait le conseilde linstruccion avant 1890, parce que le départe-ment de l'instruction publique remplace le conseild instruction. Et par l'article 4, nous donnons lepouvoir qu exerçait la section catholique du conseil.

M. McNEILL
: Je désire attirer l'attention demon honorable ami sur une erreur dans laquelle il

est tombé par megarde. Il dit que le Lord Chan-
celier, en exprimant l'opinion du tribunal—le iiiee-
ment, comme on l'appelle ici-a parlé de ce que le

rn°nnI7tT"^ 1", ^^^^'^^ba devait faire sous ce
1 apport a 1 égard de cet

M. DALY
: La législature du Manitoba.

i)?; m''^-?^^^= J^*".
lî^gislature-le gouvernement

fT^».-. ir " *• ^ "'" ^ 'î""' »""» honorable ami
taisait allusion :

I! n'est certainement pas essentiel de rétablir les stahit«abrogés par l'acte de 1890, ni de remettre en vieSeurlP?dispositions mêmes de cef statuts.
vigueur les

L'lio""™We ministre répond <à cela que cetteremarque ne s adresse pas à cette Chambre, mais à
la législature du Manitoba. S'il veut bien remonter
quelques lignes plus haut, il trouvera ce qui suit:

»=î'!ïïî™j question au'on a soumise à Leurs SeigneuriP<.

ce tribunal-oi de prescrire les mesures précises ladonfpr

Puis vient ce que j'ai cité :
" Il n'est certaine-ment pas essentiel de rétablir les statuts, etc " Fn

isant ces paroles, et en consultant de nouveau
le jugement, 1 honorable ministre admettra, ie croisqu II s est trompé, car je ne crois pas qu'il soit
possible de trouver rien <Ie plus clair que ces paroles,
quant a ce qui doit se taire ici, et .juant à ce quidmt se faire au Manitoba. La vérité est que le
gouvernement va au delà de ce qu'il est en .«on
pouvoir de faire, môme en donnant l'interprétatiou
a pl.is large au texte du jugement. Pour moi, j'ai
toujours prétendu et je prétends encore que ces
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>z pas l'inten-

ent aux res-

iiiotMn avaient pas dans l'esprit des juges lo carac
t.re (1 une instruction ((uantà ce qui devait se faire
ai; ils exprimaient simplement l'opinion de la
cour sur la question de droit-

Sir CIIARLEH TUPPER : Si l'honorable député
veut me le permettre, je proposerai que le comité
levé .sa swinoe, rapporte progrès et demande
punm.ssion de siéger de nouveau. Il est iuste
iiiiiiiiit.

••

La proposition est adoptée, et le comité lève sa
séance et tait rapport de progrès.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la
séance .soit levée. '

Sir RICHARD ÇARTWRIGHÏ
: Si je suis bien

infoniu;, 1 hoiiorable ministre se propose de conti-
nuel' Irtude du biU dès l'ouverture de la séance de
saincili.

Sir CHARLES TUPPER : Oui ; et pour me
rendre aux vues des honorables députés de la
giuic le, et particulièrement de l'honorable député
.1 ()xf<,r.l-.sud (sir Richard Cartwright), j'espère oue
nous iic.us réunirons à 10 heures, prêts à faire une
bonne journée d'ouvrage.

M. DAA-IES (I P -E.) : Je -lemanderaiau minis-
tie intenniaire de la Justice, s'il pourrait laisser
avoir a (|uelques.uns des députés qui s'intéressent
aux

( etails du bill un exemplaire des Statuts du
Manitoba qui, si je suis bien informé, ont été im-
prunes sous forme de brochure.

M. McCARTHY
: Non seulement on a fait im-

pniiier les Statuts revisés, mais aussi la nouvelle loi
(lUi sera l)eaucoup discutée, et il est possible d.'
sen procurer des exemplaires. J'en ai un ici et ilm est tics utile. La loi dent parlait mon ho'nora-

loiTlk K) '^Pll'
'' 9»^"°.-°y««t (M. E,lgar), est la

loi (le J8!)0. Elle a été re visée et amendée.
M. DAVIES (I.P.-E.) : Cela facilitera beaucoup

la discussion. *^

M. l>ALy
: Je crois que l'honorable député de

yueeii (M Davies), et l'iionorable député de Sim-
eoe-n<,r,[ (M. McCarthy), parlent de clioses diffé-
rentes. L lionorable député de Queen, si j'ai bien
compris a parle des actes antérieures à 1890 S'il
est iwssiblB d'en avoir des exemplaires, je me les
piocnierai, et les passerai aux députés particulière-
ment intéressés surtout i\ ceux qui appartiennent
a la profession légale.

La [iroposition est adoptée, et la séance est levée
animait.

Samedi, le 4 avril l.soç.

Séance du matin.
ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre se forme de nouveau en comité pour

j

examiner le bill (n" 58) l'Acte réparateur (Man".

(En comité.)

Article I, paragraphe " a ".

I re,? 'l^S"^'^^^
CARTWRIGHT

: Comme je
e e, ente 1 t'iement .pii n'appartient pas à la profes-

sion ifgale on me pardonnera peut-être de de-
"lanuer quelques renseignements.

48

J aimerais comprendre de la part de l'honora-

la jCtr'""
''"' "f I^"* ^^ '''^•"^'« '« '"inistre de

cîai n • r"''"''"^ "!'"' ''""'"' «"'«ilier cetteclause avec le paragraphe 2 de l'article 3. .,„i ditque le département de l'instruction publique ourraen tout temps établir les règlements .M.'Th.gemà
propos, pour l'organisation générale dc!s éco es''" '^arees. Alors, par cette clause, autant que je peuxen juger, vous allez remettre à peu près tout entreles mains du département de l^S.Uication H n^fsemble ,,ue vous créez deux autorités distinctes etque vous ouvrez la porte k une quantité Sa'i.m'ble de contradictions et de procès. A premièrevue,

1 me semble mi'il est probable qut vm's eau!serez ICI un conflit formel d'autorité, ^e ne cornprends pas comment vous pouvez donner au dép.^-tement de l'instruction publique le pouvoir de fa re(les règlements pour l'organisation généra ee enmême temps, retirer tout ces pouvoirs Ou bien

&rir;:^blST-^""^ '- Céparteni'l^

,ci£i'^i^\.ïïi;rt£^ij'Stîffittii:
existait avant 1890, un département d'h structionpublique composé d'un certain nombre de protestantset.l uncertain nombre .le catholiques ron a ns

Se^àirr'"'!»'""''''
•^''^'^ revêtu 'del'autS

raie de. f«•'^"f
»t« pour l'organisation géné-

,hliJ
"?'*'' séparées. Le département fut

r mat/ et''"''
!''"°"^' ^^ «^'^""" ««^tholiq leromaine et la section protestante, et chacune deces sections était revêtue de certa ns pouv irs enie tre en vigueur les détails de l'organisation dessections respectives. Les pouvoirs donnés "ci audépartement de l'instruction publi.p.e sont identiques aux pouvoirs donnés au département gé'ié-rai de Imstruction publique avant 1890. Lesmots "organisation générale" signiiien l'oit!

nisatipn ,le toutes les écoles, et les pouvoirsspec.hques conféré, au département d^e '"nstruction publique créé par le présent acte sont lespouvoirs qui avaient été conférés à la section cathoque romaine .lu .lépartement avant 1890. Les

sur •eill..r^"""'''''?"
,S'^«"''^lc" comprennent lasur^elllance générale .le toutes les affaires se ratta-

<> ITsom'^l'ttr?'-'''
"' '1'"^^ '''' '•^'f'^'''- «l-^'fiÏ-

blT ... f ,, - 'î" 'Icpartement de l'instruc ionpuljli.jue forme par le présent acte. La rédaction
<lu paragraphe 2 de l'article 3 est i.lei thnie ï Kmlaction .le l'acte de 1888, .jui «lécréta ^ t

\^département établira en tout temps des règlementsjuil jugera à propos pour l'organisation génTraeces écoles communes." Par l'acte de 1890 ledépartement .le l'instruction publique étai i^'êtu.es pouvoirs généraux que possé.lait autre os ledépartement général de l'instruction publique et
10 re desir est .le «mférer au .iépartem'ent .le Hnstruction pub i.iue les mêmes pouvoirs que ceuxpossedespar

1 ancien .lépartement, comme elisemble
M. DAVIES (LP.-E.): J'ai .lemandé à Ihono-mbe monsieur jeu.li soir, s'il pourrait me .lonnerles statu s .lu Vlanitoba sous une forme utile. Jecrois qu'd a dit qu'il essaierait.

M. DALY
: J'ai donné instruction dp leg fur,,

imprimer, et j'espère qu'ils seront prêts lundi.

cette aff.îi.ïfp^n^^''
P°'"^ principal dans toutecette affaire semble reposer sur «leux mots trouvésdans le paragraphe 2 .le l'article 3, et.lans l'arUcïeque nous étudions maintenant. Le département
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de l'instruction publique, c'est-à-dire, je présume,
la auprênie auioTtté dans le Manitolui sur les

affaires d'éducation, a droit d'établir des règle-

ments pour l'organisation générale des écoles. En
adoptant le paragraphe 2 de l'article 3, nous avons
conféré à ce département l'organisation générale
des écoles séparées. Maintenant, nous proposons
de donner à un autre département une autorité

absolument différente, le droit de faire des règle-

ments pour l'administration générale des écoles

séparées. CVest une distinction très subtile, lorsque
vous venez au fonctionnement pratique de n'ini-

fiorte quelle institution, et je voudrais attirer

'attention des membres qui désirent faire de cette

mesure une loi qui pourra fonctionner, sur l'espèce

d'administration que nous désapprouvons dans ces

circonstances. Nous faisons surgir tout de suite un
conflit d'autorité qui tendra nécessairementàl'iiisuc-

cès absolu du système—du moins, des conflits

d'autorités et des désaccords internes (jui em-
pêchent les écoles séparées de jamais fonctionner
d'une manière efficace. Je voudrais attirer l'atten-

tion du comité sur un autre trait caractérisque.

Ce département de l'instruction publique est un
département du gouvernement du Manitoba, qui
est opposé à l'établissement de ces écoles séparées,

et le conseil de l'instruction publique est un corps
d'une nature toute diff'érente. La seule qualité

requise des membres de ce conseil, c'est qu'ils soient

membres de l'Eglise catholique romaine. Or, je

présume (juc les honorables députés qui appuient
ce bill désirent avoir un système d'écoles supé-

rieur à celui qui existait avant 1890
;
je présume

qu'ils veulent avoir un système efficace. Je ne
peux prétendre que les honorables membres de cette

Chambre, surtout ceux qui se sont joints à des
hommes de la province de Québec, comme l'ho-

norable M. Axasson et autres, qui ont déclaré publi-

Huement et ouvertement que le système d'éduca-

tion dans cette province n'était pas satisfaisant

—

je ne peux imaginer, dis-je, que ces honorables
députés désirentfaireadopterpourle Manitoba autre
chose qu'un système efficace d éducation. Comment
peuvent- ils attendre des résultats satisfaisants d'un
système placé sous le contrôle d'un pareil conseil

d'instruction publique, surtout, lorsque ce conseil

doit être sous le contrôle d'un département d'une
nature absolument différente ? Nous avons ces

extraordinaires propositions. En premier lieu,

nous avons le département de l'instruction publi-

que, qui est un département d'un gouvernement
opposé à tout système d'écoles séparées, en prin-

cipe et à cause de son expérience, alléguant que le

système qui était en vigueur avant 1890, et qu'on
nous demande virtuellement de rétablir, n'a pas
réussi—qu'il n'a pas répondu à son objet de donner
ur:« éducation séculière pratique qui rendît ceux
qui fréquentaient ces écoles en état de tenir leurs

places pi'.nni les autres sujets de Sa Majesté au
Manitoba.
Le conseil de l'instruction publique est un corps

qui est en réalité une partie de ce gouvernement et

qui est sous son contrôle. Du bureau consultatif,

quatre membres sont nommés par le gouvernement,
de sorte que virtuellement le gouvernement contrôle

ce conseil de l'éducation, soit que vous fassiez allu-

sion aux fonctions du bureau consultatif, ou du
département de l'instruction publique comme en-

semble. Vous proposez alors que le lieutenant-

gouverneur, avec l'avis de son exécutif, nomme le

conseil de l'éducation auquel ce bill pourvoit, les

seules qualités requises pour en être n-.enil)re»

étant de professer la religion catholique roînaiue.

M. FRÉMONT : Quelle est la qualité lecmise
pour être membre du bureau consultatif ?

M. O'BRIEN : Trois membres de ce conseil sont

choisies par des personnes entièrement indépen-
dantes du gouvernement.

M. FRÉMONT : L'honorable député a ii.sisW

sur le fait que la seule qualité requise d'un membre
du conseil de l'éducation était d'être un catholique
romain. Il n'y a aucune qualité requise pour être

membre du bureau consultatif. Le gouvernenieut
nomme une partie de ces membres et l'autre partie

est élue, mais il n'y a aucune qualité requise ni des

uns ni des autres.

M. O'BRIEN: C'est parfaitement vrai, ninlM il y
a cette distinction importante que le gouvernement
du Manitoba ne nommera au bureau consultatit
que des hommes qu'il saura devoir mettre en pra-

tique le système d'éducation auquel le gouverne-
ment est engagé.

M. FRÉMONT : Ne fera-t-il pas la même chose,

lorsqu'il nommera les membres du département de

l'instruction publique ?

M. O'BRIEN : En nommant les membres île ce

conseil, il nomme des gens pour contrôler un sys-

tème qu'il ne veut pas voir réussir, tandis que dau«

l'autre cas, il nomme des gens pour mettre en

vigueur un système (]u'il a lui-même établi, et (ju'il

désire vivement faire réussir.

M. POWELL : L'honorable monsieur ne voit-ii i

pas que l'article 3 est essentiellement lié à l'article

74? D'abord, il doit fournir les renseigneinentj
nécessaires pour accorder l'octroi provincial aus

écoles, et si le gouvernement du Manitoba ne

fournit pas les fonds pour faire appliquer la loi, il

est sans importance que les règlements soient faits.

Secondement, il doit déterminer le nombre des

écoles ou de divisions dans les écoles, afin quf k

gouvernement ait quelque garantie que les école!

ne seront pas encombrées, et les deniers provinoiaus
gaspillés. '

M. O'BRIEN : Quant à ce qui concerne le! I

deniers, c'est une question tout à fait différente,

sur laquelle j'attirerai l'attention du comité, lorsque

je discuterai un autre aspect du sujet. J'attire

l'attention sur le caractère du corps qui devrai

administrer ce système d'écoles séparées. Si lef

gouvernement du Manitoba le veat, et nous avoni

entendu porter tant l'accusations contre ce gou-

vernement, que nous pouvons presque admettre |

qu'il est mû par n'importe quelle espèce de motifs, il

peut empêcher le système des écoles séparées de I

réussir, en nommant pour les contrôler des personne!!
qui sont ignorantes, ou qui ne veulent pas les voiri

convenablement mettre en pratique, et vous aura

[

un système inefficace d'écoles, ou un système dontl

le contrôle sera remis entre les mains des autorité! I

ecclésiastiques, ce qui sera une simple répétition de I

ce qui est arrivé avant 1890. J'aimerais attirfrl

l'attention du comité aur un système d'écoles sépa-[

rées qui a produit des résultats satisfaisants, maiil

c était sous un sy.stèrne d'administration eutiére-j

ment différent de celui qu on propose au Manitoba-f
Nous ne trouvons pas dans l'Ontario que le coa-L

trôle des écoles séparées est remis à un conseil dontl

la qualité des membres est basée simplement surlej
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fait d'c'tre catholique romain, tuais ikhir trouvons
(jue le gouvernement de l'Ontario se rend lui-même
(le toute manière responsable de l'efficacitti do ces

I
écoles.

Tout ce mi'il permet, c'est qu'il y ait des cnmmis-
[

saires d écoles séparées dans les différentes localités,
hiftisie contrôle et l'administration des écoles est
entièrement entre les mainn ihi département de
l'éducation, qui est tout aussi responsable de l'effi-
cacité des écoles séparées que des écoles publiques
Puis, dans le conseil d'instruction qui W'gle les
iiffaire.s se rattachant aux écoles publiques du
Mftiutolm, les instituteurs ont une voix, mais dans
ce conseil d'instruction établi par ce bill, ils n'en

I ont pas. Duns l'Ontario, les instituteurs dés écoles
I séparées sont astreints aux mêmes examens et aux
mêmes qualités que ceux des écoles publiques et ces

I écoles, en ,e qui concerne l'instruction, sont vir-
tuellement antre les mains d'hommes qui sont édu-
cateurs de profession, dont toute la position dans
la vie <i(|)end de la bonne mise en pratique des
écoles et qui, par conséquent, possèdent toutes les

I (jualites pour rendre ces écoles efficaces. Lorscme
liions mettons cela en regard du système du Mani-
Itoba, estil possible d'attendre qu'on pourra arriver
liuu niemea résultats, dans un sens comme dans
II autre? L honorable monsieur n'a rien dit h. pro-
Ipos des dépenses. Or, dès cette même première
Iclause, paragraphe (a), voici un conseil d'instruction
I OUI aura sous son contrôle et son administration
Ides écoles séjwrées, et, qui aura le droit de faire
l(ie temps a autres les règlements qui seront jugés
Iconyenables pour leur gouverne et discipline en
général, et pour l'exécution des dispositions du nré-
I sent acte. ^

Comment est-il possible pour un conseil quelcon-
(|ue (le mettre en vigueur les dispositions d^un actecomme oelui-ci, lorsqu'on ne pourvoit pas à un seulsou pour faire face aux dépenses qu'entraînera une
telle proposition ? Ici, on nous demande d'établir un
lennsed d instruction, mais en même temps, nous
rendons son tra\ ail inefficace, en manquant de pour-
Jvoir même aux premiers pas de leur travail. Lorsque
|nous avons commencé à discuter ce bill, on a cité
Tine très eminent.e autorité sur l'éducation ; c'était
jrienmoinsquecelledesirWilliamDawson. Eh bien '

Ji. iDiaeur, nous avons l'autorité d'un homme
NU 011 peut citer à meilleur droit encore sur le suiet
àe léchication au Manitoba, un homme dont leNm est connu de tout le monde dans ce pays le
mncipal Grant. Au début de ses recherches sur les
fcoies sup.trees, le principal Grant montra qu'il n'é-
pai pas adversaire d'un tel système, s'il donnait des
P^Multats pratiques. Mais il a étudié ce bill, et il a^yprime son opinion sur ses différents traits carac-
»mstu,ues. Et le premier sujet sur lequel il attire
f^^~'' J^^'^^^yf^ment à ce bill qu'on nous de-

fcl"i , ^"lï"
V!^^^^r de force à une époque où,

C?".-'" '^,'^'*' "°"' n'"^'»"» aucune autorité
fon , ut,o„nelle pour le discuter, c'est qu'il ne
contient aucune disposition pour le mettre à effet
I >ous établissez un conseil, mais où se réunira-t-

turPa^'T^f
^""'•voyez pas au loyer d'un

pureau
. Va-t-il se reunir à un coin de rue? Ima

quomment, ils auront à nommer un surintendant.va-r-U donner ses services pour rien î ,1», demande

«"i^s'tèî.irS'''? ""^'''^r
'1'" '•^""«"^ - effiiSA st. lie

.1 écoles séparées, quelle est l'utilité de

T7'^Z ''"
f
""'ï*' P""'' ^'r'^ "" conseil los^iiSest prive des moyens de faire les premilres

ment î'n/f°"''
''"'"P'"' ""« '^''"''''- I^aturel ement, je ne fais pas un secret démon hostilité àcette mesure de toute manière

; mais ie suis narfa.tement justifiable, maintenant ,)uc noi's «"'Xsen ™mité sur ce bill, de deman.ler à ces messieursqui favorisent le bill, comment ils se proposert dele rendre efficace. Pourrait-on mont?erTne plusgrande objection à un bill quelcon.uie, ue^ deprouver qu'on ne pourvoit pas aux moyens de lefaire fonctionner ? Cela me semble jeter une ombrede soupçon sur la bonn. foi du gouvernement enprésentant une telle mesure. Assurément, rhonola .le monsieur qui a charge du bill ne peut passer
à la légère sur une objection aussi évidentVquenous avons à résoudre dés le début. Nous ne pouvous prendre u« s.ul article ou même un seuTparagraphe .ans nous trouver en face de cetteoScKAinsi, je ,l,s qa'il est du .levoir de ceux oudésirent rendre le bill efficace, de s'assurer Xministre quelle mesure il faudra
le rendre efficace

ceux
s'assurer

. ., — - prendre pourA quoi bon adopter un bill lors-

^.T.:^..^^ rappliquer? L'aLinistiSn neclause, paragraphe (a), ^oici un œLëu dTniiruc on ^X.Z,lTJZfT'\ Y"^'""";«*'''^"-
-

ç,u.^aura sous son contrôle et son administration 'Alnr^^r^'^^iS
tique aux prochaines élections, outre lesTénéficeaque pourront retirer ceux en fiveur desquels cettemesure est censée être adoptée. C'est tenir unepromesse à la lettre, mais la' rompre dL TesprUCela montre que le gouvernement n'est pas sinSe
tton T P^'f^^'^r ^^°\'' Vour donner à la popStion ce qu elle demande. Et en tant que ceuxou, ont accepté ce bill comme quelque close qddevra donner des résultats satisfaisants, comme iés ppose qu'ils l'acceptent, et lorsque nous tro.rvoiaque le seu avantage possible qu'i s en obtiendrontsera de relever les contribuables du paiement detaxes, nous devons arriver à la concludo ainsique quelques-uns d Votre eux l'ont dit j" crdsqu'ils l'ont accepté comme le premier pas"" vers dénouveaux avantages, en obtenant soitdecepar£
S-i '* î*" gouvernement du Manitoba, quelquechose de plus proportionné à ce qu'ils ont en vue

le£n?/r'^''^°'"
de régler cette question dan^le Manitoba ou dans la Confédération, ce bill estsimplement a base d'une nouvelle agitât on etmontre combien est futile la tentative dt gouverne•nent. Cela ustifie même ceux qui déafrent ?n«mesure réellement efficace, de s'op'^Ôser au présentbill comme à .jnelque chose de faux et d'insignS

encore (ie 1 agitation. Lorsque nous avons deuxautorités qui s^entre choquent l'une représentant legouvernement du Manitoba opposéaX^et^Wre
représentant une autorité qui nous devons le pré!sumer, voudra en retirer le plus possible coml^ende temps a'écoulera-t-il avant que kcônflît éda e°Combien s'écoulera- t-il de temps avant qSis élève des «luestions entre le département de l'édication et ce mnaBil Aa„ A„„^ il- ,

'^ ' ."".
î'nez ce, neuf hommes, chargés d^xërcer des catiV^n eTn ''""'^'T/"*!" '," ''''P'^''*«">ent de l'édu-
onctions publiques, se réunissan^t à un coLi de rue I "TltZ^'T^V^'J"''}'': 'iP^''^^' q"^ «« bill

jonctions publiques, se réunissant à un coin de rue

hai"'"?!*'"'^''^"""
'-''ambre ou bureau particulier '

i.^ie,k.i)ut Ils auront besoin de papeterie, mais
ï " ^ ?"^'' '^'«ent pour en acheter. Il leur fau-

t; ''! ','" "" P°"^ enregistrer leurs procédures,
|>Mis II u y a pas d'argent pour le payer. Subsé!

é8}

loin flp lea rf^r»1<>r f ctT- ^ " '- ' ± - -- —.*ic- rv.^^.Vs J'Titx suigir : UG Suite uue dès 1pdébut vous ayez à faire face non seulement à ladifficulté relative aux finances, mais à la certitudede procès. Le ministre de l'Intérieur essaie de

Heure'' IhW^n f 'T " T' '^ '^Si-^-t^oTlténeure. Eh bien
! cela ne fait pas disparaître la



730 ECOLES DU MANITOBA.

(lifflcultë. Mais aucun de w% argiVnu-tits bivst^a sur
ce <iui a •'tt' ftùt iiupiii'iwiint, iio peut surmonter let

dithoultt'H <|ii() co )>ill anU'Uu deviint nous. Il n'a
pan L'Hsayo do durnior.tor lu dithoulté rÛHultant du
oiintlit d autoi'iU'.

LeM tribunaux seront appeU'-s h, di'oidur jumiu'oii
s'étund le ])ouvoir d'orj^aniHation (jui est eontié au
département de l'éducuticm ; et ils seront de plus
appelés k ilire jus(|u'oi'i s'étendent ses pouvoirs de
réglementation (|ui sont conKées par ce paragruplie.
On ne peut eoneevoir un système plus ooniplet
pour la production d'endiarras, (''^ jjrocès, d'agita-
tion et Ile mécontentement pour tous les intéressés
que celui (jue ce bill établira. Il me senlble (jue

dans ces circonstances, le gouvernement agit non
seulement avec précipitation, non seulement sans
considération, mais il est coupable de (juel(|ue chose
de pire (|ue de négligence, de(|uel(iuc chose de pire
ciuo d'ignorance, de (|uelque chose de pire que d'in-

différence pour les résultats futurs ; parce qu'il sait

nudgré ses belles paroles sur les beautés de la paix,
fju'au lieu d'a^jporter la paix, il apporte la guerrt.
Je demanderai donc, M. le président, la sérieuse
considération du comité sur ce point en particulier :

le conflit d'autfirité entre les articles que nous avons
adoptés et ceux iiu'on news denuvnde nuiintenant
d'adopter. Quelque changement dans les mots, au
moins, quelque modification dans l'article, sont
nécessaires, si nous voulons concilier ces deux corps
qui s'entre-ohoquent.

Sir RICHARD CARTWRICiHT : Le ministre
de l'Intérieur n'a peut-être pas tout à fait saisi la

question que je lui ai posée ; et je dois dire que ses
explications ne me paraissent pas ré.souilre la ditii-

culté. Ici, vous donnez au département de l'instruc-

tion publique le pouvoir d'établir les règlements
qu'il jugera à propos, pour l'organisation générale
des écoles séparées. Eh bien ! dans l'artichî suivant,
vous ibinnez au conseil d'instructifin publicjue le

pouvoir d'axoir sous son contrôle et son adminis-
tration les écoles séparées, et de faire les règlements
qui seront jugés convenables pour leur gouverne et
discipline en général. Or, je ••.e prétends pas com-
prendre les subtiles distinctions techniciues de la

loi, mais je prétends comprendre, comme tout le

monde dans cette Chambre devrait la comprendre,
la lanj;iie anglaise tout autant que ceux ((ui

ont rédigé ce bill. Je crois que le condté devrait
exiger une explication beaucoup plus claire du pou-
voir que possède le département de l'éducation, de
faire des règlements pour l'organisation générale.
Si vous donnez au conseil de l'instruction publiiuie
le pouvoir de contrôler et administrer les écoles
séparées, et le pouvoir d'établir des règlements pour
leur gouverne et discipline en général, je ne vois
pas comment vous pouvez éviter un conflit avec le

département de l'instruction publique,

M. POWELL : Le premier (sst de constituer
l'école, et le second, de l'administrer après qu'elle a
été constituée.

Sir RICHARD CARTWRIOHT : Je ne crois

pas que ces mots comportent cette signification.

Il faut lire ces mots tels qu'ils sont. Ils donnent
un pouvoir étendu au département de l'instruction
publique. Que l'honorable monsieur dise, s'il le

veut, (juel })ouvoir reste au département de l'ins-

truction pul)lic|ue en vertu de l'article qu'il pourra
faire les règlements qu'il jugera à propos pour l'or-

ganisation générale. Après qu'on a donné au con-

i|ii«

iiii

: Supposons que rdilmi.

vo ])as la direction et l'or-

aeil de l'inatructlon publique le contrôle et l'ailmi

nistration des écoles séparées et lo |M)Uvoir A'v{«,.

blir des règlements pour leur gouverne et disci.

jjline, (juei pouvoir reste-t-il? J'aimeraiN
riionora))Ie monsieur dise (|Uel pouvoir restu
<lépartcnient de l'instruction publi(|ue.

M. l'OWELL: Voici ma réponse : Quel nomljw
d'élèves constitue une école, combien de divJNioiu
il y aura dans l'école : ce sont îles nuitières (nii «m.
cernent l'organisation et la constitution de l'éoole.

Puis, lors(|ue l'école est constituée, lo contrôle et

l'administration générale do cette écolo telle (nie 1

constituée, et les règlements qui n'-giront ct'tte

école qui a été constitiu-e par le départen^ent gpiif

rai: voilà les matières (|ui concernent le conseil

des écoles locales et tcnnbent sous l'article (luutic.

M. MILLS (Bothwell) :

nistration l-)c vie n'observe pas
ganisation générales, (pielle est la juridiction ?

M. POWELL: Alors, cela soulève un luitre

point, savoir : si on s'y est conformé, ou non. Je

crois (jue ces deux paragraphes l et 2 de l'artiile

3 se rapportent complètement îÏ l'article 74. Il

ne fait aucune difif-rence (|u'on s'y oonforaif. oi

non. Quant à la disposition des octrois provin

ciaux ((ui vont aux instituteurs, c'est l'ailaire iln

gouvernement du Manitoba, s'il doit donner l'ur

gent ; s'il n'en donne pas. alors il est tout iv fait

sans importance qu'on observe ou non les disiiosi.

tions de l'article 3.

Sir RICHARD CARTVVRIOHï : L'honoralèl
monsieur voiuira-t-il répéter, parce que je ne liul

pas tout k fait suivi, quels sont, à son opinion, h\
pouvoirs du conseil de l'instruction pour l'oigiuii

f
aation générale ? Il a dit qu'il croyait que le djl

partcment de l'instruction publique pourrait ti.wrl

le nombre des élèves
; je ne crois pas (iii'il le|

puisse ; je crois qu'on s'occupe de cela ailleurs.

M. FOSTER : C'est la division dos élèves en 1

classes, en divisions. S'ils ont un instituteni- poarl

cha(|ue division, cet instituteur à une part ilesder

niers du gouvernement. C'est une chose qui est 1

sous le contrôle de l'autorité provinciale.

M. BRODEUR : Si l'honorable monsieiu' a rai. l

son, je crois que cela mettra les écoles sépiurtsl

dans une très nuiuvaise position. Il maintient quel

les pouvoirs conférés dans l'article 3, pourvoient il

l'organisation des écoles séparées. Eh bien: si

j

l'orgauLsation des écoles séparées est laisKee entrel

les mains du gouvernement provincial, supposonij

(jue le gouvernement provincial n'agisse pus et nel

les organise pas, alors, il n'y aurait pas " '

séparées.

M. POWELL: Cela ne fait aucune ditléiencel

qu'il les organise, ou non. S'il ne les organise \)»i\

alors, les commissaires devront faire les iiieilleun|

arrangements qu'ils pourront.

M. BRODEUR : Je comprends que l'honoralikl

monsieur dit que les pouvoirs donnés par l'articlel

3 ont rapport à l'organisation des écoles, et iiuel«|

pouvoirs donnés par l'article 4 ont rapport à l'iitliii

nistration de ces écoles séparées, après qu'elles ontl

été formées. Alors, supposons que le gnnvoineii'.eBj

provincial n'organise pas les écoles, dans i(uelle|

position se trouveraient-elles ? Il n'y avait jms il'orl

ganisation, il n'y avait pas d'écoles séparées, Cell

article devrait être retranché, parce qu'il y aumill
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I cniiflit outre les deux pouvoiri. Le «Ii^partement
(!.• riiiHtniction pul)li(|iio imuimit fiiiro une orgiiiii-
(wtiim (|iiol<:oiiqiie, «t le conseil des (icoles gtS|mrë«8
poiiriiiit iiiiNsi Ha.h\[t (|u.!l(|iiea W-gleineiit» (|iii

seruii'iit en conflit nvec l'organisât ion fuite par le
(l.'(mitt liant. Je crois (jn'il vaudrait mieux retran-
cher 10 paragraphe de l'article .S. La définition

I

(|iie vient do donner l'honorable d<(putt' de West-

I

iiiori'liuid (\\. l'owell) fournit une raiHon l'i notre
prétention (|u'il serait dangereux d'adopter eu para-
graphe.

.\I. McCARTHV: Je crois (|u'il serait plus
snti«faiHiint, ai nous recevions de l'honorahle minis-
tre (|iii eut <:liargé de ce l)ill, des explications plus
éteiiiliies (|uc celles (|ue nous donne riiononilile dé
puté du Westmorehind (M. l'owell), (|ui est le seu
meiiiliie du comité <|ui ait essayé d'étahlir la diffé-
renie (|iii existe entre les règlements généraux et
les tvKluiiients pour l'organisation générale, et les
riKleiiieiits [lour la discipline générale. La décla-
riition de l'honorable député est (jiie le département
lie l'instruction publique aurait, en vertu du para-
jjraphe '1 de l'article 3 déjà adopté, le pouvoir d'in-

j

(lli|iier le nombre d'élèves qu'il faudrait jiour for-
mer une école. Je crois que subsé(|uemiiient, il a fait
cerumes restrictions k cela, toutefois, c'est ce (lu'il
a (lit en premier lieu.

M. POWELL
: Ce n'est pas ce que je voulais

I
(lire.

M. McCARTHY
: La partie subséquente du bill

I iii.h(iiic (|iiel pourra être le nondire des élèves.

M. POWELL : Le minimum.

M. M(€ARTHy: Je ne crois pas qu'il y ait
jamais danger qu'on atteigne le maximum. Mon
iKjiioiahle ami a dit ensuite,—et .je veux traiter

I cette ((iiestion comme mon honorable ami l'a fait
au pnmt de vue de l'argumentation- iiue cela s'uu-'

I
pli(|(mit aux écoles.

'

M. POWELL
: Entre autres choses.

,

,,^'-,^'''<'^R™'= Ces tout ce que Phonorable
<lepute a (ht. J'ai essayé de comprendre ce que
(;ii voulait (lire, si nous acceptons l'aiticle 4 (lue
nous etudwns maintenant. Supposons pour le
moment (|ue ça veuille dire l'assistance aux écoles
^u est-ç(jque c est que le département de Pinstruc-
lon jMi .li,|uu ? Il est bon que nous examinions ce

I laïc i| abord.

Le département de Pinstruction publii.ue est
un ilepartement du gouvernement de la province,
tel(,iielu dupartement des Terres de la Couronne,
et le (Cpartement des Travaux publics. Allons!
nous donner a ce département de l'Etat seulement
e p,,uv(,ir de dire combien il y aura de départe-

I ments dans une école? Qu'est-ce que c'est qu'un
ilcparteinent dans une école ? Ce n'est pas là une
expression de signification universelle. Ce .ai'il
nous taut éviter ici, c'est la possibilité de laisser

I .K topter deux articles contradictoires. L'article .3
aileja ete adopté. Nous n'avons plus le droit de le

I euser, ut sans le consentement unanime de la

ni' , "•''^'''iw
'^ ,''" 'J"'' ''« département de l'Etat

h'
"'.'

''*^*'-''^i'
''•«« nVloment., k-., règle

V,l"'V ^"^'"'" ^ P'^P"^ P"»'' l'organisation

Sm '{ ' '"'''•'' séparées. Il s'agit de concilier

m 1 r?''
•''', ''''•'''*'" subséquents du bill, et

I par des articles subséquents, on donne aux contri-

buables le droit d'établir des écoles, et un certain
nomliro do propriétaires peuvent se former en
arrondissement scolaire. Los uommissaireH recoi-
vent des pouvoirs tr.'-s étendus en vertu de l'article
J7, des pouvoirs quasi illimités, en ce qui regarde
la direction dus écoles.

Ceci étant admis, lo paragraphe •_> de l'article 3doit se rapporter aux pouvoirs conférés aux con-
iriDiiables et aux coinmissairas, et ce qui a été
spécialement et »[)écifi(iuemeiit délégué à ces diffé-
rents fonctionnaires est, pour ainsi dire, retiré duterme général, savoir : l'organisation générale des
écoles. Mous discutons maintenant le paragraphe
(H), qui stipule ,,u'il sera du devoir du conseil
<l instruction ayant sous son contrôle et son admi-
nistration les écoles séparées, de faire de temps àautre des règlements pour leur gouverne et d sci-
pline en générale.

Quelle est la différence entre l'organisation gêné-
ralii et la gouverne générale •/ Assurément (lue lemot organisation générale doit tout couvrir Sinous adoptons le paragraphe "a," nous adoptons
par 1(3 fait (les articles contradictoires. Le ministrede I Intérieur, qui est chargé de ce bill durant
1 absence du ministre de la Justice, justifie l'inser-
tion

( e ce paragraj.he, en disant qu'il se trouve
dans 1 ancienne loi. Ce n'est pas toujours là unehonne raison, jjarce que nous constatons (lu'on a
in.suru dans ce paragraphe des mots qui ne se trou-
vent pas dans '- statut du Manitoba, et je ne sache
pas (pi on ait omis des mots ipii s'y trouvent.
Dans le moment, nous sommes à élaborer une loi

qui devra être mise en vigueur dans une province oùU existe une grande divergence d'opinions sur ce
sujet, et ou cette loi recevra une interprétation
très rigoureuse.

Tant que les choses allèrent bien, il n'y eut pasde difticultes. Je ne puis voir ce que tout le bureau
avait a faire ou a jamais fait. J'aimerais savoir
de 1 lionorable ministre ce ipie le bureau général
(]Ui est maintenant remplacé par le conseil d'ins-
truction publiijue a fait, parce ([ue cela permettrait
aux membrus de cette Chambre de voir la distinc-
tionpratiijuequ'ily a entre les pouvoirs conférés
par 1 article '.i et ceux conférés par l'article 4

Dans l'ancionne loi, telle qu'amendée à venir
jus(]ua 18S4, le bureau avait le droit défaire de
temps a autre tels règlements qu'il jugeait à propos
pour

1 organisation générale des écoles primaires,
ii article ;> stipulait ((ue le bureau serait divisé
en deux sections: l'une composée des membres pro-
testants, et l'autre des membres catholiques du
bureau, et c'était le devoir de chaque section
d avoir leurs écoles sous leur contnMe et direction
hi nous savions ce ipie le bureau d'éducation a
réellement fait, à part de ce que firent les sections
protestantes et catholiques telles que constituées paj
1 article o, nous serions plus en état do comprendre
ce que veut dire l'article 3 du projet de loi actuel. .

Avant d aller plus loin, parce que c'est notre
devoir d essayer de rendre cette loi eflïcace, il
serait préférable ([ue le comité entendît ce que le
ministre de l'Intérieur peut avoir à dire sur ce
point.

M. DALY: Si je suis bien renseigné, ils n'ont
rien f.ait.

M. McCARTHY
: C'est ce que je pensais.

M. DALY
: On avait revêtu le bureau de ce

pouvoir qui devait servir de frein et de protection.
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et clans le cas de conflit entre les deux sections, le

bureau se trouvait saisi de la question et devait la

décider. Je crois que ce pouvoir ne fut jamais
exercé. Je ne puis trouver aucune trace d'action
prise par le bureau général en vertu de cet article,

et la seule raison de l'insertion de cet article, est

que M. Ewart, qui représente ici les droits de la

minorité, a dit que pour des raisons légales on
devait l'insérer, et qu'à tout événement, il n'y avait
pas de mal à l'insérer. Si dans la gouverne des
écoles, on essayait d'aller au delà de ce qui était

prescrit, cet article donnerait au département de
l'instruction publique l'occasion d'intervenir dans
la gouverne des écoles, et de mettre en force
les dispositions de ce bill. Je n'ai pas d'autres expli-
cations à ilonner. Je ne puis trouver un seul cas
où le bureau ait agi en vertu des pouvoirs conférés
par l'ancienne loi.

M. DAVIES (I.P.-E.).- J'ai posé une ques-
tion à l'honorable ministre, jeudi soir, et en la

posant, j'ai lu des extraits de l'interprétation donnée
par le juge Dubuc à l'ancienne loi. L'honorable
ministre a dit que l'extrait que je lisais n'était pas
strictement exact.

M. DALY : J'ai dit que c'était un résumé.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai compris (lue
vous disiez que l'extrait n'était pas exact. L'hono-
rable ministre lisait un extrait de l'ancienne loi

qui donnait au conseil d'instruction publique les

mêmes pouvoirs que lui confère l'article 3. Je
ne trouve pas cela dans les Débats. J'y trouve
cette partie de la déclaration de l'honorable minis-
tre, dans laquelle il parlait de donner aux catholi-
ques les pouvoirs que leur accorde l'article 4. J'ai
aussi compris que l'honorable ministre disait que
l'ancienne loi de 1881 donnait au bureau général
les pouvoirs que nous accordons par l'article 2 au
département de l'instruction publique.

M. DALY: Oui, j'ai lu cet article. Voici ce
qu'il dit :

Il sera du devoir du bureau de faire de temps ft autre
tels règlements qu'il jugera à propos pour l'organisation
générale des écoles primaires.

Vous trouverez cela dans l'acte de 1881, et les
mots sont les mêmes que ceux de l'acte.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je tenais seulement à
avoir des informations.

M. McCARTHY : Nous sommes redevables à
l'honorable ministre du renseignement que ce
paragraphe, en tant que cela regarde l'ancien sys-
tème, n'était pas su))posé être applicable. Il faut
toutefois nous rappeler que nous nous proposons
de revêtir, non pas un bureau d'instruction, non pas
une corporation constituée par le gouvernement,
et qui devait être divisée en deux sections ; mais
nous avons entrepris de revêtir le gouvernement
du Manitoba lui-même du pouvoir d'organiser le

système des écoles sépar 'es dans cette province.
Ceci étant admis, il est évident, si l'on considère

les différentes positions occupées par le gouverne-
ment et le bureau, ce dernier se divisant en deux
sections, que le pouvoir conféré par le paragraphe
2 sera exercé par le gouvernement. Les termes
généraux de co. hi11—autorisant le gouvernement
provincial à faire tout ce qu'il y a à faire, et tout
ce qui n'est pas indiqué par le bill—font qu'il est
bien possible que nous ne réussissions quà com-
mettre des bévues, et à susciter des diflicultés dans

le Manitoba, si nous accordons en même temps de
pouvoirs semblables à un autre corps.
Le gouvernement provincial pourra dire : nous

nous proposons d'organiser ces écoles ; nous nous
proposons de faire des règlements pour la gouverne
et la discipline de ces écoles ; et le bureau d'instruc-
tion publique pourra bien dire la même cliose

aussi
; les commissaires et les instituteurs se trou.

veront alors dans la position embarrassante de ne
pas savoir à quels règlements obéir. Il me semble
ijue nous ferions mieux de laisser de côté l'article
<*:. Nous avons donné au gouvernement provincial
le pouvoir de faire ces règlements, et nous devrions
le lui laisser.

Je suis d'autant plus persuadé que c'est la .neil-

leure ciiose à faire que, comme l'a clairement
démontré mon honorable ami de Muskoka (M.
O'Brien), il n'y a rien qui empêche que les écoles ne

soient des écoles séparées, même si le gouvernement
local avait ce contrôle général. Nous ne soinnies
pas obligés de suivre à la lettre le langage <les

anciens statuts, à moins que nous n'y soyons oliligés

par les termes de l'ordre réparateur. Les lords du
Conseil privé n'étaient certainement pas de cette

opinion. Ils disent dans leur jugement, qui a été

lu au comité, jeudi soir, par mon honorable ami de

Bruce-nord (M. McNeill) et qu'on me permettra de

lire encore, ils disent que le gouvernement fédé-

ral, qui était tenu d'émettre cet ordre réparateur
sur lequel repose notre juridiction, n'est pas tenu

de remettre en vigueur ou d'ordonner la mise en

vigueur de l'ancienne loi, ou la législation de l'an-

cien système ; mais que c'était son devoir do recon-

naître ce qui avait été fait par la province, et de

greffer sur ce système provincial, ce qui était néces-

saire, afin d'établir les écoles séparées que deman-
dait la minorité.
Nous savons, comme question de fait, qu'en pra-

tique, cela peut se faire, parce que dans ma pro-

vince, où il y a eu un système d'écoles séparées depuis

au delà de trente ans, et un fonctionnement ethcace

depuis trente ans, il n'y a pas de système doiiljle.

Il n'y a pas de bureau d'écoles séparées, ni de l)urca«

d'écoles publiques. Il n'y a qu'un seul .3orps diri-

geant qui contrôle les deux systèmes, et ladiffiTence
n'a lieu que dans les districts et les localités, et

non dans la formation des deux systèmes ; c'était là

évidemment l'idée de lord Herschell, quand il a dit:

L'autre question qu'on a soumise est colle de savoi r si le

gouverneur général en conseil a le pouvoir de liiiredei
déclarations ou do prendre les mesures réparatrices
demandées par les requêtes et pétitions, ou s'il a quelque
autre juridiction en la matière.

Que disent Leurs Seigneuries ?

Leurs Seigneuries ont décidé que le gouverneur en con-
seil avait juridiction, et que l'appel était bien fondé.

Elles ne prétendent pas donner d'ordresau gouver
neur en conseil. Elles n'avaient pas juriilictimi

pourle faire, et encore moins pour donner des ordres

à ce parlement.
Voici ce que disent Leurs Seigneuries ;

La procédure à, suivre doit être déterminée par les

autorités auxquelles elle est déférée par les lois.

C'est-à-dire, le ^'ouverneur général en conseil;

ce dernier devait hxer la procé<lure à suivre. Le

jugement ajoute certains mots d'une grande valeur,

auxquels la citation (jui suit fait allusion à titre li Mi-

formation seulement, et non pas comme devant lier,

ni le gouverneur général, ni cette Chamt)re ;

Leur caractère général est suffisamment défini parle
paragraphe 3 do l'article 22 de l'Acte du Manitoba.
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Quand nous étudions cet article, nous en consta-
tons lii caractère général

; quels sont les mots de
cet article ? Je ne me rappelle pas exactement les

exp" ions, mais l'idée est celle-ci : Que le gouver-
ne i- conseil, sur un appel, pourra considérer
ra),i ' faire tel ordre en conséquence, et se rap-
portant au grief, (ju'il jugera ;\ propos de faire. Lord
Herscliell a ajouté ceoi, et c'est très important :

Il n'est certainement pas essentiel de rétablir les lois
abrogi^i's par l'acte de 1890.

Je ileiiiande à l'honorable ministre pourquoi
il copie servilement les dispositions précises de
l'ancienne loi ; simplement parce ([ue ce sont les dis-
positif)n8 précises, lorsque le tribunal le plus auguste
nous (lit (ju'il n'est pas nécessaire de le faire. Assu-
rément (jue c'est assez clair.

Nous ne faisons pas seulement cela, mais nous
encourons le risque sérieux que personne, qu'il soit

j
pour ou contre ce bill, ne désire nous voir encourir :

celui (le semer la discorde en essayant de faire
adopter cet article qu'aucun député ne comprend,
parce qu'aucun d 'entre nous n'est en état d'expliquer
en quoi cet article diffère de l'article précédent que
nous venons d'adopter, et qu'il faudra nécessaire-
ment faire décider ce point par une cour de justice.
Mou lionorable ami d'Oxford-sud (sir Richard

Cartwright) a déclaré qu'il n'entendait pas discuter
cet article au point de vue légal ; il tenait toutefois
à remarquer qu'il comprenait l'anglais,—et nul ne
saurait lui contester cet attribut—mais qu'il ne
comprenait pas le sens de cet article.

Ainès tout ce que les tribunaux ont à faire
lorsrpi'il s'agit d'interpréter le sens d'un statut,
c'est (le l'interpréter selon le sens ordinaire des
mots, et si la disposition de la loi est évidente, on
n'a pas besoin de recourir aux tribunaux. C'est
(juand nous adoptons négligemment deux articles
contiiidictoires, et sur l'interprétation desquels on
ne peut trouver deux personnes qui s'accordent,
qu'il faut recourir ;\ un tribunal qui établit avec
autorité la véritable signification des mots. Les
juges d'une cour de justice ne font, après tout,
(piessayer de donner une signification à une dispo-
sition (le la loi si mal définie et si mal élaborée—et
dont nous assumons la responsabilité dans cette
Chambre lorsque nous l'adoptons—que le peuple
ne saurait la comprendre. Le lord chancelier con-
tinue connne suit :

Au contraire, que fit-on ? Nous avons ici un pro-
jet de loi de quarante pages, établissant un système
double, au lieu de greffer sur l'ancien système ce qui
était nécessaire, afin de redresser les griefs de la
minorité. Je crois qu'il serait préférable que le gou-
vernement laissât de côté l'article 4, le supprimant
complètement, parce qu'on pourvoit dans le para-
graphe 2 de l'article 3 k ce qui est contenu dans cet
article. Si le gouvernement consent, je crois que je
pourrais suggérer à la place de cet article, quelque
chose qui rendrait le bill plus efficace qu'il ne l'est
a présent

; ce que non seulement nous devons tous
désirer, mais ce qui est de notre devoir de faire.
Si je voulais seulement rendre inutile ce que noua
faisons dans le moment, je laisserais adopter le bill
tel qu'il est. Si je voulais que ce bill restât dans
1 état oi'i il est maintenant, il serait impossible d'en
retirer aucun profit, je demeurerais silencieux

;

mais conmie c'est mon désir, si cette mesure passe
al état de loi, de la rendre aussi effective que pos-
sible, j'attire l'attention de la Chambre sur le fait
que nous nous proposons d'adopter un article qui
est contradictoire à celui que nous avons déjà adopté
savoir : le paragraphe 2 de l'article 3.

j„ 1 oS '^.'P'i''-
•"struotion publique contenu dans les actes

do isw) satisfait aux désirs et aux besoins de la arande
imijonté des habitants de la province. Toute cause légi-

coui" lémenr
"'^ disparaîtrait, si ce système avait pour

Quel langage circonspect et prudent ; laissez
lacté (je IHflO tel qu'il est ; mais ajoutez-y comme
on a fait dans la législation de la province de l'Onta-
rio es dispositions nécessaires i\ l'établissement des
écoles séparées ; en un mot, contentez-vous de
modiher la loi générale. Il ajoute :

.^..pourcoraplémont desdispositions propres i\ faire oes«er
es Knels sur lo.,|Ucls est fondé l'appel, et s'il était modifiede façon à donner effet il ces dispositions.

"»""'">-

1)(.' sorte que si le gouvernement était réellement
(Içsiicitx de redresser les griefs de la minorité du
Manitolia, ce ((u'il aurait dû faire, c'était d'indiquer
(ans

1 arrêté réparateur ce (|u'il était nécessaire
uaioiitcr ;V la loi générale des écoles, et ju.s(iii'à tiuel
point cette loi générale des écoles devait être
luneiKlfe, afin de donner effet à ces dispositions
suppleiiieutaires.

M. MILLS (Bothwell): Il me semble que ce bill
a été préparé^ sur une interprétation erronée de la
loi

; et jusqu'à i |ue nous ayons une connaissance
exacte de la loi tulle qu'interprétée par le comité
judiciaire du Conseil privé, et en rapport avec les
déductions légales qui s'accordent avec cette inter-
prétation, nous ne réussirons certainement pas à
élaborer une loi efficace.

J'ai attiré, l'autre jour, l'attention de la Chambre
sur le fait que des questions de procédure ou des
questions d'administration ne pouvaient pas être
considérées comme des droits ou des privilèges du
domaine de la minorité, quoiqu'il fût possible des
les inclure dans un bill, afin de donner effet aux
droits et privilèges de la minorité.
Ce bill, toutefois, adopte la théorie que tout ce

qui faisait partie des lois qui étaient en vigueur au
Manitoba, se rapportant, soit à des questions de
proct^dure, soit à des questions d'administration,
devait être inclus dans les droits de la minorité.
Cette théorie est fan sseet je désire expliquer surtout
pour le bénéfice des occupants des banquettes du
trésor, mes vues sur le sujet.

Si nous examinons l'Acte de l'Amérique Britan-
nique (lu Nord—et j'en parle, parce que cet acte
nous aide à interpréter l'Acte du Manitoba—nous
trouvons un paragraphe dans l'article sur l'éducation
(|ui ne se trouve pas dans l'Acte du Manitoba,
mais qui peut nous aider à établir quels droits et
privilèges sont créés par l'Acte ilu Manitoba. Le
paragraphe 2 se lit comme suit :

Tous les pouvoirs, privil(^ges et devoirs conférés et im-
pos(;s par la loi dans le Haut-Canada, lors de l'Union,
aux (écoles séparées, et aux syndics d'écoles des sujets
catholiques romains do Sa Majesté, seront et sont par le
pr(isent étendus aux écoles dissidentes des sujets protes-
tants (ît catholiques romains de la Reine dans la province
do Québec.

On verra par là tjue l'intention de la loi était
d'étalilir des droits en ce (|ui regarde les écoles sépa-
rées, et les syndics de ces écoles. Il est vrai que
lorsque cette loi fut adoptro, il y avait dans la pro-
vince de l'Ontario un conseil d'instruction publique
et un surintendant des écoles. Cet acte n'imposait
pas au gouvernement et à la législature de la pro-
vince de Québec l'obligation de copier les points
spéciaux du système de la province de l'Ontario.
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La minorité de la piovince de Québec, quelle fût
catholi(juc ou protestante, ne pouvcait se plaindre
si la législature lui donnait les mêmes droits en
vertu de la loi adoptée subséquemn.ent, parce que
cette loi ne créait pas un conseil d'instruction
publique, et ne nommait pas un surintendant des
écoles. On changea plus tard dans l'Ontario le

système d'administracion. Un ministre respon-
sable, le ministre de l'éducation, fut nommé. Per-
sonne dans la province de l'Ontario n'a jamais
soutenu (jue les droits ou les privilèges de la mino-
rité avaient été lésés, parce que le système de l'édu-
cation est un peu dittérent de ce qu'il était autre-
fois.

L'article (jui dit (jue les droits dont jouit la mino-
rité dans l'Ontario seront étendus à la minorité de la

province de Québec fait seulement allusion aux
écoles séparées et aux syndics de ces écoles. Ce
sont des droits et des privilèges, en ce qui regarde
l'éducation. Ce sont des droits et des privilèges
embrassant, non tout le sujet de l'éducation, mais
les traits qui distinguer.! les écoles séparées, connue
écoles jnibliques, des écoles primaires ordinaires.

Maintenant, lors(jue vous établissez une éc<de
séparée, vous ne l'enk vez pas à la juridiction puldi-
que et à l'inspection publique ; c'est là un point
important ((u'il ne faut pas perdre de vue. Vous
voulez (pie cette école reçoive de l'aide du public

;

c'est pourquoi !e public a le droit de savoir si cette
institution est compétente à remplir les devoirs
que l'Etat orojt qu'il est nécessaire qu'elle remplisse
dans l'intérêt public. L'Etat, pour ses pro])res fins,

et non pas comme droit et privilège, étaldit un
bureau d'examinateurs, fixe ses attiibutions et
nomme aussi des inspecteurs, non pas pour la pro-
tection d'aucun droit ou privilège de la minorité,
mais dans l'intérêt de l'Etat lui-même, ("est là

une partie du gouvernement constitutionnel à
laquelle la minorité n'a rie.i à voir comme privilège
ou droit, et c'est là un point important que nous ne
devons pas perdre de vue.

Dans ce projet de loi, vous avez d'après l'article 3
et aussi d'ajjrès le paragraphe 2, la déclaration (jue
le département de l'Instruction publique pourra
faire de temps à autre, comme il le jugera à projjos,
tels règlements pour l'organùsation générale des
écoles séparées. Je n'objecte pas à cela. Ils ont
ce pouvoir et vous ne sauriez le leur enlever ; mais
s'ils refusent de l'exercer, s'ils refusent de consi-
dérer les écoles séparées, vous pouvez étal)lii' dans
le cas où cela pourrait arriver, un liureau chargé
de surveiller ces écoles et ('e faire exandner les ins-

tituteurs qui ne pourraient obtenir des certificats
de l'institution pi-ovinciale.

'\''otre pouvoir n'est qu'un accessoire nécessaire, et
la nécessité doit exister avant que vous puissiez
exercer ce pouvoir. Si l'occasion ne se présente
pas, vous ne sauriez établir un bureau et lui donne
aucune juridiction.

Vous proposez par ce biîl d'établir un Ijureau, non
pas comme Imreau alternatif au Ijureau de l'éduca
tion, nuiis comme bureau supplémentaire

;
je dis ([ue

vous ne sauriez ('tablir un tel l)ureau. Vous dites
(jue ce bureau sera cliargé de la gouverne générale
et de la discipline des écoles, et aussi de la mise en
vigueur des dispositions de la loi à cet égard. Sup-
pf.a.'z pniir un instant ijue la législature locale
décide (lu'il y au?-a un surintendant <le l'éducation,
et <iue tous ces pouvoirs lui seront conférés ou à un
conseil qui l'assistera, sur (pielle tliéorie vous l)ase-

riezvous pour mettre cette loi en vigueur? Pouvez-

vous adopter une loi qu'il serait possible de mettre

j

en vigueur ? Autant que je puis voir, vous n'avez

j

pas ce droit.

j

II est vrai que d'ordinaire, lors()ue le pouvoir est

spécifiquement donné de légiférer sur une (lucstion,

il y a aussi le pouvoir de rendre cette législation

efficace ; mais le (, voir (|ui nous est attribué sur ce

sujet est le pouvoir de réparer ou de redresser les

torts causés par la législature locale, et vous ne
sauriez exercer ce pouvoir (ne fût-ce que dans la

moindre) au delà de la nécessité qui se présente.
Vous allez au delà de cette nécessité.

Il me semlde que la première chose que nous
devons considérer, c'est que les fonctions adminis-
tratives appartiennent exclusivement à la législa-

ture provinciale. Comment remplira-t-elle ces

fonctions, quel rouage emploiera-t-elle ? A tout
cela vous n'avez rien à voir. Tous ces points là

doivent être laissés à sa discrétion ; mais dans le

cas oti le gouvernement du Manitoba refuserait

d'exercer ce pouvoir, vous pouvez insérer dans votre
l)ill une dis])osition qui ne viendrait en force que
dans le cas où le gouvernement provincial refuserait

complètement d'agir.

Il me semble que nous agissons dans la supposi-
tion que tous les pouvoirs que possédait toute

corporation ou corps attaché à radministration de

I

la loi des écoles antérieurement à 1890, doivent être

considérés comme des droits et des privilèges. Tel

I

n'est pas le cas. Vous ne pouvez pas exercer de

j

semblables pouvoirs administratifs, à moins «uni
n'y ait un refus ab.solu de la part de la province

j

même de l'exercer de son chef, et suivant sa discré-

tion souveraine.

i

-M. DALY : Je n'ai pas eu l'occasion de réplicjuer

à l'honorable député de Simcoe-nord, avant (lue

l'honorable député de lîothwell (M. Mills) se fiit

levé, et je vais tâcher de répondre à la position

qu'il a prise. Je comprends qu'il a répété son argu-

ment de l'autre jour, (pie, par ce bill, nous tentons
de h'giférer dans des matières d'administration, les-

î

quelles forment exclusivement partie des attiilju-

;
tions de la législature locale, et que ces matiiTes
sont étrangères aux droits ou privilèges enlevt's i\ la

minorité par l'acte de 18!)(). Si l'iionorable député

I

admet (pie dans les circonstances actuelles, nous
!;:vons le droit de passer des lois relativetneiit à

l'éducation, il doit admettre (pie nous avons le droit

;

de le faire etlicacement, et s'il nous faut, pour cela,

empiéter -sur les pcnivoirs de la législature locale,

nous avons parfaitement le droit de le faire. Nous

I

avons le droit de légiférer dans les matières de

I
faillite, de l)anque et de commerce, et nous avons

\

passé en cette (chambre des actes concernant la

faillite (jui ont empiété sur les permis et les droits

des législatures locales.

M. MILLS (Bothwell) ; Non.

M. DALY : Oui.

M. MILLS (Bothwell) ; Dans cette cause de

faillite, le Conseil privé a décidé (juc la prociduie
faisait nécessairement partie de la loi, et que, cou-

sëquemment, nous avions juridiction.

M. DALY : Est-ce (pie ceci ne constitue pas une

matière de procédure ?

M. MILLS (Bothwell) : Nullement.

cette province. î
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M. l'ALY : C'c^it alisolument une matière fie

prociilme, En vertu de la loi telle ((u'elle existait
avant IS!)(t, ha minorité oatlioli<nie romaine jouissait
(les iliiiits (|ue lui donne ce l)ill, à titre de section
(lu liinx'au de IVducation. Depuis, elle a été privée
(Wes droits et privilèges. Or, nous devons légi-
iiJar (le nianière à lui permettre de conduire ses
twlfs tomme elle le faisait avant 1890. Il me
sernblo il(.iic ([ue, d'après la décision judiciaire ren-
due dans la cause de Cushing et Dupuis, et aussi
d'après celle rendue dans la cause de Tennant et lo

baMijuc Union, il n'y a pas de doute (]ue si nous
avims (^n ce parlement le ])ouvoir de légiférer en
matière d'éducation, nous devons le faire efficace-
ment, même s'il nous faut, pour cela, empiéter sur
les droits du gouvernement local.

J'ai iV'pondu avec succès à l'autre proposition de
riionoiablp député, je pense, l'autre jour. J'ai
daiieniunt démontré (ju'en donnant au trouverne-
ment local le pouvoir de nommer un bureau d'édu-
catimi. nous rétablissions simplement les droits et
privilèges dont la minorité avait été privée, savoir :

l'entretien, l'administration et la direction des
écoles.

Quant à la position prise par l'honorable député
deSinicoe, relativement à ce (jue Leurs Seigneuries
avaient en vue dans leur jugement, je citerai de ce
jugement l'extrait que voici :

L'autre question qu'on a soumise à Leurs Seigneuries
est celle de savoir si le gouverneur g(:>néral en conseil a
le pouvoir de faire les déohirations ou de prendre les
mesures n^paratricea demandées par les reiruêtes et péti-
tions, ou 8 il a quelque autre juridiction en la matière.
Leurs Scjigneurics ont décide que le gouverneur généralM conseil possède cette juridiction et que l'appel est

bien londé. Quant au mode à suivre, c'est affaire aux
autorités a qui la chose est confiée par le statut.

Or, "1 autorité," savoir: le gouverneur général
en conseil, a déterminé cehi après l'audition de
l'appel. Le gouverneur général en conseil a passé
l'arrêté réparateur, lecpiel fut transmis au lieute-
nant-gouverneur du Manitoba, (jui l'a lui-même
transmis au gouvernement et à la législature de
cette province. Xous avons la réponse du gouver-
iienicnt du Manitoba, nous avons son refus de se
conformer aux ternies de l'an été réi)arateur. Nous
avons son refus de se conformer à ce que nous
avons arrêté être le mode con\ enable.

Puis, le jugement du Conseil privé continue

que ]e trouve à cette partie du jugement, c'est que
Leurs Seigneuries considéraient que s'il n'était pas
e.ssentiel de rétablir les lois abrogées par l'Acte de
J«90, il ne serait pas nécessaire de révoquer l'Acte
de 1890.

'

Nous ne voulons pas ici révoquer l'acte de 1890,
mais, afin de légiférer efficacement, nous devons
baser notre législation sur les principes de ce bill,
attendu (ju'il nous faut pourvoir à toute l'organisa-
tion d un système d'écoles séparées pour la mino-
rité catholique romaine. Le gouvernement local a
présentement un système d'écoles organisé. S'il
incorporait dans sa loi actuelle des articles réta-
blissant les droits dont les catholiques romains ont
ete priv('s, c'est chose qu'il pourrait faire efficace-
ment. Mais nous devons commencer par le com-
ineiicement, et créer un bureau d'éducation, et,
après 1 avoir créé, nous devons lui donner certains
pouvoirs pour l'administration et la directicm de
ces écoles. Il me semble (pie ce que Leurs Seigneu-
ries ont voulu dire, c'est qu'il n'est pas essentiel
(pie le gouvernement local rétablisse les lois anté-
rieures à 1890, sinon, qu'il serait nécessaire qu'il
remit en vigueur les dispositions mêmes de ces lois.
Mais je C(jnsidère que—comme le parlement doit
légiférer dans cette matière, cela est nécessaire,
noii seulement afin d'exécuter le jugement de Leurs
Seigneuries, mais aussi afin d'exécuter l'arrêté répa-
rateur du gouvernement—nous devons légiférer sur
les jinncipes de ce bill. L'arrêté réparateur se ter-
mine comme suit :

cJi' .^'''ix
^^°" excellence le gouverneur général en eon-

ll\ît '/u°
'"7 "'

.'Y''"'*"'.^"
""«'•e, et il est par les pré-sentes dijçlaré ou il parait n(icessaire que le .systèmea instriietion publique contenu dans les deux statuts sus-mentionnés de 1890, reçoive un compl(''ment par un ou

plusieurs actes picvinciaux qui restitue.it h U minorité
catholique romiune les droits et privilèges dont elle a été

^^V/»MlT^'^^VmY^^'}'^
ci-dessus, et qui modifient les

(lits_^actes de iSilO dans la mesure nécessaire, mais non au
aelîX, pour (lonner effet aux dispositions n'-tablissant les
droits et pnviCges énoncés dans les paragraphes (n), (4)
et (0) susmentionnés.

s fu o wi, \u,

Un appartient pas à ce tribunal-ci de prescrire les
mesures précises à adopter. Le caractère général de ces
meMir('s (!st assez clairement indiqué par le ;^e paragraphe
(le l'article 21.' de l'Acte du Manitoba.

r.igrapne

Kn vertu des dispositions de ce troisième para-
graplie, nous avons procédé et nous avons adopté
ce ijue nous considéron.s être le mode convenable

\ lent ensuite le point le plus fort de l'argumen-
tation de l'iionorable député. Il cite la partie du
jugeineiit du Cniseil privé d'Angleterre, déclarant

,

jliiil iiest certainement pas essentiel de rétablir
[

les lois ubrog('.es par l'Acte de 18!(0, ni de remettre
eu vigueur les dispositions mêmes de ces lois. Je
partage lavis de l'honorable (h'puté, ipi'il en serait
ainsi, SI le gouvernement loi^'al du .Manitoba h'gifé-
lait en la matière. Mais la législature locale a re-
iiise (le 2 faire, et je pense (pie l'intention de Leurs
seigneuries était (|ue, aiissitêit ,-,} iuirement siquifiiS
'' i-;gisi|Uure h'giférerait de manière à rétabbr les
'l':"its (h. la minorité. Celle-ci pouvait le faire
les facilement, elle pouvait, je iieiise, par une
«gislation d,M)uatre ou ciiuj articles, faire dispa-
laitie les griefs de la minorité. La significati(m

Ensuite, dans la note préliminaire de l'arrêté
réparateur, le gouvernement a signalé à la législa-
ture 1 ~ mots mêmes cités jiar mon honorable
ami, h député de Simcoe-nord (M. McCarthy),
et 1 011^ espérait que, ccuiformi'ment à ce (pie" le
Lord (^iiaiicelier a exposé dans son jugement, la
législature locale ferait disparaître les griefs ; et si
celle-ci eut h'giféiV-, il ne lui aurait pas été néces-
saire de rétablir les lois antérieures à 1890. Mais
elle a refusé de le faire. Vu ce refus, nous coiisi-
deiTOis que cette Chambre est revêtu du pouvoir de
légiférer. Eh bien ! qu'avons-nous à faire ? Nous
avons à rétablir les droits dont la minorité a été
privée. Quels étaient ces droits ?

Le droit de (construire, entretenir, garnir de mobilier.

f!'J-^,!'
/""""Te et soutenir des écoles catholiques

Nous tâchons, par l'article que nous discutons,
de rétablir les droits dont on se jilainl d'avoir été
privé, et dont le Conseil privé dit (ju'on a été privé.
Et à cette fin, nous légiférons aussi exactement
(|Ue possible dans le sens des lois qui furent
abrogées.

J'admets qu'il semble y avoir une anomalie
entre le paragraphe 2 de l'article .S et l'article 4.
La matière est d'importiiiice si sérieuse, (|u'il me
semble (pie le gouvernement devra considérer s'il
persistera à demander (jiie ce [laragrajihe 2 de
1 article 3 fasse partie du bill. Voilà un point que
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j'aimerais k examiner quelque peu ; et si vous en
cessez la discussion maintenant, je verrai à ce qu'on
ait l'occasion de le discuter avant l'adoption en
troisième délibération.

J'aimerais que le comité passât h la considération
de l'article 4. L'honorable député dit qu'il espère
que le gouvernement consentira à biffer l'article 4.

Nous ne pouvons, pour aucune considération, y
consentir, parce qu'alors, nous porterions atteinte
au principe fondamental du bill. Pour l'article

premier déjà adopté, nous avons établi un bureau,
et maintenant nous nous proposons de donner k ce
bureau les mêmes pouvoirs quç possédait la section
catholique romaine du bureau scolaire d'avant
1890.

M. McNEILL : Je suis étonné d'entendre les

remarques de l'honorable ministre qui vient de
reprendre son siège. La plus étonnante des choses
étonnantes (ju'il a dites a été que nous sommes pour
procéder, non pas suivant les avis du comité judi-

ciaire du Conseil privé, mais suivant les dispositions

de certain arrêté passé par ce gouvernement, lequel,

s'il n'est pas conforme à l'opinion du comité judi-

ciaire, est certainement une chose dont nous ne
devrions pas beaucoup nous occuper.

Je suis étonné ciue mon honorable ami s'eflforce

de maintenir que les termes dont s'est servi lord

Hershell se rapportaient au gouvernement local, et

nullement à nos pouvoirs.

M. UALY : Ce que j'ai dit, c'est que c'était l'in-

tention ou l'espoir évident du Lord Chancelier que
le gouvernement local légiférât d'après les prin-

cipes indiqués, et qu'il n'était pas essentiel de réta-

blir les anciennes lois. Mais le gouvernement local

ayant refusé d'agir, il nous appartient de légiférer,

et je prétends que nous ne pouvons le faire effica-

cement que d'après les principes posés dans le bill.

M. McNETLL : Au contraire, je pense que le

Lord Chancelier a jugé uniquement sur la donnée
que le gouvernement local n'agirait pas, et que
toute la question consistait k savoir ce que, dans ce
cas, nous pouvions faire en ce parlement. D'après
moi, mon honorable ami se méprend absolument
sur l'opinion que le tribunal a donnée, et je pense
qu'il serait bon de lire quelques-uns des passages
du jugement, afin de lui permettre de voir plus clai-

reuient (jnelle était l'intention de Leurs Seigneu-
ries ; et si ce n'était pas suffisant, je pourrais lire

quelques passages des plaidoiries qui pourraient
aussi lui donner une connaissance plus profonde du
sujet.

Eh bien ! le jugement a été prononcé le 29 jan-
vier 1895. Les lords du comité judiciaire du Con-
seil privé, en cette occasion, étaient le lord Chan-
celier, lord Watson, lord Macnaghten et lord
Strand. Ce (jue je me propose de lire, c'est le

texte de l'opinion donnée par Leurs Seigneuries en
cette occasion.

M. OUIMET : Lisez-en le tout.

M. McNPnLL : L'honorable ministre en veut la

lecture complète, et je serai heureux de nuî rendre
à -son désir, autant que je ie puis, pendant le peu de
temps à ma disposition. Je suis heureux de faire

tout ce que je puis pour éclairer mon lionorable
ami sur la véritable portée de ce jugement. Eli

bien ! le Clumcelier dit :

M. McCARTHY : Le ministre des Travaux pu.
blics veut, de plus, la lecture du jugement.

M. OUIMET : Oui, je ne l'ai jamais lu moi-
même.

M. McNEILL : L'honorable ministre dit {[\f\\

ne l'a jamais lu lui-même. Eh bien ! voilà une
admission très intéressante, une admission dont,

j'espère, le pays prendra note. Il est naturel nue
l'honorable ministre demande maintenant qu'on le

lui lise. On peut trouver peut-être que l'iicure

est un peu avancée, mais, dans tous les cas, il est

bon que son désir soit exaucé. Je ne sais si je

pourrai le lire en entier, mais j'en lirai une partie

pour lui, quoi qu'il arrive.

(L'honorable député se met à lire le jugement du

comité judiciaire du Conseil privé.)

-M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député ne pense-t-il pas qu'il pourrait plus se rap-

procher du paragraphe A, qui fait maintenant le

sujet de la discussion, qu'il ne le fait en lisant le

jugement du Conseil privé ?

M. McKEILL ; Cela, je pense, est strictement

conforme à l'argument employé pa rie ministre auquel

je réponds. Il a parlé li'un paragraphe de ce même
jugement que, je pense, il a tout à fait mal com-

pris.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je ne dispasque
ce soit absolument hors d'ordre, mais c'est assez

éloigné de l'article en qirestion.

M. McNEILL : Je pense que rien ne pourrait

être plus pertinent au sujet soumis à la Chanibie,

(pie le jugement dont l'hoiiorable ministre a cité

une partie, et que, à mon avis, il a tout à fuit ma
compris. Je puis faire remarquer que je me con-

forme à la demande d'un des ministres qui se sont

occupés de la rédaction de ce bill.

M. OUIMET : Je suppose que l'honorable député

n'est pas assez stupide pour penser que je n'ai

jamais lu le'jugement.

M. McNEILL : Je dois remercier, je suis sûr,

mon honorable ami de son expression courtoise,

mais en même temps

M. OUIMET : Voua semblez en avoir besoin.

.VI. McNBIILL : En même temps, quaiul l'hono-

rable ministre fait la déclaration en cette Cliiinibre

qu'il n'a pas lu le jugement—du moins, j'iii

compris ()u'il l'a dit, et ce n'est que maintenant,

((u'il signale à l'attention le fait qu'il a lu le jugs-

ment,—du moins, je le suppose, il dit maintenant

qu'il l'a lu. Mon honorable auii dit-il (pi'il a Iule

jugement ?

M. OUIMET : J'ai lu le jugement, et je io com-

prends mieux (jue ne le comprendra l'honorable

député après l'avoir lu une centaine de fois.

M. McNEILL : Je ne risquerais pas un moment

d'opposer ma pauvre intelligence à l'intelliL't'mc
|

supérieure du mon lionoraliie ami, mais quaii i iii"ii

honorable ami a délibérément déclaré en cette

Chamlu'e qu'il n'avait pas lu le jugement, j'ima-

ginais que l'honorable ministre exposait un fait;

mais il semblerait (pi'il n'en était pas ainsi. Une

M. BELLEY
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(les âo.nx déclarations doit être exacte, riionorablc
ministre peut choisir celle qu'il préfère.

{L'Iionorable député reprend sa lecture.)

M. rORATEUR-SUPPLÉANT : Je ne pense pas
(juc riKHiorable député doive continuer cette
lecture. Il peut discuter ce qui se trouve dans ce
volume, mais je ne crois pas qu'il soit dans l'ordre
(le lire le volume en entier.

M. McCARTHY : J'ai compris que vous avez
décidé il y a un instant que c'était dans l'ordre.
Maintenant que l'honorable député fait sa lecture,
je ne couqjrends pas que vous puissiez en arriver à
la conclusion qu'il n'est pas dans l'ordre.

M. l'OR.\TEUR-SaPPLÉANT: J'ai dit qu'il
pourrait lire des extraits, si celte lecture était perti-
nente à la question ; mais je ne pense pas qu'il soit
dans l'ordre de lire le volume en entier.

M. McCARTHY : Assurément, s'il est dans
l'ordre de lire quelque partie du jugement—pas
nécessairement tout le jugement—

M. BELLEY : A l'ordre ! à l'ordre !

M. McCARTHY : L'honorable député ne peut
rien gagner par des interruptions. Assurément,
Jl. le président, vous avez posé la règle que le juge-
ment entier peut être lu, s'il est nécessaire. Si,
pour liiitelligence convenable du jugement, il est
nécessaire de le lire, counnent peut-on décider que
tel ou tel paragraphe seulement peut être lu ?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable dé-
pute comprend probablement mieux que personne
que, tout en pouvant discuter généralement cette
mesure, il n'est pas dans l'ordre de lire des volumes
entiers. Je veux bien, en disant cela, m'en rap-
porter au jugement du comité.

JF. O'BRIEN : Voici un bill basé sur le juge-
ment, et si ce jugement n'avait jamais été lu,' il ne
pourrait pas y avoir d'appel.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT
: Il a été lu à

cette Chambre déjà cent fois.

-M. O'BRIEX : Peu importe qu'il ait été lu mille
lois

: (|uand un des ministres qui agissait en qualité
de juge dans la matière nous dit qu'il n'a pua lu le
jugement, il devient nécessaire que ce ministre
lentendo hre. Mais comment peut-on dire, quand
nous discutons un article (|ui touche à la base de
cette (|iiustion, (|ue le jugement n'est pas essentiel ?
JMi

.
M. le président, vous ne pouvez pas décider

M. McXEILL
: Si vous décidez, M. le président,

que je puis lire seulement des extraits de ce juge-
ment ahn de ne pas causer de retard inutile, jem inclinerai devant votre décision.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT
: Je compte sur

le lion sens et le bon \-ouloir de l'honorable député
pouicjii il lise ces parties du document qui s'adres-
sent au sens commun des députés, mais non jias le
volume en entier.

M. McN EILL
: Je ccmtinueraiiiuelques instants,

et peut-être puis-je omettre la leijture de certaines
paities qu il serait nécessaire de lire.

(L'Iionorable député reprend sa lecture.)

M, DEVLIN : Parlez plus haut.

M. MoîsEILL : Je regrette que mon honorable
ami ne puisse m'entendre. Peut-être pourrait-il
s approcher un peu plus près.

M. DEVLIN : Non, je suis à mon siège.

M. McNEILL : Je regrette beaucoup que les
propriétés acoustiques de cette salle ne soient pas
ce qu on pourrait désirer. Nous avons eu déjà
souvent des plaintes à ce sujet, et c'est une ques-
tion dont le^ gouvernement pourrait très bien
s occuper. Et si, comme résultat de cette malheu-
reuse mesure, il arrivait que nous obtenions une
amélioration des qualités acoustiquesde laChambre,
ce serait très heureux ; nous retirerions ainsi un
bien d un mal.
On a bt^aucoup parlé en cette Chambre delà

violation des privilèges, et dit que cette violation
constitue un grief. On a allégué que le comité
judiciaire du Conseil privé a décidé que la mise en
force du statut existant constitue un grief. A la
page .S9 de la plaidoierie. Lord VVatson fait usage
du mot grief dans un double sens. Il dit :

" Après
mûre considération, il peut apparaître qu'un grief
peut n'être pas un grief réel. " Il est clair qu'on a
abusé du mot grief employé par le comité judiciaire,
lorsque nous voyons un membre de ce comité faire
usage du terme dans un sens qui pourrait ne pas
comporter l'idée populaire de grief.
On a beaucoup parlé auasi de la constitution,

mais le gouvernement, qui insiste maintenant sur
1 adoption de ce bill en cette Chambre, a évidem-
ment attaché très peu d'importance ou très peu de
valeur à la constitution.

I^honorable ministre a lu les questions soumises
au Conseil privé. Ces questions furent celles qui
ont été soumises à la cour Suprême, et en présence
de ces questions, comment mon honorable ami (M.
I>aly) a-t-il pu prétendre que l'opinion donnée rela-
tivement à ces questions se rapportait h ce que
devait faire le gouvernement manitobain ? Toute
la plaidoierie fut fondée sur la donnée que le gouver-
nem^^nt du Manitoba ne de\ait rien faire. La pré-
tention de mon honorable ami que les membres du
comité judiciaire du Conseil privé avaient en vue
que le gou\ernement Manitobain agirait, est, je le
prétends, absolument insoutenable. C'est un argu-
ment; que seuls ceux qui sont acculés dans leurs
derniers retranchements, pour ainsi parler, pour-
raient se risquer d'apporter h l'appui de cette
mesure,—de cette mesure qui ne peut faire de bien
à aucun être humain, et dont la nature ne peut que
causer beaucoup de mal ; de cette mesure (jui a été
déclarée inconstitutionnelle par les deux c(*)tés de la
Chambre, et (jui, seraitelle-même constitutionnelle,
ne peut produire aucun bon résultat. J'espère nue
les opinions de lord Hershell seront de (|uel(iue
poids aux yeuy de mon honorable ami

; j'espère (lue
mon honorable ami admettra, dans tous les cas,
«jue les opinions du Lord Chancelier d'Angleterre
exprimant l'avis du plus liaut tribunal de l'Empire,
sont dignes de (|Uulque considération.
Le lord Chancellier dit :

=„vThf •'""H'""''' ''r'-"
""'"•P-iip-émediffèrei.t d'opinionsur chacune des questions soumises. Toutes, cependant.

drn^la'néVn't'iv""''""'''
^'^ ''"'« J"K«s ^'"r cinq, résolues

L'appel au Kouverneur «énéral en conseil fut basé surrnrticle 22 de l'Acte du Manitoba, 1870, et l'article ()3 dé
1 Acte (le 1 Aménqiuc Britannique du Nord. 1867. Par lepremier de ces statuts (qui a été ooufiriié et déclaré valide
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ar un statut impérial) lo Manitoba fut créé province de
.11 CoiilVJéniliuu.
L'article 2 de l'Acte du Manitoba décrète que, aprOs lo

jour prescrit les dispositions de l'Acte do l'Amérique
IBritiuiniquo du Nord seront—"sauf les parties do cet

acte ((ui sont on fermes formols ou qui par une interpré-

tation raisonnable peuvent être réputéei spécialement
applicables ^ une ou plus, mais non a la toi alité des pro-

vinces constituant actuellement la Confédér.i'ion, et sauf

en tant qu'elles peuvent être modiliées par le présent

acte --applicables il la province du Manitoba de la même
manière et au même degré qu'elles s'appliquent aux ditfé-

rontes provinces du Canada, et que si la province du
Manitoba eftt été dès l'origine l'une des provinces confé-

dérées sous l'empire de l'acte précité." Il ne peut donc
Ëas être douteux que l'article «3 de l'Acte do l'Amérique
;ritannique du Nord (sauf les parties de cet acte qui sont

spécialement applicables i\ quelques-unes seulement des

provinces dont la Confédération était composée (MI 1870)

est applicable à la province du Manitoba sauf on tant

qu'il est modifié par l'Acte du Manitoba. L'article 22 de
ce statut traite de la môme matière que l'aiticlo 93 do
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. Le 2e para-
graphe de ce dernier article peut être laissé de côté, car
11 s'applique manifestement aux seules provinces d'On-
tario et de Québec. Les autres dispositions correspondent
de très près à celles de l'article 22 de l'Acte du Manitoba.
La seule différence entre la partie qui sert d'introduction

et le 1er paragraphe des deux articles, c'est que dans
l'Acte du Manitoba les mots " ou par coutume" sont

ajoutés aux mots " loi " dans le 1er paragraphe.
Le 3c paragraphe de l'article 22 de l'Acte du Manitoba

est identique au 4e paragraphe de l'article 93 de l'Acte de
l'Amérique Britannique du 1% ' d. Les 2e et 3e paragra-
phe sont les mêmes, sauf que aans le 2e paragraphe de
l'Acte du Manitoba les mots " de la législature de la pro-

vince "sont insérés avant les mots " toute autorité pro-
vinciale,'' et que le 3e paragraphe de l'Acte de l'Améri-
que Britannique du Nord commence uHr les mots: "Dans
toute province ou un système d'éeobs ;-• parées ou dissi-

dentes existera par la loi lors de l'union ou sera subsé-
quemment établi par la législature de la province."
En vue de cette comparaison, il semble impossible à

Leurs -Seigneuries d'arriver à une autre conclusion que
celle-ci; savoir, que l'article 22 de l'Acte du Manitoba
était (lestiné dans la pensée de ses auteurs, à remplacer
l'article 93 de l'Acte do l'Amérique Britannique du Nord.
Evidemment, on a répété dans l'Acte du Manitoba les

dispositions qui, dans l'intention des auteurs de la loi,

devaient être identiques à celles de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord ; et les différences dans le texte

indiquent les modifications qu'on a voulu introduire dans
la province du Manitoba.
De l'avis de Leurs Seigneuries, c'est donc l'article 22 de

l'Acte du Manitoba qui doit être interprété dans la pré-

sente cause, bien qu'il soit sans doute légitime d'étudier
les termes de l'acte antérieur, et de profiter de l'aide

qu'ils peuvent offrir pour interpréter d'autres dispositions
auxquelles ils correspondent de si près et qui les ont rem-
placés.
Avant d'entrer dans l'examen critique de l'article im-

portant ne l'Acte du Manitoba, il convient dédire dans
quelles eiroons'ances cette loi a ('té adoptée, et aussi

qu'elle est la portée exacte de la décision rendue par le

comité juliciaire dans la cause de Barrott r« bi ville de
Winnipeg, qui semble avoir donné lieu à des malentendus.
En IShV, eut lieu l'Union des provinces du Canada, de la

Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, Parmi les

obstacles qu'il y eut à surmonter avant la consommation
de cette union, aucun, peut-être, n'offrait de plus grandes
difiBcultés que les divergences d'opinions existant au sujet

de la question scolaire. Inquelle avait donné lieu il beau-
coup de discussions dans le Haut et le Bas-Canada. Dans
lo Haut-Ciinada, on avait établi un système général
d'écoles non confessionnelles, mais en pourvoyant à des
écoles séparées pour les besoins des habitants catholiques
de la province. Le deuxième sous-article de l'article 93

de l'acte constitutionnel de la confédération étendit aux
écoles dissidentes des habitants protestants et catholiques
romains de Québec, tous les pouvoirs, privilèges et obli-

gations alors conférés et imposés par la loi dans le Haut-
Canada aux écoles séparées et aux commissaire-- des
écoles séparées des habitants catholiques romains de la

province de l'Ontario.

J 'avilis affirmé la même chose ici, il y a ([ueliiue

teiii[).s, iniiis on m'a critiiiué vivement et ou m'iu-

forma(jue j'étids dans l'erreur ; le Lor.l (.'hancelier

l'est égulement. Il continue :

On ne saurait douter que les opinions des habitants
catholiques romains des provinces de Québec et de l'On-

tario, relativement à l'éducation, étaient partagés par
leurs coreligionnaires dans lo territoire, qui devint plus
tard la province du Manitoba. A leurs yeux, il est essen-
tiel que l'éducation de leurs enfants soit d'accord avec les

enseignements de leur Eglise.

Le comité lève sa séance, et à une heure, la

séance de la Chambre est suspendue.

Séance de l'après-midi.

La Chambre se forme de nouveau en comité.

( Kn comité. )

M. McNEILL ; Je désire tout simplement ajou-

ter ceci, M. le président : les observations cjne j'ai

faites cet après-midi, et les extraits du jugement
du comité judiciaire du Conseil privé étaient .sur-

tout;! l'intention de mon honorable ami, le ministre

de riutérieur (M. Daly) ; or, comme l'honoralile

ministre est absent en ce moment, j'attendrai pour

poursuivre mes observations que ce monsieur soit

présent.

M. lUVIES (I. P.-E.) : Avant cjue mon hono-

rable ami, le député de Bruce-nord (M. McXeill),

eût pris la parole, la Chambre avait été saisie de

trois points de droit. Le premier développé par

l'honorable député de Siiiicoe-iiord (M. McCartiiy)

affirme qu'il y a conflit entre deux articles du bill;

le paragraphe "« " de l'article 4, et le paragraphe

2 de l'article 3. Inutile de m'étendre plus longue-

ment sur ce point, car le ministre est à considérer

l'a propos de retirer le paragraphe 2 de l'article 3.

Ensuite, vient le point soulevé par l'honoraljle

député de Bothwell (M. .Vlills) que le ministre n'a

pas encore jiarii apprécier à sa juste valeur. L'iio-

norable ministre a admis aujourd'hui que si nous

avons le pouvoir de légiférer, il s'ensuit nécessaire-

ment (|ue nous avons celui de légiférer efficacement.

Personne ne conteste cela ; mais pour légiférer

efficacement, il nous faut outrepasser notre pouvoir,

Le point de droit soulevé par mon lionorablc ami

est que nous n'avons pas de plein pouvoir ; nous

n'a\()ns (|u'un jicuvoir constitutionnel limité ; or,

vous ])ouvcz légiférer efficacement dans la limite de

ce pouvoir constitutionnel, mais vous ne jiouvcz

outrepas.ser ce pouvoir dans le Init de donner toute

son ethcacité à la législation. Il faut vous tenir

dans la limite même de vos pouvoirs. Or, (|Ucls

sont les pouvoirs qui vous sont accordés ? Il est

admis, je crois, que vos pouvoirs sont assez l)ieii

déterniiiiés il'une façon générale parles paragra))iies

a, h, r de l'arrêté réparateur. ()r, suppo-soiis (|iie

' l'arrêté réparateur, une fois rendu, la législature

du Manitoba ei"it décrété une législation a)ii)li(|uaiit

en deux ou trois articles les prescriptions de l'ai fêté

en (luestioii, prescrivant (pie les connnissaires ilaiis

certains districts auraient le droit de bâtir et <1 ad-

miiiistrer les étioles, de prélever des taxes et .le

diriger rensciuiiemeiit religieux dans ces éculcs.

La prétention de l'honoralile député de IJothwell

est que le parlement outre- ;aNi^ctait ses pouvoirs en

ajoutant à cette législation île nouvelles dispositions

législatives, créant un bureau d'écoles séparées

chargé d'exécuter les prescrijitions de l'Acte du

Manitoba, et ([ue telle i'.'gislation serait éviiiciu-

ment nulle et de nul cft'et.

M. D.VLY : Si le Mani toba eût agi ainsi, la session

actuelle aurait été inutile.
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y\. DAVIES (I.P..E.) : Voici ce que j'affirme ; |

vuiis ne prétendez pas que, dans ce cas, vous auriez
,

le ilroit (le faire un ajouté i"! cette législation de la
j

province du Manitoba, législation stipulant une
j

iubiiinistration distincte de lu loi. Le Manitoba
pdui rait dire : nous administrons les écoles au

î

inuyen d'un bureau d'éducation unique, et, pour
biiii des raisons auxquelles le parlement canadien
n'a rien à voir, nous préférons ce système à l'ancien
régime. Si le Manitol)a eiit ainsi agi, nous n'aurions

j

plus le droit d'intervenir en établissant un bureau
{

iliroles séparés, et pour(|Uoi ? Parce (jue cela fait 1

partie de l'administration des écoles, laquelle ne
tombe ))oint sous votre juridiction, et n'est pas
nécessaire à l'exécution du projet de loi actuel. Le
pouvoir dont nous sommes revêtus consiste à resti-

tuer à la minorité les privilèges (jui lui ont été
enlevés i)ar la législation de 1890. Or, ici, il ne
s'agit point d'un privilège enlevé à la minorité.

M. HA(i(!ART : L'honorable député me per-
niettratil de lui poser une question ? ,Si le bureau
était moitié protestant et moitié catholique, et (jue
le gouvernement du Manitoba nomma" un bureau
exclusivement protestant, n'y aui-, t-iJ pas là

atteinte portée il un droit ou privilègi

M. DAVIHS (LP.-E.) : Non, ce n'e.t pas là un
droit ou privilège relatif à l'éducation ; il s'agit ici

d'un droit ou privilège relatif à l'administration du
système d'éducation ; et il y a une distinction très
importante h faire entre ces deux genres de privi-
lèges. ,Si c'est là un droit ou privilège, alors, il

faudrait rétablir chacune des dispositions de la
législation en vigueur de 1870 à 1890. Or, le

Conseil privé nous déclare que cela n'est pas néces-
saire. Le Conseil privé nous dit expressément et
sans anjbiguité aucune, que tout ce (|ui est néces-
saire, c'est d'ajouter aux prescriptions de la loi en
vigueur certaines dispositions supplémentaires res-
tituant à la minorité les droits relatifs à l'éducation

'

qui lui ont été enlevés. A qui cela s'adresse-t-il ?

On sait que ce n'est pas une décision. C'est un
l)ien veillant avis donné par le Lord Chancelier, avis
auquel ses collO/gues du Conseil privé, je suppose,
ont donné leur adhésion. Cet avis s'adresse à toute
législature (pii s'avisera de légiférer.
Cet avis ne s'adresse pas à la législature du Mani-

toba, mais à toute législature (jui entreprendra de
légiférer: et quand nous sonniies à légiférer, il est
de notie devoir de peser mûrement et a,-éc grande
(lélllx^ration l'avis émanant d'un si haut tribunal.
Le Conseil privé dit qu'il n'est nécessaii'c de remet-
tre en vigueur ni les statuts altrogés par la loi do
1>S!)I), ni précisément les dispositions législatives de
ce statut. Il sutHt d'ajouter à cette loi en (piestion
(les dispositions supi)lémentaires faisant disparaître
le grief sur le(|uel l'appel est fondé. Je prétends
que ce grief ne ])orte ni sur l'établissement d'un
bureau unique au lieu de deux bur(,'aux, ni sur la
n(jminati(m d'un seul surintendant au lieu de deux,
niais sur le fait (]u'on a enlevé à la minorité le droit
(le donner l'enseignement religieux dans les ('coles
et d'appli(|uer ses taxes à cette tin. Il se i)eut
fort bien (|ue la prétenti(m deriioiiorable député de
liotli-.vell soit bien fondée, quand il affirme que nous
n avons pa.s le droit de nous adresser à hi légi.sla-
tiu'e du Manitoba en termes si impérieux.

M. H.A.fif;ART : Il va plus loin ; il ajoute (pie
nous a\(nis le pouvoir de légiférer, si la lii'gislature
refuse d'agir.

M. DAVIES (LP.-E.): Il dit, en premier lieu,
que nous n avons pas le pouvoir de Ifigiférer, mais
a,)oute-t-il, SI nous rétablissons au moyen d'une
CgislatKju supplémentaire les privilèges enlev(is à
la nrnorité, et (jue la législature du Manitoba
adopte des mesures pour empêcher l'application
pratique de cette législation, ou si elle refuse de
1 applKjuer elle-même, alors, il se peut fort bien (lue
nous ayons le pouvoir de décréter des presciiptions
législatives, de manière à offrir une alternative
.Mais je prétends que nous n'avons pas le droit de
supposer (,ue, si nous dictons une législation dans
la stricte limite de nos pouvoirs, le gouvernement
(lu AIamtol)a refusera d'appli(juer cette loi, et sinous avons la droit de poser l'alternative, noua
,

.y"!'.!^""''''^'; '^^"^ li^gislation en termes tout à
tait ditlerents de ceux employés ici.

M. McLEOl)
: X'avons-nous pas le droit de

décréter maintenant une législation, de façon à la
rendre effective ?

_M. DAVIES (LP.-E.)
: J'admets cela, mais nous

n avons pas le droit de légiférer au delà d'une cer-
taine limite. ^ous n'avons pas le droit de légiférer
Mans le principe sur la question d'administration.
>.ous n .ivons le droit de toucher à la question
d administration (,ue d'une façon incidente au
point principale sur le(juel nous avons le droit de
légiférer.

M. HAGGART : Ecoutez ! écoutez !

M. DAVIES (LP.-E.): Si, dès le principe, vous
commencez par ordonner au gouvernement du
.Manitoba de faire telle ou telle chose, et qu'ensuite
vous i^tablissiez un bureau d'écoles séparées charg(î
(I appliquer Its prescriptions (|ue vous décrétez plus
tard,

J affirme (]ue vous outrepassez clairement vos
pouvoirs II se peut fort bien, comme l'affirme
1 hœiorable député de Bothwell (M. Mills) bien
que sur ce point je n'émette pas d'avis, que' nous
ayons le droit de déclarer que si le gouvernement du
Manitoba refuse d exécuter les prescriptions lé-ds-
lativesque nous décrétons, nous avons le pouvoir
de ck'creter une disposition établissant l'alterna-
tive Mais ce n'est pas là ce (,ue fait le projet
(le loi en discussion. Si nous adoptons la clause
en question, nous ouvrons la porte à une foule de
pnx'es, qui fatalement surgiront, au seuil même de
votre 01 Des le début même, on attaquera la vali-
dité (le la clause en discussion, et avec grande
chance de succès.

Il est une autre thèse que je désire établir, celle
que

] ai developpé-e au début, mais qui ne semble
guère trouver d'adhésions i)armi la dépiitation. Je
supijose (jne vous ayez le pouvoir de léuiférer et
(jue vous ayez jiosé les bases de cette législation
lans iarrete réparateur; (u-, il me semble (lu'ilny a rien dans votre arrêté réparateur (Uii puisse
s(jrvir de f(ni,lcinent à l'établissement d'un bureau
(1 écoles S(.parées. L'honorable ministre des Travau.x
publics (.M. Onimet) j.rétend (,ue cela .se trouve
nécessairement impliqué dans la i.hrii.se :

" le droit
de batir, (1 entretenir, de garnir de m(jbilier, de
conduire, de soutenir les écoles."

.U'. ne le pense pas ;iin«i. H „'est pas besoin d'un
bureau scolaire pour bâtir les écoles, chose (lui
relevé de la juridiction des e(mimissaiiea. Il n'est
pas nécessaire de créer un bureau pour entretenir
ces (.coliis, puis(|ue cela rentre également dans les
attributions des commissaires. Ne sont-ce pas
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encore 1t<i coniniisaaires (jui sont eliargt'8 de garnir

les l'colea vie mobilier? Kt i|ni s'occupe de lu direc-

tion des écoles ?

M. DALY : Lt conseil d'instruction.

M. DAVIKS (I.P.-E.): Avec tout le respect

dû à l'honorable ministre, il me semble que ce n'est

pas le b\ireau des écoles séparées (jui aura l'admi-

nistration. Je prétends ([ue l'administration ici

doit s'entendre de la régie intérieure, et se rap-

porte au gouvernement et à la discipline îles écoles,

choses qui rentrent dans les attrilmtions des

connnissaires. Toute cette phraséologie, il me
semble, indiiiuc ([u'il s'agit ici de choses laissées ;\

l'initiative des counnissaires ; et si vous n'avez pas

posé de base dans votre arrêté réparateur, vous

n'avez pas le pouvoir de légiférer ici, car, à mon
avis, vous ne sauriez outrepasser les jmuvoirs créés

par l'arrêté en question. Ce n'est pas, toutefois,

sans défiance que je soumets cette thèse à la

Cluunbre, car elle me semble ne pas rencontrer

l'approbation générale de." avocats des deux côtés;

c'est toutefois mon opinion personnelle.

M. Mct'ARÏHY : A mou avis, le débat soulevé

ne pourra (| n'être utile à l'élucidation ultérieure du
projet de loi ; car il faut d'abord bien <léfinir le

Î)rincipe de la mesure, avant de pouvoir en déduire

ogi(iuement des statuts ou règlements sous forme

de prescriptions législatives, dans le but d'ajjpliquer

la première partie du projet de loi. t^uaut à moi,

je ne trouve absolument rien à redire au ton du
discours de l'honorable ministre de l'Intérieur (M.

Daly). A mon avis, on ne peut qu'admirer la

loyauté avec laquelle il a développé sa thèse devant

le comité et la sincérité et la franchise des admis-

sions qu'il a faites relativement au i)rojct de loi ; je

désire, toutefois, signaler à son attention certains

fioints qu'il me semble avoir perdus de vue. Selon

ui, c'est la législature provinciale que visait le

jugement du Cemseil privé, plutôt que le gouver-

neur général en conseil autjuel les considérants du
jugement ne semblent pas devoir s'adresser. Je
l'ai toujours dit et je soutiens encore que le juge-

ment du Conseil privé, tant dans son ensemble (jue

dans ses considérants, ne semble lier ni le gouver-

neur général en conseil, ni la législature locale, ni

le parlement fédéral. Il est évident que les lords

du Conseil privé appelés à se prononcer en appel

sur le jugement de la cour vSuprême n'avaient pas

juridiction d'aller au delà de ce ([ue la cour

Suprême avait elle-même juridiction de décider, et

que leur mission se bornait simplement à répondre

aux questions que le gouvernement, s'autorisant de

la loi Blake, leur avait soumises. Toutefois, venant

de juges aussi distingués que les lords du Conseil

privé, leurs avis sont dignes du plus grand respect.

Les loids du Conseil privé émettent l'avis qu'il

n'est pas essentiel de décréter de nouveau les statuts

abrogés par la loi de 1890. Si mon honorable ami
le veut bien, voyons un instant le texte formel du
jugement, sur ce point eu particulier. Il ne faut

pas confimdre avec l'arrêté du Conseil privé les

raisons qui sont alléguées dans les douze premières
'

pages de notre livre-bleu. L'arrêté du Conseil i

privé est formel, défini. Mais les raisons <)ui ont

engagé les lords du Conseil privé à adopter lu uuu-

clusion à laquelle ils se sont arrêtés ne fait point

partie de l'arrêté lui-même

.

Le comité se rappelle sans doute que nous ajou-

tâmes les mots eu question à la loi Blake, parce

que, dans un premier cas, dans le jugement relatif

aux licences pour vente de spiritueux, les lord« d»

C'onseil privé n'avaient pas motivé leur jugement
;

ils s'étaient contentés d'émettre l'avis (|ue la loi t'ii

(piestion était inconstitutionnelle, et (jue le parle-

ment avait outrepassé ses pouvoirs, et cela, sans

donner de raisons à l'appui de leur opinion. Kt

nous perdîmes ainsi le bénéfice des raison» qui

auraient pu servir ii notre gcnivernc. Cî'est pour

cela (pie nous ajoutâmes à la loi Hlake (|u'outie

son opinion, le tril)unal donnerait les raisons à

l'appui. Kt en conformité de cette loi, je ne dis

pas par obéissance à cette loi, le Conseil privé,

suivant d'ailleurs eu cela rexemjde de la conr

Suprême, motiva son opinion. Dans la circonstauco

actuelle, la question est ainsi posée :

Son ExooUonco lo gouverneur général on conseil a-t-il

le pouvoir do faire toiles déclarations ou do décrétor tels

arrêtés réparateurs qui lui sont demandés dans les mo-
moiros ou pétitions en question, dan-s la supposition que
les fflits soient en .substance tels que constatés dansées
pétitions, ou bien Son Excollencn lo gouverneur goiK^nil

en conseil a-t-il quelque autre juridiction dans l'esprce?

La répon.se est que le gouverneur général eu

conseil a juridiction et que rappel est bien fondé.

Or, parmi les raisons alléguées à l'appui du juge-

ment, il est dit (]ue c'est aux autorités compé-

tentes ît décider quelle ligne de conduite il faudra

suivre. Puis vient cet autre avis, qui, naturellement,

ne fait pas partie ilu jugement, mais qui a tout de

même son importance, é'est qu'il n'est certaine-

ment pas essentiel de décréter de nouveau, préci-

sément les prescriptions abrogées par la loi de

1890. Je le répète, c'est là ce que nous faisons en

ce n\oment, nous faisons précisément ce que loid

Herschell, parlant en son nom et au nom des

antres lords, déclare n'être pas nécessaire. 11 dit:

Le système d'instruction publique établi en vertu tle la

législation de 1S90, répond aux désirs et aux besoins do la

grande majorité des habitants do la province. Toute

cause légitime de grief disparaîtrait si ron ajoutait à ce

régime des dispositions supplémentaires de nature à faire

cesser les griefs sur lesquels est fondé l'appel, et si l'on

modifiait ce régime autant qu'il est nécessaire pour

appliquer les dispositions en question.

Or, M. l'Orateur, il est évident que cette opi-

nion, bien qu'elle ne lie ])ersonnt\ je l'avoue, jette

beaucoup de lumière sur la que. Uon, et a droit à

tout notre respect.

Je tombe d accord avec mon honorable ami sur

un autre point de son argumentation, et c'est celui-

ci : Il affirme que nous sommes restreints aux

limites mêmes de l'arrêté du gouverneur général en

conseil. J'admets que nous ne pouvons outrepasser

cet «'"i'-'é. Je suis pleinement d'accord avec lui

sur co point, et je vois avec plaisir que riionoral)le

ndnistre de l'Intérieur, parlant au nom du gouver-

nement, ait â la longue adopté cette manière de

voir, l'eut-être je nuin()uede justice àl'égard de mon

honorable ami en disant " à la longue "
; mais le fait

est que parmi les collègues et les partisans de l'hono-

rable ministre, on a ouvertement et fréquemment

énoncé l'avis contraire, en dépit du bon sens, des

statuts, et des prescriptions législatives. Or, bien

(jue le gouverneur général en conseil ne soit pus

tenu de demander au gouvernement manitobaiii de

décréter de nouveau les dispositions mentionnées

daun ie.s i)ai-agrapiies (a), [b), (f), comme mon honu

rable ami aura, je crois, la franchise de l'admettre,

d'autre part, le parlement n'est pas tenu de Kgi-

férer ilans l'extrême limite tracée par l'arrête du

gouverneur général en conseil, à moins d'accepter

M. -McCARTH
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la tlii'se (lévelopj)t'e par l'honorable (li''putt'' de Win-
nipo^iiM. Miirtiii)"u uoiniiienceineiit (ludi'lmt, thi'so
iMie If Koiivurnemeiitarépuditîe. L'honorable dépntë
(le Wiiinipef; n i)n''teiidu (jue nous ij'tions tenus de
légiftitr dans lextrî'ine limite tracée par l'arrêté
ripaïutiMir ; en outre, «lue nous ne pouvons légi-
féier (|u'autant (|ue le Manitoba refuse de le
fiilif, ot i|ue, bien (|ue la légitilaturc du Manitolia
iiit K^fiisé de décréter de nouveau (a) (b) (<•), elle
luirail peut-être été disposée i\ décréter de nouveau
|//) et ('•). Inutile d'insister sur ce point, parce
(|iie ce n'est pas la manière de voir, acceptée ])ar le
gouvernement et qui sert de base à nos (iélii)éra-
tioiis. La jirojet de loi, dans certains articles, va
jikis loin, et dans d'autres articles, va moins loin
que l'iu lêié réparateur. Il va moins loin au sujet
(riiiuMiiiestion (pie nous aborderons sans doute, à
mif iHTiode ultérieure du débat. Ainsi, il limite
lii juridiction de l'ancien bureau (l'éducation, rela-
tivcnient aux aptitudes exigées des instituteurs.

M. lUVIES (I.P..E.): Cela se trouve dans
l'urticle suivant.

M. -McCARTHY : L'arrêté réparateur dit :

Etila plu, en outre, à Son Exeellenco lo gouverneur
général on oonsoil, de déç arer et do (ié(5ider, ot il est par
es préseiitos d/çlnré qu'il paraît nécossiiire que la \6g\»-
laturc movincmlo ajoute au système d'(5ducation établi
riir les doux actes de ISSK), ci-haut inontionnés, des dispo-
sitions législatives supplémentaires restituant à la mino-
riléoiitholique romaine les dits droits ot privilèges dont
çllea é é privée ainsi que dit plus haut, ot qu'elle modifie
les Actes (io 1890 autant qu'il sera nécessaire pour
rendre applicables les proscriptions rétablissant les droits
et priTil.gçs stipulés dans les paragraphes (a), (b), (c),oi
haut montionni^s. -> > /. v>-/, vi

Les paragraphes en question stipulent les droits
d administrer les écoles catholiques romaines de la
fiivon stipulée par les lois abrogées. Le droit de
(liiiger les écoles catholi(|ues romaines, sous l'em-
pire des lois abrogées, donnait à la section catho-
li(|ue romaine du bureau d'éducation le contnMe
absolu relativement aux aptitudes des instituteurs.
Or, nous ne faisons ici rien de tel. Donc, le projet
(le loi ne va pas aussi loin que l'arrêté réparateur.
Le gouvernement et les partisans du projet de loi
ne sauraient donc prétendre, en bonne logique, que
nous sommes tenus de décréter cet article en
(|H(;sti()ii, parce que l'arrêté réparateur le dit.
Kviileiiiiiient, la chose est laissée à notre discrétion.
Kt, à mon avis, nous sommes tenus Je faire usagé
de cette discrétion.

Maintenant, pour ne pas prolonger inutilement le
débat, je tiendrais i\ savoir à (pioi le ministre de
lintcneiir vise par le retrait du paragraphe 2, chose
(liie je ne iii'expli(|ue pas. L'honorable préopinant
il dit au comité (ju'il serait inutile de discuter cette
question avant ([ue le gouvenieiiient ait décidé ce
(liie doit devenir le paragraphe 2 de l'article 3.
Ur, le comité se trouve dans cette situation-ci
nous axons déjà adopté le paragraphe 2, et le comité
na plus juridiction ni pouvoir de l'amender de
nouveau. Je suppose que, du consentement una-
uiiiie (lu comité, nous pourrions revenir sur nos
pas et remettre ce paragrapho à l'étude; c'est la
i>eiile voie qui nous soit ouverte. Mieux vaut bien
i ehnir la situation de suite ; car si nous ne procé-
•iwis jiasà discuter les dispositions de l'article 4
"ijuiitcnant, i|uaiid le ferons-nous ? Nous avons
adopte

1 article 3; nous sommes actuellement k
i ébattre 1 article 4, et eu égard k ce que nous avons
«eja tait, nous avons à décider s'il convient d'adod-
ter maintenant, le paragraphe (a) de l'article 4

M. 1)AL\
: Te n ai pas dit que le gouvernement

allait retirer le paragraphe en .luestion, mais j'ai ditque je croyais utile, dans les circonstances.de déli-
l)crer mûrenient, et j'ai expliqué la raison d'être dece paragrapiie. Or, cette raison d'être, la voici •

.M le paragraphe en (|uestion de l'article 3 n'exis-
tait pas dans le projet de loi, alors, nous donnerions
virtuellementau bureau d'éducation que nous créon»
des pouvoirs plus étendus (,ue n'en possédait la
section catholKjue romaine avant 1890. Cette
<»isposition naraît avoir été insérée dans l'ancienne
loi, dans le but de servir .le frein tant à la section,1 ,.

•- "»•• V' iiciii tiniu il lu, section
catholique romaine qn',\ la section protestante, et
SI nous accordons ai. bureau que nous créons sous
1 empire du projet de loi actuel tous les pouvoirs
qui lui sont conférés en vertu de l'article 4 et de
ses paragraiihes, sans y ajouter le contr.Me stipulé
pur la loi antérieure .'i 1890, reste à savoir si cela
ne mettrait pas en danger la légalité du bureau en
question. Je 1 ai franchement déclaré àla Chi» nbre.ccst M. Kwart qui a proposé l'insertion de ces
paragraphes, et comme je l'attends ici lundi ou
inar.li,

]
ai tout simplement demandé de suspendre

1 étude de ces paragraphes, et de procéder à la dis-
cussion de 1 article 4.

En léponse aux observations de l'honorable
tleputé de .Simcoe-nord (M. McCartliy), relative-ment aux considérants du jugement du Conseil
prive, formules par le Lord Chancelier, je dois dire
(pi a nion avis. Leurs Seigneuries s'attendaient à ceque la législature locale décrétât elle-même la
législation propre à remédier aux griefs de la mino-
rité, et que, dans ces circonstances, il serait inutile
de décréter de nouveau l'ancienne loi. Or, nous ne
décrétons de nouveau ni l'ancienne loi ni les statuts
en vigueur antérieurement à la loi de 1890 Nous
nous efforçons uniquement de rétablir les droits
enlevés aux catholiques par la législation de 1890
Le projet de loi en discussion tend nni(,uemeiit à
rendre à la population catholiciue romaine les privi-
lèges dont elle jouissait avant 1890. Il ne s'acit
pas le moins du monde de rétablir l'ancienne légis-
lation ni d abroger les lois de 1890.

J'aimerais demander à mes honorables amis nuiont pris part à cette discussion, s'ils pourraient
suggérer quelque autre acte de législation que ce
biU qui piU satisfaire à l'état de choses au. uel ilnous faut faire face.

M. MILLS (Bothwell) : Oui. J'aimerais à poser
il i honorable ministre une question. La législature
locale a un bureau pour la surintendance .le l'édu-
cation dans la province. En supposant que nous
changions ou que nous modifiions ce bureau, et quenous placions ces écoles sous sa juridiction, l'hono-
rable ministre prétend-il qu'il serait possible pour
ce parlement de le remplacer et de l'empêcher
d agir a sa guise ?

M. DALY
: Je ne le suppose pas. Mais nous

devons faire face ;\ l'état de choses absolument tel
que nous le constatons.

M. MILLS (Bothwell) : N'y a-t-il pas une dis-
position dans la loi locale telle qu'elle est mainte-
nant qui comprenne ces institutions et qui donne
juridiction sur elles ?

M. DALY
: Oui, le bureau consultatif aurait

cette juridiction, je suppose. Mais nous ne pou-
vons pas incorporer dans la loi que nous passons
ICI aucun des pouvoirs que possède le bureau con-
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sultatif. Ce qiifi nous voulons, o'cist. ivtal)lir la loi

telle iiu'elle existait avant 181)0. Le bureau con-

sultatif a été créé par l'Acte de 1800, dont ou se

plaint.

M. MILLS (Botln- ell) : Sur le principe (|ae cela

est un droit ou pn liège que vous êtes tenus de

rétablir ?

M. DALY : exactement.

M. MILLS (Bothwell) ; Eh bi^'ii . w |>ei;->' M" 'il

est parfaitement clair (|ue cela constitue une ma-
tière de procédure ou d'administration.

M. DALV : Je confesse que j'ai fait à l'arj^u-

ment de l'honorable député, l'autre jour, et renou-

velé ce matin, la meilleure réponse (|u'il m'a été

poijsible. Il est au moins concluant i)our moi {jue

cela est un droit ou privilège dont ces gens jouis-

saient avant 18!M). En vertu de l'article (a) de

l'arrêté réparateur, ils avaient le droit do gérer,

maintenir et entretenir leurs écoles ; ils jouissaient

de ce droit en vertu de la loi telle qu'elle existait

avant 1890, et que nous avons reproduite prea((i!e

mot il mot dans l'article 4. Vu ([u'ils ont joui de

ces droits et {)rivilèges avant 1800, en vertu des

termes de l'arrêté, nous son ^ mes tenus do les réta-

blir.

Quels sont leurs griefs ? Ces griefs sont allégués

dauM leurs requêtes, et celles-ci disent qu'ils ont

été privés de certains droits, savoir : le droit de

bâtir, entretenir, garnir de mobilier, et ainsi de

suite. Eh bien ! en vertu de la loi existante avant

1890, ils avaient le droit de bâtir, entretenir et

garnir de molidier leurs écoles. . .

.

M. MILLS (Bothwell) : En qualité de syndics ?

M. DALY : En cette qualité, régis et dirigés

par la section catholique romaine du bureau des

écoles. Les syndics avaient des pouvoirs limités.

Ils ne pouvaient gérer leurs écoles, les entretenir,

garnir de mobilier, et ainsi de suite, sans suivre la

direction du bureau ; ils étaient simplement régis

par l'autorité que le bureau possédait avant 1S!H),

et nous tâchons de restreindre les pouvoirs des

syndics ou de toute autre personne devant agir au

sujet de ces écoles séparées que crée le bill, absolu-

ment comme la chose existait avant 1890,

M. MILLS (Hothwell) : En supposant que le

gouvernement local eût rétabli le droit de donner
renseignement religieux, ou en supposant (ju'il

n'eût jamais aboli ce droit, mais qu'il eût substitué

un ministre de l'éducation ou un surintendant au

bureau, la minorité aurait-elle eu le droit de venir

ici se plaindre que certains droits et privilèges lui

ont été enlevés, et ce parlement, dans les condi-

tions qui existent actuellement, aurait il eu le droit

de légiférer sur le sujet ? Car l'honorable ministre

doit aller jus(|ue-là pour soutenir la proposition

qu'il avance maintenant.

M. DALY : Je ne suis pas tenu do répondre à

cette question. Nous sonnnes ici pour considérer

l'état de choses tel que nous le constatons, savoir :

que ces gens se plaignent de certains griefs, qu'ils

en ont appcli' au Con.seil privé, que le ( '<!nseil privé

a prononcé, et que nous avons ici à consulérer une

loi (lue nous [jroposons et suggérons connue devant

rétablir les <lroits et privilèges de la minorité tels

qu'ils existaient avant 1890. Nous ne sommes pas

ici pour discuter des ((uestions ubstraiteg, niais

unuH sommes ici jinur discutiM- les choses absolii'

ment telles que nous les constatons.

M. DVVIES (I.P.-K.): L'honorable ministre

voit (|ue la supposition a été faite à titre de cri-

térium de l'exactitude de sa proposition légulc, et

c'est un critérium auquel il eut tenu do faire face.

En supposant (|ue le gouvernement local eut >i\n\.

plement amalgamé les deux bureaux en un seul, et

qu'il eût laissé intact le droit i.u le privilège de

donner l'enseignement religieux dans les école-;, et

de destiner leurs propres taxes aux fins iincHes

avaient auparavant, alors, laminf)rité pourrait-elle

en appeler, et pourrions-nous légiférer ?

\I. DALY : Si le gouvernement local eût tait

cela, il n'y aurait nullement lieu â i ' i te légishitiou.

C'est 1:\ \in des griefs dont on se pla ut.

M. DAVIES (I.P.-E.): Alors, la fusion d.

bureaux des écoles n'est pas un grief ?

M. D.-^LY : Mais oui, sans doute.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je soumets ce point a

riionorable ministre. En supposant que les deiK

bureaux n'eussent pan été amalgamés. . .

.

M. DALY : La fusion des bureaux, en nmct-

tant les pouvoirs dont une section jouissait rii

vertu de la constitution antérieure du bureau,

constitue certainement un grief.

M. DAVIES (I.P.-E.^ : En supposant que les

bureaux eussent été amalgamés, ou en suj)]K;.saiit

<|iie les deux bureaux eussent été a^)lis et ijii'iui

surintendant y eût été substitué, et que rien il'ail

leurs n'eût été dérangé, cela aurait-il constitué un

grief dont la minorité aurait pu appeler, et dniit

nous aurions di\ ordonner le redressement'? N'est-il

pas parfaitement clair qire vous ire pourrit/, pas

alors intervenir à ce sujet? Et si ce critérium

démontre (jne vous no le pourriez pas, coiiiinent

pouvez-vous le faire ici ?

En outre, j'ai entendu dire de"x ou ti'ois fois à

mon honorable ami (jue nous somnros tenus ilf faire

quelque chose. Je ne puis com))rendre ([u'il ilisc

que parce (|u'un droit ou privilège a été ciikv.-,

irons sommes tenus de le l'établir. Cette Clianil

a l'absolue discrétion de le rétablir, ou de ne pciim

le faire. Si un droit ou privilège a été aboli, iiouî

n'avons pas le devoir constitutionnel de le iitalilir,

il moins (pie nous ne soyons d'opinion que, diins !«

circonstances du ciis, il y a un grief réel (jui devrait

être redressé, et non que nous sommes tenus de

redresser.

M. DALY : Nous agissons dans les limites <

l'air té répai'ateur. Nous pouvons donner iiiniiisa
j

la minorité, mais nous ne pouvons en excéilf ' i-

termes. Tout ce (pie j'ai dit, c'est que iiou J

ferons dans les limites de l'arrêté répaniteiii >

non pas (jue nous sommes tenus de donii'i' a li

minorité tout ce ([u'elle demande, mais (|nc non*

sommes tenus de rétablir les droits et les privilèges 1

dont elle est privée, et de remédier aux griefs itont

elle se plaint.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
j

n'a pas répondu à ma prétention légale et (Uinmitré

(|ue la position (jue j'ai pi i e est ii uitiiiiible.

L'iulministriition delà loi est dans l'intéri i de l'Ktat,
|

nii il des privilèg»
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S'il en
piii>.se

altenmtive, pour-

{.MKiii pan rtiiiiploinent dus l'iiitiTiH, def» parents.
Kllc 11. pi)iir but lie peiinettre à l'Ktiit de Hassurer
si Imiivio (pi'il mpiiert dan» hou lin.piu intérêt 1

1

pimr lu fimtection do ses propres (lioita est couve-
imlilcment accomplie. Relativement aux fonctions
(ifs .«yiiilics, à rétahlisHCiiieut et à railmini.stiation
(les t'coli s, voilà des choses nécessairement inci-
dentes au droit (le posséder l'enseignemeiitreligieux.
Miiis l'honorable ministre verra (|iie l'autre (|ueH-
ticiii est tout-à-fait différente, et (|ue si la minorité
n'civiiil pa.s le droit de venir ici se plaindre et insis-
ter pour le rétablissement du bureau et l'abolition
(le la charge d'administrateur on de surintendant
lie ri'iliicati(Mi, elle ne jKuirrait pas, alors, avoir le
(huit de venir ici faire 1 1 plainte à laipielle le bill
fait droit, piuir la raison (|u.; l'objet de sa i)lainte a
mir;ipp(ut intime avec ce qui constitue un droit
réel.

l/hduoralde nuni.strc admet (jue l'administration
iipiiirlieut de droit au gouvernement local,
est ainsi, il n'est pas cliir (jne la Chauiltre
(li'ei'itei plus ((l'une t gislatioii

voyant à l'administration i!..- la loi dans le lasoi'i le
gouvernement et la législature de la province refu-
seraient (le l'administrer. CuiU: législation doit
ëtiecoii'itionnelle. F.or.s(pic l'honorable ininùstrc
vient prescrire ce <|ue le gouveineur ei! Conseil fera
et comment il le fera, il d,'pisse de beaucoup le
pouvoir de ce parlement. N us pouvons dire (lUe
dans le cas ..ù la législatuie ,lii Manitoba mampiera
lie prendre les dispositions nécessait .s pour T iccom-
pli.s.sriiii rit de certains dexdii , nons pourrons
pourvoir à la constitution du bui .-au, et définir ses
foiMtions et la n miere dont on devra en remplir
les ,levoiis

; ma, ces dispositions ne doivent e.\ister
que M le gouvernement local f.dt défaut de remplir
le.s de lirs (|ui lui sont dévolus. Cette Chambre ne
peut pas dire au gouvernement local: "Vous
constituerez un bureau comprenant tant de
membres, qui m ront nommés de telle manière et
f|iii rempliront tels devoirs. Kn faisant ccl ,. eette
Chniiibie enU'verait an gouvernement loi \ U devoir
de l'administration que nons n'ii ons pas le pou\mr
de remplir

; ce dont il i • <|iiest, u dans le bill ne
constitue en aucun sens un droit im privilège que
nous soyons appelés à iV.tablir, car il en est entière-
ment différent, et tant une le gouvernement n'adi .-

tel a pas un principe conforme a la loi sur cette
iiutièie, le bill [lourra difficilement faire des progrès
satisfai ants.

M. DALY : Puis-je demander qui, auparavant,
était cluu -é de cette administration '/ Etait-ce le
'onseil d'instruction'? Qui le nommait'? N'était il

I'
noiinné par le gouverneur en conseil?

.M. M1I,L,S (Bothvv.U Certainement, mais
cetait en vertu d'une loi ah', et la législature
avait le pouvoir de changer .ette loi,

Jai fait remar(|uer(|UodeschangcMitutsradicau.\
ont été faits dans l'administration de la loi scolaire
de

1 Ontario. Or, personne n'a jamais .songé à
siidiesscr à ce parlement pour déclarei- (pm les
autorités hjcales avaient porté atteinte à des droits
ou a des privilèges. Cependant, ce (ju'a fait lo
gouveriiemeiit de l'Ontario, c'est . qu'a fait la
liVislature (lu Manitoba, ce qui, d .lorès (;e que
»eiiinle cioire l'honorable ministre, autorise le gou-
venienieiit à présenter la législation actuelle en ce
parlement.

•le répète (jue ce parlement ne peut faire plus que
passer une législation alterna live, et qi, il ne peut

prendre sur lui de prescriro au gouvernement local
la manière de remplir ses devoirs en vertu du
statut.

M. DAL\
: L'honorable député dit que le pou-

voir de 1 administration du bureau était eonférérpar
une loi locale, et il prétond que ce pouvoir appar-
tient a la jurnliction de la h-gislature locale. Il
(Ut que la législature locale avait le droit de passer
la loi et de créer un Inireau par cette loi Qu'est
'levé u ce statut ? Il a été abrogé. Tout lo sir. -t
<le cette discussion n'est-il pas renfermé dans c.
lait

: 1 abrogation de l'acte cjui donnait ton pouvoir
an conseil d'instruction? Les tribunaux ont
exprime

1 opinion ipie ces droits devaient ôtre
retahlis. ^oiis avoir, passé notre arrêté réi)ara-
lenr, et maintenant nous jiropo.sons une légishition
dans les limites de , .t arrêté, savoir : pour resti-
tuer a la iiiinorit.'. 1, droits dont elle jouissait en

ÎIom", ,,
''^«'«'"t"'" nianitobaine antérieure à

l.SitO, miuelle a été abolie. .S. l'honorable député
concède (jne la ininorit.^ jouissait de ces droits en
vertu (le a Icgisl.ition locale, et (pie ces droits ont
çte ...ilevé.s par celle .i, il admet toute la cause, car
la législation (pie nous discutons présentement pro-
pose de rétablir s droits enlevés, et nous désirims

I

'!',"' ^r!^
''"'t fait criicaceinent, ' manière à iViLder

I

dehnitivcment l'affaire. L'un ,1, s privilèges dont
,

jouissait la niiiioritéiuant I8!K), était qu'elle aurait
'
le contrôle d une section du conseil d'inatruction.
et cette institution a 1

.' abolie.

M. MILLS (l!.,thwell( ; Cela n'était pas le droit
d une minorité.

M. DALY
: Oui, c'était le droit d'une minorité

contere par la loi. Quel était ce pouvoir .' De faire
Iles statuts ot des règlements concernant les exa-

I mens, les dipl(">m(.s et la clas.sification des institu-
teurs, et le retrait des dipl(-imes. En vertu de quoi
pourrions-nous aujourd'hui donner l'autorité de
taire passer des examens et d'accorder des diplômes
et des degrés aux instituteurs, si nous ne décrétions
pas ce pouvoir par ce bill ? Et nous demnons cette
autorité ji un corps identique à celui qui existait
avant 1890. Imi abolissant le conseil d'instruc-
tion tel qu il existait, on abolissait en même temps
les droits de la minorité catlioli(iuo romaine.

•
^*: ??AX"i^''

'-^'' •^•' "«^ 'l°"te pas de la
.siiieerit.. d(; 1 hoi dde nnistre, et il croit évi-
dcnnnent à la con -ion huiuelle il en est arrivécomme consé(|uen- e de son argument. Cependant
au lieu de discuter la question, il a pris pour
établi le point ii.ême controvers(''. Il dit ,me par
1 acte de 1890, on a enlevé a la minorité le droit nu
pnviege ,,r,elle possédait d'avoir un Inirea,
d écoles sépai es. fêla était-il un droit on un pri vi-
leg" dans le sens de l'acte î

M. DALY: Oui. .T'ai prétendu que cela .lait
partie des prr. uges dont la minorité avait la is-
sance. •*

49

M. DAVIES(I.p,.K.): Le meilleur moyen d'élu-
cider le point est (le prw.Vler par exemples.
,";"".'; "•'.'-•.ît; dit que la nii,.onté po.ssédait
le droit

. u privilège de faire des statuts et des
rcgleiiienis pour les examens, les diid(unes et la
classifi, non des instituteurs, et pour le retrait des
diplon, Supposez que ce pouvoir ait été trana-
tere à i. urintendant par l'acte local, est-ce que

* ^ll.
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(«la iviimit ooiiMtitui^ un ^liof JuNtiflant In tninoiUi^

il't'ii ii|i|i<'l(>i' Il ('« |)iii'lpiiu'nt ?

M. DALV ; Oui.

M. l>AVIK.S(I.r K.): Quiind il n'iininnuit .l'un

(KUiiii lie railniiniHli'iitiou 1

M. DAIiV ; (,'ii n't'Ht paH nu ili^tnil.

M. I>\\'IKS (l.l'. K. ): .1»' poMi' liiiiuimticiu rt'lii

tivcnu'ul II ri'NuiiK'ii ili'N iimtitnli'iii'H. Su|i|ii>n)'/.

i|iu> lu li'^iKiiiturc ail i'Iiiiuki' la loi moiih ck l'appiirt,

ot ail Hlaliii' i|u'iiii iuKlitnloiii' lie piiui'rail ri'rcviiir

ilii ilipliiinc ipic n'II II fri'i|ii('iil<'' l'i'ciiUt iinruiali* pt'ii-

liant xi\ iiiiiiN. Amimii'i'mii'IiI, l'cttc iiiatirli' CNt du
rtMmii'l ilii ){iiii\i>i'nciii(>ut liit'iil. L'li(iniiralilo niiiiix

trc «lit il i|ui' i-t'la roiiNiitucrait. nu xi'ii'l' i|ui jiiHli-

lU'i'ait la niiiKiriti' d'en uppclci' t

M. DAI.Y: Oui.

M. I)A\'II''.S(1.I'. K,); Kn( .•(>(|iu' <<la in« riMluit

pan («mil' rntliiii'c à nue aliMUrditi'

ï

M. DAI.Y ; NnlIoni.Mil.

M. l)AVIKS(l.l'..l.;,): KiiHuilK, l'IionoraMo mi
nistiv eu \ ii'iil A l'i'i'i : iino la loi, telle ([u'elle exis

tait avant ISÎM», doit être ivtalilie dann tous ses

détails, luèuie ius(|ue daUH weN paiiies les plus uiiliu-

tii'uses. L'Iionoialilo uiinislie eu arrive (à, ou liieu

sou aiguuieut est di' nature à (''j;arer. Kl >i e est là

sa position, je demande respeetueusenieut s'il n'est

pas en eonliadietion avee l'esprit et la lettre même
de la deeision du Conseil privé. Le Conseil pri\i'

dit i|u'il n'est pas néi'es.saire de ictalilir eotte loi.

.M. OClMI'l'r : tl dit (|Uo ee n'est [wis ntVessairo,

mais il ne dit pas ipie nous ne poiivoUH pua lo faire.

M. McCAH'ril Y : Il u'v aaueini doutoli\-doR8us.

M. I).\I<V : l.e jugement du Conseil i)rivé dit

<|Ue ee n'est pas essentiel, mais l'hoii

seil prive

nalile deipu te

pt"ut légiférer pour rétablir les éeoles abolies, si-

non sur les prineipes de ou bill ?

litli-e ne vois anenne iM. |)AYIK.S(I.1VK.): d

eulté dans eette léj;islalion,

M. DALY : Kssiiyez le.

M. DAYIKS (l.r.-K): l.e projet du bill semble
d('t\vtueu\- Ces i;ens ont le droit d'être exemptes
des taxes imposi'es juiiir le soutien des éeoles

pnblinues, de elioisir les livres en matières reli-

gieu.ses, et d'enseinner la religion dans les éeoles.

yi. OriMKT: Kt de itérer leurs éeoles.

M. DAYIKS (T. l'.-K) : Non. Cela eonstitue un
droit et privilège ; mais diroi|ue, lorsipie la législa-

ture du Manitoba a une fois f.iit nue loi eréant deux
surintendants, eela ne i>out plus jamais être ehaiigé,

eest pour moi une proposition tellement absurde,

une je ne puis eoneevoir eomment elle peut être

soutenue par des hommes iloiit je prise hautement
l'opinion légale. L'honorable député île Saintdeaii

(M. MeLood) pense-til ipie la eoustitution d'un
système eomposé de deux surintendants revêt la

minorité d'un droit ((ui, s'il est altéré ensuite, lui

donne un droit d'appel et nous revêt du pouvoir de
légiférer t

M, Mrl<K()l> : Jn pnUiinilit (|iin noim avoiin Ip

tiroit de reiidiu l'i lu luiiiorili'' Ii'm privilèges et ||.n

ilroitH i|ui lui ont été' enluvéM, ut ilniit ulln jouis'uiit

avant IHIM>.

M, DAVIK.S (1.1*. K.); ("est un droit ei i,n

privilège liiuili'H à ee ipii regardii l'édiiiHition.

M. Mt'iiKOI): Voiliieii mioj«it!oiiipremlM. Aut.i.

rieiiremelit l'i l'iiete de IHIM), il y avait un eoiiwil

gétii'ral d'iiiHtruetion divisi' en seetioiiN prnirit.

tiintex et eatlioliipies, et il y avait deux Miiriiilin

liants, dont l'un niiminé par le bureau proleNliun,
et '.'autre, par le bureau ealliolii|iie. Virtuellriiiiiit,

le bureau protestant gi'rait les éeoles prnteNtuntiH,

et le bureau eatbi'liipie gérait les i''eoles catiiolKincn

Kn vertu de l'aele de ISIMI, ee droit ou privilèj^c

a

été' enli'M'. Le Lmil Chaueelier dit lï ee su jet ;

ba hii noiihilri) ihi Mniiitoliii, ilo IHTI, in.''tituait un cnn-
Ki'll d'iiiiitriiotiiiu iiiililiqiio lie (iiiH iniiiiiH ilo 11) ni lie piiiii

ilo 1 1 nieiiiliruH, iliiiit la laiiilir' ilevail l^trn eoiiHiiiHn'ilt'
liriili'KiaiilH ut l'autre niiiitli^, lie catlii)lii|iieii, be» ili'iu

Hi'i'tiiinn 'lu oi'iiMi'il iiiiiiviiienl n'aHMeinliler en tmil l'iniii

Hriiiiriini'iit. Clniiiiie Nn'ijun ilevnil 6\\ui un prl^siili'iil ri

avilir ruas Mil) l'iiiitr^le i<t «a ilirectiiiii la iliseiiillniMlcs
((eiili'H leli'viint lie oi'lli' si'otioii. l'ii ilos iiieinbri'H pro-
teHlantîiiliwait Otre niininiésiirintiMiilaiitili'Hén ilm iirolc».

lanlv.i, et un des iiietnlirr!i l'Htlniliiiiien Hiirliitenilaiit do»
éciileiii'alliiiliiiiieH, ot Ions ileiix ileviilenl être le.i -«l'cri..

lairi's l'onjiiinls ilii oim.'<<nl, leiinel iloviiit oluiiiiir li'.'i livrw
cloftln*!» il l'iiKiiKO lies ii'dIoh, saut ceux ayant I mil u U
reliitieii on i\ la lunralo, ijui ileviiioiit Dire presorild l'iirlM
iiei'tinns re.''|ii'oiivi'uu"nt.

ba kouIk iiUi'HlioM i\ ilfloiilur nul iIo mivoir ni les liiimir

IHitii ont porté iitli'iiile i\ un ilriiit on privil^(^e ilmit 1»

lainoriK^ oiillioliiine .innid.iiiit iinparavanl. Leurs (^i'li;nrii.

ries ne penvenl pus voir ooiiiuieut il peut <!tri> ri^iiniiilii

aiilreiiient iin'HllIriiiiilivi'im'nt il oi-tln iineslioii. Mellcni»
en oonlnistii la position iiu'oeonpniont les onllioliiiuw
ronuiius avant et après losi notes dont IIb appellent, .\vniil

i|UO oes aple.x ui' ilevinsfont loi, il existait, dans la imi-
viiieo, des éoiile» oonl'e.wiininolles dont le eoiilnlli' i'( la

direction <(|nienl end les uiiiins des oatliiilii|ues,i|iii imii-

vaient l'lllli^'ir leurs livre» de classo ot il<5lerniiiii'i- h
uatiirode l'enseianeuient reliKieii.x, Ces iiooles rei'i'viiii'iii

leur qiiiile-purt lies sommes atïeotées aux fbis ,>ii'ii|iiin'!

sur le produit des taxes iténérales do la provineo.ot loj

deniers lovés pour ces lins, par une onlisation locnli',

élaiont, un tant i|Uo ootto oolisatioii frappa il dos nilii.i-

liiluos,unii|noineiit alVcot<<s au soutien des ('cnlos ciillui-

liinioR.

Le droit d'appel a é'té permis, et l'arrêté répiini

teiir établit ipie les euthuliipies ont été jirivi's du :

I

(d) droit do bftlir, eulrolonir, uioublor, «éror. ooniliiiri'

ot soutoiiirlos éeoles oallioliiiuos roniiiinos on (ii nuiiiiOro

y pourvue par les dites lois abrogéofl par les doux iiolt'!

do 181H) susdits.

Voilà \ni droit. La minorité eatliolii|ue av.iit le

j

droit, antérieurement à la loi de 1S!H>, de l'ùtii.

t

entretenir, meubler, gi'rer, eondnire et soutenir Ks

(

éeoles eatliolii|Ues romaines. Ce droit a l'te almli.

i Cette minorité avait aussi :

(M Le droit à une quote-part do toute subvention l'aili'

sur les t'omis publics pour les besoins de l'instruolion

I

publiniio ;

\ (o) Le droit, pour les oalliolimio? romains qui .uMlri-

bnoroni à soutenir les écoles callioliiiiios romaiin'.'^. il'^lri'

exemptes do tous paiements ou contributions dcslini<.-aii

, maintien d'autres écoles.

' - .

I

Nous avons le droit de légiférer pour restitiur

ees droits ou privilèges, il est vrai ipie le loni

,
ehanoelier dit qu'il peut n'être jiiis néeessiiiii' île

ré'tablir ees dispositions, mais il ne dit pas i|iioi'e

n'est pas néeessaire. Nous pouvons, si nous le

voulons, légiférer pour toute l'étendue des iliolts
j

enlevés, et c'est à nous de déterminer jusiiu'à i|Utl

point nous légiférerons alin de remédier aux i^iiots

qui existent. 8i uona pensons que ce soit iioi« l
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miii; iioiiM ixmvoiiM roiidrii aux cathdlirjuuii (!Iukiii«i
ilH;ul cl.- <;<! (|ui U:w li ,'U\ Mildvi', ou bion roiter en
(ll'c:l, HJ IIIIIIN II" lll'NilOIlH.

.iii.liM.tM (|,.'il mtiiililii y iivi.if l'onllit «-iitr») 1«
liiiniKiapli.. ;» ot, r,ii(i,.|,. 4. .h. i,„ pmU, ,„i„ ,1„
|«iiaKm|)lif;t, jHirc- .|u'il y a ,„i i|"fl'|i"^ 'l'>iito ,1

.V HiijH MaiH .|ir.!«t.il dit .laiiM l„ |)ariiL;ni|)(io
"" .IclamioUriii 4? Il y ont .lit .|U.' l.Mluvoir .1,,
<r hiin'aii iIcH i'.<!oli.N Mopamm M.iia ".l'avoir nouh
8..iic..iilriM.i<,t Hoii a.liiiiiiiHtrali.)li loH .•.oIom «'.pii-
cv.'»., .'t ili. fairo .lu tciripH à aiitr.', Ich r.'.Klciii.'iitH
.jiii H.Tont jiiK.'s «:..iivi!iial)l.'« p.air |,.|ir goiiv.iii.. ,.t
illM(i|.liiic en g.'ii.'Tal, <>t |iimii' {.•x.'.:iit,i.)ii .IcHiliMO...
Hili.m.s .In pr.'H«iil. act..." 'IVl ,.Mt <•., .pi,. la «ootion
.'iilli.iliipi.Mlii liiin-aii (liiN .Volim avait avant IHIK)
\.)il;i lin piivil.V .loMt It-H .•atholi.pii-H ont ('.t,'.

pHv.'M, .'t noim .licr.'linnN à le ItMir ii'ii.li.i.

Il m.' Hiiml.li' .|iii. Hi noiH avoiin un .jroil .mioIcii.
ijHo .lo I.Klf.Tcr, iioiiH avoiiH I,. ilroil du |e faii,.
.1 un.' .naiii.'.r.. .•Ilica.c. Il ni.! H.'nilili> ihk, l'Iion...
niM.il.'pnl.Ml.. liothw.'ll o.)n.;.'(.l.!c..|a, l..iH,|n'i! .lit
nm: iiniiN av..ii.s !. .Irojt <!,. !.. f„ir,! k nii certain
t.'iiip.s. Si iioiih avoiiH co ilroit à un .•.rtain t<.ini)H
' '<Ihv..iih anionr.l'hiii. Jl iiVhI pas vrai ..ii'ii
ii.MiH taiil.. attni.lro jnN.|nVi ,„ .pu, l(,g..uv..rn.,inont
.I il. I.KiNlatiir.' .lu Manit.. lia r.'fii,Mcnt .l'agir. Ils
oui .lijà riifiLs.'. .l'agir .'ii vertu .le l'arr.H.'. r.'.pa-
ni(.Mii, et il II eut pa.s n.'ci'.HNaire .pie mouh ret.)iir-
liioiiM eneoiv le leur .leiiian.ler, avant .le l.'gif.'.rer
U' t.ut «pi il.s .,nt ii.'giig.'. .recruter la t.uieiir .l.'>

.le I uiirt.' niparateur a revvtii ce parlement .lu
|i.)iiv.)ir.lereii.lreà la niiiiorit.'' oatli..li.pie les .Iroit.s
ft piivil.'ges.pii lui .>nt .H.' eiilev.W, e( ,.n le faisant
imiLs av.Mw le .lr.)it d'iiilro.liiire .laiis ii,)lre l.'.giH-
liiti.in les «U.spositi(.ii8 acce.sHoires .pii la reii.leiit
l'IliL'aco.

.S d.; f''""""' T' '"""''"^ exempter la ,„i„„.lit.. .1, lu tax.! Hcolaire, t..ut «n lui accordant lo

.mm i J f
""" "* '"" l""f«*""""H. «t tout celammit H„ faire naim a.^cor.lcr .Ich pouvoirn a.lnii

ù r le
' '"^"""V''

'1 '"Htriietion exintaiit .n.opal le nouveau coimeil .|Uo vouh ciiHlitmiz.

faire.

•^''''•'''"'*
= ^' '" «""««" «i^tant voulait le

•M. DAVIKSd. I'..K.) : |)„ fait, VOUH.HoHol.lig,^,
1«« ree.mrir a.ix liyp.,tli,'.«eH pour .l.mner /, votrenuiH.. un appui .piele.m.pie. Vous .Hes oling^.

'
™

a t" hl'l'' Tt" ''"," '',' '"' '•'•(""•'^fice sera"pt.e, la legislatiir., loealo p..urrait .'.lever .le».
i>»mta.d..H entre «on ex.'.cntion. Appny.W sur ce eHupp.,„,t..,n vous vous cr..ye/. en .ir.'.it ,1'uhui er . en

a';';r;;;:i.;:;
;:"'"":'''" '"" '«^«—••"•n.ë.iu.'aa.ie piimitivem.mt rev..|n. i^oinine v.ms le rocon-

..uss..., vous.ni.M.ioH. et. ...ilin, v.ms ,-.teH .l'av h. ov... H ..gifere/. p,V.senten.e,.t «iir une u.ati.'.|e .,..""

,

..tre ressort. Or, je eo„l..sto cette ,1er lùrol"''l"ntiou. I„ «uiH toutefois fnté . l'a. ce,,ter la

liothuell et jeii y pensais pas .lal.or.l- c'est.iue
«. vous aviezeette j.iri.hcti.m, vous pourrie.Wr.^-""• 'Clause restrictive .pii pre.scriVait ., le m le
g...iv.,rnenieiit l.,cal es.sayait' .l'entraver 'l'applca!tnm.le la jmW.ite l.'.gislati-m, certaines rogpourraient etro prises pour y renié.lier.

M. I).\\ IKS (I.l'.-K.) : L'honoralde .l..pi,té a lu
ce .|iii dans lu jugement du lor.l .liancelier, .'.tait
..msi.l.T,; .-.tre la revu.' Iiistori.pio .les anciennes
liiis .scolaires et de la n.)uvelle loi .le ISÎIO, en vue
'If faire la comparais.m entre les lois des deux
.imipie.s. Le lor.l chancelier n'a jamais voulu
iliiv.juc toutes les «lisnositions <le Vancieiine loi
'in 11 a lu.! couf.raient .les droits ou privil.'-res •

il
['"l'Har.^à aucun dcgr.i <|ue radministralion'.le
la loi liait un .Ir.)it .)u |)iiv il.'gc.

Llion..ral.lo .l.'.put.'' s.miiM.. avoir mal compris
Hruniiieiit de rii..noral)le .l.'.put.'. do lîotliw'cll.

1' li"i"iiable .léput.'. .le Uothwell n'a ))as dit I

'1" Il ""lis tallait atten.lre à une autre .session 11

'

i>'li'i|ii''';i v.ms aviez le p.mvoir .le n'.talilir les
ilioits alndis, vous p.mvicz le faire maintenant; et
i|ii.' M V..I1S craigniez .pie le gouvernenieut l.,cal
"i'Ijpli.liiat pas votre l.'gislatioii, v.ms aviez le .ir.)it
.II.' .If. ivter la .lispositÙMi alternative .pie, dans ce
uis tili,. et telle cliosc auront lieu.
Mou lionoral.le ami dit .pic v.nis prenez sur vous

coiniiir s, vous eu aviez plein pouvoir, de prescrire
:i a Luislature locale de faire telle et telle chose
u'iatn cillent h une matù'.re purement a.lministra-
tu', .pie 1 honorable ministre chargé <ln liill a.lmet
itie .seulement accessoire au redressement d'un
gilet rci'l.

no, v.ms a.li,iettez la uridicti.m ,lu parlement

M. DAVIKSd. l'..!,;.): l'as du t.mt.

M. MIILS(H„thwell): Non. La différence esttivs grande. Dans le pié.sont l.ill, v,,us décrétez ce.p.o doit faire le g.,uvcrnement local, ainsi ,,ue la•Manière .I.mt il .loit le faire. C'est exerc'er „„pouv.,.r .pu appartient au gouvernement local.

,. M l.m"' '1- '"^"î'.l'^''"ii« .l'in.sérer dans le
...sent 1.1 une disposition prescrivant que, ,lans

U' nis .,u c g.mvj.rnen.eiit local refuser lit ,lJ se

é f"mW '
v':'

•';'..t^'l'-"- t'^lle mesure pourr^ï

s,*.^if' .
'^'y '"•' 8'""='- " «« changement, neserait ,.Ius un., intervention dans les afTaires dugouvernement local, .lu mom.-nt .pi'il cuisëlitirli^a remplir les .lev.,irs.p,i hii incombent U'gitimemcnt.

M. McLhOO: L honorable .léputé dit-il qu'en
'•«(iriHsant les droit... abolis, il n'est pas nécessaire
lie (icoioter eertiunes ilispositions administratives '

M. OAVIES (I.P.-E.) : Quant à moi, je ne vois
pas qu 11 soit nécessaire d'insérer dans le présent

1

1'

49^

M DALY
: 11 ine semble que nous avons épuiséce u.. tout esprit .le conciliation pouvait insérer.Nous av.ms au moyeu <lc notre irr.Hé réparatei-fourni au gouvernement .lu Manitoba l'occ Ion

cet*-'!!;..- '

'

"k^'''''
"'" '"^ '^°"^"'"""'- '^'"^ '«rnies decet an. .te. ^ous .sommes revêtus .lu pouvoir delégiférer sur cette matière, et nous devons le foireethcacemen

. ( r, pour le faire efficacement, nouadevons rétablir les .Iroits ou privilèges qui ont étésupprimes par la législation de 1890

.iimi"t*nt^i'^/^^^^-^-=
"^^ "" f""'' «^"'"prendre pour-quoi tant d opposition est laae sur ce point.

M.DAVIJvSd.P.E.): L'honorable député vou-drait, il me permettre d'ajouter une remarque? Lemotif de notre opposition est celui-ci : c'est quehonorable député de Botliwell et moi mû e
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eroyoïic ({Un ces ilispositioiis du jnvsciit l>ill (|IK!

iidiiM attai|iu)iis, t'xi'((l('Ut nos pdiivoiis v\ si'i'ont

iiiMiliiltiM |mr les tiilmiiiuix. Si nous avons rai-

son, tout l'fciiafandaj,'!' de votre ])ivsont l)ill est

atteint ol s'all'aissi^ do ini-nu'nio.

M. li vi!IVlKi\l'; ; Nous li'jîitVrons pour l'i^lahlir

l(^ sysli'iiic iri'i'oii'S si'pan't's (|ui existait dans

la piovini'c «lu Mauitolia a\ant I.SIM), ot nous
proposons ct'ilaiiii's disjiositions <pii sont ni'oos-

saiii's pour tail'c fonctionner eonvenalileiuent ec

système, et (pu'lle est l'olijeetion de nos ands de

i'opposi( ion V i/olijeetion, e'est i|ne nous n'avons

aueiin dioit de ntalilir les dispositions de l'aueienne

loi scolaire relal ive an conseil d'iustructioii puUli

«ine, et (|uelles l'taient les fonctions iln conseil

d'insirnction i)ulili(pie ? ("est lui (|ui créait les

ari'ondisscMienls scolaires ; (pd organisait tout le

s_vstènie ; (pM surveillait le fonctioniuineut de la

loi ; (pd voyait à co ipie les professeurs fussent

compétents. Ku un mot, c'est lid (pii i)rt''sidait i\

rapplicalion de la loi et la faisait fond iouiu'r. On
n(ms dit (pl'i! y a déjà dans la province du Maui-

tolia uiu' institution appelée le 'li'partcment de

l'instrtictiou, i|ui est revêtue parla léi,'islatnre de

celte prox iiu-e do tons ces ponvoiis. Mais il est

éj;aleiui'nt vrai (pie cette iiistitutii'U est opposée au

système d'é'coles ipie nous voulons rétablir, ("e

de)>artenient a été cri'é pai' nu acte sfiecial de la

léj,'islatm<', dans le l>ut de mettre en vi^ueiii- l'Acte

lies écoles adopté en IS!H1, et a été' su'istinn' précisé-

nien; au système dont nous deinaïuions aiijonr-

d'Iiui le rétidilisseiueut.

Le iudx lies liomiues .pli dirij,'ent ce départe-

ment .l'est dett rminé ni p.ir la loi, ni accidcntclle-

inent ; mais il n'y a pas de catliolicpies parmi eux,

et ils appartieuuent tous aux diverses sectes

protestantes. Or, ces messieurs de la jjaiiclie

—et je crois (pie c'est le principal olijet (pi'ils ont

en vue- -votidraient, en re(Uganisaiit les écoles

catlioli(p es, (pie nous !•-. luissious toutes sous le con-

trôle de ctte insti*uti(Ui. ou de te corps. Selon

moi, si nous avons le droit de r(''talilir les écoles

séparées, uors avons également le droil .l'eu assurer

le fouet iounement, et niciiie si le conseil d'insirnc-

tion piil>li(|.ie n'avait pas existé au))ara\ aut , je suis

d'avis -inalirre Idpiniiui contraire des lueuilires de

la yauclie (lUi^ nous aurions iilis(dument le droit

de le faire, s'il était nécessaire de créer nu conseil

de cette nature pour inetli'c la loi en vigueur, de

crois (pie l'onjeclion soulevée est dépourvue de

huidenunt, et (pi'cii proposant le présent hiU, nous

ne faisons (pie nous conforiuer au jugement du
comité judiciaire du Conseil privé.

M. MfCWU'I'HV : llest tivs .lair (pi'ily a dans

ce comité de la l'Iiamlirc une très grande divcrgeiu'c

d'opiui.ius sur la (piesti(>ii(lejuridicti(Ui. Ceipieriio-

noi aille députe ipii \ ieiit de repreiulieson siégea dit

serait pe'.it être me conclision natiirclle à tirer, si

iunis étions revêtus d'une autorite suprême : ruais

riionoialilc depiiié parait perdre de vue ce fait (pie

notre pouvoir se liorne ligoureiisement au rétnlilis-

seuiciil des di'.iit.-- et privilèges de la minorité,

tihi'il me soit pcruii.-^ de citer à riionoralile deputi'

un exemple. l)aiis l'Ontario, 'e sysl('iue des écoles

sep.irees est administré par le departeiuent de

l'inslriu'tion, (pii est un des d(''parteiiieits du gou-

\ernemenl de ta pp.v iuce.

Ce département donne une enti('re siitisfaction,

non seuleMieut aux écoles pul)li(pu's, mais aussi an.\

écoles .séparées. l)e fait, l'on se plaint (ju'il favo-

rise le syHt(''ine d'écoles séjiarées an détriment du
! systèiu'i d'écoles l)uMi(ples. L'honorable député

I

peut donc \oir, (l'apii's c(^ fait, (pie 1(' syst('iiie

d'écoles séparées (a^ut être administ ré sans l'appoint

I

de tout 1(^ rouage (pie Ion pri ))()se aiijour(l'luii.

\ L'ilouoralile député a dit avec raison (pie nous nu

1

devons pas adopter uni! loi scolaire sans l'aeconi-

j

pagner d'un rouage (•oin|)léiiieiitaire (pli en assiuc

I

l'elliiacite. .Mais si ce rouage (^xiste déjà dans la

province, par ce fait mêiiu^ du nionient (pie vous

r(''talilisse/ un systèuu^ d'écoles s(''par(''es, ce systi'iac

devrait touiller sous la juridiction du d(''partemeiit

de rinstrnction. Nous n'avons à faire rieu de plus

(pK^ de reiui'dier à ce dont ou se jilaint. Or, la

iiiiiiorité catli('li(iiie romaine .se plaint de ce (pi'ello

a été privée du droit d'avoir des ('coU's sépar(''es de

celles (pli ne sont ]ias catlioli(iues ; elle (IciikiikIu

(rappli(pier sa propre cotisation scolaire à s(.'s

propres écoles, (U> déterminer le (legr('' de coin|ii'-

teilce des professeurs, de régler le cours d'études et

le choix des livres de l'iasse, plus ])artieuli('reii\ent

les livres concernant lareligiou et la morale. Si nous

i etalilissious des écoles séparées etipntuollsadoptioii.s

des dispositions eonveuahles concernant l'eiLseigia'-

I
ment et les livres de classe; si nous inctlioiis

ensuite ces écoles séparées amis le coutiôhî ilii

i
dépiirleiueut de rinstrnction, nous ferions dispa-

raître tout motif de )ilaiiite. et il y aurait dans la

,

province nu rouage tout prêt à appliipier etlicacc-

ment le syst('iiie cr(''é par nous.

.M. LaKI\'ILKK: L'houoralile député me ])cr-

mettral-il de lui poser nue (piestion '' N'est il pas

j

vrai ipie le conseil d'instruction ]Hil)li(pie actuel a

i été formé sp(''cialeiiieiit pour mettre eu a])plicati(iii

! nue loi géiu'i'ale concernant ri'ducation dans la pm
I
viuce, et (pie cette loi fut adojitée dans le luit

d'aliolir l'ancien conseil (pie nous proposons aujimr-

d'iiiii de rétablir '
l']t n'est-il pas vrai (pie l'on a

justement choisi exclusivement des homiucs parta-

geant les opinions du g(aiveriieiiient du .Manilniia

en iiiati('Te scolaire, |ii)nr appli(|ner cette loi cmitic

i
hupielle nous protestons? Nous voulons aiijoiir-

d'iiiii rétablir le systèiiu^ d'écoles séparées. Ne

couvient-il pas, par suite, (pie nous rétablissi.iiis

lin conseil ayaii: les mêmes opinions, les mêims
iih'cs en inati(''re d'éducation, les mêmes sympa-

i
tliies (pie ceux (|ui (l(''sirent mettre en vigueur a'

j

système d'(''coles séparées '? On a parlé des éciiK's

normales. ...

M. McCAirrHY : La ipiestion de l'honoialilo

députe n'est -elle pas très longue'; •

.M. LaKIVII'.UK : le demande pardon à lliniiH

rallie députe, .le ne veux pas faire d'obslrii.lieii.

M. Mct'.VKTnV : Vousfaitesderolistriictioiius

à-vis de moi. L'honorable d(''|iuté confoiul la <\\\v>-

tioii de jiiri(iiction avec celle ddpportnniti', et il

' ]iarle de ce (pie nous devions faire si nous itimis

revêtus de la juridiction re(piise. X'est-il |ws

naturel, demandi -t-il, (pie nous devions cotitiii'

radministration des écoles catholiipies aux c.itlin-

liipies cux-iuèiues ? Il eoiifond, eomiiie un noviio,

notre pouvoir, dans les circonstances iictiullis.

\
avec celui ipie umis aurions si nous étions revêtus

d'une pleine autorité, l't les hoiuiues apii.irtc :.;'.iri =

lu profession d'avocat, ici, s'etl'orcont d'établii b

distinction (pi'il y a à faire.

M. .McC'AR'

-M. MULOrX
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:>l. LaIUVIÈRE: Jo puis sans <loi,te .lifférer
(I (ipiiMoii avec 1 lionoialili" <l,'.|)iit(', j)ui.s(|ue lus avo-
cats fiix-iiiciiu'a liiIRrent toiijouiT untro eux.

c
•

r, , !
^ :,

Jene rôclaino pas plus ri„.
faili. iilitr pour UKii.Miwui! .pi,. p„„,. K,s i,„r,.,,s
iiMT lires «le la professiou .l'avocat; uiais, ai.r.'.s
t.Mit, i! Mi.Kit si:upl..iucut .rintui'pr.'aor ce .nii est
.crt .11 anglais; or, chacun p.mt faire aussi liien
ic tru\ail lutelleetuel .jue l.mt avocat. Mais
av.Kut.le professi.iu est plus haliitué à .liseuter

l..s,|.i..stioiis,iu .lr,„t .pu, celui .pii est en .leliors
.le .'ctte j)r.)tession.

M. I.AlUVIKRK: Mallieureiiseiuent.

MM.J'AKTHV ; Kli l.ien ! je ne eœ.state ,p,e
I.' tail. l'ivtou.lre ,pi'il est il.'.siral.le ,1e er.'.er un
n.M.v,.au .•oiiscil .rinatructi.).! iiul.li.pie et .|.' iioui-
iii.'r ,l..s .atlH.li.pu.s ]),nir foniiev ce c.nseil, si nous I

voul,.iis ivtal.hr un syst.''iii.. .IVciles s.'.par.'.es est
un.- .Ii.i.sc, taïuhs.pie .lisculer ciniiue ii.uis le fai-
s.m.s pr.'seuleiiieiit, si nous s..niuies rev.'lus .lu „.„,-
vair.,u.le I uitorit.' r.upiise pour le faiiv, est une
^intiv >.,..se. ,lai fait v.iir .pie, .laus la pr.iviuee
.IH Ontario, le syst.'iiie ,lV..;oles s.'.paives est a.lini-
iiisliv par un .L'iiarteiiieiit .riiistnicti.)ii, .p,i ,vst un
coips p..liti.|u,., tlans l,..piel, je ,:r.)is, il „'y ,, ,„,^
iin.s.Mi! .a^lli..li.pi.,. Je ,u, parle pas .lu "bureau
cnnsultatit, irais ,lu (l.'part.'inent .riustruetion, ,|ui
eslic conseil ex.rutif iiu'nie .le la i.r.nincc, ..u un
ciiiiiitc .le ce onseil.

I.a pivteuti.Mi ,1e in..ii lionoral.le ami est .loue
qm'lc par.cnieni f.'.l.'.ral .loit .l.rivter .pfil y ait
un ciitlDli.pie niuiaiu .lans le onseil ex.'rutif.

'

M. MlILOCK: L-hon..ral.le .l.'.put.'. a u.mstat,'.,
plus ..muiie .piestiou .I- fait .pie oiume .ni..sti.ui
(lo .ln.it ,piil II y avait pas un seul catli.,li,p,e
ioin,iin.l„usle,l,.parteiiieiit .l'instru.aion ,1e l'On-
liU'Ill.

Hiuou s nous avons le pouvoir ,lo faire plus ,me
i

e ivtal.l.r les pnvileKes-et ee nV.taient , ueUs ,,rn ,l,.ges
, .„it les catl.olirp.es romains ont -té

iv.;s ou ,,ue la lo, ,lo 1H!)() leur refuse le .Iroit .le|mss..ler Ces p.ivih'.ges ont ,'.t,'. ..xpos.'.s plus.l'u eo.^ et
j ai à peine besoin .l'eu parler .k^ 'mtage

'

.as ™'f ' l"-- !»".-.uettaient siinplen.eut ,1e ne
s ve.aer leurs cotisations scolaires ,lans le foiuls
eç

. es publ„p.,.s, luais .le les a,,pli,p,er au sou

pinil.ges, un ...nseiguuinent religieux ,-tait ,Ionnéleurs ..ntants ,lans ces ,'.coles.^ Mon ho,„J"e
imii, le ,l,.put,. ,1e Saint-,l<;an (M. MoLeo.ll croitpouvoir tayer son argumentation sur le lù'o, slonn.rs.laus le jugement .lu c.uuit,'. ju.Iiciairo ,u

n t..'n'HH de mexpriiner ainsi. l\ ett vrai Vp.e
le Lor.lt u,ncel.erexp.,se .fabor.l raueien syst,'. neo aire et le fait c.mtraster avec le nouveL sy^

'

Î^^ .„. ir ;'•"'"•''
''r''"'

''^'^ l"ivil.«e.s, son lan-
.^

«.. païait .. ,,. singulu.ren.ent ivserv.'. et tout à
I

ait umtorme a r..pinio,i ,p,e nous tàclions .le faire
;

|)rcvaloir «levant le omité

^ fiituue'rllvirr 'r'"'
''" '^'"^«'' '-• '^l»''^ 'ivoir

'•m.'s V '"'"'; ''"' •^^•"'^^ ''^ Situation,a apu.s ax.,ir expo.se les ipiestious ,1e ,lroit, iconliniie c.iiiine suit :

'

I isil'i','!!"»'''
"'!';'"'"". =^ décider est do savoir .«i les lois dn

: pj^p;j,^;^?,,^;:;S'lj-t!iSira

I'r('cis,''nient ce (lue nous tli.s.jiis nous-un'mes.

M. MrlAMin
: ,1e parlais .lu .l,.partemeiit

<l iiistriictmu .pu constitue le conseil ex.Vutif .le la
im.vuice.lelOiitari.), .m un i-mnit,. .le ce c.nseil 11
11 y a aucun .'atlioli.pie r.)inain

l'ne VOI.K .• Il y t,„ a „„.

.M,.\bCAl!TliV;Oui; c'est M. Harty. et je
lavais oubli... ^ '

M. MULOCK
: LiMl.'.partement.rinstructi.mest

eoiiip„,se .l,.s i,i,.,„l„-,.s in,-.mes ,1,, g'.uvernement
'I' I Intari,.; .mi c est un comit.'..leceg.uivernemeut
'

.
'l^U's ce coinit,'., ,le|,ui.s ,p,e ce .système existe

Il "l'M trouve un eatli..li,pie r..iiiain au umins.
,

UM.rAKTHY: IV...is.'.ment. .lavais ..ubii.'.,

;„ :' "i""'>'"*; 'I.'"* ^'- Harty était catlioli.p.
,

' > Mais ,1 n est pas ess..ntiel .p.'il y ait Vu i

Ytli"li,|..ie r.nuain .lans ce .....mit,'.. ,Si la pivtenti.m

I
^

iiM, ,ou..na.ie ami, le .leput.^ .le lV,,v^S
lu. ,.';'}'; l"''î"''"t', '• "-'"« fiui.lrait .l,'.c,vterle lcx..c,it,f .lu Maiiit.,l.a .levrait toujours ren-
feniier un .ath-.li.p.u. ron,ain.

M. LvlUVIÈRK
:

.le ne iny ..pposerais pas.

.Uut,^',',!''^'^''^"^' =

•^".^'•'"''^ '•''"
-I"'- l'l.on,.ral.le

"put., ne s y ..pp.«orait pan; m^i-. U \,,i ,,„; >„

tut ^mo,'"' ™"''(r^
''"^ ''!'"•"- -'• l-l"éi" le«>ait iM.pr.niee. Mais revenons à la <,uestion .le

Or, ..userait la .litlicult,-. si ee parlement .lùcla-

M lout, SI o est n,;cessaire, ,les .'.coles publi.pies .sou-

:

'';;<;; ""\;li->'P"'*it.o«s ,le la l,.gislati,m sc.laire ,U.Alaiitoba.' .le ne cr.us pas .pi'il s..it néc,..ssaire
!

a aller aussi le,,,. Mais ,lu n.onieiit ,|ue vous ré,li.
:jr.>rie/ votre 1.., .ans ce sens, le ,l.;parten.eiit ,1e"S uction, .lal.or.l. et le bureau' consultatif,

a X,.',.?. '"'''T'-'"'''
''""'«^'^ ''^> '""tes les

attaiics lelatives a 1 instructi.)n. Nous ne cmtes-

ll'.m,.'''M'''.'^
"*-''? '''""'

'l"^'-"*'"" ''^ ''Violation
^..pai.r et in.l,.pen,laiite

; mais il ne sagi. pas ,1ela .|ue.s ion .le savoir si la l.'.gislature Lfeale nous
.... rai

,
ou „.,ii, puisipie notre p.„pre loi serait

\.il.. e t..ut autant <pie celle .le la province. Dès
.jue I act,. .le notre parlement recevrait la sanetù.iilu g.,uverneurgoiu'.ral, cet acte serait aussi ^•ali,l..
s n ..utrepassait pas n.,tre juri.liction, ,jue celui
a<l..pte par la ligislat.ire .le la j.rovinee. Mais les
lieux I..1S seraient coin me liées ensemble.

Al. 1)AVIK,S (I.1..-E.): Notre loi se foiulrait
rtanslAote,lu .Manitoba c.ncernant rinatruction.

e„^H..,^^"^^'^.'y'"''^ '^"V-
^^ '•""« H'affeeteriez

ui lien tout le rouage administratif existant • sivous agissez autrement, vous marchez sur un ter-

I
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rain dangereux, et il est plus que probable—aucun
avocat n'aime à se compromettre—que votre li'-gis-

lation ne vaudra pas le papier sur le(iuel elle est

«jcrite. Je ne sais pas comment mes honorables
amis de la droite jugent cette dilliculté i|ui se pré-

sente à mon esprit. Le ministre de l'Intérieur,

l'aturellement, ne s'engage pas à faire plus (pie

d'examiner si le paragraphe 2 de l'article 3 doit

être retranché. Mais supposé que l'examen soit

continué, et que nous adoptions l'article 4, (juand
nous occuperons-nous du paragraphe '2 de l'article ?

Toutefois, il est temps de s'occuper de l'article 4,

si nous devons le faire.

M. DALY : Continuez et discutez-le.

M. McCARTHY : Nous devons le faire main-
tenant. Après avoir suspendu l'examen du para-
graphe 2 de l'article 8, il nous faut discuter en
adoptant pour principe le fait (pie nous avons confié

audépartcmentde l'instruction de la province le soin

d'organiser les écoles séparées, ce qui n'était peut
être pas nécessaire. En sorte cjuc la prétention
émise, et que le ministre d* l'Intérieur a considérée
comme un argument forrni.''Mble—savoir (ju'il y a
conflit d'attribution entre l'article 3 et l'article 4

—

reste encore sans réponse.

Je passerai maintenant à un autre point dont
l'examen a isa place ici. Le ministre de l'Intérieur

qui, je dois le dire, m'a déjà corrigé sur ce point

—

devrait se rappeler (]ue l'intention primitive du
gouvernement du Manitoba n'était pas d'abolir le:)

écoles séparées. L'honorable ministre a toujours
mis à mon crédit le fnit de l'abolition des écoles
séparées. Je serai.'< tn'^s hcr si la chose était vraie ;

mais je ne crois pas mériter tant d'hoimeur. La
vérité, c'est ()ue, comme je l'ai a[)pcis sul)sii(|uem

men', le premier article du progiamme du gouver-
nement du Manitoba était simplement d'abolir le

système dualiste d'administration séparée.
Le gou\ ernement du Ma.àtoba voidait, diins le

principe, maintenir les ('coles séparées, et abolir
seulement le double système établi pour l'adminis-
tration des écoles. Kn d'autres termes, il voulait
constituer un département de l'instruction comme
celui qui existe dans l'O.itario, et confier ra(bninis-
tration des écoles pnli' les et séparé^es i\ ce dépar-
tement et au comité tonsultiitif. Pouniuoi le gou-
vernement du Manitoba a t-il changé d'avis ? Il a
changé d'.ivis, jiar suite de l'inetiicacité des ('-coles

sépar('cs i|ue voudraient rétablir le présent liill. Le
gouvcf ciement d'ici n'a pas osé proposer que le

consul d'instruction des écoles séparées, établi par
le présent bill, fut revêtu de tous les pouvoirs (jue

possédait autrefois la section catholi()ue de l'an-

cien conseil d'instruction j)ublique. Le gouveine-
nient d'ici n'a pas osé déclarer dans le présent liill

quv- la conipéterice des professeurs sera soumise au
contrôle exclusif du conseil d'instruction des écoles
séparées, et le gouvernemciit n'ose pas, non plus,

confier à ce conseil le contrcMe absolu sur les livres

de classe. Il est donc tacitement admis, sinon
ouvertement, (pie lesyHti''me d'instruction (U^ la pro-
vince du Manitoba était inefficace a-'ant 1890, et

que les parents n'obtcnaiint pas de ce système pour
la valeur de l'argent (ju'ih; dé'ooursaient à le sor te-

nir, (''était une des raisons, et il y en avait une
autre encore plus importante dans un certnin sens.

Nous savons tous combien est énorme la charge
qu'impose le soutien dea écoles, liiéine dans les an
ciennes provinces. Il n'y a pas, peut-être, de taxe

que nous payons avec plus d'empressement, mais il

n'y a pas de taxe qui pèse plus lourdement .sur

nous. J(î lisais, l'autre jour, que, dans la province
de l'Ontario, la somme dépensée annuellement pour
les écoles publiques s'élevait k (|uatre millions de
piastres environ. Or, la plus grande partie decettt;
somme est le produit d'une taxe directe, qui est

imposée par des commissaires, revêtus par la légis-

lature, relativement à cette taxe, d'une autorité
presf|ue illimitée. Le pouvoir de taxer qu'a une
municipalité v&t limité à deux centins par piastie

;

niai.s les commissaires d'écoles ont virtuellement un
contnMe absolu sur la cotisation scolaire, et cette

cotisiition est très hmrde. Dans une nouvelle ]a()-

vince, comme le Manitobii, la taxe scolaire est plus

lourde, si la population est plus clairsemée, on
moins dense ; mais Manitoba n'est pas en arrière

des autres provinces pour ce (pli regarde les sacri-

fices exigés pour les écoles. Sur son faible re\eiiu,

elle dépense .SPiO.OOO par année pour cet objet.

J'examinais, l'autre jour, la loi s(?olaire adoptée,
en 1864, dans la Nouvelle-Ecosse, dans un temps
où sa population était bien plus nombreuse (j\ie

celle du >lanitoba. Or, dans la Nouvelle- Ecosse,

à cette époque, si ma mémoire ne nie fait ]ms
défaut, la cotisation scolaire ne s'élevait (ju'à

^(l,00() pat année.

Une VOIX : $180,000.

M. Mc:CARTHY : Je parle de la cotisation jné-

levée en vertu de la loi de 1864. Je me ra])pelle

(|ue l'une des objections à cette loi, c'est (ju elle

ne pourvoyait pas suffisamment aux besoins de

l'instruction. On fit remar(|uer alors (pie la jiro-

vincc de la Nouvelle-E(,'osse avait un tW's bon
revenu et (pie son peuple était prosjjère ; mais, iiien

qu'il fût constaté par le recensement qu'une giaiide

ignorance ivgnait dans cette pr()vince, on se plai-

gnait de ce ([ue la subvention scolaire fût tris

faible. Or, j'ai cru (pie, comparativement, la

province du Manitoba avait le droit de s'cinii'-

gueillir de dépenser annuellement la soinine de

S120,(HM) pour ses écoles. Mais sur cette soinnie,

d'après les ren.seignements (pii nous ont été foiniis,

une partie considérable était dépensée en fiais

d administration.
Or, le liut i|U(' l'on a en en vu(! en abolissant le

double système d'administration a été, d'aboid, de

remédier à l'inefficacité de l'ancien système, et, en

second lieu, de diminuer les frais d'administration.

En outre, à moins (jue le piésont bill, s'il est

adopté, ne reste à l'état de lettre morte, il tant

pourvoir pécuniairement aux frais dadniinistialiuii

(pi'entrainera l'application du système d\ Ii-

.séparées. Nous avons le droit de savoir, avaiil Miif

nous discutions beaiu.'oup plus Iniitjuciiiciit le |ir<

sent bill, (jiiclles sont les intentions du gouvcrm-
ment sur ce point.

Nous savons tous (jtiw l'on a demandé dcii\ (iii

trois fois au gouverneirt^nt, duiant le débat sur la

deuxième lecture et sur la motion demandant <|iic

la Chambre se forme en comité, de déclarer s'il avait

l'intention d'ajouter à son bill des dispositions rela-

tives aux frais .l'administration. Le présent hill,

tel (pi'il est rédigé, ne )xiurvoit aucniiement a la

nomination des inspecteurs, d'un trésorier et d'un

secrétaire par le conseil d'instruction des école*

séparées. Sous l'ancien système, ces fonctioiinaire*

coûtaient .*."),()80 par annexe. AlKms-noiis dire,

mainteiiaiii , au Manitoini, car lu chose se réduit à

cela : bien que vous d(''siriez économiser, nous illon»
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vous donner un système scolaire qui, s'il n'est pas
siil.vchtioMné par nous, vous imposera, une ilouble
iuliiumstiation suolairc au lieu d'une, et Vs frais
lulchtidiinels ((u'entraînera ce ciiangeuient. Je le
(leiiianUe a tout honorable membre .le cette Cham
hre (|i!i ilc'sn-e <jue la présent» mesure soit efficace
Xous savons tous, naturellement, (ju'un conseil
(1 instiiiction <1 ccoles séparées ne peut opérer etlica-
ceimiit sans argent. Je comprends que l'on puisse
mloptcr un bd connne -.^elui .pu est maintenant
souim.s aaiis qu il soit pourvu aux voies et moyens
,1c sou application

; mais si nous sommes prati.mes
nous .levons c.-niprendrc que rintenti.>n est îai'ii
s.at siippl.'.. a ce d.'faut .l'une manière ou d'une
aiitiv:.ir, sil est iiécess'ùre qu'il soit suppléé à ce
,l|.fniit nous f..rçons par là même la p.ovince du
Manitoba de gaspiller son argent pour le soutien .le
.I.Mix syst.'Uies .1 écoles et de deux rouages a.lminis-
tnitifs pour ces écoles. Ou devrait nous .lire pour-
quoi le gou\evnement insiste tant pour imp<.ser à
la|)i;ovmce .11 Manitoba le surcroit .le dépenses
(|Ui! je V lens d indiquer.

.le n'eu .lirai pas .lavantage jus.iu'à ce .,ue j'aie
enttii.lu la reponee .lu gouvernement aux objections
i|iie je viens de soulever.

M DALV
: Pour ce «pii regarde les inquiétu.Ies

I

<1l.
1 honorable ilepute au sujet ,les voies et m(,venscmo question est résolue par l'arti.-le 74 .lu piVsent

I

bill, et lorsque nous ser.Mis arriv.^s à cet article '

MUS k. .Iiscuterons. 1V„„ autre c.'.té, je vois .litli^ \

oilemont
1
anal.)gie que tr.mve l'iumorable .l.'.puté î

entre les cco,es séparées .le l'Ontari.) et celles ,,ui
'

ex.staient.lanslapr,,vince.lu Manitoba avant la .,i
j'le IMI.).

{ omnie l'a .lit l'Iionorable .l.^pute il est
tivs via, ,|ue le .lépartement .le l'instruction dans
l()n..nio réglemente et cntrcMe les .'.coles séparéesK (|ue la m,.,ne ,,„cti.m était exercée par le cuseii
1 iMstraetion puldujue avant .,ue le .lépartement de
;']

™^' "" fut créé. Mais l'honorable .l.'.puté a
"Uhlie ,1e dire ,|u un système .l'écoles s.^irées
existe.la.Ks On aru, en vertu .le la l..i ; .p.edes con,-

niNeru,
, le 1 Acte , les .voies .s.'.pa.ves, .H que le

't"l«i;"'"'7'f '1^' "i«tructi,.n a.lministre et réLde-
Miente s..ul.;u,ent les écoles s.'.par.'-es c,.nf..rmément
aux .lispos,ti.,ns .le l'Acte -le.; écoles ...-.uarées
LImnorable .léputé a parlé aussi .le l'intention

Pinnitue .lu gouvernement .lu Manitoba; mais
lem,,s.,uesoM nteuti.m fut .le supprimer le con-

Iment
,

e_
1 instruction c.mnie celui qu'il p.Wde

,

""J""i';l l"M. .S'il s'.'.tait arrêté là ; s'i n 'aval fait
hineer...... un ,h;partemeut ,1e l'instruction

: s'il avat

ni[..nt',ï"";"'V'\'
'"'""'''" ''^^ '''"''« ""''^lle'.n.uteu \ertu .le la l.ii avant ISilO, il ,,'v aur.it ,.,,

Jime,>n,...out.,.,station 0,1 aucun iu.-onv.m'ieut parce'
'juela,,! solaire aurait été a.lmiui.si ,V... ..arui seid
jparten.eu

;
mais cette l,,i eut laissé à fa min,:^:'

I. «jueu JS'M», c cst-aMlire, 1.. .Iroit .lecontr.'.ler et .le I

1
ger ses pn,p,.es écoles, sujet à la .lirecti.m géué-

i

,'

i

'"""
'•
""""'""" P"''l'"'l"«- Or, ce dont la

'

I'" -'te se plaint, entre autres choses, c'est qu'*ll«
't,. pnvee ,h, ,,,ntr,',le .ju'elle po.ssé.lait *a,rt"

I
e renu.nt à ! 8!»(). Kutre autres closes, elle a attan de choisir .les livres, cartes géographi. aê

M
«'t^'c employés dans les écol.* «ous .s.^,

'

le drokfk^ehoi^h'*! '"r ^ '" ''"^ ^"""^^^ «t elle avait

i instiiiction religieuse
; de sorte .lue cet article,'p.t être amendé. Nous n'avons' pa.e drofc

<1 amei-.ler dans ce parlement le statut de 1890

M. McCARTHV: C'est ce que nous faison.s.

..u^noSïÏÏ„f''^'^^^«"'=^-*---»t. c'est ce

M. DALY
: Nous n'abrogeons pas la loi de 1890.

M. McCARTHY
: Oxù, pro tanto.

HS l^\'m^ <'^°'''"'^''*i
^^^o"« «omnies à abroger

pnïéiiMr'
"" "^'i"'^"« est incompatible avefle

M. DALY
: En cela seulement. Vous ne douvpt'

i

buLf
'"'"''"• ^l-««'iue.nent des po.u oi*;"' d'i

i

M. .M,-CARTHY
: Mais vous pouvez .lire au

consultatif ne s y appliqu.f.mt pas. V.,i,M ,,„el-

I

li.es uns des pouvoirs ,lu bureau Von.sultatif : 'éU-
..

bli
. .

s reglement.s con.iernant la ventilati.u, et le
'''' ;.l.er.les écoles. Je pense,p,el'lu,norable,|ép,t1

- ' '^ençlu-r (M. LaRivière, av.,u,.,ait que même
!

un in.ln i.lu comme moi pourrait faire cela
; je ne

Y;<^!«
l'^is M".l faill.. un catholique ron.ain po r

M. MttLEOD : Que lisez-vous ?

M. .McCARTHY
: ,1e lis les p.,uv.,irs du bureau

eonsultatit enuiuéfés .laiis la loi .1., 1,S!)() Ces ,..)ii
voirs sont aussi in.li.pu's ,|ans le paragraphe (a) :

|C(min,k.|., elles sont abolies.

!

Le paragraphe suivant .lit :

I

ExHrainer et autoriser les livre.» de lecture et les livrM

JleslcoTes."""'" '
"'"^'^ '^'' ^'=""<^''» «t derbibUothèquIl

:

X'.ui.s ajoutez à cela .pie .lans les écoles séparées
les livres traitant de la religion et de la uu-ralè
lexronte re approuves par le conseil .le l'instruc-
tion, par I arehev.'..iue, ou une autorité compétentede la nuMiiere <p,e v<iu8 jugez .^nvenable, mais vouslais^/ .e choi.v .les livres profanes au bureau con-
sultait. ( e II est pas mal, et j'en suis encoiv plus
satisfait .,uan.l je constate que les commissaires .lu
i^^.uverncment fé.l.'.ral ont inséré cela .lans leur pro-
»-«.tion. Ils ont r. .Uement proposé que les livres
•< enseignement seront lais,sés à l'approbati.Mi .lu
••r.rr.u consuitatir, et .pu; ie,s livres traitant de reli-mn et de morale s.ront approuvés par une auto-
rité catholique romaine.
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La proposition faite par sir Donald Smitli, le

ministre île la Justice et son collègue est celle-ci :

" Que les livres d'enseignement soient autorisés

dans les écoles catiioliques, de telle manière qu'ils

n'ofifua(iucnt en rien les sentiments religieux do la

minorité, et qu'en même temps, au point de vue de
l'instruction, ils soient satisfaisants au bureau con-

sultatif.' Ainsi, les connnissaires fédéraux ont
alisoluMient iiidi(iué le Itureau consultatif connue
étant compétent à décider du nu'rite de ces livres

au point de vue (lel'inatructiim, à la seule condition
qu'ils n'ott'n8(|uent pas la minorité. Ainsi, rien

nenipêche d'adopter le paragraphe (h). Nous
arrivons ensuite au paragrapiie (c) delà loi du
Manitolia :

De déterminer le deorré de compétence des instituteurs
et des inspecteurs pour les écoles publiques.

(.^uc voyons-nous dans ce Ijill ': Xous voyons que
les instituteurs devront obtenir des certificats du
conseil d'instruction, ou sous son autorité. Il n'y
a pas d'objection à cela. La loi du Manitoba
prescrit de plus :

D'établir le degré de compétence pour l'admission des
élèves dans les écoles supérieures.

Il n'y a pas d'objection à cela.

De décider ou faire de? recommandations concernant
les questions qui pourront de temps à autre lui être sou-
mises pur le département de l'instruction.

Les honorables députés diront -ils que ce n'est pas
bien?

Denom.nerdes examiniiteurs aux fins de préparer les
matières d'examen pour certificats d'instituteur et pour
admission de.« élèves dans les cours supérieurs, lesquels
feront rapport au département de l'instruction publique.

Que \ eut la miniuité? Klle veut avoir des catho-
licjues rou.ains dans le bureau consultatif. J'objecte
à cela, truelle est la réponse du gouvernement ''.

,

Nous avons offert à l'archevêque Taché une ])lace

dans le bui'eau consultatif, et il a l'efusé. Ensuite,
i

j'avoue que l'article pi'escrivant le mode ilcs exer-
'

cices r^digieux ne peut j)«s être! applicable, mais i

que nous devons le conlier à une autre autorité. i

Prescrire les exercices et les
écoles séparées.

Ensuite :

prières à faire dans les

Passer des règlements relatifs à la classification, l'orga-
nisation, la discipline ou conduite des écoles publiques,
normales et modèles.
Décider à qui ces certificats seront accordés.
Décider tous les différends et plaintes porlé.s devant eux

et dont le règlement n est pas autrement prévu par la loi.

N'est-il pas évident pour le comité que ce bureau
consultatif, qu'il soit ])rotestant ou païen, infidèle

ou turc, est tout aussi compétent à décid«-r ces

questions que des mend^res du bureau élevés dans
l'institution la plus religieuse cjui ait jamais existé

pour le progrès de la religion catholique? (^epeiulant,

on nous denumde de passer une loi (jui sera peut-
être irrévocable, déclarant qu'il y aura un double
système au Manitoba pour l'avenir au sujet de
l'administration des écoles, avec tout ce qui s'en

suit sous le rapport des dépenses et clés inconvé-
nients. L'honorable nnnistre dit (ju'il .sera temps
de discuter la (|uestion financière (juand nous-'

serons arrivés à l'article 74. Est-ce vrai? Assu-

j

réinent, chaii-.io .".rticle du hilî, s'il d-vient jamais '

loi. devra être interprété d'après ce (jui précède et I

a qui suit. Or, voici ce que le gouvernement
prescrit au sujet de l'octroi législatif :

74. Le droit de partager proportionnellement dans tout
octroi de deniers publics pour des fins d'éducation uyant
été rcco'.inu comme étant l'un des droits et privilège.- je
la dite minorité des sujets catholiques romains ilo Sa
Majesté dans la province du Manitoba, toute somme votoo
par la IC'gislature du Manitoba et afi"ectée aux (mXa
séparées sera portée nu crédit du conseil d'instniction,
dans des comptes qui seront ouverts dans les livrus Ju
département de la Trésorerie et du bureau de l'an liteur,

N'est-il pas évident (juc le go\iveriiement n'a pus

l'intention de les restreindre ? Tout cet ociroi

dépend do la législature du Manitoba, et cette

disposition est simplement vide de sens. Nom
voilà en face de la difKcullé première à cette pliase

du bill, avec le fait (ju'on propose de constituer un

biu'eau qui est inutile
; qu'il est proposé de ne piis

fournir d'argent pour payer (| nanti il sera constitué,

et de transférer la conduite des écoles à un liui«iu

qui ne pourra jamais fonctionner avec ctHcaciti'.

Avec tout le respect (jue je dois au ministre de

l'Intérieur, je crois (jue le comité doit .savoir,

au nu)ins durant ce mois, et ce n'est pas tiop

demander— si le gouvernement se propose de foiuiiiv

d'auties moyens ([ue celui contenu dans l'arti ic 74?

Est-ce le coumiencemont et la fin de la dis|io>itii)ii

concernant les finances que le gouvernement srni-

mettra ? L'honorable ministre ne refusera pas, je

pense, de répondre à cette question.

M. DALY : Je n'ai aucune objection à répomlrc,

parce (pie je ne sais pas ce que le gouverneiiient

fera au sujet de cette question. Mais il faut

observer (|ue si le gouvernement ne pourvoit pas

aux moyens, la minorité est prête à assiuiicr la

res|K)ii.sabilité d'entretenii' ces écoles, tjluiint a

rol).servation faite par l'honorable député de linth-

; well (M. Mills) sur le fait d'empiéter sur la loi l'u

\ Manitoba de IMOI», l'honi inblc dé])uté ne ])eni riiii

I

trouver dans les disposilituis du bill de naunu a

affecter la législation scolaire du Manitoba. te

j

bill n'est qu'un supplément à la législation toile

qu'elle existe aujourd'hui.
1

j

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lhonoral4e

;

ministre vient de dire que la minorité est prête a

,
assumer la responsabilité d'entretenir les t'eoles

1
séparées. C'<)niment le sait-il ; (jui prétend-il rcpii-

j

seuter en faisant cette assertuin ?

I

M. DALY : J'aurais dii dire probablement. Si

le gouvernement ne dit rien de plus dans le liillau

sujet des fonds qu'il faut poui- appli<|uer ses ilispo-

sitions, le )jeuple se chargera lui-même de tes

dépenses.

M. WALLACE : Il me scml)le <pie le pieinier

paragiaphe de l'article 4 .sera en conflit avec le

paragraphe 2 de l'arti^'le .'i. Tous deux ont trait

aux mêmes pouvoirs, étant tous deux à l'effet

de passer des règleinents concernant l'organisation

générale des écoles séparées. Il y aura inév italile-

ment conflit entre les tlifférents pouvoirs. Le «le

partemeiit de l'instruction est déjà organise parles

représentants du peuple dans cette province, et si

nous nonnnons un conseil d'instruction avec îles

pouvoirs spécifiijnes, il me semble (pie .si un rentlit

surgit, les règlements du conseil d'instruction l'em-

porteront. Le département ('e l'instructiun pour-

rait nommer un surintendant, et le bureau il'iiis

truotion pourrait en nommer uri autre {iinn 1~

écoles séparées. Letjuel d' IX devra gouverner

^precs, si Vous ne it

iMHVtoiis ces pouvoi
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jouverneinent

nônie ilc ces

L'autre difficulté sera dans le choix des livres etc
Le (l.p.uteinent de l'iiwtriiction ])rescrini une 'sérié
lie livres, et le conseil d'instruction en prescrira une
Mtve. A mon avis, cela détruira l'utilité des écoles
ai'slo .l,-l)ut,et tout au moins, c'est entièrement
iiiutik'. I )uns la province de l'Ontario, l'autorité cen-
trale niîle toutes questions relatives aux écoles
l)ul,h(|iif.s et aux écoles sépatécs. l'ourquoi ne pas
taue la incme chose ici ? Le .léputé de WestnioVe-
lana j.M. l'owell) a dit (jue le département de lins-
triRti.,!! organiserait les écoles, et que le conseil
,1 instruction les conduirait après qu'elles auraient
,.ti- <„Kaiii.sccs. L'ahsurdité aljsolue de cette nré-
teiitmii a cto signalée, et nous ne l'avons pas en-

I

tendu ivpcter. 'l'ous les pouvoirs relatifs à la dis I

ciplme et a 1 aijplication du présent l.ill. ]e,,„el est
I

tiv» elahore, sont conférés à ce conseil d'instr.iction
Le numstre .le 1 Intérieur dit que probablement !

ce conseil ,1 instruction ne sera pas une oliar-re sur I

la poimlation en général. Veut-il nous donner à
entendre que le surinten.lant qui accomplira les
devoirs oiu.reux de sa charge, recevra une réimmé-

I

ration que con,ii,e ? S'il doit en recevoir une. les
contnh,ial;le.sqiis(,nt taxés à l'effet d'entretenir

I

les écoles, particulicrementdans les districts ruraux
cnnstatHront que l'entretien ,1e ces écoles est une
charge très lourde, «i ladministration s'en fait
aiiiM ,|i,e le donne à enten<lre l'iionorable ministiv
-le 1 Intérieur, 1 organisation et la .lirection du dé-

^

partement .leviendront lettre morte, parce „ue
peisonne ne voudra remplir ces devoirs pour riln.
L honorable dçpuie de .Saint-.Jean (M. McLeo.i) a
<lit quo n,)us allons prendre toutes les mesures pos-
sible.s pour exécuter les désirs de la minorité, nu.is
ces directement opposé au désir du Conseil privé
Le ( onseil prive a déclaré .seulement que le mrle-
[<""t doit donner un complément a la légis ation
locale SI c est nécessaire. Il dit :

loull!'''''"^''''^''.''"-''"'',"'
P'is essentiel de rétiiblir les loi»abroRçes pur l'acte de 18*1, ni de remettre Hnvi^nrfnr 1 f

op c 'à
1 ire cesser le",''^Wp'î-.^''

"","' ''"" îJispos'itions

tiuction, vous donnerez lieu à la même agUationdaiLsd autres provinces du Cana.la. Il y a dans leÎ^ord-Ouest, un système d'écoles séparée^ oui fZc
I a"";.r« '^^' -f

'''^•t"il« œntenus'dans le'ir sTntbdl. Ce système .lonne satisfaction
; ,1,, moins onse coniorme à la .i, on donne une bonneTi "tni"

I
u,n au peuple, et nulle injustice n'est comme à

1 égard de ((ui que ce soit.

!
Maisl'aiciievêqueLiingevin loiis a dit dans un

I

d. conrs ,,u 11 a prononcé il y a quelques mois àKdmonton, que le \ord-Ouest réel nnerat lesnieines droits ,,ue la i.rovlncedu Manitob . QuiLdio^s.' Lesdi^oits contenus dans le présent MU^ord-Ouest a un système d'écoles s^Wrées •

j

...a.s 11 na pas .leax bureaux .séparées. Le ^ n!eii
Ml;. ^ord-Ouest ne les croit pas nécessaire; S
les catho i,|ues romains, et la minorité ne s'est pasplainte d aueun gtief, bien que j'a^.te qu'il y l esmo

1 s de painte à cet é^rd^ \-, ,îroviL luMamobaest la première partie du Cana.la pourlaquelle une semblable chose est proposée. Il nVa pas .Icux bureaux .lans la province .le Québec

M FRÉMONÏ
: J)ans la province ,1e Quél,ec. il

cUh d .'.L'" t "i"
1"'^.'^'f-"^"t séparément, la section

catlioli.pie et la section pr,.testante. Il est ti esrare que tout le onseil siège ensemljlc.

M WALLACE
: On m,. ,lit qu'il siège ensemble.

Jh.
^^^^"^^"ï'

= Quelquefois, mais bien rare-

uni',^l!^\i^^^^^''-
Il ">' '^ 'l"'"n conseil, et plusque cela, nya qu'un surintemlant, et c'est cequ on me dit. Est-ce exact •>

^«ice

(cl, siginhe simplement ,.e modifier In loi au

« Il est désirable ,1 en ,lonuer. Lnitenttm du
( «ed prive 11 était pas d'ax„ir une loi „,.uvelle eélaborée, n, de rétablir ranci,.n syst.'.me .ré-coles cequi parait être l'objet ,lu présent bill. ^ :lt^
pa« "hligatoiro p„nr nous ,1e légiférer, et c'"»t je

n:;H''"'M'-.tout lemo„.i:. On nous ad
;

que c était son jugement ,lu ( 'on-seil privée
^

u 1, ,ut .se .soumettre à ce jugement, ,.t rétablir

toï ,:^r"'''-^'"
^^'^"•»"'»^- ^l"i^ aujour.n,ui,

I entions n existent plus, et il esl recou.u

ii.ies ,1,. légiférer, ou non, suivant ou.' -,, .. '. ium.

',M net, la .lecisior. .lu C.nseil privé n<,u. dit „u'il

jcoit.^ M^parees. Tenant compte ,1e cela le!

I^3,'"h*^'TV''" ''«^ ^-''^''^^ devrai été

'll^e, le ,ir„it de passer les r..glements ou'il I|J"K'nt utiles pour lorgani.sation «én.'rale d"« .-...il
'

I<- SI vous ne le faites pas,' mais si vous cou'

1(1'

>Sir HECTOR LAX(^EVIN : Oui.

rour
^^^^^^^*'

'' '^''^ surintendant est catholique

M. l'REMOXT: Pas nécessairement.

M. WALLACE
: Il „'a pas ,lroit ,1e voter, mais

Il exécute les instructions ,lu Con.seil. Il reçoit ses
instructions, je suppose, ,1e tout le conseil.

'

!

-M. FRÉMONT : Des ,]eux sections.

:

Al. WALLACE
; Il n'y a qu'un surintendant

j

a 1^ la province ,1e Québec, et pourquoi en fau.lrait-
.
eux ,lans la pr,>viuce ,lu Manitol,aV l>„ur,,uoi

I

deux ,.rganis:itions ,!ans le Manitoba, qui. lui il n'y
^

en a ipi une ,laiis la province de Québec?

M. POSTER
: Il n y a pas ,1e question .le diffé-rence la, tous sont d'aconl sur ce point.

I,„k!;
^^'^'j'I^^/^^'V Quelque chose empêche-t-il leshabitants ,lu Manitoba ,le s'entendre sur ce point ?

M. POSTER : Rien.

un^„ur^^'"^'^-'^-^\''> V '^''"'«' '''^'«t -"lement

lie ,1 ,.^. n/ri '.'
''' '•"•'*''••"-' 'l"*^ ^'""i"« "'«'"-

'

; u^*^^, ''^l^'"^
•^'^''«'^ 'i"«^ - -l<'»''le «y«tèmedoit être établi ou non.

'^"1/ t.Mis ces p,)uvoirs inutiles à un conseil .l'ins-

n,.,u'i,»I'V'
n"^^?*^ •

^'^^ "''**
P''^'' "«^oessaire danslapi,)Mnce de Québec, ,e ne vois nas pour,.u,.i il leserait dans le Man;toi>a, plus particulièrAmènt en
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rnison du fait ((ue la niinoritt^ de la province de
QtU'ln'c ont plus n<>tiil)reiiHe, ot dix fois aiisni iioiii-

bioimo (jiie culle du Maiiitoba. .Je disais il y a un
instant i\\w l'aiilievt"(|Uf l,ani;eviii avait <lt''clart'' ()ue

les iialiitants dus Teiiitoircs du Xiu'd-Ouust vvv\;\.-

nieraient les luviiies droits (jue le Manitol)a ; c'est-

à-diit\ si nous ('talilissons deux systi'UU's d'adminis-
tratiou pour les ('coles du Mauitolia, il demandera
la ruèiiie chosu pour les Territoires, .l'ai iei le

eoni])te rendu d'un discours (|u'il a jjronoiu'é à
Kdnionton en dt'eeud)re derniei', et voiei ee (pi'il a
dit:

Ils prëti'iuli'iit que la minorit*'' dos Territoires a les
mômes ilroitsconslilutioniU'lsquocellederOntiirid. Aussi
longtemps (|iuî vous n'aurt'/, pas dans les Territoires nos
livres d'éeole, vos iiistilutours, vos inspecteurs, le droit
do t'ormor vos instituteurs, vous n'aurez, rc-ilemeiu pas
d'écoles séparées.

Mais la ndnorité ])rotestante de la piovinee de
Québec n'a pas oes privil/j^os, ])as plus (|U(landno-
rité oathi)li(|ue de la proviuoi; do l'tlntario, dans la

niêine mesure ijti'il les rtvlaine :

Vo.s intérêts sont-ils protégés dans le conseil do l'ins-
truction publique par un repré.«onlant (pu ne vntepiis?
Le consi'd se réunit el peut entendre vos représentations,
mais onsuilo, il tait eoinuie il lui ounvienl. l'n p.ireil sys-
tème iio))eut pas être accepté, Il aiiiiintérôr liiroetdans
la (luestion des écoles du Nor.l-Ouost, vu le t'iiit qu'une
partie du district d'Assri'iiMiui est comprise dans son dio-
cèse. Les ciitlioliques des Territoires sont oliliKés. en
conscience, de lutter pour oljl' nir ce ciue les habitants du
Manitoba avaient et étaient obligés d'avoir.

("est l'opinion de raivlievecjue Langevin, et si le

parlement du Canada liasse ce \,\\[. il s'adressera
iinniédiatenu'nt au liarleiiient et il deuiaïuleia— il

en a dotnié avis pour les 'ierritoiies les mêmes
droits (|Ue ceux aeeordi's au Maiiitoli.i ; et ])oiir ma
l)art, je ne vois ])as comment sa demande ])ourra

être rejelée. Nous ne <levons pas, au uioyeii d'une
loi, imposer les frais de ce conseil d'instruction
inutile, surtout contre le désir du peuple, dans un
pays dont l,i poi)iilation est dispersée çi'i et là, où il

y a grand nombre de travaux publics à exécuter,
on il y a plusieuis maisons d'école à coustrnire.

Il y a dans cette province, un département cl'ins-

truction, au(|Uel vous ave/ conféré des poii\oirs géné-
raux, et chaque mesure ])rise (jar le conseil d'ins-

trui;tion le mettra en ciMitlit avec le département.
En ee (pu concerne la nomination des suiinten-
dants, le choix des livres de lecture, le choix des
emplaoements, et les règlemenlss des écoles, vous
aurez deux ])onvoirs ojiposé's, ayant chacun une
opiidon différente sur ces sujets. .Fai entendu deux
députés dire (piils ('taieut pivts à recommander
une autre législaticui à la place de celle-ci, hupiclle

serait ellicacj et satisfaisante scuis tous les ra])i)orts.

Nous devrions leui' fournir l'occasion de faire dispa-
raître les ditlicultés i|iii .sont si apparentes dans ce
liill. Knsuitc, vous avez des connnissaiies au Mani-

j

toba. Des ))ro))ositious ont été faites par le gou-

,

veruement <lu .Manitidia à l'ellet de régler la (pies- !

tion, des propositions ont été faites jiar nos ])ropres

connidssaires, -lU! vaut-il pas mieux (pie nous
ayons ces propositions de\ ant nous avant de presser
rado|)tion de ce bill'^ Xos commissaires anjirès du

i

gouveruemeut du Manitoba, et t(ms ceux (pli sont
'

intéressés à \ oir iH'gler la (]uestionà rainiable,ont,en
:

t(nit cas, fait ipiehpie progrt's. Ils se sont sans i

doute (Mitendus dans une certaine mesure, et ce
!

dont ils ont convenu, pourrait ("tre inséré dans la

pivsente loi avec des résultats plus satisfaisants ;

ou, du moins en examinant les propositions faites
|

de j)art et d'autre, nous pourrions rendre plus

facile le règlement de la(juestionet la législation snu.

mise à la t'hainbre. l'our eea raisons, cet article

pourrait être suspendu jusqu'à ee ipie nous ayons
devant nous les r(''Hultat8 de la conférence el le

[)ort des opinions expriint>es des deux côtés.

liip.

M. MULOCK : La seule diffienllé (pii cnipéclie

le gouvernement de confier, r.insi (pi 'on l'a re/om.
maiidi'', radministration de cette h'gislatiiiii en

grande partie à la législature locale, est riiitei|Hl.

lation (|u'il donne à l'arrêté du Conseil privé. Si le

gouvernement veut recoiinaitre ee (|ui est ailmis

|)ar des députi's (pii ap])uient le bill, S'vvoir : (juc

nous ne sommes pas obiig('s d(' pass(!r toute cette

loi réparatrice. Lct jugeiiicnt du Conseil prive nu
pas imposé de devoir au paileinenl canadien, innis

ne fait (pie déclarer ce ipi'est la loi, et établir elai-

remeut (|ue nous p<mvons lé.gif(''rer dans la iiiesun.

(jue le Mmitoba peut avoir eiiUné les droits mi

yirivilèges de la minorité catholiipie. Dans ce as,

je doute (pi'il y ait un avocat dans cette Chaiiiljre

(pli niera (pie nous ayons encore le pouvoir disuv.

tiounaire de ne \k\.a h'giférer du tout, ou de h'-gifi'ut

jiis(|u'aii point (le rétablir ces droits ainsi siippri.

nié's. ,(e pense (pie le gouvernement est de uit

avis, puis(pril dit (pie siui arrêté ré[)arateiir est

bien en dcca de ce (pi'il peut faire d'après le juge-

ment du ( 'onseil ])rivé.

Nous sommes doue maintenant en présence de

cette proposition. La l(''gislature du Maiiil(iliiia

enlevé aux eatli()li(pies romains du Mniiitolm le

droit d'entretenir leurs écoles séparées, et le gmi

veruement |ieut-il y arriver sans p(uir\(iir à un

mé'canisnu! inutile et nouveau, eoi'iteux el iiuoiii-

mode, l'égh' )iour diminuer retHcacit('' de ce svstènie

d'écoles séparées "/ .Si le parlement n'tablit les

écoles séparées, il est tenu de le faire avec etiiia-

cité. 11 est juste de supposer (pie, en demamliint
le rétablissement des ('coles si'parées, la ininoiitf

eatholi(jue romaine, désire avoir un systciiie au

moins égal à celui (pii doit fonctionner, en mëiiie

t(Mnps, à son e('pté. Kt cette minorité et ceux qui

(iresseiit l'adoption de cette lé'gislation, seraient les

derniers, j'ai lien de le croire, à ehercher à obtenir

un système sc(daire inférieur, ipii ne permit |Wi

aux catlioli(pies romains d'entrer dans la caniiTt

de la vie dans des conditions aussi avantageuses

(pie l(t font leurs compatriotes des antres dcnonii-

nations au Manitoba. On se iiropose maiiiteiiiiut

d(! ]).)ur\dir à un mécanisme nouveau, au lieu île se

guider sur les préci'dents (pic, nous avons iliiiis

dautres ])rovinces de la Confédération. Daiisk

province de l'Ontario, par exemple, nous avons le

svstème dualiste, et les écoles sé'parées y sont emi-

duites etlicacement. L'éducation donnée dansées

écoles s('|iiirées se compare favorablement avec celle

ret'iie dans les écoles publiipies. ,)e ne preteiuls

(las parh'r en pleine connaissance dn sujet, luuis

j"ai appris avec plaisir (,ue là où les élèves catlio-

liijues romains des écoles séparées sont venus en cmi-

cours a\ ce ceux des l'coles publi(|iies, coinnie ilaiis

les examens de concours jiour admission dans les

écoles sujiérieures et les instituts collé'giaux, ils eu

sont sortis avec beaucoup d'honneur. .Je crois i|Uc.

bien (pie l'éducation religieuse dans ces écoles suit
j

sous le eontn'ile de l'Eglise, r(euvre sé'culicie île
i

l'éducation est sous le contn'ile du gouveriieiiuiit

respoiLsable du jour. l<]t ee système fouet ioniie

bieii. iJe ne sache pas (jUe les autorités callioii'i''

romaines aient d'objections k ce système, .le iiai
I
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Ipasiiutoritt' pour parler eu leur nom, iniiis, pour
Iriivoiriiliscrvi' (liuiH le cours ordinaire des choses.
Je ildis (lii(% pour ce (]uu peut valoir un témoignage

liK'tfvtif, i|ue je n'ai jamais entendu dire <]iu> les
jai.tiinti's <atholi(iues romaines aient jamais objecté
là l'ii.liniMistration de ce système d'écoles séparées.

JEt j'iisf .roirc (pie l'introduction, rlans ce bill, dé
ja'tartiilc créaut un double système d'administra-
Itioii iif |Hi)vient pas de ce ipic le système en soi le

I
rende ncccMsaire, mais de ce que l'Kgliso catholi(pie

jiui MaiiitoUa craint que le gouvernement de cette
jpidviiKi' u'adiiiinistre pas la loi scolaire légalement,
leiitiliéissaucc l'i la loi j)a.ssée par ce parlement. .Si

jtel était le motif pour leipicl hé.site la hiérarchie
leiithnli(|iu! romaine du Manitoba, et si telle était
lia raisnii pour laquelle ce gouvernenuiut a cherché
à eiéer ce méc^anisme, aussi l)ien qu'à faire une
liléelaration de dioits, je prétends (pic le temps
In'est pas encore arrivé, où ce parlement pourrait
Jsuiiplci r à un défaut. Je prétends qu'il nous suf-
lliiaif ani|iU'iiicnt (le pourvoir au mécanisme nt'ces-
Isaiie à l'application de la loi, l()rs(pie la province,
J(|iii,iralii.r(l, doit l'administrer, sera en défaut de le
faire.

Si iKiiLs jetons les yeux sur l'Ontario, nous voyons
|(|ue la loi (les écoles a ét(' a(lministi(''e par le pre-
liiiier iiiiiiistre actuel de cette province, dans le
Icoui's (le sa longue a(lnnnistrati(m, à l'entière sati«-
faetion, j(.' crois, de la population catholi(iuc ro-
maiiie. Kt l'on doit se iaj)i)(dci- {]ue le premier
lliiiiii.stre de l'Ontario a été opposé à l'établissement
du système des é-coles .séparées. Il était mcndire
(le I ancienne légi.slatuie du Canada antérieurement

i'ilaC(iiifé(lérati(m, et, aussi, lors(|ue l'Acte de hi
Cinfcdcratiou a été élaboré. Kt je comprends (|ue,
Jdaiis tdute sa carrière dans ce |)arlcuient, il s'est
|t(Mij(mis opposé, par sa parole et par son vote, à

(tahlissement du .système des écoles .séi)arécs.
N'caiiiiKiiiis. le gouvernement d'alors a créé ce sys-

[tciiic d'écoles, l'Acte de la Confédération l'a contir-
fiu', et les catlioli(pies de l'Ontario (mt ain.si été
fripvtiis (le droits (Umt l'exercice dépendait de l'ap-
fclication loyale do ce système par le gouvernement
"<( la province. Il est ariivé ipie pendant près

iiii(|iiai1 do siècle, le foncti(mnemeiit du système
(les ec(dea s('.parées a largement (h'pendu du prê-
ter iiiiiiistre de l'Ontario lui-même, adver.saire de
|ce système. ,Je demander.ii au gouvernement s'il
ly a pas heu de supposer, de là, (pie si, pou- le

iimiiitieii (1 un systi'ine d'écoles séparées, lunis réta-

Zli: ','m

•'''''! ^' "''"•'*' î""' l'^'^tc du Mai-itoba
e IS.IO, i histoire se répétera, et que le gouverne-

fieiit actuel du Manitoba et ceux (lui lui succéde-
ront feront comme le gouvernement de l'Ontario--
jinilsa.lmimstrertmt loyalement et eHicacement laM .'

L'iKinorable miiii.stre de l'Intérieur dit (lue l'état
Pecluises e:it difiérent. Je prétends (,u'un droit,
Rni vienne d un acte imp.'.rial ou d'un acte local,
pu de deux actes, d'un acte de la province complété
pwiuiacte de la C(mfédérati(m, est un droit, peu
Iniporto sa s.mrce. Ainsi, si une fois, par une lé-
lislation supplémentaire, ce parlement crée des
Pidits an ))iotit de la minorité du Manitoba, nous
Pl^<'ns supposer (jue les antorité's provinciales ap-
Bii(|iie](mt ces droits absolument c;)nime les auto-

f
'« de lOntario l'ont fait pour la minorité de

|ette pnivnice.

M.
1 Orateur, par le système proposé, on entendn- r.ii iHtieau d'administration inutile. Quelles

i

•l'Ut (pu l(pies.unes des objections à la cré-ution de
|

I

ee bureau ? Il y aura conflit d'autorité. Je n'em-
I

pieterai sur les j.aragraphes de l'article 4 que pour
(lire quils renferment des dispositions (,ui ie
pense, sont discutables, et qui, partant, ne de-
vraient pas recevoir l'apjirobatioii de ce comité
Le maintien d'un seul bureau facilite le maintien
(l un système uniforme d'éducation séculière.

La où les deux systèmes d'é-ducation diffèrent
cet article (pu transmet le contnMe à l'Kglise catho-
Ii(|ue romaine a en même temps pourvu, ,,ar notre
acte, al éducation religieuse, et dans cette mesure,
,)
admc-ts .sans difficulté, dans le cas où nous (levri(ma

retal) ir les ,,.(;ol(;s séparées au lieu de i>crmettre au
Manitoba de le faire, (pie, (p:el (pie soit le nn^ca-
nisine nécessaire pcmr y donner elJet, cette dis-
position doit être adoptée ici ou (juehpie j.art.
Mais (piaiit au luécaiiisme néces.saire pour ee qui
regarde leducatK.n séculi(.re, je ne vois pas li(.u de
clonner a la minorité ni à la majorit(> droit au fonc-
tmnnement d'un double .système d'administration
lar exemple, personne peut-il donner nm^ bonne
raison pour (pi'il y „it un bureau d'examinaunirs
sépare pour constater hi compétence des institu-
teurs des écoles séparées ?

M. MAS.SON
: Ce bureau n'est pas rendu néces-

saire en vertu de l'acte.

M. MULOCK : Ce sera le devoir du bureau. Il
est proposé par cet article que le bureau des écoles
séparées devra iirescrire des sujets d'examens et
des règles pour les (examens, nommer des examina-
teur.s et donner des ceitiHcats. liu(,i(,ne vous puis-
siez dire .pie ces examinateurs anroiit en vue un
type Idéal, tous ceux (pii sont (pichpie peu versés
en matière d'éducation .savent parfaitement bien
que, pour que ces candidats puissent av(,ir le même
degré de compétence, ils doivent être examinés
dans les mêmes conditions, avoir les mêmes sujets
d e.xamen, et être exainiiu's })resque concurremment.
Ils doivent avoir à rép(mdre aux mêmes (piestions,
et les mêmes examinateurs doivent apiuécier leur.s
repoiLses. Il est absolument impossible d'établir
un niveau uniforme d'('(lu( atitm .séculière dans la
province, si vous ave/ deux bureaux di.stin-ts
(. examinateurs, l'un dirigé sous l'autoritc du gou-
verne.nent responsable du jour, et l'autre, sous le
contrôle d un. .église.

M. lOalcu!, JF ne siuirais rien concevoir (lui
soit plus cii antagonisme avec les iiite. ts 'le
la minorité .•atholi(pie, (pie de placer le programme
de 1 iiLstruction pour la minorité catholique sous le
contrôle d une l<:gli.se (pii n'est pas entièrement, du
moins dans une large mesure, versée dans les affaires
<lu monde, ,1e i)arle avec la plus entière franchise,
et ]c n éprouve <pie de la sympathie pour la mino-
rité catliolupie.

Jemesuis moi-même occuiiéd'instruction pendant
un (juart de siè(de, j'y ai concentré mes affections,
et dans les circonstances actuelles, ce n'est ni
coiijuie homme de parti, ni comme politicien (pie je
Jiarle, mais à titre de citoyen recherchant les plus
clicrs intérêts de la minorité de l'Ontario, du Mani-
toba et des autres iiiovinces de la Confédération.
Ur, j affirme ceci

: il est impossible de niiiintenir
un niveau élevé d'instruction profane au bénéfice do
la minorité catholi(|ue du Manitoba, si le contnMe
le cette instructi(m relatif •ment au choix des livres
d école. la nominatioi, et !,« «ptitirlt-r^dcs examina-
teurs, 1 inspection des écoles, et toutes les autres
dispositions nécessaires pour constater et produire
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tii'li- rihiiii>r:i!il(l

M. Mr( AirrilV I A i|ii,'| iirlii'lii ili' lu. |(,j ,|„M
iVoIcH NI |MiV.,.H riiiiiioiiil.lc ili'imli' fui I. Il iilliiHJiinr

M \iri,(HK
: .l'iii lu lui ii!i, (,(, iMiul-(M,ni i|iin

l'I
r:i''l' 'I. |iii(V' HiKiKilcrii CCI iiiliclc.

M. III i:lllvS; J'en iilljniic le lait.

\l, MII.IM'K
; .II' ikmIi'miic iiiiM ci.iilicdiic I'Ik,

lliil.llrjc ili|llllc, llllliN j'ili ici lu lui, lui ,„. l'u |,||H, ,,(,

'lui iIihmimIc lie Hi)^iiiilcr l'illticlM aiii|iicl il fllil

HIm'^i"!'. .le ilicrcImiH .'1 ili''iiii>iiti'ei' IcM |ii>iiviiirM

l|ii< U lei lie rOlil.iiiiiiilconlVTi'.H iiii ili'iiiiileiipeiit, lie
iii-.lnii'lii'ii lie lu iM'Dviiice reliili\'eii Iniix i'^chIch

,lil,lh|l|r-i cl Né|iMri''eM, e(, je viillilnUM i|iie i|iie|i|iie

lii.iini.iKIr .Il (Mlle HiKiiiiliU en i|iiiii ccm iliH|iiiMiliiifiM

lui! ili.il les iiniiM lie |.|. ininoi'ili'., e(, i|iielleH iiliiee

iiiii.s uiliiIcK li'M ealliiilii|iieH riiniiiinH uni l'nil.cM à
I. |icHivi.iiM i|iie le i|i'|iiu'leiiienl lie l'éiliicitl.iiin ii,

v.irr-, iM'niliiiit lien MiinécH •; S'il n'y h jhih en
ll'nli|ivl|iiiiM MérieilMCH, Ile miiIh je |mM li'icn l'iiliili'.

j'i

liiv i|iic l'cM iliH|iimiliiiiiK ciin.Miiinenl, nii piin
'i|ii' |i"iir liiiiH ilriiil.s i|ili iiH iiIImiih ci imt '/ .l'ai
II'' le |Mi;i«iM|ilie 1 lie l'Milicle 1 |iiinr clalilir

l'avii'i lien i(iie J'ai l'ii.ite. ipic les insMInlciirM iIcm
Vdlir si^inm'cs ileviiienl Hiiliir rexnincii rciiiii.s |ii)ii|-

iiislilii' 'N 'li'« i''ci)leN imliliiine.i. .le |m,nKe
ii.iiiili'iiMMl iMi imniKiiiiilic 'J, ijiii iKHirviiil -^ ce ijiie
iiIdiivciiicMicnlilc l'Onlariii nniiii Icm inM|iec|,eniM
jiniir les irnlcs sn [H'i-ieiireH cl ,sc|iiin'>e.s, cl, pour Icm

j

lihliliil.i iliM inNliInlciii'H. <
'c .huiiI iIcm |iniivi.irH

|

"'"'''i''''*'iii K"iiver ncnl alin île cniistatcr i|iie les
{

"li's ,sc|i;irces Ne tiennenl. an niveau rci|iii.s. {•iHl.-il
'

slllliM|iieli|nc al.ilM lie celli' ili,s|ii,,sil ion '^ j'I.sl ce
[iiiiMli«|hiNilion nliie'.' (,>nell(! ..si, la, valeur delà
Siviivc i|iic tioti.s avoiLs i|i< sa .sa^csHi' 't .le |(^

li'iimiiilc ;i riionoralile ili'.|iii(é île Victoria tiorij
M. IIiiuIicn), vn i|n'il .senil.le .s'intérenNer à eetie
wrlic lie la i|nestioii

; chI il en faveur .l'une iléli'.^ra-

iiiiiiiii liiiiean lies .syiiilics i|es l'cidcs N|.|)ari'.<',M du
'''"' 'l'i"'<|"'<'li"ii ilf l'cs .'.colcs prcIV^rcrail-il
|iii'lci,'.iu\erneinen( du jour reniplil ce devoir'?

M. IH'i;|||.:,S: l'cniiaiil noinhie <raim.'es, j'ai
li.>^ish' pour ipie rin.specliiin de ces écoles dans
Oiilinio h'il .sons le eoiilrole des inspeclenrs de

^"iiK,', cl j'ai été (•oinl)allii par les honorai. I. s
h>iitcs,lc la. j^'iin.'lie. .le suis en faveur de l'appli
lalloii ,1e ce réulenieni à la province de l'Onlario, et
l"^M M celle du M;inilnlm. l/honnral.le déplité

i ^ nii nord vomirait une loiponr le .Maiiitolm .'t une
liiliv Idi pour 1 Oiitai'id.

lo UJ.iivenieinent. de l'(»nt,ari., ne remplit p,., ,.„„ve.
',"'.'!''""",'

^'r, •''.^""r,'
''" ""J"l "Ht t"i.l. <ifait

«mierent,ilelai|.,pt|oi,il'unpr.,jel.iléfei:t lieux. (• ,e
M.niHdiHcnlonsniaiiiteiiaiit, e'eMt.deHav.,iripie||.Ht,l.)
pii.jel, eonveiial.le, cou venal.lenient. applinné .|,.
Nuppose

, pie nous IroiiveronM timioiilM, en ee inonde
<•«

' •laiits dans loi. t. ce ip,i chI, exéeiil.'. par la n.aii,
d.' I lioninie, et, ipi il y aura lotijonrH des défectuo
HlliM. loin, ce ipie noilN pouvons (aii.^ c'est de
li'Klf'''''''' <le manière à placer le ineiHenr inst.i un.eiit,
ila.iH les niaiiiH du ..eiiple, et, de lui permellre desen servir pour le plus Kn.nd avanlaKe. .l'iKiiore
avoir laniais .'cIimiik,'- d'opinions, pnl.liouenient, ni
piiveinent, avec l'Iionoral.le dépnli'. sur des si.jelH
I M.sirnelion de sorte ,p,e ce lerril.l.. .„.dlil, -pi'il a
'inronte pendant i|Me|,|Ues années, et, dans leimel il
'llM'Voirele conil.allii par l'opposition, V comnris
""" ""'"HM.sl, .uitanl ipie j.' sais, une pure (ici,!,,,,.

M. IlIKilIK.S: .le denianileiais à l'Iionornlile
'l<'l'iilesil nesr pas monté sur les hustinns pour
-'"-Ihalhe M. .Me,.ei|it,l, . I, défend, e la nominal iondes .nspectems il isole callioliipies romains, payés
';.

""'.'"'' f"'"'« ''"l'-^ l'n.viiice. il,,,,,, |„. no'nina.
'"M .'Si recomnandée par TK^Iis.. |.all,olio,m"luame ; .le lu, deniande aussi s'il na pas app,ouvé
" pi.si|,,oi, eonsistanl, à pcrmetlie ux écoles cathi,.
'

;,
'••"""l'Hs dans l'Ontario iie fai.e nsiiL'e de

'"'" '''•';:' ''';•""' M""!''"' ' 'in'elles jUKWliict, ;'i

l-n'IMisil employer '. .le lui demande aussi s'il „'a pas
1'"' "•""•"' "l'l"'"iiv,., dans l'Ontario, la polit iiue
dil«ouveii,e„,entdeceltep,ovii,ce,co„sisl,inl,Mfai,,-

,l>^<, J<irh, inspecteurs des écoles sépan'es des
""'"l'I'lvs de 1 Kj-li.se catlioliipn, lomaine, an lien do
pattl.sans de

| école puMiipie '/ l/l,ono,al>le député
init^ll pasdelenilu ces actes ilii Houverneinenl de
I Ontario maintes et, maintes fois 'i

M. Ml I.O( K : .le ne conipiends pas la loi;ioue
!> 1 lmnei;,l,lc député. L'hoiioralde député .seml.le

|

livciif;neiii'dc ipiclipie .système d'inspcct ion de i

leililc. Ir,|uel isl Uidirecl cuient li.isé. su,' |c uiéme ^

l>nm'i|ic. ,|iic l'inspection .soil faite sous le conlrnle !

Il |U'U|ilc en cV.iicral, et non .senluinent. l'une partie !

fi' la |i(ipiilaiion. I

M. IH'i;HlvS: I.'lionoialile député, assui'ément
iiit.|iirdiuis l'Ontario, les écoles séparées cafholi^

i""i;imes ne sont pas sujettes i> rinspcction
,

_

n>l'ccleui-s d'ecolo île comté', mais à celle des I

i'!i.".i.iurs romains recominandés au fjonverneinent
'

I tliiiM! lo par les autorités de l'I-y ise catholique
'iiLiinc, et nommés par iv ,4,'imivi i uement sur cette
^'^"miiiaiidation. || ne niera pas cela.

Ir.',!',„'^''i r"^
'''.• y 'l"'''^tion est ,,1,0 question de

^'Poiisah.hle. L l,on..nil.le ,léputé se plaint ,,ue

\I. MIJL()(,K: V ous me .appellei'iez.sans doute
H lonlre .\l. I Oialeur.suppléant, si j'allais „,o
mettre iUaire m,,,, antol.io-inphie poiiliqn,.. K„nponse a

1 l,o„o,al,le député, je ili.ai .simplement
'|ii''. l'ien i|ue, .sans doute, il ait pris ,i„e |,,,ri ma,',
•plante a la discussion de ces ipiestions piihliques
'•est, la p,-em„'.re fois que j'appi'enils ipi'il ait/ ,i„,,
"pinion a leui- sujet.

.l'étais ,'i ili'montr..r .|ue|s .lulres pouvoiis ont été
(xerces en vertu de la loi par le gouvernement de
I Ontario, relativement aux éclespul.liinies et sépM-
i'';''M. L art icle suivant se rapporte à la nomination
I un eoniile central d'exam,.,,, compo.sé de pas i.Ins
lie sept peisonnes, dont le devoir est de pri'.pa.er,
sous a diiection du ministre, les papiers requi.s
pour I examen des in.stitiileurs et pour radmis.siou
•
les élevés aux écoles supérieures et aux instituts

^

oo le^îiaiix, et de faire rapport au ministre du n-sul.
Itatdeces examens. Cette disposition s'appliquo
jiuix écoles pul.liipie. et séparé.es. Li nominatio.i
du comité central appartient au di.partemeiit de
linsIrnçtK.n du gouvernement du jour ( 'est le
<
yvoir de ue- ••xaminalenivs ,1e préparer les papier.s

[l.'xamen, .ie voir A ce .pie l'e.xanien soit eonvena-
;

l.l.'Mient ,,.oniluit, et de faire rapport an «ouverne-
;

ment du .succès
,m de r.'chec des candidats p,mr

I

oiis,.,^nieiii..i,t .luis les écoles pul.li.,ue.s, ou liaus

I

les écoles sepiir. e^.

I
.Je ne .sache pas .pu les .lispositions .le cet article

,

aient lamais été .léfav...al,lenient eritiiph.s par
j

aucun.. cla.s..e ,],. h, p,-,pulati„„. .r.a<hnet.s iaen , ue
I
lies critupies ont .'.té faites, .le temps à autre, t.ni-

,

'•haut la manière dont les examens ont été conduits
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mais Cl' genre du criticiuo est inst'piirahlo de tout
exaiiieii, ))iirce ()iie certiiiiiN cundiditta inulliuureux
croient toiijourH (|iie leur éelieo est dû A, d'autres
caiiseM i|u'ù leur inan(|ue de savoir.

.Je suis convaincu (jne l'iionoiiilihi ministre (M.
Daly) ne pourrait pas obtenir l'approliation, main-
tenant, (les leprésentants de l'Kglise catliolii|Ue

romaine dans l'Ontario, d'enlever ces pouvoirs au
di'partenieut de l'instruction. 11 existe une très

louable ambition —et cela me fait plaisir—de la

part de la liit'rarchie de l'Eglise eatholi()ue romaine
dans la ])r()vince de l'Ontario, pour donner aux
enfants cHtlioli(|ues une instruction de premiei(U'dre.

L'article i( pourvoit à ce (|ue le dépai'tcment de
l'instruction de l'Ontario autorise, à sa discrétion,
les livres de classe pour l'usage des élèves et des
instituteurs, ou i)our l'usage des bibliotlièipies

d'école. En vertu de cette b)i, le gouvernement de
l'Ontario iloit ii])|)rouver les livres d'instruction
séculière dans les écoles sé])»rées.

Dans l'article 4 du bill ijue nous consiilérons,
vous décrétez (|ue le Imreau des écoles séparées du
Manitoba choisira les livres d'école, et ainsi de
suite. l'oun|Uoi cela ' Peut on domicr ((uelque
raison pour dire ([u'un enfant catlioli(iue romain,
de l'un ou l'autre sexe, n'a ])as autaur besoin i|Uo

les enfants ])rotestanta de l'instruction séculière à
la(|uelle i)ourvoit le statut 't .le n'eu connais aucune.
Je pense qu'on se trompe grandement en j)our-

voyaut à la séparation du .système, excepté au
point convenable. L'objet de cette législation est

de faire droit aux scrupules de conscience de
l'Eglise catholi(iue romaine, (pii est d'opinion (|ue

l'instruction religieuse doit accompagner l'éducation
séculière. Mais je ne sache pas (jue l'Éiilise catho-
lique romaine objecte de quelque façon au caractère
de l'instruction séculière oH'crte aux catholiques
romains comme aux enfants protestants <le hi pro-
vince du Manitoba. Sa seu'j objection a trait au
système ([ui ignore l'enseignement religieux, et qui
aussi, comme elle l'allègue, impose aux enfants
catholiijues romains l'injustice d'être forcés de fré-

(pienter des écoles où ia relgion enseignée ne l'est

pas tout à fait conformément à ses opinions.
Le gouvernement, par sou arrêté en conseil, ne

devrait pas aller au delà de ce qui est ni'cessaire,

afin de respecter les convictions religit 'ises de la

minorité du Manitoba. Au lieu de songer à faire
cette tentative d'essai, pourquoi n'adopterions-nous
pas un système (jui a subi l'épreux c de (puirante
années dans la province de l'Ontario, et i|ui, je crois,

rencontre rajjprobat >n des catholii|ues et des pro-
testants de cette prinince. Je parle maintenant,
comme une personne ipii désire donner son concours,
afin de rendre ce projet de loi aussi efficace que pos-
sible : je ne parle pas en partisan politi<|ue, et je

demanderai au ministre de l'Intel leur, si cela ne
rencontrerait pas les be-^oins du cas actuel, si nous
formions cet acte d'après les idées (]ue je viens
d'énoncer, et eu nous basant sur la loi de l'instruction
de la province, au lieu d'avoir un double système
d'administration tel i]ue vous le proposez. Quelles
raisons valides peut-on donner à l'encontre de ce
que je propose ?

M. DALY: L'honorable député désire-t-il que
nous adoptions l'Acte des écoles séparées de la pro-
vince de l'Ontario ?

M. MULOOK : Je parle dos dispositions de cet
acte, en tout ou en partie.

M. DALV: l'arec «|ue ce serait «//m cj/vn det,!
parlement. Nous accorderions j)ar là, à la niinorit»!

du Manitobi, des privilège» excédant ceux ilonj
elle jouissait antérieurement à lHi)0.

M. MULOCK : Non. Au lieu d. réer nu iMiivayi

séparé, (juclle objection j)onrrait-ciii avoii' ili.
|,ff,|

mettre au département d'instruction de lapnniitol
du Manitoba de s'occuper de ces questions d'nilnii.l

nistration ?

M. L.aRIVIÈHE: L'honorable député dit, a,i

lieu de créer un l)ureau d'écoles séparées. Ndiisn,!
créons pas un bureau, nous ne faisons que réiustiillirl

lo bureau ((ui existait autrefois.

M. MULOCK : Je ne comprends pas (|iic ikhhi

soyons obligés de rétablir les choses telles i\\\\\h]

existaient autrefois.

M. LaRIVIËHE : Rien ne nous oblige et rien ikI
nous empêche.

M. MULOt'K : Je comprends tpie par l'amitl
en conseil du mois de juillet IH!)'), cegouverneiiuiBl
a dit à liai du Manitoi)a qu'on ne lui deMiiiiuliuil

pas de rétablir l'ancien état de choses, La piisit.iii;

prise |)ar le gouvernement est celle-ci, que nous uil

devons pas agir comme de simples dépositaires d'uni

mandat émis par un ])ouvoir supérieur, mais ooiiinitl

des h'.gislateurs revêtus do l'entière res[)()nsaliilittl

de donner ou de refuser. 11 est de notre devoir,

alors, de faire ce que nous croyons être pour le I

ndeiix dans les circonstances. Le sujet est emonl
libre ; et je demande quelle objection peut -on avuirj

de charger le département de l'instruction de cet» 1

province de ces ([Uestions civiles nécessaires poutl

la nnse en force di cette loi, au lieu d'en riiinwjl

un bureai sous le contrôle il'uue dénomination reli|

giouse.

M. LaRIVIÈRE : L'objection est celle-ci. >i|

la législature dr Manitoba avait rétabli l'autonomiJ
des écoles catholi(|ues, alors, on aurait puconfoiiwl
l'admiui nation de ces dernières au système
foice. \ II i|ue la province a non seulement refiiitl

de rétablir l'autononjie des écoles catholiques, uuiil

ne veut pas même s'en occuper, il est de iiotn)

devoir, non feulement de rétablir ces écoles, miéf
aussi de pourvoir à l'organisation entière du sji

tème.

M. MULOCK: J aui'ais aimé entendre aiiiiil

les raisons de l'honorable ministi . (jui est cliaretl

de ce bill. Je crois ipie nous avons le droit lïil

savoir de lui s'il a comparé les mérites relatifs il«|

deux systèmes, et s'il en est venu a quehjue (lccisi(i|

sur ce point. Le sinq)le fait qu'il y a en froissenitiill

par le passé, ne devrait lias nous porter à siiiipisrl

que cela durera toujours, et qu'il nous fiiiit pail

consé(iuent adopter cette mesure. J'esjièie (|iii|

mon honorable ami croit, (]ue j'agis avec hiiKvrilr.r

Je n'ai nullement l'cntention d'enlever à ce

rien qui puisse lui être avantageux. Si la majo-l

rite insiste sur ce que cette mesure passe à l'étatiifl

loi, il est de notre devoir à tous, (jue nous sovuœl

en faveur ou opposés à cette mesure, de la reiilnj

aussi parfaite et aussi efficace que possible, tesl

dans ce but seul que je criti(iue cette mesure.
Si les autorités provinciales refusent de MietK

en force les dispositions de cette loi, aluivs i;";:

pourrons songer à établir ce bureau séparé. Est
I

ce i|u'il ne stirtin

ectte I -i, v\ d'e,

l'adiiiiMistration,

provintnal ? Si i

devoir de eott>

dure elli ilovr,"

.\I. I)
' F

je iMnu (|

départeini

util

de

trei' les eci -s,
1

le pouvoir loi

faire adiiiiiii ,ior

teiii ' de iiisiri

pou\ r de

vient (Il VI

traite

: u de

M, MULOCK
nemeiit du niinist

M. C()STr(iA^
cela.

-M. MULOCK :

I

qu'elle .se recoin

(li'piité.s do la droit

(jue lions n'avons
[

autorité au déjiar

I

tolia. J'aimerais i

tion (|iii dise (jne i

I

triliuiial pour mett
sauriez rii'ii trouve
vous établisse/, e
adoptons. Lo seul

ce triinnial est l'Ac

J

prêté jiar le ( 'on;

[aueuu statut, (|ni d

J
devra rétablir les i

j
enlevés, ou (jui dit

J
tel triliiuial. C'est

Ices droits ou privi

I
nécessaire pour en

[rite. Je suis certai

j
dans cette Chambre

I n'avons pas le dro
len force ,lu cet acte
lou tel trilmiiiil. Le
Isons d'établir un
jdénioiitrc (|ue nous
jpoui'voir à la mise e:

lia loi
; et s'il en es

|(|iie nous ne pouvoii
Idépartciiicnt de l'i

|l)ien (|M'à un buroa
Ipt'isoniics dn Manitc
lllionorable iidnistre
|fst si évident <|ue ce
|(ie l'insertion de cet
piiis sur nu'il ne s'a
l'accepte comme tel.

rerneiiieut ne soit s

Moptoiis cette loi, et
pisine nécessaire -à si

[l's moindres dé'tails,

foi aura à surmonter

M. LaKIVIÈRE
:

M. MULOCK : Je
(.c l'iovenclier est de

M. LaRIVIÈRE :
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ce .|M il ne s.iffirait p,. ,„ i.iVseiu de fo, ,„ler
cetu- l'Mi an. reti .„), tout c.. mi ,ait A
ladiMiMistr.itioii, luiasiint cela an guuveinenient
provinml? Sic, .lomier ne f,i- rien, il «era .lu
,
,vuir de cet; ,„l,re de (ii^cj.ter «juclle prooé.

M. MULOCK « .

prouve cv que j'a.
r.'lal>li«Ncment d'un l.ureau' des é^^

|ue le peniaia.
niia, ((ue lu

M. |)>

je diiiu i|

(l('|iai'teiii(

ti'fi' les t'cc

lu iKiiivoir

faii'i' ailiiiiii

tcii

!.u léponao l'i l'honorabk dt^puté
luu. r n a\ ons i)as le i\v, it do 1, 1 ip lé
de I insiiuction <lu p.u.voh'd'a.i.niuis-

- mpiirëus
: pas plus mui; nous n'avons

loiiiKT i\ la niinoii le
j

'

ror leurs écoles st'pui tus p

';

poin

vieil I

(11! l'iiislructi n. Nous avons „.

1- de traiter coltt! (piestion, telle (ju
irrété ri'paiîitcur.Il \i ;u de

M. MULdCK
: ./. i,e *n> .jg suivre le

ncnieiit du ministre do Tint ir.

M. COSTKiAN
telii.

>oU8 nous attendions bien à

.M. M l. LOC Iv
: lout <le tneine, j'ai mon opinion,

(juclh; .se ruçoniu.ande, ou non, aux honorables
[

(li'piitcs do la droite. Le ministre de l'Intérieur dit
(jue nous n avons pas le pouvoir do déléguer . tte
luitcinte ;ui département do l'instruction du

i

I toha. .1 aiiiuirais cm'il me montrât aucune
[

t:on(|mdise(,ue ce parlement peut constitua un
triimiKd p,mr mettre cette loi en force. Voua ne
sainiuz rieii trouver de semblable. Le bureau oue
vous ,.tal.li..se/, est un eli'et de la loi ,,ue nous
adoptons. Le seul droit .,ue nous ayons de créer
ce tnbnnal est 1 Acte du .Manitoba, tel ,j„e inter-
pnt. pur le ( onseil privé. Il „'y a rien ,lans
auau, statut. ,|ui dit sous.jnelle forme ce parlementNeva .vtabhr les droits et privilèg,.s ./ni ont été
enlevés, ou qui .lit ,,ue ce parlement créera tel ou
tel tril.imal. C est à cette Chambre, en restituant
ces.hoits ou pnvil.'.ges, de choisir le .mécanisme

Ineeessaire pour en assurer la jouissance à la mino-

I dans cette ( lianibre, .pu oserait préten.lre . nie nousnavons pas le .iroit de pourvoira ce -iu. la se
en o,x..

,

e cet acte se fera par lentren ise ,1e eî
CH, tel tr, ,.,m,l. Le ait seul .pie nous nous prop,.

I ons detahhr un bureau .les éc.les s.'.par.fes
Idemontre ,|ue nous préten.lons avoir le , l'oit .le
I .Minon. a la mise en forœ .le .^ette .lispo..ition de
I .

loi
.
et s il en est ainsi, qu'est-ce .pii nous .lit

Ifjiie nous ne pouvons pas onKer

Ceci
«eiil motif de

-tia..rHi,.t;:o;,riah;vnr.;H"pr,..e:;î't!::^

iiiHriuction .lu Manit..ba. Cette crainte ne ni«

ru'myi^t,;";"
"'""""f '--"-Me,., êdemai^e

s.)us 1 ettet .le cette crainte. Ce n'est n la tiw
;;;!.->'o fo.s ....e ce .,ue Ton pré.,.n.l .'

re'la 1., a^éte
...,!,. "" ''«l'^V'tntcmmeun obstacle pour nous c^n!

1
<le tairece qu.? noua devions faire. L'hon,ministre .les Finances passa plusieurs moi«

- ' S"uJ'aC;r" ''' -"'"''"•'" "^^"y'
"' -^^""^rM" une autorité suprême avait onlonné à cT parle-;-nt ,1e faire .,uel,,ue chose, et ,iue nous n'av ,na

1 turo. Il .lepensa son énergie, son temps et son.•lo.,uence, en s'effoivant ,1e tromper le peuple.

t^iel.)ues VOIX : A l'ordre !

peM!;i..^.!V^"^''"^-.=
''-'' '^''^"

• > •"^'^î à instruire lept ip.' .sa manière; ,,uelquo temps après I fi f

; :ï^::Mr^vart^""'^'^''^'"'''^'
'-"'--

reSsen;aU.;na '
'"'' "'" '""'"^«"'^ ''^' f''-«-

se rapporte-t.il au paraphe (a^?
'

'"' '1"°' ''''

M. MUL. K : L'honorable ministre de l'Inté-iieur .lonue omme objection ,,,10 la loi npnous permet pas ,1e faire ci que j'a suggéré Jelu. .-mand.. de nous montrer unJ .seule^cla.mo e

ineiUune .le .leux ou plusieurs propositions alter-

;;xi','j'r;.rr.,ir'"
"""" •" '*''» '*

M. DALV: Oui, l'an été réparateur. Lisez-le.

sol^^iîS^^aït;^;;ra:St^n:i^-

poîvoîi's^Loïrî^^^PSr^"'^^ '^" '"^'^ ''-

.>^;oîS';'^.f:!':='^!_''!-*«tre nous dit

venable.

lil-i
:'.',' T' '"."

'f.
I"^" ''' '^^ ^••'''f'-^Me raisonIl insertion ,1e cette .lisp.,siti<)n de la loi. ..ue jeI,ms sur quil ne s'atten.l pas à ce ..ne p -r. n eI (je,! e comme tel. Je crains plut.'.t ,,uc le ^It

t n n' II' T'-^ f"""
n"il..essi..n .jue si Lus

t cette loi et ne pourvoyons pL au méca-

t m, XrVT'-,
'"" f":"^t'<!""''''>«'t mémo dans

foi aiua a surmonter des .litKcultés ailleurs.

M. LaRIVIÈRE
: P]coutez ! écoutez !

Heîi.m^n'o,!?''' ;
'['' '""'•' •1"'' '""" lionorablc ami

f'C tii)\eMchcr est de cette opinion.

M. LaRIVIÈRE : Oui.

déiSémîl!:^
^'^'''' ^ ''' préparé après mûre

n ^iùiSî^M^^''^
' ^'"

''i\ ''""" '"ûrement réfléchi.

our ne nous .lo,„„ pas le uieilleur >y émeSous .le le choi.s.r. Je prétends d.,nc 2,' .bS•"<'" '...mon, on n'a rien avancé qui n.nis , S
'1 H...>ptcr le système .jue l'o„ nous propose.''

mi^stnMl!' n,;. sî
"'^ ^'"' l''f 'J"'' l'I'onorableministi .le 1 Intérieur ait rien d t iiui unisse f,iv^

'lisparaitre les objections que noua Ivô^à cet ar
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ticle. J'ai compris ([u'ii disait nue noua ne pouvions
donner un département de l'instruction les pouvoirs

conférés par cet article au bureau des écoles sépa-

rées, parce que nous n'en avions pas lu pouvoir.

Je le réfère au dernier paragraplie de l'article pré-

céd'jnt (|ue nous venons d'adopter. Ce paragraplie

pourvoit k ce (j le le département de l'instruction

puisse au.sai de temps à autre faire tel règlement

qu'il jugera à propos pour l'organisation des écoles

séparées. L'article que no.is discutons dans le

moment, donne au bureau des écoles séparées le

pouvoir de faire des règlements pour la gouverne
générale et la discipline des écoles : ces deux pou-

voirs me semblent identiques, et comme nous
venons d'adopter le paragraphe '2 de l'article 'A qui

donne ces pouvoirs au département de l'instruction,

nous ne pouvons, dans le moment, mettre en doute

notre pouvoir d'agir ainsi ; et )e fait est indéniable,

(|ue nous pourrions donner au département de

l'instruction tous les pouvoirs (|ue nous conférons

par cet article au bureau des écoles séparées.

Personnellement, je crois que cet article i:at ultra

viren. Il n'y a rien dans l'arrêté réparateur qui

demande au gouvernement du Manitoba de nom-
mer im bureau des écoles séparées. Il est certain

que d'après les termes de l'Acte du Manitoba, et

d'après l'article de r,;t acte sur lequel est basé le

jugement du Conseil privé, nous ne saurions

faire plus ici que ce que nous ave as demandé au
Manitoba de faire, et f]u'il a. refusé de faiie. La
mesure de notre pouvoir est l'étendue du refus

du Manitoba de faire ce que l'arrêté en conseil de

ce gouvernement lui demandait de faire ; et si

l'arrêté réparateur ne lui demandait pas de nom-
mer ce bureau d'écoles séparées, il est bien certain

que nous n'avons pas l'autorité constitutionnelle de
lefj,i..!. Lu jugement du Conseil privé et l'arrêté

réparateui sont identiques sous ce rapport. Le
jugement du Conseil privé déclarait distinctement,

que toute cause légitime de plainte disparaîtrait

si au système actuel des écoles on ajoutait des

dispositions qui feraient disparaître les griefs sur

lesquels sont basés cet appel, et il n'ordonne pas le

rétablissement des écoles séparées telles qu'elles

existaient autrefois. L'argument de l'honorable

député de Provencher, et des honorables députés

de la droite, semblent basés sur l'idée que nous

sommes obligés de rétablir les écoles séparées telles

qu'elles existaient autrefois au Manitoba ; nuiis

cet argument n'a plus de valeur, dès qu'on lit le

jugement du Conseil privé.

Tel que déclaré par l'honora'ole ministre des

Travaux ijublics (M. Ouimet) le 24 du mois der-

nier, ce bill 8end)le basé sur l'idée que nous sommes
obligés en tant que cela est possible, do remettre

en vigueur toutes les disp isitions de l'ancieiuie loi

du Manitoba ; mais cette théorie est complètement
erronée. Le gouvernement lui-même, par son ar-

rêté en conseil (hi mois de juillet dernier, déclarait

qu'il n'irait pas jusqu'à insister sur l'établissement

des écoles séparées. L'IuHiorable ministre des Tra-

vaux publics donna aussi son opinion personnelle

comme niend)re du gonvernenient. et représentant

spécial dans le gouvernement des intérêts des ca-

thoIi(|ues, que les intérêts de ces derniei's seraient

satisfaits, si le goia'ernemant du Manitoba leur

accordait beaucoup moins que le rétablissement

des écoles séparées.

Noup. ne sommes pas en position de dire finelles

instructions le gouvernement d r.ud aux commis-

saires. Je crois qu'il est très probable que lors-

qu'ils feront leur l'apport officiel, on verra qu'on

avait établi pour base des négociations, de dciiiaii-

dcr beaucoup moins que le rétablissement îles

écoles séparées. Toutefois, le ministre des Travaux
publics a dit dans cette Chambre,—je ne puis citer

textuellement, mais je ne crois pas u'e tromjier,—

<|iic si on accordait la permission de l'instnictidu

religieuse aux enfants catholiijues dans les rodles

pidjliques, et si on ne forçait pas ces enfants d'iis-

sister aux instructions religieuses des protestiuits

dans ces écoles, que la minorité du Manitoba se-

rait satisfaite, et le gouvernement aussi. Il pres-

sait en même temps l'adoption de ce bill, comme
une garantie, qui assurerait la mise en forci' ik

ces promesses. Lorscpie le gouvernement ])ar un

arrêté en conseil et par la voix d'mi de ses ministres

déclare <|u'il est prêt à accepter moins (juc le

rétablissenu'nt des écoles séparées, il n'y a pa-s de

motif d'ado])ter l'article concernant ces écule.s (|ue

nous étudions di'ns le moment.
Dans ces circonstances, pouriiuoi le pailuireut

ferait-il plus que ce qui a été déclaré suffisant ]ii]iir

réparer ces griefs, parce qu'en agissant ainsi, il

irait au delà de ses attributions, en essayant d'ita-

blir dans la province du Manitoba un liureaii

d'écoles séparées. Il a été démontré déjà (|U()ii|ue
I

l'argumentation ne paraisse pas avoir eu grand effet

chez nos amis de la droite (jue les droits et privi-

lèges que nous a\'ons le eiroit de rétablir, ne se rap

portent nullement à des questions d'administration 1

ou d'organisation.

Si on examine l'Acte de l'Amérique Britanniijue 1

du Nord, on verra, qu'en ce qui concerne les écoles

séparées de la ijrovince de l'Ontario f>t de Quél)ec,

les seuls droits réservés par la constitution sont Ifs

droits qui sont inhérents aux syndics de chai|iie

école séj)arét, en vertu de la loi (pli était en force

antérieurement à la confédération. 8'il y a (Hiel-

que défectuosité dans l'administration de la loi con-

cernant ces écoles, il y a appel au gouver-

neur général en conseil. Il n'est pas fait mention 1

d aucun autre droit que celui auquel je viens de 1

faire allusion, savoir : le droit des syndics des écoles 1

séparées.

Pourquoi cette protection ne suffirait-elle pasl

dans le Manitoba ? S'il faut pourvoir à l'étalilisse-

f

ment d'écoles séparées, pourquoi ne suffirait il iiasl

de pourvoir à la création de bureaux de 8yn(Ho.*,e!|

de hxer leurs droits et leurs devoirs, tout en laissant I

l'administration générale des écoles au dépaitement!

de l'instruct ion commel'on fait dans rOntarioetyiifF

bec ? Dans la province de l'Ontario, il y a un déparl

lement seulement, (pioiciue l'organisiition desicolisj

séparées dans cette province soit beaucoup plus |wr[

faite que celle proposée par cet acte réijarateur, ell

ces écoles fonctionnent avec un accord parfait sonsl

le département de l'instruction de la province. Ilnyl

a jamais eu de froissement entre le dépaitcnieiitiltl

l'instruction et les écoles séparées. S'il y avait enl

froissement cau.sé p!ir l'injustice, il n'y a pas il(|

doute (|u'on iiurait interjeté un appel au gouver-l

neiu-en con.seil de ce méfait adniir.. itratif. .Aprrtl

une expérience de plusieurs années, on joustatel

que ces écoles séparées font beaucoup île liieii. fil

donnent satisfaction aux catholiques, et m; rciw*!

trent d'objection que de la part d'un très petit iionij

bre de protestants. Il n'y a ptis de friii.<seiiienl|

dans la mise en force de la loi des écoles séparées ilaM

l'Ontario, et il n'y en aurait pas dans le Manitol»

si on plaçait ces écoles sous le contrôle du lUiiaUH

ment de l'instruction de cette province.
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M. McCARTHY : Nous avons discuté loiiijue-
nient les questions légales ([ui &e rapportent ix cette
mesure. Nous (jui sommes opposés à cet article,
nous a\ons essayé de démontrer que cette Cliambre
n'a pas le pou\oir d'adopter l'article 4, ni aucun des
paragraphes qui s'y rattachent. Je ne mu propose
pas de revenir sur ce sujet. Tout ce qu'il y avait à
dire sur ce sujet, a été dit par moi et par d'autres, et
mon iionorable ami qui parle ici au nom du gouver-
nement, nous a donné les rai.sons qui ne lui permet-
taient pas d'adopter nos vues. Je fus désappointé
«n entendant une des remarques faites par l'hono-
rable ministre, en réponse à l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Mulock) qui lui demandait, si,

pour des raisons politiques et tn dehors de toutes
questions de droits l'égaux, le gouvernement avait
de propos délibéré adopté le plan de rétablir le
bureau d'instruction, au lieu de déléguer aux auto-
rités du Manitoba déjà constituées par l'Acte du
Manitoba, l'administration des écoles séparées, aussi
bien que celle des écoles publiques. En réponse à
cela, l'honorable ministre a dit que cette proposition
était ultra vira, parce qu'en agissant ainsi, nous
irions |)lus loin que l'ordre réparateur. Mon hono-
rable ami avait répondu sans réfléchir à ce
qu'il di.siit. Ce bill donne déjà au département
d'instruction le pouvoir de faire, comme il le jugera
à propos, des règlements pour l'organisation géné-
rale des écoles séparées. Tout ce que l'onire répa-
rateur énonce, c'est que le système qui existait
auparavant serait rendu à la minorité. C'est tout
ce que dit l'ordre réparateur ; il ne dit pas com-
ment ce droit de bâtir, maintenir, meubler et admi-
nistrer ces écoles sera rendu à la minorité. On ne
pourvoit nullement dans l'ordre réparateur à la
manière dont ces droits seront rendus à la minorité;
il n'en est pas même fait mention, soit que l'on
rétablisse l'ancien bureau d'éducation, ou que l'on
transmette ce pouvoir au bureau consultatif du
département de l'instruction. Nous avons donc le
pouvoir en vertu de l'ordre réparateur, de trans-
niettre ces pouvoirs administratifs,—la question
légale étant mise de côté—soit au bureau que l'on
nous propose de constituer, soit au bureau consul-
tatif déjà établi en vertu de l'Acte des écoles du
Manitoba, et c'est une question de savoir quelle est
la meilleure procédure à suivre.

J"ai déjà démontré—et j'aimerais à avoir une
réponse sur ce point—que la création d'un nou\ eau
bureau donnerait lieu à une dépense inutile des de-
niers publics, que, si cette mesure est mise en
vigueur, la province du Manitoba sera obligée de
débourser. J'ai déjà prouvé qu'il n'y avait aucune
nécessité d'établir deux bureaux. On en a la preuve
dans la province de l'Ontario, et l'état actuel des
choses dans les Territoires du Nord-Ouest est une
nouvelle jjreuve à l'appui de ce fait. Dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, il n'y a qu'un système, qu'une
administration,qu'unesériedelivi es, et (|u'un inspec-
teur. Si l'honorable nnnistre veut bien examiner le

rapport officiel qui a été présenté en 1892, et qui
traitait cette question, il y trouvera un mémoire
de feu l'archevêque Taché, dans lecjuel ce dernier
dit que les catholiques des Territoires du Nord-
Ouest ont été privés par l'ordonnance législative de
ces Territoires, de tous ces différents jjouvoirs ; de
sorte que le système d'écoles qu'ils ont là mainte-
nant est un système administré par un seul bureau
et non pas par un <louble bureau, un seul système,
une catégorie de fonctionnaires et exactement sur
la même base.

M. DALY : Il n'y a jamais eu qu'un seul bureau,
|

M. Mr'CARTHY
: Oui, un seul bureau, mais il 1

était divisé. L'archevêijue dit à la page m
que, que l'ordonnance de 1888 accordait aux catho.
liques les droits suivants :

Le Conseil législatif pourra nommer et constituer m Ibureau d'mstruction composé de huit membres, dont roi^seront des catholiques romains. " '

Et les trois membres catholiques devaient avoir
le droit de vote. Il dit de plus que la „ou.
velle loi de 1892 stipulait que les membres dn
comité exécutif, ainsi que deux protestants et ileiis

catholiquesdevront constituer le conseil de l'instruc-
tion publique, mais que les membres éiUs ne doivent

1

pas avoir le droit de siéger ; tandis que, en v»m
de la loi de 1888, ils avaient le droit de voter.

M. DALY ; Le Imreau d'instruction, dans les Ter-

1

ritoires du Nord-Ouest, n'était pas divisé en ileus '

sections, comme l'était l'ancien bureau d'instruction
Idu Manitoba.

M. McCARTHY : Cela est \ rai, mais mon arm i

ment est qu'un seul système suffit pour les écoles
séparées et les, écoles publiques, tel que le prouve
1 expérience de la provincede l'Ontario. JedémmitrJ
maintenant que cela suffit aussi dans les TeiritoireJ
du Nord-Ouest, et je le prouve par îe niénioire
préparé par feu l'arche\êque Taché, dans lequel
il indique que tous les pouvoirs et privilè.'esf
qu'ils avaient en vertu de la loi de 1888, leur avaient
été enlevés par la loi de 1892.

L'ordonnance de 1S88 m- L'ordonnance do is9'ae-l
cordait aux cathohques les corde ce qui suit uu.xcatbo
droits suivants

.

1.—Le lieutenant-gouver-
neur en conseil pourra
nommer et constituer un
bureau d'instruction com-
posé do huit membres
dont trois seront des ca-
tholiques romains (4).

2.—Toute question où il y
aura parité de voix sera
résolue dans la négative
(SO.

3.—De décider tous appels
dos décisions des inspec-
teurs des (^eoles et d'émet-
tre tels ordres à ce sujet
qu'il sera nécessaire.

4."De pourvoir à un système
uniforme d'inspection de
toutes les écoles et de faire
tels règlements qu'il juge-
ra à propos en co qui re-
garde les devoirs des ins-
pecteurs.

5.—De pourvoir Jt l'examen
suffisant et à l'émission
des certificats.

6 —De faire des règlements
pour la gouverne générale
ot la discipline.

7.—De nommer des inspec-
teurs.

8.—De choisir et de pres-
crire les livres de dusse.

9.—D'annuler le certificat
d'un instituteur (pour les
écoles qui 110 sont pas dé-
signées comme protes-
tantes ou catholiques ro-
maines).

L'archevê(]ue traite la (juestion prise dans soil

ensemble comme suit :

Lh minoi-it,< du Nord-Ouest doman de le lirr.ivra -

.

1 ordonnance de 1892, parce qu'elle la prive de liigranJi|

liques ; .

1.—Les membres du comitf
exécutif ainsi que deiul
protestants et deux catlio-

liques formeront le coB'

seil de l'instruction publi-

que. Les membres nom-

L

mes n'auront pas ilroit Jj 1

vote. r

2.—Aucun vote à l'encontrt
|

de règlements hostiles.

3.—Rien.

4.—Aucun pouvoir.

5.—Aucun vote ni droitd'se-l

tion.

6.—Rien.

7.—Aucun pouvoir.

8.—Aucun pouvoir.

9.—Aucun pouvoir.

système act
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L'effet (le vvX iinieiKlcnii'iit wcra «le donner au
Inirenu conHultaf if, au lieu du huieaii iririftiiictiou

les pouvoir» (jui sont conféré!? )>ar les panigiaplion
(a), (1>), (e) et le» autrei^. Le point le |)lun im-
portant i\ décider est do savoir si nous devons
transmettre au liureau d'insti'uetion étalili |)iir oet
acte, ou au liureau consultatif, l'administration du
système des écoles séparées, .le vois ici mainte-
nant (|uet(pu!s lionoraliies di'|iutés (jui n'étaient pas
présents lors de la discussion légiile, et je désire
«(u'ils saisissent le point h l'étude. Il y 'i. dans
la province du .Manitolia, un département de l'ins-

truction .semlilal)le au département de l'instruction
de laprovincede l'Ontario. Il y a, de plus, unluireau
C(uisidtatif dont les devoirs sont tixés ])ar l'article

]() et les para^îraplies (pii s'y rattachent de l'Acte
concernant l'instruction delaïu'ovinciMlu Manitoha

;

et en dernier lieu, il y a le conseil de l'instruction
pnlilitpie (pie nous propo.sons d'étalilir. La (piestion
maintenant posée sur ra.nendeinent (pie je viens de
faire, est celle-ci : Devons-nous transmettre la |)artie

administrative de cette loi au conseil de l'instruc-
tion iinliliipit', ou devons-nous plutcjt la transmettre
au l)ureau consultatif ?

Le comité li've sa séance et fait rapport.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

La Chambre se forme de nouveau en comité.

( En comité.
)

M. MoCARTHY: M. le président, rainende-
ment (jue je viens de déposer entre vos mains, est
proposé simplement dans le but de faire délé'guer
au bureau consultatif, au lieu du conseil de l'ins-

truction pul)li(pie, les pouvoirs nécessaires pour la

mise en force de ce bill. .le crois avoir c.\pli(|ué ce
point d'une manière aussi étendue (^|u'il était néces-
saire, aux députés (|ui étaient pi ('sents avant que la

séance fût levée— ils n'étaient pas très nombreux,
je l'admets, parce (]ue je constate (pie la Ciiambre
n'est pas à moitié rcm{)lie aujourd'luii,—et ils sau-
ront sans doute comprendre le but de i.ion amende-
ment. Je le propose, pour des motifs de conve-
nance, qu'il faut empiéter le moins possible sur les

droits de la It'gislature du Manitoba ; pour des
motifs d'économie, vu que c\x me semble (*tre un
gaspillage inutile des (lenie'rs publics, de nommer
un second bureau pour faire un ouvrage (jue le

bureau déjà établi peut faire avec avantage. A
cela, j'ai ajouté, ce qui a été longuement discuté
aujourd'luii, à savoir : les ditlicultés légales et les

objections que l'on a d'intervenir dans l'adminis-
tration de la loi des écoles de cette province. Dans
ces circonstances, j'espère (pie le comité adoptera
cet amendement, ce qui, je présume, ne pourra avoir
lieu que lorsque l'honorable ministre qui est chargé
de ce bill y aura consenti.

M. SUTHRRLAXD : Quels sont ceux qui for-

ment le bureau consultatif, et comment sont-ils

nommés ? *

M. MoCARTHY : Le bureau consultatif est
composé de sept membres à présent, quoi(pie je ne
suppose pas qu'il y ait des difficultés d'en nom-
mer un huitième, si nous le désirons. Ils sont
nommés comme suit : quatre membres sont nommés

par le lieutenant-gouverneur, deux sont élus [«ir

les instituteurs de la province, et le septième, ilmlsi

au scrutin par V: conseil de l'université du Maïutd!,».

De sorte (pie c'est un corps représentatif, et (nuunl
il fut d'alioi-d é'tabli, on olfrit à feu l'areheviMiue
Taché un sii'ge au bureau.

M. DALY : Si je me rappelle bien, lorsipie l'ho.

norable député 'pli vient de proposer cet aiiicinle.

ment a commencé son argunientatioii cette ii|iii<-

midi, il a dit ipie l'une des raisons ipii le poitiiiint

à croire (pie ce parhiuient avait le pouvoir d'ainciulir

l'article 4 dans le sens de son amendement, itnit

(pie le gouvernement avait déjà admis sa pn.-iiiidii,

par l'insertion du paragi'aphe 2 de l'article .'(.
.l'ai

dé'claié au comité (pie l'on avait des doutes .•milieux

sur la (piestion de savoir s'il fidlait retenir (,ii

retraiiclier de ci '.lill le paragraphe 2 de l'aitide

.'?, et cela, dès le début de la (liscussion. Ce |iiii:i-

graphe a (-té adopté jiar le comité, et nous w\tu\\.

vous y revenir pour le ])résent. .K ne me rappelle pu,

avoir (h'claré la raison (pii nous fai.sait douter île lu

nécessité d'avoir adopté ce paragl'aphe ; iiiiiIh le

fait est (lu'il existe un sérieux doute li'gal et eons

titutionnel desavoir si nous avons ou nous u'aven,

pas le pouvoir de donner au d(''parteinent d(! l'ins.

truction l'autoriti' (jue nous lui donnons par le imia.

graphe 2 de l'article 'A.

M. Mc^CARïHY : Quel est ce sérieux dcjutc

légal ?

M. DALY: Simplement piirce ipie nous trai-

tons avec une corporation (pli n'existait pas iiiitr-

rieurement a I8!)(l ; et ce n'est pas pour les iiKjtifi
jdonnés par l'honorable député en objectant :'i m

article, à savoir, (pi'il y a coiiHit entre cet articie
|

et l'article 4, que je demande au comité de rciiiettië

à plus tard l'étude de cette partie du bill. .le ne
j

cherche pas à prendre sur moi hi rcsjjonsabilitéile

dire que le gouvernement n'insistera pas pour ([lie

cet article reste dans le bill : je demande seuleincv,;,

(pie l'on en diflère la discussion jusqu'au retdiirilii

ministre de la .lustice, (riii en prendra la icspim

sabilité.

Examinons maintenant, M. l'Orateur, cette (|ii«-

tion depuis le commencement, et je m'eHoivcnii
d'élaborer (piehpiei:-' - des arguments ])réseiil.i

par moi aujourd'hui ai voulu être aussi cciiaii

que possible, n fin d'épargner du temps, ])aree tiuele

temps est précieux. .Je me suis efforcé do répomlre

aux arguments des honorables députés ; iniiis il me

semble que ce serait peut-être mieux (pie je iii'i-

teiide un peu plus au long sur le sujet, (pie je ne

l'ai fait cette après-midi. Quelle fut la cause îles

actes (pie nous discutons dans le moment ? Plu-

si(3urs re(juctes nous furent envoyées ]mr la

minorité du Manitoba. Le gouverneur en emistil

à (pli on les adressa, examina toutes ces iei|iiétes,

Prenez la requête du nu)is de novembre bSlti Kn

voici les conclusions :

1. Que Son Exeellenoo le gouverneur (rénénil en oonseil
j

veuille bien aceiioillir son nppel, le preniiro en cnnjiik

ration, adopter telles mesures, et donner telles insl'iif

tions pour l'audition et examen de cet appel quelle 1

pourra juger convenables. 1

2. Qu'il soit déclaré que les dits notes (53 Vie, cli. 31 ei

38) préjudioient aux droits ot privilèges que poss^^diiient

les catholiques romains relativement aux écoles coiift-

sionncUes en vertu de la loi ot de la coutume de la pn-
vinoe à l'époque do l'union.

3. Qu'il soit déclaré (jiie les ilits notes menti'>!!nf'«i

,

dernier lieu portent eû'cctivement atteinte aux (iroitîeil

privilèges de la minorité catholique romaine des sujets J(|

la reine on matière d'éducation. '
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e aiW'ieux doute

((iif

,.!;éâr\r':;:n!$Kir,&.Sî:'5^îif£"-f-«ur!aux ca,lK,li„.o. romain, le droit d'ôtre reord.cnM

tnnr., nitrctenir. Karnir do bilior. g"roî? éo, i,,ir« et

li.ni;a-.-Nrvrau,-silourpart prop«rti,,„,iello Jo to.'tc «^l^v.MlioM aitf à mémo les fonds piiLMcs po "r les o jets h,

iitti

i:m,.,.l,aant.'.m.n,0M.,.nl à ru.lopu,.,/ ,1, ,' oi ë fe"',. ,",r
"""'^«"', ''«"'-J" "- e^mni S^^^^

IS!l(», s<,iciit adopt.'s clo iioiiwuu M,t;,iif 1„ , • T ,
=
puldiques pour les (lus do ce» écoles •• .

itiiiit icpn'sentt'i'

.es parties ,lu jn^enient ,j„e je viens .le lire sont
I «'.su M.es ,lans les réponses faites par le Conseil

•i 1 aiticle ,) t'Ht CDMiine suit :

..n;;i!.,!;:!„;^:;;:^s'!:v,K'^l;ïsi:;,;";irî;i!;f j;;;^';-^?
ou conliiuiont-ils à la minorité - ''

'.'^".'' '""'f"r'^^"f-'ls

relativemuiif il l'iiistructiciii," au

... >." y.iii/, uuMii.runr-iis
I

'^•' E" ''^P'^'iso h la oinnuièmn mioafi'nr. . "n 1

para-
ji est
i 1890,

- nlègo
I gouverneur

I oeVX^.Zt';!''''''!!" "' ''' direction la irseilinë dos ^ ''"'«tiuctio,

I ".'«w J,.s éco?ès! «ftuf^eL nT^^ à „^„V^,.
''""', ''e construire, entretenir, garnir de

Immorale, qui dôva ont étrô'pîlicrits „;'r7Ô!,^L°^••'" ^' ?
«"''*'''' ^•""''"ire et soutenir le.s écoles

I 1^ ;c';;:r:iS-«
* • • • • "•

'^'^thoUques romaines de la manière prévue aux dits
ll'in'inM n'

"'," if-n'it-sous auelque rapport la loi sn- '

"''^*-'^ '"" ont été ah.ntr,;« „n.. 1„. .i„.l.. ., A"^
'

'V'^.'.'l?.^

|l<^l l'ii •/, ^; is-^
'^'*' '"'^ nécessaire d'en parler cirer

|abrosé"
' U loi ^n,'„if//'^lï^ 1"V'« "'"''ifiaie'u fu en

|n'««VK.«Z':LT.' ?'™ 1^^!V'' "b". de 1S81, suivait le.

-tes,ni ont été abrogés pari;; d;-:;ï:X/^
Or, l'honorable monsieur en lisant ce paragraphe

(
i) paraît avoir glissé sur la dernière ligne f'est.à

.l.re de la manière prévue aux dits acfas 'quî on

:e ':.i^:;te-J/} --- à ^Ureii*::,!Ïe ^ ul^Sé^ J,ara;i:îrïïî
is, 1 un^e protestante est conforme à ia décision du Conseil prh^^'
tenant .aux aote. de °!''

u"""',
' '''^ '''^ '.'*^"^''''^ ''"^ '''"'t^ <l»e la minaHté• .iwat <le construire, entretenir, garnir de mobiliergérer, conduire et soutenir des écoles catloi ué^romaines de la manière prévue aux dits ac es ^qu

lin nombre mo„rr„^t .Proiestants et it catholiques. Si

Ifet;fS7elt^'^."ZS né"'
•'^?^"'' observer fa
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ont été abrogés par les deuxaotes de 1800, susdits,"
non par aucun acte subséquent qui fut passé.

L'honorable monsieur, maintenant, par son amen-
dement, cherche .1 greffer sur le bill une disposi-
tion déléguant au conseil de l'instruction, créé par
l'acte de 1890, les pouvoirs dont la minorité jouis-
sait avant 1800. C'est une affaire dont nous
n'avons pas h nous occuper du tout, parce que tout
ce que nous avons à faire est de rétablir les droits
dont jouissait la minorité catholique romaine par
les lois qui ont été abrogées par les actes de 1890.
Il est évident, en ce qui concerne les pouvoirs de
la Chambre, qu'ils sont restreints aux termes de
l'arrêté réparateur, et que nous ne pouvons légiférer
au delà de cet arrêté. Nous pouvons légiférer en
dedans des liir.ites de cet arrêté, nous pouvons
donner à la minorité catholi(jue romaine moins de
droits que ceux dont elle jouissait auparavant,
mais pas plus. Nous ne pouvons lui accorder le
droit de faire réglementer son école par un conseil
consultatif qui n'existait pas avant 1890. Ce con-
seil est une créature du département de l'instruc-
tion publi(iue, qui n'existait pas avant 1890 ; de
sorte que nous ne pouvons donner au bureau consul-
tatif, en vertu de l'arrêté réparateur, des pouvoirs
dont ce conseil ne jouit pas k présent. En d'autres
termes, nous ne pouvons donner à ce conseil le pri-
vilège de s'occuper des écoles séparées.

M. MILLS (Bothwell) : Voyez l'article 3 et ce
que vous avez fait du département de l'instruction
publique par cet article.

M. DALY : J'ai répondu h cela dans la pre-
mière partie de mon discours. Je dis qu'il existe
un doute sérieux sur la question de savoir si c'est
la loi ou non, si nous avons un d"oit légal ou cons-
titutionnel de greffer cet article sur le bill, sous
le prétexte que cette Chambre n'a pas le pouvoir
de le faire dans les circonstances, et je dis que
nous devrions en différer l'étude A plus tard.
Mais l'honorable monsieur, après avoir plaidé tout
le temps, non pas que l'article .3 était nltra vires
de cette législature, mais qu'il est en contra-
diction avec l'article 4, et par consécjuent ne
devrait pas être adopté, propose, maintenant
que nous étudiions l'article 4, par son amendement
de donner au bureau consultatif, la créature du
département de l'instruction publique, des pouvoirs
que ce conseil ne possède pas maintenant. Je pré-
tends, avec toute déférence pour l'opinion de l'hono-
rable monsieur, que nous ne pouvons rien faire dans
ce sen.i pour les raisons ((ue j'ai données. Je pré-
tends que le Conseil privé d'Angleterre a jugé que
les divers droits dont la minorité catholique I

romaine s'est plainte d'avoir été privée, qu'elle avait
droit de se les faire rendre et que ces droits sont
ceux dont elle jouissait avant 1890.

M. MILLS (Bothwell)
:

est un droit.

Et le conseil des écoles

M. DALY : Certainement c'en est un. C'est le
rouage qui est fourni pour faire fonctionner la loi,

sans lequel la création des écoles séparées ne peut
avoir aucun effet. Nous devons revêtir quelqu'un
du droit de s'occuper des afifiiires d'instruction,
comme elles affectent la minorité catholique
romaine. Nous ne pouvons créer aucun corps
nouveau, nous ne pouvons donner ces droits k un
bureau consultatif, mais nous devons les doinier au
corps qui existait avant 1890, et ce corps est la

)ii

section catholique romaine du conseil de l'instriic.
tion publique.

M. McCARTHY : Il est bon qu'à la fin nom
ayons une franclie déclaration de la position du
gouvernement. Jus(|u'au commencement de cette
session, et je crois jusqu'à ce moment môme, lu pré-
tention énoncée de la part du gouvernement h ét«
que l'arrêté réparateur a été adopté pour obéir aux
ordres du Conseil privé. Or, le jugement du Cou.
seil privé disait en termes formels :

Il n'est certninernent pas essentiel de rétablir les lois
abrng('.es par l'iiote de IHiH), ni do remettre en vigueur Icj
dispositions mémo do ces lois.

Mais bien que cela soit dit formellement, l'argu-

ment du ministre est que le gouvernement sciem-
ment et formellement alla au delà de ce ipie Leurs
Seigneuries ont déclaré nécessaire, et il a ordonné
que la disposition précise des statuts du Maiiitoljii

(|ui avait été abrogée fftt remise en vigueur et

l'ancien système littéralement introduit. Diins les

divers discours publics prononcés par le ministre
des Finances, le ministre de l'Agriculture et le

ministre des Chemins de fer, ils ont dit qu'ils agis-

saient strictement en obéissance aux ordres do
Leurs Seigneuries du Conseil privé. Etmaintenaiit,
on admet finalement que ce n'était pas la position
que le gouvernement prenait, et que Leurs Seigneu-
ries avaient déclaré qu'il n'était pas nécessaire de

rétablir ces statuts, mais que tous les motif.s de

plainte serait enlevés, si le système de 1890 était

appuyés par des disposititms qui fissent dispa-

raitre les griefs sur les(|uels reposait l'appel. Eli

bien! M. 1 Orateur, il est bon de savoirquetelest le

but du gouvernement, mais je suis encore à voir que
c'est là ce qui a été enjoint. Sans doute, c'était ce

qu'on voulait. Mais lorsque nous examinons les

termes de l'arrêté, je crois que mon honorable anii

se trouvera dans un dilemme. S'il désire donner
la signification littérale des termes de l'arrêté qu'il

a donnée, (|ue :

Le droit de construire, entretenir, garnir de mobilier,
gérer, conduire et soutenir des Ccolcs catholique.'! romaines
de In manière prévue aux dits actes qui ont été abrogii
par les doux actes do 1890 susdits.

si mon honorable ami dit que nous devons réta-

blir cela de la manière exacte prévue dans l'an-

cienne loi, nous trouvons que c'est iinpo-ssible.

L'ancienne loi pourvoyait à un conseil d'instruc-

tion publique qui était divisé en deux sections,

Le rédacteur de ce bill a pourvu à un conseil d'in-

struction publique, non pas à diviser en deux sec-

tions, mais un seul conseil. Qu'est-ce que le Imreau

consultatif, sinon un conseil d'instruction pu-

blique ? Assurément, mon honorable ami ne vtut

pas (|ue nous croyions que parce (lu'on eu appelle

au bureau consultatif, et l'autre, conseil d'instruc-

tion, cela fait quelque différence. Vous ne pouvez

reconstituer l'ancien système. Les circoii.-itaiices

dans lesquelles il a été créé et dans lesquelles ih
existé, ont disparu. Si vous désirez le rétablir,

vous devre.; avoir quelqu'un ou quelque conseil (|iii

remplira les fonctions ((ue ce conseil en vertu delà

loi en vigueur avant 1890 était autorisé à rtniplir.

Mais c'est assez étirer les mots que de supposerqu'en
appelant l'un un bureau consultatif et l'autre, un

conseil d'instruction, cela feiait une di.stiiiction

réelle. Supposons (jue nous appelions le bureau

consultatif un conseil d'instruction. Supposons (pie

nous disions que le conseil constitué par la pro-
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laeil (le l'instriic vinue du Manitoba et appelé le bureau consultatif
mais (|iii, iKUir les fins du présent acte, sera appelé
un Lniusfil (l'instruction, cela fera taire les scrupules
,lo niiin honorable ami. Ainsi, cela laisse l'affaire
à décider sur son mérite, et sans égaril aux subti-
lités (|iit; mon honorable ami a soulevées, et par
lesqiitdics il désirait en disposer.

M. KlKiAR
: Il me semble que pour défendre

l'aititle 4, le gouvernement est poussé h l'extraor-
diniiiif ligne de conduite de détruire et de vouloir
al)roger l'article .S, qu'il a déjà adopté, et il refusa
de laisser amender cela en comité. Il a réellement
suggéré de retrancher le paragraphe 2 de l'article
3, comme l'honorable député d'Aiitigonish (M. Mc-
Isimc) le jjroposait, sa proposition étant rejêtée
par le L'ouyernement. Cela montre en premier
iieii(|iii m n'a pas accordé un temps suffisant pour
étudier les artiides jusqu'à celui (pie nous étutlions
diiiis le moment. La Chambre n'a pas eu une ooca
sioii sutHsante pour les discuter. ÎVotre côté de la
Clmnihre a compris ces articles, apparemment
mieux ipie les députés de la droite. Le parti du
gouvernement n'a évidemment pas compris l'article
3, parce; qu'il a rejeté par son vote un amendement
(|U lis disent maintenant penser être obligés d'accep-
ter. .1 aimerais vraiment beaucoup entendre les
opinions du leader de la Chand)re sur ce sujet
^(,us avons entendu les opinions du ministre dé
lliiteiienr, mais nous n'avons pas entendu une
seule expression d'opinion sur une seule ligne de
ce bi 1, par le leader de la Chambre qui a présenté
le 1)111. La question de savoir si nous allons traiter
ceci comme si l'article 3 est un article subsis-
tant (laiis lacto, est très importante. Nous ne
pouvons continuer avec intelligence la discussion
(le ce hiU, avant que nous sachions quelque chose à
ce propos. îsous n'avons entendu que le ministre
de

1 Intérieur et il nous dit qu'il y a des doutes
maintenant dans son esprit et dans celui des mem-
bres du gouvernement à ce sujet. Je crois <iue ce
coniite a c(!rtainement le droit d'entendre l'opinion
du leader

( e la Chambre <,ui est chargé de ce bill
et ahii de donner une occasion à l'honorable mon!
sieur do parler, je vais reprendre mon siège

Ma^l argument de l'honorable monsieur tombea plat. Il a proposé de donner des pouvoirs trèaétendus au département de l'instruction publique
qui n existait pas en 1800. Par conséquent, il n'an!
plique en aucune manière ce qu'il prétend être
nécessaire pour nn^ttre en vigueur l'arrêté répa
rateiir. IVIais coinl,ien il est très peu nécessairede trepre.idre d'appliquer d'une manière aussi
stricte

1 arrêté réparateur, si cet arrêté doit être

m 1?^!,^!'
!'«;«• e jugement du Conseil privé. Commeon

1 a signalé déjà, ce jugement ne dit pas que toutse fera de la même manière qu'avant 18!)0 II dittout le contraire. Il dit :

nwîl!?*"
certainement pas essentiel de rétablir les loisabrogées par l'acte de 1890. ni de remettr» en vigueur lildisn(,sili(,ng môinos de ces lois. Le système d'inftrnctinnpublique contenu dans les actes de 18&0 sat sfai ?ux d/srrset aux besoins de la grande majorité des hnb ants de la

^i'or"^;,»^""'^ ''^"*'' '^K't*°>« de plai. te di paraîtraitSI ce systètno avait pour complément des diinoVitionâ

f'aXel ' "'"'"' "' ""'"^ «»r lesquels est' fond"!

M lORATEUR-SUPPLÉANT: La question estsu le paragraphe a de l'article 4. Le comité est-il
prêt a voter ?

M. ED(;AR
: Eh bien ! si le leader de la Cliam-

bie 11. aucune opinion sur le sujet, nous serons
obliges de continuer et de traiter ceci comme une
loi existante et valide, parce qu'elle a passé par ce
toin, te Que devient alors l'argument du ministre
le I Inteneur? Il s'oppose à modifier l'article 4

o'rd'TM TrZ •^•"«'•'^'^•e '1^7">té de Nimcoe:

m „ ^^^.'rÇ'?.''*''y>' f''^'''-'^ fl"« si »""s "e créons

Fe di
,""V 'f

« fV^tion, nous n'appli,,„erons pas

maintenir
"' '

réparateur qu'il cherche à

tMi':r.&tî^^^Z^ii^^'' ""' ""' ''' ""^««^^
i

villn '"'':''^"'l'l"« .le parlement ne peut mettre en
gneui

,
ette disposition pour leur donner ces pri-

E' I V l'-''"'''""
'"»«'^i''''instr«.Uo... Eh

iToV • 1^™*""'', qu'y avait-il dans la loi avant
1890 qm autorisât l'article 3, j'aimerais le savoir?

Eh bien
! M. l'Orateur, c'est, ainsi que l'a fait

remarquer 1 honorable député de Simcoe-nord, abso-
lunient incompatible avec l'interprétation que
tlonne pour la première fois maintenant le gouver-
nenient aux termes de son arrêté réparateur. De
tait, cela implupie, contre la décision du chance-
lier, que les anciens actes antérieurs à 18!)0 doivent
être remis substantiellementen vigueur, ce (lu'on n'a
jamais compris auparavant, et ce qui n'a jamais
ete annonce jusqu'à ce jour. Maintenant, je viens
a 1 amendement soumis au comité, suggérant luie
1 on pourrait employer avantageusement et conve-
nablement le bureau consultatif du -Manitoba pour
mettre en vigueur les dispositions d'une loi comme
celle-ci. Qu est-ce que le bureau consultatif? Il
tut crée en 1800 pour conseiller le département de
1 instruction publique au Manitoba qui a été lui-même créé en 1890 pour prendre la place de l'ancien
conseil d instruction, qui est supposé être un modèle
pour cette partie du bill. Or, le département de l'ins-
truction pul)lique est un département du servicecivil
et se compose du conseil exécutif, ou d'un de ses
comités, nommé par le lieutenant-gouverneur en
c(>nseil C'est, de fait, l'exécutif de la province du
Alanitolm. Or, (|uel pouvoir spécial a-t-on donné à
ce département d'instruction ? Rappelez- vous (iiie
le département de l'instruction a le pouvoir de nom-
mer les inspecteurs des écoles supérieures et des
écoles publi(|ues, les instituteurs des écoles provin-
ciales modèles et normales, et les directeurs des ins-
tituts de professeurs. lia aussi le pouvoir de
hxer les appointements de tous les inspecteurs et
examinateurs des instituteurs des écoles normales
et modèles, ainsi que des autres officiers du dépar-
tement, aussi de prescrire la forme des registres
des écoles et des rapports à faire au département,
aussi de pourvoir aux besoins des écoles pro>in.
Claies, modèles et normales et des départements
(les écoles intermédiaires et de collèges ; aussi de
voir aux examens des instituteurs et à l'émission
des certificats d'instituteurs; aussi, de prescrire la
longueur îles vacances et le nombre de jours d'en-
seignement dans l'année.

Voilà les fonctions du département de l'instruc-
tion rjui a été reconnu, comme je l'ai dit, par
1 article 3 de 1 acte, et très sagement et très conve-
nablement reo(mnu. Maintenant, quelle est la
constitution de ce bureau consultatif que l'on recom-
mande pour remplacer le conseil de l'instruction

li
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f|imnt h rarticlo 4. L'acte (h^eW-te qu'il y mira un
uoii8uil constitui' de la iiiiiiiii'iii ci-après pn-vuc,
<|ui Herii ooiiiiu houm le iioiii du biircHu Ufnisiiltiitif.

II «e oomposfi-a do «ept iiiviiiliri'H ; trois inviMl>ri'H

Or, M. le pn'îgidont, i! piirftlt Jiien .'vident ^^\K
ce l)ureau conmdtatif, uu'iiio en .-«uppoNiint (|iif ,e
liill réparateur deviendrait loi, aurait le uontiulu
«l'une grande partie de l'iustruetion des enfuiii-

eonHtitueront un <|Uoruni d'aHiiireH ; «luatre des
j

eatiioli(|ues romains au Manitoba, jmrce .Mie ic,
ineiiibres liu e.inseil eousnltatif ser.uit iionmi.'S par éerdes sup.'rieures seraient toutes s.uis son contiul
le .l.'pai'teni.int de l'instruction pour un terme do
deux ans ; deux des niend.res du l)uroau consulta-
tif seront .'lus par les iustitutciiis des .'joies
pul)li(|ues et des .'coles supi'.rieures, professant
actuelleuuuit dans la i)rovince. Le d.'parteuieut
do l'instruction divisera, .le temps à iiutie, la pr.)-
vince en d.Mix districts, de s.irte «(lie les institu-
teurs dans cluKjius distiict .'•lisent un mendire du
dit conseil. Puis on i)ourv.)it à r.'dectiou de ce
bureau c.)nHultatif au moyen île ludletiiis .le vota-
tiou.jui seront fournis aux institut.'urs des .'coles

supi'rieuies et .les .'coles )>ul)li(jues, professant
actuellement, et seront envoy.'-s à .'haeun .les

niend)res nouiinés de ce conseil. Deux nieudires
du c.mseil lepr.'.sentaut les instituteurs des .'coles

supi-rieures et .les .'coles ijuldi.jues .s.int élus de
cette mauii're. Le septième uu'udire du conseil

ile ne v.iis dans <.( MU aucune .lisposition nlativi'

à l'instruction .l'.'oies supérieures. I)aus l'Onlarii],
où il y a des écoles sépan'-es, les enfants .le toiit.H

les dén.indnations, catlioli«|ues et itr.itestantM, vont
ensendile à l'école sui»érienre, et en vertu .lu piv-

sent l)ill, ces enfants .levraient i*'tre sous le conlnile
du luireau consultatif. Ce n'est pas aller leaindiiii
|iluH loin «lue de su^çgérer i\w le bureau consulliiljf
est un ciir|)s tri's onvenalde pour ontrùler ics

écoles. On ])ro)).)se de demander à la Clianihre de
se tier au ^;ouveruement du .Manit(d)a, au d. paitc-
ment .le l'instructi.m, au lieutemint-gonveineiu' iii

conseil, de cin(|uante mani.'res important..•<. V.w

vertu .le l'article 1, ou doiuie au lieutenant-goiivur-
neur eu cons.-il le pou\.)ir, au .léltut du moiu.'*, de
iDunner le runseil de l'instruction ludjli.pie.

Pai- l'art II le .H, le .lépartement de l'iustiiu'ljon, -C ,

sera nninme au scrutin, .le temps à autre, par le !
pnlili.|Ue revoit des pouv.)irs vraiment bien étenilii^

conseil de 1 université p.mr un ternie de .leux ans.
j

si étendus <)ue le ministre .le l'Intérieur s'en cIliHlè
Or, on reniar<|uera(jii'il n'y a absolument rien dans ' d.'jà. l'ar l'article 7, on donne an lieutenant «un-
cette disposition .pii déiiKuitrc .|u"un seul membre

i

venieur en coiuseil le pouvoir .le nommer impies
.lu Imreau consultatif sera un protestant ou sera

\
membres .lu conseil surintendant île ces .u.des

un ciitlioli.iue. Nous a.linettrons que ce ser.uit les ! sépaives, et le surintendant sera le secrétaire du
meilleurs hommes pour cela, et si on introduisait

:
con.seil. Par l'article !t, durant l'ab.sence t.iiipu.

un système .l'écoles séparées fonctionnant sous la i raire du surintendant, il peut, avec la sanction du
direction du bureau cuisultatif, ijui peut supp.wer lieutenant-gouverneur en onseil, noninierun ii.em-
un instant .jue les catludi.iiies romains de la pro

|

bre du conseil pour agir à su jdace. l'ar l'iirtide
vince n'auraient pas leur juste jjart .le re|)iésenta-

'
(ii), le conseil de l'instruction aura lepouv.dnle

tlon dans ce conseil '; Il ne faut pas aller dire et nommer .les inspecteurs sub.)i'(l.)imé8 à l'appidliu-
présumer des choses injustes de cette nature contre

j

ti.ui du lieutenant-gou verneur en conseil. pii poiinii,
le g()uveriiemeirt provincial, un gouvernement pro-

|
dans le mois ijui suivra l'avis .|u'on lui doniieiiidé

vincial auquel «m onfie tant de choses i)ar le bill ()ui
j
la nomination, la di'sapiu-ouver. l'ar l'ait i. le 7(1,

nous est soumis. Or, quels sont les jmuvoirs du
j

les membres du .léi)artement .le l'iustruction imlili'
bureau consultatif? Je v.)us ai montré comment il ' <|ue sont nommés visiteurs des écoles. Pur l'iiitiile
était constitué, et je crois (pie ses pouvoirs 74, tout le pouvoir de mettre cet acte en vigueur,
devraient être adoptés en grande mesure dans le

j

ou .le l'annuler .)u détruire, est laissé entic les

reste .le cette section .;oinine un modèle pour le ^ mains de la législature du Maiiitoba, .jue repiVseiite
consed de l'instruction, s'il doit continuer d exister

;
le gouvernement. Onlaisse au gouvernement du .Ma

sous ce n.uu, ou si le bureau consultatif continue nitoba le soin de voter à même les deniers publics une
sous ce nom, si le nom d.nt être changé? Or, (juels ,

somme suffisante jwur soutenir les écoles eré.rs |wr
sont ses pouvoirs?

, ce bill. Lorsqu'on propose de se fier à la l.'gi.sla-

i

ture du Manitoba pour .les «piestions si impoitantts,

l'éq

"—-
déc
In.

l

P''ovincuil. Par l'article 76, une .'cole sera réputée
((,) Déterminer la compétence des instituteurs, préoep- '

'•^'<>''' 'empli les conditions d'efficacité, si un ins-

r'JJ
Sf.""'l":"<"eu';s des écoles .«upérieures et publiques; ' pecteur nommé ou autorisé iinr le lieutenant "nu-

Ca) Déterminer le degré d instruction aue doivonf i .. ., . I
,

"=.11,1.11.1111
(

u

atteindre les élèves pouf être admis aux écoles sÙpé- i

X'^^ein' en conseil, fait rapport à cet effet. l'ar

rioures;
;

1 article 84, si les commissaires désirent emprunter
(e) Rendre des décisions, ou faire des recommandations de l'argent, ils sont oblicés de .lemaniler la siuie-

tt}r^Sîlâ1s'e^"p1^^d%rrreL'^rlMrl•^n^t^u^'{lr,l.^i|^>r '" l'-tenant-gou^meur en conseil ,,o„r

bhque: ' cet emprunt. Par l'article 111, il e.st décrété (|iie

(/) Nommer des examinateurs chargés de préparer des le lieutenant-gouverneur en conseil pourra ordimner
programmes d exnmen pour certificats d'instituteurs riu'une somme n'excé.l-iiit t»is un .livièn.P .In n.nn.et pour l'admission des élèves aux écoles supérieures, les- i A "i^ r . -

«'''•'^'''"»'; Pas 'in .liMenKî «lu mon-

quels feront rapport au département de l'instruction nu "* ' ' "^troi pour hns a instruction, soit atlectee
blique; •-

1 „.. „,„;...:-.. i__ 1.

((;) Transcrire les formules d'exercice religieux à suivre
dans les écoles ;

Ui) Etablir des règlements pour la clapsification. l'orga-
nisation, la discipline et l'administration des écoles nor-
males, modèles, supérieures et publiques ;

u') Décider à qui des certificats seront donnés
;

\i) Réiiler toutes le.s'nnntfistRtions et plaintes nnrtées

au maintien des départements d'écoles noriiiides

tels .|u'établis par le présent acte. A .judi lion

présenter au parlement fédéral une loi qui donne,

du commencenient à la tin, .les pouvoirs si nom-
breux et si absolument essentiels à la l.'uisla-

ture, au gouvernement du Manitoba, au .lé]mite-

devant lui, dont le règlement n'est "piîs autrement prévu |

'"eut de linstruction publique, mais les affaires lie

'""''''''"•
I

luoiiulre importance sont traitées pai l'article 4!

il- lULV : Pas 1

i'' MLV : Je n'i



ËX COMITE aKNEliAL (4 A VUIL). W
L'iiiKniiKiif a iHi^ riifuté par le ro«te des proposi-
tidllH.

,).,• ne Noiili'vu pas L'en (tifKcultrs pour moiitrur
!
cTOiiliiiii 11' fi)ni:ti()iiiuiiin'nl et ruppliciitioii liu lijli

iv|)iiniuiii' sent al)Holuiii»'iit à lu tner;;i di; la législa-
turc vt ilii Koi'veiiifiiient du Manitolm, l)i(;ii inie toi
soit 11' fuit, ot ou l)ill place al)»olumeiit lu coiitrôlo
df» ôi()i("H «'•pati'us, canviiifiit, (lu couiinencumunt

I il lu tin. iiitio loH inaiim ilo la léjjislature et du
gduvciiifiiioiit (lu Maiiitoha.

.Il- (liiiitc flirt (jiio les lioïKiraldesdi'puti's, ijui font

j

|iii'iivi' (le tant d'eiithouMlaMUio au sujet du liill eu
(li»iii.s,si(iii, l'aient Itieii étudié dans son cusetiihle,
ooiiiiiic Ji' ino suis efl'oroé de le faire, et .|ue leur
tntliiiiiMiiisiue soit de bien lonj^iie durée. Ils s'aper-

I

ccviniit liieutùt (ju'ils courent aprè.s un feu follet
I un cliilfoii de i»apu-r ; .(u'ils ont gaspillé leur temps

I tliilMiiir nu projet de loi nnil digéré et mal rédigé
|iimi)|)li,iiMe dans sa forme actuelle, et dont l'inap-
.ilicaMIili' ne fait (jue ressrirtir davantage, clnuiue

Ifois une nous letnilions en comité, au point «pie les
[nunistre.s nous ont aimoncé i\ une récente séance
que l'article adopté il une des dernières séances

|]Mvteii de graves dimtes et ipie le gouvernement
«(iiiL'ea le retirer. Ils veulent toutefois attendre

lit lell.'eliir davantage. Us feraient mieux de tout
l»n.f|)eiiilrc et d étudier de nouveau leur projet de
(loi. La Cliaud.re et le pays perdent inutilement
iiiu:teMip.>ia vouloir étud er avec intelligence un
llinijet de loi de cette nature. Kst-cetjue le miuistro
Idfs I nivaux publics se constitue le défeiLseur de!« piolet de loi, d,mt il a tant parlé sur les liust-

iT'- '1 ",M
1"^'' *""""'" ""^'-'••t l'J' l>ouche aujoiir-

lil liiii. ht 1 lionoraMe ilireeteur général des Postes
Iviitil aussi entreprendre de nous expliquer ce pro-
Ijct (le loi ; ' ' i

Kt c'est ainsi ^ue les membres <lu

plupart des (pies-

est

M. OUIMKT
: La raison (jui m'a fait garder le

IsiliMice jiisipi ici, est (jue je 11e voulais pas prêter
Imaiii-foite aux adversaires du bill qui fontde l'obs-
Itl'UCtlOll.

'

M. K1)(;AR: L'honorable ministre voudrait-il
lUeiin.ms d.mner .son avis au sujet de l'article 3 '
Ihstil a accord avec le ministre de l'Intérieur, mii
|imi8 (ht ,,„ après avoir délibéré pendant plusieursmmn sur ce projet de loi, qu'après tous les délais
•lui mit |)ivc(.( e sa iirésentation à la Chambre, après
les, W,at,s prolongés (pi'il qualifie d'obstruction on
h lenf de découvrir aujourd'hui même que la consti-
|tuti„ii„alite de l'article 3 est très douteuse.

M. I).\LY
: Pas le moins .lu monde, il y a plu-

sieurs mois que nous avons constaté la chose.

tf?il'.',r^7Y^^'^-
L.°''8fl"e l'article en question

ft. 1
a ,.tude en comité, j'ai exprimé mon avi.s sur

l"i nuiite, et je suis encore du même avis ; sel.mpi, on ne devrait pas le retrancher du bill.

h,^[ f'^^^'-'^^:
;^e constate avec plaisir que le cabi-

I te. encore a étudier la question. Le ministre

biiis p?i!1"t
""^"'""^ ",",.^'''^ contraire à celui du

«nimstie des Iravaux publics.

M. KI)(!AH. .

cabinet diffèrent d'oninion si

lions. Est-ce ,,ue le ministre ,\\- rintérieur
(I avis (pie 1 article en question est parfait?

1., 'U',.!''^/'\
'' '' "' ''''''',""' ''"'" ""•" "'*"' '1 J>''«*tHit

uJT^ .'
?'"•''-"' ".""*^^''- '^'"' jurisconsultes,

paimi la deputalion ddlèrent également d'avis Àttt égard. Aujourd hm, nous avons entendu péro-
1er .1 Inmorables déput.'.s, connue l'iK.norable d.'puté
. ( ntario-ouest

( M. Kdgar). (p,i «e répètent /. sati.!t.\
ft mms empêchent (1 avancer dans l'étude du bill.

M. KI)(!AR: Onnesaurait guère m'acciiser de"le r(;pet(_,r a satiété. Voilà vingt minutes « peine
<j>ie jai la ,,arole, et j'ai réussi à faire contredire
.
eux inembros

. u ..abinet. L'Iumorable ministre
los ( lieinins de fer va-t-il nous donner son avis sur

I article débattu •; Le ministre des Douanes va-t-il
aussi exprimer son oi.inion à ce sujet? U est ci,
t hambie un honorable député (pii a sérieusement
ippr'.fondi le projet de loi en discussion et a fait untrès fort planlojer en faveur de la mesure, autant

< u 11 est possible de défendre un aussi mauvais bill.
•)<> fais allusion a 1 honorable député de (irev-nord
(M. VFass(m), et

j
espère qu'il nous donnera s.m avis

sur I article en (piestion. ("est sans c(mtrcdit l'ar-
tu'le le plus inip.u'tant du bill, et il y a de grands
principes en jeu

;
or j'aimerais savoir si l'honorable

' epute de (.rey-nord, (.M. Masson), a aussi changé
d.uis sur ce sujet. M. le pivsident, il y a beau,uup de vrai dans lavis exprimé par l'honorable
<l;'|.ute de Hothwell (.M. Mills), affirmant .pie nousn avons mission de légiférer ici que dans le but depourvoir à hulministrati.m .le fa l.,i, ,1'une façon

1

8nb(,r.lonnee, toutefois, au refus de la province
<l agir dans ce sens, ("est li\ probablenu^nt la ma-
nière de voir la plus judicieuse à cet .'-gard

; toute-
fois, comme la Chambre n'est saisie d'aucun amen-dement dans ce sens, je suis .l'avis .pi'il serait i.ré-
t.-rable

. essayer de simplifier le iirojet de loi, et .lecharger le bureau consultatif de ces devoirs.

M AX(;RR,S
: M le pivsi.lent. Relativement

.1 la c.>n.stitutionnalite .le cette secti.m 4, sons-see-
tion a, la (piestion me semble pouvoir .se resu-mer assez clairement. 'J'out le inon.le s'acor.le
sur ce pointci; que .les griefs résultent p.,ur les
cathoh.pies des lois de 1890 ; que ce parlement peut
apporter remède h tels griefs. Quelle est la limite
|le la juri, iction du parlement ? D'après moi, cette
imite .se détermine par l'étendue des griefs (lu'il

M. DALV
: Pas le moins du monde.

luï f.?*':'^^
'}"' î",'"'*tre de l'Intérieur est d'avis

l'ûion."
^'"^'''^^^^ '^"^ supprimer l'article en

M. DALY
: Je n'ai rien affirmé de semblable.

t„..i. t • ,•" " .'" ^"' '^"'^"'"c 'les grieis (lU Ufaut faire disparaître, et je crois que la juridictiondu parlement peut aller jusqu'à rétablir l'ancien
état do choses, si cela est n(ice8saire, pour faire
disparaître 1 injustice dont on se plaint

.

Il me paraît évident aussi que le parlementa
juridiction pour déterminer jusqu'où le remède
sera applique. Les juges ,lu Conseil privé l'ont
déclaré dans les motifs .le leur jugement :

Leurs SeiKiieuries ont décidé que le gouverneur Henni-rai .en conseil a juridiction et que l'appel est bien thnrt*mais la détermination de la liine de oondu teT sS^vredoit être laissée aux autorités que le statut ëi^ a chargées

Reste maintenant a décider s'il est nécessaire de
rétablir 1 ancien état de choses, ou, en d'autres
termes (le créer un bureau d'éducation catholique
pour rétablir la minorité catholique diuip. 1rs droits
et privilèges qui lui ont été enlevés. Cela me parait
indispensable. Avant les lois de 1890, un bureau
cl éducation composé de deux sections existait • la
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section citthotir(ne nvnit juridiction exclusive aiir

IcH pointu Huivants :

1. D'avoir flouR aon oontrAlo ut iKtmiiiintration Iuh éRolen
(]o aa >cotii>n, ot d» l'airu do tompa à autre tojri rèRleinentg
(|iil pourront élrii Juri^h uonvuiiiibUm pour liiftouvorneet
lu dinuipliiio Kénf^nilo des écolox, et pour la iniHe 4 exécu-
tion deê diNpositiona du présent acte.

Je reiuar(|UO (|ue la section du pn'sent bill ne va
pas plus loin ((ue la section <iue je viens do citer, et
il me Heiiilile i|ue pour t'-tre prati(|ues, nous devons
nécessairement rétablir cet état de clioses, atin <iuo
le remède pnisHe opérer etKcacenient.

Par l'aineiidenu'nt proposé, l'Iionoralilc député
do Sinicoo-nonI, suj^'gère <lo remplacer les mots
"conseil des école» Héj)arées " par " bureau d'édu-
cation du Manitoba." Si cet amendement était
adopté, il aurait pour effet do détruire absolument
toutes les garanties ilonnées aux cathfiliciiicH. Kn
eft'et, par ce changement, on acconlcrait ii un gou-
vernement très hostile au fonctionnement de la loi

(lUc nous discutons le droit do contrôler toute
1 adudnistration des écoles catholicpies ; le droit,

par exemple, de réglementer l'enseignement ; <le

proscrire I enseignement religieux ; d'imposer l'usa-

ge de livres (|Uo les catlioli(|ues ne pourraient |)a8

accepter etc., etc. Ces inconvénients que je signale
démcmtrent clairement (juc pour assurer au remède
riue l'on veut apporter aux griefs existants, toute
1 efficacité désirable, il faut créer un conseil d'ins-

truction (|ui remplacera la section catholicjiie du
bureau d'éducation existant avant 1800 ; le(|uel

sera chargé de faire exécuter la l<ii que nous sommes
h adopter.

L'honorable ministre de l'Intérieur disait, il y a
un instant, que dans son opinion il n'est pas néces-
saire que la loi remédiiitricesoit cahjuée sur l'ordre

remédiateur, en d'autres termes, (ju'elle no doit
pas nécessairement aller aussi loin (pie l'ordre reuu'-

diateur. Il me seud)le, .M. le Président, (jiie cette
opinion peut être combattue avec des raisons assez
valables, et vous me permettrez de citer le para-
graphe suivant de l'article 22 de l'Acte du Mani-
toba :

Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provin-
ciale que, do tomns à autre, le gouverneur général en
conseil jugera nécessaire pour donner suite ot exécution
aux dispo-iitions du présent article—ou dans le cas où
quelque décision du gouverneur général en conseil, sur
appel interjeté en vertu du présent article, ne serait pas
dûment mise à exécution par l'autorité provinciale com-
pétente.-^alors et en tout tel cas, et «n tant seulement
que les circonstances do chaque cas l'exigeront, le parle-
ment du Canada pourra décréter des lois propres à y remé-
dier pour donner suite et exécution aux dispositions au
pré.''ent article, ainsi qu'à toute décision rendue par le
gouverneur général en conseil, sous l'autorité du même
article.

J'attire votre attention, M. le Précident. sur les
derniers mots de ce paragraphe qui semblent indi-
quer que les limites du remède à apporter, sont tra-

cées par le gouverneur général en conseil sur l'ap-

pel interjeté devant lui. Aussi déclaret-on " que
des lois reinédiatrices pourront être adoptées pour
mettre à exécution l'arrêté ministériel adopté jiar

le gonverneur général en conseil." Le parlement
en adoptant une loi remédiatrice ne fait {ju'exécu-

ter le jugement rendu. Tout le monde admet que
la loi remédiatrice ne peut aller au delà de l'arrêté
ministériel—pour(|uoi pourrait-elle aller en deçà'?,
Surtout (luaiid cet arrêté a dû être signifié au gou- i

vernemeiit du M.Tnitoba avec injonction de s'y con- j

former ; (|ue la juridiction de ce parlement' n'est 1

engendrée que par son refus d'agir ; et qu'en accor- I

dftnt par la loi remëdiatrice moins que denianl»
thins l'arrêté ministériel, nf>u« nous exposeriniH au

reproche d'avoir dépouillé cette législature iciiitle

de sa juridiction sous de faux prétextes. Outre
l'argument que je tire du côté pratique de la i|uef.-

tion, je '.Tois dono |H)uvoir en tirer un autre du fait

iiue la loi remédiatrico, pour être constitiitionnelle,

noit être calquée sur l'ordre remédiateur, (pii pro-

met la restitution de toui lea droits et privilège)

enlevés.

L'on essaie de tirer un argument eu faveur de

ramendement du fait que dans Ontario, les itoIm
publi(|iies et les écoles séparées sont régies pariiti

seul bureau d'éducation. Je crois (pie le point de

comparaison n'est pus absolument convuiiilile,

Dans Ontario, du consentement do l'élément cutlio-

liiiue et protestant, l'tm a établi un système d'ccolt»

(pu; l'on fait fonctionner l'i l'amiable.

Dans le cas des écoles séparées du Manitidm, la

position est toute autre. Il s'agit, pour h^ parle-

ment fédéral, de donner une loi à cette province

c(mtraircment au déMÎr de la h'gislatnre pidvin

oiale. Nous devons donc compter (|iio le g<iiiM;r

neuient provincial du Manitoba, loin de doniier

son concours à la mise à exécution '; cette hii,

sera au contraire disposé it l'entraver. . ela inijiose

l'obligation h co ])arlement de ne laisser à ce gou-

vernement provincial (pie le moins de marge pos-

sible pour apporter des obstacles à la mise ii exé-

cution de cette loi.

Avant de terminer, M. le Président, j'aunds

beaucoup aimé savoir si réellement c'est l'intention

du ministère de faire disparaitro la sou.s-settlon

deux de la scctiim;!. Si l'on veut faire ilispii-

raître cette soua-8ecti(ni, je n'ai que peu de cli(«

à dire. .Mais si l'on veut la maintenir il .'*en\it a

propos d'amender l'article 4 jiour préciser iliiviui-

tago la juridiction accordée par cet article, au cim-

seil de l'instruction publi(iiie des écoles sépurres.

Autrement, l'on s'ex])08e à voir le conseil dva écoles

séparées venir en conflit, avec le bureau d'édiiciitinn
j

de la province du .Manitoba. Il est certain (|u'il

surgira des conflits de juridiction entre le conseil

des écoles sépari'cs et ce bureau d'éducation, l'ont 1

ma part, M. le Président, je ne verrais absolnnuiit

aucune objection h supprimer la sous-section 2 de

l'article .3, au contraire.

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT : Laipie-stionest
|

réglée.

M. ANliERS : Elle est tellement peu réglée, M, :

le Président, que l'honorable ministre de l'Intérieur
|

vient de déclarer (ju'on la ferait disparaître |)rol)a-

blement. Je sais (lu'en ce moment, nous ne iliscii-

tons pas la section .S, mais comme riiononiWe 1

ministre a cru devoir en parler, j'ai pensé i|ue je

pouvais en dire un mot aussi. Si la section .'i ilevait

être maintenue, il faudrait modiher la section 4.ilin
|

de bien préciser les pouvoirs et les devoirs du con-

seil des écoles séparées pour exclure des limites de

la juridiction de ce denier, le pouvoir d'intervention j

du bureau d'éducation.

.M. 1'0RATEUR-SUPPL?:ANT : L'honoraUe
I

député a-t-il bien saisi la portée de l'amendenienl

qui est maintenant devant moi ? D'apri'S cet lunen

dément, l' " Advisory Roard " des écoles publif|ue! I

du Manitoba devrait être remis .'i la place du con-

seil de l'instruction des écoles séparées.

M. ANCiERS: En effet, l'amendement propose I

de remplacer le conseil des écoles séparées par
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: La question est

r"AclMsoiy Boanl" dos ë I" - puMiquos <lii

.\(iiiiitiil.a. ( est ce (|Ue j'iii compris. Mui» ooinrne
liluxitiiiH ,i.'ipiit.''s (l'uxtHSrienuc imtoni devoir h Vloi-
KNii- (|iitl<)ue |.iii do la ijucHtion, j'ai (;rii pouvoir
u.HtT (lu iiii'ini' privil^jje.

Jf vtiix aiiHsi faire reinar((uer (|u'il me aeml>Ie
ntwiliiincnt inutile pour ce parlement de di'limiter
i|iRHe wra la juridiction du bureau des .'.ooles
|mlili(|iic,i ; il est mitHnant, pour k-H finH ilu présent
Hite, lit' d.'terminer (piels sont la juridiction et les
p(]iiv()iis du bureau (pie nous vendons créer, l'our-
qiKii iiicmiilirer l'acte de dispositiouM cpu ne sont
|)a.s iiircssiures, lesiiuelles au contraire, devront être
mii.siMfs à Hon exécution. Nous disons (lue le
biimiu i|Uf nous allons créer aura telle juri(liction
(jiie nous tirons des actes (jue la législation de l8tK)
Il f.ùt disparaître. N'est-ce pas sutfimvîit?

Kii (hliors des attributions (jue nous accordons
au loiiwil de l'instruction publùpie des écoles sépa-
M.H, s'il reste des points k régler, ils pourront
litie |mr le l)ureau de l'éducati.m du Mnnitoba en
vurtinlc lu loi actuelluiiient existante ou ries lois
(|iifi la législature locale pourra subséquenimcnt
adopter.

M. CffARHONNEAU: M. le président. Au
n*|iif

. c me faire appeler obstructionniste i)ar
llioniiiablciiinistre îles Travaux publics (M. Oui-
inet) ou de lue faire exco.nmunier, par l'honorable
«ccivtaiic (1 Ktat (sir Charles Tui)per), je crois (lu'il
est (If mou devoir de dire (pichpies mots sur l'auien.
iltnient maintenant sous examen. On trouvera
peut cire étrange (lu'ajirès avoir voté contre la
(hiuxicnie lecture du bill, et, par consé ,uent, con-
tre le principe du bill, je prenne part à la discus-
sion (pu se fait sur les dilTérentes clauses du bill en
conutc. Cependant, on a eu le soin de nous dire
avant la deuxif.me lecture du bill, ,,ue ce (,ue nous
jUlioiiH faire alors n'était rien autre chose (.u'une
législation de principe : qu'on voulait seulement
nous fane p,,ser le principe ; de la législation
il amateur enhn. Eh bien ! je crois (lu'il est de
mon devoir et de mon droit de prendre part k cette
legisla ion, et je me permettrai de dire (rue la 0011-
'
"ite 'l'i parti ministériel, en s'opposant à l'anien-

(leiiient (le 1 hoiKjrable député de Siincoe-nord (M.
Milartliy), n est pas logiipie.
Je voterai contre l'amendoment de l'honorable

ileputc, parce que je veux être logi(|ue, et je veux i

eti-e ooidorme avec le principe même du bill. Il est I

convenu, d aprtVs le vote .,ui a été donné sur la '

I euxicMie lecture, ([ue l'on veut établir un système
i emles séparées pour le Manicoba. Seront-elles
etahlies piati,,uement ". je ne le crois pas. je ne l'ai
.mais cru. l,a loi (,ue nous discutons maintenant
telle constitutionnelle ? Je ne le crois pas non

pis, iniis,|ue
j
a, prétendu que nous étions sans

ii.l.c ion et je le prétends encore. Cependant, sioineit adopter une loi établissant des écoles sépa-
'ees, Il tant qu A la base même de cette loi, on

Je (lis donc (,uo pour »Hro eonH(S(pient avec le nrin-
cjpo (,u II ,1 admis en votant le paragraphe 2.e laclause

. , ,1 faut
,i«;, le parti ministériel vote pour

1 amendement de l'honorible député de Simeoe-
"'"'';-'',," y "^ P"« <l''»'tre conclusion possible,
KnefFet, d un coté on dit au (h'.partement 'le l'ins-
truction piiblKuie (|u'il pourra faire tous les r^gle-ments (pie bjm lui semblera pour les écoles s»W,a.
rees

:
et do 1 autre coté on voudrait par la clause

8ub8e(|uento donner à une autre autorité, (nii né-
cessairement, est en antagonisme avec le (léi.arte-
nient

( e 1 instruction pubri(pio, le ni(^me imlivoir
(. est la contradiction la plus (lagrante c'est le
maïupie ( o logupie le plus patent que l'on puisse
aniais voir dans une loi.

'

Maintenant, ayant voté en faveur de l'amendo-ment de 1 h(moiable (h'.puté d'Antigtmish (MMcisaac) (pu avait pour objet de faire retrancher leparagraphe 2 (le la clause ;{
; pour ,Hre consé.,uont

avec le piincijie nu^'ine, le jiriiicipe radical du bill.
Il me semble (,11 il est de mon devoir de voter contré
1 amendement de l'honorable député de Simcoe-
nord (AI. McCarthy) ; et je crois .pie je ne serai
(jue logi(|ue en votant contre cet amendement

•Je vois un honorable ministre rire de n' . oroposi

I Mte un burtiau d'éducation des écoles séparées.
I u.i fait par les (clauses première et deuxième du
I

'

„:
'"'"' ''"r,l'^ '=1'"'S'-' troisième, on donne plein

1(1 v'l;"i'
''rP'":t';'"'«"t <le nnstruction publi,,ue

I ,. , '^"'r^.
'''^ T'i}r '""* "'' '!"' •*M'"-'1« It-s «écoles

le
,'1'"'' ^ '^«^'^-'l"•e que l'on dit noir dans cette

Itrl'h'nn
"'^ f.ingénmce du département de lins-

la'iniis par tout le coté ministériel de la Chambre

^•.„ I ,, ,, : . .>^.«iiiii- lie ir . oropOBl-
tion. L honorable ministre saura (|iie je Sbi al loKidue
jus(,u au bout, et j'espère .(u'il fera la même cTiose.
.)e dis qu(3 je vote pour (jue le bureau des écoles
séparées ait 1 organisation absolue de ses écolesAous avons adopté ce principe, et si l'honorable
ministre veut être logi.p.e, il faudra (M.'il le suive
jusqu au bjmt et qu'il V(jte contre l'amendement,
yuand on lui demandera de donner au bureau des
ec(jles senarees le droit absolu de choisir les livres
indépendamment de tout contr(Me, j'espère qu'il
suivra ce principe jusqu'au bout.
On a crié depuis quelques jours à l'obstruction.

M. BELLEY : On crie encore.

M. CHARBONNEAU
: Oui, et c'est tout ce que

honorible députe peut faire, de crier iU 'obstrue-
tion.

M. BELLEY
: Parlez-nous donc de la guenille.

.

M. CHARBOXNEAU
: De la guenille. Je n'ai

jamais employé cette expression. L'honorable dé-
pute le sait parfaitement bien, et si j'étais un peu
moins poh, si je jjouvais emjjloyer une expression
(|ue je considère vulgaire, je l'appli.pierais à l'hono-
rable députe parce qu'il a parlé comme un polisson.

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre !

.

M. CHARBONXEAU: L'h(,norable député que
je vise en ce mon-.ent est l'honorable député de
Chicoutimi (M. Belley).

M rORATEUR-.SUPPLÉANT
: L'honorable

députe n a ms le droit de traiter un membre de
cette Chambre de polisson, il devra retirer l'expres-
sion. '^

M CHARBONXEAU: .Je m'aperçois que j'aiemphjye un mot qui n'est pas parlementaire, et je
e retire; mais je crois <,u'il n'est pas parlemen-
taire, non plus, que l'honorable député m'impute
une expresswn dont je ne me suis jamais servie
dans cette Chambre, et qu'il le fasse sciemment et
volontairement.

J'en étais à dire qu'on nous crie constamment à
I obstruction et que pendant que l'on fait de grands
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(liacourb iiour essayer de faii'e croire au pays, qu'en
effet, nous ne vouIouh (las la discussion lilire et

entière de cette mesure, ou piisse à la liàle des
clauses iui])r]itantes, des clauses (lui affectent le

principe même du hill. Puis, (juand nous entrons
un ])eu ])rot'<)ndément dans l'examen de ces clauses,

on nous dit : riionoral)le nnnistrc lie la Justice
n'est pas ici, et il pouiiait se faire <jue nous y reve-
nions.

Eh bien ! si au lieu de faire tout le tapage (pie

l'on a fait, si on avait suivi les sages conseils (pii

ont été donnés par certains dé|)iités de cette ','liam-

bre, si on avait attendu le retour de rhonoiahle
ministre de la dustiLV, ipii ])eut-être, comprend
son bill,—])arce ipie, d'après ce (pie je vois ceux (pli

en sont chargi's en ce moment ne paraissent pas le

comprendre,— il est ))iissible (pie nous n'aurions
adopté (prune clause du bill, mais au moins cela
aurait ét('' dé*'nitif, et on ne viendrait pas, s'a})-

puyant sur h'
. liiiistredela.lustice, nous dire (pi'on

va peut-être retr uiclier iinecliiiise(jiii acte adoptée.

M. DUPONT ; L'iiouorable député de Jacipies-
Cartier (M. Cliarbonneaii) nous a pirlé de son in-

expérience parlciiicntaire. Je crois (jiie cette iu-

exi)ériciice est p: 'pable ])ar sa manière d'ajjprécier
la conduite dos .'putés ministériels (pii ont ap))uy(''

la seconde lecture de ce bill. L'honorable (h'puté
Î)rétcii(l (pie logi(pieineiit, nous devrions appuyer
"ainendciiient jiroposé jiar l'honorable député de
Simcoe-nord (M. Mct'artliy).

M. CHARBONNEAU ; Pas l'houorable di-puté
de Hîigot (M Dupont), car vous avez voté pour' en-
lever le dernier paraj.'iaphe de l'article .'i.

M. DUPONT : L'honorable député a dit (jiie les

députés (pli ont voté la seconde lecture et (jui ont
consé(jueininent, a)i))uyé le principe de ce bill,

étaient obligés de votei' ramciK'emcnt du (lé])uté 1

de .Sinico^Miord. C'est ce (pie j'ai coiii])ris et j'ac-

cepte avec plaisir la rectification (pie l'honorable
député vient de faire.

:\1. CHARIÎONNEAU : Je n'ai jamais dit (pie

ceux (pli avaient votes la seconde lecture devaient
accepter ramendoineiit maintenant devant le co-
mité. J'ai dit (pie les dépiitt's ministériels ipii

avaient voté l'article ',\ de cet acte et (jui avaient
voté contre rameiidemcut de l'honorable (h'puté
d'.\ntiK'onish (M. .Mcisaac) à l'etret de retran-
cher le second iiiiragiaphe de cet article de-
vaieiit, ])our être consiMpient avec le ))rinci])e ])osé

pur eux-mêmes, voter pour ramcudeiiient projjosé
par l'honorable député de Simcoe-nord (M.
Mi'Cartiiy. Je n'ai pus jiarli' de vous ])uis(]ue vous
avez appuyé l'amendeinent du député d'Aiitigonish.

M. DUPONT: J'avais compris qu'il s'agissait

de tous les députés (|ui ont voté la seconde lecture.

M. BELLEV : Il n'y a })as eu de vote sur l'a-

mendemeiit diuit |)arlo le député de Jacques-Car-
tier (M. Cliarl;on:ieau.)

M. DUPONT : A tout événement, je crois que
l'iimeiidement de l'honorable (lé])uté de Siincoe- i

nord (M. McCarthy) aurait pour effet de rendre
inconstitutionnelle la hr soumise ii notre considéia-
tioii, et je piétenda (pie ce parlement-ci est tout à

fait inconipéten!, (érer des pouvoirs au (h'par-
temeiit de l'instn. ,1011 i)iibli(pie de la proviiuc du
Manitoba. Nous ne pouvons conférer aucun iKnudir
au département de rinstruction i)iibli(pie, ni in,

gouvernement de la iiroviuce du Manitoba. Us
jxuivoirs (pie la I 'gislaturedu Manitoba possède sur
les écoles publi(pies de cette iirovince lui sont vmv
féivs par la constitution même, <)ui dit (pie cliii(|'.ie

province a le contr(")le de l'éducation et, conséi|iiuiii-

ment, nous ne piuivons conférer aucun pouvoir sem-
blable à ceux proposés par l'honorable député de
Simc(e-noi'd.

N(ui8 ne pouvons ajouter aux ])ouvoirs coafi'ivs

au département de l'instruction publi(pie de lu

province du .Manitoba, par la loi passée iiar la

li'gislaturc de cette provin;;e, conséipieimiieiit, je

considère (pie raiiiemlement de l'honorable députe,
s'il était adopt('', aurait pour effet «le rendre lu loi

(pie nous étudions en ^;e inomeiit, coinplèleimiit
inconstitutionnelle, ^'c serait voler la juridictiiin

de la li'gislature de la province du Manitol]a pour
en vêtir le département de l'instruction inildii|iie

de cette même province. Je trouve cela très étuii-

liant de la part de l'honorable député de Sinicoe-

niird (M. McCarthy), (pli s'est constitué le clmm-
pion de législature du Manitobii et des pouvoirs dt

cette lé'gislature. C'est une \iolation du ))i iinipo

dont il s'est fait le défenseur, le principe de l'aiitu-

noiiiie ])rovinciile. Par son amendement, I limiu-

rable député [iropose au parlement fédéral de fiiire

une invasion considérable sur les pouvoirs de la

législature du Manitoba, et conséipiemmeiit, l'Iir,.

norable député nous pro])()sp de violer rautoïKiiiiie

provinciale. C'est jioiir la défense de ce piimipc
de rautoiiomie, dont l'honorable député s'est cnns-

titué le champion devant cette Chambre, c'est au

nom de ce ])rincipe (ju'il fait une opposition vio-

lente à la mesure soumise maintenant à notre mw-
sidération. Pour cette laison, je crois que le cniintH

devra rejeter rainendeiiient pro[)osé.

M. lî.^IN : Plus nous étudions le projet de loi eu

discussion, et plus nous constatons qu'en toute ])r()-

habilité, il ne réussira pas à apporter la ])aix it le

contentement à la minorité du Manitoba, si jamais

il devient loi. N'étant jias avocat et eiivisagcaut

le projet de lui à hi lumière du seul bon .sens, il me

semble (pie le nœud de la difliciilté est ceci : une

fois (]ue nous aurons décrété cette loi, il nous .sera

impossible de la modifier et de rainender, si l'cxpv

rience prouve (pi'clle ne donne pas satisfaction à la

minorité. Nous lé^giférons une fois ))our toutes sur

cette (piestion, et nous n'avons jias le piuivoir iiniue

si nous le voulions, de greffer plus tard de noiiM'aux

amendements sur ce bill. Et;, M. l'Orateur, si l'on

songe aux ditlicultés (pii ont surgi aujinu'd'liiii

même dans l'application des détails de l'artick-en

discussion, il devient de plus en jilus évident i|ue

c'est une eutrcjn-i.se désespérée d'essayer d'i'tulilir

un ])rincipe de législation pour régleuientcr et ail-

ininistrer les éc:oles du ^Ianitoba. En illct, M,

l'Orateur, nous en soinmes réduits au point de eiuu-

jiarer notre projet de loi aux lois semblables ;wi|'tee5

par les autres provinces, puis d'escomjiter les pio-

iiabilités de notre initiative, ce (pii prouve i|no

nous entrons dans les détails d'une niesure dont la

(^liambre n'aur'.'ii: jamais dû être saisie, et !;!!!•!

du ressort de la province, laipielle est en lieu M
juger en meilleure connaissance «le cause des avan-

tages et des désavantagea de la législation en disciis

sion.
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Il est un point sur lequel, M. l'Oriiteur, noua
sDiiiims t(<iis d'accord ; c'est «ju'il est extrêinenient
ilwiiiil)le (jiie la paix se rétablisse entre la minorité
et la iiiiijoiité du Manitoba, et cela, non seulement
dans l'intérêt de cette province et de ia minorité
catliolii|ue, mais dans l'intérêt général du pays tout
entier.

1,'aviiiir de la Confédération et le développement
(le nos ressources dépendent des conditions que nous
pouvons offrir aux inunigrants qui désirent s'éta-
blir iliuis ce pays, pour en développer les ressources
naturelles. Xous devrions bien mftrenient peser
les fons.i|nences ile la législation actuelle sur l'ave-
nir lie la province. M. l'Orateur, si jamais il fut
HU nicuiieut (lans l'histoire de la Confédération où
au lii.'M de faire appel aux passions et aux préjugés
lie race et lie religion, il fût nécessaire de mettre
tout cela de côté et d'étudier la (piestion au fond,
e'est liien le moment actuel. Qu'est ce a dire, .M.
l'Orateur '; Au (lébut même <lu Drojet de loi,' cîès
les premiers articles, il jjerce r, 1 sentiment de dé-
tiatice et d'hostilité envers la province du Mani-
tol)a. Tout le monde l'admet, <lans l'article pré-
('éila:it iiMinédiateinent celui en discussion, nf,..s
conférons des pouvoirs é'tendus au lieutenant-gou-
verneur en conseil et à ses con.seillers. Puis, au
cas où ils n'exerceraient pas ces pouvoirs à notre
gré, nous nous mettons en frais d'ajouter à ces
pouvoirs d'autres pouvoirs, ce (pii rend très pro-
Mématique la (piestion de savoir quels seront les
résultats pratiijues de l'article en discussiou, une
fois i|u'il sera décrété et (pie l'on essayera de l'appli-
ijuei'.

.Si lions jiersistons à manifester cet esprit
(l'hostilité envers la province du Manitoba, tant
(|ue rex.'cutif jirovincial représentera l'opinion de
la grande masse de la population de la province,
comme il semble le faire aujourd'hui, il est inutiliî
il'espérer que mus puissions rétablir la paix et
fairi! jouir la minorité des bienfaits (pie nous avons
tous à cœur de lui assurer, j'entends les bienfaits
(lun 1)011 système d'instruction, et les avantages,
(liins une plus ou moins grande mesure, de rensei-
gnement religieux réclamés par la minorité.

Oi-, quand on réfléchit au système que nous nous
proposons ir('tablir, le sens coiinnun ne nous dit-il
pas lie l'étudier à la lumière des faits et des évèiie-
tnents i|iii ont transpiré, non seulement au Manitoba
et dans le Nord-Ouest, mais en outre dans les
anciennes provinces de la (^Jiifédération. Si je
saisis bien l'article en discus.sion, nous nous propo-
sons lie civer de nouveau un systèiiic dualiste et de
unposera la population du Manitob.i, avec tous

lesavaiitagesetles dé-.savantages concomitants, sys-
time ,|ui est devenu intolérable à la province jiar
lepa.sse, puisi|u'on dut le su|)])rimer, et adopter le
sy-sferiR. d'nne uni(pie administration. Si nous
retahlissoiis le système dualiste du passé, (piel en
sera le résultat, au iioint de \ ue du sens eomniun 't

Un ne saurait appliijuer ce systèiii. sans (lu'ii
entiMHie de sérieuses (lépensts.

\..ns pouvez instituer un con.seil d'instructic n
imlilique, et lui .îonner le nom (jue vous voudrez
inais vous savez par expérience, (pi 'à moins (pie des

,

nnils ne soient fournis pour faire fonctionner toute
l'i niaelime, elle fonctionnera inefticaeement, et
nous rt.virn.lnnis graduellement à uiu' adnm.isira-
'lou Imiteuse, un exécutif impuissant, uniipieineiii
iwrce i|iie nous aurons surtaxé les ressources du
^liiuit.i „,, pour la mise en opération de cette ma-
cmne dispendieuse, ou bien, elle ne fonctionnera

f u imparfaitement par suite du manque de fondsJe n hésite pas à dire qu'une d-s pr neinales risons -u. ont amené le changenienV étà le coût-eye de
1 application du système existant, el

s revenons a ce système, n'avons-nous pas le'lot de nous demander s'il ne donnera pis desécoles moins bonnes ? Sans vouloir blâmer le svsteine .pu existait auparavant, je crains (,11e nous neretombums dans les difficultés ,p,e nous dési.Vnstous ,^•lter, la difficulté d'un système disp(^ , eu
'

e inetticaee, ce qui serait exactement le [.ontrairedu but (pie nous nous proposons.
L'honorable député de Simcoe-nord a attirénotre a tent.on ce soir sur l'état de choses ( dexis e dans les Territoires du Nord-Ouest, et

^
"

ferai de p us reniarq-.-er au comité que ces écolessont dans les mêmes conditions que celles (pii exiJten anjoun hui au Manitoba. 'nous voyCs ,a '\
venir jii.s(pi'à ISSS, les Territoires du ^IXl.tavaient en opération active, un système d'écolesséparées avec un rouage (^ompliuué et force détailspour

1 administration de ces écoles, dans l'i tj '-tdes minorités respectives. Mais après une ex pé-nence de plusieurs années, il fut d.îmontré (,uJTesystème e ait ruineux et insuffisant
; qu'il épisa'tles f.n-cesde la population sans d(,nn;r ie.s .éŒssatisfaLsants qu.m était en droit d'attendre .l'uneadministration scolaire dans un pays où la population est clairsemée et les distances eonsidén.ble

N( T ) i^st' ;qi':''«'^PP/'V"^^ P«'' l'v U''gislature duiNoKl-Ouest? kUe remodela son système scolaireet mit hn à cette double instituti(,n
; maïs Xconserva aux différentes minorités, catJ oliin eeomiiK. protestante, leurs écoles séparées. ^Lecontrôle et l administration du système fut con!centre entre les mains d'un conseil unique, commeétant plus ethcaee, plus facile et mo ns .HsZdieux. La première chose.', considérer pour donnern système scolaire efficace à un pays nouveau (ont

p(.piila ion est clairsemée, .'-'est l'emploi (u.idoit ère fait des ressources, nécessairement lin !
tees, dont ce pays peut disposer.
Au Nord-Ouest, le système 'ut consolidé en 18<)-^

oartSf!'"•"' I"."""^ P''« plaire à une certai,;;partie de la num.rite, parce que des mcn'. res ducierge et autres se sont adressés à ce gouvernementpour hu demander d'user de son p,,uvoir po rrétablir 1 ancien état de choses. Usant du ,lr tqu'a ton sujet anglais de remonter ju.s u' K
s(,iirce meine.u pouvoir, quand il croit avoir à seplaindre de l état de choses exi-.tant, on s'adressa
a ce

fe .uvernement par requête, et on ex,,osa esgiiefs que Ion prétendait avoir. Ces miuête'vinrent a Ottawa et furent .'.tudiées par ce "(aiiavaient doté les Territoires ,i Xord-O, est 'i?, èconstitution, .^'ette épo,pie, feu sir John Thomp , nétait ministre de la Justice et c'est lui qui ava t.. rectum prati.pie du Conseil, lor.s,|u'ilie.,t agi d(^(lemder sur les ,piestions soulevées par ces re.piétesQuelques divergences (pi'il ait pu y avoir e, t,^les opmi.ms p.diti.pies désir .lohn'Tlu.mps 11 e esmiennes, per.sonne ne professe plus de respect (,uemoi pour son juuement comme avocat, et sifac 1 é<le oien peser une .p.estion légale ; et, cependantbien (pie toutes ses sympathies aient dû ê -e enfaveur des peftionnaires, il r-fusa de r.v„m„ à,lk"au gouvernement fédéral d'intervenir et de d(i av.Mier la loi de I8(.L'. .p,i est encore aujourd'li i laloi des lerritoires du Xord-Ouest.
Avant

,
pie le comité entreprenne d'instituer cette

.lualite de pouv(,irs au Manitoba, je lui demande (le
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liiuii (tuilier (ït biuti pcMur (riihord Ioh uoiiilitioiiH

(|(ii ont )>oi't('' lu Ii'giHliittii'u i|(^H Turritoii'us du
Nord Oiumt i\ fiiiro It^ cliiiiigoiiiciil, et «Icuxii'iiu,-

iiuint, rinllucnmi i|ui ii i>orti' le gouvcnitMiit'iit

(l'iilorM HoiiH riialiild ot siigi^ (liiTction du ilt'fuiit

1)i'('nii(M' uiniiHtiT l'i \w ihim inodilior la loi vutùu (mr
l's 'rtMi'itoiivs du Noi'il-Ouost l'U IHitlJ.

NouN MHVouN toUH (|iui daiiM un JiayH auini iHoudu,
<it oi'i la population est iiUHHi (^laii'Mouu''(i (ju'au

ManitoWa ft lus 'r-<fiiti)ir«'H du Noi'd-Oui'Nt, lo

HV«t('Uio Nrolairii \v plus ocononui et adnnnistn^
dans les nicilliMircs l'onditions possiliUm, doit lU'oi's-

Hairt'Mu'ut ('(n! oni'H'uv pour la population. I/aut.i-o

joui', j'ai iMi occasion d'cxauiini'i' co ([u'ilon cultait

/i la pro\'iiu't' du Miuiitolia pour l'aduiinistralion du
son systi'uii' Hoolairc, nuMnc dans li's conditions
actuelles, et sans entrer dans les détails, j'attirerai

l'atti^ntion du coniilc sur un ou deux points (pd lui

permet Iront de se faire une idée des sacrifices ipie

s'impose la population du Manitoha pour assurer iV

ses enfants les hieid'aits d'une lionne instruction.

l'er.soune ne désire plus ()Uo moi (pie cette pro-

vinie puis.se donnei' à la jeunesse une instruction

dont l'elticaciti' soit en nipport ave(^ les souiuies

tpi'elle consacre si lilx'niUMnent, et aussi (pie clia(jue

eitiiyen de ce pays puisse, autant ipie possilile,

faire donner .V ses enfants renseigneuieut religieux

«pi'il préfi-re.

Permettez-moi do vous faire reniariiuer ce que
cette province a dépensé p(Uir radiniuistratioii de
ses écoles, et je citerai, A cet eiVet l'Annuaire stalis-

tiipie de ISiti'), la dernière édition, (p\i donne un
relevi' de ces dépenses pour 1H!M. Dans la pro-

vince, il V a SS4 l'coles en tout, avec environ l.O.'it)

instituteurs. La suliventiou accordée pai' le trésor

pi'ovinciiil de celte petite province est île !J?U)|,(MM).

.le vais expIiipuT au movcn d'un exemple ce ipie

cette somme représente par tite de la [lopulatiiui.

Dans l'Ontario, nous nous vantons de la perfection et

de l'ellicaeite de notre ;<ystcme seolaiie ; et cepen-
dant, la mémo autorité (pie je viens de citer ne
porte les dé|)enses de chaipie élève (pi'à .'i'I.ST sur les

oontriliutions de l'Ktat, cl pour tout le (\iiiada,

elles n'ai teignent qu'à .'#1 .SU) par élève. Au ManitoUa,
les dépenses, pour diaipte cli've sont de .'?4.S7. Kt

;

remaro\ie/. liien ipie ceci ne repré.sente (pie la suli- !

vention fi'dcrile, à part les taxes inunicipales ipii
|

dcpas.ieiit ft<;f."i(l,IHM>. Si l'on tient ioiii])ti' de l'epar-

pillemeiit de cette iiopidation, du fait ipie toutes
|

ces maisons d'écoles, y compris celles des villes, ne
coiuplcnt pas plus d'une inovennc de IS l'ièves, et i

(juc dans lOti écoles, le noniliiv des élèves est de H)
î

au-dessous, ipie dans .'M, la inoyenne n'est (pie deti, i

et si, à tout cela, on ajoute le fait ipie pour fournir

renseigneinent ;i li l'ièves il faut faire ks mcnies
frais d'instituteurs, de construclions et d'entretien

|

des (Voles etc., (pie pour trois fois ce uoinlu'c, on se
i

fait une idi'o de l'imprudence ipi'il y aurait de noire
}>art à ailopter une législation qui jioiirrait avoir

p<nir elVct (l'augmenter les dépenses de cette pro-

vince,
i

Maintenant, si ;'» ce système déjà ti onéreuv nous :

ajoutons le douMe syslèine jiropo.se par l'article 4

du liill, nous détruisons l'objet que nous avons en
\

vue en le rendani trop dispendieux.

li'honoralilc iK pute de Simcoe, jiar son amende- :

ment, pro()(>se qu'attendu que le Manitolia po.sscde

di'jà un conseil daviseuis compose de sept nieniluvs

ayant des jiiuivoirs étendus ; et attendu (pie le

mode d'élections et nomination de ces nienilires est

une garantie (pie le conseil sera composé d'hommes
\

éminent», d'un caraotèro irn'-prooh'.ililo, vers(''s dunj
le» questions d'instriu^tion, et (pii se feront un Imn.

neiir i^t un diivoir de liieii s'acquitter de leui- cliium
dans tous ses dt'tails, on nu peut avoir un iiieillcui.

coiis(ùl à (lui conlicr le contrôle et radminisliatiou
de ces écoles séparées.

On me dira que ee (Muitieil n'est pas en faveiuilc
la législation proposéi- ; à cela. j(^ répondiai, si

vous ave/ l'inliMition d'engager une lui te avec l'exil.

eutif du Manitolia : vous feriez mieux de ne pim

voter do loi du tout. Si vous ne pouvez uw
amender la loi de luanière (pi'elle fouet iiiiinc ci,

liarmouie avec celle de la pro\ ince, je vous (l<i:lui\.

qu'il est liien inutile d'entrepicndre la lutte,

le n'aime pas à rapiieler des souvenii's di'sajrivji.

Mes, mais si on me demandait franclieniciil iniiu

opinion, je dirais (pie lor.sqiu^ le oaliinet a passé ici

ordre ((''parateiir, l'an dernier, il n'a jaiuuis eu

l'inlenlion de le faire suivre d'une loi réparai lioc

;

on ne voulait ipie s'en servir pour les élcilidus

générales (pii étaient alors imminentes. Maiw i|iic

cette sujiposition soit fondée ou non, nous sm ,.,

anjourd liui fiuo à face avec le liill et nous iivoiisa

en discuter les détails. Kxaminons un peu 1m

devoirs de ee luireau d'éducation, de ne cileiai

))as les articles (lu liill, mais je désire attirer l'alliii.

lio'i de la ('liainl)re sur ee qu'il y est dit des pcui.

voirs accordé's et des restrictions imposées à ce

luireau d'instruction. Le paragraphe (a) i|Uenims
avons discuté cette après-midi donne au Iniieaule

pouvoir de passer des règlements j)our la gciuviiiic

générale et la discipline des écoles séparées insti-

tuées |)ar le liill. Le paragraphe (h) lui ciuifw
le contrôle sur Uw examens, les diplômes et l'onj;;!

gcnienl divs instituteurs dansées écoles; niai.soc

paragraplu! contient aussi la disposition suiviiiitt'

sur laijuel le j'attire l'attention du comité :

Piuirvu que lo (loiii<! ilo comp^tonoo pour les instiiii.

tours, suit liiiiiB lus iimtièros s(^culiôros lo méuui oui
imiirni (itro exigé, en aiieiiii tennis pour do.s insti'uti'iirs

des nulles <<oiiles publiques étiiblios on vortu de lu Im «

Mauiluba.

Kn lion anglais, cela veut dire ()ue le luireau ipii

réglera le cours d'étude et le mode d'exaiiieii dis

institiileurs de la province, réglera aussi les ixa

mens cl le degré de compi'tence des iiislitulciii's

des l'coles siparées. l'hisuite, en vertu du iiaia

graphe (c) le luireau a le droit de choisir les livivs,

cartes et globes qui seront en usage dansées icolos,

et ici, encore, j'attire votre attention sur celte iliï

position :

reiirvu, toutefiiis que nul livre, carte ou (tlolie. iio wil

cluiisi, i\ iiniins que l'n.saKe do toi livre, oarle ou «loi*

n'ait été aiitoris*' dans les i^oiiles publiques du Maiiilolia,
ou les écoles uépiiiées d'dniario.

Suivent ensuite d'autres dispositions ciuutiiiiuit

le site et la conslnictioii des ('coles. On ujuielin

(pie toute (piesticn de religion à part, (lue s'il s'agit

(l'un homme digne de tigurer parmi les lueuiliiTS

d'un bureau d'instruction, on jieut se tier à lui iwiir

choisir remidacemenl, et pour surveiller la eem-

t met ion d'une école S(''|iar.'e et pour organiser un

arrondissement scolaire.

l'Ius tard, dans un avenir éloigné, la iJ(i|iulatioii

sous le contrôle de ce bureau, et les foiuls ;i vi

disposition, lui permettront |ieut-étre d'etalilir iKs

écoles spéciales pour l'enseignement de uialinn

jiius relevées.

D'accord avec tous ceux qui se sont occu|H'.si

questions d'instruction dans ce pays, je ne iiiiiiis

pas de dire (pie bien (juc pendant leurs preuiitM
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(iniuVs d'c'colcs, les enfants puissent être instruits
(liUMilcs (•l'oieH Hi'piiri'eM, loiH(|ue lo ti'ii,j)a luiive
|)(jui' (iix «l'untrer diins les (coIum «upériouruH do la
jiiiiviiirc, nous désirons tous n'iiiiir et re.i'jvoir
leur iiislructiou dans la niriiie institution, <les
III, iii('« pi<)f(!HHours, et en ooncurronoe les uns avèo les
iiutics. Kt tout en rc /leotant les convictions de
lijiiiicdiip de personncM, surtout parmi nies amis
cMllinlii|iic.s romains ipii sont en faveur de l'ensei-
irniincnt religieux pour les enfants, je prétends
(|m' SI cela n été fait emcaceiiient pendant les pre-
iiiii'iTs aiiii.'es, on peut sans crainte les envoyer
|ilus fard, aux écoles supérieures,

'

Voila (|iicl(iiies-uue8 des raisons pour les(|uelle8
jiMMii.si(|éic(jue le l)ureaud'iiistriict,i<in séparé insti-
tiir par cet article n'atteim'ira pas le Imt <|u'on se
l)ni|"i.sc d atteindre, et ne fera (lu'augmcnter les
cliiu>;cs de la jiopulation, au point (|u'elle ne pourra
les Mjii|M.iter, sans compter (pie le niveau <les écoles
sous le coiilnde de ce liureau en sera al.aissé par le
fuit (| lie les fomis k sa «lisi») ition <|ui auraient pu
riiv cinpIo^M's utilement, seront néeeasaireinent<iis-
sipcf sans utilité.

On piV'tcnd (|Uo tout cela dépend de l'article 74
Je iliN, moi, (|,ie tout dépend de la lionne volonté
d lies (lispositioiis amicales de l'exécutif du Maiii-
tolm. le Miiia convaincu qnW n'y a pas un ami de
iiHiiiiiontc i|ui, si ces écoles étaient établies, ne
ivgiotlcrait pas de les voir privées de l'argent
ii.n'ssaire a leur foiictionuemeiit cfKcace, et obligées
'''•'i''" 'i"L' existence ))énil)le avec des inst tu-
teurs iiisiiflisamment rétribués. On connaît le
vi.aiv iliiton, ,|iii dit (piavec de pauvres salaires,
on a (le pauvres sermons et un pauvre enseignement
Lu rtvsnltat ici serait le même ipi'en Angleterre, où
mil' tort.' agitation s'est produite, où la eoncur-
icmv fiitiT les écoles l'onfi'ssiomielles et les écoles
pulilKiiics est devenue si vive, (jue les écoles jirivées
sont obligccs d avoir recours à 1 assistance publiiiue,
oiuie liisparaitre. l'ouniuoi ? ,Sim])len,ent parce
(|ia' es .roles publi.pics étaient jiliis efficacement
tmtill.cs. Leurs instituteurs recevaient des salaires
pliisHcvcs et plus unifornics, et (|u'en est-il résulté '

U' protcsseiir instruit, caiiable, déserte le clianip
innitroii SCS services .sont peu rétribués et liasse
imx tvol,.s pui)li,,ues du di«tiict voisin, oui sont en
l'tat de mieux le payer.
Nous 110 voulons pas renouveler cette exiiérience

au Manitoba. Dans le simple but de sortir le gou-
vmu'nu.nt

< c la position dans laquelle il s'est mis,
nj'us ne voulons pas mutiler le système scolaire du
•Maïuto ,a, eu le grevant d'un rouage inutile .lui
"'lira d autre résultat .,ue de le rendre onéreux
^111 l'i'iiit .le mure à l'ellicacité .le reiiseignemeut,« '|iii rM tout 1 opposé du but .|ue nous voulons
iltti'Hidtv.

On a roproché i'i cette province d'avoir été dureH linuale envers la minorité, .le ne puis pas iiar-
''iMl.>ee,|ue jai vu iiersonuellemeut, mais je me
'•iPP'llc ,|ue i.eudant la dernière !:es.siou, pen.lant
'|ii^'eette,|iiestion se discutait au Sénat, un sé'ua.
i™n|iii,.|ait autrefois inspecteur d'é.iolea et .nii
"miiussait à fon.l tout le système pendant .lu'il
Ha. ..n op,.iat,„n a cité le rapport .le rinspecteur
1 iiiu' pour

1 année ,.récédente, pour faire voir deil" "i;«nu're les écoles de la minorité ont été
'lit' os ilaiis les «hstri.-ts nu il a eu occasioi, ,h s'en
'2'i-^' o'"'>I>te. Sans citer le texte de ce rapport,
;«iu,.nsubstance.ee .pi'il dit: Cet inspecteur;

ippli.luer rigouieusement .lans t,)us ses

les concessions possibles aux écoles catholi.p.esonia ,es .,11. tombaient sous le coup de la nouvelle

\ention directe avec la loi, d'avoir des exercices

Il est aie encore plus loin, en leur aceor.iunt laacuité de .liminiier la .lurée .les classes, .l'uneTleini^
leure, comme cela se faisait sous l'ancien système,h.

.

e pouvoir donner une .lemi-lieure d'instruet onre igieuse avant l'heure <le la fermeture
( oiument peut-on parler de brutalité et .le mau-N^s traitement, quan.l une loi est appliquée iZees con.litK.ns'^ Lorscjue la min.irité a .H.', privée leses c^.ol.,s séparées, on a fait à ses convictiLns iVlgleuses des concessions qui, .sel.m moi, auraient dû

accéï;!;'
1"'

T"';"'""' ')
''"'""•'^ ^^"'^ popuii.^L. îçcepter k .situation et k profiter .les aCantages quilui étaient oti.'itapar l'a.s.sist«iice publi..„e d.mnéeAses ..c,.les par la surveillance efKeace nsti m^é sur

administration des écoles et la compétence .lèsnistituteuiH, .le manière à mettre ees écoles sur lem..n.e p,e.l .,ue les .^col,^ publiq,.,s de la prov "nci
.Je ne veux rien .lire de désagréable au sujet dela compétence des instituteurs des écoles sépar/es

. autrefois, mais .laus ce bill, je remar.pie que' ridéedom liante, du ciumencemeut à la fin, semble avoir

u;cslemenuMlegre .le_ compétence .,ue „our cenv

loin

|,;,,,;i.r ' ,, V. '•^^'•"^iii^ iiiiiis k,)ua ses
l' tau» la nouvelle loi scolaire de 189(Mii toutes

1„. 1 1 1 i^*^''*'
'"'^.^'"P'-'tence .pie pour ceux

les écoles pub i.p.es. X'est-ce pas là'une forte préso.nption ,p,e le gouvernement f^Mléral consi.lère que

•éJs'o'ir;;:
*''"'"'•' •'? r^^^ ••"•"• -« -«j- ««ï^^

, .^,n ,
TO'^e 'IVtabhr, est .!e les mettre sur le

1" me pie. d efficacité, sous ce rapport, <pie les
écoles pubh.iues .le la province ? Qiuînd ô,/ eonsidcre que ce bureau c.nsultatif est institué iiour queles ee.,les rep.,ii.lei,t aux besoins du teu.ps, il nesemble «p.'on p.nirrait s'en rapporter à h i tô taussi bien, pour la surveillance .lis écoles séparéesKu discutant cette question, l'autre jour, le secré-

sm.ffr' i 't^
"î'i's.a.lit que la minorité. lu Manitoba

,r!r/ 1

''"'", '•"' '""*='"'-'' '^'""^«« «""« l'opération
.le cette 1... scolaire, et qu'elle criait justice vers le
ciel pour me servir .le son langage imagé. Avantd ad<,pter .U^initiveinent cette l.Ti, je demande aicomité ,1e reflecl.ir et de se .lemander si, en grevant
le système sclaire .lu .Manitoba ,1e tout ce rouageencombrant cntenu ,lans l'article 4, nous ne feronspas autre chose ,jue prolonger cette agonie ,p.e le
seci..taire .l'htat se .lit si d.-sireux .le voir cisser

1 ne convient peut-être j.as .le .lis.niter la ques-tion .1 une entente amicale, avant d'avoir reçu
cominuuicati..n ,ni rapport ,les délégués k VVinnipeg-mais s ,1 faut en croire ce .,ui se dit dans les jouf.'.aux n.,s .leU.gues ont fait ,lcs propositions concer-nant accomnio.lation des catholi.pies dans les villes
et villages, en laissant f.mleraux pie.ls les scrupulesde conscience .les catholiques .les campagnes, ou eneui laissant le soin ,1e s'arranger ,lu inietix possible
s,ms le régime,les ..coles communes, dans lesquelles,
je suis certain .pi un gran.l nombre de ces enfants
c.,ntimieront a r,3cey.,ir leur instruction, comme celaa lieu dans 1 Ontario.
Ne .levons. lunis pas bien réfléchir avant .l'imposer

cette loi an Man.t.iba? Si j'ai bien compri's lesopinions émises ici par les avocats, c'est que si cette
01 est adoptée et imposée au Manitoba. ce sera pour
toujours, Cl ,pie n.n.s ne pourrons plus la changer.
(piel<|ue puisse être n,.tre désir de le faire. Devons-
nous imposer ce fardeau au Manitoba, ,|uan.l <lenx
ministres ont ,leclaré aujourd'hui même qu'ils nesont pas certains que nous ayons le droit de passer
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cette loi, (>i (|Uo même si nous avons ce droit, ils ne avons des dt^mêlés iiveo le Manitobu.
^

sont pus convaincus tiuc ce soit la meilleure <|u'il
|

chemin de fer Canadien du Piiciti(|ue avait le lîidmt
soit possible de faire. Nous avons vu iiujourd'liui

|

pôle des raccordenienta a la frontière sud, le Muni.

Lor.s(|ue
le

un spectacle étrange ; d'un coté, le ministre de
l'Intérieur déclarant «ju'il avait de grave» doutes
sur la ouustion de savoir s'il ne serait j)aa néces-

saire d éliminer cet article, connue n'étant ])as de
notre juridiction, et de l'autre côté, le ministre des
Travaux j)ul>lics, une autorité légale tout aussi

émiiu'ute, déclarant (|u'il vaut mieux (|ue cet article

soit dans le bill. Si ce n'est pas là un piètre com-
pliment il faire h un article d'un ))ill (|ui a été

soigneusement étudié et proposé au parlcnuMit, je

ne couiprends ))h.s l'anglais. VvXii me raj)jiellc

l'histoire du vieil Ecossais au(iuel on ne pouvait
jamais faire dire, (piand il était malade, (pi'il prenait
du mieux, et (pi'on considérait en voie ceitaine de
guérisoii, (|iuvnd il avouait (ju'il n'était pas plus
nuil. ("'est h peu près tout ce (|ue le ministre des
Travaux publics a à dire eu faveur de cet article,

qu'il vaut mieux (ju'il soit dans le Itill, (jue de ne
pas y être. Mais le ministre de l'Intérieur a de
graves doutes sur la «luestion de savoir s'il ne
vaudrait pas mieux ()u'il n'y soit pas. Dans ces
circonstances, moi (pii ne suis pas avocat, je crois

(|u'il vaudrait mieux l'éliminer, non seule:uent dans
l'intérêt du Canada, mais aussi dans celui de la

minorité (|ue l'on prétend vouloir [)rotéger. >Je suis

porté il croire (jue si le gouvernenient ne redoutait
pas le verdict d'une certaine ])artie de l'électorat,

il n'atiicherait pas un si grand zèle en faveur <le la

minorité maltraitée du Manitoba. Mais quoi qu'il

en soit, nous sommes en présence du bill. J'ai

expliijué les raisons qui doivent nous faire n'Héchir
avant d'adopter l'article 4, ri .se sont de forts argu-
ments ccnitre la créaticm d'un second bureau
d'instruction et en faveur de rainemlement de
l'honorable député de Simcoc-uord (M. McCarthy).
Au lieu de conipli(juer inutilement le système actuel,

voyons s'il ne serait pas préférable de s'en rapporter
an bon sens et au patriotisme du bureau con-

bultatif, formé des personnes les plus coin|)étentes

de la province, et de laisser toute l'att'airc entre
leurs mains.
On (uétend aussi que la province est animée

de vues étroites, et cependant, il a été dit que le

gouvernement 'hi Manitolta avait ofl'ert il l'arche-

vêque de fai partie du bureau consultatif pour
qu'il pût user de son iiiHueiice sur ses collègues,

pour perfectionner le système. Dans l'Ontario, les

catholiijues ont un rcpré.scntant dans le conseil îles

écoles supérieures, et je parle avec connaissance de
cause, quand je dis (jue cet arrangeinent a fonc-

tionné il la satisfaction générale ; et malgré tout ce

(jui a été dit d'acrimonieux, cet acte du gou-
vernement du Manitoba, en oft'raut un siège dans
le bureau il l'archevèciue, lui donne droit i» une cer-

taine considération.

On prétendra ])cutêtre (jue nous entreprenons la

lutte ei (|ue nous ferons comme le gouvernenient

toba, d'année en année, accorda des chartes ii ilej

chemins de fer, |)our relier le ré.seau des clieiiiins

de fer du Manitoba i^i celui des Etats-Unis, et le

gouvernement fédéral dépavouait ces actes iiii fur

et il mesure. Quel fu^. le résultat de ce coutlit? Je
le donne comme un exemjile do la position iliins

la(|Uelle nous sommes aujourd'hui, et je le crois

bien ap|)roj)rié.

l'Iiisit rs VOIX : A l'ordre !

M. rOKATEUR-SUI'PLÉANT : L'hon„i,il,le

député peut continuer, s'il ne va pas trop loin.

M. BAIN : Je n'ai jias l'intention de m'étendre
longuement sur ce point. Quel fut le n'sultat du
conflit 'i Le résultat fut que M. Noniiiay i)enlit la

contiance populaire et que son gouvernement fut

renversé et anéanti ; et je ne crains pas dediixMjue
sans ce C()iiHit, le jiarti conservateur serait emoie
au pouvoir dans cette j)rovince.

Lorsque sir John Macdouald était à la této ili>

affaires jxilitiijuis du Canada, il n'a ])as cliuivlir
j

comme le gouvernenient actuel ix rudoyer et terro-

riser le Manitoba, il n'a pas cherché il s'en iq)|jro.

cher avec un bâton caché derrière le dos. Xoii;

(jiiand il vitijne la difHculté devenait sérieuse, Usé
r(?ncontra avec le jireiiiier ministre de cette \m-
vince (jui était le même (ju'aujonrd'hui, ils tromv-
rent une soluti(m et auj(mrd'hui, tout le luoiidL'fst

satisfait. Il nous faut admirer les talents dt

riiomine (jni, ;\ cette époque, dirigeait le grand parti

conservateur, et sa mort a été une perte, non seu-

lement pour ses partisans, mais aussi puur le

Canada.
l'ai donné les raisons pour lesquelles je coiisidire

que la Chambre ne devrait pas adopter l'article 4,

que nous discutons en ce moment.

M. SEMPLP] : En me levant pour faire (jnelinies

remanjues sur cet article, je dois admettre (jue le

gouvernement a eu une tâche diHicile il reiiiplinii

rédigeant un bill basé sur la décision du Conseil

privé. Il est vrai que la discussion a été Innguo,

mais le temps a été bien employé. Il n'est pas

besoin de chercher longtcmiis jiour se rendre emiip'e

pourquoi cette (juestion est ditiicile. Tout le mcnide

sait (ju'elle a l'té cin(i fois soumise aux tiiinuuuix.

et (jue cha(jue tribunal a rendu un jugement ditte

rent de celui qui avait précédé. Quand on tient

compte de ce fait, il ne faut pas s'étonner (pif la

question soit pleine de difficulté.

Quand on lit l'article (jui nous occuiie en oe

nionient, et iju'on le compare avec la conclusion du

jugement du comité judiciaire du Conseil iirivc, ou

arrive k la conclusion (jue le gouvernement deiniUiile

beaucoup plus (jue ce (jui est dit dans le jugement.

En vertu de l'article 4, on demande deux .-^vstènies

semblait vouloir faire l'autre jour, lorsque, si les ' avec tout le rouage dispendieux et les ditlieultis

vrai, il était ilisposi» a suspendre
e bill, tant (jue dureraient les

journaux disaient

les procédés sur

négociations, mais (|ui, ensuite, a tellement oublié

ce (ju'il devait au Manitoba, (ju'au iiuiment même
où les ib'légué'S devaient rencontrer les ministi es du
Manitoba, le leader de la (.liambre cherchait à faire

adoj)ter le bill. Si nous allons tendre la liranclie

d'olivier avec un bâton dans l'autre main, on ne
Dent guère provoquer autre chose (jue de la
^

' il /-, • i 1 •^ £ • uifiiiiuit iiifiT^uiiiv <i ?c» ueauiiis, louie cause lou luieut
défiance. Ce n est pas la première fois que nous plainte disparaîtrait, si à ce système on ajoutait oe^

(I administration (jui s'ensuivent. Or, Ic-s coiioli;

sions du jugement du Conseil privé se lisent coiiiiin;

suit :

II n'est pas Bssi ntiel que les lois abroBées par la loi de

189() soient remises en vigueur, ni (\\w des tlis|io?itiu;i

(>xnctPm(?nt semblables à celles dn ce?, lois .=,iiii'!'.t di^-r;-

tées do nouveau, le système scolaire iuatilué i«irlii'''

de 1890, il n'y a aucun doute, eo recommando à la griiu*
maj()rité de la population de la provinco, et répoml d'une

manière adéquate i\ ses besoin.*. Toute cause h'Kilinie Je

i,« siiiit èii faveur
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mines dispositions qui redresseraient le grief sur lequel cet
appel nft b.isé, et si lo système actuel était mudiué de
inimii ri' à donner effet à ces dispositions.

Si le gouvenieinent permettait l'enseignement
religieux lians les écoles, il ferait tout ue qu'on peut
exiger de lui dans les circonstances. J'ai ici la

copie iliine entrevue avec l'avocat éprouvé de la
iniiioiili' inaiiitobaine, et je vais eu donner lecture
il la (lianiJjre, pour l'information des honorables
députés de la droite :

Au cours d'une entrevue, M. Ewart a fait remarquer, à
propos de l'oftro du Kouvcrneraont fédéral, que le point
surleiincl les négociations ont dû échouer, est le refus
duKiiuveriieinerit provincial de permettre aux catholiques
d'iivdir dos écoles dans les villes. Pour ce qui concerne
lc3 écoles <lans les districts ofi il n'y a que des catholiques,
il 11c piimit pas y avoir eu beaucoup de difficulté ; mais
c'estsur les écoles dans les villes qu'on paraît no s'être
pus enliiulu. Les délégués fédéraux, par exemple, ont
demanili.aiisujetdeWinnipeg, que les écoles oatlioliques
iicliielles soient autorisées à Mubsi.stor, sujettes, toutefois,
à l'Acte d' s écoles publiques. Elles seront des écoles
publiques diins foute l'acception du mot; elles seront sous
leeoiitiéle de syndics élus par la population de Winnipeg
et le srui avantage que les catholiques rot irenmt de leur
(lésnKréwition, serait d'avoir raoinsdo ditiieultés, à propos
des exercices religieux et du choix des livres, on tant que
cchi sera approuvé par lo bureau consultatif.
M. Ewart à fait reinar(|uer spécialement que la propo-

silio I des commissaires fédéraux ne comportait rien de
tel (|u'iin contrôle catholique, et que toute l'autorité
devait résider dans le département de l'instruction publi
que et le bureau consultatif, il la seule condition qu'il y eftt
quelques ciitholiquesdans le conseil. M. Ewart n'a auount,
liésitiition à dire que sans ses promesses électorales caté-
gonqiies, le gouvernement provincial n'aurait aucune
objection à accepteroette proposition, «(ui n'est virtuelle-
ment rien autre chose que lo système en vigueur dans la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-iirunnwick, avec le con-
sentement presque unanime de la population de ces deux
provinces.

Celui (jui parlait ainsi savait ce qu'il disait, et je
recoimiiande ses paroles à l'attention de la Cham-
bre. Ça été une bonne chose de nonnner une com-
mission, même à la onzième lieure, et cela fait
beaucoup d'honneur à l'honorable député de L'Islet
(M. Tarte). La première fois qu'il émit cette idée
deviuit lu Chambre, elle fut tournée en dérison par
ceux-là iiièine qui l'ont ensuite mise à exécution.
Cette commission a été une bonne chose, parce

i|u'elle a fait connaître au Canada et aux pro-
vinces, en (|uoi consistait les tlivei'gences. Je suis
convaincu (pie si elle avait été nonnnée au commen-
cement, lor.s(|ue le gouvernement du Manitoba fut
sommé de comparaître devant le Conseil privé, tout
se serait réglé à l'amiable. Il sutHt de connaître
un peu la ntitiire luiinaino, qu'en voulant contrain-
dre un individu ou une ju'oviiice à faire i(uel
chose, on provocpie la résistiince. f^es idées du
gouveriicnient

cliangoi' con.sid

au sujet d'une coniinission ont dû
:'rablement, depuis (jue le ministre

de la .Marine et des Pêcheries se servait d'un cer-
tain langage dans cette Chambre, ])endant la pré-
sente session.

Il parle généralement avec beaucoup de prudence,
iiiiiis en cette occasion, il laissa percer trute se
peiisce et nous fit comprendre clairement (jiie le
tlesir du gouvernement était de coutr li Jre la
Manitolia.

(l'iieliiu'un a demandé ici comment il se fait que les
cranx de l'Ontario, ne veulent pas rendre justice

iiu Manitoba, comn.e on dit, et qu'en niêiiie temps,
i,« sr.iit eu faveur des écoles .îépiuve.s dans lifiitario.
t est parée que lors de la confédération il a été
stipule, formellement, que dans l'Ontario, il y
iiiiiait des écoles sé|)arées, pour l'avantage des
t'itlioliiiues de cette province

Ôl

C était si évident dans le statut, qu'il ne fallait
pas un avocat pour en comprendre la signification,
ou un acte d'interprétation pour en expliquer
les termes. Le gouvernement de l'Ontario a essayé
(le bonne foi de mettre cette loi en vigueur. Le
grand homme d'Etat, sir Oliver Mowat, qui a,
dirigé 81 longtemps le parti libéral dans cette pro-
vince, a considéré qu'il était de son devoir d'appli-
quer la loi dans son ensemble, et de permettre aux
(jatholupies d'avoir des écoles séparées. A chaque
élection dans la province de l'Ontario, nous, les libé-
raux, nous avons eu à combattre les conservateurs
qui disaient

: Oh ! vous donnez trop aux catholi-
(lues ; vous leur donnez trop d'argent pour les
écoles, les couvents et les h(îpitaux. Le chef libéral
de la province de l'Ontario ne veut pas de beaux-
hls dans cette province. Il veut mettre tout le
monde sur un pied d'égalité. Comme l'a dit l'hono-
rable député de Wentworth (M. liain), il y a dans
1 Acte con(;ernant les écoles supérieures une dispo-
sition (jui exige qu'il y ait un représentant catholi-
que dans cha(pie c(mseil d'écoles. Les catholiques
fréquentent les écoles normales et sont bien traités,
et y 8(jnt aussi bien re(,'us (pie s'ils appartenaient à
une dénominati(m protestante. J'en suis heureux,
par(je qu'il (levrait y avoir égalité dans toutes les
aflaires. C'est différent en ce qui concerne le
Manitoba.
Comme je l'ai dit déji\, la question des droits de

la minorité est venue cinq fois devant les tribunaux.
Des juges différents ont donné des décisions diffé-
rentes, et lors(iue de savants juges et des avocats
diffèrent dans leur interprétation, que peuvent
faire les profanes ? Ils ne peuvent comprendre, et de
la vient la difficulté. >Si les droits des catholiques
du Manitoba avaient été déHnis dans le statut aussi
clairement que le sont ceux des catholiques dans
1 Ontario, le gouvernement du Manitoba ne les leur
aurait jamais refusés ; et si la population du Mani-
toba considérait qu'elle avait légalement un droit
aux privilèges qu'elle demande, je crois qu'on leur
donnerait ces privilèges. Un autre fait dans cette
cause, c'est (|ue sir John Macdonald, lorsqu'on lui
demanda de désavouer cet acte, refusa de le faire,
Le gouvernement fédéral a désavoué un grand
nombre d'actes moins importants de la législature
(le l'Ontario, tels que le biU des cours d'eau, l'Acte
des licences et l'Acte des propriétés tombées en
d(ishérence

; mais sir John Macdonald refusa de
désavouer cet acte, parce (pi'il croyait que le Ma-
nitoba était resté dans les limites de ses droits. S'il

-'l<ine eût été décidé par le premier jugement du Conseil
- ' privé (jue la province du Msinitoba avait excédé

ses droits en abolissant l'Acte des écoles de 1871, il
aurait (certainement été remis en vigueur et l'affaire
en serait restée li\. Mais la question fut traînée de
tribunal en tribunal, et la difficulté a toujours
grandi. Si l'on fait quehpie chose, on devra le
faire par considération et en en appelant à la géné-
rosité de la population ; la difficulté ne sera jamais
réglée autrement.

liber

Le PRÉSIDENT (M. MiLT.s.Aiinapolis): L'ho-
norable monsieur doit s'en tenir à l'amendement.

M. SEMPLE : Je ni'eff"orce de m'en tenir à
rameiidenient, en dénK,:itrant (pie cette loi ne serait
nullement avantageuse à la jiopuhition du Mani-
toba. La province du Manitoba s'efforçait depuis
longtemps de faire quoique chose pour s'entendre
avec la population. Dans la brochure publiée par

1 'il

'
' fl
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Il» wiluiiliMll' l'owi'f, lliMiN lliiliMiliN i'uKi' ili'i'lilliiliiill

lill^(< lIl'N l'('IIIIU'l|IU>N (lu Ml'llllll'lll' llrl'IltCI', t'I lIl'Mtllt

Miii'iiil<<iiiliiiil ili'H i^i'iili>N ('ulliiili(|tii>ii (lu Miiiiiliilia :

lii< uouvoiiK'iiiKiil iirovlnuliil, piii' ri<iitii>tiilxi< ili< kiid

nHW'liMn, li'i> (Il viiiiiim'i' 1^ rii'niii'iilor li'x <*i'iiliii< «iiMii muM'I-
(lor l'llHlllll^ll'm^Mll Iimu» iiiiiiilniiii i l'I ilit oniioiil ilovnlr
p»iiH|MM' ilii iimivi>ini «ynliNiiio, l'o ii'oHl |>iib imiop iiu'IIh

Vl'Oll'' l>t lIl'H HVIIIIIlllK'.'l IXIldlMllil'IK lin'llll llMir nlIVllil. I,|l

HIIIIVI'l'lllMIIIMll priivilll'l^ll lll>KII'lll( nlll< lllll'Illlll'N-IIIICS il»

linn i^MiliiHl'iiiiKonl iiiiiiiliilloH il'iiiniV In loi, iilln ili> piniviiii'

n)i|>ii.M'i'iiiiii iii'UiiinoiiliiliKii »iii' li< i<liiiiiiii'iiii<iil. On ItMir

tiiiviiyit un iiiK|ii>o(iMir iini liMir illl i|iio n'Iln vnuliiliMil

imilnlriilf linii» i'IimiIi'ji, Ii' inMiM'nii'nii'nl ni<i«i'iliil \mn Inii'

«ixitioiint mil- l'iiliKorviini'o ilos i'i^iilii|»oiils. Il li'ui- illl

gu'iln iiiiiiviili'iil minn linill ilii|iiiii|' n'iinpi>rli> i|iit>ll(> lii»-

trni'llmi rolinliMiin iliin» l'oinilo iiihi^b Ii'h Ihmiiom iIh l'Iiismv

Il liMii' ilil nii'iU no nniin'Hii'nl l'ninim'ni'iM' i>l tonnini'i'

l'iinniiBo ili' oIhmsii on vi^oiliinl Ion inli^ioi oiiiIioUiimoh
(inliimliv.i, oi il lonr «niiiii'in iiiCino onnimonl l'iiiiv. Au
Itou il'ouvi'ii' Iii olhBHo i\ iino oortiilno lioni'o, ilx )uiiiviilont

l'im\ rii' iinoliiuon nilniilo» iiviinl , ol l't lu tin, iU piniviiiont
lormiiiiM' nnoluni'» utlnulon nyri'x l'Iioino i<>irnlli^io, ilo

mulo nn'llu ponviilonl illio nn'il n'y iivnil piin on 'i' prii'^ro

(Imnul los liomos ilo olu.i.io.

1.0 riU'lSlhl'îN'r : ,li> x'YMXH i|ui' riior, inililp mou
»ii>\U' «'»t IdU'M iriU'ili'o on fuUnnl oolto iliNoiisMion

jl0iu*ri>lo,

M. .SKMIM.M : ilo lu'otViiix'iUN ilo iloiimutivr. , .

.

tj>uolnuos VOIX : A l'onliv !

M. MrN KU.l. : .lo ii'ni ims ouuinris inio vous
nvio/. iloi'iilo nuo riiiinnviililo iihuimum t'fll hnrs
«l'onliv. X'oiis n\o.- ilil \[\w viuin iMiiyio/ nu'il otiiit

IllM'S «l'oi'ilio.

1.0 IMxKSIPKN'r : ili' ili» i|iio riiKUiinililo uinn
siour ost l\iiis il'in'ilio, ou on t:unnnt nno ilinonssion

m*nOiiilo, Il iliiil s'en tonir ;» Iti niolinn souiniso

ootniltv

M. MlM.Ol'K ; Punlnii. Il i» lo ilroit ilo |Mvrlor

sni- liv motion iii'inoi|V)lo o( »\ir l'itmomtomont.

1.0 ri\KS||>KN'r : >lo !4)i)siropiniou()ii')ltlo\'i-nit

jwi'lor sur l'artiolo ou sut' riimoiulomont.

M, SKMIM.K: ,lo m'olVoiviis ilo |ii»ilor sur la

motion ot ilo ilonioutror los ilillioultos ;> sunuontor,
>lo tn'olVoi\Mis (lo ilonionti'or ijno lo MaiiiloU»
ossiiyait ilt> so i-onfoinu'i i>u\ opinions ilo lu niino-

riio, ot s'il lo faisait i'on\|il^tomout. il n'y «m-ait
coit;ui\ouiout pas liosoin d'un liill i-oiiaratouc. l,o

miuisttt> ilo la Mariiu' ot ilos IVohonos a dit dans
«no ooitaiiu' ooonsion :

Si lo v'l\ot\io l'oppivitiiM» .'tvaii ilmis sa poolio ot i>ouvnit
Vr\><luiiv liovant oolto l'hauibiv uno «armitio tlii iivmvor-
«ouiont ilii Mauii.iba lioolarant iiiio ilans vingt-nnatro
lionros ,io 00 mouiont.il aiuonjorait sa loi ol rottiMiniit
los ov'oloj soparx^os, oi\ no so oonl'ormant pfis ^ l'arrOt^
Wi^ratour, .io liis uno oo iio soraii «noun «Mu^iio. nuo oo
«• soMii iM«s ui\ r^slowoiit lio lit oanso.nu'il pourrait la
wottro ilo oolo trois mois aur^s, s'il or>>yait gu'ollo uo
fonotionuorait (vis bioii,

V'ola montio l'osprit avoo loinu>l lo gouvoi'uoniont
voulait ii\io lo tfouvornomont du Maniiolm fit nno
v-orlaino olu»so. jHMuiam ipio lo hill ivparatour otait

snspondu au dossus do sa tôto. IV ii'ost oortaino-
mont |v>s justo pour la provinoo, ot ootto pi-ovinoo
A oon;>iivoiuout montiv InNUiooup d'osprit pulilio

dans lo fVKsso, Nous nous rap|H'lonji tous ipio lors

do !a ulviiion un Nord(>uosi. >|ui ;> ooùio ^'>,»HH>,-

IXK> au (vavs ot lo sjvoritioo do plusiours vios. lo pou-
i>lo du M,iuit<>l« tit faoo ;i l'onnonii oomino ui\

iiomnio : ot «lUoKiuosuns nuMi.uvnt do ivpivndiv

loiir fuHJl, ni lin loiir oulovo loni'N ilioilM. .l'ai n;
tondu diro ipio lo iiiiiiiNioui' i|ui a fiiil> ootio nniiii.

ipu> l'tail un onnsoivatoiii', ol il ii wiiin ilnnloiv

liilhU' rii|iiuiiiu du ponitlo, On hoiiI i|u'iin luirnil

nu faii'o un l'iin.pnimiH \\ y n i|uoli|iio tompH; nmi,
loi'M doN olootiiini pi'iix ini'inl ', lu pupulalinn iliii,!^,

pi'osi|u'à riiniininilli' igu'ollo no viudait uuoninMii
loivonlion daiiN «un acto don i'ouIum, ou i|ui lonil im

oiimprninis liioii pluM ditlioilti iniiiiitoiiiviit.

M. \li l.l'lOl) ; .lo Houli'vo iiiu' i|uoslion il'nidi,

M, .SKM l'I.I''. : .lo \ai» lu'iintonanl m'nsHniii,

a,\ ant dil tout oo (|uo j'avniH l'inlontiou do ilni'.

M. SPUOIIM'',! MiMnot'» ootlo lumid aviuior ,i,

la nuit, ji' ino propimod'ompiotoi' Hur la pationoo Jr

la Cliandu'o pondant (|uoIi|Uon inslaiits pour iIIhiu.

Ii'i' oot arlii'lo, pai'oo ipio jo lo oimsidôri' \iii du
pluM inipnilanis du liill. Mn oomnu'uoinil, jo il,ii>

liio j> oos liouoraMoM moHsiours ipio tout lo liiuii

iiu'ils font no m'oinpôiliora pas i\o diro i't< (|ni' j'ai

I inlonliun i\r diio, ,lo n'ai onouro parli'' sur ;uiiiii!

dos arlii'Ios du liill. .lo oonHidôro Irô.s iuipiiiimii

rauiondoiuoi\l proposi' jiar l'Iinnoialilo ilrpnli' 1,.

."^inu'oo luird. ("ost :

Qno lo promior iiaraitraplio ilo l'art iolo nualro soil \m
los prCsonlos inoililli^ on rolriiuolninl la prouiii'^ro liitm.oi
ou y fiulisliluanl oo qui nuit :

" Usora ilu ilovoinlii luni'aii

oonsultalil' oiinxliluo siins l'aulorilo dos disiinsilinii» .{r

r.Volo oonoornanl lo «loimrloinont do rinsiruolion |ii|.

lilinuo do la provinoo du Manitnha."

("osl Nulistituor lo luiioau oonsultalif au omisiil

(lu rinsiruolion pid>lii|uo.

M, NliNMlLI. : .lo siudovo un point d'indro. Si

l'os lu'uila no oossout pas, il soni iinpossililo ilo oon

tinuiT la disoussion. ot j'aurai lo rouiot d'ôlro nMii;!

do pioposor ipio lo oondio lôvo sa si'anoo, iii|i|ioiii'

progtôs ot domand» la pt>nnission do siouor do iicni

voan.

M. lo l'HI'NIDKNT: .lo priorais los ImiioniMis

doputos do rostoi- trauiiuillos. La ("hainliro osi vllo

pivlo pour lo voto ?

M. M.NKII.l,: Nullonui.t.

ï\. SI'KOri.K : Il ost liion inutiio do diroinuim'
uu>Mn'o aussi importaiito no passora pas sausdisnb

l'no VOIX : Olistruotion.

M. Sl'HOri.K : (^'ost tr.Vs l>ion do la pan.!,

ipiolipios doputos do orior !( l'olistruotion, mais le

l>ill oontiont ll'J artiolos, sur losipiols jo n'ai pis

onooro dit un mot dopuis ijuo nous suinnios iii

oomito j-onoral ; ot si l'os lionoraUlos mi'ssionrs |iii

fot\t du liruit ofoiont i|u"il ost du dovoir dos iioiu<

rai.los doputos do lostor tran>iuillos on fan' li'iiiw

n\osnro do ootto iiuportanoo, jo no (lartaco pas lotir!

opinions, ot j'ai intontiou d'oxoroor iiion droit il:iii>

ootto rhandiio, on ma ipialito do roprosoulanl liu

pouplo, vn oxposant los f.rjjunu-nts ipio jooroisivii

voualdos ooutro l'adoption do n'importo loiiiu'l le

SOS artiolos. Tôt artiolo ost oortainomout lui artiili'

tri'^s imponant. 11 ..jouto un autro oorps auv iliiA

dojà provns dans l'Aoto d'instrtK'tion puMiuiie i

.Manitolv». Or, oost toujours un i)as dans l.\ Uoiii.t

dirootiou do roduiro lo i\oml)ro do iloparioniiiuj

oii'on omploio à fairo n'importo quoi, ot i|ni p'-v
|

duisont dos doponsos, lorsipio vous pouvoz diminuer
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u'Niiiiii ir^iiiiv.

:ltif lUl l'Olisi'il

Ir iHPMil.ic HuiiM tiiijrn (lu tout A l'otnouciti'i (lu la loi
ou (Ir Mi.ii luiiiiJniHtiiitioii. Or. il n'y a uii<!iin <liml(!
i|iic le l.diviui coiiHiillatif (lu (l(''|milcrMiiiit (|(( l'iiiM-
liiiilKiii |iiili|ji|ii« iHiiiirni' l'ii .cilii ili( rA(.|(i liii

Miinilolia cMl liiiil à l'ait «lapaliln do nininjir |(,h

|((ii(li(iiiN iiu'oii clicti'lic iiiaiiiti'imnt. à allriliiicr au
'*'il ''•''* «'i'"!''» H.'.|)iiiv..M

; Hj vciiiM (Miiuparc/ loH
tdiiclKiiis (|u<( lu luii'i'au ciiiimiliiitif a a nuri|ilir avo<;
(clIcMalliilfiK'cN (laUH cK liill au coiimul iIi;m ccoIom
.sc|mi(CH, viuiN IfouviMV/ i|uVI!(.M wmt (ixactuiiiout
les riicMiCH.

l/iiiiii'udi'inciit, (1(1 uioii luMiorahli! ami (IcSinKMKt-
ihinl |ii(i|M).s(i (|U(i UdUH alxiliNMiouN (•(! coMMcil (Ion
('r((lcHH('|miV('.M, pour y xul)sl il ucr le luiicau coiinuI.
Iiilili|iii cxiNtc (l.\ii'i, (((, (|U(i IIOU.S piMivoiiH utiliMcr
wuiM . ucduiir (le iKiuvclloM (h'pcnscN. Il nie hciiiIiIo
(|iiïi loiiM Uw poinlH (l(> vu(i, (Cl, a udoiiiciil doit
«' 1'' iuaMd((ri'i i'aitumiloii (U; la Ciuiulirc. Lu
«•ul poiut NUI' 1('(|U('I l(. pn'.ncut l.uivau cousullalif
Il aiiiuil pas «•oiiipi'tciii'cd'agir, scniit pour proMcriro
les CVCIVICCH IvIi^'icllX (IllIlH l(H ('l'olcS (•atlloli(|Uf.S
iiiiu.H ou piMirrail, rdiraïuhcr ,.,. la do cet article ot
V pourvoir iiar un Hiinplo cli.ingonioiit daua un ilcM
iii'liclcs du liill.

M. McN'KlLL: M, h, pivsidcnt. jo (loin ivollc-
niciil vous dciiiaiidor d'avoir la Ixuitt'- de nmintonir
l'ordre.

M. le l'Iil'lSIDKNT: Si ces iiioMsieurs voulaient
ni aider a uiainleiiir r(M(lre je «uis anHurénieut
iiicapaltle.

M. McXiar.L: Si vous ne pouvez niainlonir
(M-div, M, le président, je propose (,,„, 1,, ,,..iiiit('.

levé sa scaiicc. rapporte proKi','.« et demande la
|).'riiii.s.sioM de sK'ger de nouveau ; il est absurde
(I essayer do continuor i\ discuter.

M. le IMUtsiDKXT: l/lumoralde d.'.puté de
t.if\est (M. Sproulo) a la parole.

M. y^'N'lOILL
: Kl. 1 .en ! je propose] cette mo-

luai. M, le presnlent.

M. le l'KI^ISIDKNT: l'H-cllo iippuyiieî

M. Mt'NKlLL: L'iionoral.lo (U'.put('' do Orev-Gst
1 appuie, •'

M. le l'KKSlDKNT: Le comité est-il prO-t
lumr le vote ?

'

M. McNKILL: Je suis pivt ;V discuter la (lues-
tioii, mais je n ai pas intenti(m de parler pendant
(lUe ce hnut continue.

Qiiehpies XOW : Continue/..

-M. McXKILL: Noua eontinuerona lorsiiue
li>i';lre sera rétabli. Il est inutile (jue les hono-
i'''l>lf'< députes s'excitent et il est inutile (lue mon
''"'";''^«lile ami (M. Sproule) force sa voix pcn.r
'Iwiiuier le d.isordre de la t^hanU.re. Il aura iï
parler souvent avant (jue cette mesure soit approu-
\.v parle comité, vu (pril y a un grand nombre
(larticles a discuter. Mou bonorable ami fait un
<1i?ooiirs vigoureu.\ et fort au milieu des interrup-
tions. i)n jette de durs morceaux de papier à mon
'i>"H>rai.le ami, au grand danger do ses yeux.

Quehiues VOIX : Oh ! oh !

51è

M. .McNKir.r.i Oui. ,n,m honorable ami estluedeein et je miis (.•onvaincu (p.'il dira comme mol.
'1' • .';'""^ !'",'" t"l •'""'..•eai, de papier «ur T

œ

,

|...i..'nut produire des n'.sultatN graves NouHsavo'm
l<l'"'.H ...eroit.oM pr('.domine. et nous ne devrio m
im. être obllg('.s de parler ici sans nous exposé • aud.uiger de recevoir des blesHiires. ,1e crois '(nul esl)on (|ue 1(, pays sache coninienl nous sommes traitéspar e.m gens .pii (h'.sireMt si vivement i.roti'.ger lesdroit» des minorit.'.s. Lo bruit .,„„ fol.t ces mes
Hleiirs me fournit tous les arguments dont je pou-vais avoir b.,Moin à l'appui do „„, „„.tioi/,,ue le
'^"ii.ite levé sa seam;e, fasm, rapport de progr,'.« et
<lemaii(le la permissi.m de «i.'.gor (le nouviau

M. le l'RK,SI|)KNT: On suggi'.ro (,ue le orésident iimintieniie l'ordre.
M"«- it piisi-

M. McXKILL: de no blAme nullement le pn'-si-
jl-'Ut.

( e deniK.r ne peut maintenir l'ordre, si les
l"-""rab (.s (1( pntés ne veulent pits obi'.ir à soi déci"
Nions. Il a (l(.cide maintes et maintes fois. (Jette
-."duite est ridu.iilo, cotte uite est honteuse
-a ( lanibre d.,s Communes .se lait mépriser par leleuphi. N.Mis (liHeut.um une mesure de l.i plus

'"^"'<; "uportan...., et l'article ,p.o nous discutonsdans le moment est un des plus importants du biU
tout entier. .Mon lumoiable ami (M. Sproule) nré-

.1 (i t luticle et ces lumorables messieurs ne veulentpas 1 écouter.

Uiio VOIX : Discutez l'article.

M M.iNKILL: Los actions des honorables^\\M dement.,nt leurs paroles. Us ont empêché
la discussion par le bruit ,p.'ils ont fait. M^ùs siees boiiorabl(;s messieurs veulent pern.otire de
continuer hi discus.sion, je serai t..',s heureux, avec
la permission de hi Chambre, de retirer ma motion.Mais SI ces messieurs ne veulent pas permettre ladiscussion, j'insisterai sur nui motion.

.Sir ADOLPHK CARON: Si l'honorable mon-
sieur permettait a 1 honorable d.'.puté de (irey (MSproule) do parler, au lieu de nous faire l'iustrue-
tive leçon .p, 1 vient de nous donner, je crois ,,ue
cela épargnerait du temps. '

M. McNKILL: J'ai dit plunieurs fois que iesemis des plus heureux de retirer ma motion, afin
<iue mou honorable ami, le député de Orey, pûtadresser la paro e h la (Chambre ; si le ministre des
I <.stea veut seulement lui garantir une attention
laisonnable, mais il ne veut pas le faire. Eh bien •

donc, est-il ,1 une utilité (pielconque de continuer
cette discussion entre onze heures du soir et minuit,
lora(|uo la ( hambre ne veut pas l'écouter >. Je crois
<iue c est une absurdité. Le seul argument que peu-vent avaiK^er les partisans du biU pour répondre ànos objec ions, est l'argument qu'ils expriment avec
leurs pie, s. Je ne crois pas que ce soit une mani.^re
tiés intelligente de repondre aux objections au billmais c est celui qu'ils croient le plus etticuce.

Motion que le comité lève sa séance, retirée.

_

M SPROULE
: Apr,'.« cctt* petite diversion,

J espère (pie nous pourrons nous entendre plusiumca émeut. Je ne voudrais pas qu'il se répandît
dans le pays que les honorables messieurs (mi in-
sistent sur 1 adoption de ce bill, n'étaient pas prêts
a en permettre une discussion raisonnable, et je
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\w vdiiilmin pas, non \i\»», (ju'il ho r<''|iiiiiiHt (l<\nH 1»

IMiyH <|*"' '''"'M'*'' iiKMiilii'c tic la Chiiiiiliro ijiii H'i>Ht<

(•vo )t()nr «•xiu'iiiuM' koii opliiiiin hui' li' Huji't, a ('(('•
i

imiiuMliiitfiiKMit olilim'' (If tenir tfli- A roliHtiiii'tioii
i

HoiiH foinn' (lo liiuit ft (riiitcriiipliDiiH. .In n'ai!

parh^ (|u'im<' mcuIi' fniH Hiir le principe >{cin''i'al de !

0(> l>ill, et je n'ai pus parle l>icn lonuiicnieiit. Le
\

Hecrétuire (l'Klat n(nin a dit ipie ce liil) l'tait un de» '

))Ims iniportantN ipii Noit jaiujiiH venu devant un
1

parlement canadien; par con.Mcipieiit, je cn(in (pie

HOU importance me juHlitie ainni i|Ue tout antre

disputé, il'en discuter les aiticIcH aunsi complèt^^

ment c|u"ilM jugeront à propoH de le discuter. Or, I

je t'iseulai» le» fonctions du Imiean consultatif en

vertu de l'ancienne loi du Manitolia, et les fonc-
j

tions du l'onseil de l'instruction pul)li(|ue en vertu

du pié.-ient acte, et je m'etVoiçais de démontrer (|ue

vu i|U'elles sont si seudilaliles, elles pourraient tout

aussi liien être remplies par l'un (|ue par l'antre, et

(lu'on pourrait en cons<'(piencc économiser les frais

(l'un conseil suppli''inentaire. Nous Inmvons ([u'au

noml)ro des f()nctions du liiireau consultatif, se

trouve celle de voir aux iiiialités retpiises des

institntevirs, et i\ l'émission de eertiticats d'institu-

tetirs. Si le Imrean consultatif faisait ces choses,

le conseil de l'iiistruction puliliipu^ ne piuirrait-il

jvas les faire aussi bien, |)arce i|ue si elles ciui-

viennent au conseil de l'insliuction puliliiiue, elles

convienilraient an bureau consultatif, et si elles

convenaient à ce dentier, elles conviendraient éga
loment bien an conseil de l'inslrucliou ))nl>li(|iie.

Une autre fonction d>i liurc:iu consultatif est le

choix de tous les livres, cartes et globes à employer
dans les l'coles, mais il ne peut choisir t|ue ceux
dont l'emploi sci'a autorisé par les écoles publitiues

et pour les écoles snpéricm'cs. Autorisé's par (|ui t

Pur le b.ireau consultatif. Alors, s'ils sont autori-

sés par lo bureau consultatif, assm'énu'nt il est

auisi facile pour le bure;iu considtatif d'accorder

cette autorisation, qu'il le serait pour lo conseil de
l'instruition piddiipie <|u'on se proiiose de cr(''er

par le pré'scnt acte. Par conséi|uent, les fonctions

sont virliu'Uement les mèuu's, et il est tout aussi

facile pour l'un comme pour l'auti. de les remplir,

et le bureau considtatif les remjtlira probablement
avec justice. Une autre fonction concerne la pré-

paration et la mise en vigueur des règlements rela-

tifs A l'établissement et an f(Uictionncment des

écoles, de faiie passer anniu'lleinent un examen
aux instituteurs pour leur inscription dans l'Uni-

versité ilu Manitoba, et d'aiiler spécialement à

cette é'cole i\ n-,èn\e les fonds à sa disposition.

Ces fonds ne pourraient-ils (las être tout aussi

bien uïis j") la disposition du Imrcau consultatif i\\\'i\

celle du coU'^cil à constituer ? Ce n'est après tout

qu'une atl'aire de tenue de livres. Si les comptes
sont tenus séparément, le bureau consultatif ])eut

payer les fonds tout aussi bien (pie le conseil (pii

sera établie. L'article di'creto de ))lus (puni ne
pourrait donner un niont^uit dépassant un vingtième
ilu crédit général, .l'ai cité les fonctions du bu-

reau consultatif et celles (pie remplira le conseil de
rinstruction publitjue, telles '|u'établies dans le

nouvel acte, et elles se ressemblent tellenu'nt,

q\i'clles ]iourraient être remplies aussi facilement

et aussi libreu.cnt par l'un (pie par l'autre. Ainsi,

la (iiirircnce consiste en réalité en un seul point, et

c'est à propos de rinstruction religieuse. Cela peut
cependant s'arranger en modifiant un seul article et

en ne permettant pas au bureau consultatif de régler

cela, mais en le faisant régler en dehors du conseil.

DiiiiH en oaH, cet amundetnent s'appllipie apéeialc-

ment, car il Hiniplilie l'ouvrage, réduit lo nonilirr,

des conseilH, se eoniprolid plus faeileinunt, et eut

également jiistt^ pour Xvn ]>artisaim des éct V%
séparées et pour les partisatiN des écoIcH pulili(|ii(;!i.

fvc jugement du Conseil privé (h'^elare formelh^iiient

(pi'il n'est pas n(''eesHaire de remettre en vigueur du

nouveau la loi telle (lu'ello existait avant ISKO, ot

signale (|uo la l(''giHlMtion aetiicllo pourrait (''tro

e(im|)l(''t(''e au moyen de diNpositions (pii porteraient

n^'uède aux griefs sur UwimdH s'apiuiyait rapiicl,

ti>uols .sont ces griefs? ("est tout Himplement le

droit de donner l'instruction religieuse. On c(iii.

sent k avoir le mèim^ genre d'éiutles, le in(*'nu! genre

d'instruction, les inêmiw arrangementH rtdatifs aux
classes et aux institutiuirs, mais la ditt'érence cdii.

sisie dans l'instriictitm religieuse. Si l'on |i(inr-

voit à cette ditl'érence, ridfaire s'arrangera. Loi»,

ipi'on r('gle un dilVérend, j'ai toujours pensé ((n'Il

fallait rc(luire les points au plus petit nombre po»-

sible, parce (|u'en agissant ainsi, il est plus facile

pour les adversaires de s'entendre et d'en arrivera
un ri'gleinent ou à un compromis satisfaisiuit.

L'article reposait sur le |>aragra|)he H de l'article

U'2 de l'Acte du Manitoba, et l'Acte réparateur a t'ii'

rédigé de manière i\ s'appli(|uer aux eirccmstaiiees

de cha(|ue cas.

L(US([ue nous dépassons ee but, nous allons au

delà de ce (pie le jugement du Conseil privé nous

permettait de faire. Il ne dit jias (pi'il est n(Ve,s-

saire d'établir le conseil nuuitionné dans ee liill,

parce (pie le bureau consultatif existe d('\h. et pour-

rait faire l'ouvrage d'une manière tout aussi etlicace

(|U(! le conseil ju'oposé maintenant. Quels sont les

points de ditrérence? (v>u'cst-ce (pii serait agivalile

i\ la minorité pour remédier aux griefs ? Nousin(ms
eu un débat et nous avons obtenu des reiis-eij,'iie-

i ments de la part des eatholi(pies parlant au nom
de leurs coreligionnaires, et leurs déclarations

devraient sutlire pour inditpier ee ()iii satisferait la

;
minorité. Le ministre des Travaux publics a doniU'

à entendre i\ la Chambre (pie si la population obte-

nait ce (lui est accordé en vertu du système en

vigueur (tans la Nouvellc-Kcosse, elle serait satis-

faite. 11 y a des droits accordés par la loi et d'au-

I
très C(uicédés par courtoisie. 11 va un collèfjo de

i Jésuites, à (pii on a garanti des droits non parla

loi, mais i)ar courtoisie depuis ciiKiiiante ans elles

.lésuites sont satisfaits. L'honorable député de Ha-

lifax (M. Kenny) a dit aussi (pie la loi de lu Nou-

velle- Kcosse serait satisfaisante, et ()u'il croit ipu'

;
la minorité du Manitoba s'en contenterait. On ;i

i
souvent déclaré (|U<^ la population du Canada cou-

i sentirait à accorder tous les droits concédés \m
cette loi, à la minorité du Manitoba sans dissenti-

ment. Nous savons (pie le Manitoba eoiisciitirait

volontiers à concéder cela, parce ipie nous en avons

i
l'assurance dans l'otVre faite à la commission l'autre

jour. L'Inmorable député de Halifax (M. Kenny)

a

dit (]uo cela serait satisfaisant, et la même chose a

été dite jiar rarclievc(pie de Halifax (|ui est un haut

dignitaire de l'Eglise, et ipii devrait être considère

: comme une autorité compétente sur ce (jui convien-

drait à la minorité du Manitoba. L'IuMioniblc

député du Cap-15reton (M. Cameron) en réponse à

l'honorable député d'Albert (M. Weldon), aditijue

ce serait satisfaisant, mais il voulait l'obtenir iwi

• la loi et non pas par grâce ou par courtoisie.

M. McLEOl) : Je soulève un point d'ordre, M.

I

le président. Je veu.x voir just^u'où ceci peut aller.
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NoiiH (liHciitoiiH (iiins lu uniment lo piiriiKraphe (a)
,1,. railicl^ 4 .lu l.ill, uvo,: ruinei.,l.,.iiu,i,t |.r.,|„m,'.

I«ir I hoiiDiiiliIo .l.'.put.'. ilo .Siiri(t.)f.|i()iil (\1. Mu-
Ciulhy). .)o pn'-tuihlH (,uo cetKi (iJMou^Hioii «leviuit
scn triiir a i;.:h ,luiix pciiiti-, ,u, lieu ,1,, MÏ-mirer (I.um
une .li.-.miHHi.,n ,lu l.ill tout ..ntiiT, et <iu lion .li.
(lisiiiliT H il uHt l).)ii ou uon .r,ulopt,.r un liill iV'dh-

M. McNKILL
: .Je dois <lir<^ ,,ue j(icroi«(|u.! mon

miiMnihli) liini (M, McU'.,n{) „'i,l)oruo .lu IraciT uno
JiKiif l.uin Ntiictc, viaim.'ht. Ia'h rcmar.iu.iH .le
mon li..n<.ial.l<! ami (M. Spn.uli,) .,„( parfait.Miu'nt
nippnrt M <:ott.. parti.. paiticuli.Te <|,, Iwticlo, et à
laimiKl.Mut'ut <|ui a vW'. jiropoH('..

.Ii| Mi(> .laiiH cette Chaml.ie .lepui.H un Kniii.l
imnii.ic il iiiuK-oH, et jamaiH, à ma (;onii.ii.sNance l'on
lia .•Msay.'. .le limiter le .l.'l.at comme vous voulez le
fiiuc prcNeiiteM.ent. Mou li.moialili^ ami (M Mc-
LiMiil) lie vomirait pas, sans .loiue, ntouller la iliH-
(•iissmii

:
mais il est re^rettaMe .pril tâche .l'intr..-

(luire .laiis le <i,'.|,at .l.'s sul.tiliM'.s l.Vales. Hi,.,i ne
Hoiait plus malheureux, M. le pivsi.Tent, s'il fallait
•laii.s iiii ,l..l,at (•omme celui .lans Icpid nous nous
trouvons pirsentement .iiKagés, nous circonscrire
loiniii.. I h.moralile .li'put.' le vou.lrait.

M.CASKV; Quant au point .l'ordre «oulevi'v il
est (l..siral.le .pi'il soit clairem.mt •talili, une fois
pourloules, ,;e.,ui est .lans l'or.lre dans .les cas
c.iniiii.. c.lui .,111 se pn'seiite maintenant. Il est
cvi. lemmcnt dans l'or.lre .rexp.iser les raisons ..iii
loii.l..iit a (Hal.Iir l'iniitilit.'. .le l'article .,ui ist
maint.nant .lisent.'.. J'ai .'....oiité les remar.iues .le
llionoral.le .|,.puté(M. Spr.mle), et je suis con-
vaincu .,iie les rais..ns .pril donne temlent à prou-
ver i|ne I article maintenant disent.', n'est aucune-
ineiit m'.cessaire, vu les offres .,ui, .l'après les infor-
inaii.ms rcv,;ues, ont et.; faites par le gouvernement
(lu .Mauit.iba. ^

M. SI KOI LK; Je regrette extrêmement (lue
liioi.oial.ledeput,. (M. McLeo.l) ait jugé à propos
(1.; soulever ce point .r.irdr.., parce .pie c'est vou-
hnv se mo.picr .les .Iroits des membres .le cette
Uiaml.re, et cet einpi.itement est .l'autant i.lus
ileplace, .pi 11 est commis par un uncien .l.'.puté (,ui
est vers., .lans la i)rati.pie i.arlementaire. l'es
( evoirs (lu eoii.seil .rinstruction .les éc.les sont
(lcteiinin..s .lans tout le présent l.ill, et l'amen.le-
iiieiit ,pii est maintenant soumis i)r..pose .le subs-
tituer a ce cnscil le bureau consultatif.

•le m eU'orc! .le démontrer .pie le pivsent article
Ijomniit ..tre simplili,'., ..t je cn.is y arriver en
Ile einimant les points de différence <pii exisfnt
entre le bureau consultatif et le oiiseil .l'instruc-
ti.n. des ......les séparées. Je constate <pie le bureau
cnn^i, tatif ,,ourrait reini.lir les .lev..irs r:entionnés
'lans le présent article, tout aus.si bien .pie le cm-
ei ,1 instruction .les écoles sépar.'.cs. On ne sau-

liut contester .pie du moment .pi'uii article du l.ill
et nn amendement ;V cet article .s.mt .soumis ;'i notre
eviiinen, iiou.s av.ms I.. .Iroit absolu .le parler sur
tmite partie de cet article, ou .le ramendement
M. rOH.VTKUR.NUl'PLEANT: J'ai suivi le

raisonnement de l'honorable .l.'.puté (M. Sproule)
en., puis .lire qu'il soit hors .l'ordre. .Sachant
(|uil,l,.s,n,f;„,.e adopter ramendement aussi vire
lUe possible, je lui demanderai .le ne pa-i s'éloi<rner
t'op (lu iiaragraphe «pii est présentement .lébaltu.
M. .Sl'ROULK

: Je ne désire certaiiiemen
'lien écarter. Je m'efforcerai de démontrer i^...-,

en vertu du préHent amoiidement, il «.rait tnSs aisé
.le faire ce .p'e .l.'.sir.; la minoril... J'ai cité (;..inme
aut..rit.«, (i lai.pui .1.. mon opinion, rii.,n.,rable
dein.te .le Halifax, rhoii..rable .lépuf'. .l'Inverness
(Al.

( aineron), rarcli.,v.-.,p,e O'Hrieii et le ministre
.I...S I ravaii.x publics. Or, je veux faire voir .pie ce
.pi Ils coiiHi.l..|eiil comme acceptable à hi minorité
a ..te offert .l..j,'i par le gouvernement .lu Manitoba'
et .pie, par c..iis,'.(pieiit, il n'y a aucun bes..in de
proposer le long bill ,pii «st inaiiit..nant .levant
nous.

I/h.moiable .iéputé .rinverneHs (M. Cumoron)
est le seul .pu se soit ..pp..,se à ce .pie la mim.rité
lie |)i,i,sse jouir .pie par eoiirt..isie .les droits .nielle
n'clame, et il veut .prelle en j.miHse en vertu , l'une
loi ..crite

; mais le g..iiveriieiiient .lu .Manitoba a
.leclare .pie .,.es .Iroits seraient c..nf..r.'.s par une loi.

M. C.^M KRON (Inverness) : Le gouvernement
(lu .Maiiit(.ba n a pas fait eette dëclarati.in.

M. .Sl'ROULK: Le gouvernement du Manitoba,mr son offre, coiLsent à c..nfér..r par uni. loi les
.iroits en .piesti.,n. Le syst..me ,1e la A.mvelle.
J"-c.)sse er..e un fou. Is commun, .lont une partie est
affect..e au s,.utien .les .'.eoles cath..li(Mies. Le bureau
.1 inspection, .lans la N..iivelle-K.;.,sse, est cmmun
aux diverses .'.coles. La mêin.! cli..se a été offerte
par le g..iiveriieiiient du Maiiit..ba. Ce .leriiier
.1 après son ottre, noiirvoirait Ic-s .liverses .'.coles.les
iiiemes livres de tdasse, ciiinie la clios.3 se fait .lans
la iy.iiveile-Ke<.sse. Les permis .l'enseigner seraient
.lelivr..s i.ar lut aux pr..f(;s,seiirs cath..li.pi,,.s ciiime
aux i.r..fesseurs i)rotestai.ts. Kn un mot, les catho-
Ii.iues et les protestants j.iuiraient des mêmes droits
et .les in..ines privil.'.g.is j.r.ur ce <pii regar.le la
gouverne de leurs écoles.

Dans les éc.les .le Halifax, renseignement reli-
gieux est .lonné seulement apr.'.s l.'s heures .le
elass.;

; mais le gouvernement .lu Manit..ba, par
son offre, permettrait cet enseignement, avant (.ne
les classes fussent fermées, et il serait .lisposé à
insérer ce i.ermis .lans la l..i. Il me semble .lonc
qu 11 II y a pas une gran.le différence entre ce .pie la
imnorit.. .lu Maiiit.)ba serait dispos.'.e à accepter
.1 ailles 1 honorable .lépiité.l'Inverne.ss

( M. (^ainerni)
et ce (j lie le gouvernement .le cette province est
pr..t a accorder. La diffi'.renee est si faible, .pi'elle
ne iiu.rite pres.pie pas que la Chambre emploie son
temj.s a examiner le h.ng bill qui n.uis e.st .M.umis
le g.)iivernenient .lu Manit.iba, ."ii effet, ne refu.sant

I

rien .le ce .pu a été déclaré eo ic acceptable, si la
!

chose était simplement iiieoi|ioive dans la loi.

i
Une autre très forte ..l.jection, selon iiK.i, c.mtre

I etal.lissement de ce conseil .rinstruction .les écoles
semn.es, c e.st .pi'il entrainerait .les frais c.msidé-
ral.les pour son maiiitii.n et s<.n fonctionnement
L...lueati(.n est aujourd'hui tiv.s di,spen.lieuse .lans
la province du Manitoba, et le iiombicde i)er.soiines
qui soutienn.int les écoles est très restreint.

M. DALY
: M. le président, comme je le pré-sume la Chambre .loit lever sa séance avant .li-manche matin, je crois que le comité ferait bien de

I

lever sa séance et de rapporter progrès. Je pro-
I

pose donc .pie le comité lève sa séance et rapporte
j

progr.'s.

Motion adoptée.

Sir ADOLPHE CAROX : Je propo.se ..ue k
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
minuit.
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Lu Clmiiilin^ Cl' fdi'iiKMle iKiuvt'uu en l'iniiiti' j)()ur

l'iHudc du bill ii'paruUur (n" ôH) Munitobu,

(RncomiW.)

M. M<'{WU'rilY; Le ooiiiitt' Bc rapnL-llu (in'aii

conrH (lu ili'liat Nur la ((UCHtion actuelle. Haïuedi

dernier, ilH'éluva uneditlleulti' toueliant le (UniNiènu^

paniuraplie de l'article .S, ipie uouh aviiniH adopté,

et relativeineut au pouvoir i|U(^ iiouh mouh propo-
HouH luaintenant de conférer a\i conneil ii'inHtrnctu'ii

des écoles Héparé'CH, et je jirolite i\v l.i pi'i'Menci^ du
uiiniHtri' de la,luMtice (Si. I)ickev), le promoteur du
liill, (|ui, toutefois, ne sendile pl\is eu ètie cliargi'

uiaiuteuant pour lui demander cerlaines explica-

tions <|ue le comité serait, je crois, lieure\ix d'en-

tendre de sa liouclie. La ditllculté sur laipielle je

désire nttiriM' l'attention du ministre de la .Justice

porte sur la (|UeNtion ile savoir s'il est nécessaire
ou convenalde (|ue nous adoptiotis l'article 4, en
égard j\ ce ((uo iu)us avons déjii fait rulativunient h
l'article ,'{.

A l'article .'t, le comité a distinctenuMit reconnu
le département de l'instruction, lui conférant le pou-
voir " de faire des règlenunits relatifs à rinscri)!

tion <les élèves cl le rjij)i)ort relatif à l'assistance

(|Uotidienne daiH toutes les écoles séparées de la

province, règlenu iits subordonnés à l'ajipi'obation

du lieuteuant-j;ou\crneur en conseil "
; et, eu outn^

" d'établir les règleiiHiits <|u'il jugera à j)ropos do
faire relativement à l'organisation géiu'rale îles

écoles séparées." Le dé'partenu'ut de rinstruetion
publii|ue. on le sait, est un des ministî-res de la

province du Manitoba, ministère (pd n'existait pas
i"! l'époiiue où l'aïunen systcnui scolaire était en
vigueur. C'est un nunisccre constitué et créé sous
l'empire de la législation de 18!M), laiiuelle abiogea
le système sc(daire dualiste (pii avait été en vogue
jusipi'à cette époipie. L'article 4 donne an conseil

d'instruction des écoles séparées le pouvoir d'avoir
S(nis son contrôle et son administration les écoles
séparées, et de faire de temps h autre les règle- '

meiits (|uc l'on jugera utiles à la gouverne et à la i

discipline de ces écoles en général, et à l'applica-

tioi) des dis))ositions de la j)iésente loi." La ditll-

culté porte sur la (piestion de savoir (]nels devoirs
le gouvernement se propose d'assigner tant au dé-

\

partement de l'instruction, ([u'au conseil d'instruc-
tion des écoles séparées; car, il n'est pas facile

d'établir de distinction entre l'autorité (|ue ))osscde

le département de l'instiuction de faire des règle-

ments relatifs à l'oi'ganisation générale des écoles
séparées, ainsi (ju'i\ l'inscription des élèves et au '

rapport sur l'assistance (piotidienne aux écoles
séparées et l'autoriti' ([u'on se propose de conférer
au conseil d'instruction, relativement au contrôle
et à l'administration des écoles séparées. Au cours
du débat, mon honorable ami (M. Daly) (|ui était

chargé du bill en l'absence du ministre de la .his-

tice (M. Dickey», a send)lé d'avis que la ditlicidté

était telle, t)ne le gouvernement serait obligé de
,

remettre la iiuestion à l'étude, et de voir s'il ne i

serait pas nécessaire de retirer l'article .'?, (m le

jkiragraplie 2 de raitide ."J. Il va sans dire i)ue le

comité ne saurait rien faire de tel.
i

Abstraction faite de ce (|ue nous pourrions faire i

plus tard, le comité n'a pas le pouvoir de revenir
sur ses pas et de reviser le travail déjà accompli ; :

nnii* il noun reite à procéder et k étudier l'articlo

4 II la lumière de ce <|ue nous avons déjà fait \

l'article ',\, U moins, toutefois, iiiie le gouvernement
ne s(( nroiiose de dé'clarer (|U il a l'intention, pin»

tard, de retrancher l'article .'1 du proji^t de lui,

lu désire anssi sigmiler il l'attention le fait i|iu'

lorsipie l'article .'1 l'tait Houiids ii l'étiiile du eoniili',

certains députés, d'ailleurs favorables au jirojel de

loi, soulevèrent des objections contre l'aiticlc en

(|Uestim ; mais son insertion fut a|)|)i'(Uivée par lu

iniinslre des Travaux publies (M. Ouimet), dans len

termes suivants, i|ui su lisent à la pagu 5124 ilca

Jo iliiia (lire il l'iioiiorublu ilCiiut<t, iitin il« oalincrsp»
niipréhniifiidiig, i|iiu lu iiaosllon lioiit il m'ukH a 6U- iiiiiri'-

inont et loiiKiimnuiit <l«!liattuf avec lu cniisuil du la iiiIiki-

rité, M. Kwnrt.ot qu'il a tona il ce que la oIuiim' on
illsouai'ioii fiH iiifiîréo un prr)jot do loi, afin, pri^teiiil-il,

iU< t'airo di^parnttre tout donto qui pourrait «urnir rcliiti-

voiiiuiit i\ la oonntilutiiiiiiiii'.ité du la iiicauro dcbiilliio.
Ihiu étiidu npprot'ondio de, la utaiiau un qiiuxtion ikiii.i a
oonvaiiicii (|uu lo juKOinu.it du (,'oiisuil privi' ctablK i|iio

nous nu duvii'ns porter altuintu A auuiiii des droiluoii
poiivoiip cont'értfs iiu coiisoil Kéiiéral ilu riiiBiriu'Iiun
publiquu. Notro rôlo su borne i\ rondro il hi minorili' les

droits qu'cllo pons^'dait aiitrcfoia.

Ainsi, d'après la déclaration du ministri^ dis

Travaux publics, la clause dont il s'agit n'a pasélc
insérée au bill sans dessein. Mon honorable uinj,

le ministre île l'Intérieur (M. Daly), d'après le

compte rendu des Ih'hrt/.s, p. ,")l'28, s'est expriiiii'

comme suit :

Le résultat du rinitiativu prise unt do rendre unifnriue
la loi en vinueur iiviint IHIK). l,o oonsnil du l'inatriirlinn
publiquu sous l'ancion réwiino, su composait do duu.xi't'C-

tions, l'unt' protuslimto cl l'autru uiitlioliquo romaine; l't

lus pouvoirs cliint lu coiisuil était ruvôtu passèrunt au dé-
parlumunt do l 'instruction, sous l'oinpirodula législation
du 18!H). .'^i, sous l'ompirudo la présunto loi, nous iillions

conférer an consuil d'instruction dus écoles séparées les

pouvoirs dont lu coiisuil d'instruction publique éliiit

ruvôtu, nous lui donnerions pur lit mémo dus pouvoirs
plus étendus quocuux dont jouis.sait la suctioncnltioliqno
du conseil avant l'c^tiiblissuniunt du régimu do IKiHl. Nnus
110 voulons pas aller au dulàdus pouvoir» conférés i\ l'iiii-

ciunno section du bureau.

Ainsi, autant ijue j'en puis juger d'après ces

deux déclarations, le goiivi!rnement semble avoir

voulu cahpier la loi en (piestion sur la loi en

vigueur avant lS!tO. Or, je désire attirer l'atton-

tion du gouvernement sur ce fait-ci. Les deux

articles en (juestion paraissent certainenu ul in-

coni|)atibles, et leur adoption serait sans doute île

nature il créer des embarras et des litiges, surtout

^i l'on se rappelle (pie la loi en discussion, si elle

était décrétée, le serait conti'e le gré de la proviiae.

t>)uels sont les devoirs ipie l'article 'A veut conférer

et ceux (pu; l'article 4 entcnil donner'? C'est là une

ipiestion ipie je ne saurais lésoudre, et à laiinelle

le ministre de l'Intérieur lui-même n'a pu répim-

lire. L'honorable député de Westinorelanil (M.

l'owcll) nous a dit que le dé[)arteinent de rinstrue-

tion serait chargé en premier lieu de déterminer le

nombre des élèves qui fréipienteraient les écoles.

A son avis, cela est impliqué par le droit d'organi-

sation des écoles, mais, comme on l'a fait obseivcr,

le deuxième paragrajihe ))ourvoit sutHsaninunt il

cette (juestion, et, par conséqueut, ce n'est [ws

l'objet i|u'on parait avoir eu en vue.

M. DICKKY : L'honorable d('i)uté sait (|u"avrtiit

ISOO, il existait un conseil d'instruction ])iililii|ue

mixte, composé de protestants et de catiioliqnt».

lequel remplissait certaines fonctions géiu'ralcs. Il

sait encore (pie chaque section, tant la section

catholiipie que la section protestante, jouissait

de certains pouvoirs. Il fut constaté, dans IVlii-
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iK.mtidii «lu projet 'In loi actuel, (|Ue «oum Tniicien
ir({iiiM', ce Imrciui .l'iiifitinction iiiixto joiiisHiiif de
.crtiiiiiM pouvoiiH. Il nouH était ('viileiiitiuint iiii.

IHisHililc \W recoiiHlituer ci: \miv.M\ iiiixti!, Mhjh i|

cxisti' cliuiM la pniviiiof un «Irpartunicnt di- riiistnu'-
tidii iiii(|iU!l la loi (lo IHIK) a coiift'Ti' dfH pouvoirs
rti'MihiH ; or. iiouN crùinuH oonvciialilu do laisHor i^

ce .lr|)iirtfnioiit Iom pouvoir» urnrraux (|Ui! le fonMfil
mixte l'xurrait autri^fois à IVgard de toutes \vm
(idli'N, HauM diHfini'tioii <ie religion. Le pn-
iiijcr lianiKraplie de l'article ;{ révMe le but visé,
siiviiir : riUHuriptioii des «'•lèvuH et le rapport tou-
illant rasMintanueciuotidieiiiie ilem'If'veN dan» toutes
IcH iriilcH Héparéesde la province, ciioMoévideiiiinent

l

f(Mt iinportaiite pour la statisti(|Ue et autres tins.
|

i;ii(.iMii»l.le député a »i(,rnalé l'incouipatihilité i|ui
ixJHlcia'l, à son avis, entre le paragraphe 'J de
rarliclc ;i et le premier paragraphe de 1 article 4.U pliniNéologie des articles en (piestion n'est pas
lineJNiiiient identiijue. L'un de ces articles s'oc-
cupe de l'organisation générale ; l'autre, du con-
tiiile, lie la régie, de la gouverne et de la discipline
1)11 géiiéial. .le ne suis pii« du tout en mesure
iliitliiiiier, en ce moment, (jue les pouvoirs géi.éranx
conf( ri's (hms le lait de l'organisation générale, au
cniLseil d'instruction des écoles séparées, s'appli-
i|Uiuit à toutes les éc(des, viennent nécessairement
III loiiliit avec les pouvoirs accordés au liureau
ilinstnieliouen vue <Ie la gouverne, de la discipline,
ilii eiintiiile et de l'administration des écoles
si'pari'es.

Lolijection soulevée j)ar l'honoral.le député, à
iiiimavis, doit être tout à fait théoriipie, puisque

[

les deux sections du bureau ont existé côte à cote
dans la province du Manitobn, pendant dix-nenf
ans, et (|ue l'ancien régime scolaire a, de fait, été
appliipié par eux. Bien (|u'il nus soit assez difHcile
ili'talilu' une distinction ici, en raison de mon igno-
nime île» détails relatifs au fonctionnement sur
jilaee de la section en (luestion, il me semble toute-
fois i|ue le comité ne doit pas i)erdre de vue le fait
||no, pendant dix-neuf ans, ces deux sections du
iiiieaii Dut fonctionné côte k côte sans froissement,
l'antre part, i'i mes yjux le paragraphe 2 de l'ar-
tiile ;{ ii'a pas une extrême importance dans le pro-
jet île loi, et, comme (jnestion de fait, le pouvoir
ninfeiv par ce paragraphe ne 8end)le pas avoir été
tivs nsite avant 18!K». .Je consentirais donc volon-
liei's 11 mettre à l'étude la question de savoir s'il
sciait iitde, à uni' autre phase du débat, d'éliminer
«paragraphe en (piestion ; toutefois, cela n'a rien
ataiie avec la motion île l'honorable député de
Nnnc.ienord, actuellement débattue.

sans donto, a largement contribué à l'élal)oration
(lu l>ill en discussion.

Les honorables députés se rappellent sans donto
(jue.hins ce discours (| ne je prononçai k l'occasion
de la deuxième lecture du biU débattu, je signalai
al attention do la Chambre ces faits-ci : d'abord
i|ue les droits et privilèges, d'après mou interpré!
tation do la loi, ne s'étendent pas a la <iuostion de
procédure, et, en outre, (pie les droits ou privilèaes
en «luestion «ont relatifs à l'éducation et ont trait k
I enseignement religieux donné dans les écoles, eten tant ou il est nécessaire à l'existence de ces

Vv ,% £",*^^'iî'!"''"
""fiitif du i)aragruplie 2 de

1 article m .le Acte de l'Ainéri,,ui ilritanni.jue du
JNord fera jaillir la lumière sur la .piestion. Kn
examinant ce paragraphe en ()uestion, l'honorable
niinistre constatera que " tous les pmnoirs, droits
et privilèges (i l'épocpie de l'union, conférés en
vertu (le la loi dans le Haut-Canada aux (coles
séparées et aux commissaires d'éc des .•ath(di(iue8
romains, sujets de Sa Majesté, s'étendent et s'éten-
(font en vertu de la p.V'sente loi aux écoles dissi-
(entes (les sujets protestants et catholùiues romains
(le la Keine dans la province de (/uébec."

Ainsi, comme l'honoralde ministre peut le voir
ce qui est essentiel à l'existence et i'i la protection
des droites et privilèges est considéré ici comme
(-tant confère, sous l'empire de la constitution, aux
écoles et aux commissaires ayant juridicti(m sur
ces écoles. .Je l'ai dit samedi et je le répète : au
point (ju nous soimues rendus dans l'étude du pro-
let (le loi et de l'article en discussion, il s'agit de
la (|uestion do (.rocMlure. Or, cette (|uestion relève
(lu gouvernement administratif de la province sons
la juridiction exidusive de la h'.gislaturo locale.
Cela est essentiel à l'existence du gouvernement, à
a(lmini8tmti(.n et à la gouverne des .'.coles pu-

blKjues. Je 1 ai dé.jà signalé et je le répète : les
ecfdos séparées sont des éc(d(^s publiques; c'est là
eur ili.stinction légale, et le pouvoir législatif dont

M. -McCARTHV: J'admets k chose,

-M. I;H'KKV
: Je conseillerais donc fortement

»ii «mute d adopter l'article 4, et si, après recher-
t les tait(;.s je constate qu'il existe incompatibilité

^

alisolne, alors, le paragraphe 2 de l'article ^, le.niel
est certainement de beaucoup le moins important
lies lieux, pourrait être éliminé.

I ',,r HM <-^'- V'^'k«.v)ni sou pré.décesseur (sir
es-Hibbert Tuppor) n'étaient ici présents,

1

sameili, lorsque je soulevai la (juestion rel.itivr à la
i"™ietmn de la Chambre touchant la .|ue8tion de
IM'Keanre, et comme ces deux lumorables députés
»"iit 101 aujourd'hui, le comité, j'en ai Te-spoir me

! r",";"''''
.'•': «'gnîiler la chose k l'attention de l'ho-

""able ministre et de l'honorable député, lequel

11', législature locale est revêtue dans une si large
mesure lui a été ..•onféré dans le but de tenir ces
ec(.les au diapason des besoins des temps et sur lemême pied que les écoles publiijues. C'est ainsi
(jue dans 1 interprétation de la loi, il faut s'inspirer
(les circonstances concomitantes et des raisons qui
ont inspiré les prescriptions législatives en exis-
tence L honorable ministre doit donc le com-
prendre SI, toutefois, le comité veut bien me per-
mettre de faire allusion aux trois articles déjà dé-
liattus; il doit comprendre, dis-je, (|u'il impose
des devoirs a la h'gislature locale.

M. .\1cC;ARTHY : Je demande pardon à l'hono-
rable (lepute SI je l'interromps. Il parle de devoirs
imposes a la h'gislature locale. Cela est-il bien
exact? A num sens, c'est au lieutenant-gouverneur,
et iKjn pas à la législature locale que ces devoirs
sont imposés.

M. MILL8 (Bothwell) : Quant aux devoirs pure-
ment administratifs, l'honorable député a raison.
Mais

j entends que la législature locale a juridic-
tion relativement à la (piestion, et qu'elle peut
amender la loi, de temps à autre.
Dès le premier paragraphe, nous avons imposé

un devoir iinpéncux au lieuteiiant-gou\erneur en
conseil, et nous nous sommes aventurée d'établir le
nombre (le membres composant le conseil d'instruc-
tion. Or, demain, la législature locale peut s'ar-
roger 1(3 droit de constituer un conseil chargé de
I administration de ces écoles, ciiseil dont la com-
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Itimilliin Miiitil iDlit h fnll illiïit|i<til(i ili> i'kIIk pii'ii-

t'i'itc li'l Kllt> iiouii'ikil iliiiiiinii>r li> iiuinlirii ilra

itit'itilii'i'ii ilii l'iMini'll. I')lli> (101111 itil iiii^ni*'iiiiiiiiii(>r

unit m'iili' iioioiinni' rlmi>ti'i' ili> l'iiuiroli'ii'l clc iIIiIki'I'

l'i'M iW'iilt'M. l'ili lili'ii ! |i> iiiiiinliriiNi|Ui> iiiiiiii n'iiviiiiN

IHtM II' ihnil ili' ili^imlllcr li> ^niivi'i ni'iMi'iil Incnl du
|lilUMitl iill'il llimii'ill', |li>ll\llil itilli'l'l'llt II lu h'^iulll

liMi>i>l ikti ^ituM'ini'iiii'iit ili> in |iri<viiii'i'. MiiiMN'iU

ri'fiipii'iil ili' ri'iii|iln li'iiix iIcMiiiM ii i<i'l l'umil, n'IIn

ii'ItiNciit ilo ii>i'iiiiMitilrt< \im r'i'iilt'K, vmiH ivv«>/ In

|Hiii\itii' iiiiii |iiiN lie leur iin|i>>i<(>r un ili<vi)ii', ui>iiH

il'i'litlilir iiui< iliK|iiiNitii)U alliM'uiillvo |iiiiliinl i\w
ll'iU u'MKinXl'Ut |)iliUl,ll' l'IlUnl'il l'M l|Ul'HtillH NI'I'U

i'oU'<litiii^ ili' li'lli' nu ii'llc nmuii'n', Mi>iMi''i'»( nue
|ui')>i'ri|iiiiiu liyiNliiiiM' i|U(< MiMH iiuri'/. A ii|i|illi|ui'r

viiiin uii'>uii'N i l't il ui< Niiuii point il iiu<' iliM|)iii<iiiou

iui|ioKi)ut iiu ili>voir il un itiitii' KonM'iiiiMiii'ul nu l'i

(l'iintirN iii'i'iiinnrH, cIiohi' i|ui< voiim ni' Niiurir/ l'iliri'

i'( i|iU' \oUKUi' ili'M'f |iHH Irud'l' ili> l'ilili'. MiiiN iiiIm<

uani iiiii' l'on u'ujiimit imint, l'I nue li' H"«M'II"'
uii'ni loi'iil ri'l'u'<i\l irn^ii'. iiloix, non |iiin coinnu'

i|Ui'Ktiou lie nri'i'HNiii^ uiiiiN irnuc l'in^on Muliori|oinii>r

l't II» iiioiri'lion ilii ilruit t't iirivili'm', muim iiouvi'/,

lui'nilii' »ur MiUHili' ii^glcr lu i'Iiomc, Coinnu' l'Iiono

inl<l<> u\iuiNtri< II' \oii, il luiml Niir lui irrinlilir un
l'oUNi'il irin»h'Ui'tion. |M»r mùi' ilc NU|i|ili'nii'nt au
ili'|tiu(i'mi'nl ili' l'iuxtriu'luin ili' lu |iro\in('i'. t,lui'l

ilioil UM'f M'UH il'iinil' niUKl^ (,>u'iill Uii' iMliurtlr

ili' l'id'f l'U li.v|>olhi'm', nu <'ii« l'Mivuio i|Ui' mu «uu
,1,1

Kuini'ili u|iiv!i uiiili.

^iM-o un lioui'i'ulili' ili^|ui(i', Il lu Nuiti' ilu ilrlmt

Su|>|io!ionN i|Ui< li< ^ouvcnii'iui'nt Imul noiinni'

uiiniKlro ili' l'iusirufiiou )ioiir la )U'ii\ incr du Muni
tolm, le inoili'iuli'Ul' ili' ru.«!<i'tnlili'i' |>n'»li\trl'ii'uui',

o( ijuil lui iiu|ioNi' loiiN II"» ili'MiiiN SI' iiillui'liuul u

l'i'di' l'Iiuip' ; alors, l'u niioi lu luinoriii' aurait olli'

iliiiit ili' NI' iiluiuilii' " <rullli'ino i|iii' non. Si li'

niinistiv ilo ViuMinutiou uo^liui' il'iu'i'oiuplir mou
(li'voir ,\u sujit ili'.i nuoNlioiiN pour li'S'pii'Ilis lu loi

p<uirvoit un ilroit il'upiii'l un nouvi'i iii'uii'ut l't au
|tiuli'uu'ui, iiloiN. l'uppi'l pi'ui l'irr inlorji'to, »'i silo

gxuivornouu'Ut lovul ivluso ilo n'ilrossor ii'lort ilout

on SI' pluiut, vous avt'/ U- droit do U> rrilrossor, uou
jMs pari'o i|n'il ovisto un droit ou priv ili'jji' do lu

|>art >\o rudniiuistiution, inuis puroo i)iril u l'Io

l>orti' utii'iiiti' A un itrojt ou pri\ili'i<i' oui iloit otio

protojji'. Nous u'avi'i' uuUi'uii'Ut lo droit d'iinposor
dos di'voirs i» Ijv li'f>is|utuiv looulo, ou do oioor un
oousoil oliuri^^ do roniplir oos dovoirs, uiuis vous
uvoy lo droit do diH'ii'tor iiu'uii ous où lu li'uisluluro

lov'ulo wv pivndruit pus los di-'pojitious \ouluos,
ulors, lo l'onsoil soru oonstituo d'nuo fai^'on )>aitiou-

lii^iv. Mais dans 00 oas, lu uoniiuutiou dui^'Usoil

no doit pas so fuiro |v»r d'unti-o autorito <iiu' i-ollo du
uxnivornoinont fodoial. Mais lu disposition logisla

ti\o ainsi diviotivroslorait snspondnoot iio pourrait

ôtiv appliipiio ipio dans lo oas où lo coinoruonionl
lival tvfusoruit aKsolunu nt dorooounailro los ooolos

on «piostion, ou do s'ivonpor do lours atVairos. A
mon u\i>. toutos los disj«>sitious du lùll ou disons
sion ix'luîivot A lu ipu'stion do prooo'turo ropivsout

sur nno 01 1 -s; t\ • duniontnio toiuliunt los droits oi

privili^jjv* ' 1 (,. nwMoritô it l'antorito à lanuollo il

upjvirtioii !* ^', \Hi?i'ri • la loi. C'otto udininistra
tion osl î'Xi! » tijt iii .'in'inlanto dos dn>its ot pri-

vilogx"' . v:,v î'inv j Artio du systoiuovrimvoruomontal.
tVî!:' ad!î!;:'..SÎrat!;-.!S p-»! o!!V f!jiV!!!i's- !V*:- U' jjiHî-

vornouiont pn>vinoiul sons l'ompiro d'uuo loijislution

Hn'il jH'ut auiondor do tomps à untro, solou i|u'il lo

jujjt'n» i>M\vonal>lo, mais lo gouvornouiont fodorul

no s-uiniit s'on ohuii:er. advonant ipio la logislaturo

KvaIo nogUjro duooomplir son devoir ;» oot ojpird.

M, DU'KKN' I Commi'iit piiiiviiiiH niiiiiii'iinHiiiirr

In l'Iniw T

M. MII.I.M llliitliui'll) : \'iiiiH poiiM'/, ilr<i'ii'|,,r

uni' pri'Noripliou porliinl i|Ui', iIiiiih lo oun mi lu

li^^iHliiluti' looulo uo^ll^ioriiil lU' piini'vnir II rniliiu

niHll'ution iloN l'OiiloM on i|Uoslioh, illnrn, li'lli' Idj

di'vii'udiuil iipplioivlili'.

M. lll('KI'!Vi MiiIn l'ommonl loiiHliiloiuii un mi

|iluorult on i|iii' II' convoi iirmi'iil loiulo u mi^Ii^iiIi,

j. lutio ?

M. MII.I.S (llolluvoll) : l,'lionoialili' iiiiiiiHii,.

pi'Ut H'uMHuri'i do lu olioHo, tout l'omiiii' il |iii||(

ooniiutor i|iio tiiulo iiiitro loi ohI upplii|Ui''o. i mu
mont riiouoriililo miuislii', pur oxoinplo, pmt il

oounIuIoi iiiio la jiiMlioo N'iiilmiMiNlri', iiiio iu Im

oriiiiinollo lin piiv" osl liion applii|iii'i' 1 l,'li> i.mhIiIc

luiuistro 110 pri'toM'Iiu puN ipio l'on no niuu.uI dm
niiilro lu l'Iiiid'. I.rs douv ^{iiuvrriiomoulN NO Hi'iAiiii

mutni'llomout do l'ompliiuoiii. Ils oiiii-iiiiiiin

UVOO loM ll'JtislullirOH, l'ullloritl* OM'OIlliVO O' i .1^1;

tivo ilu pa\ s loiii oiitior, ot lu Cliumliro iloii |nv

Niinior i|Uo l'iioiioriililo minisiio ost on mosnri' dv

oonslutor, ot ooiistulo do luit si l'ou lomplil ihiim'

uiililomont los di'N'iirs II ui|Uol il iiii'ouil 10, ou iliriiiiiT

auulyso, do pourvoir, soit iIiiiih l'ivoiiir, snii tlunnli'

prosi'ul. A mon avis, lu olioso no suiiruit piiMiiin

do dillioiillo : muis jo provois ipio do gruvos m, 'mi

rus ot do si^iioiix lit im's, pouriuiont ri'siiltoi ilr |j

tontativo ilo s'attriliiior niio juiiiliotiiin ipii iir iinin

i^ppurliout pus iluns lo principo.

M. I>1^'KI'".^ ; .lo rogiollo d'avoir à loiliiiiin si

souvont l'iiiduljionoo du oouiili', muis il osi |niii

otro pri^foiiililo d'o\posor tout do siiito ma inuiiiiri'

do voir. M'apros mon iutorprolation do r.Vrio ilu

Manitolm, lo rol'iis ou lu m^^iliuoiioo dos uiiloiiiis

looulos do roinpiir lours dovoirs rolutivoiiioiil a

l'iiist rui't ion, n'ost uullomont <\c uolro iosnihI, siint

dans uno soulo oiroonstuuoo, s'il s'a^'it d'ii|i|i'l

.Vtin d'otalilir notro juridioiion, il fuiit nioossiuu

mont ipiil soit prouvo ipi'il o\isto, t\i' \\\\\s iln

t'ousoil piivo fodorul, refus ou ui'glim'iioo ilr lu |hiii

dos uuloritos looulos. t^tiiol est lo rosultut do iilli

noijliijoiioo ) i'oliii do rovotir lo parli'monl o.ininliin

d'iiiio oortaino jiiridiotion, dans une plus ou ini>iii<

lai\i;o mosiiro. l'oiir los tins do r.irnuiuoMliilioii,

nous suppo.sorons i|uo oola '<iiil un fuit aoi'iiin|ili, it

olimiiiunt pour lo prosoiit la i|iioslioii souIimo [mi

riionorulile dopiito do .'^iuiooo nord, uilmotloiis i|iif

lopuilouiout fodorul uit olitonii iiiridiotioii ilo ivs

tituor ù lu iniuoi . it'oliipio oertains droils, schî

l'euipiro lie l'artiol.' I 1 .' ote du Matiitnl'ii ni

disoiission. Si ji' ei'ii.iHiii'i" l'ion lu i nuio h
pouvoir dont li p;ii (luiiiit es. revêtu dans I'osiiik,

o'ost ipio lo purloinout no perd rien do su |iosiiii'ii

olovoo et do SOS hautes proroijutivosen fuit .lo U'^w

lutiou, et ipril ost rovotn duiis toute su pli'iiiliiiic

du pouvoir oonforo ,i lu li'uislature looalo nhlivi

iiieuf ù l'instruetion.

M. Mll.l.S (lioihwollh Niui. il u'u ipruii poiivoi:
j

ro|>urutour.

M nU'Kl''.Y : 11 iiossodo, dans toute .-ii plmi

tudo, lo pouvoir oonforo à lu K'jjisluturo loiulo iib-

tiveinent ;"» rinstruotion. Or, supposuut ipio l'iulf
|

',;<io- .jîio si lu l.ijji-lutîive livulo. iipW'> m\ , criais

nouiUro d'uniuH'-', no doorote pus do lois rohiliviss
|

l'instruotion, le purloment fodorulost loniuUUt.iiii'

Uuus 00 eus, nous uurious oertuinoniont dans toiitr
j

s;» plonittule lo pouvoir nooessuire dodiotor «le svi"

liluliles lois. Nnussoinnios uotnoUemeiit suisi>ii:

|Miii\iiii lie ili'nri

|i;iMN i|iii'l luit '!

. .Ht lIllMS lo lllll

ilrnitH. I.'lliiniil'll

|l'ii|lli''..< li's ili'oinii

I

viiiiN iii'iliiiiiiri'ii <

Miiiniil \ iiviiir l'ii

|nlli'lilolll i'hI. rev

uni. lin i|iii'loiiiiipi

lIlilM lll'l'l'HHairoN I

Si'ii l'ii'lMpli'N nul

iriimlNliT duviiiili

I

nui'liis ilii poiivoi

l'iitrii'r iliiliM le II

J

ijliijl;', l'I I IIHIII II'

|ll'll|l|llil|lll'llt iliillo,

|li. irsiailT.- ù .'l'tfo

jill' lil iln'liil'utinu

I
il' I

'' ilo ri'aliHor i

i.pi.i a|i|p|ii|lior le I

I
l'.iliM'Iiulilo. (,lui

II' jiui II iiii'iil fi'ilor

.li'<l<'''ivli'r la lui ?

j ii'ii'li'i' l'i'lli' roMpiii

li'l i|il'Hi!vrliiiiit< Ion

lili'Viilr, iiiPiiM dovoii

II' I (iiiM'il iriiiNtriio

Inilili' ili'piili'' s'il II

rii|i|iiii lie Nil pli'

||nrl('tii| iiii'il doit _.

jrili'H liH'alrN, iii'j^lii

lliiiii, iiliii's, c'onI à I

iKiiiii, a lu i{iioNiion

lui vi'itii ilo l'urtiol'

Irli'ii iliiiiH l'oi iirli.

j|iiii)iHi' iliiiiiior un p
|i|iii' iiiiiiN 'lovions d
lilillni'ili'S Inouïes.

M. Mlld-S (jti.i

!|iiw'z ilo fiiiro pur \

M. DICKKV:
|iiiiiis iivntis, on ilorn

ijni' iiiuis fiiisoiu

|il('iiiui\'lii. iiitormi'd

livvr'lii' ploiiioiiiolil 1

J||im1 ii'v 11 lieu ilaii;

lii'liilivoiiioiii h lu m
JiMnliiiiro. .si, oniiii

jiiims iivnuN le droit
Jiii' vois lion luiis

«'l'I'i, si lions di'siron
|l'"l il'iiili'i'ol pulilio,

M. MII-LSdlotln
lliU' lu'iiiiolit' de lu
Imir .isoo, l'uiitro jn
l!<iip|)(isi.iis ,|ne lo

^
ili'vo lo ilrnit on pi

liiu'iit à riiisiniolinii

lllll iiiiiiisiroilorinstr

jnil
; riinnnrulilo mi

l«i»iiiio lion à l'uppol.

l'i'iii'iuii'iiioiit ,io li, 1

II'"'': Mnnsu'uvnus
|

hviipor ,1e lu i|uesl
liirnit un jirivil.'.m< ; ,

^iillis rii,\|intlioso, jo

N'ii'iiiiiiistro ))eut
|iiiisioo,isuotuol,àini

fi'ii'ii'sinnvoriioiiient

pii'à rudiniuistrntk
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tlOURI'll|ln||||,.r

1 1)11 lui |">ini>ir

IHiiiviiii lit' ili'cirifi' mil' li'KiMliiiioii rt''|iiiriilrli'i'.

liiiiiH i|iH'l liiil ? l/liiiMiiiitli|i' ili'iiiii,'. rii(|(ii„ttrii,

,
,Kt. iIhmn le liiil i|i. ivtul.lir la i,iiii„iiti'. iliiiiH Ki'H

ilrnilM. I.'lliin<il'iili|i> ili''|il|ti''lli'ini(i|(|(!|(i Iii|.|, ,.,,|,i

|l'll|PI('n ICH lIl'uidillllH llll CollMril |||ivil ut, IcN 1,1,1,

voilH cihllimili'<i l'iiiiiiiiliV'"» A riiiticlii ICJ (Ml 1»;», il Mil

Iwilimil y iivoil ri.tnltii. il'iili iliiiltn i|i Iiiiki|||i In
ji'il l'ii' i"<l ii'v.'lii i|i< jiniiliciiiii, n.lnliM.iiM'iil à
1 lin i|iirlc(iiH|Ui', il II |iiir là iiM'iiin Iihin Ii'm iiiiii

I (IlilM IH'n'HHIljll'H II l'il |lliNNI>l||l'||t, ||,t |',.||,. Il,,,

|."<i'«""< \<\>-<* iiiMiH Miiiil l'iiiiiiliMi'N, ,.(, il i'nI iiiiiiiht
'(riiii.i»l('r ilaviiiilii^n Hiir ii. |M,ii,|, Nnim hoiiihii'm

I

n'M'Iiii. .lu |iip|ivi(ir ili' ili'.iirti.f un,. Icj^inhii ji.ii rc|iii
niliiiT .tiuiH li. JMit .11. iTMiln. Il lu injiioiit,'. mi'n

l.jiiiiin, l'i I iiHiii iivin, li'N |iriiii'i|ii.N i|ui. j'iii NiKiiaii'H,

|»'l>l'|l'"l, It 'l""H'. NlIlIN IIVIIIIN ||>H llIlillH iiiiiiv.iiriî
|ii,,r...iuiT.' ,1 .•i.(l(.(iii, N(iiii. jiiiii|i,.(i,„| ,.„( liniji,;,.

jiiirlii.li'.'hiritiiiii n.liitJM. iiii\ iIihIih
; iiiiiiH, iIiuim

!.. 1 M' ilr iriiliHi.r mm iir.Mli'N II ci.i r.«iin|, ihhih |hiii
\..|ii.u|p|ilii|llrl Ir MVfti'llH. i|lli iiniiM Hriiilili. |,. |,|||h
...iiMlHililr. l,lui VU rtin jng,, ,||, (m'hiiIh ? KmI ri.

li'l'"il' 'i' fi'ili'l'iil. llll un iililii. c(ii|m, <|iij I, iliiiit
.ii'.li.i.li'r lu loi ? I.'liniicimlil,. .ir.puli'. Mu^u.'.r,. ,|„

lli|rli'l .rKr l'i'M|i<iliHul>i|||<. MUr Ii'N lllltiilid'M Uali'M,
Irl i|iriiilvrimiit, Inir iii''KliKi.|iri. l'i M'iiciiiiitt,.,. ,1,. ,.,,

ilniiir, ii.iiiH ili'voiiN iiHHiiuur li. |iiiiiviiit' ilr niiiii

"iiMiNril .l'iiiMliiiclii.ii. ,1,, ,|,.|UMiii|i.nii l'i riiniiii-
IraliliMlipiil.'. m'II II lioiivi'. l'.iiiiliiv a'iiiii' iiiiliirit,. ù
|l"l'l 1'' '•Il |ll|.trllti.i|i. Si rii.iiMMiil.l,. >|,'.|,i|t,'.

Iplil.Miil llll il iliiit y avoir fiiuli. <|r |„ |„i,| ,!,,„ uuli.
jnliH I.MiilrH, iir^iliiriK'i' Il iviuiilir lr.|,.volr l'iuiiirN
llioii, (iliilH. i.'i'Nl l'lliii|iirsliiiu i('ii|i|irli|ii'i| fiiil iillii-
Ihiihi, à lu i|iii.Hiii>n ,1,. ,l,'.,.,r.(..|' uni. lui iiroviiiiinli.,
lui vcilii ili. l'iiiticli. iMi ilis.MiHNii.n. Mhin ji. ur vi.iM
In.ii -liiiiH ,vi iiriii'li. ,1,. r.\,.|,. ,|u Munit. iliii ,,ui
Jimii.»|. ijdiim.ruii pprlrsti- .|iii.|,.,,n.|ii,. ,!,. .siiiiim.h,.,

li|iiMi.ins.||.vi.iuN.|'iilM.id r,.j,.t,.|.,.f iliiviiir miip Ioh
lllllldl'Ill'S IlICtilcN,

M.IU( KK\
:

.lij <l-'«ii<i 1.1» wivc.ir llll l'hoiioriililo
.li-piif.' |i»iiii|u.i|, h «on iiviN, noir.. |uriilii'tioii ,', eut
i^Kar.l. Hi.iall . ..rrin.'.. pur ruilopii.in .rim., „„|ni
liiorfiliiii.. Noim avonx a.'tii<.|| m touti- la juri-
«liition iloiill,, purli.nH.ht, p.iiil .H.r HuiNJ nlativo-
iiu-nt. ji .LlK. Mii..Ntion. Il, i|imnil l.ii.|i ni.'. noua
iilIrnilrioiiH .liiMinliiKi.

'I""<' lu InKinliiliiii. ..ii |i.it
iiiitont.'.N provin..iiili.H .ix,.r..|.nt li-iir iniiiativ,., r„|a
Il ii,|oiit..rHit rii.nii nutro jnri.li.tioii ; ini' plu.'iinl U
'•'. point. .Ii. vii.i, il inVHt .I..III' i.iipoHMiliU. .1,. „„.
ninKi.r ii I'umh ,|,. riio„oriil.l.. .|..put.'., ullinniint
i|ii II finit il iilioril fuir., n.t.iiiilirr n. ilfv.iir Miir lun
iintoril.'.M lii.'iil,.M. N.,u« iivoiiH, ii luo,, uvIm, jiiriilir.
tiiiii pour iiilopii.r tout In iiiiMuniMiiii. l.'.Kihlatif
' y*""' "" '•'tiil.lJHMi.niiiiit .l(tH.lroiiM..n.|u.!Mlion.
I.(. tint l|ll|. rilOIIOIIlIlIl. .I.'.pill.'. ,.H( ,.„ ,||..HUr,. ,1,.

HiiKK.'ri.r..m.|.|ii.. luitr.i HyHt.'.|ii.i iviironlninl l'up.
••'?','"'':"' ' '•'"'"'•" |K'IHonil,.H, „„ p,,,„v,. pi'iH
l|ll II MOII lll'C.NWlirt'

M. MII.LN (|lotliw..|l) : Non, i:,. nVMt piin là ma
|ii'i'li.nttiiii.

'

M. DK 'K KV : i;iionoiHl)l(. ili'.put.'. a miikk.'.ii'. niiu
iiii'llioil.. pralii|ii.. .|iii' i,.,uN iiiirioiiH In pouvoir il'a-
'l<>|>I.T, iMiiiN .'..Mt un. uHiiir.i iln .limi-iHion, et in
ni' .onM.'ilInriiiM puH au omit.' il,' l'mloptnr. ginuit
an Ny^lnin.' i,i oun uvouh u.lopt.i, il moiih .loniiii
Jiui.li.'lion .In l.'Kif.ror ilm s ri.'Kp.'','n, nt il faut
niT.'HHiiir.'iiiniit innoiirinV .|i liilli' in.'.tlio.ln.ln l'ntte
mit iiiv pour ri'tiil.lir .•(».•< tivnnifnt la iiiiiioritn .lauHWH ilr.iitH.

M. MIM-S (Itolliwi'll),' ("..«t nn nue voiiH pro-
hmsi'zili' liiiii' par vol m loi.

M. I>I('I\K^
: i;ii..n,,i,,l,|,. .I.'.putn .uliii.t <nu'

|ii..ii.'< iivniiM, |.u .li'i nii'iv uiiMlys,'. In pouvoir .In faim
'.|ni' llnlIN flIlSOns, llluis il NUjrg,'.,.,, ,|„'jl y „ „,„,

liitMiiiivii,' liitnrui.'.liair.. ù piviulrn, iiliii ,in nous
livv.lu |,|,.ni,.n,..nt .In nn poinoir. Or, jn pivtnmiH
|.|im1 iiy 11 nnn .luii.s luntn<|iii jiistilin hu' piV.tnnlion
|l.'laliv..iiu'ii| à la n.Vn.sMit.'' iln .'.'lln.l.'iimivlii' intnr-
IiMi.liaiiv. Ni, ,'oninin riuinoraliin il.'.piit,' l'atlirnin
Iiiims iivoiis In .Ir.iit .In faim .-n .pm nous faisons jn
|ii.' v.Ms nnn luns la nonslitution ipii «•,»»,.,«,.'

à

l<vlu SI nous .l.'.sirons fairn entlo .Inmaivlm .ans un
ll'Ml.iiMinivl piil.lin.

M. .MIM,S(|iotli\volll; (,>nn riuinorabln ministre
|liU' lUMiiintln .In lui posnr unn i|iinsti<)n iinn j'ai
rir.'w, luutrn jour, an niinistiv .In rinlnriniir i

Mip|...sj„is ,|,u, In v""iv<'rnninniit l.,nul nVùt pas 1

tiiU'v.' I,' ,lroit ou privil,'.u;n .In la niiiioritn rnliitivn-
Jim-iitaliiiNiiuntioii mli^ji.'usn, nmis .'ùt siilistitn.''

|

|iiimiiiisir,.,|nrinstiunli..iiaux.lnuxsnctionsilunon-
'!'; ll,„„„ral,ln minist,,. prrtnmi-il .pm nn'a niU

IJi'Miii.' 1,11 :i iapp,!. m fourni unn raison justitiant
''""'"l'"i''"t '1«' lu loi? l/honoruliln .l.'pnt.' In voit
""">: ""iisi. avons pas ,ln pouvoir inlu'rnnt iln nous
/iipcr .In lu ipmstion .1.' nrocilurn, à titrn .lo

pirmt 1,11 niivili'.in» • ,.•• >.; ,i,>,',o ,,•.,,..>,, - > .

«^ nivp..tlu.sn, jn nn vois nus nonininiit llioiio-
r ..inuusiro pnut soutnnir .p.'il nxistn un .Iroit

I iiMo^a.siU'tuol.a moins .pi'il nn soit pivt à soutenir«lUo j;„iivnrnnmont lonul n'a pus In ilroit ilc ponr-
r*"i a

1 a.liiiinistnition .les écoles eu question '

.M. MILI-S (Uolliwnll): Supposant ipin In i/ou-
vi'rn.'niciit lo.iil ,|.'..'i.ln .lulionl ilVtuMir lui in.-.me
un noiisnil .riiiHtrnntion .liurKn .In l'uilininiHirution
<l<' lu loi, supposant .pi'il In fasse .noiiHiMt.-r <ln trois
menilir.'s au lieu il.' nniif, .'liillm .'taLli par l'arti.lo
i

;
Hii|ip.isant, .lisje, .pi'ils ii.loptnnt nnM iiinsureH

et |ioiirvoi.'iit à ra.lministration .1.. la l.ii, l'Iion.).
rulilnniinislrnpr.'tnml il,p,erarti.|e.l.'.|.attii snriiit
uppli.'iil.l.', ilaiiN e.'s niiconstannns ? Si non, poiir-
«|iioi ne siiliorne-t il pas le pouvoir nonf.'rn par l'iir-
tii'ln en i|U.iHtioii, aux il.'murnlins ..ne pourrait
luliipler la L'uislature lonale ?

,, }}•
'*'<'j'^l''V

: .CiKiiore .pi 'elle ponrriit être
Inllnt Iles lois .pie lu l.'.gislatiire Imalt' iiourrait
iKlojileia lav.'iiir. Il m'.'st impossilil.. île .lire si
a l.'><isl,ition en ipiestion .'.uistitiiniait un grief ou
liien, si elle lemlrait l'artiele .l..|,attu inediuàeo.
I oiitelois, cela n'arteotn en rien lu question iliscutée.

M. MILLS (Hothwell) : Au e.mtrairc.

M. I)I(;KKY
: .ri>,'iioie où veut nn venir l'Iiono-

rulile ilnputn. Lu juri.lintion .loiit nous somnieH
.

['yvetii niuiiitniiuiit qu.' mms somiiins suisis iriine
I
Ingislution r.paratrien tnn.lunt à re.lrnsser les Lainfa

1

lie la minorit.', unttn juriilintion, ilis-jn, est ineon-

[

lestalileinnnts hasnn sur les prinnipes ntahlis par lo
jujîeninnt du ('onseil jiriv.' sur il'iuitms (|uesti()ns

;

et umsi, lesyst.'meen (jnestion .liins le eus actuel et
<luiis les nus unulogues est, iluiis i ne juste mesure,
iieenssaire an sentiment «le la Clianilire pour l'au-
l)lication (le la loi.

'^

M. M.CARTHY: Dana .jneile cause plaiJlée
«levant le Conseil priv.'. ce droit u-t-i! été reLOiinii ?
.^iir (pielle décision l'iionoralile ministre s'uppuie-t-
il pour s autoriser dans sa prétention '/

M. DICKKV
: ,Te ne fais allusion à aucune déci-

sioii en })urticulicr, mais :\ la catétroiie générale des
décisions relatives à lu faillite. "Dans une cause
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plaidt^e pur riinnnrahlc ih'putt^ (M. McCiirtliy)
tli'vaiit le ("oii.Mcil privé, \w\\ ((ii'il eût uppuyt' «on
iirgiuiu'ntatioii siw les priiui^ies soutenus |)ar Tlio-

noralile (h'puti' île liotliuell (M. '^lills), le Conseil
piivé, toutefois, ne se iiuigeia pas à l'as-is île l'hono-
ral)le dr'pnté,

M. McCAHTFIV: L'IionoiaMe ministre fait il

allusion à la cause de l'ennant rx la MaïKjue Union '.'

M. 1)1('KK^' : Dans cette cause, le Conseil ju'ivi'

a «outenn ipie le i)ailenient fédiTal dans rexeicice
du sa jui'idicti'in relativement à la lian(|ueronte
avait droit île li'gifiMer relativement aux reçus de
marrhands, l)ien ipie ce'a poitât lifteinteaux droits
civils, l'uis, il y a la cause île Cusliing r.i. Dnjjuy,
et un grand immlin; d'autres causes send)lal)lus. La
chose d'ailleurs, ne soutire j)oint doute.

.M. DAVIK.S (I.1>..E.) : A n'on avis, le ministre
de la .lustice :i raison de demander au comité de
débattre ce ))i>int important, lelativeiru nt à la pré-
tention ipie nous axons juridiction dan.s l'espèce. Il

ne jiouvait rien demander de plus juste, en com-
mençant son argumentation. ,Si l'on concède les

l)réunsse.s posi'cs par l'IionoraMe ministre, on peut
'ilficilemcnt refuser d'admettic la conclusion qu'il

en tire. Sur lui point, toutefois, l'iionoralile nnnis-
tre est arrivé à une conclusion très fausse. Il part
d'une fause prémisse, à mon avis. (i)ueli)Ucs mem-
bres de la Chambre, é'trangers au barreau,
m'ont deniandi' ])(nir(|Uoi les avocats soulevaient
un débat si |irolong(' au sujet de cet article. La
réponse m'a été faite. Son importance tient au fait

(|Ue si l'article débattue est inconstitutionnel tout
l'édifice lu bill s'écioule Les députés, étrangers
an barreau, doivent donc comprendre ipie l'article

endiscusioii est la clef de toute la situât ion, et si ceux
(pli soutiennent la constitntionnalité de l'article ont
raison, alors le gouveruenicnt légifère à \mw ()erte,

et tout l'éditice de la loi croule, si on lui enlève le

fondement même sur leipicl il rcpo.se. Le point en
litige est celui-ci. L'lion«)rable ministre dit ijne

nous avons juridiction pour ri'tablir ci i laius droits
relatifs à l'instruction, auxquels la législature avait
porté atteinte. Il s'agit avant tout, de bien di'liuir

tout d'aboid les droits relatifs à l'insti iiction qu'on a
enlevés à la ndnorité. Le principe nns en avant
pai- mon honorable and (M. Mills), principe que
j'appiouve entièrement, est celui-ci: il y a une
distinction impoitante, essentielle à é'tablir entie
les droits eux-nu">mi's et l'adiLinistration de la loi

relativement à ces uu'ines droits, et si l'on perd de
vue un instant cette importante distinction, ou est
sûr de s'i'garer. Nous devons admettre, pour les

besoins de l'argunientatlon. que le dioit d'être
exemptés de la taxe, celui d'atlecter leurs propres
taxer à leurs écoles, celui de f^dre donner l'ensei-

gnement religieux à leurs enfants et de choisir les

livres traitant de inorale et de religion, sont
trois droits garantis ,i la ndnoriti' catlioliinie

romaine du Mauitolia l't vous avez le pouvoir de
leur lestitncr ces droits, si vous le voulez bien.
Sn|)|)osons. un instant, que la li'gislature locale eût
donne etlct à l'arrêti' répaiateiiv ipie vous avez
iléclJté, et pal' lequel vous avez ordoniU' au Mani-
toba de rétablir les droits eu question : supposons,
disje, ijue cette législature eût di'criti', il y a nu
mois, une loi rendant ces droits à la minorité latho-
lique et décidant, dans l'exercice de sa juridiction
pleine et ab.solue, que le conseil giiiéral étaiili par
la province dut couservei l'administration pleine et

absolue de ces droits ; je le demande, est-il un seul

j

avocat qui révoquerait en doute le pouvoir de la
' législature ?

I Kst-il ini seul avocat (]ui atlimiât (jue l'oinission

j

de constituer un nouveau conseil d'instiuitioi)

;
créerait un droit d'apiiel ou nous donnerait le iiuu.

!

voir de décréter une lé'gislation su])pléant à celle de

I

la lé'gislature i\u Manitolia 'i .le réponds sans luy.

tation que non. Le mécanisme pro|)re à railminis.

tration de la loi existe déjà ; il est mis à la disnosi. 1

tion de la minorité jiar la législature locale, imi

seule est revêtu de ce pouvoir, qui forme piiitie

du .système goinernemeiital. Dès iju'on a rendu i

la minorité catholique romaine les droits (|iu'

U

\

statut leur a enlevés, le pouvoir du |)aikiinnt

;

fiMléra' cesse. Ce n'est pas uni! question d'adiiii-

I
nistration, une (|ue.^ti;»n de savoir s'il doit y avoir

;

oui ou non, deux conseils ou bien un seul. Le par.

j

lement fi'déral n'a pas le pouvoir d'établir dans la

province un ou plusieurs conseils d'iiistiiutinn, ci

1
de pai'tager la jirovince en districts, ni de créer dis i

surintendants, iîref, l'administration de la loi

continue à demeurer aux mains du gouveriienieiit
|

local, qui en a été revêtu dès le début.

i M. HAOCART: L'honorable député soutient ii l

:
(pie l'administrati.n et la procédr.re ne saïuaieiii

|

atl'ccter un droit ou privilège en question ?

>L I)AVIKS : (I. P. - K. ) : Silegouvernementlnd,
en administrant la loi relativement aux t ,)ib dmiu
signalés, agit de façon à créer un grief, que ce soi; |

inaintenant ou dans dix ans, cette action du gmi.

vernement crèvera en faveur de la minorité un ilroit 1

d'appel ))our le reitresseuient du grief en questiMi;

mais vous ne .sauriez nullement pourMiir à nia

inaintenant, vous n'êtes pas justifiables, il'antiii])tr

que les autorité-s compétentes que la constitntidni

revêtues de radininistration do la loi viiileidiii 1

le j)ou\oir qu'on leur a contié. Vous n'avez pas

droit de faire une suj position aussi liasani

Su])])osons (pie le cabinet provincial adiniiiistii'b 1

loi loyaleinent pendant deux ou trois ans, et i|ii'iin

nomeau caldnet lui succédant refuse d'apiili.jufl

davantage cette loi, cela, uaturellemeut, civerail |

un droit d'appel basé sur l'article en discussiiin,

M. M(CAR'^H^': Le droit existerait tmijour.*.!

Le trait (pie les intéressés u'adininistrent pas lali'il

n'affecte en rien le dioit en question.

M. DAVIES(LP.-K.): D'après ma nuiMiiieilel

M)ir. en décrétant la loi en discussion, vous eal

faites jiartie intégrante du code d'instriictiiiiiilnj

Manitoba. Il ne sert à ricu de dire que le parle
[

ment fédé^ral pos.sède plein iiouvoir de |)nrter îles

!
lois scolaires. Nous ne possi'ilons ipi'iin pouvii-

restreint, et lorsque nous décrétims une Icgishitioi

scolaire au .Maniloiia, cette législation dc.icntpar|

tic iuti'grantc du code d'iustructioii jnibliqiu' do la

])roviiice, relevant de radministratioii iiroviiieialc

et si, dans radininistration de la loi, il se pioiliiit

un grief, s'il est |)i.rt('' atteinte aux droits ilelsl

minorité', cela crée un droit d'aiipel. Ce droit, piiii!|

avoir été exeicé une fois, ne cessi" pas d'exi-ster; ill

jieiit surgir d'aniu'e en année ou tous les deux aiisJ

il peut se ]iroiliiire j)érioiliipieuieiit, que ce sait ml

liiatii're grave ou légère. Le conseil ))eul di'clawl

qUel droit d appel existe nu bien dire : la cliii,»t »
si |ieu sérieuse, ipi'il ne vaut jiaa la peine di'Sfil

occiqier. Si c'est en matii're grave, alors le p'-i\

existe. Mais la question à décider di's le drliiii)

même est celle-ci : avons-nous le pouvoir d'aliiiil

Inistrer la loi dé'crétée par la lé'gislature lui'ale;[

M. DICKLV: J«



EN COMITE GENERA L (D A VRIL).
785

le pouvoir de \ Ivonsnoiis le droit d'ignorer l'existence du conseil
TinstniLticiiicdustitnt' (Inns le but (l'iulniinistrcr la
tiscoliiiicj ilu Miuiitoba

; avons-nous le droit de
Ver un autre coiiMeil V L'iionoritble ministre dit

Inc lu iiriision dn Conseil juive no-is donne iiici-

Itniincnt les pouvoirs iK'cesHiiires jiour exécuter la
ti. Siipiinson? (jue cela soit ; cela ne fait pas faire
In seul piis il la (|uesti(m. Je pars du principe nue
\ iiiiraiiisiiic nécessaire à rexécuti(m de la loi existe
litiifllonient an Manitoba. Si la législature du
Jicuitiila refusait de ptuirvoir à la création de ce

|(«uii.siiie, vous pourriez alois iiicideinn:ent avoir
uviiir lie l'établir.

[ |)(IU\

M. Die Kiev : Il n'y a pas de mécanisme appli-
hlile aux écoles séparées.

M. D.VVIlvSd.l'.-K.): Oui, ces écoles forment
hrtif lies écoles pid)li(jues, et on ne les apjjcllc sépa-
|u.<i|ueei)nii>ic ipiestion de convenance. Il ne sau-
iit y avoir de doute (jue si v(nis les établissez
iKsfonnent jiartie des écoles i)ul)li(|ues de la pro-
Imv, et elles doivent être a Iministrées à l'aide du
l-stiiiie (tabli par la province. Etalilir un système
liiilisteiriiistruction, c'e.-it, à mor. avis outrepasser
bijimvoirset rendre tout l'en-semble de la léL'is-
Itioii inetlicace.

JM. DK'KIOV: Je comprends parfaitement le
tiiKipe iiuh de l'avant jmr l'honorable député (M.
livics), mais je ne saurais me rallier à sou avis. Je
Isiie signaler ceci à son attention. Il dit(|ue nous
fcvmis iléereter la loi en discussion, mais abandon-
Ir :i la provuice le soin de l'adunnistrer. Mais
Ipposeus que la province ne l'appliiiue pas ; sup-
biMis(|iie le eonsed d'instrnctiiui, connue la chose
Il tort probable, dise : nous n'avons ni autorité ni !

Iriilietiuii pour rajiplication de la loi, et nous ne I

liiiiiiiistrerons pas. Que s'en suivra-t-il ?

IM. .MrC.ARTHY
: Kt i\ (,uoi serven. les tribu-

lliix
''.

l!l "u\?'1,!P''"^'''=
I^"l'"»<'>''i''l«

<1 -utéde
|titlittell(.\l. .MilLs) a avancé la proposit mi <|ue

piuirriez établir une alternative et (pie, si vous
iM]u.-i|Ua supposer (pie le iiouvoir local n'admi-
>ti-iT|ipa,s la loi, vous poui riez dire, dans lu cas

:i eliose se réaliserait, iiu'un autre pouvoir aura
liliHit lie le faire.

[m. mCKKV . Il est évident .pie c'est une (aies-
pu ardue car nous avons trois opinions différentes
fj't "ganl. b honorable d/.puté de Hotliv ell (Mm^ii it (|ue nous devons nous arroger le pouvoir
iiJliilteruative, de nous nommer nous-mêmes si
|i."mveiMenieut local n'agit point. L'honorable
|Mm.,le,s,M,coe-nord (M. .McCarthv) dit que les
Tmuaux devraient ai)pli,,uer notre loi; et riiimo-
!e<epm,.,legi,een(.M. Davies) dit (pie ni l'une
i.uure Ile ces opinions n'est admissible, et due'
statix autorités locales qu'il faut coiiHerce devoir

L,',,"'
''''","'' 'l',"'l'iu« grief, ,pie la minorité

f>i' Mil nouvel appel.

iriuï"^' <I-l'-K.):Jen'aipasdit:queIa

1
nt a lopiuion ,,ui prétend ,,ue le crulseil"lit ilnu apphqu.,. 1,,, i,,,j. Si 1,. burea.i exis-

'

/^l
'/'l'j '"•

l'-'--^ I" •<>>. "lof-, s'il est né(x.ssaire,
l,\a,tuu nouvel appel, .l'allirme .p,e c'est une
|P"Mt u, déraisonnable et inconvetlante ,pie der 'Ile les autorités locales n'appliqueront pas la

'-^meilleur m.,yen de faire av.u-ter une légis-
'"'11. ^'^t de partir de semblables prémi.sses

M. DICKKY
: .Si l'on parle de faire violenceaux autorités locales, alors, il ne s'agit plus .me«lune question d administration, et iî reste à laChamore à considérer lequel des deux est préfë-ruble

: ou impo.sfcr ce devoir au conseil d'in.struc.
tion, ce (pu ne pourri, manquer de créer de nom-breux embarras, de nouvelles difticultés, de nou-

,

veaux appels une nouvelle agitation, Cu bien
<le restituer franchement aux catholiques le droit

! M» ilH possédaient autrefois et rétablir le bureau deneuf c(mseillers. Au point de vue politique etconstitutionnel, le syst.'.me adopté da.L le /.ïn «Îd.sc«ss.(m,a mon avis, est le meilleur, et je demandeau comité de 1 adopter.

Sir CHARLKS-HIHHERT TUPPER .- L-hono-
nd.le député de -Hotlnvell (M. \1 ills) avant faitalïu-mon a moi, ,u de.sire dire .juehpies 'mots. Il ne

,

serait gu,^.re fade d'élueider davantage ce.iui a . !
i'b. au sujet d.s pouvoir, de la Chambre

, mais jedésire dire (pie je me range au noml re de ceux quipiofcssent les opinions les plus larges au sujet (espouvoirs ,pi(3_nous possi'dons dans les circonstances
en matière d instruction, tels (p,e définis dans l'ar-lete réparateur de mars IS!».-,. A mon avi.s, la
«luestion retombe dans les catégories de su ets~"7 '1H..S l'Acte de l'A,néri("ue Hritanni(' i e
. u .Nord, au.xipiels a fait allusion le ministre de laJustice relativement à nos pleins pouvoirs, et audroit d exercer toute l'autoi ité incidemment n.'.ces-
saire au complet exercice de la juridi, tion réclamée
p.u ce sujet de CgislatKm. C'est-à-dire (|ue je suisd avis (,ue, sur les (piesti.m se rattachant à l'arrêté
réparateur, notre autorité est aussi comph.te
<iue SI ce suj,3t était compris sous le même titre inieU faillite et la baïKjueroute, par exemple. Et dans
1 exeicKx. de notre jnri(licti(m sur ces matières iln(M;s arrive souvent de nous occuper des droits
( i\ Ils (les provinces et de leur procédure.

bes différentes décisions dans ces causes établis-
!

sent que nous avons clairement le droit de nous
i
ojcujier (le ces questions incidemment. Je dois

j

iijouter que c est la manière de voir du conseil du
[

g.Miveruement du Manitoba, et au cours de sa
planloirie devant le Conseil privé du Canada, pa-^e
bJ, 1 honorable député ii dit :

°

v,P''J"i'"*®
"""^ ^^ H"",^'.0'>' et cotte autorité, que vous nou-vez, si je comprenij.s bien, exercer dans certaines ciri'on»-

h",',!;'^'.':"
"' '."' ^TT'' ^f ""« i">'<"'*t^ quiouven surgiral oecas ou (les événements qui se sont pro luit, -et d,uï

,w,nn'°.'''',
""'""""''"'' l<^Ki^'l"tive (>ii ( oit s',^xercc?omme toute nuire autorité lé(?islat vc conférée «rm»

C'est là m(m premier devoir, et dansle cas au.piel
Il a ete fait allusum aujourd'hui, m'est avis quemms pouvfms exercer cette autorité'. Rien , ue
|.ers(mne ne pivteiide .pie cela emp.-.cherait les

_

litiges (le se jiroduire, on ,p,e nous puissions adop-
ter un projet de loi ,,ui n'ait pasbes(,in de ré.iHeuve
«les tribunaux, toutefois, nous pouvons traiter la
(jnestion debattiu mne tout autre sujet énumérée
I ans .\ete (le 1 Améri(ine Riitanniipie du Xord'
«lans les limites mêmes (pie j'ai signab-cs.

M. MILLS (Hotlnvell) : Voici le texte même do
1 Acte ne I .\mcrii|ue liritannique du Xord •

niîu.t ]f, V'""T""'' '^'
'^^Jy'"""

ca-^l'cximimt', lé parlé'meutdu Canaila pourra déeréter des lois répàratriees.
L article présume (pic l'on donnera aux intéressé'»

le (irmt d exécuter les décisions en .piestion même

I
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avant que la It'gislation répaïutrice soit décrétée.

DiiiiH ce cas, je le répèie, les écoles séjiarées forment
partie des écoles {)nl)li(|iies. On ne sauiait se

plaindre si l'on exige (|ue les institutions soient

parfaitement aptes à renseignement.
An cas où l'on jiern.ettrait à des jjersonnes non

qualifié !s d'enseigner dans ces écoles, les partisans

des éc des séparées ne puniraient se )daindre si plus

tard la législatiu'e amendait la loi et exigeait de

ces instituteurs les mêmes aptitudes à renseigne-

ment (]u"elle exige des professeurs dans les écoles

piiljlicjues. Ils ne pouiraient i>lus venir nous dire,

on s'appuyant sur lii loi : nous avions le droit ou
yiri\ilége d'employer ipli lion nous sendjle, des ins-

tituteni's porteurs de brevets, ou non. Le droit ou
privilège a trait à l'élublisseiiiiut des écoles et à

l'enseignement religieux donné dans les écoles. Or,

le droit d'administrer la loi, de ])ourvoir à l'ettica-

cité convenalile <les écoles, est une ((Uestion d'ad-

ministration, dont le gouvei'iieinent est revêtu et

([ui ne peut jamais devenir un di'oit ou ])rivilêge,

parce (jn'il fait partie du dioit appaitenant au

publie en général, tant pour les écoles séparées (|ue

noui' les écoles pulili(|ues. Ainsi, par exemple, sous

le régime de la loi déijattue, vous vous projxisez de
pourvoir à des jilaus perfectionnés poui' la cons-

truction des maisons d'écides. Kxiste-t-il quel.|ue

ditt'érence entre le plan d'une maison d'école où ne

se donne (jue l'en-^eignement ])rofane, et celui <l'une

maison d'école où se donne l'enseignement religieux ?

Le tracé des plans d'une mai.son d'école ne cons-

titue ni un droit ni un privilège, ("est un droit

commun à toute la communauté, dioit exercé par
l'iissemblée représentative, en tant <iu'il s'agit

de la loi, et par les ministres resj)onsaliles de la

Couronne, ou par n'importe (|uel fonctionnaiie

subordoiuié <|ue ceux-ci peuvent choisir afin de
s'assurt^r si la loi est liien a])])li(iHée. Dans la pro-

vince de l'Ontario nous avions un conseil de l'ins-

truction pul)li(|ue, tout comme la ])rovince ilu

Manitoba ])ossède un conseil d'instruction ; mais
tout cela a été aboli dans la province de l'Ontaiio.

Et personne n'est venu se plaindre qu'en abolissant

cela, on ))ortait atteinte; à un droit ou |
rivilège de

la miiu)rité. Si la prétention de l'honorable mi-

nistre est fondt'C, la ])rovince de l'Ontario aurait

dû être condauini'c jus(|u'au jour du jugement à

avoir un smintendant au lieu d'un ministre ri;spon-

siible, aidé (;t appuyé par un conseil de l'instruction

publi(|ue.

Ainsi, l'honorable ministre le comprend, l'orga-

nisation d'un conseil d'instruction, le mode d'ai)pli-

cation de la loi. tout cela ne constitue ni un droit

ni un ])iivilège; nuiis s'il est porté atteinte à un
droit ou un privilège ])ar un fonctioniuiire ])ublic,

alors vous |)ouvez statuer sur le reelresseuu'Ut du
gi'ief créé dans l'espèce. QiU' l'honoi-able ministre

songe mi peu à ce ipiil iléiivte dans son |U'ojet de
loi. .\u début mi'nuMle la loi, il dit, " le lieutenant-

gouverneur en .'onseil du Manitoba aux fins de
former et de constituer le conseil d'instiuction des
écoles séparées, nonnuera un certain nondire de ])er-

sonnes." ()\\\ donne à rhimoi'able nuuistre auto-

risation de ilire (pie le lieuteuantgouverneur en
conseil nommera un certain nombre de pei'sonnes '/

Su]>j)i>ron3 ipic celui ci en UD'iinu; un nmindre
nondii'e. Connnent l'honorable ministre ))eut-il

lui donner des ordres tomliant la constitution du
conseil en (piestion '.' Puis, à l'article suivant,

l'honorable ministre dit ((ue le di'partemenl de
l'instruction pouira faire des règlements. Je ne me

plain.s pas de la chose ; vous faites préciséniunt itl

que vous avez le droit de faire en coiiformiti,' dt I||

loi. Et à l'article (pie nous discutons, voua vncjl

])r()posez de rétablir le conseil d'instruction itWil

])arla législature du Manitoba. C'est votre dinj'

i (le sujjposer (|ue la province fera la régleiiiiiitiituî

convenalile ))our rajiplieation de la loi : et vi,ia|

))ouvez |)rojéder à décréter ((n'advenant i|uiii|

province ne fas.se pas de tels règlements, voiisixieT

! vez organiser un conseil d'instruction et lui ^xi\

1
Cl ire ses devoirs. Mais ce conseil (riiistrui.tii.[l

!
deiiieure en suspension ; il n'exerce pas de foiiitiisJ

actives et n'en peut exercer tant (pie le giiuviini

! ment local n'aura ))as ))ris les dispositions li'i;i4|

,
tives voulues pour l'application de la loi.

1

Sir CHARLE.S-HIBHERT TUPPER : Le,
' «le gérer et d'adnnnistrer leur propres écoles «1

i
un droit (pii a été enlevé à la minorité eiitkf

ligue romaine. L'arrêté réparateur (leuiiiiiikii|

clairement (pie oc droit fut rétabli ; et c'est laif

(piement au moyen de ce conseil d'instruction etili

ce système (pie le droit en (piestion peut itJ

rétabli et la h'gislature ayant refu.'^é de rétiiMiriJ

1
droit, ou de nommer le conseil d'instruction )iï|

kMjnel ce droit ])eut être exercé, il me senihk'ij

! nous avons maintenant l'autorité de le faire.

M. MILLS (Hotlnvell) : La régie intéi'ieuro isi

é'coles (litière de l'administration générale (letoutsT

les écoles. La première (.'st aft'aire d'instnictinii.til

relève du droit ou jn'ivilège scolaire ; l'autre esta

droit j)oliti(iue, relevant de l'administriitidu iia|

écoles, (jui appartient à la ])rovince. Si l'iunieial

ministre donne à cette disposition législative tcal

l'extension (ju'il suggère, je n'a' pas le nioiiM

doute (ju'elle serait inconstitutionnelle (ians

I très large mesure. Vous ne prétendez ]ias Iil'kj

à la |)opulation de la jirovince toute une seiiri

])rocès '; Vous voulez rétablir les droits et pritij

i
lèges de la minorité relativement à renseigiiiiiifa

religieux. Les auti'cs (piestions sont des (iruiua

privil('ges a|)])artenant à la province eu sa caiiiiiii

î politi(pie, au même titre (|ue l'adiuinistrationil
'

justice, des travaux publics, ou de toute aiit!

branche de service |)ulilic. La difiéreuco entrt^

pro[)08ition de l'honorable ministre et la inieiiinf

celle-ci; Je dis (jue le gouvei'nement local jv

ce di'oit d'administration, et vous ne puuveziiii

;
lui enlever, ni le suspendre, s'il veut l'esemil

niiiis vous ])()u\'ez ])roi)osei' comn:e alteriiiiliii't

dans le cas où la jiroviuce écarterait ce droit il'.

luinisti'ation, alors, vous pourrez l'a]iplii|Uer vi«

mêmes, ^'oilii, à mon avis, jusipi'où Nduspiiii'i

aller.

M. DAVIKS (I.P.-K.) : J'ai avancé, l'autitj

à titre de ju'oposition secondaiie, (pie le mot
'

rer " dans le sens usité dans l'arrêti' ivpuratta

doit s'interi)réter en tenant compte du eontii:!

Parcourez rarrêt(' réparateur, et vous ;'onstal(f

(pu; le mot n'y a ])lus ce sens large (juc riionma''

(léi)uté de Pictoii (sir ( 'harles-Hibbert Tuiipri;

donne. H s'appli(pie aux devoii's des coiiiuiissiiiîl

et à l'économie et ;i la régie intei'ue des leoks

Sir CHARLKS-HlHIiERT TUPPKH
question à titre de droit.

M. DAVIES (I.P.-E.) : RAtir et

meubles une maison scolaire ne sont jias

Sir CIIARLKS-IIIIÎRKRT TUPPl',1!
des droits importants, essentiels. Il y

llvlli

:ouiiiiî

(les lirai

M. DAVIES (L]
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Ul'I'Kll; lli»*

hon seulement de construire, mais le droit de
lonstniiio di; la rnanière prescrite par les statuts

lui ont itc alirogés, et de profiter de l'aide pu-
^liijiie.

M. DAVIES (I.P..E.) : Voilà où l'on commet
l'eriTur. ('e(|uc vous appelez des dioits ne sont

i (lu tenu des droits dans le sens de l'Acte de
l'Aim'i'iiiiie Hiitanniijuc du Nord, ou de l'Acte du
klimitolia. Les droits mentionnés dans ces actes
je miipoitcnt à l'instruction religieuse, et à la taxa-
li(iM (le la niino;ité pour favoriser cette fin ; ma
Juvteiitidn, l'autre jour—et je rt'[)ùte la chose au-
l(mi(rimi--(''tait celle-ci. Dans l'hypothèse où mf)n
Ireiiiior point serait tout à fait erroné, j'ai dit (|ue
tiitre iinvt(' réparateur n'était pas assez large pour
tous permettre de légiférer comme vous clien liez à
le fiiiie, ]iiri.:e ((ue vous légiféiez, non seulement
lidurk constitution d'un conseil d'instruction ^é-

i

|;m', mais pour l'économie interne et l'administia- !

iiin (les écoles, (pii sont des accessoires nécessaii'es, !

jii;ii»(|in ne se rapporte d'aucune manière à l'admi-
listratidn du système scolaire dans la province.
le mo! "administrer" dans l'arrêté réparateur a
le sens restreint dont je parle, et non pas le sens
|lu3 ("tendu (|ue l'honorable monsieur y attache.
Ilviaoutc la difrérence du monde. L'un est un
lriiit(jui ajjpartient aux parents, et l'autre est une
luestion d'administration d'Etat. L'un se rap-
lorteà l'éducation, et l'autre au rouage ou à l'ad-
liiiiistration. Supposons que le Manitolta, (pii est
lnjoiinrinii une petite province de ir)(),0()() ou
mm) liuliitants. se contente d'un système d'édu-
lation très primitif, et supposons que, dans dix
Ins d'ici, la population de cette jeune province
Itteigne le chifTie d'un million d'habitants, et
Ixige un système d'administration tout à fait difîé-
Tent. X'aniaitelle pas le pouvoir de changer d'ad-
jiinistratiou ou de système sans porter atteinte à
es droits garantis à la minorité par l'Acte de
l.\iiiéri(iue Britannique du Xord ?

J
SirCHARLP].S-HIHBERT TUPPER : Si votre

Ipmion était juste, le bill ne vaudrait pas grand"-
lliose.

I

M DAVIES (LP.-E.): Les seuls privilèges
lue la niuionte recherche sont l'exemption des
jaxes générales prélevées pour des tins scolaires

;

B droit (1 a])p;i.|uer une taxe à ses propres écoles
;

(
roit (lavoir sa part de l'octroi général fait aux

pies, et l(j droit d'enseigner dans les écoles ses
Iniieipes religieux. Tous ces droits sei-ont garantis
lt lii KiiiKJi ité ne demande rien de plus.

1
SirCHARLES-HlBHERT TUPPER : Vous ne

Jmuriez pas remuer un pied sans l'acte du L'ouver-
|ement (pii a refusé d'agir.

M. MrCARTHV
: Il est nécos.saire de remonter

Jliis ioni (|ue 1 arrêté réparateur, (|Ue l'honorable
|pute (k. l'ictou (sir t'harles-Hibbert Tupper)
fiiiWe ri-arder, assez naturellement, connue l'au-
F'te la plus importante, peut-être plus impor-
piite(iue

1 Acte du .Manitoba. 11 m)us faut renu.n-
fiuiipejuvou' (jui a permis de passer cet ordre.
K- mots " droit ou privilège " emph)yés dans le

"lue article de l'Aute du .Manitoba sont les
|>iiies(|ue ceux employés dans le premier article
ei.Aete ,|i. 1 Amérique ]iritanni(|uc du Xord
plis la cause de Harrett, ce .|ui a été décidé, c'est
/" el cette (hk^ision règle la (juesti(m : que ce
Petout le monde pouvait faire sans loi aucune,

n était ni un droit ni un privilège dans le sens de
cet article. Ce n'est ni un droit ni un privilèiie
(lemoyer vos enfants k une école jjour laquelle
vous payez

; mais un droit ou privilège est .iuel(|ue
eli(;se de commun à tous les sujets de Sa Majesté
l est un droit ou un privilège dont les catholi(iue8
ont JOUI de 1871 à 1890 «l'appliquer l.urs propres
taxes a 1 entretien de leurs propres écoles, et c'est
un droit dont ne jouissait aucune autre partie de la
population. En C()iisé(|nence, le droit ou privilèi-e
que nous devons rétablir est celui dont ils ont été
prives, savoir : le droit d'instruire leurs enfantscomme ils 1 étaient avant 18!)(), et le droit d'appli-
(|uer leurt part de taxation à cette fin. Si vous
allez plus loin, vous légiférez sans autorité. Peu
importe ce (aie l'arrêté réparateur nous a dit ou
ait tilt a la législature du .Manitoba de faire. Cet
arrête ne (Confère pas plus de juridiction qu'il devait
le faire.

_

Tout ce (pie cet arrêté devait simplement
porter, c est le rétablissement des droits et ijrivi-
leges, dans le sens des termes tels (pie exposés par
le comité judiciaire dans la cause de Barrett et
cest la 1 étendue de notre juridi(;tion. Si nous
avions a faire face à l'inconvénient (pi'il n'y avait
au Manitoba aucun rouage pour appliquer la loi il
nous serait peut-être possible, en vertu des iuiîe-
inents rendus dans les causes citées par le ministre
de la Justice, celui de Cushing et Dupuis, par
exeinplc-, il nous serait peut-être possible, dis-je.
de légiférer dans le but de rendre notre décret
ethcace. C est tout ce (|ui est dit dans la cause de
( ushing et Dupuis. 11 s'agi.'=sait dans cette cause
de savoir si la juridiction était conférée aux léiris-
latures provinciales, et non pas au parlement fédéral
Les egislatures locales sont revêtues d'un pouvoir
alisolu en matières de droits civils, et M. Davidson,
au nom des appelants, a prétendu .pie lors(aienoua
clierchions a T)re.scrire une procédure à la cour
nous nous immiscions nécessairement dans les
atîaires ((ui touchent aux droits civils, et (lu'en
ccmsé.pieiKte. les lois relatives à la faillite n'étaient
pas de la juridiction du parlement fédéral. Voici ce
ijui a été dit à ce sujet :

On (loit n.'CCPsnircinent inférer que le statut iinoérialen assignant au parlement tVdcru les oiie' ons de b.àn-.,ueroulO(.t.de faillite, a eu l'intention (le u "(fnférer îepouvoir législatif d'intervenir dans lus aft'a res mfvin-cmles qui concernent la propriété, les droi s civils éVïa

Comme ce iiarlement fédéral possédait seul l'au-
torité de traiter les questions de ban(|ueroute, etcomme 11 était m-cessaire, pour rendre celte loi effi-
(•ace, (1 intervenir dans les affairts conernant les
droits civils et la propriété, ce iiarlement inter-
vient dans CCS affaires jus(,ue-là. Mais (,ue voyons-
imus dans la présente (juestion ? On „„us deniande
de retab ir un système d'écoles séparées au Mani-
tol.a. Or, nous av(ms s.ms la main un système
constitue par la province du Manitoba etdontnous
pouvons profiter iniiioMliateiiient. J'ose dire (uie
si nous ne faisons jias jjIus (|ue déveloiiper une loi
rétablissant les droits et piivil.'.ges, les deux lois
réunies accompliraient t(mt ce (|ui serait né'cessaire
et exige. En vertu de l'Acte du Manitoba, le
. epartemeut de 1 instruction a le pouvoir de nommer
des inspecteurs des écoles [irovinciales, modèles et
normales, des ('coles de directeurs (m d'instituteurs
etc. '

Et; le système que nous sommes maintenant à,
établir sera-til un .système d'é'coles pulili(|ues'
lersonne ne prétendra (pie ce sont des (icoles
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privées, et, comme ce sont des écoles y)ublii|ues,

elles toiiil)LMit iiiiiiH'diiiteinentsousk juridictioiulu

département de l'instruction. Le niiriistre de la

Justice semble craindre des ditiiculés. (Quelles

dithcultés ? Doit-on supposer que le déjjartement

(le liiistruction, (jui est, de fait, le département

d'Etat, ou, en 1 autres tei mes, le lieutenant gou-

verneur de cette province, n'exécutera pas la loi

constitutionnelle ? Où coinmencerez-vous, et où

finire/-vous, si vous agissez d'après ce principe?

Nous passons ici un statut conférant aux cours de

In jjrovince juridiction en nuitière de l)ani|neroute.
j

Dirons-nous (|ue si les juges ne veulent ))as remplir

leui' devoir, certains autres fonctioimaires devront

applicjuer l'Acte relatif aux bamiucroutes ? Noua
sonnnes tenus de su))i)oser—autrement, cette pro-

vince est dans un état de rébellion—nous sonnnes

tenus de supposer ([ue la Couromie, représentée

dans la province, accom[)lira ses devoirs. Et les

causes réceutes ont prouvé (jue la Couronne est

représentée dans les provinces dans la mesure de

leur juridiction ; leur pouvoir exécutif, tout autant

fjuo la Couronne, est représenté dans la Confédéra-

tion, et nous sonnnes tenus de supposer que les

devoirs de la Couronne, dans la province, .'^^erout

remplis sans que ncnis disions "devront," ce ([ui

est impertinent et peu convenable. Mais si nous

allons plus loin et (pie nous traitions, n(m pas avec

la Couronne, avec le bureau consultatif, nous pou-

vons alors emi)loyer le mot "devront," et, immé-

diatement, nous doinions aux cours le ])ouvoir de

mettre en vigueur l'autorité de ce parlemeut.

De sorte (juo le projet de U'-gislation est parfait,

en adaptant la loi provinciale, autant (pie la chose

peut se faire, à la loi (pie nous passons ici, et, en

allant an delà, où il est question de la partie reli-

gieuse des écoles séparées.

Ainsi, le point établi par l'honorable député de

Botiiwell (M. Mills) me semble un argument très

formidaVile, et le ministre de l'Intérieur, diia, je

crois, qu'il a été frappé de la force de cet argument.

Existe-t il une réponse à l'exemple que si cet acte

do 1890 avait sinii)lement fait disparaître le bureau

de l'instructitm, etl'avait remp'acé—-j'oubliele titre

donné au Ur Ilyerson sous notre ancien régime de

rOntari:,

M. MILLS (Bothwell) : Le surintendant en chef.

M. McCARTHY : Si la loi avait simpliment dit

que de ce moment, l'acte devait être aduiinistré par

le surintendant en chef de l'instruction, an lieu de

l'être par un conseil d'instruction, et si tous les

termes de l'acte parlant du conseil devaient être

interprétés comme se rai)portant au nouveau fonc-

tionnaire, se trouverait-il, dans ce comité, un avocat

<pd pût ))rétendre (pie cela aurait donné le droit

d'aj)i)el ''. Or, j'euiiirunte la démonstratien de mon
honorable ami, le déi>uté de lîothwell. Elle m'a

convaincu, je suis oldigé de le dire, et je ne crois

pas (pie l'on y ait ié|)on(lu, ou que l'on ait même été

tenté d'y répfmdre. Dans ce cas-hi, les écoles

auraient continué, il y aurait eu des écoles protes-

tantes, et il y aurait eu des écoles catiioli(pies, et

elles auraient été administrées tout comme sous le

bureau consultatif.

M. DICKEY : J'ai not(' un passage dans le jugii-

ment du Conseil privé. L'honorable député veut-il

nie dire ce (ju'il eu pense 'r

^L McCARTHY ; Je serai heureux de lire le

pa'^sage que m'indi(jue mon honorable ami, mais je

ne vois pas qu'il ait une portée (pielcoïKpie siii|i|

questi(m :

Tturs Seigneuries n'ont pas il s'oc(!U))er(l(! la snge?.e,,.

ces notes, ni des motifs qui les ont tait adopter, ilil
possilj'e qu'à mesure que l'(;'lément protestant lio lu i„j[,,T

Intion do la province a proportionnellemet lilusiiuttuiHiil

3ue l'élément catholique, il se soit trouvé" de iilustniliil
ifficile, surtout dans les localités ayant une iiiiiiulaii^l

clairsemée, d'appliquer le système inaujturéen Ix71,iii4l

avec les modifications apportées plus ttird. .Muis [ij
importo qu'il en soit 'ainsi, ou non. La seule iiuesiiijtJ

décider est do savoir si la législation de Isiio a ^^^t

atteinte il un droit ou privilège dont la nun(]ri(<''cnit:.l

lique jouissait. Leurs Seigneuries ne peuvent pas \,\
comment elles peuvent répondre à la question iiutreme«l

que d'une manière affirmative.

Cela est assez clair.

M. DICKEY : Continuez.

M. McCARTHY :

Etablissons une comparaison entre la position quelei
catholiques occupaient avant l'adoption dos actes iluiuiil

appellent, et celle qu'ils occupaient «près. Avant l'adiJ

tion de ces actes, il y avait des écoles sôparoos, doinil
contr(jle et l'administration

M. DICKEY' : Le contrôle et l'aduiinistiiitioLl

M. McCARTHY : Il expjse le fait.

M. DICKEY : Comme de droit.

M. McCARTHY : Mon honorable ,uui ne vei

certainement pas dire (pie c'est là son interpwtl

tion. Sa Seigneurie expose sinipleuient un faii|

C'était un fait incontestable

. avant l'adoption de ces actes, il y avait des folJ
séparées dont le contrôle et l'administration étiiionteDul

le» mains des catholiques, qui pouvaient choisir leiil

livres et déterminer le caractère de renseignement Ki|

gieux.

'SX. DICKEY
enlevé.

M. McCARTHY' : Supposons que j'admette il

prétention de l'honorable ministre. Si ce i::il

l'honorable député de IJothwell a dit ilevaii »|

réaliser, n'auraient-ils pas le droit, par exeiiiple,

choisir les livres ?

M. DICKEY : Mais il n'y avait pas de "coiitrl

ni d'administration."

M. McCARTHY': Mais Sa Seigneurie ilit i|iieii|

" contr(")le et l'aduiinistration " étaient entre li

mains des catholi(pies, et non pas sons la jiu'iditliiJ

d'un conseil catiu)li(]ne. Les commissaires ilVeolil

étaient des catholiques, (pii pouvaient elioisiri

livres et détei'miner le caractère de l'enseigiieiiiiq

religieux. En changeant un article de l'cirgiiiiis

tion, vous ne les privez pas de ce dioit. M
honorable ami n'a pis parlé de mon argument

n

ce que tout le monde peut faire ne constitue ni s

droit, ni un privilège.

M. MILLS ; L'honoral)le député verra paiij

première partie du paragraphe (pi'il a hi, (|iiel

ministration est traitée comme une matière (l'ii'laf

nistration publitpie, et non pas comme niatiin

droit.

M. McCARTHY : Lors(pron lit tout le iiiisad

il devient évident que ce (|ue le Lord Chiincelf

avait dans l'esprit était (pie c'ét.ait un privil

non pas pour construire une école de 4(1 pieil?

20 pieds, et de 10 jjieds de haut, avec telle et ttil|

méthode de ventilation. Personne ue vomta

a])peler cela un privilège, ni avoir d'autre iinattl

ment relatif à l'hygiène et se rapportant ;i un cena

Et, sous oe rapport, le droit a tJ
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pport,le droit a tJ

it pas de "contfl

système. Le priviK'ge consistiiit en ce que les catlio-
liqufs pouvaient consacrer leurs taxes, détourner
pour ainsi (lue leurs taxes des «•colrs puldinues
pour les iippliquer à leurs |,ropres écoles, et a, oir
dans CCS dernières un système d enseigncincnt reli-
gieux tjui n'existaient pas dans les autres écoles.

Sir CHARLES HI1515ERT TUPPKR : Dans la
cause de iiarrett, la cour n'a-t-elle pas étahii une
(iistiiietioii entre les mots "droits"' et " privilc<'es"

I

en vertu de cet article ?
" '

M. McCARTHY : Xon, pas d'après ce nue je me
I
rappelle. Mais je me riippcllc parfaitement l'aiLai-
iiicnt dont j'ai parlé. Je me rappelle cpie sir
Horace Davey a exjiosé au Conseil (ju'iin i)iivilèL'e
pouvait .seulement consister en une clio.se à hujuelle i

I
uue elasse île la société, ou un individu, avait droit
iilexclu.sion des autres.

.Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le Cou-
I seil a etc jiis(j ne-là.

.M. .McCARTHY
: Je ne me rappelle pas cela,

iiiaLsje nie rappelle que <;a été l'argument employé
\

par sir Horace Davey, et il a semblé porter la con- '

viutioii eliez les juges. Voyez ce (,ue nous nous
proposon.s de faire. Xous iioius proposons de donner

'

a te nouveau Imreau le pouvoir de faire des rède-

i

linents généraux pour l'administration et la disci-
pline des écoles. Voyez ce ,|ue le bureau cousul-

Itatif doit faire en vertu de la loi du .Manito'ia •

:8a o,r. que nous n'avons aucun pouvoir ,1e faire

réMid'i;."' "'"rT"'"''.'^"'
it'streint simplement àétal lir ces droits et si nous coiustaton.s ,,u'il y a

,

un département ,1e ri„.tr.,ctioii repivsenlant \nualite le gouvernement, et un l.urcau consultatif

saiie daller jus,|ne.|a, ,,ue ces pouvoirs soienta^s^iies a ce l,ur.;au ,li«érent, alorslnous acc.m^pKions tout ce qu il est nécessaire d'accomi)lir enassignant ces i(,)uvoir.s.
'

1 ippti
)
a 11 a appui ,1e son argumentation, i)a«e

ïo'n d ''v"u,i
î'

''"
'^r^'r''^ ''- •""" urguniJntation ,le\aiit le comité ,lu Conseil priv... Je „e crois

^'::ic^':;el;:::fj•ii:^;':'"^^^^°''«--^--^-•-

législative aulfflfL'^ ''*' ."^e'-'^er, c'est une autorité

de l'Amérique liritannique du No/d-

Faire lies n.glements relatifs au.x dimensions, .M'ameu-
I blement. a la ven tilati,.n des mai.sons d'école, et à l'arran|geraeiit dos terrains sur lesquels elles sont coliVtruites

QHivou,Irait appeler cela un ,lroit ou un privi-
llege? Cependant, voici des f.)nctionnaires salariés'
Idaus le but ,1e faire ces arrangements relativement

!laux écoles publnpies. Et nous proposons-mais
|Icestuue autre question «lue je traiterai un peu'

Iplus tanl^noiis proposons ,1e créer un autre conseil
Ipoiir remplir les mêmes fonctions pour une trè«.
Ipetite minorité ,1e la population, ,l«ul.lant ainsi les
lilepeiises .sans ncce.ssité, comme j'ose le dire
IU-pen,lant, comme je l'ai ,lonné à enten,lre, cela
lest en ,mtre ,1e la question ,1e savoir si nous avons
lou SI iKULs n avons pas juri,liction. Or, nous avons

Pltill'ioir
'° "'^"""'"^^'^ ''^ .l^partement de

MaIZuI 'T''i:T
'"'^''-''-' "°"'- '-e^'onnaùssons ceV enient, et le revêtons ,1e certains pouvoirs.

lE 1 cons,.,juence, il n'y a aucune objection de la part
|1 gouvernement à s'occuper ,les faits existante, et

I > V f'"
•'^'["^''^•"'^"t -l»^ rinstrnction comme un

li'le r .t /
''^ P""''*l"';i. alors, est-il nécessaire

Crt, n . V",''T"
^°"'^""'^tif •? H n'y avait aucun

Kli '

''^l'"«t••"«tIon en 1800, la minorité!

Es nn "r'""
''"""" ''"'' •'« f'^i''e a,lministrer

|l.ins.ine certaine mesure ses aftiiircs scolaires iwr

le s ifii''!''ro
'""''."',>' f''"''l- I' '-«t f'"'^»;

V,
,lcs I ravaux publics, était essentiel à la

E eiu , . M T'''
'^ '^'""^"; toutes autres choses ,,uiK in '^I""V"'-•'' '1". Manitoba. Or, na u-

K n,
'^l'I'l'cable. Quaml nou.s l'abandon-

Vins ';.l',^'"'l>"'ra n. trois.semennt, ni litige,Pi'l'Hitis, m diflcremls
; et si le point soulevé par

Je suis encore de la même opinion. L'autorité

ii'nw':::^ df"y'''^ "
'r'"-''

^-^-^^^^^^^in est appelé a 1 exercer que lors,|u'arrivent tousles événements arrivés ,lan; ce cas s'il y
"
eu nsystème ,1 écoles séparées, si ce .système a^'.t^- a osilaminorité en appelle de cette abolition, si unarrête réparateur a été passé, et que l'on ne s'estpas conforme a un arrêté réparateur, alors noii.savons le droit ,ragir tout comuie le ,lit le statu et<lans cette mesure seulement. De sorte que ',
rêtéest restreint au rétablissement du droit . u prit lè.equi a ete enlevé, restreint en droit, sinon en faftet ne .saurait avoir ,1e plus large significatio Tepouvoir, le ce parlemelit est .l'exéc^itér 'o Pe et

T:S^"':!:^'i'
l«-"t—l--nt, «n tant'.^cet aiiete est enicace. ^

Je veux parler de la question rjue je traitais ,,uandla ,liscussion a été .létourm'.e pai l'an'uinentam) ,rtéjpar hom.rable .léputé ,1e Aotliweîl. 'r^E*:
tlt U Justice, en rep,mse a mon argumentation, ,litqui ne se propose pas déformer de conjec u essur la sign.Hcation .le son propre artick, ()r la

L'honorable ministre qui présente ce bilhui parle-ment a engagé le comité à passer l'article II 'xôtatteignons larticle4, et nos pouvoirs .sont s ,e"
treiijts, ,,ue

, ous ne pouvons pas revenir à l'a t cle
J. Nous constatons ,jue l'article H et l'article 4sont contra.l,ctoires, et mon honorable ni ditquilne veut pas 'interpréter pour nous, e m'ne veut pas lums ai.ler à .lécouvrir ce .pi'il y a

'

i

t

.lans
1 esprit ,1e celui ,p,i a ré.ligé ce Jara,''.-', 1 èquaml ces artic es, apparemme,rt con nul ic 'es'ont ete incorporés. Or, je le -lemande à mon hono

temlie ,,ue nous ,levons passer le parauranhe Seonformemeut a„x con,li'io„. de l'arrêt,' rémr''teur, ou conform.Mneiit aux con,litio,is -lu L'i'ea ticlêde
1 Acte du .Vanitoba'? E.st-ce qu'il prétend „uenous devons. lor.s,,uc les faits ne nouj pern ette tpas exactement ,1c la passer ,1c nouveau, fairerevivre la législation ,iui existait eu IStM)' J'aime

rais savoir si c'est l'avis ,1e mon honorable ami.
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M. DICKEY: Non.

M. McCARTHY : Alors, cet article 4 et 3 ne

gagnent pas beaucoup de force du fait qu'ils étaient

ét|uivulents avant 18îtO ? i

M. DIC'KEV : Oh ! oui, ils gagnent beaucoup

de force.

M. McCARTHY : Je ne traite pas maintenant

la question de politi(]ue. Xoi's nus - occupons

maintenant de ces deux articles contradictoires. .Si

nous ne sommes pas obligés de passer eus de\ix

articles contradictoires, pourquoi les adopterions-

nous ? Il n'est pas nécessaire, mon honorable and

l'admet, de démontrer qu'ils existaient en 1890.
;

Nous les adoptons aujouririuii, et nous nous propo- i

sons d'appli(iuer cette loi, et la première chose (jne
^

nous faisons, c'est d'insérer deux articles contra-

dictoires, en vertu iies(iuels nous conférons au

lieutenant-gouverneur en conseil,car le département

de l'instruction est virtuellement le gouverneur en

conseil, une autoritv' en certaines matières, et à ce

bureau d'éducation, une autorité en pareilles

matières.

M. DICKEY : Cette législation a existé pen-

dant dix-neuf ans sans froissement. ;

M. MtC.-VRTHY : Mon honorable ami oublie I

que bien (ju'il n'y ait pas eu de froissement durant

toute cette période, il y en a aujourd'hui. Nous

ne devrions certainement pas adopter d'articles

contradictoires, parce qu'à uneépoiiue où tout était

paix et harmonie, personne n'a soulevé de contes-
j

tation. !

Il est certainement de notre devoir de rendre cet

article confornje ;\ l'article })récédent. Et, cepen-

dant, nous ne cherchons pas du tout à le faire, et

ce n'est pas une réponse de dire que durant dix-

neuf ans, il n'y a pas eu de froissement. Mon
honorable ami (M. Daly) nous a dit franchement,

samedi, qu'autant (piil pouvait le constater, rien

n'avait été fait par l'ancien bureau d'instruction

durant ces dix-neuf ans, que toute l'administration

avait été faite par la section, et non par le conseil

lui-même. Mais aujourd'hui—je veux bien faire

comprendre ce point à mon honoralile ami—vous
donnez au département lui-même pouvoir alisolu

sur le système d'écoles, et, par l'article suivant,

vous le donnez de nouveau au bureau de l'instruc-

tion.

Qu'ariivera-t-il inévital)lement ? Il arrivera, il

me semble, que bien (|ue l'on ])uisse persuader au

gouvernement d'adopter, relitivement à ces écoles,

des règlements aux(iuels s'appliiiueraient l'aiticle .'?,

et le paragraphe 2 de cet article, le bureau de

l'instruction peut égalemeut continuer à agir en

vertu du paragraphe île l'article 4, et créer immé-

diatement un conflit de juridiction. Les conunis-

saires ob('àront-ils? L'inspecteur obéira-t-il? Quels

règlements appliqucra-t-on ? Peut-<m régler la

question autrement (jue par un appel aux tribu-

naux V Et, lors(|ue nous possédons le pouvoir,

lors(jue nous étudions ce même article en comité,

est-il opportun d'adopter, pour la première fois,

des articles absolument contradictoires, des ai'ticles

qui doivent inévitablement causer cette confusion

et CCS euibarras qUe ce comité devrait s'etîorccr de

prévenir.

M. M.\RTIN : Ce débat m'a beaucoup intéressé,

car je ne compiends pas exactement la jiosition

prise par le gouvernement au sujet de cette ma-

tière. J'ai compris que le ministre de la Justice

disait qu'il était nécessaire d'avoir un Imrcaii

d'éducation, vu que nous avons le droit de irétrle

rouage nécessaire à l'application des principes île

la loi. Mais, si j'ai bien compris, l'honoralile

puté de l'ictou (sir Charles-Hibbert Tupp'ji) ii iHt 1

|dus loin, et il a prétendu (|u'en vertu des termes

de l'arrêté réparateur l'on demandait au gouverne.

ment du Manitoba de rétablir, non seulement les

écoles séparées, mais le bureau de l'iMlucatiDii, en 1

ce qui concerne les catiioliques. Ces questionj

sont réellement distinctes, et elles ont été misej
|

dans deux actes distincts, lorsque la législature il

Manitoba est ven\i pour traiter ce sujet.

On a manifesté un mécimtentement très général 1

au sujet de l'ancien système—je ne parle pus ilii

tout de la (piestion des écoles séparées—(pidnil, en

1890, cette législation a été présentée. On était

mécontent du .'ystème, non seulement en ce (|ui

regarde la partie catholique du bureau, mais en ce

qui regarde la partie protestante, et le gouverne

ment a décidé d'abolir absolument ce système, sanil

égard à la (juestion des écoles séparées. La questiu 1

concernait spécialement le Manitoba. Il est inipi*
[

sible que l'on y ait songé à l'époque de la couféit

ration.

Nous avons décidé de faire deux changements en
|

1890. D'abord, nous avons résolu d'abolir les écokil

séparées, ("est ce que nous avons fait jjar le tlia
[

pitre .SS, " Acte concernant les écoles publiiiiies," 1

(jui enlevait absolument aux catholiques le ilroill

d'avoir des écoles séparées, tel que stipulé [lar

'

statut de 1891. En second lieu, nous avons rtsoIii|

de changer le mode d'administration des écoles ilai

la province. La questicm posée par l'iKinoraUel

député de Bothwell (M. Mills) est donc pertinente.

|

Il a demandé si, dans l'hypothèse où le Manitobi

déciderait de nommer un ministre de l'instniotioil

et d'abolir les sections catholique et protestante iltl

conseil, cehi constituerait une ingérence iliuislaj

droits et les privilèges de la minorité en vertu iltl

l'article '22 de l'Acte du Manitoba. Le gouverne.r

ment est arrivé à la conclusion que le système il'b

truction au Manitoba était tout à fait iiisuffisanl.!

non seulement en ce (jui concerne la section eatkj

lique, mais aussi en ce qui concerne la section p»!

. testante ; et le gouvernement est ari'ivéà cettecon-f

clusion avant de considérer la question des écclsl

j

séparées. Il a d'abord décidé d'abolir les écoles sépa.]

rées, et l'autre (|Uestion a été soulevée en consi-l

quence de cette décision. M. Smart, (jui était alonl

ndnistre des Travaux publics, et qui s'est spéciale.|

ment occu))é de cette question, a fait un iliscoml

longtemps avant celui que j'ai moi-même iMonon«.l

et au sujet duquel on a dit tant de choses, lorsi|tf|

l'honorable député de Simcoe (.M. McCiirtliïl

était au Portage-la Prairie, et, dans ce iliscoursJI

a parlé de la manière dont la section catlioliiiueàl

conseil d'instruction avait rempli ses devoirs.

: M. McCARTHY : Etait-ce à Clearwater?

! M. .MARTIN : C'était, je crois, à Wawanwl

j

On se plaignait du système, et les plaintes n'éiaietl

pas l'estreiutes à la wectiim catholique du ciiii.«l

i

La plainte que j'ai faite—et d'autres iiieniliiïs*!

!

go\ivernement, et la ])i)])ulation partai;raii'iit :'i|

manii're de voir—comportait qu'au Maiiitulia. «j

questions relatives à l'éducation étaient ciitièroiiitC|

f ntrc les mains du cleigé. .le ne veux pas parliri^

clergé catholique seul, mais aussi du clcrye pi*!

j
tant. Nimsavons décidé qu'il était du devou'lif

kiis cette section ?
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\ aect

bs,r'^
a une .ninorit. .e l-."e^,e la ...a i^s^i!"::^i;;:^':;;:r^;S;i'r

=

L. MKA RTHY
: Est-ce c,,..! y avait de. laitues î^^^ ^^r^i^^^'^^XSZ^ 'Z

JM MARTIN-
:

Les inspecteurs .ks écoles étaient Li70(K)"Jt^ '^l'"'''
,''' »«"'0<*0 °"

iuscles pivtres eatholi.iues, et il en était ain8^ l'a,. .«„...
^''-'^t^g*' entre les deux bureaux,U toute la «ection catholique. l)a, s la section ' ut 1,

"
,r'"'""*'"'

'^'' '^"f""'^- Le surinten:
lote.taMt.., cotait à peu prèi la mèurchose mais i cuhol L T" Pî'^'r"^"*- «t celui d„ bureau

I
lieu ,lV.trc conféré à unUeule EgliseJe pouCin3 >les rapports séparés sur le

lit reparti entre trois ou .,uatre Egli8;s. La se" S^de chacun .^^^^^^
'"' ^'"«1«««°"« l'^ J"""

In protestante du conseil était nommée par le nènVp tfnf '
' *=*/'" '^«'"it* du gouver-

f.ve,„e,Mcnt, comme la section cath 1 m.J umil^ tTorêettè «
0?'"^^"^ <ians quelle propor-

ItincteMient dap.ès les principes des' Eglises
'

année
'*"'^^^"^'"" ''«^^ait être .livisée chaque

tt,glise episcopii henné coiisidémit qu'elle avait i

bit à plusieurs membres, 1 Kglise presbytérienne
:

,^ï-
^
WALLACE

: Etait-ce un recensement desblaimit tiiut .le membres, et l'Eglise n.éthodiste ,

^"f'^»"^» «» "ge '1 aller à l'école, ou de ceux oui fré
Jit lie mcMilires.

|

qiientaient l'école ?
<-ua qui jre-

Lvant (jue la population eût commencé à exami-
, M ^r ARTTV . t„r cette ,|uestion, et lorsque les Eglises épiscopa- la cliose n,.,iM'

•"'' '"" ?'?' '°"* ^ ^'^i* «^f ^^e

fine, presbytérienne et méthodiste étaient repré-
'

de ceux or '^ ^ ^"f.,'-' ^
^'"t un recencement

Itées.lans la section protestante, le haut clergé i

' ^'^'^'-'"«'^«'ent l'école.

lies congrégations y a toujours eu place. L'arche
fciie, alois l'évè(|ue de la Terre de Rupert, repré-
Ituit l'église d'Angleterre ; le professeur Hart
fcrisentait l'Eglise presbytérienne, et le rév Dr
^irliiig, directeur du We.^/ei/ Co//e.)e, représentait
ilise 111,'tliodiste. En outre, il y a toujours eu

iM. DALY
: C'était probablement le nombre deceux qui assistaient cha.pie jour à l'école.

M. MARTIN
: Oui, c'était cela.

M. McCARTHY: D'après la résidence. J'ai icilacté jusqu'en 1884, et il stipule, s'il n'est pasamendé, due .n, nrnT.r^,.t;„.. „. ..„ i.' , , P"'^
- . y a toujours eu, I

i"'<vi.c vu xaot, ei
is le conseil, un ou deux autres membres de

, f
"'^"f''"' (J"e la proportion sera bâsée""su"r irnoiTQuelques laïques étaient nommés '

''^,tlt!Jl:"*''lf^''''^V*.
'''*"« ^«^« diverses parties des

luiie église

fcuse (le la position qu ils occupaient dans une de I

arrondissements scolaires.
Ifcglises, tout comme des laïques catlioli(|ues M MARTfV. P., t .
lent noniines parce (,u'ils étaient catholiques très imi.oi-tant

' (t ,n?'l
'''''' '^

T'"* "''^^* P^^
longtemps avant 18ÎK), la législature songeait k i décidé Lîëtr.f

'•omite du conseil av^ait
|tCM|uestion. De 1883 i. 1890, et quel.iues aimées '

e î éso Ir nr , •
P''''P°'-f'»» '!« •* subvention,

fctant, je faisais partie ,1e la législature et l i endant nm^! ."'' émettait un chèque au surin!
Inais parfaitement toutes les di.'cussi.m^MiiV St ^^^^^^

^^^
,
"" '^•'«[«e au surinten-

[eu heu au sujet de l'éducation. Avant 18 1) fl c'est la dèri C eV f'"'
^""''

P"'''-' '««Pectives, et
Itait un luécoiitentement considérable parmi les svstènte nâ H ^ •i"'' T'^i

^^'""^ l'argent. Ce
(testants relativement à la compositio . «lu bu coiitr ire V^'^^^^^

et

I protestant. On objectait aussi au bureau '

"*''"'•" '' ' *^^P"* '!« »«« institutions.

Ice que la partie occidentale de la province ,^I' LaRIVIÈRE
: La loi n'avait-elle nas chancretu pas représentée, et que la ville .le Winnipeg '

«^la avant que les écoles fussent abolies en 80(ft(t trop ,1c pouvoirs. En 1884 ou 1885, le cabi*^ M AI ARTIX • Oni - "^^
°"'''' '^" ^^^"'

'

Iconservateur ,1e M. Xor.piay a.lopta pour prin- M fV.,,,!!.,: i
' •" ^ ''"''''' ^"^ cabinet «le

Mleuonnner ,leux hommes ,1e l'o lest' n eu "s il fut en ?1
"? ''"f.P'^" '^^ '""'«' «^ «» 1S«8.

iMueau p„.testant, l'un ,1e Hirtle, le secoml , e l , ic
"

i "'.îoî'.'^'^^''''^
Oreenway. Je traité

.Ion, et plus tard, il en nomma un troisième reliX. 1 ^ai
,.„';'""«'''"'' '1'"^'^ ''"««^*"" '^^

fortage. la- Prairie. La position occupée parces Fn ce , J ^ '""""^ ""'' ""« objections.Us ,lans les Eglises i^était pas la slule^clli^! H "^^^"lui:;;^"' i""r^ 'l'-l'»""^tratiou,

(
«n, ,na,s ils ont été nomniés pour représenter q les e nmtes n r

'

^.
^Meveud entre catho-

Itlistriots ,1e r,ni(^st.
' '"i'ts et protestants. C ette question n'a pas été

l'i ait à n.aintes reprises <iue .le 1871 à ISilO m,cp\','n'il 'fT' /^." .''-'",^ "'é""'t«it , lu système
;•" .''-'« la paix L l'harmonie .lai. là ", es

' V c^a 1 oi±"'t'"V"''
''' '"'*-'"«- P'^^e-

avions vi'.

1 \I
•

"i"
t""» -" » "iuMMinie .unis I

V^'''~^^'J^^^^ £;^ni Ïui-Tàft^
."i. incombait . .les

r^it-rT%:r;':u^i.r^iin t.tn^^
s b fitT'

f:g;';^-™'«'t.-P<n'-ait toute respon!s,U,ilt,.-et celf., avec rais,m-en ce qui concer-mit la.lm,nistratioii,les affaires relatifs ï ï'instruction, sou cathoi;.|,,e, s.,it protestante. Il .lisait

;
j'en nie l'exactitude

'X et ,rhiiiinoiiie qu'en apparence.
'"'•'lit toutes ces années, à tout .véiieinent

_ !( tHopsoù les immigrants venus ,lu Cana.la

I
"11 ks appelait "Canadiens" .lans la iirovince

I imeu.vivnt à être assez nombreux pour faire
• eur influeiu^e ,lans la province, il y a eu un
;'ite.Ue,n,.„t très séiie,ix-bien que la cho^ m^ Vous dë;erbr , 'T'

'"''
1V"'^«''"^'^'

I' 'l'^"'* =

"'t-^' l'e l.as visible-non seulement a sujet le iffdrès c T' '"''""
,''*' instruction

; pour'«n ..es écoles séparée, mais ^^^^^
'^ t:^\:^^^:'^^Z'^^

' «i

II
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vous «levez, vous adresser au Inireau protestant.

Les fonds étaient donnés en bloe aux ileux bureaux.

En 1S88, nous arrivâmes au pouvoir, et c'est l'opi-

nion que noua nourrissions au sujet de cette affaire

(|ui amena la discussion au conseil, et, en tin de

compte, l'abolition de tout le système. Nous

changeâmes la loi de telle sorte «lUc l'argent ne fut

pins versé i»ux «Itiux bureaux ; -UHi.^ les fonds des-

tinés aux écoles furent payés conune le sont les

fonds destinés aux travaux pu)>lics, ou nux dépenses

des autres départements de l'administration. C'est-

à-dire (lue de.s reçus furent préparés et passèrent

par un département delà manière régulière.

Après tout, ce n'était là i|u'un changement de

peu d'importance, .le mentionne la chose pour

prouver i|ue dès le commencement, cette {jucstion a

attiré l'attention du nouveau gouvernement, le gou-

vernement (ireenway, pas du tout en ce qui a traita la

(|UJstion des écoles séparées, mais indépendamment

de la question des écoles séparées, et il aurait pu

arriver (jue noua eussions décidé de ne pas toucher

aux écoles séparées, mais seulement à l'anciiin sys-

tème d'administration. Nous ne confondions pas

les deux (juestions. ¥A il est arrivé que nous nous
i

sommes occu])é3 des deux ; nous avons aboli les
j

écoles séparées et cliangé complètement le système

d'administration. Mais j'appuie sur le fait que le

changement du système d'administration ne con-

cernait en rien l'abolition des écoles séparées ; car

nous avons aboli le système pour la section pro-

testante, connue pour la section catholique, et nous

avons adopté un nouveau système en vertu <luquel

le gouvernement était immédiatement responsable

de la dépense de chai|ue dollar de l'argent du peuple :
consultât

voté pour les écoles. Nous avons fait cela, parce
1

thi profes

que nous avons cru (jue c'était le véritable système i distingué

à adopter sous notre régime de gouvernement res-

ponsable. Si nous n'avions jamais aboli les écoles

séparées, nous aurions, cependant, aboli l'ancien

système d'administration, car il était très défec-

tueux. Comment ce système fonctionnait-il dans le

cas du bureau y)rotestant ? Il fonctionnait de cette

façon «|ue le bureau n'était qu'une clique, qui

ad'ministrait les affaires au point de vue le plus

étroit. On me dit—et j'ai toute raison de croire

que la chose est fondée—(jue le bureau protestant

avait fait un compromis, resté virtuellement intact
, -, ..

pendant plusieurs années, en veitu du(iuel il avait
i
la nonnnation d un bureau consultatif pour trail

«irtagé la province en arrondissements, recon-
i

les questions se rattachant simplf.incnt ii lu

naissant une certaine partie comme appartenant truction, au choix des livres de classe et a lesam

aux épiscopaliens, une autre aux presbytériens, et

le reste aux méthodistes.

C'est une coutume (jui avait force de loi pour

cette section du bureau. Lorsqu'un ean>loi deve-

nait vacant dans la partie méthodiste de la pro-

vince, on considérait comme une violation de ce

compromis le fait de nommer à cet emploi une per-

sonne ([ui n'était pas méthodiste ; il en était ainsi

lorsqu'il s'agissait des épiscopaliens et des presby

«riens. Cela n'était cer

si grand, qu'une revue iiebdomadaire s'oceMiiiuitilal

(piestions d'éducation, VEiluralioiial 'J init», h\\

public'' dans le but exprès «l'appuyer ces pliiiutfs,!

«)ui commençaient à ])rendrt de rini|)ortiiiiue «ail

yeux du peuj)le. Cette revue fut i)ubliéc pinilaiii|

un certain nombre d'années, iu8(|u'°n Isiio, iilfit(|

(jue l'on mit fin à tous ces abus contre lescuitlssdl

articles étaient dirigés. Je ne sais pas si l'dii ooiT

serve cette revue dans notre bibliotliè(iuc ; iiiiiiigl

les honorables mend)re8 de la Chainl)re veulent b|

consulter, ils y trouverort de nombreux iiiti

dirigés contre ces abus. .Ses arguments ont fi,i|ipij

le gouvernement, et ce dernier est arrivé à lu cm.!

clusion «ju'il devait changer le système et adnptttl

celui do l'Ontario. Il est vrai «|u'il n'a pas (uldfiij

exactement celui de l'Ontario, nuiis celui i|iul

adopté y ressemble beaucotip. D'après ce systtiiij

il n'y a pas de ministre de l'instruction, niiiisii

gouvernement a remis entre les mains d'mi liuieHiikl

contrôle des (piestions relatives à l'instruction, ij

ne l'a pas ap[)elé tin bureau, mais un dépariMiieiitiJ

l'instruction, nonmié par le lieutenantgouvcriitiif

en conseil, et sous les soins d'un membre «lucoiisd

exécutif. Pendant que j'ai fait partie ilu goiivef|

nement, après l'adoption de l'acte de ISIMI, unp

plus d'un an, c'est à moi qu'a été contiée l'iu:

nistration des affaires relatives à l'instniotioin

la province. Après mon départ, M. Sifton
|

l'administration du département, et, aujouid'i

je crois (jue M. Cameron, secrétaire pioviiioil

occupe cette position.

Nous avons modifié le système de l'Ontanoif

tant que nous avons adopté le principe tl'un 1

consultatif. Cela a été fait à la recoiuinanilatk^

ofesseur Goldwin Smith, une autorité i

eennnitière d'instruction. A cette q)ii(|iii|

il avait coutume de visitei' le Manitoha \miim

chaque annnée, et le gouvernement a profité ilei

jjrésence pour le consulter relativement aux cliii|

gements (pi'il se proposait de faire ; et je vois (

la commission nonnnée par le gouverneinentt

l'Ontario rolativementà l'université de Toroiitoliil

aussi demandé, vu (pie c'est un spécialiste distinpl

en matière d'éducation, des conseils au sujet Jef

réorganisation projetée de l'université de Toioiia|

Nous avons discuté la (juestion avec le profess*

(ioldwin Smith, et c'est lui qui a rccomniâii

teri rtainement pas satisfaisant

pour la population en général.

C'était très peusatisfaisantpournncertain élément

(pii s'occupait de l'instruction dans la province.

Pendant tontes ces années, depuis le jour où je

connus ((uelque cliose des institutions du Manitoba,

il y avait parmi les instituteurs un élément puis-

sant, appuyé par des personnes intéressées dans

l'instruction et qui ne s'occupaient réellement pas

d'enseignement, lequel élément était très hostile à

la manière bureaucratique dont le bureau protes-

tant était administré. Le mécontentement devint

des instituteurs, pour que ces (juestious i\m

absolument soustraites au domaine politi(jue. Ni*

désirions assumer la pleine responsaliilitt' ilfsj

penses faites pour l'instruction et pour rudininisa

tion de la loi, mais le professeur Smitli asiigiij

la création d'un petit bureau dans le(|Ut'l serai

représentés les institutions. Des sc|)t meiiw

deux sont élus par les institutions de la piovia

La province est divisée en deux arroinlis.'ieiiie*

l'est et l'ouest, et ces arrondissements élisent;

scrutin deux membres du bureau. L'iiniversitfl

Manitoba nomme un autre membre, et les i|H

autres sont nommés par le gouverncnitiiit prc^

cial.

On a discuté ces questions indépendiiuimci;'.

question de savoir si l'on devait, ou non, cunffl

les écoles séparées ; et j'ai cru opportun ileiloij

CCS explications, vu le débat intéressaiii 'luiae'l

devant le comité sur cette autre question lesai^

s'il était nécessaire en rendant à la niiuoriteOi

lique les droits et les privilèges dont clleaet«f
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ou 11(111, conw

véepur k'ohiipitre 38, de toucher au chapitre 37.
La Cliiuiilire reiuaniuera que ces deux tjuestions
étuieiit ilistinctes en faits, vu ([u'ellea ont été trai-

I
tées (liiiiH des statuts distincts. L'Acte rehttif au
(lé|iiirttMiieiit de l'éducation est celui (jui fait le
L'haiigfiiiuiit que nous discutons dans le moment,

I
et lautn; Acte relatif aux écoles est celui qui a aboli
lesréiiks Niiparées, et (|ui a étt- passé jilus tird pen-
(Iwit la Mi("'ino session. Il me sem))le paifaiteiiient
évident i|iie nous n'avons aucun droit de toucher à
ce cliaTmcnieut du sy.stènie d'administration, adopté
par lii province indépendemrnant de la tuicstion

I
relative il l'aliolition des école.s séparées, et en vertu
(lui|iiel les écoles séparées proposées par ce bill ne

I

poiiiiaieiit pas très bien fonctionner.

M. O'HRIKN: L'honorable ministtre de la jus-
J tice iloinit à cntcnilro qu'il est possible ipie le

I

gouvenioinent retire le second paragraphe de l'ar-
ticle 'A. Il me semble <|ue l'honorable ministre

I

eoinmeiioe par le mauvais iiout. S'il est fait (les
cliiiiigciieiits, ils devraient l'être dans le sens sug-

I

^kv ])ar l'cunendement. Au lieu de mettre le con-
trôle (les ('•coles séparées entre les mains du corps
irresponsable, ainsi que le voudrait le bill, il vau-

I lirait mieux le mettre entre les mains du Imreau

I

consultatif, particulièrement apte ù traiter un sujet

I

(le cette nature. En agissant ainsi, vous ferez dis-

I
paraître immédiatement la difficulté signalée par
l'Iioiiniable député de Bothwell, à laquelle n'ont

j
tenté (le ivpondre ni le ministre de la Justice, ni le

I ministre de l'Intérieur. Nous ferions aussi dispa-

J

raitre l'autre grande difficulté, dont on n'a pas parlé,
Iniais (|iii est de première importance : je veux
3 parler du fait qu'il n'y a pas de fonds pour permettre
la ce bureau, que l'on se propose de constituer,
(l'appliiiuer ses décisions. Le bureau consultatif du

j
département de l'instruction, au contraire, possède

j
tous les moyens nécessaires pour lui permettre de

I remplir convenablement ces fonctions.

I Une autre difficulté (jue nous pourrions faire dis-
I paraître, serait l'autorité compliquée et contradic-
|toire(|ue donne le second paragraphe de l'article
13, et le premier paragraphe de l'article 4, auxquels
Icet amendement est proposé. Le conflit qui s'élè-
Ivera uéoessairement est évident. Le second paror
Igrapiio de l'article 3 parle de l'organisation des
lecoles, et le paragraphe (a) de l'aiticle 4 traite de
llailnunistration des écoles. Qui dira où finit l'or-
Iganisatiou, et où commence l'administration ? Le
liiiieau (le l'instruction, que l'on se propose d'établir,
serait un corps responsable, non au gouvernement,
Bear il aiiniinistrerait un système auquel est opposé
Ile gouvernement du Manitoba.

I
II ne serait responsable à personne, car ce serait

lun corps dans la formation duquel le pays en géné-
Iral, la législature, ou toute institution d'instruction
|i aurait rien à dire. De deux choses l'une : ou ce
perail; un cijrps qui s'occuperait peu des choses, et
ttui n iiurait aucune expérience, et qui, iiinsi, serait
virtuellement incapable d'administrer les affaires
lies écoles

; ou il remettrait virtuellement le soin
|fl exercer ses foiwtions aux autoritésexclésia8ti((ues,

Ti
„,^^^^''' '"'V"'"'6',"o"s letournerions simplement

.
usyst('i)i(. <|in a prévalu antériourcineiit à la légis-

lation Ile 1890. Mais je suis sûr que ceux qui sont
Pi laveur de l'établissement d'écoles séparées ne
pesirent pas (]ue le système en vigueur avant 1890
pou ajntmue, surtout si, après avoir passé ce bill,
^ny a aucune possibilité d'opérer un changement.
uans ce cas, nous imposerions à la minorité

52i

catholique du Manitoba un système absolument
inefficace, d après ce que l'expérience a démontré.
Dans ces circonstances, il me semble extraordi-
iiau'e que le gouvernement ne surmonte ms la
difficulté ou il se trouve, en adoptant l'amemlement
remis entre vos mains. Il éviterait cette difficulté
relative a la juridiction, et n'aurait pas de bill dont
e rouage serait parfaitement inutile ; il réglerait
la ((uestion des dépen.ses. Pas un dollar n'est
prévu pour les dépenses nécessaires do ce bureau.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès et
h SIX heures, la séance de la Chambre est suspendue.'

Séance du soir.

La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

M. O'BRIEN : Lorsque vous avez suspendu la
s..-ance, M. 1 Orateur, je signalais les avantages (lue
retirerait le gouvernement en acceptant l'amende-
ment dépose entre vos mains. Je parlais surtout
(les ilitbcultes pécuniaires que lui susciterait le bill
iSaUirellement, un rouage comme celui que ce bill
établit, ne saurait fonctionner sans quelques
dépenses, et comme il n'est pas question de fonds,
tout le bill serait virtuellement inefficace.

L'autre soir, j'ai dit quelque chose au sujet de
1 opinion du principal Grant sur cette question.
J^t, comme c est un homme d'une grande autorité
qui a étudié spécialement ce sujet, et qui a visité
le Alanitolja dans le but exjjrès de se renseigner
sur cette question des écoles du Manitoba, il n'y
a aucun doute que son ojiinion n'ait de la valeur
et ne soit acceptée par la Chambre tout comme l'oiî
a accepté l'opinion un peu contraire de sir William
Dawson. Les olijections du principal Grant se
rapportent a cet article, car il traite principalement
(les difficultés que cet amendement est destiné k
éviter. Le 2 mars, peu après que ce bill eût été
(lispose, et immédiatement avant la seconde lecture
1 on a demandé au principal Granf de donner son
opinion à ce sujet. Il a dit :

nrnn^o"? ?^-?' '!
''l' I

réparateur que l'on propose est trèspropre à irriter tout lo monde, sans faire le moindre bien.
C'est l'objection même que je fais à ce billL amendement proposé aurait l'effet d'é\'iter une

grande partie du froissement, et, en conséquence,
1 opinion que je cite se rapporte à ce débat.

Il combine les perspectives d'une longue guerre entrela province et la Confédération....
guerre entre

Naturellement, les honorables membres de la
Chambre comprendront cela, au moins l'honorable
députe du comté d'Ottawa (M. Devlin) le com-
prendra. Le principal Grant désire qu'il soit
compris que si le bill est adoptée sous sa forme
actuelle, il y aura une bataille rangée, à laquelle
prendront part un certain nombre d'intéressés-
non seulement les autorités provinciales com-'
battront avec les autorités fédérales, mais le bureau
consultatifcombattra avec le bureau de l'instruction
et il y aura une mêlée générale entre les partisan.s
et les adversaires des écoles séparées. En fin rie
compte, la question sera renvoyée aux tribunaux
et puis les avocats auront les procès, seulement ils
leur seront plus avantageux qu'à nous tous.
Avec une consolation imaginaire pour la minoritécatholique du Manitoba.

«uiuurue

Vaudrait autant dire que la minorité ne retirera
que peu d'avantage du bill.
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Il doit y avoir, au parlement, un srand nombre
d'hoiiimos (|ui,iipri^9 un peu doréBozion, rvrrontcoinmuni
ce bili fonctionnera.

J'espère (iti'il y n\ a un grand nonilire.

Le bill met tous les pouvoirs du Kouvernement provin-
cial entre les maina d'un buroiiu d'instruction qui n'est
responsable iv personne.

Il» sont nomint's par un gouvernement (|ui n'a

aucune foi dans ces écoles et (jui n'accordera pas

les facilités nécessaires pour leur avancement et

leur succi'd.

Le fait de donner de semblables pouvoirs it neuf per-
aonne de (|ui l'on exige que le titre du catholiques romains.

C'est tout ce (|ue l'on exige de ces iionwnes (|ui

auront virtuellement l'entier contrôle de ces écoles.

. .est secondaire à l'esprit do notre constitution

Le père LaconiKe est aujourd'hui un homme éini-

nent. Il a voulu faire la leçon au chef de l'opposi-

tion. 11 a cru (|u"une vie de niissioiniaire de 'M) ou
40 ans ymrmi les métis de la .Saskatchewan lui

donnait le droit de dicter au chef de l'opposition ses

devoirs constitutionnels. Certes, le chef de l'op-

psition a dû être flatté de la chose.

Si nous étudions, cependant, plus attentivement la

question, nous voyons que ces pouvoirs extravagants ne
sont qu'illusoires.

(î'est précisément ce que nous avons voulu faire

comprendre à la C^hamlire.

La mesure semble merveilleusement complète : elle

couvre plus do 40 pages imprimées. Mais elle est tout à
fait impuissante. Il n'est pas accordé un seul sou, même
Ïiour la location d'une salle où tenir les séances, ni pour
es dépenses nécessaires.

Cela a été démontré à la Chambre. Une des
raisons pour lesquelles nous approuvons l'amende-

ment, c'est qu'il remédie à cette lacune. Par l'adop-

tion de cet amendement, l'administration des
écoles serait confiée à des hommes ayant tout ce

qu'il faut pour une application efficace tlu système.

L'officier exécutif du conseil est le surintendant, et il

doit avoir un bon salaire.

Je crois que cela est raisonnable. Cet officier

aurait peut-être les qunlité recjuises pour siéger

dans cette Chambre, et dans ce cas, il n'aimerait

pas cà renoncera cette haute position pour prendre
celle de surintendant des écoles du Manitolia.

Naturellement, nous ignortmsqui sera ce surinten-

dant, mais je crois que ce devrait être un membre
de cette Chambre ou un homme pouvant l'être.

M. L.aRIVIËRE : Si l'honorable député veut

faire une insinuation contre moi, il fait tout h fait

erreur.

M. O'BRIEX : Un firoverbe français dit : Qui
s'excuse, s'accuse ; cela s'appli(iue admiraV)lement
il l'honorable député qui vient de parler. .Si le

bonnet lui va, qu'il le mette. Je n'ai voulu faire

allusion à aucun membre de cette Ciiambre. J'ai

simplement dit ([ue ce pourrait être un homme (]ui

a oc.'upé un siège dans cette Cliambre, ou f(ui

possède les qualités recjuises pour être représentant.

M. L.vRIVIÈRE : L'honorable député ne sera

pus choisi.

M. O'BRIEX : Je ne crois pas que je puisse

remplir la position. Je suis .?ûr que le? devoirs de
cette charge ne me conviendraient pas. iJe lais-

serai à la Cliambre de juger s'ils seraient en rapport

avec les goûts et les aptitudes de l'honorable

député. .Mais il est certes très extraordinaire qu'un
homme occupant la po.sition qu occupe eji cetto

Cluimbre l'honorable député de Provencher (M.

I
I.,aRivière) prenne la mouche aussi facileniciit.

Nous savons maintenant jiar la conduite de I'Ikiiio.

rabte député (juel sera le futur surintendant des

écoles séparées au Manitoba, si ce bill est adDpti^,

Ce surintciulant aura toute la besogne k faire
; jl

devra voyager dans un Jjays difficile. ,Je Mcrai»

curieux cle savoir si les voyages conviennent à

riionorable député, s'il aimerait mieux voyager ii

cheval un en voiture. .Si l'on considère la nature

des fonctions ((u'il est à la veille de remplir, il

send)le (ju'il aura beaucoup à faire.

M LaRIVIÉRE : Quoi qu'il en soit, je n'ai

jam.ii.f voyagé sur un âne.

M. O'BRIEX : Eli bien ! il est plus probable

(|ue l'honorable député voyagera plutôt en voiture

([u'à cheval.

M. rORATEUR-SUPFLÉANT : A la question,

M. O'BRIEN : Sans l'initiative du surintendant,

rien ne pourrait se faire. L'honorable député doit

faire un début en toutes choses. Qu'il voyage sur

un âne, ou à cheval, ou en voiture, il devra prendre

l'initiative. Je ne doute pas (ju'il ne soit trè.s qua-

litié pour cette charge :

Son traitement, et les traitements des inspecteurs lo-

caux, les dépenses des écoles normales, ainsi que plus de

la moitié de^ salaires des instituteurs, doivent tous êtn
payés à môme un fonds que devra voter la législature du

Manitoba. Cela ressemble à une immense plaisanterie.

Je crains (jue l'honorable député de Provencher

ne constate (|Ue c'est une immense plaisanterie

avant ((u'il soit nommé ù cette charge, k huiuelleil

aspire évidennnent.

Naturellement, le Manitoba ne votera pas un seul

dollar.

Si le Manitoba savait que l'honorable député de

Provencher est candidat au poste de surintendant,

je cro s qu'il serait plus disposé à voter son traiie-

ment, que si ce surintendant était un inconnu.

Or, 'e bill dit que toute somme accordée par 1»

législatiu'e pour ces écoles séparées sera portée au

crédit ilu conseil d'instruction. C'est ce ([ue dit le

74e article du bill, dans lequel certains ineiid)res

de la Chambre semblent reposer une grande con-

fiance. L'article 74 est le moins efficace de tout le

bill, car je ne crois pas (jue l'on prétende dire que

le gouvernement fédéral a le j)ouvoir d'oldigerh

législature du Manitoba k prendre des fonds sur

ses propres ressources, pour supporter un .système

d'écoles aucjuel elle est opposée.

Lu question constitutionnelle est éludée. Silescatho-
liques sont reconnaissants d'un tel bill. le renard a dû

i

être reconnaissant du dîner auquel la cigogne l'avaitin-

;
vite.

Je serais curieux de savoir si l'honorable démilé

de Provencher a jamais lu la petite fable du renard

et de la cigogne. Sinon, je la lui lirai.

M. rORATEUR-SUPPLÉAXT : L'honoraMe

déjnité pourrait continuer la discussion de l'iuticle

soumis au comité. Ce serait la meilleure iiistoire

que nous jiourrions entendre dans le moment.

M. O'BRIEX : Xous kisserons pour ] dus tard

la fable du renard et de la cigogne.

Cependant, supposons que le conseil se réuni.s?c suri»

rue ou ailleurs, et trouve un surintendant qui cun.'^eiiieà

travailler pour la gloire, qui mette l'épaule àlaroueei
|

mette le rouage en mouvement.

Imaginez-vous ces neuf membres du cniiseil

réunis à l'angle d'une rue, et l'honorable di piitéde

Provencher disposé à travailler sans traitement ei



^.V COMITE GENERAL (G A VlilL).
795

I
'*1

i soit, je n'ai

ra pas un

\iii(ii, il f|uel(|ue point de vue nue nous envimi-
n» ce l)ill. iKtuN uonstutonH (|u'il est eutouiV' de

imtduit ri'piiule à lu roue ! Il iMi|)iiiiieriiit sans
iloiiii' un fort Miouvenient. Mais pour tout celii,

noiiH ii'iivouii piw encore pourvu aux fonds néees-
«uirt'H.

II(irK:iiii«<'iinpotit tuimbrcd'arrondiasomentsscolnirea,
et luit Miiiiimçr les cominiBHairRM. (.'es (Icrniurs s'iidrc»-
jciit um'iitiHuil uiuniDipiil ut lui deiniindont de prélever
uni! tiixi' pour les écoles séparées, et la raunicipalité
ubi'it,

Aiiixi

K'"" , .
-,

(lilliiiiiliH, ijui seraient toutes sunuoutéex, si le
gimMiiitnient voulait seulement être assez mx^u
piMir aci'epter la proposition de remettre ces pou-
voirs cuire les mains de l'autorité exéeutive, et de
lit pas cii'er de cf)nweil chargé de les exercer.

Le Ijill fliipiilo aus.«i que les oatliolifiiics taxé-s pour l'en-
Iretien dicolos s^iiarce», seront exempts de payer des
laies niix écoles publiques.

Natiirtllement, s'ils sont exeni|)t8 de payer des
tiixcs aux é'coles pul)li(|ues, ils devront payer leurs
tiixe.s pour créer un fonds au moyen thuiuel ce bill
liiiuna être appli(|ué.

L'Aclodel'Ainériiiue liritaiiniquodu Nord no confère
pas iiu (riiuvernciuent fédéral le pouvoir de taire do telles
oseimilions 8'il le fait, no pout-il pas aussi exempter
les .Moiinoiiites.qui sont venus au Manitoba sur la pro-
misse qu ils reeevraicnt le traitement do la race la plus
liiviirii'ée, et les iinKlieans, qui avaient plus d'écoles en
l'-Wl que les cai holiques, et les Bcns qui n'ont pns d'eiilants
et les l'orpnrations'? Naturellemont, si les taxes ne sont
paspayées, la province doit poursuivre tout homme qui
relusedo naVCr la taxe lirnvinninln 'IV.1H. .,00 «.,,....„ .1.,

I

pas du tout opposé aux écoles séparées ; mais il
signale les difficultés (jne le gouvernement doit
surmonter en ce (jui concerne ce i)ill. Il dit :

I
Même à la dorni.^re houro, je voudrais bien espérer auo

I lo Kouyorrjcment ailmettra Iranchement qu'il tente l'im-
possiblo. Plus il persistera dans la ligne do conduite qu'il
suit ttetuollemoiit, pire co sera pour lui et lo pays. Si cemil pouvait réK er la question, je serais pcut-ôtio porté à
1 appuyer. MiusiloHt clair f(iril ne lepout pas. Je vois

rchsyô(|ueLanffevin Uir (iéjù qu'il esp.To obtenir
que l'arci

(hivaiituKe iV l'avenir.

On demainlera des fonds prcsipte immédiatement
après (jue l'acte aura été adopté.

Il aura besoin do plu-, et cela, bicntût. Pourquoi, alors
prosserait-on dos hommes de voter pour co bill, aux dé-pens de leur oxistenee nolitiquo; ou aux dépens, pour le
pays, do leur retraite politique.

f
,1

Le mot " retraite" est un très bon mot. Il y a
différentes personnes ijue l'on pourrait mettre à la
retraite, y compris des memlnes du parlement.
L'honorable député de Provencher (.M. LaHivière)
est un de ceux anxipiels ce liill ne profitera j)as

;

de sorte i]ue cette remarque ne peut pass'applioner
à lui :

I r- i

Los catholiques intelligents doivent maintenant voir
que, ainsi que I a dit l'honorable M. Fielding: " un pointconcédé par le gouvernement du Manitoba, aura plus dovaleur pour eux qu'une demi-douzaine de points promispar le gouvernement fédéral."

refuse do payer la taxe provinciale. Tous ces nroeès pro
mettent aux avocats un véritable banquet do LucuUus.

Puis il y a un autre moyeu paf lequel le eon.seil
pounait peut-être prélever des fonds ; en contrac-
tant un emprunt. Les derniers articles du l)ill

contiennent des dispositions élaborées permettant
anx autorités de prélever des fonds au moyen (l'em-
pnints, si elles ne peuvent pas s'en procurer d'autre
sdiiice. Voyons comment cela .se fera :

Supposons qu'il lui faille faire un emprunt, et que le
leutenant-BOuverneur on conseil refuse sa sanction
Acte (le 1 Amérique lîritannique du Nord, en en forçant

Initerprétation, peut-il couvrir ce transfert de pouvoir''
i,ii outre, quels sont les raovons adoptés pour Informer
le* con.seiller8 do bon Excellence si les emprunts sont
fuffisiimment garantis '?

AiiLsi, vous voyez que le l)ill ne stipule pas qui;
lies fonds seront prélevés pour répondre luix dé-
peiise.s (In conseil. Il ne donne ni au conseil ni aux
comniissaires les moyens de prélever des fonds le
i|uel(|ne antre source. 11 est douteux qu'ils puis.sent
prélever une taxe municipale, et il est même dou-
teux i|u ils puissent contracter un emprunt. De
s<;rte (|nil y a des ditlicnltés de tous les ci'.tés.
fontes ce.s difHcultés seraient surmontées, si legou-
verneineiit voulait accepter la proposition de riio-
>i'>i-iilii' député de .Siincoenord (M. Mcf'artliy), et
leintttie ces pouvoirs entre les mains d'un bureau
'.''insnltatif.

Le principal (liant a signalé le fait que le goiiver-
iieineiu a jugé à propos de recourir à la coercition.
* est

1 opinion d'un grand nombre. Nos critiques
I

sont rest.-.cs sans réponse, et l'on n'a pis cherché à
: y lepoiidre. X'était le fait que le gouvernement
I

e.st (loterininé à imposer ce bill, en dépit de toute
I

opposit 1(111, il ne serait pas nécessaire de critiquer
"«viinlugi., et si les honorables membres de la droite
it.iieiit sages, ils retireraient le bill. Mais s'ils

I ",'f
|l'(.idés à en presser l'adoption, nous serons

I

nwiges de continuer nos critiques. .l'aimerais citer
le (leniier conseil que donne cette haute autorité

I

eu mature d'éducation. Le principal Grant n'est

('es observations tendent à appuj-er mon asser-
tion relative à l'impraticabilité, à l'impossibilité,
de fait, (piil y a de rendre cette mesure applicable,
ht, cependant, coiiiuie je lai fait ob.server, ces ditfi-

I

cultes seraient surmimtées, si le gouverneincnt vou-
lait acce|)ter la proposition dt; l'honorable député

I
de .Simcoenord et remettre l'admiiii-stration delà

I l(>i entre les mains des autorités qui ont aujour-
d'hui le pouvoir de l'administrer. Il n'est guère

;

nécessaite de faire remarquer (|ue le conseil d'ins-
I truction est un corjjs irrespon.sable. Il est nom-
i nié par un gouvernement hostile à ce bill, ou, en
tout cas, excessixement indifférent en ce (pii con-

;

cerne cette législation : tandis ipie, si les pouvoirs
étaient remis entre les mains du bureau consul-
tatif, il aurait à faire de deux choses l'une : mi
d'accepter l'acte, et de s'efforcer de l'appliiiuer au
meilleur de sa connaissance, ou de lisquer à se faire
poursuivre devant les tribunaux, car l'intention du
jugement du Con.seil pri\i' serait violée, un grief
serait créé, et il y aurait un droit d'action contre
le bureau. Le moyen le plus facile de résoudre
cette (|uestion, c'est de prendre le dernier article

' du jugement, qui di^clare ipie tout ce ijui est néces-
saire, c'est iradopterunelegi.sIationsu|)pléinentaire

j

de façon à assurer à la minorité le droit d'enseigner

j

la religion, et d'être exemptée de payer des taxes
pour les écoles publiipies, et ce sont là les deux
principales choses (|u'elle désire. En adoptant
l'amendement, nous ferions exactement ce que le

I

jugement du Conseil privé' et l'arrêté réparateur
;

exigent
: l'adoption d'une législation supplémen-

taire pour rendre la loi etiicaee dans le sens indi-
que. Il est nécessaire (pie cette législation soit

i adoiitée sous une forme telle, (pi'elle ne soit pas
seulement conforme à l'esprit de la constitution,

j

mais i|u'elle soit aussi applicable.
l'ounjuoi adopter des lois inapplicables, ijue l'on

ne saurait rendre ertil^a<•os ':' X'est-il pas p:a-faite-

I

ment évident ijue le gouvernement li'estpas sincère

j

(piand, en sus d'autres preuves, nous avons le fait
!

que ce bill, s'il est adopté par la (liambre, n'attein-

I

lira i)as du tout les tins ((ue veulent atteindre ceux
à l'avantage desquels il est destiné '/
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Dhiih ttiutet) ceH circoii«taiiueH, si lu gouvtfriienien

ilésirc! réelleinent rciulro lu hill iivuntu^oiix ii la

ininoriU', et si toute lu ligne <!« conduite du couver-

neniont n'eHt pu» un tiinifile iiivtexte. le coinitt'- doit

arriver k la concluBion que 1 amendement doit être

adopti-,

M. WALLACE : Kn parlant sur l'amendement
de riionoruhle députt- de Siincoe-nord (M.

McCartliy), je déHire i)rotester contre le» déj>eiiHeM

inutiles ((u'entrainent les dinpositions du l>ill. 11

n'cMt jias nécesHaire de faire des nouvelles dépenses.

Le Manitoba n'est pas dans des conditions finan-

cii'res (jui lui permettent de se charger des ilépenaes

considi'rables (|ii(.' nécessitera un nouveau conseil

d'instruction, et tout le rouage déjà établi. C^uand

le double système scolaire existait avant IHIM), les

dépenses de la section protestante du conseil

étaient d'environ .*!'24,(K)(», et les dépenses de la

section catholique, d'environ .f(i,(KK). ['(mnnioi

faire des dépenses inutiles, surtout (piand il n y a

pas de dispositions (jui les prévoient ? Le bill ne

stipule aucun nuiyen de répondre ù ces déiienses,

et, en con8é(|uence, ceux qui cherchent h l'imposer,

créent des dilticultés (lu'il faudra résou<lre par une
législation spéciale. Kn insistant sur l'adoption de

ce bill en cette ('hand)re, le gouvernement crée

inutilement des haines de race et de religion, et si

noua nous arrogeons le pouvoir, h. la prochaine

session, de présenter une législation supplémentaire,

le bill est sujet à îles objections plus grandes encore ;

il est encore plus propre à soulever les passions.

de prétends que le bureau consultatif pourrait

parfaitement remplir les fonctions dont est chargé

un bureau particulier en vertu de cet acte. Je

regrette (jue le gouvernement ne porte pas une plus

grande attention à ce bill, et je constate (|u'il y a

beaucoup d'apathie de sa part. Cela est encore plus

condamiuible, car le chef de la Chambre nous a dit

que c'est la législati(m la plus importante qui ait

jamais été soumise à la Chambre des Communes.
Nous profitons pour la première fois d'un article de
l'Acte du Manitoba, qui enlève à la province des

pouvoirs dont elle a joui exclusivement jusqu'au-

jourd'hui, truand l'attention de la Chambre et du
pays se porte en très grande partie vers cette

question, je ne puis m'expli(|uer l'indifl'érence du
gouvernement. Nous trouvons des membres du gou-

vernement incapables de répondre aux points de
droit soulevés dans ce comité, et (|ui nous disent :

Attendez que M. Ewart vienne. On me dit que

M. Ewart est ici, à l'heure qu'il est. Nous savons

qu'il est l'avocat de la hiérarchie au MunitoVja, qu'il

surveille les intérêts de cette dernière, et (juand il

se présente des questions relatives à l'interprétation

de la loi, on nous dit que toute l'affaire <loit être

soumise à l'avocat de la minorité du Manitoba.

Cela est très humiliant, si nous considérons (|ue

nous avons tant d'avocats éniinents dans le cabinet,

et tant <le membres du parti conservateur qui sont

aussi versés dans la loi, dont l'élofiuence, durant
les (iuel(|Ues derniers jours, s'est plus manifestée

par leurs votes que par leur intelligence.

Nous devons demander aux mend)res du gouver-

nement d'élucider ces questions, et non pas de
rester silencieux et insouciants i\ leurs sièges.

Un député qui siège en arrière de moi, nie dit :

" Pour vous aider à faire de l'olistruction." Quand
nous signalons la faiblesse et les irrégularités du
bill, et que nous demandons des explications, ils

répondent simplement : " Si nous cherchons à

répondre, nous serons accusés de faire de l'olmlnic.

tion." Jwi seide obstruction dont j'aie été iiimiin

jus<|u'ici eu cette Chambre, sur cette (pui.siKui, «

été faite par d'honorables députés (|ui sii^nit h,

arrière de moi. Mais s'il est nécei>saire àv. fnlti'ile

l'obstruction au sujet de cette législation, je iiia'idij

pas qu'il y en ait beaucoup <iiM y sont oppoHiiKini

ne diront pas volontiers (pi'ds prendront ton» In

moyens légitimes et constitutionnels d'en toiiilMittrt

l'ailojition. Je suis sûr (|ue l'on no m'enipivlu'm

pas d'i^xprimer mon opinion en ce qui a trait imljiH

en général, et à chacun de ses articles que je n'aii,

prouve pas.

le crois (lUe lo bill en général n'est pas dans les

intérêts de la province du Manitoba, ni diiis les

intérêts de la constitution, et je ferai mou ijcvnir

comme mend»re de la Chambre des ConuMMiienca

combattant ce (|\ie je crois condamnable Kiioutre,

je désire :ittirer l'attention sur ce fait : Le ilcpiitH

d'Inverness (M. Cameron), et d'autres dépiitcH ilç

lu province de la Nouvelle- Ecosse, nous ont dit (|ue

la loi scolaire de cette dernière province, et son

administration pourvoient ù tout ce (|u'ils cxigiMit,

et que la nnnorité de li\-bas n'a aucun grief. ,le

n'ai ))as étudié assez la loi scolaiie de la Niiiivtlle

Ecosse et la loi scolaire du Manitoba jiour les unm

parer comme je vomirais le faire, nuiis autant i|ue

je puis le constater, les lois scolaires de la Nonvtlle.

Ecosse ne sont pas plus libérales pour la niimiritf,

([ue ne le sont les lois scolaires actuelles du .Mani-

toba. Alors, si la loi scolaire de la Nouvelle- KcoRse

ne prête j)as h objection ])our la minorité, (|uellei

grandes objer;tions peut-on faire à la loi scolaire ila

Manitoba ': Je n'en puis voir aucune.

Le gouvernement du Manitoba nous a donne l

l'assurance—et cette assurance a été réitérée l'autre
|

jour aux commissaires envoyés k Winuipeg H|iie

s'il y a dos difficultés, il n. 'jra que trop licureiu,

lorscpi'on les lui signalera, de les faire (lispai'ciitre,

lorsque le principe de leur loi n'est pas eu jeu. La

ftrovince de l'Ontario, qui cimipte 3(K),(MH) oatho-

i(iues et 1,8(KJ,()(M) protestants, n'est pas dans la
|

nécessité de se charger des frais de deux niiiag

bien ([u'elle ait les écoles séparées ; mais ce iltTiiier 1

système et celui des écoles publiques sont ailiniiii!-

trés par un seul département, et il n'y a ])aH là de 1

grief de la part de la minorité. Si la province

de l'Ontario peut se passer de ce double roiiagu, je

crois (jue la province du Manitoba j)eiit fiiiie k

même chose. Et puis, si, en principe, vous établis-

sez lion seulement les écoles séj>arées, mais m I

double rouage, dans la province du Maiiitolia,

alors, j)our être consé((uent et logi(jue, il vous fan

di a appliquer le même principe à toutes les pro-

vinces (|ui seront établies ;'i l'avenir dans les ïciri-

toires du Nord-Ouest. Ces inconsé<iiieiites (|iii

|

existent dans le bill ayant été signalées par ilVmi-

nents avoiats (|ui occupent des sièges en cette |

Chambre— et tout le nionde, avocats ou non, [im-

vent voir clairement ces inconsé((uences le gmi 1

vernement devrait ou les expliijuer, ou retirer cetj

article du bill. ^e gouvernement fédéral a envoyé

des cimmiissaires au Manitoba, il y a une semaine

i

ou deux, pour constater si l'on ne poiinait pas

régler cette question d'une fai,'on (|Uelcoiii|iie. Toiii

les membres de cette Chambre doivent regretter,
|

je crois, ijuc cette démarche n'ait pas clé f;iitcil

a longtemps. Si elle avait été faite, je crois i|ii«

arrangement aurait été i)lus facile (jue loisntie l<

commissaires se sont rendus là-bas. C'est au nioini
|

l'opinion d'un des commissaires.

M. roH.ATEUK
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M, lOliATKURSUPPLÉAXT: L'honorable

lilrimtc 11'' l'iule pH» (lo l'uiMi-lt'.

.M, WAIJ.ACK: Je crois iiuo j«! discute l'article.

ISict'iiiiiMMiilHHiiires avivier.t réiolu lai|ueHti(iii d'une
Ifiuoii i|mlc"n(iue, il ne nouH aurait |ieut-i'tre paH

liti' iii'tcN-iiire d'examiner ('et article. l'()urr|U()i ces
IcimmiiNiinriM oiitils été au Manitoiia? l'our cona-

Itiitci'Hi lu li'^'islature nianitoliaiiie n'adopterait piid

lune It'KiMliition pour l'ajjplication do.'t dispoMitions

(le cet ivrticle.

M, roRATKUKSUPPLKAXT: Ce n'est pas
l|;i ({iiextiiin Houuiise au comité. Xous Nonmit!.-* à

lisoiitiT l'iimendeinont de l'houorahle député île

Isinicot'niird

M, W.MiLACE ; Kn discutant l'amendeiuent,
iniîi ijuc' nous avons aussi le droit de discii

eiuent, le

iscuter la

Imutioii a liuiuelle il se rapporte. Kst-ce cela'/ (^ui

lufdit iiiiit consent.

,1e n'ai entendu ni le gouvernement ni ses parti-

Iwinsiliif piiun|Uoi cet aniendeuient ne serait pas
|ii(liipt('. H s'adresse aux sens commun et au juge-
liiiint (le la ('liaud)re. Supposons (jue l'anuindemeut
Ldit ipjet"', et (|Ue l'article soit ado|>té dans sa teiuuir

liutuelle, nous avons deux conseils il'iuNtructifin

Iripposés, et ils feront toutes sortes de règlements
Icniitniilitiiires. Chacun donnera sa décision sur les

ilitfirents livres de classe, et le pauvre instituteur

|iif siiiua lias à (jui oliéir, cal, en vertu du hill, il

ipt'iiil lit' chacun d'eux. Puis, cliaciue liuieau
ipiiurniit fiuie des dispositions pour la compétence
lilin instituteurs eu ce (jui se rapporte aux écoles
Isfpiiii'i'.s. L'un pourrait dire : A moins ipi'uu ins-

jtitutoiir n'ait un diplôme de nous, nous ne lui j)ei'-

|iiittti-iins pas d'enseigner ; et l'autre burtau pour-
Irait insister pour que l'instituteur obtint sou
lilipliinie lie lui. (^ue fera le jiauvre instituteur dans
llesoiiciiiistauces'r l)evra-t-il j'rendre des certificats
lilesiliMK liureaux, ou courir la chance d'être refusé
Ipiu l'un tt l'autre? C'est le devoir du gouverne-
Iment il'iclaiier la Chambre sur cette nuestion, et,

«il le t'ait, nous ne l'accuserons pas de faire de
Idlistinctiou. .Snuu'di, il n'a pas pu nous donner

Iles renseignements demandés, parce i|ue M. Kwart
iHi'tait pas arrivé, mais M. Ewart est ici mainte-
liiiiiit, et je lui demande de nous dire pourquoi il a

j

linséié ces articles contradictaires.

-M, -McCARTHY: L'honorable député d'York-

|

loiiesi (M. Wallace) a certainement fait une demande
|

|tivs raisiiniialile.

Sir RICHARD CARTWRKiHT : Les conseil-
j

llers légaux ne sont pas ici. 1

M. Mi'CARTHY : J'observe ipie le ministre de
lii .lustice et le ministre de l'Intérieur ne sont pas à

j

lleiiis sièges, et il serait peut-être déraisonnable de
j

jileinaniler que le gouvernement discute maintenant
llai|uestiiiii au point de vue du droit. Mais l'iio-

]

liHinilile ministre qui s'est chargé de la présentation 1

ilii liill (sii- Charles ïiipper) est ici présent, et nous 1

Ismnines heureux de le voir, parce que cet honorable
!

Iiiiinistie qui est chargé de ce bill, doit avoir la i

liiiiutiiisie d'assister aux séances du comité pendant
lie cette mesure est discutée. .însqn.'ù jiféxent.

!

IM jionuralilc ministre n'a pas fait entendre un seul
liiint iiiim- la défendre, ou l'expliiiuer devant le
|fiiiiiilr, liien qu'il n'en soit pas seulement chargé

;

"leii qu'il ait été même le seul considéré comme

capable d'en prendre soin depuis qu'il l'a rotirëe
des mains du ministre île la Justice qui l'avait pru>
posée. Je suis d'avis que si l'on désire que l'exa-
men de ee bill progresse, le gouvernement ne doit
pas nous traiter avec iiu manque de respect absolu.
O^ pouvait avoir, samedi, une excuse, parce que
le ministre de l'Intérieur ;M. Daly), qui s'est alora
chargé de la défense du bill, ne remplissait ee

j

devoir que teiinioraiiemont, en l'absence du iiiinis-
' tie de la .Justice (.M. Dickey), ut l'on s'expliqua

j

aisément qu'il ne se soit pas trouvé en état d'ex-
I
|iliquer l'attitude prise jiar le gouvernement. .Mai»,
aujourd'hui, il n'y a certainement aucune .jxciise à
alli'guer. Sans mentionner les questions de droit

I

sonievées si à jiropos par l'honorable déimté de

I

Bothwell (M. .Mil.sl, et auxquelles on n'a pas
répondu d'une manière satisfaisante, je voudrais
savoir piiurquoi le gouvernement est en voie de

1
créer un conseil d'instruction d'écoles séparées dont
les frais seront un gaspillage aux dépens de la pro-

j

vince du Manitoba, qui sera tenue d'y pourvoir,

j

malgré l'inutilité de ce conseil? Pourquoi ce gas-
pillage, lor.sque tout le monde admet et doit
admettre oiie la minoriti' catholi(|iie romaine pour-

j
rait jouir des droits et jirivilèges qui lui sontaccor-

I dés ])iir le présent ))ill sans la création du conseil
en question, et en restreignant ses fonctions h ce
(pii se rattache aux aH'aires d'un caractère stricte-
ment confessionnel.

Pour ma part, je crois que nous pourrions faire
progresser davantage l'examen du bill si on nous

]

faùsait savoir pourquoi la ligne de conduite du gou-

j

vernement a été adopti'e. On a fait remarquer
que le présent bill n'est pas d'accord avec ce qui se
fait en matière d'éducation dans la province de
Québec. J'ai fait remarquer, samedi, la même

I

chose pour ce qui regarde le Nord-Ouest. L'hono-
rable dt'putéde Winnipeg (M. Martin) qui a proba-
blement une connaissance de ce sujet plus parfaite
qiu' tout autre membre du comité, nous a expli-
qué que longtemps avant que le gouvernement
du ,\lanitol)a ei"\t l'intention de maintenir les écoles
séj)arée8, et il avait résolu, à la demande de toutes
les cla.sses, des protestants et des catholiques,
d'abolir le double système d'administration pour
raison d'économie et aussi vu l'efficacité de l'an-

i cien système. L'honorable député de \Vinni])eg
i (.M. Martin) a expli(|ué que cette résolution s'ap-

,
pliquait tout autant à la section protestante du

I

conseil qu'à la section catholique. D'aprèsle sj stème
i scolaire actuel du Manitoba, il y a un buieàu con-
sultatif et un département d'instruction(|ui remplis-

j

se.it la fonction de l'ancien conseil d'instruction

j

publi(|ue. Cependant, malgré ce fait, le jiriucipe

I

du présent bill, renfermé dans le 4e article (|uenous

i

diseutons maintenant— et c'est sur cet article que
repose tout le débat—le gouvernement propfise de
créer un nouveau conseil d'instruction d'écoles
séparées, chargé de toutes les fonctions administra-
tives.

Permettez-inci d'attirer l'attention sur la manière
dont le conseil d'instruction publique, sous l'an-

cienne loi, était payé. L'article 10 de l'acte de 1881
prescrit ee qui suit ;

Sur la somme d'argent ainsi allouée à chaque sec-
tion

Il est question, ici, de l'octroi législatif.

. ...le gouvernement paiera les dépenses aocessoires do
cette section et telle somme que le surintendant de l'ins-
truction et le lieutenant-gouverneur on conseil .iugerontà
propos.
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Il paraît, en outre, que le surintendant <le l'ins-

truction, en vertu du jirésent bill, est l'un des inem
lires de cette Chunibre. L'hunoiaMu disputé de
Provencher (M. LaRivière) se reconnaît, sans
doute, bien rju'il j)réteiide qu'il n'est pas le membre
auquel je fais pr(''sentenient allusion. Aucune per-
sonne, avant qu'il eût parlé, ne supi)osait (ju'il dnt
être le nou\-eau surintendant du l'instruction, et <|u'il

est celui pour qui cet argent serait dépensé.

M. FOSÏER : L'honorable député maintient son
insinuation en la retirant.

M. McCARTHY : Je crois, dans les circons-
tances, avoir eu raison de parler comme je l'ai fait.

Personne n'avait insinué (jue l'Iitmorable <lé])uté de
Provencher fût destiné à être le nouveau surinten-
dant de l'instruction axant (ju'il ait parlé. Je suis
heureux de oir que le ministre des Finances
s'intéresse à cet incident. Son nouveau chef ne
l'aide plus, et il pourrait ])ei«t-êtrc nous dire
lui-niènio j)our(]Uoi un nouveau conseil d'instruc-
tion publique est' créé par le présent bill.

M. FOSÏER : Je serais prêt à acquiescer à cette
demande, si la chose n'avait jias été dite 500 fois

déjil au coiiiité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il me semble
que la demande est raisonnable pour cette raison :

le ministre de l'Intérieur a admis au nom du gou-
vernement, qu'il y a apparemment oontiit entre le

paragraphe 2 de l'article 3 et celui que nous
discutons présentement. Il serait juste que le

gouvernement prît une journée ou plus pour
étudier ce point. Mais nous avons le droit de
savoir, avant d'aller plus loin, si le gouverne-
ment a résolu d'abandonner le paragraphe 2 de
l'article 3, ou s'il a l'intention de le mainte-
nir. Il me semble— n'aurais-je même pas l'a.'mis-

sion du ministre de l'Intérieur pour me mettre
sous cette impression—(pie le gouveine-nent,
en présentant le bill maintenant soumis, avait une
très faible connaissance de cette mesure. Je doute
beaucoup—et nims n'avons pas l'avantage d'avoir,
ici; présentement l'e.x-ministre de la Justice (sir

Charles-Hiljbert Tupper) poumons renseigner—(pie
le gouvernement, ou quelqu'un de ses membres,
ait préparé le présent bill ; mais il est évident (pie,

quelle (lu'en soit la rédaction, il s'est ac(iuitté mala-
droitement de sa tâclie, et sans c(<nnaitre suffisam-
ment lesdisi)ositions constitutionnelles surles(pielles
doit être basée la présente mesure. Ce fait saute
au yeux de tout membre de cette Chambre, (pi'il

appartienne ou non à la profession d'avocat.
Un autre fait bien clair, c'est (pie nous sommes

Appelés pour la première fois à examiner une (jues-

tion entièrement nouvelle. Une mesure comme
celle (pli nous occupe maintenant n'a jamais été
encore proposée à notre ])arlement fédéral. Elle
exige, par suite, d'êt'v étudiée avec soin. Si le

;

gouvernement n'est ])as capable de suivie le c(m-
seil donné par mon honoralilc ami, le dé])uté de
iSimcoe-nord (M. McCarthy), et de soumettre aux
tribunaux certains points contestés, (pii ])()urraient

être éclaircis par la cour Suprême, il devrait alors,

en pré'sence de la difficulté (pril y a dans toute
tentative d'interpoler la jutidiction du parlement
fédéral dans un acte adopté par la législ.Uiirc du
.Manitoba, le gouvernement, dis-je, devrait oliliger '

ses conseillers en loi d'être ici ])résents, et ceux-ci 1

devraient être prêts à ikhis fournir des ex))lications
|

beaucoup plus clniros que celles qui nous sm\
données.

L'un de ses membres, (jui parlait au nom ,:pI

gouvernement, comme je l'ai déjà dit, a ilt'uiaiénfl

pas comprendre le sens d'un article imixirtantiii

[

se trouve an commencement même du |)ii'seiit
i,ill

Cet article, a-t-il dit, doit avoir un but cxcelleiiti

iiiai-i (plant à ce l)ut, il n'a pu nous le dire. («L
' honoralile ministre a ajouté (pi'un c( . tain ineiiilirfl

;

du bai'reau, employé comme avocat dans Icsijdutf

1
suites ))rovo(piées ]>ar cette (piestion scolaire, jnaiil

I recommandé l'insertion de l'article (pie je viuiisiijl

mentionner. Or, ce n'est pas une explicatir.J

lie cette nature dont le parlement a be.sdin, et «1
n'est pas une explication comme celle-lii (|iie J

,
gouvernement ou ses conseillers en loi (loivenJ

î offrir au public.

j

Les jioints de droit soulevés sur le pn^sent 1
..

;
auraient dû être étudiés et j)arfaitement coiii|irii|

par timt le gouvernement, jiarticulièremeiit iiiiik

:
hommes (]ui agissent, ici, (.ommc ses coii.scilltistti

!

loi. Toute cette difficulté eût ]ni être éviti'e, etiel

I

gouvernement eût épargné une journée s'il avait kJ
j

suffisamment renseigné sur les ilisp(3siticjiis de siÀ

j

bill pour ))ouvoir nous dire s'il a l'inti^iitioii i,;'

I

non de retrancher le paragraphe '2 de l'arlick 'i.

Le ministre des Finances peut-il nous renseigne;!

sur ce point ? La jirésente mesure n'émane jias.ill

est vrai, de son département, et il n'y porte \».\

peut-être un très vif intérêt. Mais avant (l'alletl

plus loin, je crois que nous avons le droit de savii

i

si le gouvernement a l'intention de retnuiulier «[
: paragraphe, ou non. S'il en a l'intention, la nnsful

d'être de ramendement (jui est maintenant (levaiil

la Chambre perdra une grande partie de safoM:
mais s'il n'a pas cette intention, il déviait atel

iKuis le dire, et je crois (pie cette exigence de iintrtl

part n'est (pie raisonnable.

M. POSTER : Si je cr(jyais.(pie mon lionoralilt

ami eût besoin de renseignements, je serais lienuml

de les lui procurer. L'honoralile dé()uté iiaraitiiir

pas porter toute l'attention désirable à ce i|iii't|

passe dans cette Chambre, parce que si son attm
[

tion n'avait pas été en défaut, il saurait (pie, eiitRl

10 h. a. m., et 12 h. i).in., samedi, la même(Hiestkitj

a été ])osée à dîBérentes reprises. . .

.

Sir RICHARD CARTWRKiHT : Mais on iiyi|

pas répomln.

M. POSTER : Cn y a répondu à maintes reprises 1

Si j'avais à y répondre, maintenant, ma répons

serait la même (|ue celle donnt'e sîimedi. .^i 1

lujuorables membres de la gauche désirent levnii;!

sur le même sujet pour entraver l'adoption (riiiitl

mesure (pie la majoriti' de cette Chamluc \(}iiiliaiil

insm'ire dans notre code statutaire, il .serait ri'gwf

table (pie mon honoralilc ami se joignît a eux |kiï:

atteindre un but de cette nature.

Sir RICHARD CARTWRKJHT : l'ersniiiifl

selon moi, n'a plus fait pinir entraver raciiiptiéii'it|

la ])r(''sente mesure cpic le lidliistre des Fiimikcs'

même, ])ar ses a])pels jxissioimés et iiiidlieiiiiittl

adiessé's aux membres de cette Chanibie, ji*iil

apri'vsniidi, et je serais surpris s'ils avaient eu ml

autre objet cpie celui de ])rovo(]Uer de la disi'iis>i"ii|

Ccjicndaiit, je ui» oldigé de dire que 1 "iiuliul.i

ministre des Finances a moins entravé raiio|itki|

du |)réseut bill ipic ne l'a fait son chef, dont laoïiiT

duite, dans cette occasi(Ui, a eu princijialeiiK'iitrfj
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les (jui iKius soml ol.j.t en vue, et qui a parlé à cet effet peiulantphi-
sioms heures. N[,n, l'hoi.orahlc ministre des
Finances na pas raison de .lire qu'une réponse
satisfaisante a ete donnée. Nous voulons savoir si
le gouvernenient a l'intention de procéder sérieuse-
ment. Kst-il disposé à retiancher le paraeranhe •'

en ,|nest,on, on non ? 11 a eu le ten.p.s de consul"
ter M. hwart, et de savoir de lui pourquoi ce .ier-
nier a voulu .,ue ce paragrapjie fût inséré dans le
pivscht liill, SI le gouvernement no le savait pas
au). .lavant ? Le gouvernement pourrait nous dire
an ninms pourquoi .M Ewart a e.xigé l'insertion ,lu
paragrapiie 2 dans l'article X S'il „e peut nous
fournir ce renseignement, pourquoi tient-il à con-
server un paragraphe qu'il ne peut explquer ?

M. HKXDER.SOX: Je désire faire quchiu-^s

nSTnlrdcn.^^""*^""'^^"^"^'^^--'-'^
Dapivs ce (,ue je comprends, le contrôle et l'admi-

instiatiou des écoles séparées du Manitol)a, tel „ue
le iiiopose le présent l.ill, . „u confiés à un nouveau
conseil, tandis que 1 amendement propose de con-
fieree contrôle et cette administration à un comité
con..iiltatif_qui existe déjà au Manitol.a. Or ie
eiois qnc, s il nous faut adopter une loi réparatrice •

SI n.ms .levons intervenir en .juoi ,,„e ce soit dans
les affoires scolaires ,lu Manitol.a, cette interventi.,n
devrait .-tre le moins sensible possible ; selon moi
nous ne .levrions pas enilmrrasser le svst.'.ine sco'
aire actuel par une nouvelle prescription insé-ée
dan., e présent bill, si l'objet en vue peut être
atteint .1 une autre matière. Comme les honorablesmembres .le cette Chambre le savent, j'ai vote
contre le principe du bill. J'ai p.éféré que la pré
sente ,,uest,on ùt ivglée .l'une autre manière epar le présent bill, en s.'.cularisant, par exemple
tou es les écoles du Manitolia. Je n'ai pas v técontre le b.ll pour les raisons .lonnées parph.sie rsnieinhres

. e cette Cliamln-e. Ex-empks ï' o ,'
aille .l..pute. 'Albert (M. Wel.Ion) a déclaré <e
e ipent biU était inutile a„.x catiioli.jues romaLe ea,ler

. e la gauche a .léclaré, .le 'son côté ,ela mesure r..paratrice proposée respirait un ma „ e

S, r s; 1

'^'"'', :'" «'""•'^'"^"'«'t. L'h..r
,..'•; M ^ "''"''''' <^f- <:«<.trrion) a .léclaré

1'
Il I'

'!'*=;":„ '1» "'le .lemi-niesure. L'h.ino-
ral.le.lepute de Kainouraska (M. Carroll) a décl ré
.}"

elle était simplement l'..mbre de ié , n'.d e

U
1,
eau) a déclaré que ce n'était aucunement""t I..1 r..paratrice. Je n'ai voté contre le bill

o. M.T?,. ?
''\?"'' ''''"P**'- ^' "°"« ''evons nousoccuper ,lu système scolaire .lu Manitol.a notrentervent.on, comme je l'ai ,léjà .lit, , evrait ^.^le moins sensible p.issible. Selon i o Tl va ,t'"ieu.x maintenir le paragraphe .lu billrépa ttei^'{u est maintenant discuté, que d'a.lop e Y ne lleinent .Iraconien proposé par le.léputé ,1e Simcoè

M. M(C,\RTH\
a un instant, à

i'
: Je me suis senti disposé, il y

W..I.
".""' " ''''"^'ter rhoii.)ral)le député .leHalton. Je me rappelle qu'il a voté, il Va necouple ,1e jours, en /aveur .l'une propo i on .'or<lant les ,same,l.s au gouvernement, afin ,Ie p,^uv.^ r

3r7e'r;''^^""P^ ài;examen.le laS ^session. Le premier samedi affecté par cette n...tion se tHMu ait entre le vendredi saint eï e jourle la.,ues, ce .,u, n avait jamais .'.té accor.lé .lep s
1 -tablissemen .le la Confédération. Or, j'ai été..pris .le voir qu'un honorable député qu tavat

^aiS-:r""'' '^«'---1- l--amel,du WM.aiateii, et .pu avait voté contre la .leuxi.'.melec ure .le ce bill, ait pu tellement .l.^sire . "earriver cette mesure dans notre co.le statuta le.|»'l a voté en faveur ,1'une motion acw,lai uêame.h pour cet objet. Je vois maintenant e^!
fe^ilte. " " '" '^''"'''"*^ ''^'^'"''^ '•" '^i" "•'^t!ait q",ë

Une VOIX : A l'ordre !

M. MoCARTHV
: Il est absolument clair mainena.it, .p.e l'honorable ,léputé ne .lésiie pas . e

"-
ment un système .l'écoles sépa.ves, mais .lu-il estprêt a lappi.p.er ,1e la manière h pi ^ de usepos.s.ble, de la manière qui ferait le plus gràiu ! tau Manitoba Le pressent bill veu que tous espouvoirs conférés .lans les paragraphe', 1) et ceux
q... suivent jusqu'au paragraphe'f), exclus veineit

^^,:;'"'l^î;r' "" •'"••"^" à-é.iucati.'n Sipai le prcsent biU, et paye sur le fon.Is .les écoles

dévrJr-tf''^'''"-'
°" l%P'-<^^«"t bill, esta,lopté' ile lat être conçu et .é,ligé de manière à se he ir-tei ou a nuire le moni.s possible aux iustituti,^ns

existH.ites .lans la pr.nince .lu Manitoba O.
"

ce te hn, nous .levrions transférer au comit.; conultatif le contrôle et ra.lministration de touteses affaires se rattachant aux écoles séparées "n.ifonc louneront sous l'autorité ,lu présent' bill
'

'

L honorable député .lit .|u'il ne peut voter pourcette proposa ou, parce, pril est op losé au n'iifc é-es écoles s.'.parées. Ren.ar,,u[l bien
^

è 'k

^"^^rf ^Z'^'i
""'^^ '- ''---- lecture Cj.{-nuicunedeces raisoiis

i' ,m:i. U ^ ;r S'^Sl'eWu ^'^' '^ ''-xi^ië ,ec;;;:e ilu^r^
imison que j'ai ,lonnée, il y a un instant, et ce te .T'en fn

'.

,f
'

"""'
'""V""''

f"'"« ."aintenant,
ra..son, c'est .p,e je suis .fontre le p i ci, e . es

'

o^ sS ,
' ^

eoe.s.s..par.vs, quelle .,uc soit la'fnn.rs .'^" r;, l J' l'''""
'^^ '"""^ "PPo-^er a .sa t'roi-

l'"|iielle .m veuille l'appliduer -Mds i.. m.
7' *•"""*- ''^'^^t.'.e, si, .lan.s s.m ernsemble, il ne mérite

I- ,.n.v.,ir ;ogi.,.,e...eui'ap;,;i;;riïn«iiiH: ' T:::^::^^,.^^' '^ ''^^"''' '^^•'•"^"^ '^ ^^^
1

able ,l,.pute ,1e Sinicoe-nor.l, .jui p,..,pose un un bi
/"'• ''"" """'* '^"J""^ "I'i"'^''« ou

•INi'teme .l..c.,les sépar,'M..s encre .. us rijoure x- s . t .
•

'

^M'"''',
"' ''*"'*'' <]i.e cette mesure

•;;

-Un proposé par le bill ré,L^eù " "
t ! Cuiué X '"V"'''"'''''*^

P"««il.li à la province à
"'""'nant .levant nous. Il propose un sv"tè 1.

'

.1
''«• ""V"''*''«'

''t ">*<si etiicaee ..ue
.-'-^ sépaiV.e,s .pii serait %.,,dé a . y t. le ' ^ f^V^. J'-'V"""''

"^'"'-^ '"''^ i>"po.tant que 'les
-;!- |.nbli,,ues actuel .lu Manit.iba () lien ' m lé. lu,

'^^^^^^ '"'1",'""^ '"" -^'''"it"'"' ''ceoivent
'l>i.«

.1
aie voté c.mme il l'a fait lui-même c„nt. I

e,lucatioii convenable -'. No„.s ,li,s„„.s p,;,sente-
nncipe

,1,1 bill, l,„..s d.. .sa ,leux è I, lè^t'u ë ê ne i n^î!
"'! ''""'^ *'" ^''"'*^"''"

^ '">'« P''"Po-s >

." de

y IMS ,l,spo.é à me rendre ri.lic le „S ne.^, ^ V^ '^7'' '"^

"l"'*''''''^
^'"' ''-l.H'.ti.'i L. e„f.„ s

^
-euaut sur ma première .lécision, Jt ë éch :

I ce Ïil ;! 'n''*'
"""^ .^'""«'"'' •""s-mèmes. ,le

''iitiine |esuismaiiit,..,ni,f,.., f,.,.,.,...:i.... '. I."^''' S*!
L,.ntiole. Dans ces cironstances, rh.moral.leS "^ L

"''^'"^™""t -" faveur .l'un systèmeu
1

s s,, arees s.ius toute autre forint . J 'esp.'.re'l''"^''|i.e
1 amendement ,1e l'honorable <iép, tT, e

léni.t.-. .H,.., f ;i

-"^.,. .-nuances,
1 Honorable

mcsuie le <ette nature au.ssi favorable ,|u.^ p.i.ssible
a..x .-atholiques romains'^ Si l'h.mora'ble'.léputé
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ietto loH vpiix sur les imragniphes <iui suivent celui à donner aujouriVlun. Le comité ne peiit, ccpen-

<iue nous' discutons prc'-sentenient, il constatera que dant, se contenter .le la réponse (lonnee, hier, parce

le» dualités reiiuises des instituteurs devront être à (juc le ministre des l'niances a déclare .jue 1 urliole

neu lires les inéines (lUe pour les écolcH publiciues ; maintenant discuté était ce qu il devait être, et

iiiais les candidats seront assujétis à l'examen du (jue nous devions le maintenir. Un autre miiu tie

conseil d'instruction des écoles séparées. Ce conseil ii <lit (|ue Ton doutait <le sa constitutiomiiiliK..,

se composera .le neuf membres. La seule .lualité et .(ue l'on n'était pas sur .le pouvoir le conw

re<iuisep<mr faire partie .le ce con.seil sera d'être i xer dans le liill. Parlant pr.;sentemcnt comme

catli.ili.iue romain, et ses memlires, s'ils suivent la ! simple auditeur indépendant, il me semlile <|uil

prati.iue .lui existait avant 1890, ne se montreront I est pres.iue impossil.k- de continuer mainteiuuit

lias très .litiiciles «lans leurs examens, iiu.'l .lue soit
|

l'examen .lu présent bill. Le ministre de la Manne

le deuré de compétence en présence .lu.iuel ils se
[

et .les Pcclierics n'a pas juge a propos de le .l.feii-

trouveront t,)uel .|ue soit le .legiv .le compétence
]

.Ire. Il doit croire, par conseillent, que cett.

re.iuis, si le programme d'examen était préparé par
I

mesure n'est jias .ligne .le son approliation. I^

moi, par exemple, il me serait facile, en e.^caminant !
niini.stre des 'Iravaux publies a j-mis 1 opini..n u

un candidat, «le le faire réussir dans s.in examen,
j

laiiuelle j'ai fait allusion mais l'effort jiaraît l'avoir

Le
Nous voyons aussi, «lans ces paragraphes, (|ue les

!

épuisé, et il n'est pas maintenant a son siège. Le

livres, cartes et globes ..ui devront servir dans ces
;

.lirecteur général des Postes, .jui vient .1 arriver,

écoles séparées seront sons le e.-ntr.V.e du conseil, : parait n'avoir rien •! dire. Le contr.ileur .les

et le cli..ix sera conforme à celui fait iioiir les écoles
!

Douanes est le seul avocat parmi les membres ,lu

imbli.iues et les écoles séparées de rOntario. Pour- ! g.iuveniement .|ui soit ici pour représenter ce

.,u.)i .loitil en être ainsi ! L'hoiu.rable .léputé peut !
.Icrnier, si ce n est le directeur gênerai des l.«tes,

r.'pon.lre <|ue nous pourrons examiner ces paragra- i et il n'a pas hasar.lé une seule opinion sur e s.ijet.

pheslors<,ue nous y serons arrivés; mais jepréten.ls
!

Le secrétaire .ll,tat, <|ni est charge .lu biU, nest

.,ue toutes ces attaires seraient administrées plus i pas présent. \ oila la positum .lans laquelle le

eHicacement et plus dans l'intérêt .le l'instruction
[

comité est place, pen.lant .[Ue ses membres seffor

des enfants catholi.iues romains par le comité con-
|

cent .le p.iursuiyre la .liscnssion.

sultatif (|Ue jiar le conseil îles éoles séiiarées.
!

Ainsi, l'h.inorable iléputé de Halton .loit avoir mal

compris l'objet .le m.in amen.lement, .lu bien, il

désire faire adopter une loi (jin établira un système

scolaire (lui sera, en t.mte pr.ibabilité, beaucoup

moins ertic'ice .jue celui .|ue je propose, de .lésire

déclarer au ministre des Finances —et si je suis dans

l'erreur il peut m.- orriger—.|u'aucun membre du

gouvernement n'a enore expli.iué pour.]Uoi ce .1er-

iiier préfère créer un conseil des l'coles séjmrées,

plut.".t ((ue de transférer au bureau consultatif exis-

tant les pouvoirs que le ))résent bill confère à ce

conseil. Personne ne .loute que, légalement, la

ch.ise ne puisse être faite ; mais, au point ilc \ ue

de l'intérêt public, pourciuoi le gouvernemeut éta-

II y a des doutes sur la constitutionnalité .le

l'avant-dernier article discuté, et cet article pour-

lait être retiiinché plus tard. L'article ipii est

maintenant -itpelé est en contra.lictiou avec

l'article précé.lent. Kn ]irésence des fortes obje.;-

tions soulevées, on .le.nan.le au comité de p.iursui-

vre l'examen de cet article, .(u'il soit en cintradi»

,
tion ou non avec le précé.lent, et bien .)u'il expose

!
la minorité à une série de poursuites, ou (|u'il fasse

i

[lartie .run bill .lont nous ne pouvons attenilre

1
aucun bon effet.

! Un amendement est pivsenté par le député .le

i

Simcoe-n.ird (M. ^Mct'arthy) à l'etfet de reiniMliera

' la ditliculté, et cet amen.lement propo.se .le suh.sti-

! tuer le comité consultatif existant au conseil îles

blit-il un coiiseil .les écoles séparées et trai,sfère-t-il
;

écoles séparées. Cette proposition parait .tie tr«

h ce conseil les p.mvoirs et fonctions .pie le omité
\

ju.licieuse. Ce .|Ui 1 appuie le plus est le tai ,|He

consultatif existant est char«é d'exercer, lors.pie ; le bill ne iiourvoit aucunement aux m..yens tinan-

rien de i-ette nature n'existe .lans la province .l'Oii- ciers par les.iuels le conseil

tario, ou le Nord-Ouest? Le résultat .lu présent créé par le bill, pourra a.l

bill .sera l'organisation d'un .louble rouage accom-

pagné de dépenses a.lditionnelles et caractérisé, en

outre, par son ethcacité.

M. PATERSON (Rrant); .l'aimerais .pie l'exa-

men du présent bill fit .luel.iuc pr.igrès, et si le

paragrajihe .pii est maintenant .liscuté ne peut être

a.l.ipté, je suis .l'avis .|ue son examen soit susiiendu

et que .fautics paragraglies soient examinés.

J'ai siégé ici toute la journée .le sam.'.li ; je me
suis tenu également à mon siège, aujour.riiui, et à

toutes les .(Uestions posées par la gauche, le g.iu-

vernemeut n'a .lonn.- aucune réponse. Il n'y a

lirésentement .Unis la Ciiambre personne ipii s.iit

chargé d'exiili.iuer et de .léfeu.lre le bill, biuii .pi'il

ait été déclaré c.imnie étant le plus im|iortaiit dont le

parlement ait jamais été .saisi. Les av.i.;ats h s plus

émineuts .lans la Chambre .int 'bclaré .|ue tout bill .pu est considère, p.iurtant c.inune étant

.

itte mesure dépen i;' t de la .:on.sti- . plus haute importance, .'t letait .|U Un y a iiiyseiii

dministrer ses afl'aires,

tau.lis .pie le c.imité onsultatif existant fait partie

du système d'é.lueation actuel, et il est pourvu de

fon.l's pour fonctionner. Les objections soulevées

n'ont pas été inspirées par un esprit .le criti(|Uf

malveillante, .m par un esprit purement obstruetif.

L'accusation portée par le ministre des Kiiiaiice?

.pie la gauche n'avait .l'autre .ibjet (jue .l'eiitraver

l'ailoption du liill est, par conséquent, ilé))ourviie

de base. .S'il y a eu un .lébat obstruetif, c'est ilii

à la ligne .le con.luite tenue par le lea.ler .le la

Chanilire .pii a jirovo.iué .les votes sans utilité.

Il a voulu simplement forcer certains h.monibles

messieurs .jui ont voté contre la deuxième lei^ture

.lu bill, de voter pour une mesure iilus rigoureuse

encore, et la prise .le ces votes a absorbé le temps

.lu comité. Il n'y a aucun ministre, ici, )iivseiite-

ment, ipii soit chargé d'ex])liipier .m de d.'f.iiilre le

peu
ui est nuiiiiteiuiut soumi meut ici .(ue deux ou trois ministres, et (pi i

n.ié aux mini.stres .ïes explications sur aussi muets .pie .les huîtres, est un état il.' élu

Le ministre des Finances a ivp.m.lu à ' .|ui ue fait |ias honneur au par ement.
- • .le répéterai ma '

'^ ^ ... .1,. .

le la

eute-

Sllllt

i>e5

l'eiisemlile .le cette i

tutionnalité do l'article

On a .lemani'

ce p.iint.

l'honorable .léputé d'Oxf.nd (sir Pùchar.l Cart-
, . ,

. , • ,
i i » ,„„. nmir i

wright) que la réponse donn.'e, hier, est la réponse
|

si le gouvernement a besoin .le plus .le temps pmir

|

recommandation, et je .lis i|itt

M. -McCART

I iivoufijue je lit

[ten.ire .pie les fou
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étuilifi- l'article nui est iiiainteimiit soumis, il

(ieviuii fil suspendre rexainen et ie comité devrait
s'occiiper des articles suivants.

M. Sl'HOULK : J'ai f)uel(|ues mots à dire sur ce
piinigiMlilie, M. le président, avant <(u'il soit
iidopt.'. Il seiidile (|uel(|ue peu étrange (|Uo les
ine.nlirts du gouvernement puissent être réduits au
piiiiit de garder le silence, et de ne pouvoir donner
lies explications sur le i)résent hill. Dans tous les
cas, \h ne ^•eulent accepter aucune recommandation
piiipiv à l'amender. Il semblerait (jue le Ijill a été
pivpiuf par (iuel(|u'nn du dehors et ijue cette per-
soiMie n'a pas sutHsannnent renseigné les niini très
sur .son tiavail; ou bien, (juc les ministres 1 ont
préparé à la hâte, et (]ue, n'étant pas bien sûrs
iiiiiiiiti'iiiUit de ce (ju'il contient, ils sont d'avis (lue
If silence est d'or. Si M, Evvart a préparé le bill,
comme ie ministre de l'Intérieur l'a insinué, il serait
;i propos de le faire venir ici, et de le faire asseoir
près (hi ministre de la Justice, ou de l'Intérieur,

\

arin i|u'il leur soutile, de temps à autre, des rensei- i

giieiiieiits laisonnables pour cette Chambre. 1

M, McCARïHY
: Et nous consentirons à ce

i|iraiicwn autre étranger ne se trouve sur le par-iuet
(le la Chambre.

y.. Sl'ROLLJ-;: Oui; je serais disposé ;\ per-
mettre cette violation des lègles de la Chanibre, si
cette violation pouvait nous faire obtenir des in-
fiirmatioiis relatives au bill. J'ai été surpris de ce
|ie ie liéputé de Halton (M. Henderson) refuse
-lapimy-r 1 imendement parce (ju'il est opposé au
lall. Jai, comme lui, voté contre la deuxième lec-
ture, iroyant, en m'appuyant sur une autorité
ciiniiiie celle du Dr Hourinot, (pie le renvoi à six
mois était la manière convenable de tuer le bill.
J'ai cru (|u'il valait mieux voter pour ('e renvoi
(|ne (le voter contre la deuxième lecture • une
nioticn eût pu être faite pour le remettre sur
loidre ou jour deux jours après.
Jai considéré le renvoi à six mois <'omme le seul

iiiojcu légitime de tuer le bill. et j'ai voté ijour cet
'

iuiieiKhMiicut connue l'a fait l'honorable déijuté <le
;

HiiltoM. Si nous mettons un bill dans les statuts
i

le SUIS obligé de croire (|ue l'honorable monsieur
'H. HeiKlersonI devrait désirer avoir une mesure ^

'im peut fc ctiouner, (jui est économique et (aii e.st
utile aux („ jets auxciuels elle est destinée. Si nous
pouvons économiser les fonds de la minorité du
.Uanit..ha,,,ui. si on en juge j.ar sa f(U'ce nuiné-

!

niine, ne peut-être bien forte liuancièrement, nous
sevrions prohter des services du conseil consultatif
'III -Manitolia. ,)ui, est d('jà constitué et est iiavé par
lig.'iiveruemeut du .Manit.iba, et ne pas tirendre un
supplément (le fonds de la minorité pour paver ce
^'mseil, ,,„,. 1 „n va ciV'er i)ar ce bill. ()r, c'est là
iiiie (les intentions de ramendement et je ne vois
P|i» poiiKinm

1 honorable déjmté de HalUm (M
HeiKiersoiiine voudrait pas voter eu .sa faveur'

I -M'iis ponrrmns à bon droit nous demander •

I é
fouseil ennsultatif ne pourrait-il pas tout aussi
lu ,p,c le conseil proposé dans ce bill. mettre en
ai,p,e les disiiositions du présent bill sans en-

|i eindrc les scrupules de conscience delà minorité''
'^' wiis .|ue cela les enfreindrait. Si tel est le cas'
||»i-s î„„r homme intelligent devra voir ..ue
nnidement de l'honorable député (M. McCarthy)

l'"ii;li(uvra la mesure sous ce rai)port.
I . av(,i,e. ,,ue je ne vois aucune juste raison de pré-
itui.lre(|we les fonctions assignées à ce conseil ne

j

peuvent être remplies également bien par le présent
(umseil consultatif (jui fait partie du département
de 1 instruction publique du Manitoba. Après tout
les devoirs assignés au conseil proposé ici sont tels
fju 18 pourraient tout aussi bien être remplis parun de ces corps ,,ue i)ar l'autre. Le conseil dans ce
bill a le pouvoir de faire des règlements pour la
discipline. 11 n'est pas nécesaiie que ce soit un
catholique ou un protestant pour faire cela. Il ne
tant (,uune iutelligen-e ordinaire et du bon
sens. Puis le conseil dans ce bill doit être nommé
pour appliquer les dispositions du présent acte.
Cet acte contient W2 articles, et il serait convena-
ble qne

j examinasse tous ces articles, mais si ie
faisais cela, on pourrait dire que j'essaie de faire de
1 obstruction au bill, et pour ma part, je ne «lésire

I

pas qu on fasse cette imputation sur mon compte ce
soir. 11 y a plusieurs dispositions dont je veux

I

parler, parce (,u il est important de s'assurer si ces
dispositions pourraient être appliquées également
bien par le conseil .jui existe aujoud'hui au Mani-
toba et est employé par le gouvernement du Mani-
toba, que par le conseil créé par le présent bill et
qui devra être payé avec les fonds de quehm'un
Ensuite,, ce conseil doit ,. rendre des mesures pour
1 examen des instituteurs. Eh bien I cela se fait
aujourd hui par le conseil consultatif. Toute per-
sonne instruite peut faire cela, et il n'est pas néces-
saire que ce soit u„ presbytérien, un méthodiste,

,

un membre de l'Eghse d'Angleterre ou un catholi!
I

que romain. L un pourrait faire tmit aussi bien
,

que huître, s il se mettait à les préparer avec une
intention coin çuable. l'uis ce conseil doit pourvoir
a la classification des instituteurs, or, les institu-
teurs doivent être cla.sséi «près l'examen; etd après le n(5mbre de réponses correctes ou incor-
recies qu ils font, je présume qu'ils serai( t classés
dans nue classe oxx une autre. Cela ne comporte
que la iRHîessite (le s'assurer si leurs réponses ontdémontre 1 intelligence (,ui indi.p.e (,u'ils possé-
daient les capacités re.|uises pour être de b.ms insti-
tuteurs ou non. Ce n'est pas un travail d'une
valeur technique, et II peut se faire aussi facilement
par le conseil consultatif (pie par le conseil de l'in-

I

struction piibli.|ue. Ce conseil peut aussi retirer
les permis d enseigner pour cause suffisante

( est le devoir du conseil exécutif de faire cela,
<laiis le cas (les instituteurs des écoles communes
et sn le degré de capacité doit s'appliquer à tous les
instituteurs sur tous les sujets, excepté la religion

;

et la morale, alors ses fonctions peuvent être rem-
plies aussi bien par le conseil consultatif (,ue par leœnseil d.. 1 instructi(m publi,|ue. Ce con.seil doit

,

f^xer le degré de capacité ,h.s instituteurs, „ui
doit être le même dans les affaires profanes pour
les instituteurs d.js écoles séparées (pie pour les ins-
tituteurs des écoles communes. Dans ce cas ce
travail peut se faire aussi bien par le conseil con-
sultatif

,
pie par le conseil de l'instruction publique,

luis les diphm.(.s (lélivivs par le (h^partement de
1 instruction publi,p,e doivent être reconnus et
acceptes p(nir les instituteurs des écoles sépaives
exct'pte dans les(,uestioiis de morale et de rdigion
sur lesquelles ils peuvent être spécialement ex^iinil
nés. (est un tiiuail (pie le conseil consultatif ne
r)ourrait peut-être pa.« faii,,. .,t l'on pi.ii.-rait pour-
voir a un examen supi)lénientaire pour cela, par
(|uel,pie autorité compétent... C'est une chose ,,ue
l)oiirrait iaisoiiiiabk.,nent faire l'Eglise, et je ne
crois pas (p,e personne .H'ojipose à ce ,|ue ce
travail soit assigné à un conseil indépendant nommé
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en vertu du ])résent acte. Ensuite il est stipulé

que le département de l'instiuction pul)li(iue sera

reconnu par le conseil d'instruction. C'oninte le

département de l'instruction pul)li(|ue contrôle

dépenses d'un conseil additionnel. Puis, il yak
clioix (les cartes et îles globes. Le Imreau couMiltatii

ne ))ourrrtit-il pas faire cela aussi l)ien ([ue le (imstil

(jue ce hill a intention de créei' ? Puis ce idiimH

ces livres, eiiun pun\ i-iii- »-»jiiii'»^ ivn-vi^mv. . ^ iv^-^^i^^^ . -.-.

les livres em])loyés dans les écoles séparées de la :
dent,

province <le l'Ontario. Eh hien ! j'ai ici une série
;

juircc

les

le bureau consultatif, assurément le conseil dius-
j

d'instruction doit api)rouver les plans pour la «m.

tructionferait virtuellement le même ouvrage. Puis, i structioii îles maisons d'écoles. Si le bill cNigiiiit

ce conseil devra choisir les livres, cartes et globes, (pi'il y eût un architecte (lans ceci nseil, jepniuiiiii

Or ce choix délivres est limité à deu.x sources.
;
en comprendre la nécessité, mais il n'y a aULunuilis.

Les livres peuvent être les mêmes (jue ceux position send)laljle concernant ce conseil, pas ])lii;

dont l'usage est autorisé dans les écoles supérieures (|u'il n'y en a conceinant le bureau consultatif, il;

etpubli(iuesdela|irovince(lu Manitoba. Le bureau ' sorte que l'u!! est aussi compétent (jue l'autie pdin

consultatif choisit ces l'ivres, et il est également 1 approuver Us plans. Puis ce conseil doit faiie dt,

capable de choisir les mêmes livres pour les écoles
j
règlements relatii's au choix des emplaceuuiits ilw

séparées. Si les écoles séparées refusent d'accepter
|
écoles. ^' 'importe ((ui pourrait choisir un einplite.

ces livres, elles peuvent comme alternative accepter ! ment d'école. J "ose dire que vous-même, M. V- pivsi-

" ... , , , , lent,pourriezchoisiruneniplacementd'école, sivmii

couriez l'arrondissement et que vous vo\iezle

écoles, et d'a])rè8 un !
nombred'habitants. Vousconunenceriezpariiniiilit

je les trouve très convenal)les ])Our ;
en considération la salubrité de l'endroit, et s'ilist

, _ prends le " First Reader " de Sad- d'un accès facile pour la plupart des enfants, Ydu,

lier. S'il était dans l'ordre de citer des passages ! choisiriez une gaie localité sur quelque (iHiiiiii

de ces livres, je le ferais avec plaisir, parce (juils
|

])ublic. S'il y avait des édifices publics tels (|iie

contiennent (juelques renseignements précieux, (jue ' des bureaux de poste ou des églises, vous placeriez

cette (^hambre aimerait entendre lire, je présume.
,

ijrobablement votre école aussi ])rès d'eux iiue |iii,<

Ce livre commence par donner ralpha))et, l'A, B,
;

silile. C'est un travail que (leut faire niniiioiit

C, uni est le même (jue celui (pie nous avons dans
,

(juel homme d'intelligence ordinaire. Le vm>é

les écoles communes, parce que je me rai)pelle que ! exerce aussi le contnMe sur la dimension des ttr

lorsque j'étais enfant, je voyais les mêmies lettres.
|

rains d'écoles. Naturellement, s'il y avait wiit

Puis, nous avons plusieurs belles iuuiges. La pre- élèves, les terrains seraient plus grands (pie s'il nv

mière représente une hache " axe " et au-dessous se avait ipie douze élèves. Puis un arrondisseimut

trouve l'épeilation " .4-x-e " coinmeu(;ant ' par une
j

plus riche pourrait acheter des terrains i)liis vastt-,

capitale, " A " parce (pie le compilateur croit (ju'il
|

tandis (ju'un arrondissement plus ])aiivre seiaii

vaut mieux enseigner ré])el!ati()n avec l'aide des
i

obligé de se contenter d'un plus petit terrain,

images. On y)eut supposer que cette liaclie était des- , "La formation ou modificatitui des ar.oiiiliw

tinée à fendre du bois, ce qui suggère la (piestion : ments scolaires mjus son contr(")le." Je reiiiannit

de cuisine, car le compilateur avait évidemment dans ; (pieplus loin dau.- le bill vous vous déci(''tez(Hiefc

resi)rit(rinciil(]uer des connaissances il l'intelligence
\

conseils municipaux dé>igneroiit les aïKimli^st-

naissante des enfants (pii se servent de ce livre, i ments scolaires, avec dn it d'appel à ce n.ii>rtl

Puis nous voyons une imnge d'une cloche. Cette

cloche pourrait vous appeler à dîner.

d'instruction. \ ous jiourriez tout aussi bien lais-ii

cela au Inireair consultatif eu premier lieu, "i"

faire et mettre en vigueur des W'gleiueuts pniir

l'établissement et l'oiiération (ie départeiiieiit^.

monsieur devrait parcourir tout i Je suppose (jue cela signifie les dé])arteiueiits (laii;
|

les écoles. Si tous les enfants étaient

Je ne crois pasM. l'ORATEUR-SUPPLEAXT
que l'honorable

cela.

M. SPROULE : Je ne me propose pas de tout

lire, parce (pie si je le faisais, j'aur.iis devant moi

une tâche qui excéderait mes forces. Mais je les

mentionne simplement ])our montrer le genre de

travail (jue le bureau consultatif a à remplir. A
cette fin, je ne mentiimnerai àla course (iue(|Uel((Ues

mots, afin de montrer (pie le bureau consultatif du
département de rinstruction ]nibli(|ue, sous l'au-

torité de l'Acte du Manitoba, peut faire ce travail

aussi bien, sinon mieux, (pie le conseil créé par ce

Je prends le "Second Keader."bill.

M. FOS'IHR : A l'ordre I

AL SPROULE : Je veux simjdement m ntrer ce

que peut faire le conseil.

M. rORATKUR-SUPPLEANT : L'h(morable

monsieur devrait s'en tenir à l'aineudement, et en

pas nous faire une dissertation sur ces livres.

AL Sl'ROULK : Je ne me prtqiose pas de le faire,

parce (pie cela prendrait trop de temps. Je men-
tionne siiu|)lement la si'rie des livies d'éducation

des ('coles élémentaires de l'Ontario, ))our iiKuitrei'

comliien il semit facile pour le Iniieau consultatif

lie cliosir les livres reipiis, et économiber ainsi les

es écoles. Si tous les entants étaient du numc
|

fige, il y aurait naturellement un département, laii

dis qc.e quatre ou cinq départements ))(iuii;iiciil I

être nécessaires là où les :^nfants dittèreut cuii<iilr
'

rablement en Age et en c(mnaissanccs. Mais

c'est un travail (jiie toute personne iiittli!-

ligente ])ourrait faire ; on p urrait laisser cela ans I

commissaires. Si cela est de la coni|)éteiia' 'iul

conseil d'instruction en vei'tu du présent me,
I

cette fonction est ('gaiement de la comin'ti'mcilï

j

bureau consultatif. Parconséipient, l'anuiKleiiiHill

devrait être ado|)t('', "Dans celles de ses k\h\

qu'il jugera yiropices à la (iréjjarati' n d( s ciuKliilaK I

pour l'examen annuel des instituteurs et \m\

inscri])tion à l'université du .Manitoba." t't'tj

un ti'avail ordinaire (|Ue peut faire n'iini orte i|bL|

Ils n'ont rien à faire a\ec rexamen luiiiu'iiii'.

doivent fournir un bâtiment et les moyens di' ta
j

rexamen. Le bureau consultatif pourrait fairt'OTl

aussi bien (pie n'inqxnte (pud autr corps. "ti|

pour rex('cutiou du trav il littéraire fiéiu'nl.

Voici (pielipie chose ([ui ]) ut exiger des cdiimis I

sauces litt( raires, mais je jirésume (pie lesnn'iiil«i|

du bureau cimsuttatif sont des hoiimic.i ,iu.s.<i jK

truits (|ue les membres du con.seil d'iustriicti"!

"Et de donner de l'aide s])('ciale à ces écoles, o

même les fonds à sa disposition." ("est iiiielniKl

tion (pie l'un pourrait remplir aussi liit'ii i|M|
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laiitre. Vous n'iiiiposez aucune restriction au Heu
(les iiiiiiions. Vous déclarez ijue Winnipeg sera le

siège cirdinaire des réunions, mais le conseil peut
se léiinii n'importe où dans la province. Il se peut
(|uil liiii>sc être oMigé de sj réunir en dehors de
Wiiuiipi'i;, pour décider certaine (|uestion d'enit)la-
cemcnt ilécole ou de règ:enient d'école. Mais il

n'y il lien ijui démontre que le bureau consultatif
ne pourrait pas faire la même chose. Il est décidé
ijue :

Tout membre du conseil qui s'absentera des réunions
(lu coii.-eil pendant six mois, si ce n'est pour cause de

,
maladie un d absence de la province, sera considéré

[

comme iiyiint iv^ofucto résigné sa position.

Cela n'a rien à y voir, d'une manière ou d'une
imtre. Lu même disposition pourrait s'appliquer
au liureau consultatif. Le lieutenant-gouverneur
en conseil doit nommer l'un des memhres du con-

I

seil surintendant des écoles, et le surintendant sera
le seuivtiiire (lu conseil. ,Si aucune nomination
l'est ainsi faite, le conseil nommera l'un de ses

i
meiulirts à la charge de surintendant. "Voici une
ilivergence de la ligne de conduite ordinaire, dé-

I entée pur cet acte. La conduite ordinaire, lorsque
le gouverneur en conseil n'agit pas, ce gouverne-
ment agit, mais ici, il est décrété (jue le con-
seil agira, si le lieutenant-gouverneur en conseil
n'agit |)as. Le conseil devra nommer l'un de ses

I
memliies à la charge de surintendant. Mais le
Imreau consultatif pourrait faire cela aussi bien
que le conseil d'instruction. Je trouve qu'en vertu
(lu présent acte, le conseil municipal pourra établir

I

un arrondissement scolaire diins ses propres limites,
jiivee droit d'appel au conseil. Mais c'est uiî
loHviage ordinaire que pourraient faire les commis-
I
saires d écoles. Il est décrété :

Le conseil d'instruction des écoles séparées pourra for-
J mer ou subdiviser toute cité ou ville, ou tout nrrondisse-
Iment scolaire qui comprend une cité ou ville- ou est
lenclav,:. dans une çité ou ville, en quartiers, pour l'élec-
I
tion des commissaires d'écoles. . j' "' i eicc

Mais le conseil municipal pourrait faire cela et
Isi 1

ou cwiHait cet ouvrage au conseil municipal, je
liTois (|uil 1 accepterait sans se plaindre. Et ils
I devront :

I .J''"''
''."«""hre .de commissaires n'excédant pas deux|pourreprisenter chaque quanier.

"«'"' J"i» acux.

Ce n'est que le choix d'un ou de deux commis- '

Isiures. est un ouvrage qui n'est ni très important !

|m très difficile. Le bill dit de plus.

Ia^ron,li','J,.;mM,';'"fM''"^•?
'^'î"."'" ""'*«« maintenir son

Id àdtoe t?n, 'iir'' '/^'"'î" '^''•"" l'incorporation

Ifflinrr -,
• " ^ '','®' S" '^fondre son arrondissement demamre a coiniirendre les catholiques romains demeii-|rant dans le voisinage oii il n'existe pas d'écoles séS":

Il ne faut pas de capacités sjSéoiales pour faire
Hii. il faut une intelligence ordinaire. Puis, il estmi ilevoir de ce conseil d'instruction de leur accor-
|ei- cette permission s'il le juge .'i propos. Mais
II)mn,uoi ic bureau c(msultatif ne pourrait-il pas

coMimecela? Pouri,uoi les coimnissaires ne
B mrraientils pas le faire aussi bien ? Puis, dans

tml't''"'i
' 1.',''"?.'.'"''' """ "'•«'"i'-'^''es en muni-

fi|wiitcs. le conseil d instruction iiourra établir et
im'iiinvi les arrondissements scolaires sous son con-

slm'.,;?
''"'*'"''" ''" 1"'J'' 1"m organisées.

In Z ''"'"' "'^ "'«'"»«''•• '!'•« arrondissements

Ci """ '"" ';">'t''''l«- l'-l' l'i'-'n
! tous les

Pnondisseinents scolaires sont sous son contrôle.
" .^

'I. 'laiis cet acte un grand nomljre d'autres

choses (jui sont assignées comme fonction h ce con-
seil, et

,)
aurais parfaitement le droit de les exami-uer toutes pour m assurer quelles sont ces fonc

tions, et pour démontrer que le bureau consultatif
pourrait au.ssi bien les remplir, mais je ne le ferai
pas, ahn de ne pas perdre le temps du comité. Ensomme,

j en suis venu h la conclusion (,ue si nousvoulons rendre ce bill aussi efficace que possible,
aloi si honorable monsieur qui l'a sous sa oharije
devrait accepter l'amendement proposé par l'hono-
table députe ,1e .Sincoe-nord, etsulistituer le bui!*eau
consultatif au cmseil «l'instruction. On pourrait
dire que le bureau consultatif ne veut pas le fairemais nous pourrions dire la même chose du .léparl
teinent de 1 instruction publique.
Nous n'avons aucun droit de supposer qu'il netera pas ce que le présent attte leur ordonne de

taire, nous n avons aucun .Iroit <le supposer qu'il
refusera d obéir à la loi. Si nous leur imposons la
responsabilité de l'administration de cette loi et
s ils refusent de le faire, alors, les tribunaux pour-
ront les forcer ,1'agir. Je crois que nous n'avonsaucun droit de supposer qu'ils n'obéiraient pas à la
oi

;
nous n avons aucune raison de supposer (lue le

.ure,m consultatif n'accomplira pas ce't'ravail aussi
bien et aussi ethcacement que le conseil créé par leprésent acte. '^

nv^h^'^'V*^'" 'J**,
''"^sire dire un mot ou deux

auii t que le comité vote sur ce paragraphe du bill.
ALilheureusement je n'ai pu être présent samedipour écouter la <hscussi,m sur ce bill. Coiime
quelques autres députés, j'ai .lu m'absenter, et ie
SUIS très heureux que mon absence de la Chambresamedi ait été mentionnée dans le Olohf d'aujour-'dhui, en même temps .pie l'absence .le quelques
autres .h^putés. Il y est dit ,jue mon ub^ince
e<]Uivalait a un vote en faveur du bill. Je croisque cest une censure injuste ,1e mon absence,
parce que

j ai ete forcé de m'absenter
; et je peux

dire aussi .pie mon honorable ..mi en arrière demoi, 1 honorable député .le Lennox (M. Wilsoii), a
•

rt s absenter same.li à cause d'une maladie gravedans sa famille. Je remar.|ue que la critique était
plutôt partiale, parce ([ue tous les députés notéscomme absents appartenaient à notre cùté de la
Chauibre. Mais l'honorable chef .le l'opposition
e ait aussi ab.sent, same.li, parce ,,ue je vois dans ce
journal qu il était à Toronto pour affaires impor-
tantes. Je crois donc ,,u'il n'est que juste de
joimlre son nom aux n.-.tres. Il n'est pas juste de
.
onner l'avantage ,1e cette annonce ga,auite aux

.lepules conservateurs seuls, et de pri^•er les liono-
nibles ileputes ,1e la gauche du mêm,. avantage.
Ur, )e me levé pour dire un mot seulement sur
cette questioii parce ,,u'il arrive ,,u'il v a euentente ,labstent:on simultanée avec un honorable
d.'put,. qui ne sera ici que .lemain. Je me lèvepour dire comment je voterais. Je peux dire
«ju après .avoir écouté la .liscussion ce soir et après

,

avoir lu les />e/,«/. sur la .liscussion an'érieure ie
voterais en faveur ,1e riMucndement ,1e l'honorable
députe ,1e Mmcoe. Je crois ,,u'en acceptant cetamemlement, on améliorerait et simplifierait le bill.

Amendement (M. McCarthy) rejeté.

Article 4, paragraphe (b).

M MiCARïHY
: Voici un article qui a besoin

d etie jhscute, parce ,p. il ,liffè-e sous bien ,le8 rap-
ports du principe de l'article que nous venons de
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iliscMtrr. Je iio Hilis iniH coimnont miiiR allons pro-
|

i'imIci' ici, ;i moins inic (niclinic iiifiiilirf ilu noiivrr- i

lii'iiiflit iiyiiiil (Iiiu>;im1i' ce liiil ne |Mii.sMc in>ii><cx|)li-

(|ii<'v cvai'lciiiciit uni' idVniri' Av lii'lail. Si je coiii-

pn'ii.JM cet mlii'lc, il est ,jnsi|u'ii un .'crtiiin )»iint

ndiivfii.i. Cl' n'eut piis un iirticlc iiiii a l'ti' iiiilonné

|piii- le liill n'iMinilciir. l/iiiliclc tii <|ii'il étiiit pri-

niitivcMicnl, iriipiès Ion l'ciiscignonicnts (|Uo j'ai,

se iixiiit coniMU' suit :

Ditpii'iulriMloa mi'siiri's piuM' rcxiiinoii convoimlih! ili-

(•(-» inuliliiIcMiis, li>« oliissor cl loiir iliiiiiior fli'st pi'iinis

<l'oiisoi(tm'mriit, rccoiMiiiîIro los ccrtitii'iilf' ciliiumif) ail-

lours «t. n'iirei- ces poiiiii.x pour caiisu sutUs'uuto,

Or, lo comité rcniai'(|ni^i'a (pie U-s trois premier"?

lij,'ncs (le ce pain^raphe sont wemlilaliles à 1.

eicnne loi, »'t tout ce ipii suit est nouveau, savc,

l'einvii mil! lo (Icitri^ lie CMpiicilé oxittc îles iiislitiileur.v

des fcoU'i séparées soit, diiiis les miUiOres prol'iines, le

m('me ipie eeliii iireseril eu inicun leuuis pour les iiislitu-

leurs (l'iiulres eooles puliliiiues etalilies sous l'euipirc îles

statuts lie In i)rmiiiee ilu Mauitolia: ei pourvu iiiissi que

tous les iliplouies d'inslituteurs délivres pm- le d^ipiirlo-

lueiit de l'iuslruelion puliliiiue ou sous sou autorité soient

recomius et aoooptés pur le eoiiseil d'iustriielion.

Tout ceci est nouveau. Sur ipicl ])rinci])e nous

(leuianiletoi- ilailoiiter cet article ? On nous a

(lit jtisi|u"à pri'seut ipie le gouvcriienient n'avait

tiucuu imiivoir d'aller au delà de l'arrête ié])ara-

teur ; mais nous allons bien au delà de l'arrêté ré-

parateur, et Incn au delà de ses termes. (

M. n.WlKS (I.l'.K.) : Il y a i^'i 'l''"x (|ues-

tions siudevi-es auxi|Uelles on devrait ri'pondro.

L'une est une (pieslion d'administration simple-

ment, Allons-iunis ))resciire ipie le conseil des l'colcs

.séparées fera l'examen et le classement des institu-

teui's : l'tahlira-t-on de fait un doulile système au

Manitolia sous ce raijjjort '.' .('espèie ipie les mi-

nistres donneront i|ucli|ucs explications sur ce

point. Knsuite, nous avons une iiuestion de loi,

sur lai|uelle nous voulons une explication, tl'ai

entendu dire ])ar le ministre ehiirgé de ce hill i|u'il

ne défend pas la sagesse île (iueli|Uesnns des ar-

ticles, si ce n'est pour la raison iiu'ils se trouvaient

dans l'ancienne loi. et l'Iumorable monsiem- croit

«ju'ils devraient ctre l'cuiis en vigueur par la nou-

velle loi. Si le gouvernement se place dans cette

position <|u'il ne ilemai.dc pas l'adoption des ar-

ticles pour leur mérite intrinsèi|ue, mais seulement

comme faisant partie de l'ancienne loi des écoles,

alors, il devra retrancher la dernière i)artie de l'ar-

ticle, parce «pie par cet article, il ('tahlit un degri'

de ca])acité dill'éreiit île celui exigé par l'ancienne

loi, et ajoute des conditions et des restrictions ipti

n'étaient pas comprises dans l'ancienne loi. l'ar

conséipient, ce ciiaugement doit être recommandé
par raison politiipie, ou bien, le gouvernement de-

vra aliandonnci- la [josition prise auparavant, ipi'il

avait adopté ipiidipies articles seulement parce

(pi'il avait suivi les dispositions de l'aneieime loi

des écoles. (.^)uelle ipie soit la ligne de conduite ipi'a-

doptera le gouvernement, il devrait doiuier iptel-

«jues explications au comité.

SirCH.VRLKS-HIlîBERT TUPPER : décrois

(pie riuMiorahle député de tjueep. n'a jwia tout à fait

exposé avec justice la position prise cette après-

midi par le ministre de la .lustice. L'argumenta-

tion de l'honoralile niinistie semblait couvrir le

princii)e suggéré, aussi bien ipie la iiuestion à l'étude

dans le moment, parce qu'il n'a j)as dit ijue nous

suivions l'ancienne loi, mais il a forinelleinent

déclaré h l'hoiinrable député do Himcoe-nnrd
( M,

McCartliy) ipTil n'employait pas cet aigiiiiient,

mais i|ue c'i'tait un |)oint additiomud à tout ce i|u'(i||

(lourrait dire en faveui' du bill, loisipiela ri'diieliiin

se Iroiive par hasard à suivre les dispositions i|iij

existaiiuit en vcutii île la loi avant IH!M). ('iiniiiii'

argument, je l'approuve complèLemtuit, et je mt

suis cU'orcé de dire brièvement que nous n'i'tiuiis

luiilemeut astreint au langagt' exact de ces lois,

mais qu'en appliipiaut les grands principes de |i>|[^jh.

latiou réparatrii'e, et eu décrétant le.i priiiei|Ks

esqiiissi's dans l'arrêté ré'parateur, nous cjevoiis

eonsidéier que niuis avons ici plein pouvoii et |ilejiic

iuridiction d'^'^'aolir telles dispositions raisomiali|t<

'.lient ell'ectivemcnt en iiratiipu! l'objei ili. la

tion. de crois que c'est une juste matièica

..nsiop. que de savoii' si nous adoptons i|iiel(|iu's

,..'ipu.>'.il ions déraisonnables pour rendre la li'j,'i,s|i|.

I

tion ellicace Le ])aragraphe (f) île l'ai'ticle 4, tu

i

tant (pi'il s'écarte du langage de l'ancienne lui,

porti^ à sa face même .sa justilitatiou. L'objet iL»

nu)ts qu'on ne tnuive pas dans l'ancien arlirle, ist

de répondre en grande jiartie aux crili(pn'sdirit;irs

contre l'ancieniu' loi ; et la position (irise pai' k

gouveincment, il y a longtemps, é'tait que liiiM|Mf

nous arriverions à fairt^ nue législation i'é|)iualriti',

l'objet lin gouvernement ne serait |)as d'iiiiposer an

Manitolia un système inetlicace, mais un systiiut

aussi etlicace que le système des écoles piililii|ii('s.

Nous ne pouvons pas adopter tous les arrangellc(llt^

ou tous les rouages, mais cette législation aililitimi

nidle, qu'elle atteigne son but ou non, est destin»'

à sauvegarder et lU'otéger ceux ijui devront retiiii

les avantages des écoles qu'on a intention d'i'tiililir

en vertu des ilis]iositioiis du |irésent bill. .le peux

dire .sans crainte que telle était l'explication doiuin'

par le ministre de la .lustice cette aj)rès-niiili.

M. MILLS (Hotlnvelll : Mais voua stipiilezi|u'iin

n'exigera jiaa que les instituteurs possédant lij:i

(les certilicats des autorités provinciales, suliisscut

lui cMi.nien.

Sir CHARLKS-HIHHKRT TUPPER : Oui.

.\I. MILLS (liothwell) : Alors, vous icciiiiiiiiissoz

le conseil provincial des examinateurs.

M. McCARTHY : de m'ert'orçais de découvrir

l.'l politique des honorables messieurs relativeimiil

aux l'i'gles constitutionnelles de la Chambre, .lai

certainement compris d'apr('s ce «pi'a dit le goimr

nenient ipic nous allions parfaire l'arrête lepaii

leur. Ou lunis a dit samedi (jue la j)oliti(|iie ttaii

de rétablir non seulement les droits, mais de remhï

à la minorité l'administration des écoles et tous 1«

détails, et il a été fortement plaidé jinr l'iioiioralw

députe de Pictou (sir Charles-Hibbert Tu]iper)iiiissi

bien (|Ue par un honorable ministre ipie le ilioil

d'adnuinstration était un de ces droits.

Il est ))arfaitement clair (pie, s'il en est niiisi.lt

conseil des écoles .séparées n'aura ])aa sous son onii-

tnile absolu radniinistration des écoles en liiiit iiiie 1

l'octroi de diplômes est concerné. Avant ISlHi, :n

conseil prenait des mesures pour l'exaiueii des ins-

tituteurs, les classer, et leur donner des jieniii!
|

d'enseigner. I^e conseil avait un contr.ile ahsoiii i

dans ces matières. Mais le présent ]iara>;iii|ili«

contient une clau.se (pii restreint ce coiilr.ile. M
détermine le degré de capacité des institutnirsi'li!

{irescrit, en outre, (|ue les instituteuis (|iii seimit

pourvus de diplômes délivrés par les autorites pro-
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l'KR : Oui.

h iK.iioiiiMi! <\<-\mU- imile L'^i-remeiit <lii conseil
ile-i .'uoIcH s..|)uive.s .'.tiil.li par ce Mil. Quello <|uo

^w,:U..s,HtM•ontm,.on,u^.^taclx.pt.^s par ieo.nsoil lest l..mtile au principe .lu pirsent l.ill comme à
.les ....{.•s s..paiv(.s.

( ,„ -nt le «...ivcrncncnt
1 toute, hcs .liHp.mitions

|ii\il il c.nKMlUT cette |)iisitioii ave.,' .!ellu .juMI a '" •'
prise .iiiparavant? S'il est juste (i'.'talilir le conseil
,l..,s nnl,.ss.'.p,uv,:s. e.mt.e relal.lissenu.nt ,l.„,u..l soit son opinion sur ce conseil, l'avenii^eul .lira„„„s;u,.uss,en..rK,.p,e.uent pn.test.

, po.,r.,Moi le
;

jus.,u'à .plel point son opinion est lien ueg„uv,.n,en,ent .s.,unu.l..l .e ...nseil . r..l,liKatio,; , Mais, .l.ns .=e parl.Mnent n.,.J sounnès tenu ^o
.1 .rr,,, er un .legr.. .le capact... .l.'.tornnn.'. s..u«

i

cn.ire, ,,us.,u a cJ ,,ue 1 avenir .1,' nom re k'coXai elanlont,. .lu, ..part.M.M.ut.lel instruct.on pnl.li.,ue,
|

.,ue ce conseil ex..iccnv ses f,.nctL/,s avec eH cadt^'Kins, .|,u. 1..S .hpIo.ncH ac,-onl..s s.,us a nu-.n,e aut... tout connue I.. fait I,. ^<v^vi.^u^^^Zv£^^ilMISI

rit.', ^i r.iii ne juge pas à piopos .le .'onlier à ce
<li'|iiirli'iti.,'nt l'adininistration g.'n.'rale de la loi
ai'ulair.' ?('.>iMriient l.i jj;.)iiv.'inenici,t jK'iitil c.Miei-

liei- l'.'s ilispositi.ins ontra.lictoires ? Dans l'article
;), 11' pii'seiit liill rec. muait l'autorit.' .In d.'partc-
nifiil .!.' l'.'ducation ; .lans l'arlicle 1

(a) -1. Iiureau onaultatif est ign.H'c ; niais dans
le païaiiiaplie fli) on reconnaît .le n.)uveHU le
luircaii consultai if, pui.-.iue ce «lernier acc.)r.le .les
(liplniiK's .riustiliiteur's, .pu; le conseil .les écoles
si'piirc.'s est oblige .l'acct'pter.

Maintenant, un mot .piant à ro])portunit(' .le cet
anaiif,'cinent. L'IionoraMe .l.'putc .le rict.)u dit
ijii..' l'iilij.'t est de r.^n.lre le n.iuvcau sv'st.'nie etli-

oiia'. On ))eut inf.Wer, naturellement, .le celte pro-
'

piisition .pie le syst.'-me .pii existait avant 1890,
i

('tai( iiiellicace, et cela n'a jamais et.'' ni.'', .lu reste,
|

ilaiis cette Cliauihre, ni en .Udiors. ratiirnie ce
j

fait cil présence .le l'iion.iralile .léputé .piia il.'elaré
'

(|iril ne serait pas lo nouveau surintendant de
ri'iiiicati.m.

N.. us 11 avons pas été cajiablcH .l'.diteuir la coopé-
ration des partisans des .leux systèmes ; mais nous
essayons niainteiiant .le conférer lui cmseil des
.'.•oUis s.'.par.'cs l.'s pouvoirs déterniiiii's dans le pré-

.
,

«eut article, et nous sommes tenus de croire (lu'il
paragraphe

i se cmformera .le lionne foi à la l.)i.

Ce conseil sera tenu de pren.lre .les mesures pour
.elerminer le .leuré de capacité .les instituteurs, et
Il verra, comme la loi lui ])rocure amplement les
moyens de le faire, a ce .pie les instituteurs aient
les ijualités requises.

M. >'<('AKTHV: l/lnmoiaMe député voudrait-
il nous .lire sur .|iielle .lispositioii il s'appuie 'i

Sir CHAKLKSHIIÎHKRT TUPl'ER: Voici
cette .lispositioii :

M. \.\\U\ IKRK
rallie .lépnté, je nie .,..

1811(1, fussent inetiicacus

l'.iurrinformalion .le I'Iduo-
(pie les écoles séparées, a\ant

M. McCARTl-rV : ("est la première fois ..ue
j'oiitcn.ls cette .léiugati.m. ,Je .létie riionoralile
.li'inité .le l'icloii (sir Cliarlcs-Hilihert Tupper) .le
ii.iiis prouver .pie le but .pie l'on a en vue puisse
être alteiiit ])ar le pr.'sent paragraphe. L'Imno

.laVïnni^'x'^*^'""'^ ''•""•,''"'«"' «^'K«5 des in.s.itutpurs

.les éoiile.^ sépar.'es s.iit, .Inns les matières profane- lemémo m.e celui presiirit en aucun temps pour les insutu-
teui'8 d autres .^coles publiiiucs.

•
m^^utu

L'h.moralile .lépul.' appuie scn laisonncinent sur
la sui)i)osition .jue \v. conseil des écoles séiiar.'cs ne
remplira pas, iieui-étre, son devoir, et il ajoute
nieme <|u'il jiourra se l'en.lre coupable .le frau.le.A preimere vue, j'admets .pie nous .serons consi.lé-
rablement à la merci .le ce conseil, relativement à
1 administration du pr.'sent acte. Il y a, à la
v.'rité, .lans le juésent liill, .les .lispositions .pii ser-
viront

< e freins : mais relativement aux .pie.stioiis

,, ... ., — I f,...,...^.. .....,..„. i'l'<e 'Soulèvent le pré'sent paragraphe, tout <l.;i)eiidra
rallie ministre iieut-il nous dire c.miment ce but ''''''"'. '"J""« f<" <lt! ce conseil, comme le peuple .lu
pourrait être atteint avec un onseil «jui- la chose I

^lin'itolia est à la merci du .L'iiartement .le l'édu-
est évi,leiite-à moins d'y être forcé, ne ferait pas h''^"""

»'"' ''i <|iie''^tion des mesures à prendre afin
((mjoiirs .son devoir

; .pii ne tien. Irait pas toujours i

*l"«.l«s ''i>*tif'itenrs pourvus des ipialités re.iuises
ooinpt.; .le s.ui obligation île se iirocurer des insti- "'jt'emit-'iit des werinis .reiis..i,rn,„.

tuteurs p.iurvus .les .pialités requises. L'hono-
rable d.puté peut-il nous .lire comment le conseil
lies écoles séparées, en vertu .lu présent article.

obtiennent des permis .renseigner.

M. MILLS (Bothwell) :

..es ccoics séparées, en vertu .lu présent article. Pourvu que le ilegrd do capacité exigé des instituteursixmiraient faire fonetumner la règle relative à la ''1«» écoles .«éparée.s soit, dan., les matières proïan es le
comjirleiice des instituteurs, règle d'une importance

\ în„ïï'',i'',n^,^^i"i
''7'"''.

P-"
'»"«''n .'«mP-' Pour les in.sti'tu-

•ssenlielle. Je serais hem'eux ii l'honorablL -léputé Ss^ i;''^rttce''du'jaaf.1t^t''"-"
'°"^ ''""""•« "^'^

Cotte disposition a en vue, sans doute, l'examen
.lur des sujets religieux comme sur les sujets pro-
fanes. '

essentielli'
_^

voulait me donner une réponse

Sir l'HARLKS-HIHRKRT TUPl'ER : Jeiépon-
.liai tri's volontiers autant que je le puis itour le
lll.lMlCllt.

L'Iiouorable député (M. McCarthy) envisage
cette question ;\ un antre ])oint de vue .pie moi.
Km premier lieu, il faut ter ompte .les faits et
les ai'cepter tels .pi ils exiate.it. On a fait tous les
.'llorts possibles pour placer sous le contr.'.le du
•leparleinent .le rinstriiction pul)li(|ue, à des condi-
tions raisonnables, les règlements et l'ailministra-
tioM d un Bystèiue .Icstiné à rendre justice à la
muiiiiité. Tous les eflorts, dans ce .sens, ont échoué.
-Nous u'av.ms aucune raison .le croire .pie le dépar-
teniint lie l'instruction, qui faitjiartie dugouverne-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable députe ooinpreml probablement aussi bien
ipie moi pourquoi le mot "profanes " est inséré dans
ce paragraphe.

M. MILLS (Bothvvell)
: Oui ; mais l'honorable

députe peut voir que, dans le même paragraphe, il
est dit en outre :

r n i
. .

Pourvu nussiciue tous les diplômes d'instituteurs déli-vres par le dépiirlomeut do l'instruction publique ou sous

a'i'usV'ruet'ion!"''-'"'
'"""'""' "' """""^^^^ P..r le eons "il
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religieux pour obtenir un permis d'enseigner .lans

les écoles séparées,, tiinilisiiue ceux qui se présente-

ront (levant le conseil des écoles séparées pour obte-

nir leurs diplômes d'instituteurs seront astreints à

cet examen. Je pourrais comprendre le paragraj)iie,

si l'examen sur les sujets religieux devait être subi

devant le conseil des écoles séparées, et si ce der-

nier devait accepter les diplômes de compétence sur

les sujets profanes délivrés par le département de

l'éducation.

8ir CHARLES HIBBEHT TUPPER : Je crois

f|ue l'honorable député insiste fort inutilement sur

ce point.

M. MILLS (Bothwell) : Non.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ces
diplômes seront acceptés par le conseil des écoles

séparées pour ce qu'ils valent, ce conseil n'étant

pas obligé d'employer comme instituteurs tous

ceux (|ui pi'ésenteront un diplôme délivré par le

département de l'instruction.

M. MILLS (Bothwell) ; Vous ne les reconnais-

sez pas.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui, cer-

tainement, nous les reconnaissons pour ce qu'ils

valent. Comme je l'ai dit déjà, le diplôme dé|ivré

par le ilépartement de l'instruction sera suffisant

pour ce qui regarde le degré d'instruction reiiuis ;

mais si vous lisez tout l'article, vous constaterez

que le conseil des écoles séparées n'est aucunement
obligé d'employer comme instituteurs tous ceux

qui lui présenteront des diplômes comme je viens

de le dire. Si le conseil des écoles séparées requiert

d'autres qualités que celles mentionnées dans ces

diplômes, pour ce (|ui regarde l'instruction reli-

gieuse, il réglera cette matière avec le candidat.

M. MILLS (Bothwell) : Je voudrais simplement
savoir quelle est l'intention du gouvernement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne

connais pas son intention, et je n'exprime que ma
propre opinion.

M. McCARTHV : Assurément, le gouvernement
de\rait être représenté ici.

M. MILLS (Bothwell) : Les commissaires d'écoles

et non le conseil des écoles séparées, nomment les

professeurs, et les commissaires sont forcés d'em-

ployer des instituteurs (|ui sont inunis de diplômes

provinciaux. Pourquoi un conseil est-il établi pour
déterminer le degré de capacité des candidats sur

les matières profanes, lorsque ses devoirs sur ce

point ne s'étendent pas à une certaine classe de
candidats. Il doit y avoir une raison pour justi-

fier cette disposition, et je désirerais la connaître.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Xatu
rellement, je ne parle pas au nom du gouverne-

ment ; mais, après avoir lu le paragraplie, en me
rappelant ce (|ui a été dit dans les discussions

pubHijuea, .ainsi que la manière dont les anciens

actes scolaires du Manitoba ont fonctionné, je crois

que la raison de la distinction qu'il y a à faire est

celle qui concerne certains corps religieux du Ma-
nitoba, aux(|uels la minorité est obligée d'avoir

recours pour obtenir de l'assistance en matière

d'enseignement, et même de l'assistance gratuite,

accordée par charité. Or, dans ces cas, il serait

impossible à un professeur d'obtenir un diplôme
conformément aux règlements établis sous 1 auto-

rité de l'acte général des écoles. Il serait iui|i(ia-

siVde (|ue ces relijrieux ou religieuse se soumisscnit

à un examen puUic, non pas parce qu'ils nuiiic|ue-

raient des qualités requises, mais à cause des règle-

ments auxquels sont assujétis ces corps religieux.

Dans ces cas, le conseil des écoles séparées, en
vertu du présent bill, pourrait accepter des pro-

fesseurs tirés de ces corps religieux en se conten-

tant des certificats de compétence qu'ils possèdent
déjà.

M. MILLS (Bothwell) : Sur un simple examen.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Certaine-

ment, sur un examen ; mais non un examen public

fait en dehors de la conniiunauté religieuse. C'est

ainsi que je comprends le présent paragraghe.

M. LAURIER ; Je ne doute pas des motifs. Ils

peuvent tous être bons, mais il est évident qu'il y a
dans les termes du présent article, une anomalie (lui,

dans une grande mesure, détruit l'objet du bill. La
première partie de l'ar^'icle que nous discutons pré-

sentement prescrit que l'enseignement dans les

écoles séparées sera conduit par des hommes (pii,

sur les matières profanes, auront le même degré île

compétence que celui exigé des instituteurs dans

les écoles publiques, et qui, en même temps, auront

la capacité requise pour enseigner les préceptes de

l'Eglise catholi(iut.

L'article dit :

De prendre des mesures pour l'examen convenable de
ses instituteurs, les classer et leur donner des permis
d'enseigner, et pour leur retirer ces permis pour cause
suffisante; pourvu que le degré de capacité exigé des
instituteurs des écoles séparées soit, dans les matières
profanes, le même que celui prescrit en aucun temps pour
les intituteura d'autres écoles publiques établies sous
l'empire des statuts de la province du Manitoba.

Il n'y a rien dans ce paragraphe qui nous dit i|ue

le candidat qui a besoin d'un permis d'enseigner

dans les écoles séparées devra être examiné sur les

matières religieuses ; mais cet examen s'infère,

puiscpie dans les matières profanes, l'instituteur

devra posséder le même degré de compétence (jiie

celui exigé des instituteurs des écoles publicjues.

Or, dans d'autres matières, il doit subir un examen
;

mais quelles sont ces matières ? Ce sont les matières

religieuses ; les doctrines de l'Eglise catholii|ue

romaine, d'où Je conclus qu'un canilidat qui voudra

se faire diplômer pour se livrer à l'enseignement,

devra subir un exi'inen sur les matières religieii.ses

comme sur les matières profanes. L'article que

nous examinons dit encore :

.. ..et pourvu aussi que tous les diplômes d'instituteurs
délivrés par le département de l'instruction publique ou

.»ous son autorité soient reconnus et acceptés par le con-

seil d'instruction.

Qu'est-ce (jue signifie cette disposition ? Elle

signifie ([u'un instituteur qui est muni d'un di;ilniiie

pour enseigner dans les écoles communes peut être

accepté sans autre examen par le conseil des écoles

séparées pour enseigner dans ces dernières éciiles.

Phi d'autres termes, un homme qui est parfaitement

compétent pour enseigner les matières profanes,

mais (jui ne l'est jjas pour enseigner les matières

religieuses, peut être accepté pour enseigner ilans

les écoles séparées. Assurément, ce n'est pa.s ce

que les auteurs du bill ont dû vouloir. Imiiu'dia-
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tcment avant cette dernière disposition, vous avez
prescrit (|ne, p .r enseigner dans les écoles sépa-
rées, 1111 institu eur doit [xisséder le degn'' de capa-
cité ri<|iiis sur les matières profanes et religieuses.
Kviili'iiiimiiit, la dernière partie du paragraphe nué
nous liiscutons détruit la preniicre partie. Il y a
ici une anomalie ipii ne peut avoir été connn'ise
inteiitioiinellenient par le ré<lacteur, quel qu'il soit.

M. MILLS (Kothwell): Supposé qu'un institu-
teur ait icçiiun pernns d'enseigner du département
(le i'iiistniction ; d'après le présent article, l'inten-
tion est-elle (|iie le conseil des écoles séparées aura
le pouvoir de lui retirer ce permis ?

SirCHARLK.S-HIHHKRT TUl'PER : Evidem-
ment non, pour ce (pii regarde le permis d'ensei-
gner dans les écoles puliliqiies. Mais le conseil
(les (cilles .si'-parécs pom'rait retirer à l'instituteur
son droit «l'enseigner dans ces dernières écoles.
Kviilcninicut, d'après les trois premières lignes du
présent |)aiagraplie, leeonseildesécoles séparées peut
fiiire (les règlements relativement aux détenteurs
(le periiiis délivrés par le département de l'instruc-
ti.iii inililique, et peut aussi, pour cause suHisante,
iliins (les circonstances corinne celles (pii eussent
iiiitoiisé la chose avant l'adoption du présent bill,
retirer le permis d'enseigner dans les écoles sépa-
rées (.oiistituées par le présent bill.

M. MILLS (Bothwell): Si des instituteurs diphV
iiics pur le (h'partement de l'instruction pul)Ii(|ue
ituient requis de subir un autre examen sur les
iiiiitièits religieuses, ou les dogmes do l'Eglise
tiitlioli(|iic romaine, avant de s'être fait dipl(>més
pmir enseigner dans les écoles séparées, le retrait
ilu peiiiiis spécial d'enseigner les matières religieuses
leur enlèverait du coup leur permis d'enseigner
(liins ces dernières (coles ; mais ces instituteurs
M ont pas besoin d'un second diphune, ou d'un

I second |)einiis d'enseigner les matières religieuses
pour être autorisés à enseigner dans les écoles sépa-
ives les matières i)rofanes. .Je ne vois donc aucune-
ment coimnciit ils pourraient être affectés par le
letriiit de ce second permis pour cause suffisante.
Supposé qu'un instituteur soit renvoyé pour

I i:iuse d ivresse, et (jue le département de T'instruc-
tion pniihquc n ait pas jugé à propos de lui retirer

I

son permis d'enseigner, il me semble que, en vertu
ilu présent paragraphe, il serait encore autorisé à

I enseigner dans toute école.

M.C I.AK,
: Il peut y avoir quelque chose de

I 011,1e (laiis 1 objection soulevée par l'hononcble
ilcpiitf de Snn(;oe-iiord, savoir : que le degré de

Iciipiieité déterminé par les examinateurs nonuv"s
jlMi- e conseil des écoles séparées et celui déterminé
I |»i' les examinateurs noiiiniés par le département
lilcl instruction imbliciue pourraient ne pas être le
inicme. .]e ne vois pas, cependant, (pie l'objection
ipiiisse avoir une grande force, parce (pie le conseil
yiis écoles séparées sera nommé par le lieutenant-
Igouveinenr en conseil, ou par le gouverneur en
lioiiseil. Nous devons présumer que ces deux fonc-
I lonnuircs assistés de leurs conseils, nonnneront
IHii conseil convenal)le pour les écoles sét)arées.
|->"us n avons pas le droit de présumer gr.-itui tcment
|aiitre

, hose. Xo„s pourrions soulever la même
IW'Ji^ctioii contre les examinateurs nommés par le

f Iwi'tcMi.nt (le l'instruction publique. Je ne crois
W'W(|ue les examinateurs soient les mêmes tous les
H"!». Je sais (pie certains examinateurs sont plus ou

53

moins exigeants selon qu'ils sont plus ou moins
compctenta, ("est pour(|uoi je n'attache pas une
grande imiiortanee k cette objection, l'our ce (,ui
regartltj les antres points, on a appuyé beancoui)
sur la dernière partie du ptvsent paragraphe, (lui
se ht comme suit :

> = i
> i

âTns?S^„ J[:n'c^Eîiréel
''''"'''"^^''- '««--''

On 'i 'lit (pie si cette clause restrictive reste dans
le hill, les commissaires (pii s(mt chargé.sde l'enira-
genient des instituteurs pourraient en enj'aL'er (7uin auraient pas les qualités re(,uises. Je le nie et
je prétends (pie les commissaires de ces écoles
séparées ne pourraient engager d'autres institu-
teurs (pie ceux (pii auront reçu des permis du con-
seil d instruction.
Le bill dit :

Et pourvu aussi que tous les diplâmos d'in.stituteur dé-livres parle département do l'instruotion pub „ue ou

^ërAl-'ïn",ïïrcïi^'n'"''"'
"«""""^ "' accepté/pT 'roo^n'J

Or, (juels s<,.nt ces diplômes ? Nous remarquons,
d abon

, que le degré de capacité exigé des institua
teurs (les écoles séparées sera, dans les matières
profanes, le même (,ue celui prescrit en aucuntemps pour les instituteurs d'autres écoles publi-ques établies sous l'empire des statuts de la pro-
vinco du Manitoba. Ainsi, les diplômes portent
seulement sur les matières religieuses qui sont
comprises (lans les diphmies délivrés aux institu-
teurs des écoles séparées.

M MILLS (Bothwell) : Xou ; le présent billn est pas ce (pie \'ous prétendez.

M. CRAIG : Le bill dit :

Tous Icîs dipl(jmes d'instituteurs délivr<>s par le dén«rtement de l'instruction publique ou sous son autorîtéseront reconnus et acceptés par le conseil d'instruc"'on

Que signifient ces diplêmies? Ils signifient que
les porteurs devront posséder une certaine som ne
(le connaissances profanes.

M. MILLS (Hothwell) : Ils certifient que les
port<jurs sont autorisés à enseigner, et (pie le con-
seil des écoles séparées est obligé de les accepter.

M. CRAIG: Lediphnne certifie seulement tiue
1 instituteur est autorisé à enseigner dans une école
publi(|iie, et SI un instituteur est niunid'undipl,-.me
délivre par le département de rinstruction publi-
que, il n a. pas liesoin de subir l'examen des co'u-
niissaires des écoles séparées.

M. CRAI(t
: ,T irai plus loin. Bien que le con-

s.^.1 (k-s écoles séparées soit tenu de reconnaître que
Imst.tuteur a subi l'examen du département de
instru(jtion publique, et (pie ce dernier n'ait pasbesoin d être examiné de nouveau sur les matières

profanes, il n est pas ol)ligé d'accorder à cet insti
tuteurs un permis, jus(pi':\ ce (pi'il ait fubi unexamen sur les matières religieuses.

,}^' ?^^^}^''l'
' ''^"'' '""" l'^'"'^trons dans les dé-

tails du bill, phis ses irrégularités et contradictions
se révèlent et je ne suis pki.s surpris que l'hono-
rable mmistrc de la Justice ait choisi hl première
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occHsion (lui so soit pri-sentie ii lui pour s'aliHcuter

et liiiHMcr la Cliaiiiliro dans lert ti'iu'lirc».

Selon moi, la ik'iiiit'io |)aitie du |)résint parii-

gi'a))liL' n'i'Ml ()u'iiii iiias()iio dont le l<ut est de

laixMer le puMic nous rini]iieHnioii i|Ue le» inslitii-

teurs de^^ écoles m'parées doivent avoir un eeitain

diplôme dont ils n'ont n'^ellement pa« liesoiii. A
(|Uoi Heit-il de nous dii(; (pu; le conseil des écoles

|

séparéts doit lecoinudtrc les diplômes clélivré» imr

le département de riuHtiuctifni pulilicpu', puis(|u"il

n'est pas foicé cl'employi r les iiistituteuis i]ui sont
,

munis tXi-, ces diplômes, et puisipi'il m; les emploiera
,

pas ? Les iiistituteuis ipii seront engagées |)iir le
j

conseil des écoles séparées ne seront l)as niuns de

diplômes déliviés pal' le <lé|)»rtement de l'instruc-

tion |)ul)li(pu', et le présent paragrai>he serait tout

aussi etlicacj sans les mots relatifs à ces derniers

diplômes.

M. McCAKTHY : Je crois (pic mon honorable

and, le député de Durliamest (M. Craig), s'est trop

hâté de conclure (pi'il voterait en faveur du pré-

sent paragraphe. 11 désii'e, sans doute, (|ue les

instituteur.s soient compétents. S'il le désire, il dé-

viait prendre les moyens d'atteindre ce but. Vou-

drait-il nous dire poui(pioi l'on ne s"est ])aH con-

tenté de l'ancien acte .scolaire? L'acte scolaire du

Manitoba n'est reproduit dans ce paragrai>he (pic

jus(prà la tin de la deuxième ligne et la moitié de

la troisii'ine ligne. Tout le reste est du nouveau.

L'Acte du .Manitoba se lit comme suit :

De prendre dos mesures pour l'oxamen convenuble de
ses instituteurs, les classer cf leur donner des permis
d'enseipfuer, et pour leur retirer ces permis pour cause
suffisante.

Ces termes sont justement les mêmes <(uc ceux

qui ligurent au c(jmnu'nceinent du ])réseiit para-

graphe. Mais pour(pu)i a-t-on ajouté les conditions

qui les suivent ? Parce (pie, sans doute, connue la

chose a lîté prouvée d'une manière concluante, les

instituteurs employés dans les écoles séparées

étaient entièrement inooinpéteiits, insuifisamment

instruits, et le présent paragraphe est un effort fait

pour montrer (pie, au moyen du système d'é(;()les

séparées que l'on va établir, les instituteurs auront

la compétente requise.

M. FOSTKR

:

trouverez- vous à

Si vos prémisses sont justes,

redire à cette amélioration ';

M. MoCARTHY : Je n'y trouve pas à redire, et

je ne veux (pie rendre le nouveau système cHicace ;

mais si riionorable ministre est sincère, j'espère

qu'il votera dans le sens ipie j'indiqui\ Il est inutile

d'insérer dans la présente législation un simulacre

de garantie. (i)ue faites-vous, eu effet ? Vous ))laeez

votre confiance dans le bureau consultatif, parce

que vous croyez que le degré de capacité sera celui

qiie déterminera ce comité. Si vous avez confiance

dans votre nouveau conseil (pie vous allez créer,

))our(|Uoi ne le chargez- vous pas de cette fonction ''.

Non i
vous n'avez pas confiance dans ce nouveau

conseil, et vous savez (pi'il ne fonctionnera pas

mieux maintenant (p.'avant 1800. "Vous dites que

le lieutenant-gouverneur choisira pour former ce

oonseii .les hommes plus ooii.péteuls. Voyez (piels

furent ses choix avant I89(J, en commeni;ant par

l'archevêque et les iiunibies distingués de son en-

tourage. Pouvez-voiis accroître la compétence de

ces hommes? Or, quelle est la coiisé(pienoe à tirer ?

C'est (jue vous reconnaissez le bureau consultatif

comme offrant, dans tous Ich cas, une garantie (le

ca])acité convenable, et vous n'avez pas coiilliuin-

dans le conseil (pie vous créez. t)r, fci vous iioiimz

avoir confiance dans le bureau consultatil' ynwt

(h'terminer le degré de capacité, i)our(pioi ne |w,,

avoir confiance en lui sur toute autn!,chose iictiid.

lenient de son ressort, l'ounpioi dites-voiis (|uc

vous leconnaitiez ses diplômes d'instituleuiM
; niiij,<

(jue vous ne lui ])ermetlr(Z pas de diriger tmitis

les affaires profanes? l'eut-on trouver de la loii-

sistaiice dans cette conduit(r; Si nous vouhjns rm.

dre le système etiicace, il serait laisonnalili; ilt

charger le bureau consultatif des examens sm V~

matières ])rofaiies, et de (.Iiarger le conseil df,

écoles s(''parces des examens sur les niatii^rcs iflj.

gieiifcs. \'ous auriez ainsi un système unifornic, et

les examens sur les iiiatii'res profanes seraient tmit

aussi approprii's aux besoins des écoles scpanc,

(piaux besoins des autres ('col-'s.

Les instituteurs subiraient un examen siw les

matières profanes ; maison ne pourrait lesein))|(iyir

conformément à la loi dans les écoles sé|)ar('is, jus.

qu'à ce (pi'ils eussent obtenu un jiermis d'enscijjmi

(lu conseil des écoles séparées, ou (pi'ils cii.-i.-ciit

obtenu de ce conseil ^in dij)lônie de competciui' a\

inatit're religieuse. Je le demande à i'hiiiiiJiiiMt

ministre : ce mode ne foucti(mnerait-il ])iis elliriM,.

ment ? Il m'a demandé, il y a un instant, si je nu
op])osais. Je désire (pie le systènn soit ellicact,

mais d'une manière raisonnable. Si riioiiiiiiilili'

ministre veut jeter les yeux sur les rapports d'uxa-

mens contenus dans le livre de M. \\ adc, i|u'ila

vu, sans doute, il trouvera un exemple f ra])i)aiit ilc

l'ancien système. Dans l'annexe (a) se trouve un

examen des écoles eatliolii|ues et des antres ludlis,

L'examen de ce livre vous démontrera (pie, bicii(|iie

les deu.x sections, jirotest iiites et catlii>lii|iiL'.<,

eussent la inênie autorité et partageassent proïKn-

tionnellement dans le fonds (les écoles, ])oiu (;(.M|iii

regarde la section |)rotestante, tout marchait iivw

etiicacité, tandis (pie, pour ce (pii regarde la .^(.diiiii

catholi(pie, aucun effort n'était fait pour foniitil'!

instituteurs, ou pour donner une éducation .satis-

faisante aux enfants.

Le présent bill n'accomplira pas ce qui est pro-

mis. L'honorable député de Pictou (sir ( liiiife

Hibbert Tupper), a déclaré ingém'iment i\w. nuiis

ne pouvions ])as faire ]»lus (jue ce (pli était teuit

actuellement, c'est-à-dire (pu: ce (jui est si iiiiila-

droitenient tenté pour rendre le luuiveau systinie

etticace. î.lais il y a une manière siinjile et aiw

(pli assurerait cette etiicacité, et j'espèi'e que le i;oii-

verncnent se décidera à l'adopter.

M. DAVIES (l.P.-K.) : Je demande au chef de

la Clianibie s'il est convenable de nous (ieinaiiiier

d'adopter ces importants paragra])hes du liill.saiis

avoir il iicune explication de la part de coriseilkii

en loi du gouvernement. L'honorable dipiitiMle

Pictou (sir Chailes-Hibbert Tupper) a dniiiié m\

opinion ; mais il n'a pas parlé au nom du gouveiue-

ment. Le ministre (le llntérieur (M. l)idyiellej

ministre de la Justice (M. Dickey), ne sont pas ici,

et cependant, des points de droit très impoitams,

(plant à nos pouvoirs, et si nous les excK'on; cmivi^

nablement, ont été soulevés. D'abord, noii.s leom-

naissons tous que nous pouvons légiférer confuniir-

ment à l'arrêté réparateur. J'aurais voulu savoir 1

du ministre de la Justice, s'il était ici, sur (|iidk i

])artie de l'arrêté réparateur il se base pmu' nous

revêtir du pouvoir de légiférer dans le sens île lar-

M. HUCHKS :

M. WOOI); "Géi
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titliMlii liill, (jue nouBdiscutoiiB présentement. J'ai

lu l'aiivic ivpiiratfur, et je n'in pu trouMT cette
hiisf

M. MrCARTHV: Aucun autre que vous ne l'a

I VII iliivaiitiige.

M. DAVIKS (I.P.-K.) ; Comment pouvons-nous
(savoir. . .

.

M. HL'fiHKS : Au moyeu du sens commun.

M. I)AVI|.:S([.1'..I.:.); L'honoral.lo .ir.piiti'. de
IViiKiiiiiiioid (M. Hughes) nous pnHorii rasaihtimuo
'11' 81)11 sens commun.

M. HL'(iHK.S: Je ne désire élever aucune oi)s-

Itiiu'tiiiii,

\i. D.U'IKS (I.l'.-E.) : D'apr.-'S la rumeur, l'iio-

liiHiiiUe député éprouTe un grand dé.sir d'élever des
lolistiiL'Ies.

On ilit i|u'il a voté contre la seconde lecture du
llùll.

M. llL'dHES: La Chambre a décidé cela, ainsi
cuiitiniions, et faisons quelque autre affaire.

M. DAVIKS (I.P..K.) : L'honorable nion.sieur
juvleiiilait ne |)a8 vouloir l'adcpter, et, maintenant,
ilisteii faveur de son adoption. Assurément, il ne
dwiie pas poser comme monsieur Double-face.
iMaisje ilésiic attirer sérieusement l'attention du
Unité sur ce point. Il est tout à fait absurde
li'ailn))tti-ci;la, si nous ne .sommes ])as convaincus
||iii' iimis avons le pouvoir de le faire. Nous ne
içiiiloiia pas jouer au législateur ici, je .suppose.
Nniisétahlissiiiis un nouveau con.seil ayant certains

iniivoiis, ciitie autres celui d'examiner et classer
iiKfitiitciiis et leur peiiiiettre d'enseigner. Où

lioiivoiisnous cette îiutorité dans l'ai'rêté répai'a-
lem? Je trouve (|u'il réclame j)our la mi.iorité :

I Le droit cU' cmistruiro, entretenir, garnir de mobilier
rer, conduire et soutenir des éooloa catlioliaues ro-'
painea.

Je ne trouve pas que l'octroi de j)ermis aux ins-
li'iiteuis ijuisse, sous aucune forme de construction,
Itre compris sous aucun de ces mots.

(le permis d'enseigner en vertu des régloments duIxnvau consultatif, vous prenez, ces gens et' lesexammez sur les matières profanes et. je présumesur les matières religieuses, bien ,,uc l'acte ne lédise pas explicitement. Comment .se fait-il nuevous examiniez ,,uel,,ues hommes sur les matières
religieuses et que vous n'cvaminiez pas les autres''
Il me seinl.le que la .seule .solution ,(u problème sivous dcci. ez que vos pouvoirs v.uit jusque-là, estd adopter la proposition faite, (jue ce conseil exàini-
liera les instituteurs ayant les (nullités voulues sur
les sujets religieux, et si vous les trouvez capables,vous leur donnerez des diplômes.

'

M. WOOl): L'honorable nwmsieur révo.iiio endoute .Irmt légal du parlement d'adoptir une
loi en dehors de ce qu'il appelle les termes de l'ar-
rcte réparateur, et en second lieu, il touche la ques-tion da.lministration soulevée par mon hmiorableami de Sin.coe-nord (.M. McCarthy). Or, quant à la
pi emiere question, savoir : si notre autorité est assezarge pour couvrir rexainen, l'octroi ,1e permis et
la clas.sihcatioïKles instituteurs, je renvoi à l'aivu-ment dont on s est servi depuis le commencement
<lu débat sur ce bil

, et c est .,ue lorsque le gouver-nement du ManUoba refuse d'agir, le 'plein pouvor
est .levolu a ce parlement. Il y a beaucoup à diresur uneatti «de de ce genre, comme celle .p.'a prise

tZ'"vT """
'

^''''''"" *'"' t'Iwrles-Hilîbert

M. DAVIKS (I.l> K ) : L'honorable député de

M. DAVIKS (LP.-K.)
monsieur la prend ?

Est-ce que l'honorable

M. WOOl): "Oérer."

M. DAVIKS (LP.-E.): Est-ce que l'honorable
lioiisjwir croît que cela tomberait sous cette dis-

l.MtlOU ?

1

M. WOOl)
: Vous pourriez lui donner une lartre

pterpretiuion.
^

J
M. DAVIKS (LP.-E.) : Je ne crois pas que l'ho-

omWc monsieur puisse étendre, jusque-là. la plus
l'ge iiiteiprétation. Il pourrait y avoir une
euoiise sur ce point, et je ne veux pas in'évertuer à
^tiouver. Mais venons aux autres points (|ue
pusihsciitoiis. Passant de la (luestion de notre pou-
Piril i{,Mi-, et traitant la ([uestion d'administration,
fvoir, SI iioiLs devrions agir de la manière propo.sée,
rus i.relarons (pis i.js instituteurs autorisés seront
fii'pt.s pur ce nouveau conseil. Vous ne les
piiiiiiiv, pas sur les matières profanes ou reli-
r'ises; v(ms acceptez simplement leurs dipl(:.ines.
pis vous prenez d'autres personnes (|ui ne peuvent
per, ou (|iii n'ont pas passé l'examen ou obtenu

53J

M. \\ CDD : Je dis (ju'on peut dire beaucoup dechoses sur ce sujet. Tandis ,|ue nous devons toi sadinettre que k parlement provincial n'a pas juiidiction souveraine, lorscpilil a une fois refusé d'a.ri,.
alors, ayant été saisis du pouvoir de légiférer et .leredresser k-s griefs admis, „ous avons juridiction
souveraine de suppléer à ces défauts.

M. McCARTHY
: Ofi puisez-vous cette juridic-

tion souveraine ?
'

M. WOOl)
: Nous l'avons une fois que le gou-vernement du Manitoba refuse de se conformer àaricte repaiateur. Je dis que nous avons ju.idic-

de légiférer, quand il en a été requis. Je ne pensepas qu'„-j ,e„ honorable député de l'un ou l'Lutrecote de la Chamljre ne révoque en doute cette
déclaration. Je dis (p.e nous avons juridiction.Muverame, et une fois que nous sommes saisis icd un sujet (]ui exige une législation, nous avons lepouvoir de la rendre effective. Maintenant, quanta la question d administration, je ne peux corn-prendre pourquoi l'honorable député de Simcoe-nord trouverait à redire à la clause qu'il y a'iciparce qu elle tend certainement à rendre les écolesplus eincaces.

M. McCARTHV
qui est plus efficace.

Je suggère une alternative
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M, VVOOD : Rt cette alternative, c'est f)Ue non»

fiiHHiorm iliNparaitro le cimMeil (l'iniitructuiii <|iii'

M. M(!('ARTHV: Non.

M. W'OOI) ; Kli l)ii'ii ! ni venin vouh \'w/. eiitirre-

IMl'Ilt UlIX llipll'lllU'H,

M. Mt'CAli'J'HY : l>iinn Iuh iiiatitre» piofaiius.

M. WOOI)
<li|)iriiiiiH (le notre iiropre

M. W(M)l) : VoiiH eiilt'veiiez à uo connuil tout

pouvoir d'cxaininur sur les nuitii'i'es piofaiit.s.

M. McCARTHY ; Kxactoment.
j

M. WOOI): Mon opinion «ur la véritable sigiii-

flcatloii (le cette clause c'est (lu'iuie fois ijuc ce l)ill

sera devenu loi, s'il devient januiis loi à cette ses-

sion ....

M. MrCARTHY : C'est très douteux.

M. WOOI) : Mais il est bien possible

L'iionornblo nioiinleur verra <|u'll propimi' A'wWa

paHMulileiiK^nt plus loin ((Uc cela, t^uels sont li,

iboitM iliH .fgiMlatiireH provinciales? Kilen uni jun.

diutioii cxcluHJv «' sur toutes les niatièrex ijiii si.m

d'intérêt onlinairc. Il n'y a aucune dlll'ércn iinti,

les écoles sé'paré'tis et les autres écoles piilili(|in,

l'oiiriiuoi ces j,'enH pétitionnent-ils? I'ouii|ui]i m
ont-ils appelé au >,'ouverneur en conseil? l'uiir |i,

mettre de nouveau dans la nicnie position {jin. l,,

écoles publiipie», pour leui' rendre leur puNitiiin

Nous n'avons rien à faire avec les d'iuslitutions provinciales ayant droit à l'iiiil,. |ii,

(Uiseil, en d'autres ter- bliiiuc, (|u'elles (Hcupaient auparavant. Miiint,.

mes, nous les abandonnons. mint, atin de pouvoir obtenir cette aide, il |,nr

faudra des diplouns |)ii)vinciaux. Le burciiii (un.

M. Mi'CARTHY : Ce ((Ue je propose, c'est (|u'il8 nultatif est l'autorité, en vertu de la loi provlncinl.,

passent un examen devant le bureau consultatif et (chargée d'examiner les |iei'sonnesen ce (|ui contcriit

(|u'ils olitieniU'Ut des di|)|onu^s comme en obtien- 1,.^ niaticres profanes et de leur accorder des pciini,.,

nent les instituteurs des auties écoles ))ubli((Uc.s ; et [i ^^^, Im,,. accorde pas île permis pour un iirnjiiilis.

([u'ils passent un autre examen sur les nuitières «einent en particulier, mais il leur donn<' un piimi.

religieuses devint uo eonseil-ei.
i d'enseigner. Kh bien ! en \ertu de cela, ils |ieiuiiii

être employis dans les écoles séparées aussi Ijjrn

(|ue dans aucune des auties. Ils possèdent \vmm-

lités nécessaires. Le gouvcrnenient jii oviiiciiif ik i

peut pas dire : nous ne v(uim accorderons )ms il'alile

publi(pie, (larce (pie vous n'êtes pis un iiislitiitciit
|

ayant les (pialités (!onveuables. Mais le goiutine

nient provincial )ieut bégaiement dire; iiiiii (jiie 1

vous iiye/. l'autoiiti' de les forcer à foiiiiiii' Itnr

part proportionnelle de taxes à ces école», il pnuriai!

(lire: ces personnes n'ont (las les (|ualit(''s exigits

par les lois provinciales ; nous ne eonnais.sons \m

,. leur compétence, nous ne connaissons ])as les iiisli

'I" " tutioiis (pli leur ont accordé des dipU'unes. AIor, I

devienne loi durant cette session du parlement, et
p^j,,.,!,,,,, (.ivez-vous des ditlicultés et ouviiz-voiu

|

lor8(iu'une fois il sera devenu loi et entrera en vi- [^ p^i.f^, n„x jnocés dans cette affaire (|uanil c'est

gueur dans la province du Manitoba, idors, je iiour- alisolMiiient inutile. Tout ce ([u'il faut, c'est d'it,!-

1

rais comprendre ([u'il n'y avait pas au commenci!-
l)|ii- un conseil p(Uir examiner ces persoiiiius, sila

ment des instituteurs compétents. On ne pourrait ,„i„()rité exige qu'elles subissent un exanajn, sur

pas obtenir tout de suite des instituteurs munis de j^,,,,, compétence de donner l'instruction leligieii»

di|)l('iines pour en.seigner dans ces écoles. Or, lu «('.i^essaire (pi'ellcs auraient droit de donner si elki

clause dit : le jugeaient à propos, et de la faire douiur iwiiIhI

Pourvu aus.ii que tous les dipidmoa d'instituteurs dC'li- personnes compétentes en cela comme elles h; sont

yrés pur le département de l'instru(!tion publique ou sous dans les matières profanes. Mais(|uantaccsniaturesl

S()n autorité soient reconnus et acceptés par le conseil p,.„fanes, c'est assurément atraire de la l(''gi.shitiirtj

d'instruction. .

provinciale de décider (jnelles seront les (|ualitrt|

Ces bommes, si vous le voulez, pourraient se dé- exigées et (pii s'assurera de ces (pialités. Mniiilfl

sister de l'examen sur les matières religieuses. Or,
,
nant, vous propo.sez de créer un autre corps, Vousl

je soumets à l'intelligence de tout lionime raison- ne changez pas les (iualit(''s à exiger, vou.s ailiiieltti|

nable dans cette Chambre (|ue le conseil des écoles ' (pie c'est un degré convenable, vous adiuittt/ kr

séparées .ser-ait parfaitement compétent, sous l'an- supériorité sur vos propres chances de foniur m

torité de cet article, à dire: nous devons rccon- jugement, en di.sant ((ue les (pialit(''s (|u'ils exigeront

naitre ceci comme étant un diiili'iiiic parfaitement seront les (pialités reipiises. Ayant fait cela, ()(»

légal, par consi'ijuent, nous engagerons cet institu- ijuoi prendre sur vous de cr(''er un .second m\d

teur ; et bien ((u'il puisse, probablement, n'être pas pour faire ce ((ii'nn seul conseil peut certaiiiomtiii

absolument capable de subir l'épreuve d'un examen accomplir V lime semble (pie le gouvunwiiitDl

religieux, cela nous regarde jusiiu'à un certain diuine simplement à la législature et au gouvime-

point. Mais, à tout événement, au moyen de cette ment de la province le jiouvoir de dire : Ces giffi

clause, nous pourrons obtiuiir un instituteur (jui
;
ne possèdent pas les ipialités (pie nos lois cxiL'dil,

possède un diphune obtenu ajirès un degré d'exa-
, et vous n'avez aucun droit de nous dcinainlir J(

men égal à celui qui existe dans le Manitoba sous
;
fournir ([uoi (pie ce soit des fonds publics jioiiraMtf

d'autres rapports. ces institutions. Elles n'ont jias pour institiittniîj

des personnes ayant les (pialités convenables. (t'I*

M. MILLS (Bothwell) : Je crois que les opinions
(

,iis,.jt., n'est pas nécessaire, c'est créer im i)ivte\«

de riioi'.oral)le monsieur, (pielque soigneusement
;^ p[.„eès, c'est créer un prétexte d'anlagoiiL'iiii

mûries qu'elles .soient, ont moins d'autoiitt- (pie les iois(|u'on ne devrait pas donner une cxi.iiso.ei

oitiiiion.^ exi»riméps iU! cnurs de la plaidoirie ]>ar
i,„.snm. vous allez au delà de ce que vous êt(!s ;;;!;.!

lord Watson sur ce même sujet. Il a dit au sujet j^i^ ;^ fj^j.y_

de nos pouvoirs ;

Le pouvoir du parlement est simplement de corriger
\ M. DAVIES (l.P.-E.) ; Un mot ou doux siirlti|

que chose qui a ét^ mal fait: non de légiférer lui-

M. DAVIES (1

quelque chose qui a ét^. mal tint: non Ue légi erer ui- ai'guments avancés par le contrôleur. .Iciieo
même sur lesu jet l'cpaisseur d'un cheveu de plusqu d ne b 1

np,.«,.>.n. ,h,„s ..Ptt.. Cli;

nivaai

faut pour rcctilier ce qui a été mal fait pas qu'il y eût aucune personne dans cette Ciiaiiil'i'|
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({ul ii|i|H..iivi\t l'interprV'tfitioii ilonni'c l'o Moir. .Fc
'

l'.ii |Hiii ( irt'iimlcoiii|)riN, mais j'ai cru (•(mi|ii'cii(lie

ijuc siiii icli'i' t'-tivit i|iii' ilii iiiiiiiR'rit i|iii' le Maiiitiilia ^

ntirali .1 lu iiiiiioriti' iiii dmit ou iiii privili'j^K

V||i> iiiiiMiMlait fil vertu (rmio loi iioMti'iii'iire ù'I .
,, ,

" - ,

ruiiliiii, ili"< l'f moiiiL'iit, la jiiiiiliutioii et li' pouvoii
...Mivtiaiii ili' l('j{ift''it'i- un la iiiatii'iu iioiih i-taieut I

triliHfH'i'M.
j

M. WOOJ) : Ji; nui lien dit ilc m'uililaliic. J'ai I

,lil (|ii'a|iii>s iiue lu Maiiiliiha eut it'fiiNcilu h^gifiTur
sur il' sujet, cela niivrait une poilu à iiiiu l(''i{i«lati(iii

I

lio 11 |uit (le uu parlciiifiit. Ce pailuniuiit ayant
!

,ti»iii»l ijii Mujut liiiinêniu, j'ai dit i|ii'aloi.s, "nous I

a\iiiiis. .linon nn pouvoir miuvi'raiii, du inoiiiH un
|iiiiiviiir sutliMiint pour nous pciincttii' ilu inuttru en
vi^'iHiir l'iUlairt! dont nous nous occupions.

M. I )A \'
I KS ( r. I'. . K. ) ; Jo comprends (|uu l'hoiio.

lalili' iriiinsicur \unt dire, non |)as (lu'aui'un pou-
voir imhis soit tiansft'ii'. par le seul fait (|U'ils les i

mit retire ci: premier lieu, maix après (pi'appel 11
!

iti|i(irli'', tinarrêté l'é|)arateiir fait, et après iju'ils

(.lit lefiisi' d'olièir à l'arrêté réparateur, alors, je
j

i(iiii|iiciiils i|ue l'Iionoralile monsieur dit ijuu ce I

|iiiiniiir souverain nous iippartient. l/liouoralilo
iiioiisii'iir a dit aussi (jne le pouvoir souverain nous
a|i|iai'leiiait,

M. \\'()(»I) ; Autant (|u'il nous ])erinet <le

reluire etieetive, dans des limites raisiumaldes,
la législation sur le sujet (|ue nous discutons, .jè
piimiais ajouter dans le sens de l'arréti' réparateur. '

Us lieux vont enseiul)lu.

M. DAVIKS (1.1'. K.); de comprends i|tie riio-
iiniiilile iiioiisjeui' concède ipie notre pouvoir d'agir

I est liiiiilè par les turme.s du l'arrêté réparateur.

.M.U'OOl); Ils sont limités par les termes de
lanvti' ii'paratuur un général, mai- je maintiens
ciKiirc i| lie nous avons ipudipie poiu oir soin erain
lie ivnilre effective la législation i|ue nous faisons

j

ii'i. (Jiie nous servirait du diic simplement : telle
et telle rliose su fera, lors(|iie nous savons ipie lu
Maiiiliilia ne fera pas un seul etlbrt pour la remettre

1
fil vigueur 'i

\1. DAVIKS (I.1'..K.) : Ce n'est pas la ipiestion

I

lie .saynir si c'est du lionne politiiiue du votru
paît d'aller jusquedà. Lu point (|uu je disciitu
est Mil point de loi. L'Iiouoraldu contrôleur, pour
liipliiidii légale iliii|uel j'ai le plus grand respect,
i-iT(iiiimit iiue jusou'à l'adoptioii d'un arrêté répa-
teiir, unus n'avons aucun |)ouvoir, et ce n'est (lu'a-
piesi|iic l'arrèli' réparateur a été rendu, et ipi'il y
a eu refus d'y obéir .le la part du Manitolia, ijuc

liiiMis olitcnons lu pouvoir. L'iionoralile monsieur
leeomiait ipiu si le Manitolia ohéit a l'arrêté ié;ia- i

Iteiw, 111,11s n'avons pas juridiction. Il doit y avoir
i

Imianvli' réparateur (lu jiassé, un refus .lu la part
'•

ilii Mauiiolia d'oliéir, en tout ou un partie, avant
fie iiiiiis soyons saisis d'aucune juridiction, et cette

Ijumietiiiii lie nous est donni^e i|u'après lu refus
"lieir. .Mais la législation pi'oposée va an délai

les termes du l'arrêté ivparateur. Il est inutile!
Heilirei|iia un certain sens, le parlement a jnridie- !

tii.ii siiiiveraiiie au delà i\v eus turmus. Le comité
î

l,l"iieiui jeu d'enfants en faisant un pas au delà de
:ee(jiie ui.us savons être la limite de notre iiouvoir.

j

|t.ii liante de notre pouvoir est cimtenue dans l'ar- I

l'ete réparateur. ,Si lus honorables niussiuurs de la

droite peuvent me montrer dnnu ect arrêté un mot
on une ligne ipii donne a ce parlement lu pouvoir
lie décréter le panigiaplie (1.) yU^ l'artielti 4, j'aime-
rais i|ii ils me les montrassent. S'ils ne le p.iuveiit,
i|ue ces lionorableH sMicurs le retirent et no
pousNent pas la farce juHipi'à adopter cet artiulo.
»Ni le ministre de lu Justice, ni rlionoralil.' mon-
Hlenr (|ui est chargé du liill ne sont présents. Ce
ucniile composé comme il l'est, d'a\oeath ruspoc-
tal>hs et d'hiuiiniuN de bi e position commerciale
et du sens c muii, a droit d'être c.mseillé sur dos
utralles de cette niitnit', dans les(|iie|les les iivocats
presenis arrivent à une corclusiou contraire à la
eonstilutionualité de l'article. Assur.'ment, 110118
avons droit detrc eoiiseill.'.s par (|Ueli|ue autorité
légale de la part du gonveriiemenl. l'n honorabl '

in.Mish.ur rit, mais il existe le plus ^^land doute
possible sur ce point, et mêniu un avocat aussi dis-
tingue .|ue le contrôleur des Douanes ne veut pua
se compromettre, eu disant ipiil y a une ligne dan»
I arrête réparateur (|ni justifie cette attitude. Si
t<d est lu cas, <|Ue faisons nous 't L'honorable iiioii-
Hieiir insinue .juil pourrait exister un pouvoir sou-
verain, mais il sait .lu'il n'en est rien. Lu comité
devrait être instruit ut c.msuillé pir cinulinius auto-
rités en loi.

Sir CHARLKS-HIlil-.KkT TUI'I'KU .• Je urois
(pie lu conclusion de I honorable monsieur est tout
a fait juste, si sus juémisses .sont justes, si lu
.•oniroleur, parlant au nom du gouvernement a des
dont(^s sérieux sur le point de savoir si nous avons
juridiclion d'adopter cette partie de la h'gislation
iJidiiosée. Mais je n'ai certainement (las coin])ria
((ue le contirdeur ait exprimé lu moindre (h.iitu à
ee sujet.

.M. DAVIKS (I.P.-E.) : J'ai demandé au .M.ntrô-
leur de citer la ligne ou aucune ])artie de l'arrêté
réparateur (|ni donnait, sidon lui, au parlement le
driut d'adopter ce ))aragra|)he, et il n'a pu le faire.
Il a parlé' de certains pouvoirs souverains (iiie lums
Jiosscdioiis,

.M. O'IIRIKX
: .l'alhiis proposer nn mneiideinent

(lui mettrait l'atlaire sur un meillunr piud, mais
loi's(|iie nous voy.ms l'ex ministre delà .lustiee et
le contrôleur des Douanes exprimer dus opinions
h'gales difiérentus sur une affaire lusi importante,
je crois i|u'iino motion convenable serait (|ue le
comité levât sa séance.

I

M. .MULOCK : Continuons l'étude du bill.

j

M. liUIK!.' : Alors, je |)ropose :

Qu(;io imrasîriiiiho (I,) de rarticle 4 soit retriinehiî ot
reiiiplneé par le suivant :

—
(b) Les (lispesitions cdiitemios clans l'Acte concernant

I iiistriictuin piibliiiucilu Manitoba, quiint aux quiilités
rcqui.s(.s u' aux exaiiien.s des iiistiiutoiirs et à l'ootrui et à
1 aiiiuiliuioii (le leurs iliplôme.s. en vigueur ou (luj i>our-
ront a 1 avenir être en v.nieur dans la i)riivince du Miini-
tiilia, sapplKiueront aux instilutours dans ic» écoles
.séparées étalilies lai autorisee.s par le priï.scnt iicte;
pourvu tdiitotiiis nue les iustituieurs qui ohiienuont des
Uiiiloines eu vertu de cet acte soient requis, avant de pou-
voir enseiBiicr dans les dcoles si.par.'es, do passer un
cxaiueii .sur telles niatiôres rellî-'ieiisea fine pourra pres-
crire le conseil d'instruction des écoles séparoc».

M. L.\RIVILkK : t,lnelle jiartie de l'arrêté répa-
rateur autorise l'honorable monsieur à projioser cet
amundument 'i

M. O'IîlîIKX : Nous discutons le bill présenté
par le gouvuriiement ((iii n'ust ceitanement pas

jpBWÏfî-.»^i Ç||.!^ K

l \

1 !

•

•
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dans le sens <îe l'arrêté réparateur, et noua sommes
justifiables d'essayer de l'améliorer, et d'en faire

une mesure prati(iue. Nous ne sommes ])as aussi

intéressés dans l'arrêté réparateur ([ue le sont les

hou '/râbles messieurs jui présentent cette législa-

tion.

M. FOSTER ; L'honorable monsieur aurait dû
adopter ce raisonnement il y a un instant. Les
membres du gouvernement sont satisfaits, et, par

conséquent, le comité aurait dû être satisfait.

M. DAVIUS (I.P.-E.) : L'une était une question

de légalité, et l'autre, une question d'administra-

tion.

M. O'BRIEN : Nous admettons que le bill est

illégal, mais nous essayons de l'améliorer. Nous
voulons assurer que les instituteurs dans les écoles

sépaiées auront les qualités convenables ))our reui-

plir leurs fonctions, et posséderont les mêmes (|ua-

iités ([ue des instituteurs dans les écoles communes,
et aussi (ju'on accorde aux instituteurs des écoh.'s

séparées des diplômes pour leurs connaissances loH-

gieuses. Lors([u'un homme se présentera devant le

conseil avec un diplôme convenable ()uant à ses con-

naissances j)rofanes, (ju"il [lasse un examen sur ses

capacités de donner l'instruction religieuse néces-

saire. Lulubitablement, l'Etat devrait retirer quel-

que avantage pourl'octroi (pi'il fait. C'est là l'amen-

dément, et on devrait l'accepter, et cela soustrairait

le gouvernement à la responsabilité résultant de
l'ambiguïté de ces articles.

M. FREMONT : Je crois que le paragraphe (b),

([ue nous discutons maintenant est tout à fait dans
le sens de l'arrêté réparateur. Cette partie de
l'arrêté réparateur (jue Tiionorable député de Quecn
(M. Davies) a citée, se lit connue suit :

Le droit do construire, entretenir, garnir lo mobilier,
gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques romaines
de la miinicre prc'vue aux actes que les deux statuts sus-
mentionnés de 1890 ont abrogés.

Lors(jue l'iionorable député de (i>ueen (M. Davies)

a cité ce paragraphe, il a omis les derniers mots qui
sont très importants, savoir :

De la manière prévue aux actes que les deux statuts
susmentionnés do ISSW ont abroges.

Par conséquent, l'arrêté réparateur donne instruc-

tion au gouvernement du Manitolta de décréter des
dispositions siiuibhibles à celles (jui étaient en
vigueur avant I.SOO. Si nous consultons la loi (jui

existait a\ant ISilO, 44 Vict., ch. 4, statuts du
Manitoba, nous lisons à l'article .">

;

Le conseil se formera en deux sections, l'une composée
de membres iirotcstants, et l'autre, de membres catholi-
ques romain." ; et il sera du devoir de chiuiue section :

(b) De prendre des mesures pour l'examen c(invenablc
de SCS instituteurs, les classer et leur donner des permis
d'enseigner, reconnaître les certificats obtenus ailleurs et
retirer les permis pour cause suffisante.

Ce paragra])he (b), (|U0 je viens de lire correspond
exactement au paragraphe (1)) (jue nous discutons
dans le moment.

M. DAVIES (L P. -E.): Non.

M. FKIOMUNT : C'est exactement la même chose.

Le paragrajjlie (b) du bill sous coiisid(''ration, jKnn-
voit il l'exanieu des instituteurs et à la recomiais-
sauce des diplômes ol)t(MHis aillem's, c'est-;i-<Iire,

des diplômes o))tenus du département de l'instruc-

tion publique. Il pourvoit aussi h l'annulation des

diplômes pour cause suffisante. Pour ces iui.soiis

je crois que l'article est tout à, fait dans le sens de

l'arrêté réparateur, et je ne vois pas une très «'latiile

force dans l'argument de l'honorable déjiuti; de

Queen (M. Davies).

M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable dépiUiMe
Québec (M. Frémont) verra (|ue les mots n'i'teudtnt

pas la signification des mots principaux de l'artiile,

Les mots principaux de l'.irticle vous donnent k
pouvoir de construire, entretenir, etc., les écoles,

M. FREMONT: Non seulement " const
'entretenir " mais " conduire."

ruire et

-M. DAVIES (I.P.-E.): L'addition .les mots

n'éteiulent pas leur signification au delà de la sifjui.

ficalion normale. L'iionorable monsieur veniuiiic

les mots (|ue j'ai omis en lisant l'article u'affiLteiit

pas ^<: nuiins du monde mon argumentatinn. S'ilv

a des restrictions dans l'ancienne loi, vous lesinw.
porez en employant ces mots ici, et par les mots

" de la manière prévue aux actes" vous n'étemltz

pas la signification des mots "construire ou entre-

tenir.
"

M. FRÉMONT :
" Conduire et soutenir."

Sii- CHARLES-HIBBERT TUPPER : .Je nai

pas l'intention de retarder le comité, nuiis je piux

difHcilement comprendre une motion de cette nutiire

venant de la source d'où elle sort. L'iionoriilile

député de ^Muslioka (M. O'Brien) seml)le il('sirer

être ])lus catholi(jue (jue le pape. Cet article ditde

plus :

Que tous les diplômes d'instituteurs délivrés par It

département de l'instructi(ui publique ou sous scjn nutnrilé
j

soient reconnus et acceptés par le conieil d'instruction.

Cette disposition |)crmcttrait à un ])rotestiiiit
|

muni A'ww diplôme délivré par le déjiartenient k
l'instruction ])a))lif|ue d'être emj)loyé connue iii.-ti

tuteur des écoles séparées, si c:eux ijui s.iiit cliiUîti

de rengagement des instituteurs le désii'L'Ut ; tiuidii
j

(jue l'amendement jjrojjosé \yav l'honorable ili-p

de Muskoka (M. O'Bi'ien) ferme eiitièrcnicnt la
|

porte des écoles séj)arécs à tout institutciu' jnntiv-

tant—(juel (jue soit le désir de ceux (jui ilirigeiit 1

les écoles séjiarées d'avoir un instituteur prott^stani
[

j)our inic raison (juclcoiuiue.

Cet amendement empêche les conunissium
|

d'écoles catholi(iues d'employer un institnteiu'

|

testant, et oblige ces commissaires à tic idioisir
|

h'urs instituteurs (jue jiarmi leurs eoreligidiuiiiin

.le pourrais com|)rendre une nu)ti(iu de citlH

nature, si elle (''tait faite ])ar une jiersoune (|uiiimi'

dirait ; V(nis accorder une troj) grande latitude sur
[

ce jioint ; vous rendez ])o.ssible l'emjjloi d'un lH"-

testant. Mais je ne comprends |)as (|u'nne nintinii

sendilable puisse venir d'un protestant, i\ nn'iii;
|

(ju'ellc n'ait jKiur motif cehii (ju'(nit les lionoiaMii

(l(''l)ut('S (|ui, dcjiuis le comiiu'nceuu'nt de la ili^n--

1

sion, se sont montrés jn'êts à faire n'im|i(Hte i|iH'll'

motion, à soulever toutes les (jueslious (|ui Iciirl

j)araissaient de nat'.ire à (h'Iigurcr le ]iri'>eiit l'ill

pour l'empêcher ded(0.-<Miir loi.

Les jiropositions (jui vieinient de ce côte- nie |ii

rai.«,seut des j his sus|)ectes. Elles ont deux olijit*:

l'ini est de g, lier le temps de la Ciuiuilu'e. ...

M. WALLACE : A l'ordre !

M. .MULOCK

yiiei(|ues voi:

M. .MULOCK

|ir(,gi-cs.sera pi
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CHARLES TUPPER: JeSir ( tlAKL,l<.» 1 ui'fJ-.K: ,)e suis tout à fait

<liins l'orilru, parce (pie cette intention (|ne je viens
(le iiuntionner a été audacieuseniont avouée par
celui (|iii est l'inspirateur de tous ces amendements.
Mais la t'iianibre a eu le temps de s'apercevoir

Quant au paragraphe maintenant soumis, il y a
deux choses à examiner. La première est une ques-
tion de dnit, et l'autre est notre pouvoir discré-
tionnaire,

ine
Premièrement, on doit établir claire

,., . ,. . r • - .

'^'''"'^ '1"" ^^^ dispositions du présent naraL'raiihe
,,« il 11 y avait qu une fraction comparativement!.sont conformes à l'arrêté réparateur Notre
iiisi{,'iiifiante de la Chamlire qui a entrepris d'eni- " :_..,:•.- . '. "• ^>o"e

piVlui' c(ue le présent hill ne devint loi.

Le seul fait que tous ces amendements sont pro-
jHises par des hommes qui ne désirent aucunement
leiidie le bill meilleur, mais (lui veulent, au coii-

:.. r -..,1 .'. i... . j. - _• 1 > . , .

traire, reiiqiêcher à tout prix de devenir loi, est

' constniiiv ^ 1"""' '""' "'"^ f'iison suffisante—n'y en eût-il pas
iitet ^ ,l'.,i,ties -pour m'engagera les accueillir avec dé-

tfaiiee.

M. .MULOCK: Il est extrêmement malheureux
(jiie le leader de la Chambre ait parlé au comité
eoiiniie il vient de le faire. La manière dont le

débat il été coiidiiit, aujourd'hui, ne saurait mécon-
tenter ceux (jui peuvent juger sainenit-nt des motifs
(les divers liéjiutés. La discussion, selon moi, ne
s'est aiu ament écartée du sujet. Il n'y a, dans le
présent bill, aucun article qui soit aussi important
(|iie lest 1 article 4. Certaines autres dispositions
(lu l)ill ne .sont <pie de simples formalités et il ne
fauiliait pour les adopter, pas plus de temps que
eeliii (]ue Ton prendra pour les lire. Mais le pré-
sent ai tiele exige une étude a))i)rofondie des diverses
clauses de l'arrêté réparateur, afin de pouvoir juger
si l'on nous propose une loi jiraticable et constitu-
tiiiiinelle. Je suis convaincu que si le secrétaire
.l'Etat avait assisté aux séance du comité, iieiulant
la discussion de cette mesure, et s'il avait liien
suivi l'argumentation des déimtés, il ne se serait
pas exprimé comme il l'a fait. Je regretterais de
porter un faux jugement sur ces motifs ; mais je
crois ni'a|)ereevoir(|u'il craint beaucoup (|iienousiie
taisions (|iiel(Hie progrès, ce soir, et c'est pour(|uoi
il est venu jeter une pomme de discorde au sein du
comité pour interromjire .ses déliliérations liarmo
iiieiises. .Si on lui réiioiidait sur le même ton (]ue
celui (le .sa })rovocation, la di.scus.sioii prendrait
certainenient une autre tiniriiure (jiie celle (ju'elle
avait, .l'espère (|u'il s'abstiendra désormais de se
servir d'expressions comme celles aux(|uelles je fais
présentement allusion, et qu'il iiermettra au comité
ilecoiuiiiuer le travail (|u'il a eiitrepiis. Il doit

j

savoir (|ii (

session.

ne nous reste que quchpies j(mrs de
|
deux modes d'examens,

yiiel(|ues V()I.\ : Oh !

pouvoir est limité par cet arrêté, et notre parle-
ment na aucune juridiction, ju.s(|u'ii ce que le
gouvernement .lu Manitoba ait refusé <l'ac(piiescer
a la demande du gouvernement fédéral. Or, dans
(juelle partie de l'arrêté réparateur se tnmve l'ordre
donné au gouvernement du Manitoba d'établir un
conseil (l'iiistiuction d'écoles séparées pour faire
subir des examens aux instituteurs

; pour délivrer
des diph'imes, ou certificats de compétence, aux
instituteurs ? Est-ce le paragraphe (jui prescrit de
construire, de maintenir, d'é(|uii)er, d'administrer,
de conduire et de sup])orter ces écoles ? Je suis
incapable de saisir le rapport que peuvent avoir
ces mots avec la compétence des instituteurs. Le
conuôleur des Douanes .s'est appuyé sur le mot
" admiuLstrer." Mais ce mot .signiKe gérer une
école, après ((u'elle a été mise en (deiiie opération
avec ses bâtisses et ses instituteurs. Vous ne pou-
vez administrer une école avant (ju'elle soit établie
et en (^pération. D'où il suit que l'arrêté répara-
teur n'a pas demandé au gouvernement du .Manitoba
de s occuiier de la compétence des instituteurs, et,
conséiiuemment, nous n'avons présentement aucune
juridiction en cette matière.

Mais, outre ce point, la (piestion (jui se présente
est maintenant celle-ci ; (jii'est-ce (|ue la sagesse
nous commande de faire ? Le prissent article porte
(pie le degré de cajjacité re.piis des instituteurs des
écoles séparées sera le nu'me (pie celui exigé des
instituteurs d'écoles i)iibli(pies. i'arler simidement
du degré de capacité à un ])oiiit de vue abstrait ne
donne rien <m ivalité ; mais ce (pi'il faut, c'est
1 obtention réell(Mlu degré de capacit('. Si le degré
de capacité doit (Hre le même (lour les deux classes
(rinstituteurs, pounjuoi donc établir deux bureaux
d examinateurs ? Un double sy.stème d'examens
pour faire le même ouvrage entraînera des dépenses
inutiles.

M. FREMOXT : Il y avait, avant 1890, deux
modes d'examens distincts.

M. :MULOC1v : Je sais (ju'il y avait auparavant

M. Ml'LOCK : Je parle sérieusement, .M. le
jHvsident. Il n'y il |ms de temps à perdre. Certains

e cette Chiimbre ne s(' sentent peut-être
si res))on.siibles(pie l'est le gouvernement, et

iiieiiilii

an

Sous ce .système, le con-
seil des écoles séjiarées existait en vertu d'un
statut, et ce système est disparu avec ce statut

;

mais les honorables chefs de la droite commettent,
aujourd'hui, l'erreur fatale de jirétondre (ju';inè
partie de l'iincien conseil peut être considérée
comme existant encore jiour les fins du présent
bill. Ils justilient l'article du présent bill, (|ui

J^omnie aupiraviuit, à se tenir dans sii chambre i Mais même si nous ia ions juiîliehm je.l'HUr, nu d peut s. confortiddement éviter les fati- i derai au cmtroleur des Douanes
, M ix^o,»v'iii's.pi'eiiditfcnt ce

t'oinite.

siiiiner

nieuse.-

S'il

ux ((Ui a.ssi.steiit aux si'ances du i est

me.
enuin-

l)~s'il

veut av. tir hi bonté .le

issez l).)n de me répondre, vu qu'il ne s'est jias

pivsent .lébat de ses paroles
mais s'il veut iiermettre au eomit

e ne iilus assai-
j

encore épuisé sur le sujet— ))our.pioi ,|

icrim.i- d exiimiUiiteurs an lieu .1

eux bureaux

"litliiiiel

ill piosri'.'ssera plus favor ililement'

i .liscussion,
I
o.se .lire (|ue l'examen du i les

un si les instituteurs .les
e .le i écoles séparées sont soumis iiu même examen sur

matières
publiq

profimes que les instituteurs des écoles
ues.
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M. WOOD : Si l'école normale avait un règle-

ment en vertu (hK)Xiel les ili])irinies délivrés pai' elle

n'autoriseraient les instituteurs (|ui les obtien-
draient (juà enseigner dans les écoles |)uljli(|ues,

ces instituteurs ne pouriaient être employés par
les écoles séparées, et les fins du présent 1)ill ne
seraient pas atteintes.

I

M. DAVIKS (I.l'.-K.): Les écoles séparées ne
sont-elles pas des écoles publiciues, en \ertu du
présent l>ill ï

M. WOOl) : Cette question n'est pas décidée. I

M. MULOCK : Cette raison n'en est jias une
pour moi.

M. \\'007) : Je ne eiois ])as (ju'il me soit !

possible de dire (|ue!(]Ue chose (pie vous seriez
disposé à accepter.

M. MULOCK: Je désire réellement savoir (pielle

nécessité il y a d'avoir deux bureaux ou conseils

pour les examens, lorsipiun seul suliirait, puis(|ue

les examens, dans les deux bureaux, portent sur les

mêmes matières, et le degré de capacité re(iuis est
le même dans les doux cas. Vous imposez simple-
ment à la minorité catlioli(|ue du Manitolia une
déptaise inutile en créant ini nouveau conseil, ([ui

fera précisément ce (pie fait déjà le l>ureau consul-
tatif. L'étal)lissement d'un nouveau conseil a-t-il

été denuindé ? Les jiétitions de la nduorité n'en
disent pas un mot. Lu nnnoiiti', en soumettant
ses griefs au gouvernement du Manito))a, ou lors

(le la conférence (pii a en lieu, ou !ors(jue le gou-
vernement du Manitoba a été appelé à comjiaraitre
devant le gouverneur général en conseil, ou en tout
autre tem|)s, a-t-elle, outre sa rc(iuéte con(,-ue dans
des termes généraux. demand('> formellement Tauto-
risation de créer un bureau d'examinateurs? Atta-
elie-t-ell(,' de l'imiiortance à cette partie du jjrésent

bill ; ou le gouvernement insère-til simiilement
cette disiiosition dans le présent bill, parce (pi'il la

trouve dans l'ancien acte de 1H81 'i

^Iakoi, 7 avril 1,S0(Î.

M. LAURIKR : Mon honorable aun est trop
scrutateur. Les renseignements (pi'il demande
sont raisonnables ; nuiis le présent bill doit être
voté aveuglément, et le gouvernement est déter-
min(' à ne donner aucun renseignement. Rien n'est

plus juste (|ue la (|uestion posée ])ar mon Jionorable
and. et je suis convaincu (pie si le gouvernement
désiie faire avancer le liili, il n'iidopte ])as le meil-
leur moyen en refusant de r(''pondre aux (juestions
comme celles (|ui viemuiut de lui être p((sées. Je
ne me h've pas ))onr dema.ider des renseignements,
])arce (jue cela serait inutile ; mais je veux attirei'

i'attenlion sur la dc'claration faite, il y a un ins-

tant, et (jui, dans mon opinion a une grande iinjior-

tance, non seulement pour ce (pu regarde l'aiticle

(pli est maintenant soumis au coiniti', mais aussi
sui' tout le bill.

Lors(iue nous avons commencé à di.scuter cet
article. J'ai émis l'opinion (piil présentait cette

anomali(', (pie les instituteurs des écoles .séparé'es

seront obligi's de subir un examen sur les matières
proianes et sur les matières religii uses. Ils seront
obligés de prouver au bureau d'examinatems (prils

sont compétents pour enseigner les matières pro-

fanes et les matières religieuses. Il y a aussi cette

clause resti'ictive, (pie les instituteurs (lijilêniis

pour enseigner dans les écoles publi(pies, s(tr(iiit

aussi acce[)tés par le conseil général des lunles

séparées. Cette clause signiiie (pie ces instituteurs

seraient compétents pour enseigner les niatièits

profanes ; mais il ne s'ensuit j)a8 (prils le seraient

pour enseigner les matières religieuses. J'ai iin

(|ue c'était l'interprétation à donner. .Mais niciii

îionorable ami, le d('|)uté de Diirham-est (M. ('iiiii;i,

a cru (jue j'étais dans rerreur. J'ai cru siinnlt...

ment ipie lor.sipie l'instituteur aura recii un
diph'ime du bureau consultatif, il pourra ("'tie

accepté comme com))ét>mt par le conseil des ('coles

séparées jxjur enseigner les matières profanes dims

ces ('coles ; mais(|iril sera obligé, pour êtn; aiT'eptr

par ce conseil, de subir un examen pour jiroiivei' sa

compétence à enseigner les matières religieuses.

Sir CHARLES TUPl'ER ; Ec(nitez : (•coûtez :

M. LAURIER ; L'honorable leader de la Cham.
bre dit :

" écoutez ! écoutez I
" en approuvant aii,.-i

l'interjjrétation «|Ue je viens de donner. Mais te

n'est pas rinterprétati(m domiée il } a 'un instant

par le secrétaire d'Etat. D'ajnès sa première iiitei-

ju'étation, c'est (pie les commissaires d'(''c(>l(s si'pa

rées ))onrront—la clause a été sjjécialement iiisti,M

])oiir cet objet—engagei' un instituteur prote.-taiii.

s'ils le jugent à ])rop()s. Je voudrais savoir si cette

dernii're interprétation exprime bien l'oliiet ihi

bill.

M. FOSTER : Oh ! oh !

M. LAURIER : Oui : je voudrais le .savoir. J(

m'adresserai à l'honorable dé])ut('' de l'roveiH'iler

(M. LaRivière) (pii reiuésente la minorité |iliis(|iie

le ministre des Finances (M. Foster). Je \(niilrai>

savoir s'il aceejite cette interprétation. .Si lu inino

norité en est satisfaite, fort bien, et je ne tromeiai

rien à redire. Mais (jue devient, jiar coiiséi|utiit.

l'objet des ('coles séjiarées établies par le |iiéseilt

bill V L'objet du bill est (jue, dans toute (-enle

séparée, non seulement l'enseignement des niaticies

profanes, mais aussi l'enseignement des iiiutierts

religieuses à un point de \ue catiioli(jue idiiiaiu.

sera donné. Si c'est l'objet du bilU et c'est le

])oiut juincipal |)()ur kupiel le gouverneiiiciit |)ii-

tend avoir combattu tout letemps— p(nir(piiii l'huii'i-

rable secrétaire d'Etat ipii est chargé du liill a til

déclaré i|ue l'olnet de cette mesure est d'ctalihiiiii

syst('me d'i'coles sé])ar(''es dans les(pielles rciisei;;iii-

ment eatlioli(pie sera donné, mais dans Icsinielle-,

aussi, les commissaires d'(''coles (u'i rcnscigiieiiieiit

:
religieux est obligatoire, jxturront eni]iiiiyer un

instituteur protestant non diph'imé pour cet eiiseï

gnenient.

:
Sir CHAIîLES-llll!HEKT TUPl'ER : lliraiw>

' dit cela.

M. LAl'RII'',i; : Il l'a dit en propres tenues, el

j'en appelle, sur ce ])()int, à la géni'reiisc iiii|iiir-

tialité du c()iiiité. Il a es.sayé d'en iin]Mi.-er a iin'ii

honorable ami, le député de MlisU(Jia (.M. O'I'iiiiii'.

en lui ri'jirdcliaiit de ne pas coiii)>rciidr(' h !il«n-

lité du gouvernement (p;i prescrit dans soiiliillii*
1

les commissaires des écoles eatholi(|Ues |i(iiin"li!

employer des instituteurs ])rotestants. .si les emn

liiis.saires des é'coles S(''])ar(''es peuvent il leur f;rr

1

employer des instituteurs ])rotestants, |ii)uri|ii"i

(Unie établir un s

je signale, ici, est

une iuiomalie, j(

ileputé de l'ro\eil

.\I. LaHIVIÉI
gauelic m'eût con

aurais dit de ne \

M. L.VURIER
lie ce renvoi vient

riimidialilc dépnt
(|uesti(iii, et, à m
.Miit iloiiiii-e, je do
leailei'de la Clian:

eVst-à-dirc (jne le

où renscigiieineni

loiiiaiii. est obliga

sent bill, emploj'e

(lil)lêiiié, ou incoi:

M. FOSTER : ;

i|Ue eliiisi^ de plaui

arriver à la concli

ijiS(M'(''e dans le bil

I

saii'L's d'écoles ca
leur protestant, ei

M. MILLS (Rot

turc (le\ rait être i

.M. KOSTER:
'

rai'giiiiient de l'ho

n'y il pas d'autre c

ou ne l'est-il jias ?

la Cliaiubre (pi'il s(

une clause couiim

!
Qu'il me soit pei

leader de la gai
trilles (•atlioli(pief

écoles, auront d
plus d'iiiic branci
tiv.s .SdUVelit, ils

services d'un spécii

liraiielic particulièi

iiiatlii'iiiatliiipics—

(

tituteiir protestant
pour cet cnscigiicm

1
u'anrait rien de

|

U'li;,'ieiix donui' dai
iuiii voudrait iious
pi'rlier les eoiiiinissi

iistitiiteiir (irotesta

•M. LAURIER:
i

—c'est (pie, s'il faiil

'jiins la iiroviuce
leiliieiitidii religicui

[

tioii iliiit être (Ion

1
tentes.

M. LU! IV 1ERE
lenuitif de cette cla

jilaiis lii province c

eatliiilii|iif.s i|ui ont
|»lii|iivs la loi actue
'|iieii(iiis discutons

[ti'e à ecs iiistituteii

jpar les autorités ])r(i

I

nouvelle loi et d'cn.s

'|iit'ssaiis subir un n

,

-M. LAURIER: (

l'"i-"ie;i l'interprétât
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,lon(; l'taWir un système d'écoles séparées ? Ce que
je sifjiiiili', ioi, est une iuionialie, et si ce n'est pus
une iuioiualie, je voudrais savoir de l'honorable
iliputé de Provencher ce qu'il en pense.

M. LaHIVIKKE: Si l'iionorahle leader de la
gaiiclie m'eût consulté avant de se prononcer, je lui
ii'jrais dit de ne pas proposer le renvoi à six mois.

M. LAURIER: Le meilleur argument à l'appui
ilfi ce renvoi vient proljablement d'être domié par
riiDiiiiialilo député. 11 ne \eut })as répondie à ma
(|iusticiii, et, à moins (|u'une autre explication ne
Sdit iloiuu'C, je dois conclure (jue celle donnée ])ar le

leader di' la ('liand)re était la seule (jui fût exacte,
c'est-à-dire (|ue les conmiissaii'es des écoles séparées
où renseignement, h un point de vue catholi(iue
iDiiiaiii. est obligatoire, pr)nrronr, en vertu du [m-
sciit liill, employer un instituteur protestant non
diplômé, ou incompétent ))our cet enseignement.

M. POSTER : :\r(m hoiioiable atni, s'il y a (juel-
(|iieclios(Mle plausible <lans ses remanjues, veut-il
arriver à la conclusion (ju'une clause devrait éti'c
insérée ilans le bill à l'effet d'empêcher les connnis-
Mircs d'écoles catholiques d'emplojer un institu-
teur prolestant, eussent-ils le désir de le faire 'l

M. MILLS (Hothwell) : Une clause de cette na-
ture (le\ rait être insérée, très certaineinent.

M. l'OSTER: Voilà le point sur lequel porte
l'argument de l'Iionoralile leader de la gauche, et il

i n'y a pas d'autre conclusion à tirer. Est-il sincère,
ou ne l'est-il ]>as ': S'il l'est, vou. Irait-il dé(da.rer /i

iaCiiamlire (|ii'il serait disposé ;i insérer dans lel)ill
une clause connue celle que je viens d'exposer ?
Qu'il me soit permis de rappeler à l'honorable

I
leader de la gauche (jue les comnussaires des
ecnle-s (•atholi(|ucs, ayant dans les villes des
écoles, auront des écoles m'i s'enseigneront
plus d'une branche. Connue la chose arrivera
très souvent, ils jjourront avoir besoin des er-
j^erviees d'un spécialiste pour renseignement d'une
liraiiclie particulière- udle .pie, par exemple, les
nmtlieuiHtlui|ues—et ils pourraient obtenir un ins-

I

titutcur protestant (|ui aurait la compétence recpiise
1

pour cet en.scigucment. L'emploi de ce spécialiste
«aurait rien de pn'.judiciable à l'enseignement

I religieux donné dans l'école. Mais mon hoiKuable
ami voudrait jiousser l'illibéralité an ])oiiit d'em-

I

p'clier les commissaires cath(di<pies (l'employer un
iistilnteur protestant comme je viens de le dire.

-M. L.VUHIER
: .lai seulement un mot à ajouter

'

--cest .pie, s'il faut (|u'il y ait .les .'...les séparées
l'|»iis la iirovinee ,lu Manitoba, .laus les.pielles

'•duc|ition rehgieu.se .sera obligatoire, cette e.luca-
""11 d.iit être d.iniu'e i)ar de.s pers.unies cimpé-

,

tentes. ' '
î

M. L.\lvl\ IhHE
: D'apivs ce ipie je compren.ls,

tmotit ,|„ ..,.tle elau.se, .•'est ,|n'il y a actuellement
l'iaiis la pr.)viu,'e du .Manitoba .'les instituteurs

jatliuli.iues .|ui .,nt été .ddig.'.s ,1e se faire .lii.l.mier
l'iapivs lal.„ actuelle, .( l'objet .le la ,li.sp„siti.,n
l'Iiieii.Mis.Jiseutous pivsenteinent, c'est .le permet-
Itreaces mstituteiir's munis d.j diph-ies. <lélivré.«
parles a,itorit..s,,rovin.'iales, .Ic se prévaloir ,1e la

|liouvellelniet,IVn.s,.igm.r.lans les écoles catli.di-
j'Iiiwsiiiis subir un nouvel examen.

If,?'' ':"U'*^^''''^ •
^''^'''' explication n'est pas con-

rioinie a
1 interprétation .loniiée.

M. L.vRIVIERE : Si vous relisez le paragraphe
je crois (|ue vous ne trouverez pas d'autre interpré-
tation. J admets l'inconvénient (ju'il y a d'em-
ployer dans une école catlioli.pie un instituteur
protestant. Mais je dois dire ,jue, dans nos mai-
sons ,le.lucation catholiipie, il n'y a aucune règle
interdisant ab.sohiment l'emidoi d'instituteurs pro-
testants. Par exemple, ])renez l'univeisité Laval
Ile (Québec. Cette institution a compté parmi ses

I professeurs des protestants.

M. SPROULE
: En lisant cette clause, la pre-

mière fois, je me suis senti enclin à l'ajjpuyer. de
cDyais que le coii.seil des é,>oles cath.)li(|ues avait
un objet particulier ,pii ne j)ouvait être atteint |)ar
le bureau c.msultatif existant. L'examen .nie j'ai

,

tait .lu bill m a fait omprendre (pie le ouseil iles
écoles catlmli.pics établi i.ar le présent bill aurait
pour principal .levoir l'examen ,les instituteurs
pour ce <jui regar,le leur eomiiétence en matit're
religieuse. .Mais le secrétaire il'Etat nous ayant
dit ,|ue les instituteurs qui avaient reçu leurs
dii)l.iines ,lu bureau consultatif, seraient aussi aptes
il enseigner dans les écoles séparées (pie dans les
écoles publnjucs, je ne vois plus le besoin d'av.iir
un n.Hiveau conseil pour l'examen des instituteuis
catholi.jues. C'est une autre a.bnission des hono-
rables chefs ,1e la droite, .pi'il n'était pas nécessaire
d l'tablir un conseil pour les .'cles s.'paives, et .pie
le bureau cjiisultatif pourrait faire aussi bien, étant
seul, un travail ,|ue l'.ju vent faire exécuter i>ar
deux conseils. .Mais si les citludi.pies romains ne
s op|).)sent pas à l'emploi .l'instituteurs protestants,
ou .1 instituteurs <pii n'.mt i)as subi un examen
•juant a leur compétence en matière de morale et
de religion, je voterai contre le i>ré.sent paraixiaphe,
parce que je ne vois pas .pi'il soit utile de c^uiférer
au onseil des écoles sépaives le pouv.)ir,l'exan,iiier
ces instituteurs sur les matières religieuses et
morales si la chose n'est pas reipiise par le présent
bill. l(nir cette rai.son, je voterai <;,)iitre l'anien-

!

dénient de l'honorable député de Miiskoka (M.
:

() Hrien). J'esiière que le gouvernement siippri'
niera ,1e s,m bill le conseil .l'instruction, ou retran-
chera, au iimins, sa fonction .rexaniinateur, .m (lue
e jMv.seiit bill sera mo.litié de manière à acepter

'
les instituteurs examin.'set ,lipl.',mt's par le bureau
onsultatif. Je ne partage lias l'opinion. pie l'hono-
rable ,l,;.piit,'. d'Vork-imr.l (.M. Wallace) a expriuu'.e
(^11 critii|iiant le di.scours .lu .secré'taire d'Etat
Lh,'n,)rablc lea,ler .le la Clianibie ipii est cen.se
être chargé .lu piv.sent bill, a tini par .se faire
entendre. Il est r,>ellenient humiliant de voir .pie,
l)eii.lant nos séaiu^es et ilélibérations sur les ,lispo-
sitmns .lu pr.Wnt bill, le ministre de la .lustice et
le ministre .le l'Intérieur se sont ,Vlip.sé's, tamlis

j

«pie rimmirable lea.ler .le la Chambre, .pii avait
fti', ei.)it-on, ramené ici sp.'cialement ixuir faire
a.lopter le pi.'.sent bill, n'a jias, lui aussi. ..uvert la
bouche, et cela, .lepuis.pie le.'oinité .le la Chambre
s.urupede cette mesure, .le suis iiorti- à cr.ure
(pie 1 honorable lea.ler de la Chambre ne c.umait
rieii du i)i.'seiit bill, et (pi'il craint par suite
d ab.)r,ler ce sujet. Mais riion..rable lea.ler .le la
( hanibre a fini jiar .se faire entendre. Il a ,-ni
dev.iir exciter ,1e nouveau les ]u-éjugés sectaires.
I)e)iuis le ommenceiiient .les .l.diats sur !, pivseiit
lilll, il a essay.' .le s.ndever les catholi.pies outre
nmn honorable ami ,pii .lirige la gau.^he, et il en a
appelé aux catholi.pies, parce .pie le lea.ler de la
gauche avait pr.qios.'' le renvoi à six mois.
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Il croit inaintenHiit devoir s'essayer (runc autre
niaiiicre, et il ucciise mon honorable ami, le <lt'j)ntt''

(le AInskoka ÇS\. O'Hrien), d'être plus eatlioli(jue

((lie le ])apo, luiuiême. C'est ainsi, appiirennnent,
que riuinoral)le leader de ia Chambre comprend la

])olili(jUe. Il ne s'occupe pas de la (luestion de
savoir si son attitude est sage ; il ne s'o(teupe pas
de la ((uestion de savoir si le hill ])cut être amélioré
on amendé d'une manière ou d'une autre ; mais son
objet est de raviver de nouveau son projet l'acri-

monie sectaire, i|ue rhoiioral)le leader de laCluîmbre
prétend, cependant, vouloir faire disparaître. Xous
n'avons j)as encore entendu, M. le président, depuis
(jue le bill est discuté, ici, un seul argument en
faveur des articles (juc nous avors examinées.

Mon honoiable ami, le contrôleur des l)f)uanes,

cédant à un sentiment de ])itié, à la vue des ban-
i)uettes ministérielles abandonnées, s'est efforcé de
défendre ses collègues ; mais il s'est bientôt aperçu
qu'il s'aventurait dans des sentiers inconnus, et

qu'il mareiiait sur un terrain (|Ue des anges même
eussent craint de toucher de leurs pieds ; «nais il

s'est retiré prudemment.
Les dispositions du bill qui sont actuellement

discutées, ont été interprétées de diverses manières.
Ont-elles le sens (]ue leur a donné le leader de la

gauche ; ou signifient-elles ce (pi'a prc'tendu le

député de l)urlian;-est (M. Craig) ? La ])rétention

de l'honorable (h'j)uté de Pictou (sirCliarli.'s-Hil)))ert

Tnpper), c'est (|ue la clause restrictive dtuit il s'agit

pjésentement jetie une vive lumièie sur tout l'ar

ticle dont elle fait ])artie, et que, bien (pi'un insti-

tuteur puisse obtenir un diplôme ilu bureau consul-

tatif, il n'est ])as, pour cela, antoiisé il enseigner
dans les écoles catholi(]ues, àmoins(ju'il n'olitienne

un diplôme du conseil des écoles catlioli(|ues. Si

cette interprétation est juste, à (pioi se réduit
l'observation du secrétaire d'Etat? Si un examen
est requis ; si un diplôme doit être obtenu du
conseil catholi(jue, que signifie l'observation du
leader de la Chand)re, à l'c'gard de l'amenilement
proposé par mon honoiable ami ? Or, si tel n'est

pas l'objet du présent article, il est ditUcile de lui

trouver une autre signification On ne peut com-
prendre, en effet, qu'une classe d'instituteurs soit

éligible sans suliir aucun examen, tandis (|u'une

autre classe ne sera éligible (|u'après avoir subi mi
examen. La (juestion est celle-ci : est-il désirable,

pour ce (pli legarde r(''ducation profane, (|u'il n'y
ait (pi'un seul examen et (pi 'un seul bureau d'exa-
minateurs 'i

Il est maintenant important de voir ce (juc les

délégués du gouvernenu'nt fi''déral ont proposé au
gouvernement du Manitol)a relativement à la (pies-

tion d'enseignement, et si le gouvernement fe(li''ral

n'insiste jjas maintenant, dans son bill ic'parateur,

sur ()uel(|ue chose d'une natni'c très dilIV'rcnte.

L'li(Uiorabled('pnté de l'ro\ encherlM. lyuRivière),

(pli, je le présume du moins, a lieaucou)) ))articipé

à la rédaction du prissent bill, nous dit que l'olijet

de la dernii'ie clause (pii est maintenant soumise,
est de permettre aux instituteurs ca(holi(|ues (pii

ont obtenu des diplômes du bureau consultatif

d'être éligibles pour enseigner dans les écoles si'pa-

rées sans subir un nouvel examen. Cela peut se

compicudro ; mais il n'y a aucune raison pour f|uc

des catli()li([ues, (pii auraient subi leurs examens
devant le conseil consultatif depuis ciiii| ou six

ans, ne seraient pas examinés par le même bureau
pendant les lIiki ou six aniit'es suivantes. V a-t-il

(|Uel(pie clio.se de contraire à la religion et à la mo-

rale dan.s le fait qu'un catholiijue se soumettrait
a

un examen devant le bureau cfuisultatif ? Voyoœ
maintenant ce i| n'ont, deinandé les délégués du j,,,,,'

vernement fédéral au gouveriieinent du Manitnlja
sur la ((uestion de l'enseignement :

Les caflioHcfues devront être repr('8enté.s diiii? le U.
I roau cou.-iultatif; los e^itholique." ilovront être reprosi-iitM
dans le bureau nommé pour examiner les instifiitiMir*

fi

les diplruiier. On a aussi ilenuindé que los catlioliquei
reçussent île l'assistance pour le soutien d'une école noN

I

mule destinée à l'éducation do hnu's instituteurs.
I Le .système actuel d'accorder des (lerinis (l'unseigner

î

dans des écoles catliolii'iues i\ dos instituteurs non ilipi,;.

;
mes, devra être continui', disons, pendant deux ans, afin

i
de permettre à ces instituteurs d'obtenir leurs diiilomr

I

et ce système sera, ensuite oiitirToment discontinue. "

Sous tons les autres rapports, les écoles que les cnfimij
catholiques fréquenteront seront des écoles publiques o!

assu.iétios aux dispositions des actes concernant l'éduca.
tion on vigueur dans la province du Manitoba.

Rap])elez-vous (pie cette délégation ou cuniii

sion n'est pas allée au Manitoba comme un corns i

indépendant, mais couniie une commission autori-

sée sim|)lement à faire accepter ce que la ininmitH

catholi(|iie du Manitoba lui a permis de faire h
j

d'acceptei. Les membres de cette ecjMiinissioii

n'étaient pas en réalité les représentants du pt\\-

vernement ; maisdelaminoritédu Manitoba, ottoiB i

ce (pi'ils ont deinandé, c'est (pie la minorité lïu
[

représentée dans le buieiui des exaininatems ei

dans le bureau consultatif.

M. L.vRIVIERE : .]e vomb'ais corriger l'huiR i

ral)le dé])uté. Les ])ropositions faites par les dilf.

gués du g(uivernement fédéral n'étaient pas les |im.

positions de la minorité, elles n'ont pas été fiiites
|

au nom de cette minorité. En réalité, la iniiuiiitï

n'a jamais été consultée dans cette circonstaiKe.

M. McCAR'l'HV : L'honorable député voudra-

1

t-il bien nous donner les raisons à l'appui de scn

asssertion '^ '^i je ne me trompe, il n'était ])ii.s aii |

Manitol)a à l'époque en (piestioii.

M. L.vRIVIERE: Sur (pioi vous a)i|iuyoz-vniis|

pour affirmer (pie ces propositions ont été faites au |

nom de la minorité ':

M. ^I('('AR'^]^^' : .sur les documents eux uiéniei,

qui affirment le fait.

M. LaRIVIERE : ("est ce que nous constatt'iniis. I

lor.s(pie les docuineiits officiels seront dépo.sésMirlej

Inireau.

M. MILLS (I>otli\vell) : Les commissaires n"c

pas insisté sur la question de l'école noruiak'.

M. McCARTHY : Ce sont les propositions ii.éimsl

des couiiui.s.saires (pie je citais.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT ; Lluninralile

j

dé])uté ne ferait-il |ias mieux d'attendre '|iu'ltil

documents otiiciels aient éti' déposés sur le liureaii!!

M. McCARTHVi J'userai de ma dis.'iVti

cet égard, .le suis ]iaifail(Mneiit dans l'onlre ii)|

défendant l'attitude (pie j'ai jirise, relativeuirtitl

aux propositions faites par lescommissaiicsdugoiil

\erneiiu,nt fiMlé-ial. Or, si les eoM.iid.--,-iiiiTs

consenti à accepter la nomination crun (Mtliolii|»(j

tant au conseil d'instruction (pi'au luireau des ixaT

minateurs, iioiinpioi irions-nous (tablir un uiiiit|

conseil'.' (jUiaiit à la seconde partie île l'ai ticle, ilî^l

peut qu'elle aille troj) loin. S'il est vrid, coiiiii»|

M. LAURIEI

.\l. LAURIER

M. SPROULE
;

iliiiK'iit, car je ne

m
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,'nts euxiiii''niei,

111(111 lidiioialile ami l'affinne, (|i.'on emploie des
institiitfiiis (jual.rii'H dans les écoles en (juestion,
aluis, a mon avis, l'article serait trop vigoureux.
Iliiffiuit pas créer d'einhurras inutilement. Le
secntaire d'Ktat ne me paraît pa.s se soucier de
leiiilif eirectif le projet de loi. 'l'ont déterminé

. ,
I J"- •.•••.. *./llU TH-H.I llllllf

i|iie jc soit* a voter contre la troisième lecture du
liill, je désire, toutefois, le perfectionner, on faire
uneincsiire (jui {)ermette aux enfants de la mino-
rité iatholii|ue romaine d'ol)tenir une {«mne éduca-
tiiiii. \dil;i l'objet (|ue j'ai en vue, et c'est là le
liiitaïKiiiel tous les honorables députés devraient
teiiiiiv ; il ne s'agit pas ici d'un simple triomphe de
)i,irti. unis de décréter un projet de loi ipii assure
iiux infants catholiques ronuiiiis du Manitoba inie
nhicati.in sutfi.sante. Je propose en ameiideiiient
iiue tous les mots après " pourvu toujours " soient
omis.

M. LAURIER : Cela n'est pas possible, car
(Li|iivs le discours vraiment libéral du leader de la
Clminiire, j'ai compris (pie si cet amendement était
;it'C(j|)tc, il serait appliijué.

M. .McCARTHY
: Mais je désire me rendre aux

ilisiis (lu leader de la Chambre. Il désire rjue les
instituteurs |)rotestants pui.ssent en.seigner dans les
ivdles séparées, et je ne veux pas lui refuser ce pri-
vil(V,..

M. LAURIP^R : Je ne sauiais consentir à cela.

-M. SPROULE
: Je désire appuyer le sous ameu-

ikiiieiit, car je ne puis comprendre

.M. lîr(;HES: J'ai remanpié sur le feuilleton
.lis onhvs le nom de l'honorable député, comme
upimyaiit 1 amendement.

M. Sl'IiOULE
: Je ne l'ai pas vu, et je ne sache

piis (|U il en soit ainsi.

-M. n »RATE UR-SUPPLÉA\T : Les honora-
lilcsil,.|)iit,.s ont t(nis deux raison ; le mmi de l'ho-
iKiralilf (leputé de (Jrey-est (M. .Spn.ule), a été ins-
(TU au feuilleton des ordres .jomme ai.puvant
riuiuMidciiient, mais il a été bitFé

.M. >I'R()ULE
: L'iumorable député a été un peu

tmn pnuupt à parler ; l'excès en tout ne vaut rien
Il me semblait (pie puisipie le con.seil devait .se
omi|j(,ser do eatholKpK's romains, c'était dans le
Iditde taire heuvie (|iie les lirotestants ne .xnir-
raiciit accomplir, c'e.st-à-dire, de faire subir auv
limtesseiirs 1 examen sur la religion et la mor,de.
Mais lues,, lie le Secrétaire d'Etat a informé le
(•"mit,.,|ue les instituteurs ipii subiraient l'examen
'levant le c(m.seil d'instruction des é-eoles imbli(|iu.s
P'i'iTaKMit aspirer à enseigner au même titre ', ne
^'•Mx .|m auraient subi le leurdevant le bureau cou-
Miltat.t, alors, il devint .'vident .pril nVtait .dus
ii'russanv ,1 i.tablir un conseil composé de catlioli- '

M. A\ ALLACE
: Le comité semble faire preuve

-
une ardeur tout à fait intempestive pour faireadopter

1 artick en discussion. D'après la déela-
rati.jn faite par e sécrétai... d'Etat, il est évident
(pie 1 intention du gouverneme.it e.st de donner des
nstituteurs p.-otestanta aux écoles séparées catlio-
iKpies romaines. Qu'on me cite donc une .seule
école .séparée eu Canada (^ui ait u.. maître d'école
piotestaiit.

L'es.senee mên.e des écoles séparées est re.iseiL'ue-
.ne.it

, es doctrnK.s de l'Eglise eatliolitpie romaine.
Autant vaudrait inviter les ministres protestants àprêcher le dimanche dans la chaire des ('.iilises
cath(.li,|ues, .pie de faire donner par des uiaît.-es
<l école protestants l'enseignement religieux dans
es écoles catholi.pies romaines. S'il faut donner
enseignement du christianisme, (pi'on le fasse dans
es écoles |.ul.l.(pies mais ,p.-on n'y enseigne pas les
doctrines d une Eglise en partic.ilie.-. (

)°
, o., nousdemande

. établir des écoles séparées, aHu d'y faire
e.>se.g.ier les doctrines de l'EglLse pa.' des niaitres
(l école eatlioliijiKis romains.

11 leur faut des instituteurs ])oss('.(laiit les apti-
tudes voulues. l)a.i. la ville de Toronto, les écoles
tant séparées (,ue publi(pies sont toutes elassitiées.Un peut exiger d un instituteur catliolicuie romain
d enseigner indittéreinment la deuxième ou la
quatrième classe. Tout le .•aisonnement sur le(|uel
"Il a voulu s appuyer pour établir la nécessité' de
1 aiticle en discussion s'écroule donc par la baseC est le mniistie des Finances, je c.-ois, ,,ui a ditque I article était obligatoire. Ce n'est nullement
le cas.

M. FO.STER: L'hon.,rable député se trompe
d adresse, cette fois-ci. Mon honorable ami
vou(l.'ait-il bien me di.e lequel de ces ame.idements
il appuie ?

M WALLACE: Je m'en vais les examiner,
avant de me prononcer. Je ne veux lias airir à
1 aveugle comme le font les partisans du projet eu
discussKm; je veux u.ser de disc.éti(m, et à mon
avis

1 article dé.battu n'est nullement néce.ssai.^e.
Ur, le projet de loi dit que le coiLseil d'instruction
(les écoles séparées preud.a des mesuies pour
lexa.ne.i co.ivenable et la classification des institu-
teurs et leur donner des permis d'enseigner. Or
la h.i de 1890 pourvoit d.-jà à ce (pie le Conseil
(I ln.structio.1 Puldupie exerce ces fonctions.

^L rORATEUR-SUPPLÉANT
: L'honorable

députe discute- t-il le sous-aniendeinent ?

I
'l'ies. Si r„„ .„|„n., ,,,„. ,e, institnteu.'s examinés
Pai 11" luiicau eon.sultatif ont d.'oit à e.i.seigner au
i'|''i)ic titre (p,e ceux admis parle conseil des écoles
'|«in'>'N alors, il n'y a plus besoin de l'amende-
mil ,,r,,po,.,. par l'honorable député de Muskoka
;*' " !'ii';|il, ft

] appuie le .soiis-auieudement. Je
[

.;''n;us aller plus loin, et (lire (pi'il n y a plus lieu :

'I ' •:<iib.r d examen aux aspirants devant le
isul ,1 msMuct.on (Us .'.coles s('.pa.ves, puis(p,e le

'" 'i'"! (-nsultatif peut les exami!uM- en tout ce (Mii
'

I > iijrcssaire pour les rendie aptes à enseigner
'"ilis les écoles séparées. 1

M. \A ALLACE: Peu importe, je veux a^'ir à
nia .liscivtiou à cet (•ira ni. La h'i de bSilO ]ï(mr-
voyant a 1 aiiplieation etlicace et complète de ces
.cgiements, il n'est nullement n(.ces.saiie d'établir
un nouveau conseil chargé de l'examen des aspi-

:

ra.its-.nstituteurs sur des matières scolaires abso-
lument identi(|ues. Le nouveau bureau d'exami-

I

nateurs .sca fataleme.it i.ielllcaee, car il n'y au.-ait

I

guère ,p,e 4,(1(10 enfants en âge de fiv(piente.- les
((-•oies et lexamen annuel de (piehpies maîtres
(l école eiitraîneiait de fortes dispenses. ,^i le pro-gramme d'étmles est le m.-.me, alors. iiouvcHe rai.'iou
pour ne pas es.sayer de créer un nouveau l)uieau
(l examinateurs. \ ous pouvez noumu'r un nouveau
bureau d examinateurs et d.'.clarer (pie le pio-
g.'anime d exa.nen .sera le .nême, mais si le nouveau
l'ureau d examinateurs di'.sire rendre l'examen fa-
cile, il peut le faire. Quelle que .soit la nature du
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i)r()gniiiiint' d'exaiiiun, si lu bureau (ruxaiiiiimlt'urs

le veut, il jiuut iidinetlre une foule d'aspirauts.

Qu'a-t-ou constaté, ici niènie, à Ottawa? .J"ai ici le

rai)j)ort de la coniinisHion lelatixenient aux écoleH

séparées d'Ottawa. Or, ce rapport révèle un état

de clioseM tout à fait ilé>))lorat)lo, et prouve (pie les

instituteurs dans la capitale étaient tout à fait in-

conipéterits. ^'()ilil ce (jue disent <lans leur ra|)port

les comniissaii'es amis, (pii ne doivent (las leur no-

niinalion à une intluence liost le aux écoles en ([ues-

tion, mais noninié'S à la deuiaude du bureau des

écoles séparé'cs d'Ottawa nu'Mue, (pii était absolu-

ment inc'content de l'insuccès des instituteurs et

du peu de |)r<>jirès fait i)ar les élèves. On avait

suscité tous les ob.stacles possibles à la mission de

ces comuiissaires. On avait d'abord nommé' deux
Î)rotestants et un catludiiiue. Mais les deux nieni-

)res de la couniussion catli(ili(jues romains re-

çurent virtuellement de rarclievc(|uc d'()tta\.'a

l'ordre île ne pas agir et, en obéissance à cet ordre,

se récusèrent. Le ministre de rinstruction nonnna
alors deux autres meud)res po\n' aider le troisième

connnissaiie, le j)rofesseur Scott, qui ne s'était pas

récusé. Ces conniiis.saires tirent une en(|uête sur

l'état des écoles, et leur rai)|)ort sutiit pour ordon-

ner le système d'examen des aspirants-instituteurs

en vogue ici.

Le rap|)oit déclare (jue les instituteurs en (pies-

tion n'a» aient ])as les aptitudes voulues pour lem-
plir les devoirs de leur charge, je conseille à la

Cluuubre de lire ce rajjport. (Ici, l'Iiouorable dé-

puté donne lecture de j)iusieurs passages du lap-

port. ) Le texte même du paragrajiiie "/<" indiiiue

clairement, contrairement à la jirétcntion éunse
par le .sei létaiic d'Ktat, (|Ue l'examen doit ))oitcr

tant sur les matières faisant le fond de l'euseigne-

ment religieux (pie sur celles de renseiguemeul
profane. Si tel n'est J)as le cas, ctl'acez le mot
" profane ''

: alors, l'amendemeut proposé jtar l'Iio-

uorable dé])iiti'' de Mu.><koka (M. O'Iîrien) devient

inutile et peut être éliminé. tj)ucl est le sens de la

plirase " soient reconnus " dans la dernii'ie partie

du ])arag)H))lie '? Cela at-il trait uni(|Ucmeut aux
ajititudes luoprcs à renseignement profane, ou cela

renferme-til ('•gaiement les a|)titudes proiires à

renseignement religieux "' Si tous les (liph'imes

d'instituteurs (b'-livrés jiar le dé])iirtemeiit de l'ins-

truction (loi\ciit être reconnus jiar le conseil de
l'instruction j)iibli(|ue. nous aimerions le savoir.

Cette reconnaissance est-elle oliligatoire ou faculta-

tive'/ Le gouvernement devrait nous donner à cet

égard des explications di^linies, de nature à intluen-

car le vote des déput(''S, (|uan(l ils seront ap])cl(''S à

se Jirouoncer sur l'amendement de l'houoralile dé-

puté de Muskoka.

M. rOrateur-supiili'ant ayant (piitlé le fauteuil,

il est remiilacé ])ar M. Mills (Anna])(>lis).

M. DAVIKS (I.l'.-K.) : .l'aimeiais sa\oir(jui e.st

le ])rési(lcnt du comitt''. Si la Chambre s'ajourne,

je ne voudrais jias refuser à l'honorable monsieur
le privilège de s'alisenter de la Chambre ; mais je

veux (|uc nos délibérations .se fassent suivant l'ordre,

et si l'honorable monsieur (piitte le fauteuil, je ])r(''-

tends i|Ue nul autre député no ])êut l'uccuper. Il

est jirésidcntr permanent des comités.

M. FKIKiUSOX (Leeds) : C'est là une faveur

qui n'a jamais ét('' refusi'c au président des comités

de la Chambre depuis (ju'il (x^cupe cette charge.

\

M. DAVIKS (I.l'.-K.) : Je no m'oppose iioint an.

\

(pi 'il s'absente, comme afl'aire de courtoisie, pdiir

(piel(|ues instants, s'il le di'sire, la séance peut (Hit

suspendue dans l'intervalle, et je ue m'opiiosc mil.

Iciuentà ce (prelle le soit. Mais le coiuit('' n.' ikiu

])as h'galemeiit procéder en l'idisence du picsidcm
'• permanent, chargé de présider les eoiuilés de la

t'hanibre.

I

M. W.ALLACF, : La règle s'aj)])li(iuaut ii l'dia.

i teur au fauteuil devrait (gaiement s'applii|mT a

!
rOrateursiip|)l(''ant. l'Orateur ne Jieiit apinkr
rt)iateur-suppl(''ant au fauteuil présidentiel et (lucii.

per un fauteuil dans la Chambre ; au moins, il in

l'a pas fait. Kn outre, rOi'iiteur-supph'aiil, ctHiit

,
))rési(lent i)erman('nt des comit(''s, ne peut, en m..

retiiaut de la Cliaudiie, ap[)eler un autre députe a

j

prendre sa place.

M. FKROUSOX (Leeds): L'honorable députe

I

de t^iieeii. (pii est avocat et versé dans la ju (>cé(hirc,

' ])oui'rait il me dire si la nomination d'un pr(''si(liiit

le ))rive du droit d'appeler un autre uicMib'e au

1

fauteuil 't

I

M. McCARTHV : L'honorable (b'^puté sui)|iiisc
'

'que c'est la Chambre (pii nomme le pré-sideiit i|i>

comités. Crest l'Orateur (jui le nonnne.

M. FKRtiUSOX (Leeds) : Ce n'est la procéduii

habituelle, je crois.

M. IMcCARTTIY : C'est la jirocédure usiidl,-

L'Orateur (juitte le fauteuil et demande l'i iiii(ti'|]iii.

de prendre le fauteuil, à titre de iirésiileiit nu

comité. Or, il s'agit de savoir si, lorsiju'il y a un

pivsident permanent, il a l'autorité de faire cclii.

M. DAVIKS (I.l'.-K.): L'ordre pcniiiiium

adopté jiar la Chambre eu bSS,"), est ))arfiiiteiiii.iii

clair. L'honorable député a été apjielé au faiiteiiil

par l'Orateur. Il est en Chambre, il a juis lu fau-

teuil ; il ne peut ni le (juitter, ni nommer un aiUK

député à titre de rempla(;ant. S'il nous faut pii.ssiT

la nuit ici, je suppose (ju'il y est tenu couiiuc iinu-.

M. Ol l.MKT : La n'-gle i(in a prévalu en Cliiiii:

bre est >|Ue le ))rési('eiit ])ei'manent des comités ii'csi

' ])as nécessairement tenu de présider. La r(\<;li'

n'imi)li(pie |)as (pi'il ne puisse jamais (|iiittt'r la

Chambre, une fois (ju'il a juis le fauteuil. Aiuvii-

traire, depuis (pie nous avons un jirésidciil pcniii

lient, la |)rati(ine invariable a été (pie lors(pril(Hiitte

I

le fauteud, il est reui))lacé ])ar un autre (h'piitr.

Kt j'ajouterai, en m'appuyunt sur nue antinitf

incontestable, (pie telle a toujours été la ivj.'li' eu

' vigueur eu Angleterre, depuis (pi'il existe un piv>i-

dent iiermanent de-, comités.

j

M. DAVIKS (I.l'.-K.): La <|uestioii est liiui

I
facile à élucider, et il nous faudra bien ceii.'<ulitr

' l'Orateur, si nous n'arrivons |)oiiit ;i nous eiitiiuln'.

.le Jiréteuds (pie l'Iiouorable (l('put('' choisi parl'Hia

teur pour remjilir la charge de piM'sideut des toiiii-

t('s, ne peut déléguer ses |)(Uivoirs à un auti'e iiieiiihrc

ni nommer un renqilaçaut.

M. OUIMKT: L'honorable député uic-lil 'ii-^

telle ait ('té la règle invariable suivie ici :

M. DAVIKS (I.l'.-K.) : Comme pure alliiirc À

courtoisie, la chose a toujours ét('' tolérée .le vcus
|

simplement .savoir si l'on est déterniiiié i( lunisfiT-

1 cer il rester ici tout(i la nuit.

-M. MULOCi

M. MULOCK
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M. oriMRT: Voua .levriez déoider, M. le pré-
sident, i|iie vous occupez le fauteuil à bon droit.

(^iul(|iic'H VOIX : A lu (jucstion !

M. O'IÎKIKX
: IlesthicnayréablepourlaChniii-

lue (k' coiistiiter (jue les IioiioiuI.Ioh iiiinistics mut
iiii peu plus iiliordahles (|u'ils nu IVtiiieiit il y a un
iiistiiiit, lorsqu'ils se font trouvés dans l'inipiiissance
ilf nsimilre une olijec'tion soidevOe sur le terrain
ciiiistitiilioiinel contre l'article en discussion. L'Iio-
iKinililc secrétaire d'Etat ne faisait (|ue s'ac(|uitter
(le sii tàilie en parlant sur ce ton de di('tateur (lui
lui sied si l.ien. Il ne <lirige pas les débats de la
Clmnilire, mais il s'cHorce d'insulter, de déconcerter
iwrsiin langage arrogant, d'excommunier les niem-
lires (lu parti (jui ne se sentent pas disposés à se sou-
mettre il sa dictatui e. (j)uant à l'amendeinent, si l'on
juge préférable de ne pas faire une impérieu.se olili

giitioM iiii conseil ilinstruction d'exiger l'aptitude à
renseignement religieux, iiouifpioi alors ne jias
elwnger le mot "devra" parle mot "pourra" dans
riimendement, et nous aurions alors une proposition
ipii s'imposerait au bon sens de la Chand.re. Les
liievets relativement à l'enseignement profane
semient accordés par le bureau consultatif, de façon
;i niiuiiteiiir dans toute la province un programme
(renseignement uniforme, et puis, si le conseil d'ins-
tiuetùjn représentant la iinnorité désirait l'examen
d'uptitiKle pour l'enseignement religieux, on pour-
liiit lu laisser accorder. Sans doute, on engagerait
(lespr()f(!sseiirscatholi(|uesio'naiiis, dans la°phipart
(les eus

;
toutefois, si les comnii-ssaires désiraient

engager des instituteurs protestants, ils .seraient
lilii'e.s de le faire.

M. MULOCK : Je profite de la présence du
le la Justice ici (M. Dickey) pourministre d

poser inie (juestion (pie j'ai demandée il y a(|uel(nie
temps

: la minorité elle-même a-t-elle demandé
que cette disposition fiit décrétée ?

M. Dlf'KKV : Si je ne me trompe, c'est là un
(les |)cmviiirs dont la section catbolique du con.seil
(lel instnaaion publicjue était revêtue .sous l'ancien
régnne, antérieur à 1890, et il faisait partie <le
1 organisation scolaire. ("est un pouvoir fort
important. L'article ne conft're pas un |)ouvoir
aussi étendu qu'il le faisait sous l'ancienne loi, car
on fait une tentative de limiter ce itouvoir dans le
sens (le la leconnaissaïKie des bre\-cts accordés sous
lempire de la loi sc(daire en vigueur ; ce pouvoir
tonne partie des dioits dont jouissaient autrefois
leseatluili(|ues et qu'ils réclament, par conséouent
iju.ste titre.

*

.\1. -MULOCK: La minorité l'a-t-elle demandée ?

M. Dlt'KKV
: C'est là un des pouvoirs deman-

iles par les requérants et adjug.'.s par les tribunaux.

M. MULOCK
: Je n'en trouve nulle mention

taite (liuis les pétitions.

M. DICKKV
: Il y a une foule d'autres choses

'l'H' vous n y trouverez pas, bien qu'elles v soient
oomprises. ^

I

"^'•, ^'.l' '-()(' K : Je n'en trouve nidle trace dans
lMp''Hti"iis, ni dans les documents. On a prétendu
'ji'e mais n'avions pas le imuvoir de conférer au
""^"11 e(oisnltatif le devoir d'examiner les candi-

'l'its aspirant aux écoles séparées. J'ai soutenu cpie

nendana
1 arrêté réparateur ne désigne le corps

.ju. doit examnier, mais la clause eidition.X
ni.o.e au consed d'instruction des écoles sepa-ees le devoir de reconnaître les certificats déli-vres par le département de l'instruction pub1-

jjue. Vous prétende/, avoir le pouvoir de oreer
le conseil d instruction à reconnaître le brevej
acc.-.r,h. par le dénartement de l'instruction f'ubli-<|uc. Si cette clause conditionnelle est v didealors, une clause .lans le même sens, ,1'une appi êa.'tu.n générale, serait .gaiement valide, et 'c'est

s'iïf' ut'?, i

''"''"" '!"PI-'t"''it^' .lue'de savo

sioii.
11 est certainement opportun d'avoir unprogramme uniforme d'examen.l, de façon à pèrine tre ..gjdement aux aspirants instituteurs desccoles publiqnes et privées de donner les pren. esvoulues

,
e leurs «ptitu.les. On doit présumer ,'ele conseil des écoles séparées n'attaclieVa pa a ,ti t

-1 -uiportance aux capacités requises pour l'ènséi-
gi.einent

, es matières profanes que le fera 'Ztrebureau
;
et cependant dans la balaille ,1e la vie Uest de grande importance de ne pas négliger le c'.téprofane de instruction. Si l'enseigninei t desenfants de la minorité est confié àSles i ait es

f ,nt 1-
'

^"^ '""J'-'' ''*-' •"' '"^^f"-'! reconnaît l'impor-tance d un programme élevé d'enseignement .ansles écoles séparées, en .léclarant que le .legré . lecotnpe ence des instituteurs sera le même (,ut ce niexige jles protestants .lans les écoles publi,, les Orune clause .leclaratoire ,1e cette nature loft êVie'appuyée par un mécanisme efficace. Je vomira 3bien savoir comment on pourra obtenir .les ré.su
tat.s également excellents ,1e ,leux conseils sérrirées

utt'uit'ciiur""
"•" p"'"''*^ ^y^*^'"- -^^-a,loptant c lacun son programme propre. Qui doncva juger -s. es examens scolaire's dans le. é-oksséparées atteignent le niveau ,1e ceux des éœ es

P"l.l..,ues' Et si le conseil ,1'instn.ction les écolesséparées a.Iopte un programme inférieur, con mentobligerez- vous à en relever le niveau ? Eil ,léc et'

i;:^i;:î:r'~'""'
^'""^^'^'''^^ *"'-^ '' '-"--ité

M. F.4IRBAIRX: La minorité se plaintelle?

-M. -MULOCK
: Ou cherche à lui imposer celaElle ne l'a jamais demaiulé.

^

M. MULOCK
: Xous supposions que la minorité

était en c a
t .le «lire ,1e quoi elle se ,'laint. Wlé aun conseil eminent chargé d'exposer ses griefs.

M. FAIRBAIRX
: Est-ce que son conseil n'a pasconsenti a 1 insertion ,1e l'article en ,Iiscussio" ?

^

-M. MULOCK
: On nous a ,lit ,|ue le paragraphe

2 ,1e 1 article J avait été inséré à la .len'andc ,1e aNunorit,. mais pour ,,uelles raisons, nous l'igUfous Dans tous les cas. les re,|u.rants n'o„&
mentiomu. ce droit ,lans leurs pétitions, le miniit re
,1e la Justice 1 a avoué. Il dit que la luiuorité nela deman.l,. ,p,e .runc fa,..oii très vague I n^a
certainement pas attaché une haute importance àla chose, en raison du fait ,,u'il a propos,! ',nsystème ,1 examens mixtes. Le systèn'e en vog edans 1 Ontario, au,p,el j'ai fait allusi.m, a Wenfonctionne, et je ne vois pas pourqu,.i il ne serait
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pas (.également iip|)lit;al)le dans les autres provinces.

Le .système (lualinte (rexaineius des instituteurs est

un (l(:s tiaits c;aiactt''risti(|UOH les plus tïulieux du
l)ill en diseussion, eu égaid au niiranisnie inventt''

pour raj)pli(|uer. l'dunpioi ne pas alléger autant

(jue possilile le fardeau des impôts, et s'al)steinr

(l'en imposer de nouvuaux ? On n'a ])as eneore

avaueé un seul ai'gunient sérieux eu faveur <le l'ar-

ticle débattu. Je signale la chose en jjrésenee do
l'iu)iioial)le député de l'roveneher (M. LaHivicre),

<|ui preud un profond intérêt au hill et (jui tâche

d'être raisonnable.

M. LaRIVIÈRK : Oui. je m'eirorce de l'être.

M. MULOCK: Je n'en doute point, et je suis

d'avis (|ue si le projet de loi actuel eût été soumis
à la ('liand)re dans des ciiconstauces i)lus fa\o-

rahles, l'article en discussion n'eût jamais été

adojjté.

Al'apjmyant sur mon expérience passée en matière

d'instruction, et relativementàl.Kpieation même (pie

nous débattons en ce moment, je niaintiens (ju'il

n'est nullement nécessaire d'établir un double

conseil ciiargé des examens pour les écoles confes-

sionnelles. L'honorable dé|)Uté d'York-est (M.
McLean), j'en ai la certitude, est ])rêt à corroboi'er

mes avancés, car il s'est occu|)é connue moi des

affaires scolaires de la province de l'Ontario. Je
ne veux pas ipie cette fâcheuse ]irescription du bill

devienne loi, sans ex])rinier ma mmii're de voir à

cet é-gard. Le gouvernement a une majorité, et

s'il est décidé à .s'en servir, en dépit de nos ro])ré-

sentations, et de la rai.son, il faut décréter l'article

déliattu. Sous j)rétexte de donner un pain ù la

minorité, il lui (Umne une pierre.

M. MACLEAN (York) : J'étais au moment de

prendre la ))arole et de dével()p])er la tlièse même
que vient de présenter l'honorable député (M.
Mulock). Je sais cpiehiue chose de l'état de l'édu-

cation dans l'Ontario ; or, je puis dire (pie le .sys-

tème scolaire de la province s'est amélioré et a

rendu de bien ]>lus grands services à la minorité,

cluwpie fois iju'on a adopté ipiekjue partie du régime

des écoles communes. .A. une certaine épocpie, la

minorité faisait subir aux as])irants au professorat

d'îs examens spéciaux, mais plus tard, elle adopta
le système d'examen des écoles ])ubli(|Ues, et il en

est résidté unn amélioration notable des écoles con-

fessionnelles de l'Ontario. Je ne vois pas poiiTpioi

ce système dualiste d'examens serait imposé à la

province du Manitoba. l'ounpioi n'adopterait-on

pas les brevets des examens ))rovinciaux, ce (jui

constituerait une économie de temps et de travail.

Cette perte de temps et de forces a été jus(|u'ici la

plus grande objection soidevée contre votre sys-

tème d'éducation. Nos universités de la province

de l'Ontario se sont perfectionnées au fur et à me-
sure ipi'elles ont saisi toute l'importance de ne pas

gaspiller leurs forces dans cet enseignement dua-

liste. Il n'est résulté de l'enseignement dualiste

donniVdans les troisou quatre universités deToronto,

(|ue gaspillage de forces et de maigres produits.

On est venu graduellenu'ut à comprendre (pie le

meilleur moyeu d'avancer réducation e.st d'empê-

cher i)ar tous les moyens possibles cette déperdi-

tion de forces vives. Je vois avec ])laisir (pie les

méthodistes sont les premiers qui aient ouvert les

yeux aux funestes conse(|uences de la déperdition

de forces résultant du dualisme dans renseigne-

ment. Le jour n'est pas loin, j'espère, où l'L'iiiver.

site de la Trinité se coalisera avec l'Université inii.

vinciale, dans le but de faire ainsi ijrogrcssci- l,i

cause de l'i'ducation. Le Manitoiia est la se\ilc

province où existe ce pouvoir dualiste d'exanieii, et

son inauguration dans cette province n'a janiiii» étf

jiistiliée.

Le sous-amendement de M. McCarthy est rejeté;

pour, 10 ; contre, 33.

L'amendement de M. O'Brien est écarté.

Section 4, paragraphe (b).

M. O'HRIKN : Afin de me rendre au d
secrétaire d'Etat, je voudrais substituer

!

" pourra " au mot " devra" dans le demie
dément, de façon il laisser la ciiose au c

conseil d'Listruction. En amendeii^ent à 1

j

en discussion, je (jropose le premier amen
\

en substituant le mot " pourra " au mot "
<

j

L'amendement de M. O'iirien est rejeté.

«sir (lu

V mot

iUllCIl-

loix ilu

irticlc

licmeiit

CVI'U ".

M. SI'ROULE : .Te désire savoir du ministre
(pii est chargé du bill comment il interprète 1k
•2!)e et .'iOe lignes de l'article. Estime-t-il ipa; cclii

assure la compétence voulue île 1 1 part des iii.stitu.

teins chargés d'enseigner dans ces écoles, dun.s ks
circonstances?

:M. DALY : Oui.

Le paragraphe (b) est adopté.

Paragraphe (c) :

(o.) De choisir tous les livres, cartes et globes nui de-
vront servir diiiis les écoles placées sons son cniitrôlp,

pourvu, néanmoins, qu'il ne soit choisi aucun livre, oiirte

ou globe, ù moins (lue ru.-iiige n'en ait été auton^i^ (lans

le.^ lycées ou écoles publiques de la province du Miinito-
ba, ou dans les écoles séparées do la province du lOnlii-
rio.

M. FRÉMOXT : Je propose :

Que tous les mots après " sous son eontrrtle " cliins la

deuxième ligne du paragraphe (c), ariiele 4,.soient retnin-
ohés et remplacc'.s par les suivants:
Pourvu, en outre, que lorsqu'il s'agit de livres touchant

à la religion ot à la morale, ce choix soit subordonné à

l'approbiition de l'autorité religieu,«e compétente.

Cette clause est l'une des plus iuipoitiuitis

I
pour la mise en vigueur des écoles sc-piuves

I

et pour donner réellement satisfactimi à la mino-

rité catholi(pie. Sous l'ancienne loi, je ]iaiie île

celle (pli a existé'C jusipi'à ISÎM), la section uatlio-

licpie du conseil de l'instruction publiipie avidt le

droit de choisir elle-même les livres (jij'elle croyait

nécessaires jiour l'éducation des enfants (pii fie-

(pientaieut les écoles séparées. Cette l(,i-là se

trouve dans le statut 44 Victoria, chapitre .">. Les

termes du statut sont exactement les mêmes i|ue

ceux de l'amendement (pie je viens de soiiiiiettre

au comité. Maintenant, le droit de la iiiiiuiriic

catholi(|ue de choisir ses livres a été parfcUtciiKiit

reconnu par le jugement du Conseil prive, et ijour

l'établir je n'ai ((u'.à citer l'extrait suivant, i|iii fait

voir que c'est là l'un des privilèges sp(''ciuleiiient

reconnu par le Conseil privé :

La seule question à décider est de savoir si le? loi? de

]8i)l) ont porté atteinte à un droit ou privilège dont lu mi-

norité eatlioliquo Jouissait arparavant. Leurs .Soistncuries

ne peuvent pas voir comment il peut être répondu luitre-

ment qu'uflirmativemont à cette question. Mettons en
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contrasta la position qii ocoiipaieiit les catholiques ro-
mains iivaiit et iiures les actes dont ilsiippullont. Avant

Iqueee.'iii^ti'S ne (levinsHciit lui, il existait dans la province
|,]i.j('coli'sciinlosHion|ieIli'S(l»nt le contrôle et la direction
éiiiiiMitcnlic les uiairis des cntl-oliqnes, qui pouvaient
oli.iisir leurs livres de classe et déterminer la nature de
l'msoii/Mi'iiiont religieux.

Ainsi, (in y (It'clare spéi'ialement quu l'un des
]inviKM.'es (les catholi(jnes était de uiioiair les livies
lie clasM'.

Du pins, ce privilège a été égalenient et fonnolle-
inent mnnnii par lOnlfe rcinédiateiir, et je crois
(|iii' nous (Icvrioiia donnera la minorité les iiiénieM
|iiivi!(gus dont elle jouissait avant la loi de IWH».
Liuliiiisr telle ((ue rédigée dans le liill maintenant
sijiis considération ne me semlile pas donner satis-
fai.tion complète et entière à la minorité catlio-
li.|ue. Si on lit attentivement cette clause, on y

Jvuit i|ue le privilège accordé à la minorité n'est pas
Isiirtisiuit. Voici ce (jn'elle dit :

,
De choisir tons les livres, cartes et globes qui devront

I
servir iliins les écoles placées sous son contrôle.

Mais, M. le l'ré.'ident, examinez bien la res-
jtridion ipii est faite à la loi antérieure à ]8!J() dans
lies lignes suivantes :

Pourvu, néanmoins, qu'il ne soit choisi aucun livre
Içaneuu globe, à moins que l'usage n'en ait été autorisé
Idans les lycées ou écoles publiques de la province du
lilamtohn, ou dans les écoles séparées de la nrovinoB
Id'Ontiini),

En consé(|uence, je crois (jne cette restriction
nlevc tout son mérite à la clause, et (juu l'on se

Itrmive à n'accorder aucun privilège (luelcoiuiue à
llainiiionté catlioli(ine puisipi'on dit (ju ils jmurront

'loisir les livies, mais (]ue ces livres devront être
Jceux approuvés par le département de l'instruction
|])iilili(|ue des écoles publlipies du Manitoba. Jl
li^'ciiMiit i|iie le choix des livres n'est pas accordé tel
jilii'il devrait l'être et, suivant moi, on accorde
liuiiim privilège <iueleon(|iie à la minorité catlioli.juo.

Un tilt aussi (ju'ils pourront choisir ces livres
paniii ceux autorisés dans les écoles séparées de la

Ipioviiiec d'Ontario. Je crois, M. le Président,
li|ii il est étrange pour le moins, et contraire aux
liiijtioiis générales de toute bonne administration
|]mlili(|ue, (!( mettre un bureau d'<''ducation dans la
liireessité de recourir à un jiouvoir étranger dans

choix de ses livres. Il me semble très curieux de
|voiii|ue le bureau d'éducation du Manitoba devra

iailiesser à une provin.'e étrangère pour le ciioix
|les livres pour les écoles sous .son contrôle, car c'est
1^1' 'lepartenient de l'éducation de la province d'On-
hanoijiu est juge, puis (|n'on ne pourra choisir que
paiiiii les livres ayant reçu son approbation. Il
pesemljle (pie ce point soulèvera des difticultés en
F'itKiiie. Il me semble aussi beaucoup plus natu-
ft (le laisser au bureau des écoles st'purées le tiri-
lileL'e (|ue la mino!-ité avait sous ; ancienne 'lf)i,

estadire de choisir les livres (jn'elle jugera à pro-
mis. Il est évident (jue r(ui se servira autant (lUe
|«ssihle des livres déjà en usage dans les écoles

.

iqucs de la province du Manitoba, mais lors-
.;inlsiigira de livres de morale on de religion, (lue

l"n (loiine au bureau des écoles séparées, le pouvoir
tenei-al (le choisir les livres concernant la'morale
f
iiliireligKui, pourvu (jue ces livres soient approuvés

Bar I autorité religieuse compétente.

M. M.\RTIX
: Je désire demandera l'Iumorable

itpiitu poui(|uoi il ne propose pas tpi'on api)li(|ueà« province du Manitoba le systinie en vogue à
Ti'iifbcc, laissant au curé le choix des livres.

I

M FREMON'T
: Dans la province de Québec le

I

oure ne choisit pas les livres scolaires.
'

riAdi?.'*^^!i'^^'
' ^^'"" '"' ^''"'if'lxi. le ehef de

'ait s bv,
"'"." •'"'";""^' ''"^'"-•véque, choisis,sait les In es traitant de religion et de morale etje demande à l'honorable député poi r i' i

c lire d. 1

•' ',"'"
r""'

''"^ *>'"^''"-'^'- Perinettant aucille (le choisir les livres.

SI. FRÉMOXT
: L'honorable député fait erreurans la province de (,.„ébec, le cuié n'a rien à v h-

Ih'le ('• '/r','"-''"'"
•'"''"''"' 'i"iehoisit les

aïKleià.
"' ''*'''"'"' '•'-•""*' ^"'gtans

propo^i.m''^''^
'^'''' ""'' '''''' '''«^-"^ ''- -"-

M. FREMOXT: La luoposition est précisémentoonforme a la teneur de la loi autrefois 'en vig à ,
tla.is la province du Manitoba, c'est-à-dire, ,me lée^isel d instruction (,ui remplace la section :i;"i;:

.

'«•""
'""'f' ^''"'^"-^ ^"-'^ livres, avec

eliLhiiri
'''•''

^"'r^'""'''"^'
'•^^ J'^''^'^ traitant deulig on et de niora e seront soumis à l'approbation

-le
1 autorité religieu.se comi.étente, I « nelle ie

PJ.sume,_est l'arCievé.pie ' de «aint-^.on^kc^

M. MARTIN
: Dans la province de Ouébecsous

1 ancien régime .pii, an dire de l'honoraUêdépute de Hagot (^L Dup.mt) a été niodiHé il y aMugt ans, les livres étaient choisis par le curéAc uellement ces livres .sont-ils cl„,isis pa, la«ec ion catholKp.edu (.onseil de l'Instruction publia
lUe, (1 une fa(^'on subordonnée, toutefois, à

"
Dation de 1 autorité religieuse compétente?

ajipro-

M. FRÉMOXT : Non.

M. MARTIN: Alors, pourquoi l'honorable dénuté
proposent-. 1 une méthode difi'ércnte pour le Mail!toba? Est-ce parce ,,ue cela est c.nforme à I' n.eieiine loi, ou parce que c'est une meilleure méthode?

M.. FRÉMONT
: Parce que cela est conforme àancienne loi, et, à mon avis, on (levrait a lo t^^^^^la loi en vigueur avant 1890.

"«"Jptti

La raison <|ui me fait proposer l'amendement en.hscussum est ,,ue le projet de loi, dans .s teneur

eet egaul. Il hii donne le nrivilè.'e de f.iro „„
choix parmi les livres scolaireraStés l'^ s \Zécoles pnbli(,ue.s. Ce n'est pas là p

'i
! >

Comme alternative, il lui confère le priv le. é^'echoisir (les livres en usage dans les écoles conf,^ssionnel es .le 'Ontario. Eh bien I il y h m .s.'Suxinconvénient à ..bliger le département , ë l'é, cL^ion (1 une province à s'adresser à celui d'une t^province pour aire choix des livres en us ge ansces écoles Cluupie province devrait ètrt "e
.1 administrer se.s propres affaires, sans avoii à c msnlter une province voisine, en matière 'éluet.on. Pour ces raisons, j'ai l'honneur de p , '^:
I amendemeiit en (,iiocf,„ '

l'cposti

pm«.<i™,vK pm-kbiU „ ai,«„..l„„ et"l«v™t
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He composer de ciitlioli(|ues, viendrait en conflit

avfc les iiutoriti-s rcligiuuMes. ,1e proteste l'oiitie

lu prétention ([u'il put «nrgir (ine^ine uontlit entre

leMciiliioli<ineH et leur clergé. \m raison de l'arliule

(lélwittu, dans sa teneur actuelle, est ((uc l'unifor-

mité dans renseignement et ilans le choix des livres

employé» tant dans les écoles sé^parées (pie dans les

écoles j)ul)li(|Ues, serait d'\in grand avantage. Il

peut arriver ((u'un catlioli<iue demeure dans un

centre où il se trouve très peu de gens professant

le même culte (|ue lui ; il se peut (pril soit oldige

d'envoyer ses enfants à l'école pnbli(iue ; et dans

ce cas, ses enfants auront à se servir des mêmes

livres dont ils se .sont servis dans les écoles sépa-

rées, siiuf les livres traitant de matières religieuses.

C'est là un grand avantage.
. , ,

Je dois l'admettre, un grand nombre d articles du

bill on discussion ont été rédigés <lo façon à faire

disparaître l'accusation d'inetlicucité portée contre

les écoles catl\olii|Ues de l'ancien régime. Cette

accu-ation a toujcmrs été repousséc par les catlio-

li(iues du Manitolta ; mais les adversaires du projet

de loi ont tant fait de bruit il ce sujet, ([u'il est

imi)ortant (|ue le pays sache «(ue les écoles séparées

créées par le présent l)ill seront égales, sinon supé-

rieures, en tout iioint, aux écoles publicpies, et cela

contril)uera dans une large mesure à tlissii)er de

l'esprit public l'impression (pie nous allons établir

des écoles inférieures pour les catholi(iues du Maiii-

toba. L'accu.<ation i)ortée contre les catholuiues

((u'on prétend dispos(''S à accepter pour les enfants
,

une éducation inférieure à celle diuinée aux enfants .

protestants, est absolument dénuée de f(mdement ;

|

et r(m a eu soin d'.diminer du projet de loi tout ce

cnii serait de nature à continuer cette accusation.

Kn oiure, l'Eglise catholi(|ue se compose du clergé

et des laùiues, et ils ne font (lu'un. Ce serait assuré- '

ment calomnier les catholi.iues, en masse, (jue de

prétendre ((ue les laï(|ues partisans des écoles con-

fessionnelles pourraient être en antagonisme avec

leur clergé en matière de religion et de morale.

L'article en discussi<m devrait être accejité dans sa :

teneur, avec les (piehiues amendements verbak^-

ment demandes par les rcfirésentants de la minorité,

dans le but de le reluire plus parfait.

M. DUPONT : Donnez-nous le texte de l'anien-

deinènt ((Ue vous avez l'intention de proposer.

M. OriMKT : L'article, tel (|u'amendé, se lirait

comme suit :

Pourvu, toutefois, qu'on ne fusse ehciix (lue de? livres,

cartes ou Rlobes qui sont miùnteniuit en u?agc soit .lans

les lycées soit dans les iicolcs publiques do la provmce du

Mnnitobiv ou dans les écoles séparées do la province de

l'Ontario.

M. KRODKUR : Quel est l'eft'et de l'amende-

inent '!

M. OLTIMKT : L'article, dans sa teneur actuelle,

stipule (lu'oii ne se servira ([ue des livres, cartes ou

globes dont l'usage aura été autoris('. Nous tenons

de bonne source (|ii il n'existe nulle autorisation de

ce genre. Il (existe encore une autre rai.soii pour

proposer cet amendement, c'est (iiie les livres main-

tenant en us-me. surtout ceux en usage dans la pro-

vince de l'Ontario, sont ijarfaitement connus et ne

donnent lieu à aucune objection.

M. WALLACE : A mon avis, on peut soulever

des (jbjections contre les livres employés dans la

province de l'Ontario.

M. OUI.MET : Pas les catholiques.

M. WALLAC'K : Oui, lescatholiipieseuxiiK'inH

.T'ai mm» les yeux un rapport, et je suis Miii(|iie

l'honorable ministre iip|)ien(lra avec plaisir i|iu l,.^

iatlioli()ues romains de la ville d'Ottawa (Uit sduitvi.

des objections contre les livres eui|)loyés dan» Jej

écoles séparées de la ville, -le prendrai la lilierti^

de lire (piel(|uesunes des objections Hoiilevé(!.s |nr

M. il. F. Wiiite, surintendant des écoles scpuncii

de la ville d'Ottawa. \'oici le rapjiort de la con,-

mi.ssion chargée par le bureau des écoles s(''|mives

d'Ottawa d'exa!iiiner les livres scolaires en iisiige

dans les écoles séparées. Comme on le venu, le

rapport condamne ces livres sans jiitié. l'unr

commencer ])ar les premiers livres de leetiiic de la

série I)eLa,Salle, le rapport déclare i|ii'ils sont tout

il fait insiitlisaiits. (pliant au livre de lecture prr.

liminaire, le rapport dit (pie les leçons ne sont pas

bien classées, et (pie le choix des matières hiisse

beauc()U|) il désirer. Le rapport continue ;

Le choix do matières, comme la providence, l'ohi'isiinnce

le tliéAtro, n'est pa.s du tout à la iiortéo de.s olives (|ni

commencent à lire. Les phrases, règle géiKTale, man-

quent do liaison logique, et seront un obstacle à l'aoqui-i

tion do l'expression naturelle, nécessaire ii. l'art do ii

lecture.

Et cependant, voilà les livres ipie le ministre des

Travaux publics voudrait imposer à la iiroviiiailii

Manitoba 1 S'il est uni luanche d'enseignenunt (|iii

ait été négligée dans les écoles séparées, c'est \m
l'art delà lecture, (pii constitue un des talents iiiiil

importe davantage de développer. Le ra)]p ii

dé(dare (pi'il est impossible d'enseigner la lutluit

aux enfants ii l'aide de ces livres.

L'article en discussion stipule iiu'on ne fenuliuix

d'aucun livre, carte ou globe, à moins (pie l'usage

n'en ait été auto» isé dans les lycées ou écoles

publi(|iies de la province du Manitoba, ou dans les

écoles séparées de la province de l'Ontario. Or, je
|

puis allirmer sans crainte (]u'on ne fera |iiis chois

des livres en usage dans les écoles publii|ins. Car,

si on le faisait, ce serait une nouvelle raison a|ipiiitif
1

contre l'existence des éc(jl('s séparées, et en fiivtiir
|

(lu système des écoles publii|iics. Une des piimi-

pales raisons alléguées par la minorité eu f iveiii'le 1

ses écoles sé'parées est précisément cette diffi'raice

dans les livres scolaires. !Si l'on fait choix des livres

I ou usage dans les écoles séparées de l'Oiitiuio, je

! viens de démontrer ce (pi'ils valent. M. bclilaiic,

i
catlioli(]Ue romain lui-même, et surinteiwlaiit de»

; écoles, approuve le rapport en (piestion, fait par

lies commissaiM's des écoles sé'parées de la ville

(l'Ottawa, et ce rapport condamne sans pitié la
|

livres eliniloyés dans ces écoles.

I
Somme toute, nous estimons que les premiers livresjjel

! lecture de la. série I)(î La Salle ont des défauts que iiulie|

I

bonne qualité ne rachète.

Les. livres de lecture sont absolument cniiihiiiinril

jiar les eoininissaires d'écoles d'Ottawa, et cette |

condamnation est a|)()uyée par M. .!. I". Leliliiiif,

le surintendant, qui fait autorité. C'est uunipl

port précieux, et je nunuiuerais à mon ilcvcirl

envers le ]>ays, si je négligeais de sigiiiiler à riitten-

\
tion publi(|iie avec toute l'énergie possililc lad*]

I

dammition de^ livres en qui-stinn, iivaut i|ue!™ij

I
les imposions à la province du Manitoba. Lenipj

port dit (pie les défauts du livre de lecture ne suai
|

racheté ])ar nulle bonne i]iialité, et (pie le livre'

1 lecture préliminaire, bien (pi'iui peu imilkiir r

tout de même très défectueux. Maintenant, un ii.o!|

M. UALLACH

M. KAKJ.E: F

•M. WALLACE:
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(iiiant an rapport du Burintentiint lui-inOme, au sujet
lie n's livres (ju'tm tltMiiaiulo iiux iiionil.rus de liv

('hiiinliiv (k's (îonitiiuntM d'imposer à la province du
.Miinitiil.il,

^
Il <lit (|iie les livres de géographie

ilevniii'iit être coinplèteriient ('liiiiiiiés et révisés
jiis(|ii';i iliite. Je suppose <|ue le déj)utédo Victoria,
niiriiiii' Mioi, a appris la >!éograpliie do Morst; datant
i|m (|iiinanfu ans, où l'on donne aux Ktats-Unis le
i|iiiiit (lu glol)e terrestre, et où le Canada est repré-
-iiitf c( ne une petite lisière de terre, avec des
chien» eN(|uiniaux attelés à des traîneaux qui
tiiinspnrtent li^s lialntantH. ,Je sui)poae .jne c'est
lii lii géographie ((u"on fait appren(lro aux enfants
lies (VolcM sé'parées de l'Ontario. On ne fait pas
iiiiiae allusion aux décr)uvertes et aux changen)ents
siif\eims ces années dernières.

•I. KAIir^E
:
Si l'on emploie ces livres de lecture

iliins 1,1 province de TOntiir io, pouniuoi n'avez-vous
|)iis fuit les démarches nécessaires pour y remédier ?

M. WALLACK: En 1894, je quittai Ottawa et
\mM\ trois semaines l'i parcourir la province do
l'Ontario, m'exerçant à engager la population de la
province a porter remède à cet état de choses. .le
m'effoivni de chasser du l)ouvoir le gouvernement
(|iii avait imposé ces livres à la province.

M. K.VRf.K : Et vous n'avez pas réussi ?

la (|uestion est sur ramendement. ,Si vous avez
!

<les lumvelles plus importantes à nous donner, nous
!

en serions hm\ aises. Une autre objection soidevée
contre cotte excellente gé'Ographie k l'usaL'o .les
écoles separ..eH .ju'on demande à la CluiMd.re d'im-

;

poser a la province du Matiitol.a, est ..u'elle donne
j

très peu do .•enseignements sur le pays .luo nous
I mb.tons. Q.|y at-il de plus i,npo/tan^ pour ajeunesse (,uo de lui faire connaître le pays me nous
habitons, et de lui .lonuer une idée II, s imînerès
lesHources de notre vaste Confédération ? Et cenen-
dant.

1 inspecteur nous dit (ju'il existe dans cette
géographie une déplorable lacune à cet égard

M. Uhite, le surinten.lant, condamne ensuite
arithineti.jiie en usage dans les écoles puhlinues,a cest \k l arithmétique que l'.m demande auPU.ement ean.uien d imposer A la province duManitoba

! La Chambre, k mon avis, .V-vrait bienpeser les termes énergi(,ues dont se servent lescommissaires et le surintendant <les écoles séparéesen condamnant les livres en question. Je faisappel a la raison des honorai.les députés, et ie leurdemande .le ne pas adopter ce projet de loi .Jesais par expérience qu'on ne fait jamais appelvain ;> I> v.iia^M. ,.1- :. p;..i. n- _ •*,.. ' .

M. WALLACE
: Non, mais ce n'est pas de ma

fiilite.

M. .McLEOl) : Est-ce que les députés de la
gauche vous ont aidé ?

M. WALLACE
: Xon, et très peu de députés de

l:nlioite, lu.qi (pie conservateurs
; je n^ sache pas

||ue plii.s (le deux ou trois conservateurs aient quitté
liiCluunliie pour venir me prêter main forte.

M. irUOKE.S
: Est-ce que l'honorable député

ileMnie„enord(M. McC^arthy) vous a aidé dans
cette campagne ?

M. WALLACE: Je ne le pense pas, et l'hono-
!

rallie député de Victoria-nord (.\L Hughes) non

.M. HU(;HES: Le député de Victoria-nord a
I

pii-'-salileiiieiit travaillé.

M. WALLACE: Pardon, ce sont mes propres
ujinnons que j exprime.

I n'^''
'^.L;' -HE.S

: Je désire rectifier l'asse.-tion de
hfliKiral.lc député. J'atiirme (jue le député de
ictniia-iiord a i)eaucoup plus travaillé (lue le

|ilt'[)nte,|\ork-ouest.
'

I '^'ir^
Af;,I'ACE

: Nous avons enlevé à l'ennemi
ecoll,M^,. .-lectoral d'York-ouest, et l'honorable

tlio!'"'

"''"'"""'"'' "*^ saurait dire la même

iT.imnta^'*'"'^''^'
^^"^^ P'*'"''^ 'J"""" y '"•i*'"*^

M. WALLACE: Pas du tout.

tJj" '''^^'^",\^-^^T
=

(^i- Mills, Annapolis). La
l'iuestiou est sur l'amendement.

f
' •

l,,'!'
^^

"V'^^f^^'^'
' ^^ "'est pas cela qui nous em-

ipifiiera ,le discuter la question. On sait que
54

va nj. la nison et à 'intelligence de l'assemblée
qui !" t'coiite Je ne .loute pas avoir co.nerti leministre des Iravaux publics à ma manière de \oirLa nuit porte conseil, et demain, à son lever l'ho'norable ministre avouera (jne j'ai raison, et (,ue jem efforce actuellement de l'aider dans ces tentativesde procurer aux enfants fréquentant les écoles
séparées une éducation égale k celle des enfants
fréquentant les écoles pub1i.|ues. ( 'e n'est pas nuipropre opinion ,| ne j-expriine en ce moment, maisbien celle de M. Wliite, le surintendant des é, .lesséparées ,1 Ottawa, un homme parfaitement connu
(le la deputation, et une autorité compilante en
inatière (leducation. L'inspecteur déclare ,, ue l'his-
toire (lu Canada en usage dans les écoles, bien duebonne a certains points de vue, contient trop peu

•hiVtôiri Tx r/'""
"''""" «'^"'""'''^ traitant de

n 'p., ?f
' Angleterre, pourrait être élimine?, etquen fait de composition, un livre de lecture n'estIpas nécessaire, l enseignement de cette inatière

.
ependant plus du professeur lui-nun.e que du livre

-le lecture. \ ous vous propose-^ d'impo.ser au Mani-toDa (les livres, ou condamnables, ou inutiles. L'ins-pecteur signale en outre le fait que les livres enusage dans les écoles ne se vendent pas .'i un prixuniforme. J ai déjà signalé le fait r,ue les livresde c asse en usage dans les écolo* de l'Ontario 3evendent bien trop cher. Des personnes au fait (lece commerce m'ont dit que ceux (jui vendent c 'slivres pourraient les céder à la nioitié du pr xactuel et réaliser de bons profits.
'

de'^ces^îvre^sl^^
'' ^°'"'"""' expli(, nez-vous la cherté

M. WALLACE
: Par le monopole établi par legouvernement de l'Ontario. ^ ^

M. MACLEAN(York): Celui qui bâtit l'établis-sèment de convalescence pour les phtysiques es -

J

un des monopoleurs '!

i
./ i -^oi i

M. '\\ ALL.ACE : Je crois que oui.

M. WALLACE
: Oui, et les honorables députéqui savent cela appuient le biU. Le prix de ces
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livres est un fardeau i*iiornie impow^ aux iiaront»

(|ui oiivdieiit ImirH i^iifiuitx aux (ooIcm piililiiiucH, et

un faiihwiu cntion-. pluH pcxaut sur U'j* iiuii-uIh dont

lt!H enfants ftvciiicnti'Ut k'i écoles nepaive», car IIm

Hont moins noiid>enx ot ni-cessaireinent doivent

payer un prix plu8 élov^,

M. irrcHKS: KHt-ci^ (|U(! M. W. -.T. (;»««, ou

(|iu'l(|u'iin (!(!« ('ditcurs signales, ont (juclciue chose

à voir à la publication des livre» de» écok'N sé|)arLW!8 'i

M. MARTIX: (Via poiinait liien arriver. L'olj

jeetion est (|ne l'on sminiet il la po])ulation du Mani-

tolia lin traitement iiitlii,'é à celle de l'Ontario par

le ^{ouvorneiiient de cette ])rovince, sans i|ue les

])remiei'H soient en mesure de tenir le j,'oiiverne-

ment resjionsalile du fait, l.e Mauitolia serait tout

à fait dé.Marnié.

M. WALF^ACK : L'iionorahlc député de Victoria-

nord (M. Hugiies) niet-il l'existence du monopole
dans la vente des livi'cs en iifage dans le» écoles

])ul)lii|ue8 de l'Ontario ?

M. INORAM : Personne no le nie.

M. WALL.VCK : l?ien jilus, je sais (]\run livre

en usage dans les écoles séparées d'Ottawa est«ujet

au monopole exercé dans I Ontario.

M. MARTIX: Le cas est bien plus grave, car

au Manitoba, les parents seraient alisoliimoiit à la

merci des éditeurs de livres à l'usage des écoles

séparées de l'Ontario.

Ces éditeurs iioiirraicnt être arrêtés ])ar la crainte

du peuple de l'Ontario, mais au Manitoba, ils ne
pourraient pas doubler, ni (jiuulnipler leurs prix.

M. MA(;LEAX (York) : L'honorable député de

Victoria-norrl (M. Hugiics) a dit (pie les livres des

écoles publiijues, dans l'Ontario, ne j)onvaient pas

être adoptés par les écoles séparées du Manitooa.

M. HUOHKS:
blable.

lie n'a' januiis rien dit de sem-

M. MACLKAX (York) : L'article stipule qu'ils

peuvent se servir de tout livie dont l'usage est

autorisé dans les écoles suj)é'rieures, ou écoles ])u-

bli'jues du Manitoba, et ilsoiit ailopté ((Uehjucs-uns

des livres d'école de l'Ontario. De cette façon, les

livres des écoles publi(|ues de l'CJntario sont en
usage au Manitoba, et le monopole de l'Ontnrio

s'impose aux écoles publiques du Manitoba.

M. \VALL.A.rE : Le Manitoba, étant une petite

province, <"st peut-être incapable de faire les pre-

niièrea dépenses pour l'achat d'une série de livres

d'écoles. Bien (jue ce ne soit iprune chose de peu
d'importance |)our la population de l'Ontario, ce

serait une (k'pense énorme pour une petite province

comme le Manitoba. Kn conséquence, on se sert

des livres d'école de l'Ontario dans cette province,

et, en vertu de ce bill, les travaux scolaires, qui se

font d'après le monoiiole, et (pii sont sujets aux
très sérieuses objections que j'ai signalées, s'impo-

seront au Manitoba. Dans chaque article de ce

bill, les dépenses s'accumulent. Cî'est la vieille

histoire. On peut se montrer libéral avec l'argent

des autres. Nous imposons au Manitoba les énormes
dépenses qu'entraîne ce double système de bureau
d'instruction ; mais peu importe ! le Manitoba
paiera.

Kn vertu du dernier article du bill, le parlcniciit

du Ciiniilase réserve k'jMiuvoir de légiférei' tiunit

il une autre session. Il arrivera que les imnns
hommes (pii demandent ce liill vnaidroiit vcnis

demander d'en faire disparaître les irrégulaiilés et

les iiiionsé'(|uences. Ils se plaindront aussi de of

que liien ((Ile nous ayons établi le rouage, nijim

n'avons pas prévu de c|iu'lk! manii'ri! seraient piv-

levés les fiuids poiii' payer les dé'penses. H nCt
pas proliable i|Ue le Manitoba contriliiie quoi({ii|. ly

soit, et dans ce cas, on nous demandera cU' pivcr

les frais. Toutes les jiroviiices de la Confédi'liitidii,

tous les lialiitants de ces province, ])rotesiiiiits

comme catholiipies, seront appidé's ii tournir ilej

fonds j)our a|)pliquer cette loi projetée.

M. HUOHKS : .Si je me le rapjielle bien, il y ,,

([Uelipies jours, l'honorable député a dit- et c'iisi

une iai.son qu'il a apportée contre l'atloption ilute

bill— l'honorable déj)nté, dis-je, a dit (pie si ce lii||

devenait loi, il serait irrévocalilc. S'il en est ainsi,

j'aimerais savoir coinnuMit il sei'ait fiossibU- iiu'a

l'avenir cette ('liam)ire votât (juclque argent.

M. WALLAC'K : Je n'exprimais (pie mnii (ipi

nion iier.sonneiie, lor.s(pie j'ai fait cet énonce ; nmis

je citais l'opinion du Cons-eil i)rivé du Canada, et je

])rétendais que le gouvernement canadien était juge

compétent.
le ne sache ])as (pie l'hoiiorable député {|iii iii;i

interrompu soit lui-même une lumière liiilhintt

dans la profession légale. On me dit (lu'ila exeiiv

la profession d'avocat, mais j'ignore avec (|1ic1j

succi's. Je ne doute (las (pi'il n'occupe dans la pro-

fession légale une (losition aussi brillante (|iu' celles

qu'occupent le ministre de l'Intérieur, ou le minis-

tre de la Justice, ou l'ex ministre de la Justice, (pii

ont fait partie du Conseil privé, et ipii soin arrives

il cette conclusirm.

(^uant il Tirrévocabilité de cette h'gislatidii, je

dirai il l'honorable député (pie le mot irrévocaliilite

signifie ipie vous ne pouvez pas changer la li'gislii-

tion ()iie vous jiassez.

Le droit inhérent ii toute h'gislatnrc est d'aliniger

sa [iropre loi, excepté dans ce cas spécial, (u'i le

(^onseil ])rivé a déclaré (pie le droit ne lui appai-

tient pas. L'article I ]'2 de ce bill est irn'viicitlile,

et permet de passer d'autres lois. Xous ne pnii-

vous pas abroger les lois que nous avons addptées,

mais nous pouvons adopter une nouvelle législatimi,

et comme l'on pourvoit au prélèvement de funils

pour les dépenses, dans le présent cas, nous pmi-

vous, en vertu de nouveaux subsides, voter des

sommes d'argent appartenant au peufde de timt le

Canada, et les voter, non pour toute la piipiiliitioii

du Manitoba, mais pour une partie de la ])(i])ulatii)ii

de cette province. Ce principe est tout il fait faux.

Si vous \otez de l'argent ))our une partie de la |iii-

])ulation du Manitoba, pour(|iioi ne p(juiiiez-vmis

pas en voter pour une partie de la population d'iiii-

tres pnjvinces ? Pour toutes ces rais(»n8, ou devrait

simplement abandoiiner cet article. Tout celi

devrait être laissé ii la province du Manitoba, ooniiiie

dans la province de l'Ontario. On ne .se plaint lias

dans l'Ontario (pie l'on empiète sur des diiiitsiim'

l'on a peut-être ac(piis en ce (jui concerne les écolfs

séparées.

Pour(iuoi supposerions-nous (pie les habitants ilii

Manitf)lia, ayant le même désir de favoriser It's

meilleurs intérêts de leur province et de fiirmer

leurs enfants pour les luttes de la vie, agissent-ils

•M. FRÉCHKTTE
;

|l.el'RÉ,si|)Exrj,.
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Lai 1)11-

Il loi,

jaiitivirifiit f|iio le* hiildtants d» l'Ontario i,a
limUiinii lie tt!tto .lenii.To proviiici! a, <|u par la loi
un sy.'.tim.. .1 ..uolt.« H^panx-s, inain ..llf n a iaiiiai»

|,i,niHmlr,Trouaj{L. (,i„! vous vous proponc/. .l'ii,,-
imnau ,\l;.nitol>a. Vmm prive/, la population .lu
Miuiitiiliii lie cti ilroit 11 l'auioiioniiu ,,uo doivent

|l«ws,.,ki' loiitcH les. provintx'H, .Iroit <iue, .lan.s leWmm; t..iile,M les provinoeH ont extrc.'. Hairenient
WSuw MV..II... eountat.'. .pi.! lormpi'un.. province coni-
mettiiit une erreur, la populati.ui .le ,etto nu'me
hiiuviii.eetiut iii.spoi..'.u II y rtim:.<lier en vertu <le
|iii)tii' .iiiisiit.ution.

l'Iiiy.mM examine/ la chose, plus le p.irleinent
K.KTOh.ms senilile n.exousaMe .le .lire avee assu-
biRi' Il 1,1 populali.in .lu Manitol)a: N.mn vou.s
llimiis.|iiel.s livre» vous ave/, le .Iroit <le .lonner à
kw tiifiiils. Aueiiiie raison iiu in.)tive rimposi- '

lion .IcMcs mis..ral.leH livres à la popiiIati..ii .lui
!,[iiit..lKi. La populati.)!» .lu Cana.la est tr.)p in-

'

l,lli«inle et trop lih.'.rule pour consentir h une
iHiil.hiM.' propositi.ui. Rappelez-voiis ..ue .lans
li.M't'inlc Iciups, il nous fau.lra n.)us pivsenter
Ivvuiilims.oiu'iiettants, et.pian.l nous leur. lirons

fcii(|u.. ,l.|s .l.'.putos leur <lir.)nt :
" N.,us avons ini-

^l(,^.• ufs livres .1 écoles à la population .lu Mani-
>il»i, ces ..lecter.-s n.uis ileiiian<lor.)nt pour.inoi
lous iiv.ms „Kl lunsi. " Oh I

" .lin.nt civs in.^ssienrs,

^
imrcu .|ne le Inll stipulait," et (,uan<l l'on nous

iiiPiiii.lem .jui a pass,'- ce bill, il nous fau.lra
|i|iiin.he : Dieu seul le sait."

Le lioiiveinenient ne peut «lonner aucune exnlica-
lira; a ce sujet. Le n.ini.stre .le l'Int.'.rieur .lit •

Nous atteu.l.)iis (,ue Diukey arrive," et (luan.l
Bickcy arrive, i .lit: " Atten.lons .,ue j!:wart
tienne, et ,|uan.l ce .lernier arrive, il ne peut pas
|o]ii|)rai(lre plus .pie les autres.

^
Upiiissaiile intelligence .lu ininisire .les Chemins

eter, ,|ui ,l.,rt sur s.)ii pupitre, ne .saurait .tonner
emi^fiynements à ce sujet. 11 .lit simpleiuent :

l,;; ?; ";T '^"J"^-
/'^ ««'"-e .l^ logi.,ue peut con-

|mi .1 lu ( liambre <les Communes, mais il ne vauttu iiiULs le pays.

lX.m« .s.,i,,,i,e.s à .liscuter, à quatre heures du
latin la législation la i)lus imp.)rtaiite iiue le
laim-ia ait jamais vue, et il n'y a ici .jue deu.v
Ifiiil.res ,lu eahinet. Nous avons t^ti'. trois on
Iwtic jours a. liscuter ce hill important, et nous
fonspua.lopter seulement à peu prùs un article

I

le pire .les arguments. Kst-ee un arirmient .lii/n«

^,.;:::H.;ënpSr:f;,r!m:j;re:derps^
"l>'i "1 eiit..urent à l'heure .ju'il est eMm ? .

;r'£";,";;: v- •- " '^'«'"»™ï;." si

M. CASKV
:

,; 'aimerais les enten.lre.

^o,dait^':m\'é;;d?'^f
''"'*"'"" '''""""•-^''i^' «i-'P-té>ouiaic iiiten.lre tous ces arguments i)r.'..'ieiiv

Je regrotte .jue le ministre de rint.'.rieur n'ai*-pas été .Cl pen.lant tout mon .ILscours.

M. DALV
; J'ai toujours été ici.

V „t I i'"-"'"'
''•"'"«.'- "»">'t'-''mnt mon opini"

.m .H 'il n ^"'"-IT
''" •^'""'to'"^. »-'t je ne .loue

' \^"^V\^i,T::T-^':-T'
f"'*^'^^'"-' auj.nir,l'liui.

j

x.tis je lui ai rafraîchi la mém.) re, et ie suis m-in

b;;;;'^r""''^ ''T
^"'^' "'''''''''^^ i^ ^••'"^^^^^^

I unir, ne eompren.l un argument .soli.le
Je regrette .M le j)rési.lent, .,,ie v.,us n'avez i)as•te a votre su'.ge .lurant toutes mes rema Zs 'Ja,e SUIS sûr rp,., vous auriez accueilli avec «i'r lesenseignements .pie j'ai .lonnés. Vous . é i x" jele sais ohtenir .les renseignements exac s et' e

sr^.;!rrr """ ^"y^^-^'-'^^ ..on^^uieme;^pour vous, nais j)oiir moi, car j'aime avoir ...,auditoire .jui sache m'api.récier.
"

M. l'RKCHETTE : A qui la faute?

|M. \VALL.\CE: La faute en est au gouverne-
|iit, car ii.ms ne pouvons pas obtenir de rensei-
•eineiits a ce sujet.

j
Quelques VOIX : A la question !

Pisiion, M. le président ?

Jl.o PRÉSIDENT : Pas trop.

il? '^^'l'^^''^/
'^^'"^ ''*8ez, cependant, pour

|.n,lre cette chose ,jui est toujours trè^ dési-

|.luifnit,IeH observations préliminaires sur ce

l™ ',

f'
^ '"

!•
"^ ••enseignements à donner rela-

loient anx hvres .l'éc.des .lont on se servait

IvZ ^.y^teme, au Manitoba. On nous dit

Le,hn!r'
''•"''" ''i«V°siti<'". parce qu'elle se

P>He,lansl ancienne loi. Or, c'est là pour moi

54*

M. rORATKUR.SUI'I>LKANT
1 anien.lemeiit de M. l'^rémont.

M.

Il s'agit de

\\ ALLACE
: Je suis peiné de dire oue ip nppins ap,,„yer ni cet amen.lement, ni ^irt de' ^e

è r. 1b , vV "J'
'
'v'

'".^'^•'^- '^'""^ P>'"Po«e/.

e Se " J'aj'-to'-a lançon système ,4jeté par

réfretéux A ^
'{'"'V"" '^""""'^ absolumentcKioctueux. A-t-on cherché à prouver oue c'.'.tiiton système utile ou efficace'? li seul ug ment cgouvoriiement est que le bill rétablit l'andé, ^ë loi

^ oici un énoncé des plus importants fait par les

r;;:ëiqrïi?^'^»'-'^^^^'--^'^-"ee'^j:uéii':;

Après cet énoncé, ne iiouvons-nous pas demanderavec raison au gouvernement d'abandonner ce bill ?

d'
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l'ivi ici tl<' iiiinilifi'ux rt'iiHi'iuncini'iilH (n IX, hciiniH iiialin. .I'ikItioIm (pio lo pouvci

IIIIIIH lllCIl l|lll' jl> l'IOH 11. 'H ii niiiilc liiinmiiiiirc \ ii le i li'oU iiiiit.iu! r<iiiHtiiii'i.i(

iiiu'i- Il lu CliMiiilni', l'cpi'iiilaiit, je croiH

iiii|)i'i'iiiln' ((111' j'ai iiliiiNi' ili' Mitic paliiMi

(' vdiiH iiiH' alti'iitiiiii Hinili'iiiii',

M.

ni |H'ul DU ii|i|ii'l('r (il)itiiicl 1(111 le lirHJr lin

(liMcnlcr rMiNdiiMiiliicincnl, avant (|n'ii ilcviduir

Mcini'iit

'iiiii

("iiiil.'

i|in>i((n('
I
aie i(m;ii(' (

Cl' liont je vont remercie li('iuicc)n|i. Mon clcH|ncnce
i

(le|

1(11, lin III ticle de celte ini|Mii'tuiice ? L'll(iiiiiiiili||.

iiliti' (.>lii''l lec (IcHtio (|iie

a euvciye iloniiir ''|mli ili (M.

lIcliiIclMDii), et il en eut il peu IMCN (>(• iMcm (le ilm |iiiiii' Cl

hi.niilillile ilcinile lie \' iclniiil minl ( M. Illinlie")-
j

vail\ |MllilieH a explni

,e j<iiiiveiiieiiii'lit a aliiiiKlinine I ancirnuc

il'iineH riiiMiiiN i|iie le iiiiiiiHl rc iIcm Tra.

l'H IrcH Inii veinent. ('

M.
Mil

,1e n'eiiiliictciiii |ias iliiv iiiitiij^e Miirvotri

.'lit. IM

leiiipH,
!

li'i cei'taiiieiiieiil une ipie.sliini ipii exi^e i|iii'|i|iii>

lis tard, aurai d ilutrc lIlMI'l' l'Inde, l-e pi le pilii.s ai'den t (iii

ioiiM à fiiire, car je sain ipic in l'Iiiiildire di'sire
, ment des l'cole.s Hcparccs ne

)
l'ieiidr pas i|iu'c,.t

|iii' cette iincHlidii suitliemicdlip (

lie t'aire, puiir iiiiisi ilire, iiiii

et vinis in'ave/

le Mens ; article 11 exiK»' !"'>* une
lee préface à la ipicst ion,

|

propiise dnncipie le CDiiiite levé Ma seiince, rapimiii

ii>'ciiM.'<iiin CDii.sidi'iidili'

iti' iè

nié iivec tiiiil (riitteiition et ' proijres, et lieinii Hiej^er (l(^ iKinvean.

l'iieiire cHt si avancée (pic le j;(>il\ .rncmenl .Mcrii

siiiis ddiite iiciireiix de proposer raioiirncment du

déliât cl (le lais.ser les di'piilcs re^'iij;iici Iciiim j^ilcs.
|

de mon liolio:

M. ('A.S|'',N' ; .le nie lève pour parler sur la

riilile iiini, le di'piili'' de NN'iniii

Quant il moi. j'cpiouNc tant de plaisir a me iroiivt

ici, (pie Je n'aimerais pas pari ir. ,1e sai.s i

ici des ilcpiitcsi|iii l'Iiidient leur iiiitlimcliipie, 1

j^eograpliie cl aiures scienccN analogues, n

X
V

I

Martin), .le crois rccllemcnl iiuc ceux ipii iiislsiim
|

ipi'il y a ! piuir ipic la Cliaiiilire sii'';.;i' l'i des lieurcs aussi ;iv,iii

eiir ('ces. ont nx (pli f(Uit l'i

it al

lien eut (le l'iilisl riu'limi.

pour mil
|
lart. le pliusir l'tre en leur compai^nic

esl SI l'jiiiKl je II aimerais piis
|
arlir.

nais, '

il est part'iiitcniciil alisiii de d'espi'reravoi,- ir.ii'.li,,

•iission câline, ri'lli'cliic et liii.soniiiililci'i cette junrr

In niatiii, et le nsiiltat iiK'vitiilile de 1a persisliiiiif

• l'ai
I

irouxc ipie ces livres ipie nous cncr< MIS i'i du ijoiiveriiciiielit i'i continuer cetti^ séance sit

inipo.ser il la popii! ilion du Miiniloliii sont non provoipier un (

nieiil dispendieux, mais ip le les anlorites les : sérieux. Le fait de siéger it ces heures iim

li'liat inutile, au lieu d'un ilc

i-l

lins compi lillles t dccliin- ipie (pielipies uns
]
inemllires de la Cliainlirc incapiuiles d ex

CtillCIlt iisolnmeiil sans Viileiir. tandis ipie les
\
liill d'une t icoli colivciia lile

antres n'avaient (prune Viileur de peu d'imporlancc

On a rinlciitioii (l'inipo.scr ces livres sans Mileiir e

très dispendieux l'i des j^eiis ipii n'en veulent piis. i|

.1( prétends ipie st li'i de roli.strucliiiii, cl ui

t Unissant iiiiisi, le gonverncmeiit niiil iiux

l'tte ('liaiulire a d'iuloptcr

.l'iii trop de foi diiiis le iialriolisme,

riioiiiK'telc du piirleiucnl pour croire (pie c

tiitive réussira. 11 nous faudiii hientot l

dcviin

l'c liill. .l'i

Iclii
le lion sens et. volontiers, il cette pliase iivaiicce de lii .scssiun, mus

l's, on nièiiie trois heures du niiitiii si'iaii'iil.ifsette ten-

faudiii hientot retourner
,

lieiiresraisoniiiililespour aiourner

t le peuple, et C(Uiilueiil les liouoriililcs (U' sister piui r ip m sicp'
I
lus tard

lliaiK le liiil I

provocpic luvfs

tes de l'Ontario diront ils ii leurs ,'oiiiiiiellants i
sairemcul de l'opposition de la piirl de ceux i|mii(

(Ui'ils on! si('i,'c ici niiil et jour pi iierclier i'i désirent pas ({

iposer il une po] uliition rcciilcilraiite ces liv

ne

res 1 ceux iiiii desircli

le liill soit adopti', et d»

t le

lu p; il'I'Itl

\(iir iulopter, iiiiiis (pu vciiloiii

ireeole dispendieux et intcnelirs:

lies luunnies olilii;cs, ii tout prix, deniin

tciitiitivc. et ipiand les partisans du u'iuiver

Mais il V a ici on examiner serieii.sciiieiit les disposili

ce'.te! Tonte la conduite du ginivcrneiiieiit en itIIcI

rnement \
alïaire est ce (pie nous pourrions iip|>elcr iiiu' lurliel

lir(Mit iiu peuple H nous avons clierclie de i arl( 11

mut et leur tain iiiisser cet acte iiiir le piirle- parmi certaines classes, (pi il d 'sire adopter ci'

' .,'....' ... 1' :.:.... !.. i: 1 .....fil' .....io

'mil. ni'cessaire de ci'ccr l iin|ir

d' liil

nient, nous niivons pas pu rcussii i-i le f lire, vu et ipie 1 opi)l)p()S!t|o| led

le

lion fiiite piir i-eiix (pii coniliiittiiient pour tidni|

isciite siins motit, in;usi|j(|

lecar tout lionime doue de sens l'oiiiiiiii»

iroit^ lu Miinilol

retonrneiont ver le

>ii, ipiaiK lis-ic IlOllll lies .sait (pie ce n *'
I
)rt» le luoven de faire niis'<i'nii;|

iiiiiueltan ts et leur feront
i
hiil. l'"ii ISS."!, le i;on\ ('rnement a adopti

i>H(> dccliil-iition. je leur pii pi ils 11 iiiiriuit pi tiictiipie, an .siijel de ceC iicte odieux i

' 1res lionne ic.'cpli( lora 1. Il 1 cherche il ternu'iser liV (

'

lu

liiiiilHv. imiil

l.ii pi ipuiation I te 1

;'n fil l'ttC 1(

\ province du Miinitoliii n'est nulis avons sie>;e près i le trois iiuii, et cela de

leur faire idinprcndre (pi'ila no ri'iissiidnt ivul

M. rOK.VTl'U'K -Srrri.K.VNI": .\ l;i (piestion.

aii|onrd liiii.

Lii population de il i )U(iviiice ( le <> llcIlCC lUIllfKII

M. \V.Vt.l..\t'K; le
1

la uestion.

(pic levrait pas jidopter cet iirtiele, et proliiiMcment l'iulo)

idllit(

Me

lip (|Ue C(

<l>

liill fût adopti', mais 1,. \\\i\K'il

suit le gonveriu'inonl en ciiijià'bin|

doiiti

ipiiind le peuiile .serii appelé i'i se iironoiu'cr, il cou

damneiii lii Ici^islation ipie l'on cherche i'i iiniioscr >

à celte l'hiun'ie.

M. M.UM'IN ; 11

L'iiiucndeinent (pie nous exiiminoiis mainli'iuii!!

•il sérieux. Deux piut isaiis du liill

S11J( t de cet iuticle. une opinion oui dillcri

cirtiiuio inesuro. de ce

lilihic, iipii's les oliserva- vaux puliliis, niiiis, copondiint, ce de
lie d

(lant.

u minislic IV

ruicr veut ';i'|

tiimsdcriionoralilcdcputcdeQuelu'c^M. FremonO, l'on reste sur ('et iinicndemcnt sans cxpliciUW;

;'t colles do riioniUii 1.1e ipnle d'York ouesl
(t (M Uiint (iiie la (' ainiire se soi t f(i cil .mii'W

WiiUiicoK ipio ce pitr.iijrajiho ^^ a iino importiinco
\

étudier ce liill, le ininistro des Tnivaiil

(Icri.l.lo. ,lo d(

peu
I

osi

,\e demi iieiiit

iii' (pio je desiro parler il piiluKihli

.'It.

les pins (1

ne.->lioii. nuu il ouiiti'. u ï^er

a dit (pli

;ut discitti

lors(pril so"ait etiiilu'

«

fiiiid, mais il iio rem''

criusonna\lilos (pio le _v;ouveriieinent (liis cott > promesse. Même (piand

1110 deniiduto il moi ou il tout antre inoniliro de siitis appiuo 1 auiem lenienl. il refuse de le ilis'iiwl

la riiamliro. do juirlor il une hoiiro aussi avancée e nouvorneinent ii toujours dit : (i>iii' liill !>

(,Vt iirticlo 11 il eto .soumis iui c iimte (ino vers deux ,
conslituti(iii'iel. ou non. ou iiii'il soit celui 4111

vii'iilie le liilelIX i

lia.K.Miiiis le sons Ul

iillK lie soyollH p
jljE 'iliir'liee, llllX(|

sc.s. l.iirHipii

;i,.|i'' ilalis le COI

mis l'ieil il t.(''in

Ijiiiiiiil s(>|il niiiii."

liiiii." Il' l'.'iiiiiii'l ili

miiiislri'.i liiviinililo

Mi'iir.< il<''|iiilis i|iii é
tiin'iil liMil à ('iiii|i p
iiii'ils imiiri'is.'iaiciit

iraiilci- ,'<ir Mai'kc:
iiiiiiiiilri's l'iiviindili

i|iii'li|iir.'<-uiis (l'eut I

'llIlllllT lll'.< IHl.vitillII!'

riili'ii'i' iiviinl. (H'iiilii

l'n.-c, j'.'ii vivenieiil
iiii'ini' ili'S amis li'é;

ii'.inirini ri's ilii oalii

lalrii'i'. l'ji i'iiiis(>ii

M. I/;iiu'iiT. iiarcn i|

l'appii.viiinit irniie 1

Le H'ari/i r do
siiiiiiiisi' ipie l'hoi

iM. Ilil,i,'hes) esl 1

jiHinial :

DiiriMt lu l'i-ise, lii

.«ioiisiii- Al. lliDilii's
1

l'iiu's sur 1:1 iinesliii

J'^i'oiitui' le» |ini|i(isi

l,'liiiMiir;di|e di'p

'lit i|M'il a coin an
<|iU' iiiiiii hiiiioralili

cl liliill liniiiiriihle

^ii'llls idilres ailvel

lilll' l'ap iiyaieiit.

«I iiiuncc ipiaiid i

.('lll's.

Il y il, eu tout 1

lii'Miille ipi'il V a (

î

|iiir rolijeeti l'ii (Il

('•i.'i.'iliuiiin r parât
l'ii" i|iie lii chose il

l'iwiiilire. l/hoïKi
H'inliji' avoir été

I cviiliiiiicr coinnieiil
lie ciiMliet.



EN COMITE (lENERA L (7 A VRIL). 827

vii'iiiM' Ir iiiic'MX !i lu iiiiiicirili' ilii MiinilolHi, ou nnii,

niixMoii.s Ir HiiiiM une fiifiiii' on moiih une mmI ri;, iiliii i|ii(!

mis ni' HijyoïiH |ijix ili.sci'iMlili'M iin\ yeux iIimioh luniM
'

<j[ ,)iiilici', iuixi|ni'lH ridiiH iivoiis |ii'oiiii.s (!(• ^jfatulc.s

sc.H, l,orH(|ii(.' II! uiinlHdc; iIcn 'riaviiiix |)iilili(:N

ii.d' ihiiiM 11' cornli' cl(' V('i(!li(''i-('.s, je iioIh (|iril ii

juis j'irii \\ (('inoiii i.\\w HJ niiiis n'inldiitionH piiH

(Tlti^ li'KiNlalion (Infant, la McsMion liti l,S!).'>, il n(n'-

tiriiit lin l'iiliini'l.. Il a uciMinipii «a pronnwm' à la

|,aln', liii'ii i|ii"il \w l'ait ynèn' accompli en esprit,,

lar il csl wiil,i (In cal)iin'l, niiii.s il y esl, i-el,(Mirn(''

(|ii('l(|iicH joiiiM api(''N poni' n'en pins Mollir. M("'ini!

;i|Mi s i|iic le iniiiistK' (les 'l'iaviiiix pnlili(',s eut eons-
liilc (|ii(! le Lîoiivcrnenicnl n'('Mail pan pccM, ,'i pr('-

siMici' Mil l(\i,'iMlali(in, coninu, il avait, piomiM de le

t'iiircii l'inivcrlnri! (!<• la HCMsion, il est, i'cmIV. (jan.s le

laliiiicl. Il Mail liV'M liicn, anj(nii'iriini, (pu' hI ci;

liilj n'esl piiM ailopl('', la population (l(' la pidviiuu!
ili' (,>iii'licc hlàinera avec laiMoii \v KonveiMenituit.
Il iiiiii|ircn(l ipu' la, population i|e la, pi'oviuce de
(,1iicIh'i- .sail (pU' \i'. ^,'ou\-cinenieMl n'('(ail, paM wiii-

iric, car. M'il l'enl v{(\ il n'aurait pas altcudn deux
iiiiii^ ,i|ii'c.s l'ouvcrlurc de la, mcimsIou p(Hir pi'(''Henter

.cl.ill.

Du MoilM a dit (jue les (liMcuSiions (pi'il y a eu
ihiiis !(' caliinel n'ont pa.s ('li' (•aUM('eM par' le liill

ri|iaiiilcnr ; niaÎM il est, I iV'M certain (pu; (pichpu'M-
iiiis (Il s iiicudircs delà 'Iroite ne le croironl paM ;

riKiiKMiiMc ilcpuli'' (le \'ict,(U'iH, luird (M. llut;lieM)

lie II' 1 roil cci'l.iiueinent pan, cai', daiiK uni! lettl'e

|iiililii'i' K'ccninienl dans le Muil^ il disait, ; i

Ijiciml s(>|ii iiiiiiisircs |ii-iilcsliiiils mil r(^»iKii(', liiii'.'-iiiil,

'

iliiii.'^ le (.iliiiicl (le .ijr MiicUciizic lidwcll Ic.x iiiUrcs
miiiisiri'.< liivdnililcs ;i iniii {('•ui.'iliilioii ri^imnil ricc, plii-
Mi'iir.<iiïMiiilif^ '|iii ctiiioiit In'^s diiixi."!''» il (•elle li'KJ.xliilidii

liin'iil l(Mil à cdiip iiri.i (lu ({("'.sir il'iili(iii(l(iniK'r lo.-^ iiiiinidiiM
iiii'ils imiin'is.siiicnl l'oiilre celle luc-ure. Us iill'iii'ciit

.r;iii|ci- .•iu' Miickcir/,i(' Hdwcll 'x (•lire ses iidiivcaii.x
liiiiiislrcs l'iiAdi-aliU^s ii une K^Ki^lalieu i'(''parMlri(!c, cl
i|iicli|ii('.v-iiiis irciilre eux iiiit in(} cUercli*'' il se l'aine
iliiiMicr lie* pd.xil ions. ,('ai coiidailiii la li^KisJalidii r(''|ia,-

ralii('(; iiyaiil, iicndaiil cl ilcpiiis la crise, cl, pendiul cclU»
iTi.-c, j'ai vivciiiciil rcpniiss.' les avances i|Uc m'oiil lailcs
luriiii' (les amis In's jiitluciUs pour me perler a ii|ipiivcr

'

(('."imMiilircs (lu ealijiicl liiveridilcs à une l<!ttislali(iu rc'pa-
ralncc. i'ji ciiiisCm|Uciicc, j'ai cnuiliallii lu million de
M. Liiincr, parce iiue ces lioiiniies il la oiuiscience l'iiible
lapiui.vaiciil il'uno manièro sin)fiili(''re.

Le UVfciA;- de Lindsay disait, n'reuinu'nl et je
j

sii|i|idse i|ue l'hiuidralile di'pnli'' de \'i(;loria-ni)rd
iM. Huches) est respoiisalile de ce ipie pulilie ce
jiiunial :

Huraiu la crise, hicn (|ue r(Mi ail exerce nue r(U'lc prcs-
.«imi ,«iiv S\. IIiibIics piinr le perler il alianilninicr ses prin-
l'ijH's siu- :i uncsliiiii ilcs l'Cnles il a vivement rel'usi'
Jfi'iiiitBr les propiisiliiins qu'un lui a laites.

l.'lidMdrali|edi'puli''iIe N'icliiria nord ( .M. ilufihes)
'lit i|M'il a cdui atlu la niolion de .M. [,aurier, parce
i|Ui'iiidU hiiUdr.ilile ami d'N'ork-ouesl (M. Wallace) \

Il iiidu lidiKU'al.le ami de (irey (.M. ,Sproule) et plu-
sieurs autres ailversaircM prononcés du liill ri'para-'
'ciirl'ap iiyaicnl. 11 devra cherchera expliipier

,

«'I cliducc i|uanil il se pri'sentera devant se. (''lue-

!

ii'iirs.

Il y a, cil lout cas, la di'cliiralion ])ri''eiMe (|uc la
''l'iiiille i|ii'il y a eu dans le ealiinet a été eauMée

I

jkU' Idhiccti m des ministres récalcitrants à lu
j's;islalidii r paratriee. .le crois ipie c'est le cas.
'''>ni|ii'' la ciiose ;iit ete olliciellemeilt nii'c dans la
liiiuiihic. l/hiinoral)le député de Victoria-nord
HiiiMc avoir été au tond de i'all'iiire, et il peut

j

(\|ilii|iicr comineiit il est arrivé à pénétrer ce secret
lie cihiiict.

j

( 'epeiidiiiit, le mini.slre des Travaux piihlies sièjije

dariH leeahinel avec ces ministres nltia-prote.ftaiitH,
,
et leur luit sera parliellemeiil atteint jiar la u odi-
licalioii de ce liill. Vu ((u'il ne ^^araiitit pas les
ilroilM de la minoiiti' du .Vlaiiitolia, je dis iiue eo
liill a l'ti'' modilii' de propoM di'>lil)i''ri'', de telle fiicon
iju'il ne sera d'aucune ulilité' pour les 'alholiiiiies
lin .Miinildlia, s'il est adopté, 'l'ont eeipie désire

,

le >,'ouveriiemeiit, c'est (pie ce liill lui serve aux
élections. ,\in,si ipie l'a dit le ministre des 'l'ra-

j

vaux pnlilics, ils prendront le l'espo/iMaliilité- ih; ee
j

liill lor.sipi'il sera ailiipli'-. Ces ipielipies paroles

j

(pi'il a proiionci'es dans un iiioineiil de franchie
tout eoniiaitre les raisons ipii portent le j,'ou\erne-

I

ment à pri''Men(cr cette li'diHiation.

j

II y a d'antrcM choses ijiie le iiiinistl'e des 'l'ra-

j

vaux pulilicM devra expliipier. Le printemps der-
:
nier, il a doiini' sa parole qu'il n'aurait riiui moiii.s
ijue l'arrcti'. ri'paraleur. .Miiintenant, il nous

,
ili'niande, d'adopler une loi ipii rétalilira les l'eiiles

j

séparées au Maiiiloha : cependanl, il y a pende
jours, il a ili'claii' (pi'il eoiiseiilirait a a(tce|)ter
lieaiiconp moins ipie cela, et fi aliandoiiner le liill

ri''parateur. .levais vous citer les paroles prouoii-
ei'eM le "24 niais.

Supposons 1(110 le liill siiil adiiplr, ce soriiit la riKMUiiiais-
saiice lies i|i,,itsile la iiiiiioriK:', cl elle pourrait liiujimrs
les cxeri'cr si elli^ \\(:\n\\ pas salislaile dus iiueliiues con-
ce.s.sioiis i|iii seniiciii sati.'^l'iiisaiili's, à iiiiin avis Ces
eoiificssioiis

I •raieni (!lre lailcs au iiioven d'un iv^lu-
iliciil pcrmeltiiiil aux callioli(|ues, lorsiprils «ont eu
iioiiilire siillisaiil, di; (•iiiilrrtler leurs iUmiIcs, de se servir
de leurs livres cl de donner leur eiiseiKiienicut relinieiix,
.Si ces i|iiel(|ues eoiii'c.ssioiis leur étaient faites, eo bill
serait iiarlaitemeiit inutile.

.Si l'iiii ajoute foi à l'exaetitude dc's docniniîiit.s
cilé's ileriiièreinent dans les journaux, exactitude
I pli a été' \irliiellemeiit admi.se par le (,'iiuveriie-

meiit, les coiicessiouM otI'erIeH jiar h^ Maiiitolia .sont
virluellemcnt celIcM ipii, au dire du iiiiiiisire, sulli-

.sentiiicndreiiintile l'adoption (lu l)ill;et cepc'iidant,
il persiste à le faire disiuiter. ,Son altitude est illo-

^ii]Ui' et en coiitradietioii aveoille-incme, et il aura
lieancotip de ]ieiiie à l'expliipier loiMipi'il se pii'-

Mcnleia devant .si's eonimettants. Hn outre', il

si;;nalc jilus loin, an cours de ses reniai ipies, eeipie
vtuilcnt les eatholiipies du .Manitiilia. U dit :

Qiiohiuc» concessions do nature il donner aux catlio-
li(|iics ce iiu'ila rcclaiiUMil, le coiilrrile de l'eiiseiKiicineiit
rcliKJi'iix iliiiis leurs écoles, et vous aurez l'ail disparaître
tome la dilliciilK;, (,'cla, periiii'llrail aii.x ealliolii|iies do
pa.vcr leurs luxes aux éeoles puOliiiucs, ci ces i-coleg
imurraiciil élnMidmiîiisIri'cs suivant leurs propres idées,
laissaiil Idii.iiiiir-^ aux eallioliiiui's.eii matière d'ciLsciKiie-
mciil profane, roliluiatioii de donner a leurs cillants un
eu.xeiijiiement tiu uiveiiu de celui des (écoles pulili(|iies et
porlaiil sur lésinâmes nialièrcs, .Te pri'teiids (lue cet
arraiifîciiieut nicttraii lin i\ tonte la dilliciillé.

Cette attitude M'accorde parfiiitoiiient avec celle
adoptée par l'hoiioralile di'pnté (r'S'(uk-ouest (M.
Wallace) et par riioiiorahlc député' de (!rey-est
(M. .S[)roule| et les autres or.itenrs (pii ont pris la

parole ee .soir, (pii ont allirnu' ipie le meilleur
arriiiigemeiit possilile sciait celui ipii |..rmettrait
aux entants eatholi(pieM do fr(''(pieiit('r Iom é'eoles
pulili(|ucs, et d'y recevoir la iiiêine iiistriictioii i|uu
les autres enfants, en matière ireiisciL;iiement pio-
faiie, lai.ssaiit au clergé le soin de donner i'cn.--ei-

giienient leligieux. Le miiiisti'e des Travaux
pulilics est le re])r(''Mentaiit .sjii'cial des dniits des
eatholiipies dans le caliinot, on me seinlile s'arroger
lui nièine cette mission, Cfst lui-même, et iiiiu

pas un des meinliies protestants du cabinet, ipii
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(iiiucHHiiiiiM iliiiiiiciiiit'iil NiiliNt'iiilhiii II la iiiiiKiiili'.

M OIMMI'!'!': .lui <lil «iii.' Ni l'on iidiiiitnil le

liill, il Hiiiiil l'm'ilc ilMiriMi' ,'i un cntniiiiiiniH, ipii

iililiiniiiul l.Mili'M li'N .liHii'iilirH, N'iinlilic/ |)iin

l't'lii.

M ('ASMN ; .le u'iMiMic |iiiH relu.

M. OI'IM V:\' : Drcivtiv. Il' |ii..jrt (II' loi. cl venin
vcnc/ i|ni> nui |iiiMlii'(ioii chI pixii'.

M. CASMV : l.'lionoriililo niiniNtn>clii i|n(' nu^nii'

ni on t,'iiN,ii( l'i'N l'oini'sHiiin.'*, noiix ilcv lioiiH pcrsi.Mii'r

h iliiii'tiT 11' |noj('l (Ir loi, \'oi|;'i iin'risi nirnl l'in

l'ouHi'iiui'nic nnt' je lui n'|iidrli(>. Ihilliniu' c|ii(> Ni

I un liiisjiil ii'M l'oiii'i'NNions, le iirojrl i|i< loi [\r nimiiII

|iliiw ni'i'csHiiiii'. jliinsciM'MN, |ioiirc|iioi, m honiu' l'I

Niiiiii' loj;i(|in-, Ni'iiiil il ni'iTsNiiiro do ili'rrolcr le

IH'oji-i «le loi on iliNiMiNNion ? l/lionoriililo niiniNirc
n'v ciitoinl .1 iiivivlor Mt'M |>i'o|ii('H |iiinil('H, cl n'i'Nl

|IIIN OIU'Oll' !l llOlll (lo NCN ('lirollM'N. |||| d'illiol'il

pfoniiN de ii'lnlilii- K'H l'i'oli'N .sr|iiit('i'N diins lonr clul
iintiiiiMir h IS!H>.

I.o i>iojol di> loi. ilont il l'st Inii di's |iiiriiiinN, no
va |i,\N toni M l'ail jusiniol à, cl le lans;a,i;i> iloiil il

j

h'i'sl sor\ I l'aiilro jour on riimiiliro no \a pas niomo î

aussi loin i|no lo tii'ojol do loi. Il «''pionvoia .|nol
j

(|iios dillioiillt^si"! liarinonisorocN dciolaialions l'isp.i !

l'utos. Mai-t il os( unanlio ininisi ro ,pii osl olli i

l'iolloini-nt l'osponsaliloilu projoi di' loi l'Iionoialilo

soctot;iiio iri\|:il. l'onii|iioi .1 1 il ;issnini' la tàolio !

t\v diriiîor lo iloluil on ooiniio, iipro.s ;i\iiir oidovo lo

liill an niiiiisli-o iU^ l.i .luslioi-, ipii on avait saisi lo

l'oniito. l'ost l'o ipio jo no .saniaiN diro. ( "osi pont i

olrodfins lo hut ilo l'airo pionvo do la iliploiii.ilio
|

ilonl il osl oitiso possodor los soori'ls ; mais il n'a '

roussi ,|n'à t'airo prouve do oo (|iio M.irk '{'«ain
I

appi'llo uni' iirot'ondo ot alisolui' itfiioranoo di'sprin
oipos du l>i1l, ol dos oiroonslanoos laii l'onl fait ;

snruir. Il nous a l'ail riiislorii|uo do li innt'odora
tion, ui.iis il n'a jamais proino .(u'il oi^l l'inlolli '

goiivo du projot do loi niôiiio. Loin ilo ilisoulor ou
d'o\plii|uoi' lo projol Ai' loi, il s'osi lioriio à fairo lo

t'ant'aiou, à jouor l'anoion rolo d'alliloto, .\ mou.
)>\is. lo j;'>i'\<'i-iU'Uionl aur.iit ou ropporluiiilo do
li'avoisor \ i.'lorioiis.-niont la oriso aotuollo ot niomo
los olool ions, sans la lovolto qui a ool.ilo dans los
•ran«;s du Oidiinot .l'aliord. ol ousniio, sans l'impor
talion il'ouiro nuT du soori-laiio d'Klat, l,o losiillal

uo laisse plus do diuilo mainlonaul. p.iroi' ipio du
tiaiii.m'il y va, on oliassant du parti los nu'mliit's
<(\ii lui losislont, il y ou aura liion pou ipii lopon
diMut ;\ l'appel A la tin de la session.

'' »n I

M. M.MM'IN : 11

l>oul,'mi;i'r.

rosior.i Mou la doii/aino di

M. (,'A.">F.V : (>ui : il \ en aura plus i|ue oela :

il en rest<ra ipiatoivo. y oompris tous les niomluos
du ealiinel, Slaiutenanl. It- seeiotaire d'Klat. «pii

a joue le rôle d'amont piiueipal en imposant a la

t^li.\iid>re .-e liilt inutile, a t'ait des disoours sur des
sujets de portée générale, m.iis il n'en a point fait

sur le pin>jel de loi m.'u'o. et n'a rien dit le uitine
a eu f.ieiliter l'adoption.

.e minisiii lies Ir; puiilies e

iuistres sei,d>leui a\oir tout alidii]

1 le."

nient (ii'l II eliiiHsail Jii piirli ipielcpion iihn ih

parliNMiiN, il H'('.i'riiiil : "(.Mii a droit, do piii||.|.,j,|

nom du parti, ni je noI'iiipaN?" HomIc à savoir
ijn,

MO proNonlorii dov.int. r(''l.'ol(uii|. l'iiiiii hrf 4
parti. Pour ma part, au poini, tU' viio di 1'|,m„j|

do pan,, je jirol'('>reraiM voir lo parti dirij^r |,;h|(. 1

Hoi^n'lairo d'l'',liit, paii'o ipi'il l'oxpiiHoni ii il,. pinJ
(iravoN porilH ,1110 no lo loraii le premior niiniHH,.

aeliiol. Mais daii.M l'iiitorét du parti, la cliiisi.Nmn
prol'oiidémeul. roj-roltal.lo. eo Herail, picm|ii'iiii

NOMnilalo daiiN l'IiiNloiro polit iipio du pays d,. vnj,

un hoinnio iiiNsnsii'', salarii' l'i niitraneo, m'i srivilinr
pulilii' parlaitoinont iniitilo. . . .

.M. !).\IjN' : N'oili'i iiHNiv, UmKlenipN(ni(M'olii(||ir,i
Nous avons asHoz iialiouli''. j.'li iil.l,. ,|,.|||||, à 1

eoniini iioi'' par NO |)laiiidro ipi'il n'y luiiil pii.s d'!,!,

portniiili' <lo taire la disi'ii.sNioii, ot'il n'a. pas , iinm
dit niiNonl mot. ayant ti.iil à l'arliolo en ili.M'ii.ssi„ii

M. M.MrriN : Il est l'ail motion ipio 1,. m,
love sa si'anoo et l'aNso riippoil i\n pid;,'rès ij,. ,|.J

travaux.

M. 1>.\LN' : .\ yioii avis, loiil ce ipia ilil l'Iui

rallie doputi' o.il l'^t riiin;er ,111 doliiil,

M. ( '.X.Sl'lN' : (j»iio l'Iioiioralilo ininistre en ili.scy

ipi'il voiidiii, je eonliniioiiii la disriission l.iiil (mii]

me plaiiii, iioiirvn ipio jo lu' in'c'loiijno p.is ,|,J

ivyloN lin ilelial. .le suis h doniior les raisons j |

I appui de la motion proposant la siu pm.sidii iln

déliai, et l'une des plus lorlos raisons osl i|i|, l,.

proji't di' loi dont osi .saisie la Cliamlire, a ili'inv

senti' !\ ooiilro oieiir par un gonvernemenl luiillioii

uolo.

Quel. pies \"0|.\
: A l'ordre I

M. ('.\.'>l''.\ : .le relire lo mol " malliiiiuirli''i:

je dirai i|Ue le uonv erueineiil n'est n'olli iiumiI |ms
|

anime du désir di' voir roussir sii mesure. Il l.uii

toujours se servir d'un lauuane piirlenieiilaiicMiji |

ee lanyace est impuissant à rendre iioiri' |iiiiv(,

tant pis. .le ne dirai p.is (pie le ujouverneiiMiil 1'!
I

mallionuèle. mais (|iie e'est un uiuiveriieiiieiit (li\iM.

à deux tètes, et ipi il est impossilile de dire si i i>i
|

sir Maeken/ie Mowell ipii a reelleinenl et liiiiiiuli

. 'uonl travailli' on faveur de la leuislalioii ri'|

triée, on si e'esl riionoralile seeiotaire d'I'll^il i|m|

diriue la lianpie i.;ouveruemi niale sur eelti' i|iifs.

lion. I.e .seerelaire d'Ktal peni être nu ein'V;iliif I

unerre, mais e'est un elieval le jjnerre finirlni.itl

on lu' peut guère s'attendro ,'i ee ipTil resie iii jucr
[

et nuit à surveiller la mareho du Uill iloiil il o;

eliarge.

M. INliK.VM : Noire leader n'es' ;i:is ,11,.;,

assez, vieux pour ipi'il soit neeessairo de lui tri:i!|

un liidoii d'eau iliande aux pieds, et .1 iiuIIh

paravents pour le pro|i>i;er eoulre les ii'iir.iiilil

d'air.

M. ('.\.'^l•'.^ ; ,lo u ai )ias ilii ipi'il eût luMmidal
seinlilalile trailemenl. .le n'ai pas dit .|irili;!|

doi're))it. inea paille de remplir ses devoirs ileltin:!

de la l'iiamlire ; mais j'ai alliriiii' ipi'il il lit iii.i[

paille de t'.iire aete de prosenee iei à deux hIik

s antres lienres du matin.

mains. Le premier ministre at il lui aussi aluli

une l' ost ee 11 u

"Ktat prétend ètrt

|Ue je ne s;iurais ilire

.luf de
I

parti

e seeret.ure

Au mo

M (H'IMK'I

M. i-\."<i;v : Ll

ipiestion •;

loiioiaMe ministre ei

e eetti' iiuestioli. i|Uaiii j aurai tiui. a;;il*|
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iiUNtri' fil (lisc'o
I

'ii.ssiim l.'iiil (|ii'il

'l'Iuiijiii' plis (lis
I

iT U's riiisdiis

a Nii> iiriisidiiilu
I

isillls l'N( (|l|i \f

llulill', il l'Il' |HV.

'Mi'iiicnl. iiiiilliiiii.

' llKlIlliMUlrlf' i!

si ri'i'llcnii'iil IMS

incsurc. Il liiiii

I

Icnii'iiliiiii', <'\À
I

ri' nul 11' |n'iivo,

[OllVt'lIll'IlU'Ill c!
I

'«'l'iii'iiiriit ilivJM-,

If clf iliri' si civ-i
I

iifiil fl lifiiiit'if-

Lïislnl ion n'|Bii;il

fliiii'f cl'Kliil i|ui|

i' sur ffllr i|iifs-
[

ll'f nil fln'V;l|iif|

;nfrrf fiiiii'liii.ftl

n'il l'fsif ii'i jinir|

11 liill (Ifm il ni

il fin lifsiiindal

IMS (lit iju'il liil

If \ iiiis ilf liiiùr
j

i|ii'il fi.iii iii*[

i à llfU\ "11 IM*|

tvf 1 1 ira Jf'

iiii. ,^ s'iwil*!

iivnjr si iioiiH ilfvoiiM ilfiiifiiffi' ifi j'i ffl,|(! Iifiirc il«

iiiil

.

(Jii ^îiiiivf iiifiiicnl iif H'iiim><iiif \»u
\v |ifii|ilf Mf H'ii|ifrfiiil |iaH (li^ In fiiiiH'dii! (pn

i|iif ffH fcolfH (MiHHuiit f.wATM un fll'i't |)(!riiii'it!iix mut
iinii ;i c'f l,i(! i'|Mii|Uf, (-t j(. iriii'Mili'i'aiH piiM .!( uifun; k

lin.jfl

iiii|ii

If fiiliiiifl, |irf If iiiliiiil. ilr'siifi- riiclii|ii,iiiM (Il

llllllIl.H I

la A

D'il lallr Ndll |HIHHllllf |l<l|||' fil

IMfllMHIIlll II

(iiivfris Hiir les nKiHMfiiif iiIh <Iii faliiiic I, f I Icm parti

pf iip

II

ii'M yfiix

pi'djfl ( ni a (,iiii'l>ff fl ailIfiiiH n'oulili-

nilil pa-ifflaaiix proc liaiiicH f Ifc I inim.

\l. IN l!\\lli'l"r : .li^ n'ai pas priH pari nu ilc'lial

Itf iiilfi'i'HMniilf ipifHliiiii ; mais iikiii al If ni ion

l'If Ifllfiiifiil aliMdi'lii

11' mil Kl
l'i llcil ilf liiinifif ipK

rVciik niifMl, (M. \v

>;iii fsl (M, ( 'asfyi fl ipic If ili'pn

oui t'ait jaillir sur
|UfMlllill, Ipif Jf lllf Mf lis ()l)||;^f à ffl If hf III

il. .1

f avn.iifff

folillfi- mes fiifaiil.H (111 la jf iiiK^MSf du pays à la(|iifll(;

j(^ iii'iiilV'rfMsi", à (IfH ('colfs (If ff||(. natiirc. Mais
unit ilfH riiisiiiiH ijiii lllf finit foiiiliallrf If.s ('•loli's

l'pan'CH, liifii iin'fllf n'ait iiiillfiiKtni, |,. nn'.iilf ,1,.

la iKiiMcanti', v.hI U: fail, ipif 1\w. IfH fcdlfs scparccH div
'iil la JfiiiKtMMf (lu pays eu dfiix fain|
(111 sait (put IfH iiinit.ii'H forini'fs (la.

m liostili'H.

iiM la jfiiiifs.sf

si la. i(!iiiifSH(;
pflW'M'rfiil pins lard dittiH la vii', fl,

du pay^i, appartenant, aux (lilI'i'nMilfM raïa's lit

(•rdvanffs ic li^jifiisfs, ••,(• niiMail, fiiscnililf an (N'Iait
(If la, vif scolaire, ramitii' a,iiisi ediilraf ti'c sf forti-
jifiail, fl, se (h'Vfloppfrail pins lard, l'I, cftlc raison
"i sfiilf snllil pdiir nous faii

,!(

f (lire ma, iiianifi'f ilf voir a fcl

(les f

'«'ir

]\vH mon f ni rec dans I arc ii

iiil la iiiifsl iini des l'Cdifs s(''

rancs adversairfs du projcl de lui.

1
i^ilcr, ,|<

lus I'

f pdliliipif, a l'f pd(pif
ari'fs (l(! l'Onlarid (''tait,

nu (Ifs adversaires d<' CfS fCdIfS, (•

si la i|iifstion rcvcnail sur le lapis dfiiiaiii, ji^ serais
Ifiir alioliiion.

il'iiii

le I (Piiiprcnils (pif If ;;diivf rue iiifiil , en essayant,
eetlf i'';,'isla,l

lllllllllil, (loini

ion a la iiniif prov iiifc du

lllf .1 cet If nifsnrf

,

, popiilal ion est, nnaninif nient, lioi

a fiilri' plis une t.;

L'Iidiioialilf scfi-i'laire d'I'Itat , parlant d
ri'silf la lfj,'islal ion n'paral ricc , les a 1 rail

lillii

tiiinti' ininorit( II fSl

es adVf rsai-

l''Hd'illsi^r|d.

IlllSl'IlCC p roli

po.ssilile (pi en raison de son
iiKff du pays, il nV MOll

ili'.s senliiiifnts (I un el(''iiieiil eonsidi'i

l'iiliserva-telir dans
I

roni

fait,

allie du parti
ilKi ; mais il ('(instillera

hplus laid (pif Inen (|ii en apparaiiee il w. sfinlilc y
iiviiir (priiiut insiynitianle niinorili

iiii'siii'f, Imilefois,

(le rOiilario, JKistil

opposée
1 it''s forte majorili' de la

f au projet ne hn, expri-
iiiiTii l)i('iit('il son (ipinion, non se iilfiiifiil en antn-
ïiiiiisnif à ri'Ialilissfnifnl des ('foli's s(''j)ari''fs au
Miiiiilolia, mais, en oiilic, en faveur de i'aliolilion

'

1 ri'Uiine des (eoles s('par(''es de rOiilario et, de
e scolaire national pourl'ialili 'Nfiiifiil (riin systi'ni

liiiil Caiii

ili'lial (le ffltt

i/i franchis

jnsiiiK'

iiiiiiiienl.

par

tt (pleslioii ne seniliU

1"

(pif
I
apport»! an

des (''('olfs national

M. LACIIAI'KLLK: D,

(1

doptpter l(,' HyHl('iii(.'

iiis la provincf (l('(,»ii('l)(

iKUis avons des ('•(•oies si'pari^es, et, cependaiil
, pr-o-

testants ( 'oni nie cal lioli( pies, lions soin iiK^s tons amis.
.If lie vois donc pas f(iniiiif ni, mon I

peut fonc liirf (pif les fcolf,>

vent pas ficfi' (les rapports d'aiiiili

loiiorahlf ami
parées .se iiie.s ne peu-

M. 'rvinviiiTT .!(

puisse ri'iissir a (Mniviiiiicif l'Iionoi

ne lui deiuaiidi! pas de eroil
nif fonifiitf

suppose pas (pie jo

il.lf (Il iiiiti J(!

e a iii(!S paroles ; ju
(I exposer mes pi'opres eonvietiolis,

partai.'1'es par un j^'raiid noiiiliri' d'antn.'s pi-rsonncs
lie l'Ont ipparti, iiiK'iil, à la iik^'Iii

poIllKpK' (pie miu. l^iiiUld l'iioiii

'Kl al d(

M', eeolo

lilt' seer(''tairo

eliasser du parti les a,(lvf r.saires
(lu liill, il m'a s('inM('' ipi'il lui faudrait fx(^(nnniu-
iiier linil W parti fonservaleiir de l'Ontario.
(pu; tfl!(( a ('le notre
(l aiinf(^. r

Il parti eoiisei'\atenr, et

paruc!

politi(pi(! depuis nomin'i!
u tdiijonis (l(' partisan assit/, lidi'li!

arrivait de inodilie
J allais (lint ^^\\.^^

loliliipK

il lii

a cet fifiiril

.V lit

J«
II! (I aïKMeiipourrais niodiliitr mes opinioi

c(iii.<ervaleiir, je trouve iinpossilile de (li'criro l'i'Vo-

on rapide .pie, suivant la (h'flai'ation du l(!adfrlut

Cliainllainhre, nous S(!ridiis tenus d
l< lionoralile leader de la ( 'Ir

peiil etri! Jia-
stilili

iKjcdinplir.

lainliif a, déclare (MK; son
pnliliipies (In M iml(

|i

ilia repd.so

le petit. audiloir(! (pli m'i^foiilf ei

'ai pr(''ti'' uni' oreille fori attentive
il,ir;;iiiiifnts apporh's à la. discussion, et je dois avouer

l'ai peilclu' lailtiit d'un cote t(>nl(M de l'aulre
;

it (pi'ellfs sont p(!iit être protestantes. .1

sous les yeux l'onvraj^e de .\I. Wade, on
ai

tili'cli ( 'liaiiilirea litre d'anlorit

\ rage soii-

(', et j'y trouve

mais Ima'fiiifnl,

est une couit'd le, et

meliiie a croiri! (pic toiile I a. tliiiri

les n'^^lfiiicnts ('taillis par le hiirean d'iustnieti
toiicliant les exercicits reli^^iciix dans les ('coli

iils revenu a ma pifiniere
(..es e.xel (!icfs de lee

t

loiuiilion, jai vot(' eoiitre la (leiixième Ifetui'f, et
je nie propose de voter de iidiiVfan cdiitri! la
lniisi(''iiif.

d'Ile nlia

ire cdinpicniient des extrait»

i version

SI lions avons le mallieiir d'atteindri

de la version an;,daisf de la liililc fl d»! 1;

eatlioliipie iduiaine de Doiiay. Ou y iirescrit ('gulc-
liifiil ff riaini's fiirninlfs île prii'rcs. Il serait Sduve-

(l(''liat. Cdinine c'est I'IimI, il u.le de I

''"",''"!''"' ''"'""^'•'.''"'' ''•' ^'^ l>i>''t '1<' lii''! il niim
liuiiifr coiiiinunic.ilidn l'i la ('liamhre (l(

iililh piir

Ipdl'tS i

es piiiriiaiix sur lii ipiestidii deliatlne
ji'iiic permettrai de citer un extrait d

iidildiredans la disposition d'esprit on il se trouve
i'i!H l'Xtiiiits de lii Sainte Keritiire ; jel'Inell cnifiit,

Ile .Miinli-fal

liiiiis

suis liifii obi

l.„ I' au sujet (If

nu piiirna

lil.i

j
;

me fonteiiterai de ifiivoyer Ifs lioiioriililis d(''pnt('S

tien ipi'opiiosi'' à lu (liialit('' de laiij,'ai,'e, je
ol>li.!,'f (If lire eu fiiiiifiiis l'extiiiit de La

I,

iiiiiiiiii, Icrii

1 SC'IIU'C d'I lier, iini a diiri'' de 10 lieincs du tiKitin A

;i la iirocliiii'f i

M.
le .\I. Wad
If iir('si(|fiit, (pu

ulfr(''t au liill, et j'fspi'i

vous priiie/ un v if

dit

lUc d
i'Oi|ii'il n'a élo ,'ilisiiliimnil rien fail d,

iiiiialcs nai-lciiu'iilairc;

.ll'S il

• miiiiislc.s.

i.-i'iiiirs jMiiir iiiiT le Iciii

iiiiKinil'lf Al.

(le 1

,
en

sci-iciix : timidurs I

SIOll,

vous, UUf f(

Idit (Il

(1

(pie (Inran t If dfliat (pu
irer jdiir et nuit If reste de lases-

l'iii (le iionvean l'oeciision de m'adiesser a,

Il i>ai'l i.lisl nii'-
iiiiricr. cl presiiue Ions si'>

!''ir!!s:ii..s^ rrnir:n. d- U M-..vi!ire •!<• Qttél.c;-. (^t.-'in'r.

'

"""
i' eplMisilidii ^ihiit vlrliU'lli'iiieiil i'(iii(liiito

'l'iil.-^. In leyiil

l'.n-.\I. .Met' irlhy, (|iii (lonnaii je signal des liiscmirs

•le (lois dire 'i la Cliauil

.H- I

illlSIlll

i((pientui,
ifil

iiien

(piatri

ne (pie diins iinni entiineo,

i éco

eiuivi

iiniiefs diiraiil.

t fiitlioliiiues, et je n'ai jamais ilé

(|ilf vous iiure/ pris nii rejids liien
ui('rit(', et (|iie ri'talili par le sommeil, votre espi'it
sfi'ii p'iis lucide et pins snsccpl ilile de se laisser
conviiiiici-e |)ar mes artinmeiits. et vous linire/ sans
(Idiiie |iiir ailniellre,

(pie

liill

peni
d

niiK! la niajoi'iti (l( pUtl'S,

en discussion.

•anadieii est opposé l'i l'adoption du

M. C'AMriîHLL: .le ne me suis gn(''ri> in("l('( nu
tlflnit à venir jiis(iu'ioi ; mais j'ai patiemment prêté
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roreille aux argumenta avaniîés depuis doux ou
trois jours, et je m'accorde à penser avec le leader

de la Cliainbre, (|ue depuis vingt-huit ans <]ue nous
sommes en confédération, c'est là un des inojets de
loi les plus importants dont la Ciuunljre ait jamais
étj saisie. Le projet de loi en discussion a l)eau

avoir é'té bien lédigé, ses articles ont beau se relier

logi(j\ienient, cela n"em])éclie (ju'il faut s'atten<lre à

ce (ju'il agite l'opinion et soulève de vifs débats.

L'article en discussion est cei-tainenient un des ])lus

im])ortants du ))rojet de loi, et je m'ai'corde à dire

av(!c riionoiable df])Uté d'York-ouest (M. W allaee)

(ju'il n'a pas ('tc' sntlisamment étudié et débattu.

ÏJicn (|ue le>< ministres timclient des a])p()intements

«le $!S,(I(M) par aniu'e, |)as un seul d'entre eux, sauf

le ministre de l'Intérieur, n'est ici |)our exi)li(pier

le bill. Le gouvernement n'a pas le droit de deman-
der aux députés de siég(n'à cette heure indue de la

nuit, et, si je ne me tronipe, le l)ays n'appiouvera
pas (|ue le cabinet force la ('liand)i'e à discuter de
cette façon la législation en ipiestion. Sur •Jl.")

membres, il en reste à ))eine .'{tt ici, et les deux tiei s

sont endornùs. Le ministre de la Justice exjjli-

f|uera |)our(pioi ou a inséré au bill ces articles

contradictoires, et c'est nue insulte à la ('liand)re

de nous faii'c siéger jusqu'à six heures du n;atin,

sans pouvoii- obti^nir un mot d'exijlication. L'hono-
rnljle dé|)uté d'Voi k-(uiest (M. Wiillace) est le

seul (|ui ait réellement discuté la (piestion, et il a
présenté plusietirs raisons convaincantes à l'ajipui

de sa tiiése. .le voudrais entendie (|uel(|ues-r,ns

des mend)res d . cabinet répond l'e aux arguments
de l'honorable dé])uté, avant de me former uneojii-

liion sui' la. (pu'stion. .le crois (|u'il est parfaitement
raisonnalile maintenant de demander (jue le comité
lève sa séance et (pie la C'iiandue s'ajourne. Il y a
{)lusieurs comitt's importants, entre iiutres ceux
des cluMuins de fi'i' et de l'agriculture, convoijuc's

pour demain matin, au prix de frais énormes, et à

moins (pu' ia séance ne soit levée, ces comités ne
pourront se réunir. iîien (pie le gouvernement
semble d'avis (pie nous n'avons guère fait avancer
le bill eu discussion, je crois (pie nous avons fait

marcher nos travaux de fa(.'oii à satisfaire toute
personne raisonnable. Le i)rojet de loi est irrévo-

cable de sa nature. Une fois décrété, il ne saurait

éti'e modili(' par le parlement, et je ferai reniar(piei

à la Chambre (pie ce n'est jias l'heure de discuter

un ))rojet de loi d'iiiK^ si haute importance. On ne
jieut gii('re s'attendre à ce (prun bill d'une si forini-

<lable imjxirtance puisse être adopté \iiw la ( 'liaiiibre

en (piel(]Ues jours. \'oye/, le code criminel dont la

Chambre fut saisi par feu sir .lohii Thompson. Le
projet de hii fut d'abord discuté au Sénat ; mais le

preniic'' ministre estinia (ju'il était d'impoitanee
telle, f|u'il ne jugea jias à pr(vpos de le faire adopter
à une |)reinii're session, icids il v\\ siis))eii(lit l'étude

afin de ]iouvoir se procurer l'opinion des juges,

d'avocats ('minents du ])ays relati\emeut aux dis-

I)ositions essentielles, de sorte (pie la session sui-

vante il fut eu mesure de saisir le pailement d un
projet de loi parfaitement élaboK'.

Vous \()ye/ avec (|uel soin jaloux il veillii dans
cette circonstance aux droits du ])euple. Coudiien
<le tenii)s le (b'bat relatif à ce bill duru-t-il à la

Cliajnliie 'i 11 fut d'abord reuvoy' à un eoîiiité

.spécial, com|)osé des ])rincipaux (lé|.utés des deux
partis de la Chambre, (pii ''('tiidi('Tent inùreiueut,

et lors(ju'il fut iappiiit('' au comité de la Cluuidiie,

on consacra ])liisi.'urs semaines à sa discussion. V.t

cependant, (pi'était-ce (pie ce bill comparé à celui-

ci ? Comme l'a dit le secrétaire d'Etat, le bill mi

discussion surpas.se en imiiortance le code eriiniiK.!.

ou tout autre projet de loi dont la Chaiidiie uit

jamais été .saisie. Nous pouvons amender, abr()g(;r

le code criminel ; mais voici un projet de hii (|m.

nous n'aurons i)lus le pouvoir d'amender ou d'aljio.

ger une fois (ju'il aura été décrété. Et ri(l('(j île

forcer Ij,") à .'iO luembres exténués de fatigue à siéger

toute la nuit, ))our légiférer sur une ipiestioii de

cette nature, cette idée, dis-je, est du dernier liili.

cule ; c'est là une véritable honte pour le gniivci.

nemeut du jour. On essaye de faire adopier le

projet de loi sans le di.scuter, sans dire un seul

mot ! .Te m'oi)|)ose carrément à une telle iiréttii-

tion. Plus j'étudie le projet de loi, plus je lis ee

(pli s'écrit à ce sujet et reiitends discuter, jiliis je

me convaincs (p\e ce n'est ]ias là une imsuic (|iii

doive être décrétée dans sa forme actuelle. Xnii-

nous réunirons de nouveau ici dans deux ou trois

mois : or, ))()ur(pioi ne jias suspendre l'étaile ihi

l>ill, jusiju'à ce (pie nous venions ici, avec un ikhi

veau mandat du peu])le. Au lieu d'aborder la ilis-

eussion du budget et d'essayer de le faire adoptei-, lie

façon à l'viter une nouvelle session, le gouveiiU'-

ment gaspille le temiis de la Chandire et jtttult

])ays dans uni' dépense de ])lus d'un deiniiiiillioii

de dollars pour faire adojiter le bill en disciissiim.

Le gouvernement a en six mois pour jiiépaier le

bill avant la réunion du parlement : et ce))('iiilam,

bien ipie la Chambre se soit réunie le _' janvier

s))écialemei)t dans le but de décréter le bill eii

(juestiou, la seconde lecture n'en a été pro|iow!'

ipie deux mois plus tard, l'it quelle espèce de jnu-

jet de loi avons-nous là V Un bili iiia))|)licabk' el

inconstitutionnel, l'as un seul article ipii u'ait

besoin d'être retouché I Le ministre de l'iiiic-

rieur a déclaré qu'on allait en ahandomiei- un des

articles, parce qu'il était inconstitutionnel.

NL ])ALY : Je n'ai januiis dit cela.

^L CAMl'BELL: \'ous avez dit (pie von^ aviez

de graves doutes.

M. DALY: J'ai dit (pi'il existait des iloiite*

sérieux sur sa C()nslitutionnalit(' ; mais je n'ai |iiis

dit (pron allait abandonner l'article.

M. CAMPHELL : Vous avez dit qu'il existnit

de graves doutes sur la (piestion de savoir si le pur-

lement avait le pouvoir de décréter l'article eu i|Ue<-

tion, et que vous alliez le soumettre à une ctiiile

])liis ajijirofondii^ V.t nous en sommes rendus un

quatrième article 1 Et combien d'autres se piiseii-

tcrout avant li'en avoir fini 1 .\ ce comptela. il

faudra ré'serv er ;U) articles sur les 1 l'J (pie ciintieiit

le bill. Cela, mais fait toucher du ddigt la iiigli

geucj, l'incurie, l'iguorance des auteurs ihi bill. Meii

(pi'ils aient eu tout le tem|is nécessaire ;i smi l'Iiil'u-

ration. Si le gcuivernemelit eùl éti' (le bmini' fui.

pouripioi ne |)idposait-il pas, il y a deux iimis, do

cousiicrer à la disciissidu du bill les luiulis ci le-

mardis ':

M. SMITH (Ontario) : L'auriez-vous ,qi])iive';

M. CAMl'l'.KLL : J'aurais écouté les aivnmdit-

des ministres—et il y avait toutes les raisons du

monde de consaci'er ces jours là à ri'tiide du l'ill.

taudis qu'il n'y a (pie deux jours a peine ipiils «'

sont di'cidi'.s à le faire, ce ipii jirouve (pic tnuif

l'ali'aire est une comédie. VA aujourd'hui. li"Uf

M. nri'oXT:
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ctilispiis. 'l'ciiitc l'iittiure l'.st une coiiK'dio déxoj)!

liiiiti', ilii conniieiiceiiH'iit l\ la fin. Lu giiiuoi'nemuiit
n'asiiisi lu Cliiunhi'O du liill (|iie pour la forme. S'il

viiiiliiit sMK'érenient reniédior aux grief.s rie laniiiio-

riti iiii Maiiitolia, il devrait lui

c devrait être adoptée.

AI. M('MILLA^ : Je àvanc dire (iu(!l(|ues mots
ii^iiiit i|iH^ cette motion .soit mi.se aux voix. ]1 me

'l'>'H"'''!uUreeliose;Wemhle(|ue le oomit.i devrait lever sa.séanee et rai).
,Hieccp'".l'^t "-' '<>•. <|Ui nepourv(Mt pa.s même à .

porter progrè.s, quand ce ne .serait oue imur eette
alkrtw lin seul dollar a 1 application .le la loi. i raison <pie le ministre de la Justice est revenu du

!

Maidtolia, et <pie nous devrions avoir de sa i)art le
plus tôt p(,ssd>le, un lapport sur la conférence'de
WninineLT. Puis, il f:m,li-M ,.„,. , „ i- :

.\l. Dl'I'OX'l" : Xous l'auienderons.

I

Dit'

111'

';i|i|iliciilioii de la loi ; et si le gouvernement était

I

siiiccTo, p()ur(|Uoi na-t-il ])as insi'n- un article stipu-
lant iiii'iui cas on le goinei'iiement du Manitoba ne

liluiiiieniit pas d'argent, le gouvernement IV-déral en
tniiiiiraity Le cal)iiiet saisit la Cluimbre d'un
in-njet lie loi ()u'il .sait être inaiiidicahle. ijue je crois
iuoonstitiilionnel, projet de loi qu'il décore du

I

nom (le loi réparatrice. Klle ne l'est !pie de nom

mnnstre de la Justice n était pas i)rêt à
exprnner une opinion, et tel étant le cas, îa séance
devrait s ajourner pour lui donner l'oecasion de
letle.'liir et <le former son opinion. l)'ai)iês la déci-
sion du Con.seil privé il'.Vngleterre, il n'est lias
essentiel .pie les statuts abrogés ])ar l'acte <le ISiX)
soient i)roinmult;ués .le nouveau. Quel était le
grief de la iiopulatioii «lu Manitoha'^ ("était
par le hill de 1S!)(», ell

" lie loi ivparatrice. iMle ne lest (pie de nom. "„,. i , ,i 'V
'

rJ ,,V i

""""'•""ii ' v était ipie

^gmiveiiiemeiitse moque du peuiile. Jamais iL V- ,

' '?'"*'<"« avait été jinvée .lu .lioit

n'a Ml la moindre intention de faire décréter la loi 'W'"'
^^•''«''ciees religieux dans les écoles,

en i|uesti<>n ; et voilà pour.juoi il en a retardé .^^"' I'i'"P'« "pmion c est. i|u'il n'était pas n.'ces-

lïtu.lc iiisiiu'à la fin de la session. '

**""!' "'^ P''''''eiiter cette longue mesure pour re.lres-

M. DUPONT : Décrétez la loi, et vous aurez ji

|iiii liiiii liiur au gouvernement.
joue un

1

M. C.VMPliKLL
: Xaturelleiiicnt, il fau.lra bien

si.liir les consé.juences. Toute la tacti.jiie .lu goii-
' ''"'' * ' ' empê'cher l'adoptron du bill

lie la ( 'liamiire, .lans ses

|vvni.Mii(.'iit a tendu a
jcni|Ui'stion. ],e leader

ser les griefs .le la minorité. Nous admettons tous,
<l apivs la décision du (\,nseil privé, <]uily avait ui
grief et .pie ce grief .levrait être re.lressé, mais i

.leyrait
1 .tre de la manière la plus anii.jale possible

Laissez-moi .lire .pie ce n'est pas le j)ays seul <|ui a
les yeux sur le g.uivernement mais aussi ceux .le la
poiuilatioii de la mêre-patrie. J'ai re.ui samedi

ettre d un de mes jeunes amis .le (ilàsgow. Il
ilisoiMii-s pleins do jactance, d'insolence et de jiro- avait observé .leimis quatre ans ..u'il y avait eu .l.'s
v"''i'ti.,„ M a pas peu contribué à en empêcher l'adop- 'lilli«nltés.lans lesafl'airesirécoles, et que la provincei™. ot I viilemment il a .lu parler unlipu-nient .lans avait a.l.ipté un bill ,p,i leur paraissait raisonnable,
unlMi il obstruction; car il n est guère cr..y.ble '"ais .pie le Canada était intervenu; et il niè
'|iiniili"iiuiie.les.,nlial>ileté, apr.'suneaus.sil.muue demandait si je crovais .pie l'Acte des écoles du™nm. parK.mentaire, se soit .uiblié. ,,„ pi,i„t\ie Manitoba .serait réglé cette ann,V^ Les membresKiiucr

,1 ,1 aussi violentes pliiliiipiqiies, s'il navait 'l>i gonvenieinent ont dit .lUe c'étaient les .liscours
l).i^M)nla tuer le bill en question. des membres ,1e l'opp.isiti.m qui étaient la cause

<pie les territ.)ires .lu Xor.l-Ouest ne se remplis-
ouez son jeu en «i'<fid j>as aussi rapidemenl qu.' nous le .lésiiions

;mais c'est la on.liiite du gouvernement, ("est
cette .piestiou .les .'coles, .pii a plus contribué à
empêcher l.ss gens ,Ie se ren.lre dans les t.'ri itoircs
du Nor.l-Ouest et .lans le .Manitoba que n'importe
uelle autre question .jui ait jamais été .soulevée.

.M. DL'POXT: Al.u'.s, v.)u.^

Ifiiisiiit lie l'obstruction.

M.
( .\MPI!KLL : Non, je signale seul.ment où

Pl il hit lie
1 obstriicti.in en pron.uiçant ces di.se.iurs.

nar.pie
i'mi.>siu,s smiplemeiH. lev.' iioiir faire uui' reii

p le temps .le Si le g.uivernement iiersiste à imposer de force ce

'I'

bill

un

F ilt.Mi.\, et je n'ai pas occupé beaucouiile te
|iiUwiii„e. Jattends jiour entcn.lre rar-uincnta
piiilc I lion,,rable .h'puté de Magot sur ramende

"«uirm, l'i ,

' ^. -^ ""'• ;'"' I"'^''"'-'^ '""• t' l'oiiorable ministre .les Tr
'

[IH;, ,1.T..'; '.!..'"' i:.^....'^^^^ Innif,.rmité i.'.gnàt .lans les éc.l ' •• ' '

au .Manitoba, bieiitêt il e.s.saiera d'en imposer
«mlilable aux Territoires .lu Xor.l-()ii|.:.,i, et

li'iiilere .se.s.-jion .«ur I

fl«t'i;i'st 1111 ,h's meilleurs d

e inenie :?ujct. et je i:rois S'il eu ,4i,i(

ivaux (lublica a
lance (pu
Manitoija.lu

I','' '.s .lans cette Chambi
iscouis (pu aient jamais nommé ce coii.sei

II

|ii"tiijii il'

;.'"iiverii.'nient .levrait

me sembh" bureau con.sultatif

gouverneiuent n'aurait jias
Il écoles, mais

ijoiii iienient. Nous v
d"li'iitr. <li,scutant la plus imiiortant

ae(|Uie,scer a cette tioiis établies jiar cet articl
oici, une asseinbl.-e les cl

ui existe de
aurait jiermis au

Jet
remplir les fo

loses .pi on exige .le fai"
e mesure

^
accomplies jiar le bureau ci

rouve ipie toutes
luiaient ])u être

m.sultatif qui existe en
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vertu (les lois actuelles du Manitoba, et cela épar- i faire adopter la législation nécessaire. Notre goii-

gueniit lieiuirmip d'argent à la jjopulation. ' vernenient n'a pas montré do dispositions ii traita
1

Cette iiucstion d'éLononiie est de !a jjlns liante le Manitoba avec justice. L'opinion se ri'imiulit

importance dans un jeune pays, et je peux dire cela
î
dans le pays (|ue ce gouvernement était ilécidéa

d'ai)r('s l'expérience <|Ue j'ai iRKiuise dans rOntiiiio,
i forcer le Manitolia, mais il découvrira (|ii'il viue

où j'ai lial)ité dés avant l'inauguration du pré- tromper en cela. M. O'Donoghue, (jui était allila
|

sent systénu! d'écoles. La i)o])ulation de la ]iro- lias avant le gouvernement d'ici, a déclaré foniicUi;.

vince de ["Ontario s'est imixwée de lourdes ciiargcs nient (pi'il était venu en (^intact avec un gunj

iiour trouver des fonds dans les premiers établis- noinbie de gens du Manitoba, qu'il avait été en rap.

sements pour Jionvoir avoir des écoles, même port intime avec les écoles de là-bas, (pril iivait

lois(iue tontes les terres étaient ouvertes aux éta- tnuivé une disposition, iiiéine chez les catli(ilii|iies

blisscments. (i)ii'est-ce que ce doit être dans la romains, à adopter bisy.sténie d'écoles ipu! le g(mv«.

province du Manitoba et dans les Territoires du nemeiit |)rovincial avait établi, et (pi'avei.' le temps,

Nord-Oue&t, où une certaine partie des terres a les catlii)li(jues romains les favoriseraient, lladiil

été mise de côté pour les comiiagnies de chemins de (pi'il avait deux tilles qui enseignaient diins

fer, et <iù les établisseminits sont très é))arpillés V écoles pul)li(|ues, et (|u"elles n'avaient jiiiiiiiis \i|

Je pourrais citer la page "24 de la catise des aucune objection à faire contre la nature (lel'enf

écoles du Manitoba pour montrer <iue même d'après seigneiiieiit (|u'(>n y donnait.

les opinions du gouverneiiient, cette loi loisqu'elle Je ]>it'tends (|u"il était ilu devoir du giimeiiie
|

sera adojjté'c, seia irrévocable par le parlement du ment «le tr.iiter de la manière la plus amicale pus

t'anada et iKir la législature jirovinciale. Telle sililc la province du Manitoba. iléine s'il n'iiHi;
|

étant l'ojiinion du gouvi:rncment, c'est ceitainement ])as réussi dans ses négociations, un bdl de i|ueli]i

une chose peu snge il'imposer à un jeune ])ays articles accoidant à la minorité le droit iTiHniri

comme le Miini^oba, deux dispendieux conseils renseignement religieux dans les écoles, aiiuii

d'écoles. Voila ce qui fait (ju'il est d'autant ]ilus sufli. S il avait agi de la sorte, on aurait k'vA

important que clHUpie article de ce bill soit le plus
;
toute cette contestation et cette dispute, .jel

soii'iieusement discuté par cette t'hambre. De ! vis dans l'Ontario depuis ciiuiuante ans, et je aisf

faif. M. rOratcui, si ic u'ouvernement était sincère, (pi'il y a en une grande animosité au sujet deiifiil

il aurait préparé ce bi m i,our l'ouverture de la .ses- écoles. .Si ce bill devenait loi, je ne suis pas eeitaisl

sion. l'our(|Uot devrions-nous adopter un bill s'il necn-era paspour une(;ertaine classedanslii|]n

quelcon(|ue, et encore moins un liill aussi inqjoitant vince de l'Ontario, un certain esprit (pii deiiiiiiiilti

(|Ue celui-ci, lors(|ue pas un seul mcmlire du gon- un changement dans notre prissent système (

vernenient n'est capable de donner une ex|)lication J'espère (pie le gouvernement retirera ce lii

satisfaisante de la mesure? .J'ai remar(|ué (jue à cette phase avancée ; je crois que même,

lorsfiue le leader de la Chambre a ])résenté ce liill, liant, si l'on abordait le gouvernement diiMiiiiiliJa

il n'a exprimé aucune opinion sur ses dis)Kisitions, et i avec un esprit convenable, on pourrait arriver a iiii

lorsqu'on lui a demandé, l'autre jour, d'en donner, arrangement amical. L'intervention dans la légUj-

il est encore resté sourd et nuiet. .le jioiirrais tioii d'aucune di^s ])rovinces de la Coufédéiiiiion

citer les paroles du ministre des Travaux devrait être le dernier moyen employé. En IS*!,;

](ul)lics pour montrer i|u'une très courte législation lorsque l'Acte du Manitoba coïK'ernant l'iiistniotH

était nécessaire iKUir faire dis])araitre les griefs de fut ado])té, il y avait une forte niaj(n'ité eu sa favtiir,

la minorité du Manitoba. 11 a admis que tout ce Kn ISO'2, il y eut une élection générale et la t'iiiimlirej

dont les catlioli(|ues du Manitolia avaient été privés se réunit en ISltH, lorsiju'une résolution fut [m-l

était leur religion dans les écoles, etiju'ils seraient seiitée demandant l'abrogation Vie la loi de'^ .'"«J'-

eeolK.

1 liU'lllel

iiaiiib

iileil

Quel fut le l'ésultat dans cette législature,

venait d'être élue à l'élection pemlant laqnell

(|Uestion ])riiuipale avait été la loi des écdle;

Manitoba';' Une Cliamlire complète, C(>iiteniuitl)|

di''i)utés, il y en avait .'fit luvsents, l'un d'eux oui'

jiaut le fauteuil présidentiel, et le vote futilfSl|

))our le maintien de la loi, et 4 seulement ]iiiui soi|

abrogation. I,ors(|ue nous voyons les seiitlliii'tttil

satisfaits si cela leurétait rendu. t)r, s'il a exprime

les sentiments du gouvernement à ce sujet, pour-

(|Uoi a-til ])ré]iaié un bill ayant tant d'articles

compliqués, lors(|u"iiiie couple d'articles simples

auraient rendu à la minorité tout ce (|u'ellcexigeait '/

Toute la conduite du gouvernement dans cette

affaire le met dans une position des plus ridicules.

Il aurait dû être prêt et ca))al)le de donner une

explication complète des disjKisitions de cette ' de la ]iopulation ilii Manitoba sur cette iiuestinl

mesure, avant de demandera la Chambre de l'adop- . nous devons en \fnirà la conclusion (|u'elle a einm»

ter. Le gonvernenieut du Manitoba a déclaré (ju'il I le système d'écoles luainlenant en existenee la-l»

consentirait à accorder le redressement des griefs Puis, lor-sipie nous voyons ijue cette (niestimiatt!

de la minorité, et M. Ewart lui-même admet cela soumise an peuple dans les récentes élcctidiiMlJr'

au cours d'une entrevue (jue les journaux ont
;

la iirovince, pouvons-nous dire ijuc la iinpiilawl

])u))liée. Mon opinicm est <pie si le gouvernement i du Manitolia a rendu un verdict tel (|u'il juslitii«|

avait envoyé une commission en jircmier lien, lors-

((u'il y avait ampleirent de temps pour étudier

l'affaire et pour discuter paisiblement la (piestion

avec le griuvernement du Miuiito.ba, muis n'aurions

pas de difficultés à snriiunter à présent, ilais les

honorables messieurs qui occupent les bancs du
trésor n'ont envoyé cetli- Lommissiou au Manitolia

(pie lors(|u'ils ont trouvé (|ue les sentinienls du pays ))eg et a deux on

étaient fortement en faveur de cette conférence, aurait des difficult' , , . ..
. ,

Lors(jUe hi commission fut envoyée, il n'y avait
I

je crois, à la satisfaction de la minorité et*

aucun tenqis pour discuter la (piestion, et aucun
;

majorité de l.i pojjulation du Manitol

temps pour le gouvernement 'lu Manitmba pour I vernement a déiiensé de fortes soniiiies dargei

gouvernement lie lui iin))oser une loi contiaiiyas

Vieux'.' Une triande niajoiité de la j)opMlati(!ii'i!|

Manitoba est parfaitement satisfaite ihi s\>lin«f

d'écoles tel qu il existe.

!
Dans les districts ruraux, surtout, il serait iiif'îj

sible d'avoir des écoles séparées, à cause cle \r'f\

pillen,' ,r de la ]iopulation. Ce n'est ijU a Wis-I

tiois autres endroits, oii

mais on iiourrait v remn'Hl
' ( et lier

Ce d
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pour aiuciur des c(,loiis dans le Nord-Ouest, mais
il A ((iiiiplMt'incnt .clioii.'. Un giniid nombre do
ceux (|iii ^sont venus ont (|uitté le j)a\s, et si Ion
impose ee l)ill au Manitol)a contiiiiienient aux
(li^sirs (l'un iionilue très respeetaMe de la minorité
tula mil tra tiii à l'innnij^'ration dans ee pays pendant
ungiiind nonilire d'années. Les gens dans le monde
tiilier eoimneneeiit à eomprendre l'iniportanee de
l'inst iRlion, pour la prosp.^rité et les i)rogrès d'im
pays: et aueuu système d'instruction ne peut être
.^titljhsur des bases solides, s'il sépare les gens dans
icuf cutanée, alf)rs (jue les impressions les plus pro-
fimdes sont eréc'cs, et se foiment les amitiés dui'a-
liles; mais cela fera naître un esprit d'hostilité
piiiini les enfants ainsi séparévs. Ayons dans le
Miuiitiilia un système d'éeoles eomme dans le \ou-
veaii-lirunswiek, (jue leseerétaire d'Ktat a admis
.l.miier la i.lus grande satisfaction à la population
iliMctfe provniee. Je n'ai jamais pu comprendre
cimiiiient le secrétaire d'Ktat, après s'être vanté
(hiviJH' introduit la loi des écoles de la Nouvelle-
Ewsse ipi^a donné si grande sati-faction à la popu-
iiti.m de cette ijrovmee, pouvait -^sayer de forcer

lii ( liaiMljre a adopter un hill ,,,: détruit ce même
système dans la province du Man, il.a. l'uisc.ue l'i

IKipuiation de la \ouvelle-K,;osse .. réglé ses aflkii es
scolaires d une manière jialsilile et amicale, pour-
i|iK)i la po|)iilation du .Manitolia ne |)ouiraitelle pas
jM.s faiiç la même cli.,,se elle-même •'. La population
(lu .Manitolia lia i)as eu l'occasion <le récder cette
i|Ufstioii elle-même. Avant (|Ue la décision du
l'omite ,|u<liciairc du (\.nseil i)rive lui fût iiarvenue
If goiivcinenieut fédéral la .somma de venir discuter
oette ,,iicstion avec lui. Ce gouvernement avant
(Iftrecertiim de ce (jue contenait ce jugement si
leiiest par dépêche télégraplii,,ue, enleva au «ôu-
vmicmuut ,lu Alanitoha le iiouvoir ,1e la régler
Lu grand nombre de gens étalent sous rimpression
-je crois nue le gouvernement lui-même le pensait
-<|ue la décision serait favorable à la majorité du
.Maintoha

; et lors.,ue la décision fut connue, il
;i"H du devoir du gouvernement d'aborder paisi-
i'IiMiciit le Manitoba, au lieu de lui envoyer l'arrêté
ii-lKU'atciir.

Apres avoir envoyé, cet arrêté au .Manitoba, il a
tau publier dans toute l'étendue du Canaila ou'il
"avait aucun pouvoir de faire plus .ju'il n'avait fait
7'l<' recevoir le jugement du C'on.seil iirivé et de
^"voyer au .Manitoba. On a aband.miié cette
'"no. Le ministre ,1e la -Iusti,;e, ,1e .son si.'.ge en
'""'"v. a, lit ,,ue le g..uverneinent n'était pus

"1 ige ,1 acconler 1 appel ; il aurait pu le laisser ,1e
i;''ie et accorder moins ,1e .soulagement. Ce pays a
;;!',|wit'"s agite par .rautres ,|uestions, et les „
'rglif.. a . amiable, et ])our,iuoi ,,as cette «luestion '

Amis .savons ,pie ,lcs ,lifléren,Is entre le Canaila et
's autres pr„vinces, hi ])rovince ,1e la Xouvelle-
.'';ssc a propos ,1e la c,mf,.,l,.ration, la iiroviiu'c ,1e
'."l"ii,bie. britannique a ,,rop„s ,1e la comliti,m
lHuii-oi,, la province ,1e l'Oiitaiio à pr„p„s do hi

r';!!|.';,'i"' ''V''
''"t''t^^« questions, ont ..té ivglées à

'.''''''' '""« ^;C« «'« auraient ,lù cmvainere leUmeinenicnt ,,u il y a un meilleur moyen ,1e
.
resser ,les gnefs que d'il, vo,,uer toute la force

I le,.nstituti,,n sur la tête ,1e la population ,lu

i d
' '•

, 'r"." 'i'"' ''' l'"l'''i'"i"" <1" Manitoba
»^^^|u.|our,l ,1,1 un règlement ; mais il était t.vs

'
"ju heieux ,1 envoyer une commi.ssion A l'ép,.,iueh nn a env..yée.(hr paraissait cr,.ire,p.',mVllalt

1,'Wi'l'' fmyeur la populati.m ,lu Manitoba et
"'"'"-Mer a accepter les conditions du gr.u\ernenient

fédéral. C'est une question qui m'intéresse beau-coup
; ,,

ai (.ans le Manitoba un graml nombre
amis ,,u, sont profondément intt^essés à cet e
.est,,,,

;
le b.en-etre ,1e ce pays et ,lu Ca.ia.la tout

tntiei ,lepen,l ,lu règlement paisible et amical decelte question sans contrainte d'aucune sorte. Je ne
,

crois pas que ce bill .levienne loi. Je me sids
j

amuse, huître matin, lors.ju'il fut proposé une.'éso.

inïin,"''
;")''""' ''\^'''"'"''- ''t^'it ' irtuellen.ent

,

unanime, et lo,-s<|ue le secrétaii'e d'Ktat, pour re-
,

tanler le prog.'ès de la Chambre, a demande le vote.
:

.

e n ai .jamais vu un cas plus évident .l'obstruction
dans cette Chambre. Lors.pie je vois une telle

I
obstructxjn ,1e sa part, je ne crois pas que le bill

;

.
evienne loi. Il y h un ju.=te et laisonnable désir

;
.
e la i.art ,les de|uit,'.s ,1c notre c'.té ,1e laCliamb,-e

i

do «hscuter le bill, mais le gouvernement n'est pas
: 1 ''im-'

," \ ''"';'."r-
^' ''" t'arait pas en comiaitre

les .litlerents articles ou ce (|u'ils contiennent
.)e SUIS sous rimpres.si„n ,,ue le ministre des

IraA-aux [lublics n aurait jamais exprimé les senti-ments ,|u .1 a exprimés ici, s'il avait réellement
compris les con,liti„iis ,1e ce bill. K„ discutant la
noininatn.n

, les inspecteurs des écoles ,lans l'Onta-
rn.

1 lionoral)le,léi.uté ,le Victoria-nor,l(M. Hughes)
a .ht qu ils étaient tous n.mimés sur la recomman-
.latL.n .les eve.,ues catholi.pies l'omains. Or ilarrive .,ue je connais .,uel,|ue chose .le la dernière
nominati.,,, qui a é^é faite. Je cniiais .lepuis ungiaml nombre d années, l'imnime quia été
nomtn.., et je sais ,,u'il a été nommé sur la recom-
n.amlation du conseil .les écoles, et sur celle .l'énii-
nents hommes publics et .l'aflaires. On m'a .icmandé

I
a moi-nienie ,1e recomman,ler M. rren.lergast, ce

:

<iu .,n ne m aurait pas .lemandé .le faire, s'il eût été
;

n.,inme sur la recomman.lati.m ,les évè.aies eatholi-
<|«es romains Je suis fier .le penser ,,ue l'Ontario
con.lmt ses affaires sciai res avec un .lépartement
<i inst,uetion. Kt si un seul .lépartement suffit ausystème scolaire .le l'Ontario, pour,,uoi le système
scolaire .lu Manitoba ne jK.uirait-il ,)as être a.hni-
nistre par un conseil? l'our.juoi devrions-nous

I

imposer un nombre .l'employés à ce jeune

I

pays .,u 1 on . evrait pren.lre toutes les luécau-
I

tions pour ren.lre les écoles aussi elHcaces <.ue pos-
sible, il ne peut y avoir aucune uniformité entre

: If /;V"'f ^'^'"•t"* <-'t les écoles c.mmunes, .si l'„n
I

établit deux eon.seils distincts, (^e g.n.vernemeiit
a fait .laii.s cette affaire .les .'.eoles .lu Manitoba k
plus gramle frau.le <|u'il soit p.,ssible .le faire. Sieu .sir John Mac.l.,nald avait v.'.cu j is.p.'à ce jour,
la .juestmn aurait été amicalen'ent ivglée et né

I

serait jamais entive .laiis la p,.liti,,ue f,.,lérale ; mais
,

n.ms av.ms auj.Hird'hui à la tête.les att'aires .lu i.ays
une classe de gens ,,ui ne paraissent jias .savoir ce
<ju II veulent Leur c.m.luite ii.nis rapiielle chaque
jour le regimbement .le six ou .se,,t .leiitre eux au
commencement .le la session. l)'ai)rès t.nit ce quenous avons vu, ii.ms ne p.,uv.ms arriver à une autre
conc usion .p, il y a .livision lans le cabinet à pro-
pos .le ce bill. ifs n.nis ,li.sent .lu'ils ont t..u j.nirs
ete partait..meiit .l'a.'crd

; mais si c'est le cas
quelle a ete la cause ,lu .giinbenient qui eut lieu

;

et .,ni ,lura ,lu 2 au 7 janvier 'r Kt , nielle fut la
i

cause ,1e la crise. lor.s.|ue la ( hambre .s'ajourna
<lu i) au 1,, janvier '/ Ils .se s.mt traités les uns et les
autres de traîtres, et .le t.mtes s.utes ,1e noms, et

,

cepen,lanf., ils ont l'au.laee ,1e nous ,lirn ..u'il y a
touj.uirs eu paix, liarmonie et bonne v,.lonté sur

:

cette ,|uesti,m ,lu bill des écoles, qu'ils sont .b^cidés
I a imposer au Manit.)ba.
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Le liill lui-iiu'nie a rti' iinvsenti' trop tiinl i)oiir

en asHuror raclojjtioii. Il est ])arfaitfiin;nt lidiuiili:

(le Hupixiscr ([u'un l)ill do cette nature, contenant

ll'J articles, puisse être discuté avec un pende
soin durant le temps à notre disposition. Atin de

discuter convenablement, nous devrions le com-

parer non seidement avec l'Acte du Mai\itolia de

IHitO, mais avec les ditréients actifs antérieurs à

ISiM» ; et ces actes n'ont été mis entre nos mains

(ju'liier soir. Prenant toutes ces choses en consi-

dération, je crois ((u'il est du devoir du j,'ou\erne-

nieut d'accepter la motion soumise à la ('iiaiid)re,

savoir : (|ue le counté lève sa séance, rapporte j)ro-

grès et demande la j)ianiission do siéger do nou-

veau.

M. lîAIX : J'ai un sentiment d'é'i,'ards envers le

ministre de l'Intérieur (.M. Daly), et je me jn-oposo

de discuter la ré.solution sur la motion d'ajournement.

Il est absurde de s attendre à ce (ju'iin ministre du

cabinet reste ici toute la nuit et se fasse apporter

des rafraîciiiasementH à son siège, et soit cependant

en état de discuter d'une manière intelligente la

question sounnse à la Chambre. De fait, il faudra :

une (juantité considérable de rafraîchissements pour

permettre à l'iKjnorable monsieur—et je ne parle

pas à la légère (le sa compétence -de soutenir avec

succès une discussion sur les livres dont a parlé

l'honorable dé[)uté d'York-ouest et qu'il \eut

imposer à la population du Manitoba dans ses
'

écoles séparées. L'idée d'in\i)oser à la ])r()vince ,

une série de livres <iu"ont si sévèrement cou

damnés les autorité-, officielles do l'Ontario, ;

là où ils étaient employés, devrait sntKre pour

nous convaincre (|ue nous ne devrions pas con- :

tinuer la discussion de ce bill, surtout aj)rès '

cotte longue séance de nuit : et si le gouverneiiÉont

insiste pour continuer la séance, je ne peux en

venir qu'à la conclusion (pril ne veut pas que le bill
:

soit adopté, et qu'il cherche une excuse pour

l'abandonner. Lorscjne l'honorable secrétaire d'Ktat

piésenta le bill, il prit grand soin de discuter

toutes sortes de choses à part le bill lui-même,

et si nous suivions son exemple, nous discu-

teri(ms tout ce <|ui s'est passé depuis la confédéra-

tion jus(|u'à nos jours, et nous laisserions reposer le

bill. Telle étant la condition des ciio.ses, il est

absurde de penser ()ue cotte Chambre va entamer
une discussion intelligente de cette mesure. C'est

siin])lement en dehors des capacités humaines, et si le

gouvernement insiste ])our cpie la Cîhambi-e siège, il a

l'intention, soit de faire ado])ter le bill de force grâce

à l'épuisement ))hysi(juo des <lé])utés, ou bien, i; ne

peut soutenii' une discussion intelligente <le la me-

sure. .Te s\iis porté à croire c|u'il y a beaucoup de

force dans l'opinion émise par l'honorable di-puté

de Victoria-nord, dans cette célèbre lettie ailressée

par lui au Mail and Eiitinn au commencement de la

session, dans laquelle il a dit (|ue le gouvernement
n'avait ])as une même oi)inion sui' la (|Ucstioii, mais

(|ue ses o|)inions étaient partagées, et i|u il voulait

simplement surnuint(ir la ])i(''sente ditîicidtc, et

laisser l'avenir en prendre soin. Le goiu.moment
nous entraîne de force à légifi'rer sur mie (|uestion

qui à jn'oprement parler, n'est pas du lessort de

cette Clrilnblf.

ISi le grand chef de ce jiarti ])oliri(|ue, feu sir

John Macdonald, vivait aujourd'hui, il n'aurait

jamais permis aux choses de s'endirouiller comme
cela. Sur l'article (jui nou.s occupe, nous trouvons

non seulement des députés ordinaires do cotte

Chambre, n.ais le ministre des Tiavaux publics (|ui

présentent des amendements à ce liill (pi'il a ilicliin.

si satisfaisant. L'iiléo do nous garder eu .-ciuict

avec un fragment de cabinet en ('liambre, piuiui,.

un ou deux iMÎnistres apparemment endoiinis h
quehjuefois éveillés, paraît être une espice (Jt

comédie (pli ne peut avoir (] u'un etl'et : celui de jeter

du mépris sur la Chambre.
Il semble ridicule de nous dire gravement, a|iiv5

une séance de toute la nuit, i|U'il (le gouvei iii/imiit

se propose de eontinuer l'étude des articles du liill.

Si les ministres sont physi(pteineiit assez foits, 11-

))ourront faire pas.ser do force cette législatidiuii

dépit de l'opiiosition qui a été faite. Mais (|iii4

seront les [(sultats d'une législation de ce geiiic;

Elle n'aura pour résultat i|UO de dégoûter lii )hi|)u-

latioii on général, et surtout la |)opidation du .Nlani.

toba, et de cri'or un fort sentiment de inécuMtiiitt

ment. Lors de la seconde lecture du bill, le kii'Iei

de la Chambre a décidé autocratiipienieiit ijih' h

discussion devra cesser à un certain temps. 11 en

est r(''sulté un .-entiinent (pie l'on mettait de forw

la Chambic dans une fausse position, et l(iis(|iit

vous entreprenez par la force brutale d'oblim-r it-

gens à faii'o une chose (lu'ils ne veulent |iiis fuiit

naturellement, vous i)rovo(|rtez siinpleuient ili

rop|)Osition. .l'ose dirt; (pie cette ex])éiieni'e a

considéiablement élai-gi la brèche entre le Icaïknlc

la Chambre et les nombreux partisans du gduvii

' nement (pii, jus(|ue là, du moins n'étaient pns dis

,
poS(Js à entrer en révolte ouverte contre lesiicinniio

(|ui avaient été leurs chefs ])oliti(|nes. Nous aviiii;

'• à faire face aujourd'hui il niu! tentative alisoluniiiit

semblable. Si je voulais causer du tort iiux iiiiin

: cents enfants catholi(pies romains du Maiiilolia,

' j'accorderais toute facilité d'adojiter à la liàti- iC

bill (|ui contient cet article (pic le niiuistic iK>

Travaux publics propose d'amender et d'iuqxisci île

' force à ces enfants une S('rie de livies, sa-is (ipliuii

do la part des autorités d'une province iiidi'pcinlaiite

(pli devrait coiitr('iler ses propres atl'aires d'iiisiim

tion.

Je ne voudrais pas imposer ces livres d'i'cok'SHUx

enfants, en ])i'ésence de la coudamnatioii si'Virc

(jii'en vient de faire ', dt''piité d'Vork-oucst i.M.

Wallace). (^)uel(|l^un s'est servi à l'i-garil ilc «*

enfants du ^Ianitoba du terme dérisoire de '•llltti^

français'' ; or, (pielle (pie soit leur origine, oniit

saurait leur doniior de trop bons livres de Iciturt

ils i)uissent s'instruire ; on ne saurait di-ninr 'It

trop bonne instruction, eu égard à leurs iiinytiis

: yiécuniaires, à ces enfants appelés ;i deveiiii' les

citoyens de la province. l'our(|Uoi (hnic clitr

1 cherait-on à leur imposer des livres scolaiiis «iitr

diluviens, (|iii sont ('liminés et mis au l'iiiR'iirt par 1

les ))édagogues du jour, comme imi)ro))rcs a lin*'

truction des enfants delà ville d'Ottawa'; I.»
I

enfants des bords de la Saskachcwau et ik'

rivière Rouge ont autant de droit (pic les ciifaiit!

do l'Ontario à avoir des li\ rcs classi(pies de prciiiiH

ordre; sans compter (pie les excellents livreil

d'écoles ne sont pas (ilus coûteux. Loin de iiwiiM

pensée de consentir à une semblable législation, tt
|

! s'il s'agit de légiférer de vi\ e force, à nmii avis.

gouvernement échouera dans S5s efl'orts. 'loiite

tentative de cette nature no peut avoir daiiir*!

résultat (pie de discréditer ses auteurs. Lurlji-

;
traire dont a fait jireiive le secrétaire il'Ktat. al

i
essayant de ])osei' au dictateur devant la ('lianil»».

'

i'X l(i fait (pi'il brille par son aliseiice, au inurs na

j
débat, me prouvent (pie le gouveniemeiit sent It
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terrain lui t^chapper sous les pieds. Le fait tnOine
d'avilir i;iiiiM)(|ii(' une sixt'ine .susHion iiiuutrc t|U(! lu

jjouvfriKniiL'ut n"ii jamais alionlo la «iiifstion au
f(ili(i. et (|Ue (iaiiH ses icliitiou» iveo lo Maiiitoliii, il

\w s'est pas iuspiiv dv l'esprit de loyautt- et de
jiistiL'e. 1,1! premier ministre a parcouru l'ouest
Ximwv (lernièi'e et jamais, il n'a essayé d'aljordur
friualifimiit la solution de la ditKLulte actuelle.
Un des dt'-putés <le .Montréal (sir Donahl Snntli)

(|ui .se i)rioccupe vivement des intt'rèts du Manitoha,
et (|iM, eu mainte circonstance, a dé'|iloyé une
graiiilc sollicitude pour le hien-ètre du peuple (le

celte province, a fait certaines dcniarclics j)our
ré<oiiilre la difficulté, et s'il ne fût intervenu dans
ce sens, il me send)le bien douteux (pie la derniéie
(.iiiiférence amicale intervenue entre les autorités
provinciales et la délégation du caliinet fédi'-ral eftt
jamais eu lieu. Il est vrai (pie, pour le moment,
la iDnfi'rciice n'a nas altouti ; mais si l'on tient
cuniptc (le 1 attitude passée du gouvernement du
.Manitolia et le l'esprit de conciliation dont il a fait
preuve dans l'application du statut scolaire de 18!»()

aux sections rur.iles, je crois (pi'il eut été facile
di'tiililii' la base d'un arrangement loyal et é(piital>le
lie nature à amener le règlement de la (juestion, si

le «(nivcrneuient impose à une province indépen-
ijante des conditions inacceptables à tout peujjle
JDuiî'saiit du libre exercice des droits que la consti-
tution a plac(''S dans ses mains. Kt il ne faut pas
mil)lier ipie le plus haut tiibunal de l'Enjpire a
(ieeidé (juo le gouvernement du Manitoba étaitdans
la limite de ses droits en décrétant sa législation
scoluiie. Si lu province du Manitoba n'eût pas .

dairenienl exprimé sa manière de voir sur la,
()iiestion dé-bal tue, l'on aurait pu sujjposer (jue ses i

opinions n'étaient pas très arrêtées ; mais dans trois
liieonstauces différentes, la «ptestion scolaire a ité
jiosi'e à l'électorat de la province, et il en est résulté

''

(|iie le parti politi()He fpii est allié au gouvernement
fedéri'l .Mir les (piestions politirpies, s'oppose aujour-
d'iuii dans la législature provinciale à l'attitude du
cabinet fc'd.^ral avec autant d'énergie (pie l'exécutif
provincial lui-même en déploie. Cela veut tout
snnplenient dire (pi'après un essai prolongé de
1 ancien système scolaire dualiste, on a constaté (jue
cétait 1111 fardeau trop lourd à porter, et (|ue le
peuple (1(! la province avait unanimement décidé
ipi'il ne le tolérerait |)as avantage.
-aujourd'hui, le parti conservateur du Manitoba

est aussi prononcé dans ses opinions relativement
aux éc(des publi(|ues, (pie l'est le gouvernement
provincial lui-mimie. Il est malheureux de voir lo
ïouvernciiient gaspiller la magnifi(pie majorité tpie
lin a léguée sir .John Miicdonald. Tous les deux
"u tiTOs jours, le secrétaire d'Etat met au ban du
jwrti (|uel(pies-uns de ses membres ipii ont coin-
lattu les bous combats du parti, en remplissant,
leurs devoirs de représentants du peuple, tandis
que le secrétaire d'Ktat remplissait sa charge de
liaiit-eoiiMiiis-iaire à Londres ; c'est un spectacle
ileploralile de voir le leader d'un parti politiipie
11»! a été lentement édifié par des hommes supé-
l'ieursa lui, dire à ces mêmes députés (ju'ils n'appar-
titiiiient plus à ce parti avec leipiel ils .se sont
iilentiHés pendant tant d'années. Ce projet de loi
r<;paratrice n'est autre chose qu'une tentative
'tmiposoi au .Manitoba une législation scolaire,
'|iie le peuple de la province le veuille ou non. En
attenclaiit (jue le gouvernement soit en mesure de
j'iinvaiiiere le comité de la nécessité du projet de
loi débattu, il serait préférable d'adopter la motion

proposant rpie la séance fût levée. Un des princi-
paux résultats de l'adoptiim du projet de loi actuel

;

sera de nous léguer une riche moisson de iirocès.
On a beaucoup appuyé— le secrétaire d'Etat, entre
autres—sur les souffrances de la minorité du Mani-
tolia. On nous représente cette pauvre minorité
demandant justice au Ciel; et on nous a afiirmé
(pie depuis six longues années, cette minorité est
per.sécut(e et dépouillé de ses justes droits. Hi
l'on adopte le ju-ojet de loi actuel, et ipie les avo-
cats aient libre carrière, il faudra bien encore six
ans pour constater le sens de la loi. Et dans l'in-
tervalle, les enfants des catholi(pies grundirfmt, et
si ceux-ci se mettent en frais de biitir des maisons
( écoles, ils se trouveront accablés de dettes au bout
de (piehpies années.

Le projet de loi actuel est simplement une tenta-

j

tive de décréter une législation. pii sera un dé.slion-
neur pour notre civilisation et pour n* ^re système
d'adininistnition des affaires publi(jues. Ce serait
une iKmte (tenielle (jue d'iiiip(jser .'i une province
indépendante une législation de nature à provoipier
des troubles graves, législation qui, au dire des
irieilleures autorités, sera très loin d'atteindre le
but proposé, si par là on entend l'établissement
d un bon système d'éducation en faveur de la mi-
norité. Une autre source de difficultés c'est qu'il y
a d'autres mesures (jui veulent être débattues. Les
employés de la Chambre ont le droit de s'attendre
i\ ce (pi "on les rémunère pour les services rendus,
et dans ce but, la Chambre devrait mettre à l'étude
le plus t("it possible les estimations budgétaires. Il
e.st encore d'autres projets de loi iinjiortants (pii
réclament notre attention. Parmi les bills inscrits au
feuilleton des ordres, se trouve celui concernant le
chemin de fer de la Baie d'Hudson. C'est là un
projet de loi qui réclame toute notre attention.

M. TAYLOR : Où est votre chef?

M. BAIN : Je ne suis pas chargé de suivre ses
mouvements. J'espère qu'il a assez de bon sens
pour prendre soin de sa santé ; car c'est un citoyen
imtKii tant, à l'heure qu'il est. Je ne veux pas qu'il
sacrifie sa sauté comme le leader de la Chambre
(jui veut inourir plut(*)t (pie de voir écarter son jiro-
jet de loi. .Mais je remanpie qu'il est à se reposer

.
dans le moment. L'honorable député (pii m'inter-

j

romjjt ne lirùle pas du désir de voir adopter le bill

\

en discussion, si je ne me trompe
; ou dans le cas

contraire, il a dû recevoir de nouvelles iii.spirations
récemment. Ce n'est pas avec son approbation, je
crois, (ju'on nous force à demeurer ici jour et nuit
pour mL4ier à bonne tin le projet de loi en discus-
sion. Ce n'est pas là, à mon avis, le meilleur
moyen de réussir.

Je sais (pi'il reste encore beaucoup du vieil Adam
dans rhumanité, et bien que nous ayons fait l)eau-
coup de chemin depuis le jjaradis terrestre, (piand
on nous presse et (pi'oii nous pous.se dans une di-
rection contraire à nos désirs, il y a toujours ten-
dance à la révolte. A mon avis, h; gouvernement
a pris le chemin le plus long, le plus détourné pour
arriver à son but, si, toutefois, il a bien à c(eur d'y
arriver, en blo(piant la marche de cette législation
tout en faisant montre de vouloir la faire progres-
ser ; mais tout de même, il y a une idt'c admirable
dans cette tentative de faire peser la responsabilité
de l'obstruction sur ceux ijui se sentent respon-
sidiles, tanrlis (jue le gouvernement se tient coi et
jiersiste à faire marcher le projet de loi. Mais, M.
l'Orateur, après tout, c'est le peuple qui est lé
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iiiaitre du i)iii'lciiK'nt, et tôt ou tard, le» iiiiiiistrus

ilovroiit m: |nvsi'iitei' (li'vaiit letirH iniiitrcs |i(>ur

(*ti'c jiigi'i. Si j'dHiiis iivaiici!!' mio ••onjectiiii-, ji;

(linii« <|ii() Il ^'((iivi'i'nuiiit'iit a bien peur (|iie le

peupii irn|i|n iiive j)an «ii coiKhiito. Si les iiii-

iiiMtrcH l'i-oyait'iit feriiieiiiciit (|ue le peuple canailien

uppioin ' l'it t'iioruie proji^t de loi de 1 1*2 artiele»,

drcorr du lili'e pompeux de li'U r. |ni ,ui.. r, j'en ai

la couviclioii. au lieu de nous toicer h siéger à nos
fauteuils jouret nuil , cl d' s'iilteii! me discUM-

mIoii iiilellii^ente, au tnilaui de.s tali^ue» d'un déliât
'

ju'olonjîi' |usi|u'à huit lieui'es et demie du matin,

ils ne .s'aviseraient (iis de recourir à de ])areils

trUL's li'fiislatif.s. M. rOi'atisur, c'est pai'ee (|u"ils

eraijîueut li' pi'uple, et i|u'il.s ledoutent h; verdii't

jiopidaire, loisipie viendra l'iii'ure di'eisive de
ré|)ieu\e. i|ui leur l'ép\igne tant, de se présenter

devant l'éleetorat. Mais le jour viemlra ou iU ne

pouriont plus dill'érer l'apjiel au ))euple, et à en

juj,'ei' d'après l'attitude^ de ees messieurs, ils ont
liicn peur (pie le [>eu)ile ne leur enlève les cinci

pains et les deux jioissons ipii leur ont '^er\ i de
pitaiii'e de|)uis cini] ans.

Il est ('vident (pie la U'i^islatiim en disenssion ne
saurait avoir d'autre résultat (pie de provcxpier des

sentiments d'antai^onisme p.irini les dilUTintes

raees et croyaiwe icli^'imises du ])ays, liien (|iie le

rèfilie de la (laix et de riuiniioiiie soient si essentielles

à la ]ir()s|)(''rité du pays. Kn somuies-nnus ai riv(''s

au point (pi'un itlief de parti ne puisse se maintenir

au pouvoir, sans faire iipp(!l à ces sentiments (pie

nous espérions tous voir à januus ensevelis sous les

ruines du |)assé '^ Il arrive une ('po(pie dans l'Iiis-

toire d'un pays où un parti politii|iie |)uis-^ r, api('S

avoir cti'' longtemps dirige pir la main u un ciief

lialiile, se tiouve privé de cet a])]uii et de cet aide

juiissants, et alors, les ineinl ires du parti comprennent
jiis(pr;'i (picl ])(iint ils sont emportés par le Ilot loin

de l'ancre de salut où ils croyaient re|io.ser en sûreté.

Mon iini(pie es])oir est (pie ceux (pli elieiclient à

fomenter ces mallieureuses (pieiellcs, recevront de
l'éleetorat une le(;on salutaire. Le débat ])idlongé

au delà de toute rai.son sur le bill en discussion,

nous empcclio de nous livrer à l'étude de mesures
de la |)his haute imjiortance pour le pays. L'ho-

norable secrétaire d'Ktat, avant de ]irciidre la

direction de la Chambre, avait porté la parole

devant le Hoard of Trade de Montréal, sur l'impor-

tante (piestion des relations commereiales entre les

colonies et la mère-patrie. (l'est là une (piestion

(pli ac(juiert de jour en jour une importance ipii va
toujours grandis.sant. Je remar(|ue (pie le très

honorable secrétaire d'Ktat des colonies annonce
une ])rocluiine conférence dans le but de discuter

cette (juestion. Et bien (pie cette (piestion réclame
notre attention, nous la laissons de C("ité jioiir dis-

cuter tout le temps une législation comme celle (pi

l'on veut imposer, malgré ses reinontraiiees, à une
jeune province jileine d'énergie tt d'esprit d'entre-

prise (lont dépend, dans une large mesure, l'avenir

du pays r c'est pure démence de la part du gouver-

nement de vouloir insister sur l'adoption d'un projet

de loi iin|)raticable, tandis (pie tant d'autres (pies-

tious importantes réclament notre attention. Je
remaniue (pie mon honorable ami, le député de
(ircy-est (M. Sproule), est revenu en Chambre.
Voilà un autre exempte des c(jns('Miuences du ayslème
de ])roeédure (pi'on nous impose ; il nous faut légi-

férer ]iar sections, pour ne pas suspendre le débat,

afin de permettre aux députés de prendre (juelque

repos.

\[. CAMKRON (InverneHs): Ce n'eHt paH la jnf.

niièrc fois ^\w' le cas se présente.

.M. BAIN : Non, c'est la seconde fois; ii , lU,.

fois-ci, c'est encore au sujet d'une h'^gishition i|ii'iiii

veut imposer ih: force a une iirovince inulmc dli..

A\ant rairiv(''c eu Cliainbre (!(• mon lionoralilc ,iiiii,

le député d'Iincrut^ss (M. Cameron), je signaiaj.s j,.

fait (pie le (h'iiat poiilsniv i ,iu delà di^ toute niisuic

raisonnalile (pi'on nous impose nous fondait de \\ix\\-

gi.'r ri'tiide (1(' mesures tort importiintcs. Je puiliiis

de la (pU'stion des relations commerciale eiihf j^
colonies il lanière-patrie. N'uilà, certes, une lucs.

tion ipii fait appel à tout le patriotisiiie (li :,jon

honorable ami, le député l'inveriiess. JI est de

ceux (pli estiment (pie c'est |ires(pie un crime du

vendre (piel(|iie chose aux y,, ikees ipiand on pmt
h; vendre en .\uglelcri'e. Il lit eomprei lie (pi il

serait bien préféralili! et poui la tirande-liiçta^^m'

et pour les colonies de dtAclopper les rcliitidiis

commerciales dans les limites mêmes de rMiniiiie,

l/A conféreine à hupielle j'ai fait allusion va pin-

bablcineiit avoir lieu. Les chambrt^s de ciniuncivi'

de 1 1 (irande-Hretagne s"intér(^s.scnl à la (picstinn.

Elles s'etfoiccnt de développer le commerce >ii"

des buses pacitiipies. Elles n'adoptent point \k

système |irt''C(inis('', il y a un an, jiar rcx-ininistit

de la .liistice (sii' Charles- Ilibbert 'l'iijipci l cdiiiinc

étant celui de la ( 1 lande- liretairne, l'emiildi do

rarin(''e et de la marine ]iiiur imposer son icim

inerce aux tribus siinvages. Si cette confciiiicc ii

lien, le gouvernement lu; mainpiera pas de jiatrin

tisme au ]>oint de ne jias y envoj'er de deligiux

("es déli'gués devraient se rendre à la contViciKi',

munis (rinstructions adopt(''es par le jiarlcinunt.

après mûre délibération, là tout cela est eiUMyc,

comme tant d'antres ipiestions d'im|iortan(c iiiii

jeure, et pouriiuoi '/ l'our élaborer une législatimi

(pii ne peut rien )ir(idiiire autre chose (pi'une lonijnt

séri(^ de procès et du mécontentement chez le

peu|de. Voilà les raisons (pii font au comité un

devoir de lever sa séance et de faire rap])ort siii' lu

progrès de ses travaux, atin (pi'à des sé-ances ulté-

rieures, les membres du cabini^t soient en mesure An

répondre aux (picstions ))oséea par l'hoiuiiiililf

député d'Vork-inuist (M. Wallace), touchant Iw

livres scolaires et autres questions d'importiiucc.

M. M.VCLEAX (York) : ,Te dois unir ma voix a

celles des orateurs (pii ont protesté contre la pio

longation du débat actuel. Il est graudcniciit

teinj)s (jue la Chambre lève sa séance, afin de il niti'

aux honorables députés le temps de se repo.sci. !.i'

gouvernement ne gagnera alisolument rien à cim-

(luire le débat de cette fai'im. Jus(ju'à trois liciiits

ce matin, la (piestion a été déliattue à fond ; liwis

à cette heure-là, les honorables dépiiti^s cnmiit

nécessaire de se proti'ger, et au besoin, ii' disciiti'i'

d'autres (]Uestions (jue l'article en disiii.ssion. Kt

ils sont d'autant plus justifiables d'avoir ninptt'

cette tactifpie, (pie les ministres eux-mèiii' .Miiit

absents ou ne sont pas en mesure di défeiiiiio Iciii'

bill. Les honorables députés ont besoin de reims

pour une autre raison. La Chambre est siiisie

aujourd'hui même de documents impoitants tou-

chant la récente mission au Manitoba. ("estime

inissioii fort importante, et nous espérons tous jiuu-

voir obtenir un rapport détaillé 'e ce (jui a traii--

pire entre les comini«saires fédc'i iix et le L'uiivei-

nement du Manit(jba. .Si le comité levait iimiiite-

uant sa séance, nous serions peut-être en mesure, à

M. WALLACK

M. .MI'LOCK:
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l;i procli liiii' si'iiiici'. «l'olitciiir !(!< l'oiiNei^'iu'iiu'iitH

Vduliimt '11' iliNiiilcr lu (|iit'!stJoii aw(,' iiilelliifciice.

Lisiiriiiit/^mintHiirineiit'.s, et cci)! riiliiiit, !»• gimvcr-
|iiiiiiiiil, il y il (|iit'l(|Ui;H jiHii'.s :i puiiiu, «Y'sl c'iigagé
jaiiaiiiilii' la jouriit'e ilc liiiil lnMiri'M i\ t( rUiins eiii-

j

IpiiiVis, tainlis r^iU! Ii's ilt'piiti^M Hdiit fi)lvi''M de .sic'jjur,
'

Iniiii |.,is sculciiiciit \ iiijjt i|iiati(! lu iirt-H, inui... i'(!iit I

]i|imiiinli' i|iiairv lifiireM, ou uiiitc; inic Mi'iiiaiiii'. (Je

jii'c.'.t pas junte, et a«.siin''ii,(^i)t. \v jiouvciiu'iiUMit
liievrait traiter les hoiiorablcs députc'N a\t'c autiiiit
ilVgiird" <|ii"il l'ii téiri(iij;iio à ses Hiirvitecirs, et on

doit aussi se rappeli'i' ((iki les iiiiiiiMtres preniiont
Imi liiiii.' 'po-i et s'iihseiiteiit ciix-mèinea de la
Idiaililiri'.

M. hALV: l/lionoial)!.' di'puté NI! trompe. Je
Ijiiis ici pi-rt il ii'pondie il toute ipicstioii relevant
^li l'ainriidcnient ii diseiissif)n. On ne m'en ii

Ijiniiai» |Mi.s('e.

M. WALLACK d'ai posé h diverses reprises
[wliiiiics (|ii stioii- III Kouvernement et je nai pu
[iliti'iiir de i.'pons,-. J'ai mainte et iniiinte l'ois

iMiii iiiiiiistru des 'l ravaux piililics et :i d autres
iiiliiistres desipiestioiis relatives i'i eertains artieles,
lll' st pas exiut de dire ([ue les ministres n'ont
iii> ivfiisé de rc'pondre iiiix (|ucstioiis. [|s ont
iiaiiili' t uiiiinte fois refui'.

M. MILOCK. : Je \ais .iter un exeini)le. J'ai
'liniiiiiilc iiM ininisti-e de la Justice cert.iins rensei-

l'iiii'iits, Miitout toueliant li i|nestioii desavoir
:1a iiiiiiairi' avait demaiidi' certaines idioses ijui
e nouvel II ai paragraphe (1>). Le ministre de la

Biistiio jel.> 1111 coup il'o'il sur l'arrêté réparateur,
|t me (lonuii une réponsi ' vasive, puisse leva sou-
iiin ('t (|iiitta la Chambre. Je erus ipTil avait été

Ijipolf au dehors, subitement, mais le ministre (le
Tliitiiieiir me dit (pie son c(dli'gue seiiiit al, .nt
|iifli|iiu temps. Il n'est pas encore de retour, et
lieiuiiie l'article ait ('té iidopti', on n'i piis encore
[piiiii'lé (le iv|)(mse i'i ma (|uestioii. ,. ministre

l'Intérieur iHait présent < (;e m(.,ienl. .\ mon
Ivis, l'assertion de l'Iionorii e député d'York-est
M. Miwlean), est donc parl'aitement juste.

M. M.VCLEAN (York): Je ferai obser , au
loiiviriiuniciit (pie la besogi'e aviiiicci'ait . ivan-
p, 81 lii Chimbre ne siégeiiit (pie de trois heures
"IHvsiiiidi .1 trois heures le matin, et surtout si,

iiit ce tcmiis, les membres du labinot, (lui
iHMitieniieiit au l)iirreiui, ('taient présents, et en
nwuie (le rt'pondre aux (piestions.
Ne m'intéresse aux délibérations du comité des
Peininsde fer, ipii .se réunit iiujcmrd'hui, et je v.iis

ssistOT a ses séances. V n'est p.mrtîiut pas juste
Iraipcener les dé|)ut, 'assister aux séances des
joiintcs et d entraver il ih a-s travaux. Y a-t-il
|oiK' nrjrenee iilisolue, reliitivemeni à cette tniest ion
e-Kolcsdu Manitoba? Elle n est certainem.iU
JHS plus urgent.' (pie le sont les autres grandes
«estions (|ui fixent l'attention publi(pie, et cepen-
»nt,i;lle a absorljé l'attention du parlement, cette
essiiiii-d.

11 y a d'autres (piestioiis importiintes.
f
Vil, par exemple, celle du d,' .•loppemeiu .le nos
ntions commerciales avec l 'irande-lJretaKiie

'
les coI,,nies, Il est vrai ipie cette f,uestion a
'iisciitce dans une certaine me;;urc, mais tout.-

l's. elle 11 a i)as été absolument élrcid. La (lues-
|'"'im i)rii,ie toutes les antres iiux yeux du p;iys|t celle de son déveloiijiement matériel. Nous
'lions rien fait dans celte voie, dui ant la présente

session. Nou8 devrions nous préoccuper de Téta-
blisseiM. nt du Nord-Ouesi par rimniigration. desmesures propres ù d.'velopper nos in.justries

j

mimer, s et celle du fer en particulier, plut.'it (.ue

j

de cmisiimer le temps de la Clmmbre k di.seiûer
,

cette pitoyab (' (piestion .scolaire, (pi'on ne piirvien-dm piis a relier, (,uoi ,pi'on filss,^ J) faut .se rappe-
Ifi' .pie^ cette ,piesti(m ne se réglera j.as pa, m, l'ie

I

(I- la ( hanihre. cette sessionci. Les honorables
:

iiistrcs auront a se pivsenter devant le pe. i,le et
a prendre la responsabilité de leurs propres ,|, ,ar.
elles

! ee sera l.i une des (pustions dominantes aux
prochaines eleittiom.

Ceux (jui Ni('g,,.|,t iei auj(mrd'lini et ipii briuu,mut de nouveiiu I, s suH'rages de r.dectorat seront
tenus n'sponsiibles parleurs .leeteui.^ .nii deman-
deront e(,mpte ,1.. leur conduite. En f„i,ant
décréter le bill n discussion maintenant, ils
11 cchapperont pas à eette responsahiiit,'.. ^^'s

!

lonorable nnn,str(,'s parler ;. leur aise de la cons-
itution.

( e n est pi.s la cnstitution ,p,i gouverne
le pays

: le pays est gouverné d'.'.pre. les principes
lu gouvernement ,es,,o„siible. Clm(,ue partie est
icsp(m.sab le de .son pr.,K,i,mme, et chinpié membre
est individu, '.inent respon.sable de .s(m vote. Il nesaurait .se reiiigier derrière la constitution im iïlabri des .pigements des ti , ,unaux. X.n.s avonsune constitution écrite, il est vrai, mais nous avonsen même teini's un gouvernement parlementaire.
Lus (candidats aux prochaim^s élections .seront
appelés a se prononcer d'un c.té ou de l'iiutre, eton leur de., indera de (K'.finir leur attitude [surcette (|uesti.,„, au point de vue de hi formation de
nouvelles i)r„v,nc(^^.s. Nous avons, il est vrai, un
sy.steme .scdaire dualiste dans l'Onlario, sysù'me
HU(|uelon ne .se propose pas de iiorter atteinte, mais
I sitgit.lesaviiir si dans les nouvelles provinces,
nous etabli:',ms le système .stipulé par !.[ cim.stitu'
tion. Je crains fort (pie la Cliambre et le i.arti
conservateur u'itient fait fiui.sse route sur cette
«luestmn, giiice

;;
la J.n'stnce dans le caliinet d'untrop i;raii(l nombre d'avocats. Leur truc favori

est de .s abriter derrière la h'galité. .S'a.'it-il de
Hiivoir SI la mesure discut.'.e tend au plus grand bien
dupii.v.s. Ils vous r.'.pomlent(|ue la l..i dit telle utelle chose et (jne la ipiestion doit être réirlée dansce sens. Le l'-uvernement serait beaucwnip p^ .9
toit e plus

I issant, s'il avait moins d'avocats , tplus d homme
1 Euif dans son sein, et s'il se pré-

occupitit^ plut,,, du l,ien.ctre du pays que de la
constitution.

i
.' 1

Ainsi, si il 1; tête de cluupie dépiirtement d'un
imigasin on j.laçait un av(,cat, le commerce ne
.v,,s.sirait giKie. L'homme ,,ui rcus.^,! est celui
(jui etn lie .,pinion publi(,ne, l'homm, d'ali.ires
doue d n.relliyenee et de bon sens, et le piu ti con.ser-
yateur a perdu beaucoup plus (pi'il „'

, gagn,'- parle
tait (pi'il y a trop d'i, vocats dan.^ !c cabinet, et m.'ousy prcoecnpe beaucoup plus de (piestioi, onstitu-
tionnelles ,ne du véritable bien-être pays
t itons co, .ne exemple un homme niar,, nt diipays appiut.3nant au parti libéral. Interro.ré au

c'ne î. irrl rr'v';""' '1" ^'^y^'^''"" in-otocteuren
^.ai acia, U dit ; AJon cher monsieur, je con.sacre'touc m,m attention à l'étude .!e la constitution,
jestiii... (pie ecst la mon fort, ..t j» .,'.,; ,. .k!

pn.gi. s industriel" Cela représente bien Vattitmlede lumibre de deputé's non seul.nient du partihbc-il, mais du parti con.servntenr, qui ont une
pre. il

-
ti..„ pour la loi. Reliitivement

i'i l'articleen dKv ission, il „o„s faut beaucoup de renseigne-
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iiioiitR, et tliiiis lo luit lie les obtenir, lo poniit»''

iluviiiit Ifvor MU si'iiiice i^t fiiicu rapport ù la t'liaiiil)ri!

<le HOK triivaux. Si ((Ufliiucs (lt''i)ilti'« dt-Mircnt iIIn-

ciiter l'iirticlo en (iiiustion, je huim pnH à voler en

faveur de raiiiendenient pr()|)OHniit i|Ue le eoniité

li''vo «a Héaiiee, tuHse rapport «le «es travaux et

(leinande à Hié^er de nouveau.

M. MARTIN' •!») doute fort (lue le coiidté con-

iente à accepter l'anuMidenieiit eu nuestion, <'ar il

nou.s arrive eu ee uionieut plusieur.t dçputtW (|ui

n'ont pas entendu le» arguiueiit.s apportés a l'appui

de la nioliou endiïfcUNHion. Un très nolide argument
apporti' a\i di'liat par riu)noralile di'puli' d'Yorkent

(M. Maclean) est le fait (|u'ii dix heures et demie, ce

matin, les membre» du comité des chemins di! fer ont

reçu avis d'assister à mu^ si'auce île ceeomitiMlans le

but d'étudier eini| projets de loi. Le premier est un

l)rojet de loi concernant la sûicté des employés de

ullemin de fer et des voyageurs, liill auipiid l'houo-

ral)le di!'((Uté d'York s'intéresse. Des repré.sentauts

des grai\iles conipagnies do chemins tle fer arrivent

ici ce matin, au prix de sérieux inconvénients per-

aomiels, pour i)renilir part à la discussion de ce

projet de loi ; niaii le gouvernement, grâce h. son

obstination à exiger ipie le coniiti' continue à siéger

et à débattre le projet de loi en discussion, va

empêcher le comité d'aborder le bill relatif aux

chemins de fer. J'admets i|ue l'ai'ticle du projet

de loi ré])aratrice à l'étude est d'une griinde imi>or-

tance. \m ministre do l'Intérieur a dit ipie le

gouvernement é'tait i)rêt à ré|M)ndre aux ouestions,

mais j'affirme le contraire. L'artiide en discussion

est l'un des plus importants du [)rojet de loi. Il est

il'une imiwrtauce telle, ipie l'honorable député du

comté lie (Québec (M. Kréniont), député lil)éral

partisan du bill, appuyé par l'honorable dé])Uté de

Hagot (.\I. Dupont) a présenté un amendement qui

nioilitie absolument le sens de l'article eu i(uestion.

L'amendement a étélprésenté au comité ce matin, à

deux heures et demie ; le gouvernement propose

nue les écoles séparées du Mauitoba fassent usage

des livres classii|ues usités, tant dans les écoles sé-

parées de l'Ontario, i|uedans les lycées et les écoles

publiques du Manitoba. Ou a apporté de puis-

santes rai;sons pour prouver i|ue ce serait une in-

sulte à la po|)ulation du Mauitoba, ainsi ipi'aux

partisans iks écoles séjiari'os du Mauitoba.

Le gouvernement lui-même est prêt à s'écarter

de la proposition contenue dans le bill, ca)' il nous

a dit (pie, sans discussion aucune, (|uand cet

amendement aura été rejeté, il se propose de saisir

le comité d'un amendement à l'article sti|)ulant

que les livres classi«iues maintenant en usage dans

les écoles séparées de l'Ontario ci tlans les lycées

du Manitoba, seront en usage à perjjétuité dans

les écoles séparées du Manitoba.

Or, ce n'est ])as une affaire que nous devrions

avaler en une gorgée. Ce serait une grande erreur

dans l'intérêt des écoles séparées du M.initoba de

reconnaître le principe qu'aucun livre meilleur ne

pourra être écrit à l'avenir, que ceux qui existent

aujourd'hui sur la morale ou la leligion au point

de vue catholique. Assurément, M. le président,

c'est une question qui devrait être étudiée avec

soin, et dans le moment, la Chambre n'est pas en

état d'étudier quoi «juc ce .soit. Xaturcllcincut,

ces députés, à l'instar du secrétaire d'Et.-it qui est eu

train de mourir jiour le hill et ])our le pays, en

allant paisiblement se coucher à neuf heures du

soir, et ijui après un bon sonnneil et un bon déjeu-

ner, vlont Ici voir comment so portent les piiuvm
malheureux députés connue mol, peuvent piuliuiilt.

ment être en état de discuter cette atlaire. l'ni,^

>L l'Orateur, il y a le bill de l'honorable dc''piiti.ilè

(Jlengarry (M. \lel.,eiman) qui doit être ilisoiit^

demain dans le comité' des chemins de fer. liicu

que cet honorable dé'pulé' soit un fort parti.i;ui iln

gouverneuu'ut, mena! sur cet inii|ue bill ri'paiiitiiir,

il (le gouvernement ) se propose d'insulter di' hrn.

po» délibéré cet hoiioiable député en eMqMVImiit

ré'tuile de sa mesure. Nous avons a\issi devant le

comité des chemins de fei' lo bill (n"(ll) lunstiiii.

ant en corporation la Compagnie du chemin iltfir

électrique de Toronto, itamilton et des Cliiiits

Niagara.
Les hommes intéressés dans ce chemin île fer

ont pulilii' des annonce» dans le» journaux, lontor

méinent aux règles du comité ; ils ont puyi> ki,rï

honoraires, lo bill a été présenté et est mainluiiiiiit

devant le comité. Il me Meud)lo que i est une

grosse insulte envers les citoyens decepaysipieilile»

empêcher d'étudier cette loi devant le cninite,

l'uis, il y a un autre bill pour constituer en corf»-

ration le cluinin de fer de la Haie d'Hudson vi In

l'acilique, det)uis la baied'HudMon ju.squ'iui l'iui

tique, en passantà traveis le Manitoba, les Tiiii

toires du Nord-Ouest et la ("olondiie-l5ritaiiiiii|iir.

Cîependant, le gouvernement se |)ropo»e d'eiiiiiiVlw

les distinirués capitalistes, dont les noms sont ins-

crits sur le bill, de dépenser les fortes tiiimine»
|

qu'ils se proposent de déi)euser dans ce pays pour

la construction de ces chemins de fer. t)r, il va

une règle de cette Chambre qui dit que le ii'iiiiif 1

des chemins do fer ne peut sié'gei' pendant i|iit' la

Chambre est en séance, et je suggérerais ijnt' le

gonverneinent consentit à ce (|ue ce comité li'vtsi

séance, alin que les meud)res du comité desilieiniiu

de fer puissent assistera ce coudtéet étudier oestiis

inq)ortants projets de loi. l'Ius que cela ; il y nie |

bill conceinant le chennn de fer île transpnit iniiri-

time de Chignectou, qui attend sa secunilc ialure, 1

mais tout*sTes autres atifaires soumise à la Chiuiilm

sont arrêtées par l'insistance du gouveriRMiitiit a I

continuer la discussion de ce bill réparateur,

sais que le gouvernement et ses j)artisans ucfiuentl

le» adversaires du bill de faire de l'obstriiiti'iii.
1

J'en appelle au jugement des honorable» iiainliresl

de ce comité et leur demande si tous les ilisLonrsj

prononcés jusqu'à quatre heures et ileiiiie cel

matin, n'étaient pas mie discussion bien raisniiiiwl

et pertinente des aiticles du bill. L'hononililiilél

puté de Simcoenord a fait l'exposé le plus liiciiiej

des points de droit de ce bill que j'aie juinaiil

entendu dans cette {'hand)re. Kh bien I il fst pMJ
de dix heures, et je crois que le gouverneiiicut firaitl

bien d'ado])ter la i)roi)osition que j'ai faite. >i«|

comité levait sa séance, connue il est priipost

cela avancerait le bill, et la seule maiiii rc |«fl

laquelle on pourrait expliquer la coiuluite Juj

gouveinenient en nous forçant de siéger nuit ctl

joui-, c'est qu'il ne vent pas que le bill soit ailopte.l

La presse conservatrice a ouvertement déelaiv f(|

le gouvernement ne pourrait obtenir la sei«iiJ«l

lecture du bill, que sur la promesse qu'il m: sua"!

pas adopté en comité général. Sa coiuluite enl

essayant de jeter du ridicule sur le bill, fournit iw|

preuve ailditiotmclic qu'il n'av ait aUcUii 'i'-i

le bill fût adopté, ('ette question comporte i»|

grand nombre de considérations qui n'ont jiiis iwl

assez d'attention de la part des honorables ili'|)iitrtl

Je ne m'adresse pas à des députés connue Ihwi'f

I rallie ilépiité' de
Ivieiiiieiit ici rafrii

|lnin ili'ji'iiner. . .

.

M. l'A IK MAI H

M. MAirriN :

JlivM liirii, mai» il
'

|iii sonuiii'il ni nom

\l. l'AlUlUIH
Ivduliiiis pas vous

^^

M. .M.VRTIN;
hdiiA, i|iii avons m
Jeu rostant ici timti

Iteiiiiii', il piiiirrait

pii'suii-. Il vaut 11

te plutét ijiie cidle

fciii sDiit liosiiles II

riieiit i)lle le coinit

]iiii)|)té, le bill sera
riioniinililes dt'puti

piiilllellieiix. .levoil

eliitifsà cette affaii

"lit pas l'té, je cro
t crois i|iie ce serai

litiiie illioiiorables

't'iix-Mijiitagnes (I

Jwite iii nuit ici. Il

|eiiient acceptât ma i

leiiirici à trois lieui

liiniilileiiient, et.san
l'artielcs. .Mais je

lui iitlk'teiit si inti

tient ailii|itc,s à un ii

l" arguments avancé
liiiou.s .siiniiiies reiui

liiatioiis sati.sfaisaii

|eiit. L'honorable
. Haggiirt) qui viei

|ire mieux, mais nou!
Bi'hlterieur (M. Dal
Wi<.'s(M. Ouiniet) j;

( lapport.

|.M. FAIRliAIRN
:

jius donnerons le voti

|.M. .MARTIN : Je
igouvenieiiient tout
t lie fait : " Voici

|tstiniis, mais avale
liieileiiieiit blâmer 1

ree a (li'Piontré qu(
l'est la meilleure du
leininisti. de l'Jnt
piiter un article, et

[;•
'|iie le bill sérail

Neiiee ipii concerni
Incmio raison pour ess
|ne vois lias ponrquo
Ppte eu comité. Il
freleti—,,,,^ je crois <

' ainpleiiient du ter
'"t"r" du pnHcment

•'ii il ne pourra jani
'<! opérations. Les

|veiit faire d'affaires
?"« et ainsi, le bi

ptcpielegouvernein
Fvent accusé, et il ii
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jrablcMl.-piit.i .le VJctoria-su.l (M. Fairbuir,,) <,ui
l^lll.mnt m nifniidiiM pai- iiii l.on «omiiifil ot in
IIkiii ili'jriiiiul'. . , ,

M. l'AIR MAIRN : Nous Ho.n.no. trl's l.icn.

\l MAirriN: Oui, rhonorahlo nummour ent
Iiivs hiri, nmtH .1 y a .1 untren .l.'-puti^s nui n'ont eu
|iii sdiniiii'i! III iioui'i'itiiru.

\l. KAIIlianW
: Vous pouve. y aller, nousne

Ivduliiiis piiM VOUS gurrlor ici,

M. .MAItTIN; Mais n„u8 craignons (luu .si
bmis, .|iii iivciw iiDiitr.'. tant (rint.'.ivt pourlul.ill
(eniwtiiiit ui toute la nuit, uoiih al.HcutionH main-
loMiUii, il jM.iinait arriver ,,iicl,,ue acci.lent à cotte
liRMUe II vaut mieux .,ue ma motion «oit a.lop.
K-|.liitot,,, le celle faite par .riionoral.les «lépiit ^

fcm sont liosiiles a cetl^e mcHure, et ,j„i propose-Un ,,iM.e comité levât la séance. Si cda était
U,'t.., le 1„1 Hcrait tue ce qu'un graii.l noml.re
11 nnral.le.s,leputes con.siiléreraient comme très
« leureiix .le voulais signaler dans les .lo.mments

'

eUtif^ a cette affaire certains traits particuliers oui
liint |Hw .'te, je crois, sultisamment étudiés Mui„
le crois ,|,ic ce serait ta.xer trop longtemps la pa-lme ,1 ho„oral,lcs,lép„tés comme îe .lé nité .les
^iix-Montagnes ,M. (;irouar.l). ,,ui oilt pa .se

i-iite la nuit ici. Il vaudrait mieu.y ',ue le gonvcr-
einent acceptât ma motion, et alors, nous pourri... sleniriciatrois heures pour ,li,scuter l'aflai re r

laitidcs .Mais je ne veu.x pas ,,no ces articles
i... iiflectent s, intimement nia p'ropre pr vin '^l>im «,l„pt,.,s à un moment oi'i je L ,.eux ente ,^
> guiMcnts avanc. s à leur sujet. Même au pointI n u.,.s.m.me.s ren.lus, nous n'avons pas euVl'e"

lKat,OM,s sat,.sfai.santes ,1e la part .1, gouverne.

HaKgait) ,,ui vient d'entrer, pourrait peut-être
livmieiix, mais nous avons trouvé ,,ue le ministreI lm..,u.ur (M. Daly) et le ministre .les Travaux

.es M. (Juimet) ne nous satisfaisaient pas sous

?:Hîr:::cu:i:'':i;-..:i;ir'^[î^.;S£'-'"
Numr lit les ,liH..,uirs nui ont ét,^ fa t, i

'
"'""'

y trouver aucun in.licl d'u . .tir . ni ',' ^""'\?
"'«'l't ra.lopti,m .le ce , i' . ' .'

'

''''''^-

t le la ham .re .,nt été faits .laiis le l.it ,ïe

iouH.^''!"'""''"^-
-'«trouve le g..uvori;l:

M. MILLER
j"gf.

M. NAII I H : Nous voulons voter,

4uesti'..n;Z'T;;gt.in;s '"""''• '"«-'-• -^^

Je n'aimerais pas vous avoir pour

F <
t .,iit

: \ oici votre .lose ; ne faites pas .le

Pn^iieiiiLut Ijluiner le gouvernement, car Tevoé

L i "^'''•f"';%'>""«
«o» propre intérêt. '

t le hiU serait meilleur sans cet article.

I 2 ;'"'
'""°'"'" l'-^-'^Ptio" 'le ce bill, il n'y

IM^oispas pour.|uoile bill ne devrait pas êtreIptj ™ comité. Il y a amplement .lif temps
fi it i)-„„, je crois (jue c'est aujourd'hui le 7~

tii-,„!ur.'rï;;i^i[iT,:^^s;:^';^

I
'•"".''^ff'"''cs lorsqu'ils sont épuisés deI t^ e ainsi, le bill .sera bloqué. "Vlais c'es?I que k^gouverneinent aen vue, comlneon l'en

f««it accusé, et il n'a pas osé le nier. On ne

55

"HuntenaU repix.nd:Xir tm rur''llsT'"i"*'"'

-loptéo, il ^y a ajr ".i^Ue",:: reo2é''sr"*

.."K^péur^œ;rr^;;euKétr'''^

J^ortantequiait ja„rrsiœXiilnri/'te etu.hee par une petite partie .le la H,? i'ingee par deux membres .lu cabinet ,1, .i""^sommeil profond I e mîi If.i',t ""'"'* *' "«
Ti,.l„> ' '1^1 '"'"'st'e do rintérieiii- (\f

heureux toute 'la " nu7t"' l.t'\'°eu""'il"" a"^;'les .lormeurs ,Ians toutes les at itules
,"*

hommes .j„ s'étaient vantés .le rester fermé .,!;.. t'l'out aux c.^.tés de la constitution r'i,v"V''''"
nombre d'entre eu v .lôr ,VÔ .

<-^ était, un bon

partisans .lu gouvernement Z hJ '"'^'^'^^

ajoutés à la liste lu ser i^-e c -i
^""'"' ''"'•°»*

1 intérieur qu une p:irtie du ..in;i,- l
"""'f^re de

tion n'avait pas été pr'paréeZ Fet:
'""^ '*^«'''*-

riueM.Ewart.l'avoea^t.irâmiCiléS"'';^
.r.nclure certains articles. Cavaîen; '/"'"T'^^.nais pourquoi ? Personne ne peut "Xe '"""''

.

Le secrétaire d'Etat est entré .lins L^l,» ihier soir, et a essayé de troubler'. ^'^"'P^^'^f
avait régné dant 1^ 'lùb^f.'t'^Lii'Z.rxt
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savoir que dans le moment, il meurt pour son pays,

dans un bon lit. C'est une partie (le sa tacti<iue

de poser devant le peuple connue un nuvrtyr, mais

lorsqu'il apprendra que ce martyr volontaire, ce

saint canonisé par lui-nirMue, a t'ait transformer son

bureau dans cet édifice en chambre à coucher avec

tout ce (ju'il faut pour son confort, il (le peuple) en

viendra à la conclusion qu'il n'est jjas en réalité le

martyr (ju'il prétend être. Je demanderais aux

honorables députés qui ont linéique influence sur

leur ingénieux maître, de l'indnirc à s'aljsenter de

la Chambre, à s'abstenir de froncer les sourcils aux
membres et à lancer des remarques blessantes dans

j

le débat, et alors, le comité pourra continuer la dis-

cussion d'une manière satisfaisante. Je serais pres-

que justifiable de promettre que si les honorables

députés de la droite voulaient apporter un jieu d'es-

prit judicieux et conciliateur dans le débat, et

prendre une juste proportion du temps, des pro-

grès l'éels seraient faits à la tin de chaque séance.

Je ne ])arle pas pour le parti, mais connue membre
de parti, et j'userais de toute l'influence (|ue je pos-

sède jjour mener à l)onne tin cette entente ; mais

si le gouvernement est récalcitrant et décidé à

siéger depuis lundi après-midi jiis(|u'à saii'edi à

miiudt, à siégei' jieudant une période sans exemple

dans les institutions parlementaires, le blâme devra

retond)cr sur ceux qui veulent exercer une coerci-

tion sur ce qui devrait être un parlement libre.

Sir RICHARP CARTWRKIHT : Il serait bon

que nous en vinssions à une entente formelle avec le

gouverncmout. Cette Chambre siège depuis vingt-

quiitre heures déjà.

Une VOIX : Où étiez-vouv ?

Sir RICHARD CARTWRKiHT : Je remplissais

mon devoir envers moi-même et ma santé ; nuiinte-

nant je suis piufaitement prêt à faire mou devoir

envers la constitution en général. Je désire dire

un mot ou deux aux meinl)res du gouvernement (|ui

sont présents. Après avoir siégé jjendant vingt heu-

res, tout le momie sait (|n'il est ul).solument im])os-

sible de discuter conveual)lement la mesure (|ui nous

est soumise. C'ette mesure, en toute circoiLstance,

est une mesure qui serait à charge à notre énergie,

et (|ui e>:igerait que chaque député la discutât avec

nu esprit clair et lucide, si cette discussion doit

produire un Viien ([uelconciue.

Nous sonnues tenus ici depuis trois heures, hier

après-midi. Cette Chambre n'a été ni Ijalayée ni

aérée, et l'on s'en aperçoit ; l'atmosphère s'est

viciée tout le terps, et devra devenir pire, et votre

constiiution, ^I. ] "Orateur-suppléant, et celle

des autres députés, devront en être affectées. Je

désire dire mi mot ou deux sur les droits (Ui parle-

ment. Je n'ai ])as fait d'obstiuction à ce bill. J'ai

siégé ici ))lusieurs heures, et j'ai discuté ce bill

complètement et entièrement comme il devrait être

discii'é, et je défie les honorables députés de dire le

contraire. Mais j'ai le droit de signaler (jue bien

que le gouvernement prenne tous les nu)yens justes

et raisonnables de continuer la discussion, il n'a

aucun droit d'insister pour forcer la discussion

jusqu'à des heures où il est absolument impossible

aux députés d'être ici. 'Voilà l'attitude (jue je

])rends, et elle est conforme à la doctrine essentielle

sur la(|nelle .epose le parlement. Je ne discute pas

les droits du gouvernement, ni les droits de la

majorité ;
j'exige qu'ils exercent avec décence.

patience et justice ces droits, ce qu'on ne fait i

dans le cas actuel. Je ne m'oi)pose pas à i,eiJii(|

dans une aflFaire comme celle-ci, le gouvenieineDil

prenne tous les jours de la semaine pour la disciK

sion. Je ne m'oppose pas non plus à ce (luI

prenne un très grand nombre d'heures pour [jl

discussion. J'ai fait cela lorsque j'étais à legj

place, et je le ferais encore ; mais je m'cippostil

toute tentative de brutaliser ou terroriser la niin,,,!

rite par la force physique, pour ccmtiimer umI

discussion dans un temps où il est alx^iilmiiatl

impossible aux simples mend)res d'être ))iéseiitil

Ce n'est pas répondre que de dire (pic cei'taiiijl

députi'S ont exercé leurs privilèges pour discuter iel

))ill, d'une manière ipii n'est pas acceptable]

les chefs. Ils sont responsables de leurs actts il

leurs commettants, mais cela ne justifie ]ias lei'oi.l

vernement d'essayer de faire passer le bill de force 1

dans les circonstances (pie je viens de décrire

Le ministre des Chemins de fer au(|Ucl je ina-l

dresse princiiJalement, est un vieux mciiibre .jJ

cette ("hamlire. Il a été un acteur éiiiiiii'iit ilaul

de seniblables exploits et a tenu la Cliainlire da

des circ(mstances où il y avait peu d'jxcuiies.

me rappelle connnent lui et le secrétaire irKtail

lorsque j'étais ministre des Finances, ont temilil

Chambre en séance pendant (luai'ante-huit lieiusT

sur une (piestion pour laquelle il n'y avait seiiiUaiiil

d'excuse, parce que leur but était d'eiiipèelH-r
li

Chambre de s'ajourner, et ils ont prolongé lawaiial

de la Chambre par des discours renqjli.s île toiiiJ

espèce de clioses qui n'avaient aucun ra]iportaliI

(piestion et remplis d'absurdités. Ces liDiioraWtil

mesùjurs ont mauvaise grâce de faire des iw.nii-l

trances aux députés sur hi (jucstion d'olistiudiNil

Je me rapi)elle bien (pie le secrétaire d'Ktiit,

détriment de plusieurs députés et au grand ili»|

mage du pi'i'sident coumie le ri-sultat l'a prouvc-l

a tenu la Chambre pendant huit heures en cidtil

des subsides, sans ado])ter un seul ai'ticle, |iara|

((Ue le gouvernement avait refusé (rajounieruuji

de la Saint-Patrice, alors ((u'il devait pniiiiiiiariiil

discours. Je refuse complètement de me soumiltifl

à sa tyrannie. Ces régler, m vertu des(|iiellesiM!il

faisons cette discussion, ont été rédigées spréiiM

ment pour proti'-ger la minorité contre toutes ttiilir

tives, connue celles qu'on fait dans le iiidineiil.

ne veux pau moittrer au pays le honteux .spedaïkl

de ce qui pourra avoir lieu, si la (.'hainbie icili

encore eu session pendant un grand ihiiiiIjBI

d'heures. Xous connaissons tous les iiiétlKiilesi]

suivent les honorables députe's de la droite |«1

aft'ei'Uiir leurs nerfs et .se donner du avwv, et je

avertis (pie si 1 on ré|)ète les iionteuses orgit.- <M

ont eu lieu (hms des occasions antérieurs et qi

causé la mort d'un honorable dé])Uté, il y a (|iitlj

(pies jours, ces hommes seront voués â la réiiwl»

tion ])ubli(pie.

Je crois cpie nous devrions [ji'opo.ser ilnljoll

la Inivette de la Chambre. Je peux |iriinii'ttrtj

toutes les parties intéressées (pie si ces tru

teuses scènes se rép('tent, aucun égard pmir

.

sentiments des déput('-s n'empêcherniit de cilil

leurs noms, et ils ol)tiendront toute la pul/

(ju'ils désirent. Dans cette occasion, il est dciionl

devoir d'cmplfjyer tuus les moyens i|uc ])(is.<eilei|

minorité pour empêclier le gouvcrneiiient (lei|

tyranniser. Nous sommes décidés à le faire

plètement, mai.s avant d'être appelé à cnvi.siu'cr cetl

désagreal)le situation, je désire dire aux iiiMii*l

du gouvernement qui sont présents ijite M
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omnies ]nêts à accepter un modus rirencH, de
(oiiveiiii' iiue cette Chambre siégera un nombre
lieiires raisonnables et ajournera h une heure

faisonniilili', et faire de cette nianièi'e hi discussion,
jt (le jihis, (jne nous permettrons d'adopter un
nibie riiisonnal)le de clauses clKKjue jour ; mais

unis soiiiiiies parfaitement décidés et prêts à résis-
ter il toutr tentative d'essayer de faii'e passer une
lesure jiar la simple force physi(jue. Les honorables
iiessipurs (le la droite peuvent faire leur choix,
/est notre (l(''termination. Xous avons fait plus que
telailans le |)assé. Avec des forces bien inférieures

celles dont nous disposons aujourd'hui, nous
ivoiis tonu en échec pendant trois mois et pins le
lill (la cens électoral. Si cette question est en tel
tatqiie cette mesure ne pni.îse passer, qui est à
llàiiierV Les hommes à blâmer sont les membres
lu goiuenicment. Ils iront jias d'affaires à essayer
le passer cette mesure dans les cinij ou si.x: dernières
unainf'S de la session. pf»ii\-njiM.'i.^ ^Ln^^. ^..„ „:.., _Jeiuaincs de la session, convo(juée dans les eircons-

aiices ijiie Ion connaît. S'ils avaient eu le désir
liiiLvre (le jnisser un bill réparateur, et cela a été
lit fiv(j\ieiiiment et sera répété sur chaque tri-
lune i)((liti(|ue <lu t'anada, ce bill aurait été déposi-
lii' le lnu'cau de la C.'iandire le 2 janvier, et on
luiiiit pu le discuter aussitôt après Tadoption de
lailresse. On a laissé passer deux grands mois
vaut la .seconde lecture, et le gouvernement savait
luil n'avait au plus que trois mois et demi à sa
|is))(isitioi). Cela démontre l'hypocrisie de toute
lattkire, (|ue le gouv'erneineiit n'avait aucun désir
iiieere île taire passer cette mesure ; cela ilémoiitre
laiienieiit .|u'il y a deux factions distinctes, l'une
inné veut jias du bill, et lautre, qui veut le faire
kiSïcr iiiiaiid même.
Le gouvernement est comiilètement à blâmer

Joiu; la présente position. Qu'est-ce (jui aurait
|n|(iclie (lavoir une session en novembre ? Si la
Bssion eût eu lieu alors, cette me- .ire aurait pu
tre |)ass('i'. Au lieu de faire cela, ils (les ministres)
lit atuiulu jus(|u'au 2 janvier, et le gouvernement
lois lHi.s.sa passer un grand mois .sans faire aucun
tories (lu tout. Puis sachant parfaitement ciue la
lliamliie devait se dissoudre le 24 avril ))ar l'expi-
Itionihi parlement

; ils ont de proj.os délibéiV' pris
lut un mois pour discuter le budget, ce qui n'était
fiieoessaire, m utile. -Voilà leur position ; or, je
lai aucune iM-sitation à dire—bien ([ue je ne puisse
indei les mol ifs des gens, je peux juger leurs actes
J'Iiie leur conduite était tout à fait incompatible
feeuii (lesir (juelcon(iiie de passer cette mesure
;i|Uils veulent maintenant, c'est de ne pas passer

Ittemesuie; ils n'ont pas rintention de passer la
leMire

;
ils n ont jamais eu, je crois, l'intention de la

l»w; ilh veulent autantque possible se soustraire
[cette ies|i(„i.sabilité, pour hi rejeter sur les
«mes (le liiiipositiim. Ils veulent pouvoir dire :

lus avons fait de notre mieux pour passer ce bill
fus avons su'.gé nnit et jour pcmr passer ce bill,
|iis I (jpposition nous en a empêchés. S'ils avaient
limeteineiit désiré jiasser le bill, ce n'est pas le 7
P
mois (I avril (ju'ils auraient ccmnnerwé ces lon-

fes séances. (Ju'est-ce (jui les en aurait einjiècliés,
Prêtaient réellement sincères, de commencer ces
fgues .séances lo 1er février? Us auraient pu

lim,!n"
'"'••!"''''' '•' '*''' f'''^-''''^''. 'I"'ils le sont

JMiiil liiii s Ils avaient eu le moindre désir de
h^*'' It. nll. Je répète l'ofTre (jue j'ai faite. Si
piimiorahle me.ssieurs veulent montrer un peu de
^mmimm, «ils veulent i.viter au parlement la

P'te «lU eutrament toujours ces longues séances,

55^'

'lir ?•
'^""««'"e'' les bonnes parlemantaires,

alors, qu'ils acceptent l'offre que j'ai faite, et co,iviennent d'un »,odn. riraull raisonnable
; \n°

L

megen un noinbre <l'heures raisonnable et discutentcette mesure d'une manière rationnelle, car, il est.ab-soiument nnpossible d'espérer qu'il sera discuté
cle cette manière dans les conditions où nous noustrouvons aujourd'hui.

M. McNEILL: J'approuve parfaitement leae lues ,,„e ^•lent de faire l'honorable préo-

manieie extraordiiiaire de procéder de la part dugouvernement? Comment cette mesure peut-ellè

nèment^" J
^'^'^"'''"«"t •« <1™"' du gouver-ntmtnt Le gouvernement suppose-t-il cai'ilpeut ailopter ,1e force cette mesure 'par la simpleforce pliys.,|,ic? Je ne perse pas qu'il le croi'e

réellement. S'il a le moindre '
espoir que siu^plement en épuisant les membres, en les privant desommeil et en dét.;uisant ainsi leur santé, il p^rÏÏ

tain qu u se trouvera complètement dans l'er-reur. Je sui.s bien certain (,ue la conduite qu'ilsadoptent n'est pas destinée à relever cette Chambredans estime du pays, ni de relever dans l'estime ,lu
p. ,V .s es honorables messieurs (jui sont responsables
(lu spectacle (jue Ion voit dans le moment. Je
croi.s (ju une ligne de conduite raisonnable à suivre
serait que le gouvernement prit tant d'heurespar ,,o«r pour sa mesure, et ,,rit ensuite les

; nrt? '.
'1"'.^^°'"; 'l*^ «i «"«l'ie importancepo 11 le pays, de faire adopter les estimations bud-

getaire.s par la tliambre, et obtenir ainsi les fonda
nécessaires pour les dépenses courantes du navsahn que nous ne soyons ,,as, si c'est p<.ssible, dan.s
la nécessite, d avoir une antre session du parlement
cette année. Mais l'idée d'essayer de nous forcer lanain en nous tenant en séance jour et nuit, l'idée ,iueles sujets britannupies peuvent être traités comme
lies esclaves, est une idée insensée. Eh (luoi ' M
le 1 résident, ce n'est pas diriger la Chambre, c'estune tentative de mener le parlement, et ce par-ement ne se laissera pas mener. Ce pourrait êtreties bien, s il s agissait de mener des esclaves, mais
les représentants d'un peuple libre ne devraeint pasetie traites comme s'ils étaient des esclaves, et lepeuple de ce pays n'entend pas que ses repré.sen.
tants soient traités de la sorte. Eh bien .'je vais
repeter ma proposition au gouvernement, et c'estque maigre tous les retards (|ui ont eut lieu, mal-
giv le tait que nous sommes forcés de discuter cette
affaire a cette epo,|ue avancée de la session, même
...aigre cftte tentative de forcer la main kZ
l hanibre (les C ommunes, je dis, cependani , ,|ue pour
...a part, le consens k oublier le passé, je consens àce que nous discutions cette mesure pendant uucertain nombre d'heures par jour, et ensuite, queK3US essayons de jiasser les estimathnis budgé-
taires neces-saires pour fournir les fonds pour lesdépenses courantes du pays.

M. .SMITH (Ontario): Voulez-vous faire ce quevous pouvez pour l'adoption du bill ?

M. -McNEILL: Mon honorable ami sait très
l.ien que je ne suis pas disposé ii faire ce ,|ue iepourrai pour faire adopter le bill ; mais je vais
taire ce (jiie je pourrai pour améliorer m trèsmnuvaia l>il!.

"

Mon honorable ami sait que j'ai voté contre la
deuxi.mie lecture de ce bill, et j'ai cru, un instant,
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que iiiDU honorable iinii allait voter, lui aussi

contre la (leuxiiuie lecture ; inui.s il ne l'.i ])as t'ait.

Te suis ()j)j)osé au jirincipe même du bill, et je suis

encore très opjjosé à ce (jue cette mesure soit
j

adoptée sous sa forme actuelle. .)c di'sire (juc ce
!

bill soit discuté et amélioré le plus possible, s'il
j

doit devenir loi, parce (jue, tel (ju'il est actuelle-

ment, ce n'est ([U un amas d'alisui'dités et de con-

tradictions. Il serait réellement à propos, à mon
point de vue, (pie ce comité levât sa séance et

rapportât progrés. Qu'avons-nous gagné en sii'geant,

ici, jus(ju'à cette heure ?

M. ilONCAS : Nous voulons (h)nner une chance
pour discuter le bill.

M. McNEILL : Ce n'est pas une heure raiso)mable

pour discuter. Kn outre, bien que le bill soit une
affaire importante, il y a d'autres attuires impor-

tantes (pli devraient attirer l'attention de la

Cluunbre. En siégeant comme nous le faisons,

nous empêchons de siéger les divers comités per-

manents (|ui ont des aft'aires des plus importantes à

expédier. Far - xeinple, mon honorable ami (M.
Sproule) est le président du comité d'agriculture et

de cohmisation. Nous connaissons tous l'impor-

tance de l'une des affaires (pii ont attiré, ])en(lant

la présente session, l'attention de ce comité, savoir :

la (juestion de créer un connnerce d'exportation en
Angleterre de viande de Ijoucherie conservée dans
des appareils fiigoriH<]U«s. Cette (piestion est

d'autant plus importante, cpie notre bétail, exporté

en Angleterre, est .se(|uestré à son arrivée. Ce
comité ne peut s'en occuper par suite de la tenta-

tive que fait le gouvernement de forcer le parle-

ment à adopter le pn'sent bill, bien ([ue nous
soyons ici pour discuter librement cette mesure,

et non pour voter malgi-é nous son adopti(ni. Ur,

l'esprit (|ui inspire cette coercition est justement le

contraire de celui (jui doit diiiger toute discussion

ibre, et vous ne pouvez faii'e marcluir les deux
nsemble.

Sir RICHARD CARTWRKiHT : Ni vous
pouvez vous servir de moyens coercitifs, et négocier

en même 'enips.

M. M(\>EILT.< : Mon honorable ami a tout i\ fait

raison, et je n'ai aucun doute que l'on ne revienne

sur ce point plus tard. !Si le gouvernement désire

(jiie la présente (juestion soit discutée librement, il

(îoit écarter tout esprit coercitif. Le gouvernement,
par sa conduite, déclare virtuellement qu'il n'a pas

l'intention de discuter, et il faut (]ue le pays le

sache. Je ne suis pas surpris de ce (|ue le gouver-

nement évite la discussion, en présence du résultat

qu'il a obtenu jusque à présent. Nous savons (|ue

le ministre de l'Intérieur a déclaré que le 3e article

du présont bill était essentiel à s.i constituticmnalité
;

mais après avoir di.scuté le sujet, il a ajouté que,

peut-être, il serait désirable de retrancher enti('re-

ment cet article. Puis, en discutant le 4e article,

l'honorable député de Simcoe-nord (M. McC^irthy),

l'honorable député de B'itlnvell (.M. Mills), et l'ho-

norable député de Queen, I. P. -E. (M. Davies), ont

déclaré que le présent bill était une tentative

iiiconstitutionneHc d'empiéter sur les droits de la

législature du ^lanitoba

L'honorable ministre (M. Dickey) qui devrait

être chargé du bill, mais (jui a été remplacé par le

secrétaire d'Etat, discute toujours les buiets dont il

se charge, comme doit le faire tout liomme de loi.

Il n'est pas ici maintenant jiour répoiKhoa iirijl

questions sni' la présente (|uestion. Mais si ii.,iij|

en jugeons par ce (lu'il ii dit di-jâ dans c(^tic ( liair,.|

bre, jOse croire ((u'il liésiterait avant ih; iliii- ,m\\1

n'x aucun doute sur notre droit de h''gifi'-rci' iliin<ij|

sens propos('' ])ar le 4e article. \)\i reste, (lesiuiii).|

rites constitutionnelles, comme les trois ili-imt^l

(jue j'ai nonnnés, il y a un instant, (mt déilaiv iiusl

ce 4e article est inconstitutionuid, et l'on uisiuiiait |

par consé(|uent, s'éti'uner de ce (]ue le gouvci inintut 1

de S(m côté, désire ('viter la oiscn.ssion 'i

On a e.s.sayé de faire fléchir par la cocreitiim kl
gouvernement du Mauitolia : uii.is cette teiitiitivoil

échoué, et l'on essaie nuiintcnant le ménic inoyeii
|

en violation de la liberté de ce parlenuiit
; iiiiilil

cette autre tentative de coercition échoiu ru i^'ïlé-l

meut.
Dans le déliât sur l'adresse en réponse an discoiinl

du troue, j'ai dit ([uo la ligne de conduite ù ttiiitl

n'i''tait pas de recourir à la contrainte; iiiaisi|u'il|

fallait procéder ]iar des moyens de conciliutidii t! ilejl

concessions réciproc|iies. Le gouverneuiciu a .nlmij

par ses actes (jue j'avais l'aison, et, bien (j ut lai

ivsultats n'aient pas été tout ce qui pourrait iml
dé.s'iré, ils ont été d'une nature (]ue nous avons tfiiiil

été heui'cux de constater. Une gi'andc paitii- ilfl

l'acrimonie qui existait dans la province ihi Mam
toba, a fait place à \m meilleur sentiiiiciit, et irnl

'autre c("ité, il a été démontré que le gouvcnitiiient|

du Manitoba désirait agir avec loyauté à l'égaiiMil

gouvernement fédéral. Les Itarrières élcvc'es liul-l

heureusement au début par la conduite incdiisiiliMl

du gouvernement f(>déral, ont été abaissées ccnsidé-l

rablement. Mais rien de bon ne résultcia ilc m\
l'ccours â la contrainte. Le l'ésiiltat à attfiKlrtestl

le mépris public (pii attend ])robablciiiciit iitel

Chambre. Si le gouvernement est sage et patiio-f

ti()ue, il cessera <Tonc toute coercion, et il tuntil

nuera la discussion conformément aux usages iànl

établis du paileuiint.

M. WELIXJN : J'appuie très cordialement lil

motion (pii est maintenant devant nous, .le vi,ii,I

en face de moi, la figure fatigui'e (Ui direoteiirl

général des Postes (sir Adolphe (."'arou). l'<mri|Mil

ce fidèle serviteur de l'Etat est-il forcé de sia'erj

ici, jus(ju'à onze heures du matin, soit, iiemlintl

vingt -ijuatre heures, depuis (|ue l'Oniteiu- a |irii|

son siège '.' Or, le directeur gi'néral des l'ostes eîll

seulement l'un de ceux (jui sont également fiililifil

leur devoir, et (juisont forcés de sacrifier leur .-iiiitél

et leur confort -autant de choses (|ue l'on ik' ile-|

vrait pas exiger d'eux. Un salaire raisniiiialik!

pour une journée raisonnable de travail r-t iiiit|

maxime adoptée pur ceux (|ui vivent du liavailJil

leurs mains. Or, ipiant â nous, pour(|Uoi seiiuiii

nous forcés de faire en une journée d" travail troil]

jours ; Nous dev(ms faire peser sur ceux (jui «wi

respon.sables du rejet de cette motion tout l'odieinj

et tout le déshonneur dont les présentes ili'lil»f»

tions de ce parlement seront entaché'cs.

Aujourd'hui est le 7 d'avril, et ij in' ri(msn'<I(|

plus (pie 1.") jours, si nous excluon.s 1('« iliiiuiiiiliês,l

avant (pie ce [larlement. en vertu de la lui, *^l

dissous. Le ministre des Finances (M. i''"^

croyait que dix jours sufliraieiit pour iliseiit'

présent bill. Dans ce cas, nous aurions i jud.

jours de plus (ju'il n'est nécessaire fioin 1 '

de cette mesure. .Mais j'attirerai jaticiin

ceux (|ui iusisteî'.t pour son adoption, '.'.'.'-:.

forçant de siéger jour et nuit, il wiw reii'i i»!

M. WKLDOX

'lues i|ni sont troj
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:,k. ,1 .tu.liet le bill avec tout le soin d^s.rable. Le .Iq.uté d'Inverness (M. Canieron) court quel-
Ije ne partage pas 1 avis du nun.stre les Finances,

|

que danger. Il votera avec moi cont.e le l,ill lors
Jet je m- crois pas ,,ue ce parlement, wn n est pas

j

de la troisième lecture. Le comité de la Clia libre
lve„e .i;>Ms les ,|uesti..ns scolaires, et .im est appelé

|
devrait lever sa séance et rapporter progrès, cai-,

|iK„ir 1,. [.rç.nicie fois depuis .^0 ans a légiférer sur
|

pour ce .,ui vous concerne, M. FOrateur-siippléant
lune ,|uestion de cette nature, ait le temps de le ainsi <, ne i.onv ,.P „„; r..,,M..,l„ l,,o „*.;..„:..!!. îi"."'
Ifaire.

,'li(mi)iuli'o député d'Oxford-sud a accusé legou-
veintiiii'iit (le maïupier de sinccM'ité. S'il n'est pas
ijiiRi-re, ses niembics sont les ])lus habiles comé-

icii» (|ui iiieui jamais joué un rôle sur une scène
|l)uljlii|ue.

ÎICHARl» CARTWRIfiHT : J'ai fait re-

Jiittri|uer iiii'il y avait deux factions dans le gou-
IvmieiiiLMit. L'une d'elles pourrait être sincère

;

mds (jiiiiiit à l'autre, elle ne l'e&t certainement pas.

M. WKLUOX : Je parlerai comme l'un des
Iniiiiilircs lie l'une de ces factions. Si le leader de

>ir

ainsi <jue pour ce (jui regarde les sténographes offi-
ciels et les pages de la Cliainbre, tous sont épuisés.
Aucun membre de la CJhambre ne peut remplir

cfticacement ses devoirs parlementaires, s'il a
siégé pendant vingt-quatre heures. Personne ne
croit que le présent l)ill, contenant 112 articles,
puisse être adopté sans être étudié à fond. L'hono-
rable député' de liruce-nord (M. McNeill) a pro-
posé un airangement au moyen duquel le débat sur
le bill serait repris à .S heures p.m., et (|ue ce
((('bat fût continué jusqu'à une heure déterminée de
la soirée. Si un arrangement de cette nature
était pris, il se ferait plus de travail dans une

- - ..c.,,v,. ,,t;
''«"l'e que dans trois, actuellement, lorsque la

la CluiMibre n'est pas sinci're, tous les signes par I

*''"""'*•'" "t! l)rocè(le (jue sous la menace du fouet.
|bi|nels la sincérité est reconnue sont une déri- i^ ^'^"^P''".'^"'*'"'''

*"^'f'" "'"•> <-st dans une impasse,
Ç'

J-''"

'|i" '"''i- It- plii« poussé à cette conclusion est
la lecture des journaux, particulièrement les jour

rccoiiiuu .^ ,,v,.

sioii : mais j'ai été absent de la Chamlire, pendant
jfjUcliille.s jours.

j

Sir lilCHAHl) CARTWRIGHT: Vous avez!
lain-i évitt- rcx|)iilsii(ii. '

uaux français. La /';v-.wf- (jui s'est occupée beau-
coup de la présente (piestion scolaire, et qui l'a

M. WI'ILDOX : 1mi lisant les journaux, j'ai pu
Icoiistntcr i|u'il n'y avait sur la première rangée de
Jsiigea (le la droite, aucun lueiubre en bons termes
aveu le g(juvernemenr, excepté les ministres, et,
puiit-(''Ue, sir I)onaM Smith et le wliip du parti.

I
Ma respiration a t'té pres(|ue coupée en voyant

|(|iie iiioii vie'il ami, le député de Hruce-nord (M.
iMeNeil!) avait été expulsé des laiigs de .son parti,
ou 'iiéune tentative avait été faite dans ce .seMs ;

mai» le secrétaire d Etat paraît s'êti'c trompé
|(l aili'essc.

.le

Itimte

liscutee très raisonnablement, bieniju'elle se .serve,
i|Uelquefois, des mots -'renégats" et "fanatiques,''
accusa le gouvernement de manquer de sincérité,
loi\s(|u'il rit, il y a (piehiucs jours, lever la s('ance à
.'i+O a.m. Elle déclara (juc le gouvernement avait
(•((lé sous le ])oi(Ls desobstrutiounistes. Je sais par-
faitement bien (jue le gouve-nement avait fait siéger
la Chambre aussi longtemps (|ue possible. Les jour-
naux fraïK'ais craignent, .sans une raison suffisante,
que la pn'scute mesure ne puisse être adoptée,
('es journaux stimulent vivement les ministres, et
ceux-ci les écoutent trop; il.s , .(nitent tro)) égale-

i""" „
. , , .

lueiit certains journaux anglais. J'espère oue le
le nie rappelle que,apre.s les. ler.ii..reséle.;ti<ms,i gouvernement ne cédera pas iu(lùm.:.nt sous la
.itela première rangée de sièges .'.tait entière-

i

pression du dehors, et <iu'il n'ira pas plus vite ..u'il
.ent (Keupce par .les hommes beaucoup plus capa-

,

ne le faut. Cette ..uestion .le l.'.giférer sur une|W> lie ks .leux tiers d..s membres actuels du : matière scolaire est ii..uvelle pour les membres de

I? ,'.;!, l!'/"r
^"""" '•"^«"""1'' *-«"'= "Pinion. cette Chambre. Je ne connais pas parfaitement

ku.
'

. : i

'"'^'e';,;="»-«'vateur
: après avoir

|
les syst.'.mes scr.laires de l'Ontario et de la province

(
mini.ie de cette Chambre pcmlant dix ans, de (.)uébec. A la prochaine .occasion, j.. visiterai

vnl 1

' ' ."*' ^ etonncnient .pie j'ai vu, Hull ou .iuel<,ue autre endroit .le la pr.,viuce de
M se du part, coiiservat,-,u .les „iembres ,1e la

|

Québec, et je verrai comment les exercices reli-uue jiaide, des membres qui, d année en
|

gieux sont faits et coimuen. les écoles sont admi-
"111 e, s étaient g.aduellcment élevés au premier

, ni.str.es <lans cette province. Mais soyons justes
ne conijais pas la position

,

Il est vrai .jue nous combattons présentement
l'administration

; mais uoiis le faisons pour sauver
le parti (conservateur. Nous prétemlous (jue l'ad-
ministration a conduit le parti conservateur dans
une mauvaise voie. Nous disons .jne l'adminis-
tration a fait un pas très hasardé dans 1.. but
d obtenir le vote de la province de Québec. Xou«
«lisons cjue cette tacti.pie de parti est mauvaise

;

\Vi,; nnv 1 *i- •
, ,, i

'1"'''"<^ est inhabile dans un pays comme le iK'itre,
\ L.^IHA Je fehcit,. non seulement le dé-

;

même dans t.,ut autre ,.ays mais surtout .lans un>t \(.rk.ouest; mais aussi le leader de la pays c.,mme le imtre, clont là plus gran.le partie de

«iti ,x „' 1
•

...h,t" ;;f
;' f l";!"""', *"»t /^«- P""^ que pajs, un gouvernement manque d'habi-

ïe.e .,rs n
'

'^•««"t*-. pendant leté p.diti.jue, s'il fait sans scrupule .les .>ffres à
pou nr , lui 0, t n„'f^

""' ''•""* :' ''***!* P'"''; "'"^ '=''^"*'^ particulière pour obtenir s.,n appui. Le
Ce!""tè

""""'"" '"' *^' '
'

'"'"''''* '!"" ^'°" •lev'"'^ a"««lre <le cette tactique,

I.cs oce„...',nt. Il • .

'''*'' ^'''' '''"'*" ''"'"' •'' ''•'^^« ''» pays »" cUc soulève

T :
, d'aecor^ ;r'''

'"'^'' '"'" -^«"
!
''*'«, '.'i*H-'}t'« pl".s grandes que celles que vous

' " 'oits a accord. Il y a aussi, païait-il, espériez aplanir.
rarnii les occupants de la_ «leuxienie

|
Je regrette l'attitude prise par l'ex-ministre de

','nvi'..m« ^T"'
=^" '"'"'^'"''O" ^' •"*« ''^^Pé-

i

la Justice. Le .îcsastre <iue" subit actuellement
.i.xRiue waic.

I
notre parti, depuis quinze moi», est en grande par-

RiiHceiipe maintenant l'honorable député d'York-
piist (.M. Wallace). Je ne .sais pas si l'on est par-
femi m\ non à le (loni))ter.

"ir lUCFfARl) CARTWRKiHT : Les harpon-
ptiirs natta<|ueut jamais une certaine espc.;e .le
paleiiies (|ui .s(;nt trop far.iuches.
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tie dû au tempérament irascible do cet lionorable

ministre, et il est aussi dû au fait qu'il fut appelé
au poste de miiiistre de la Justice, à rocciipation
duquel l'expérience <|u'il avait acquise pendant les

sept ou huit années précédentes, l'avait mal pré-

paré. 11 s'était initié aux aflfaires du ministère de
la Marine et des POclieries, et fut soudainement
appelé à traiter de cette (|uestion d'une importance
nationale—celle des écoles du Manitol)a. Je crois

qu'il aurait dû refuser ce poste. Mais le commence-
ment de l'embarras dans lequel se trouve, aujour-
d'hui, notre parti, date de la mort de sir John
Thoni])son. Je ne veux faire aucune couiparaison
choquante ; mais je déclare très sérieusement (|ue

si le premier ministre avait, dès le mois de janvii v

189Ô, choisi connue ministre de la Justice mon
honoiable ami, le <l('|)uté de Cundierland, au lieu

de le nonnner à ce poste, comme il l'a fait, en jan-

vier 18i)(), ce dernier, vu sa longue expérience pro-

fessionnelle et les circonstances incomparablement
meilleures pour traiter une question connue celle

des écoles, se fût acquitté de sa tâche de manière à

ne pas jeter le pays dans l'impasse où il se trouve
actuellement. Je ne veux ])as, toutefois, dépifcier
le mérite et les talents de l'ex-niinistre <le la Justice.

Je veux seulement signaler le fait (|ue le temps de
l'élever au poste de ministre de la Justice était mal
choisi. Je regrette (jue cet honorable monsieur ne
soit pas présentcnent à son sii'ge dans cette Cham-
bre ; mais il pourra lire, demain, mes remar(|ues
dans le rapport otHciel. Rien de plus déplorable
ne pouvait être fait (ju'en choisissant pour ndnistre
de la Justice un honnne (jui n'avait pas encore l'ex-

périence recpiise pour cette position. Le porte-
feuille de la Justice ne doit être confié qu';; un
homme expérimenté ; mais on a choisi pour cette
fonction un honnne que ses meilleurs amis même
ne pouvaient recomman<ler, parce (]u"ils savaient
(|ne les fonctions (|u'il avait remi)lies auparavant,
ne l'avaient pas préparé au nouveau ])ortefeuille

qu'on lui a donné. D'un autre côté, l'honorable
monsieur (jui est aujoui-d'liui ministi'e de la Justice
est arrivé à i( poste dans des circonstances plus
heureuses, connue la Chambre le sait. Non seule-

ment s'était-il ac(|uis une haute réputation dans le

barreau de sa province ruitale ; mais, ])endant les

cin(| ou six dernières anm'es, il uvait pris une part
active aux débats de cette (luunbre conune député
de Cundterland ; il était deveiin un député très

influent, et .ses opinions sur les questions de droit,

discutées, pendant les séances ordinaires, ou pen-
dant les séances du <;omité de cette Chambre,
étaient écoutées avec respect.

J'attribue donc plusieurs des désastres que notre
parti et le pays ont subis au fait (jue le ])ortefeuille

de la Justice a été confié à un jcuii<' homme irascible

etemporlé, lors(]ue ce poi fcefeiiille exigeait du calme,
de la réflexion, du savoir, du jugement, un esprit

large et ouvert.

J'ai eu l'occasion souvent, M. le président, de
prendre la parole, depuis 1890, sur la présente
question scolaire, et j'ai eu, plusieurs fois, le plaisir

de dire (jue l'attitude prise par feu sir John
Tlioin])son me paraissait très judicieuse ; que sa
ligne de conduite l'tait luibile

; qu'il était un pilote
sage ; (pi'il nuinreuvrait avec cette ((uestion scolaire
en ])renant la constitution pour boussole. Je ne
sache pas qu'une seule erreur ait été commise par
lui en traitant cette (|uestion au point de vue cons-
titutionnel : mais, depuis, sa mort, ou u :: p!!'.".que

rien fait, relativement ;\ cette question, sang ton.!

mettre nue erreur.

.Soyons toutefois justes envers le gouvenicnimt,
Ce dernier n'a pas de département d'instnutidii;

il n'a pas à son service une organisation iriKjmniejl

expérimentés en matière scolaire, coninie en m\
sèdent les gouvernements de M. Mowat, d'Oatariol
ou de M. Klair, du Nouveau-Brunswick, or ;le.\|,

Fielding, de la Nouvelle-Ecosse. Il n'y a pas, k(
de ministre d'instruction, de surintendant gérwi
de l'instruction publique. Le gouvernen i m lie

ne devrait donc pas trouver trop à re.'.irs sinou

lui disons que son bill réparateur est un munii
bill. Vous trouverez peut-être un peu nide j
manière de dire les choses; mais je ciois:levo

dire ((u'il n'aurait pas été possible da tionve.

(juinze autres membres de la droite (jui eussent nu,

si on les avait appelés à former un non l'cau oal)iiie!

concevoir et ré'diger un bill réparateur jiliis impar-

fait nue le bill actuel.

Les ))artisaus du gouvernement nous accnswit.le

faire une opposition factieuse à ce bill. Pouniii

part, je ne crains jjas ce reproche, l'emlant Iw

dix années (|ue j'ai eu l'honneur <le siéger dans cette

Chandire, liien que j'aie pris souvent la. piiri'li',
'i

ne crains pas que personne puisse me ie|MDrLi; h
ni'étre écarté intentionnellement d\i sujet dehatta,

ou d'avoir jamais jjarlé d'mic manière inconvenante.

Je crois donc dire avec l'aison que l'on nu favoiiïj

certainemein pas l'adoption du bill (pii est mainte-

nant scnimis, en siég( ant jour et nuit.

Quant à la discussion insignitiaute et liors

sujet conune l'est celle-ci, ceux qui en .snat l'jsp»

sables, sont ceux qui refusi'Ut de suspendre oi;

d'ajourner la séance. On a fait remannier 'latj

deux comités auraient dû siéger, ce matin, -iv ir:

le comité des chemins de fer et le comité dt, lagri-

cultui-e et de la coloni.sation : mais qu'ils n'avaient!

pu siéger pétulant que l.i Chambre sii'i.'ciiit e«

comité. Cette séance interrompue du cmnitéilek

Chandire suspend l'expédition (le toutes les autre!

affaiies de la Chambre.
L'examen du pi-ésent bill ne peut progresse! mjihj

des conditions de cette nature. .Si vous ctjnseiitieii

à lever la séance à une certaine heure de l'avant-

nndi ; si vous permettiez ainsi aux menilire-sdelil

Chambre d'aller se re])oser chez eux pour leveiiii

siéger dans l'après-nndi, x'ous en obtiei'.'ii'iez toai|

ce qu'il est possible d'obtenir.

Si un député veut faire de l'ol)structi(in, il|«iîj

toujours en faire ; mais vous ne justifiez pas seu-

lement rol>structi(m (pie l'on fait pr('-seiitenieiitij

vous la provoquez même.
En c(mclusion, je dis (|ue la présente nintinii i|ai|

demande (juc le eoiipté lève sa séance à ll.jlitiim|

a. m., devrait être adoptée.

>L PATERSON (Brant) ; Les membres kl

comité (mt dû s'.ipereevoir t|ue l'attitude des liono-|

râbles membres de la gaïK^he, en demandnit i|iit

j)ré.sent bill soit discuté à des heures rai,sonnalilei,|

pour permettre aux députés de lui pnter tmii

l'attention qu'il mérite, est inatta((Ual)lt'. L'imp»]

tance du in'i'sent bill ne saurait être nieeeiiniif-

Cette mesure servira de thème aux disci'^sicnisiiaM!

les différents eomt(''S. Le peuple demandera a>ti|

représentants des explicati(ms. et il laiidra

chacun de nous expli(|ue comment il auia vnlt -iil

ce bill. Il .serait donc très désirable (|ue n'tfi

mestire fût .-!i~ ,;t.- à des heures du-Hi!' li"V'-"*"

M. l'.\ l'HR.sON
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estion, sans ton.

obtiei;. iriez toail

tous les membres de La Chambre peuvent l'tre pré-

sents.

L'honorable dt-puté d'Albert (M. WeLlon) a fait

remiUi|Ut' r iiu'il y a division dans le aein même du
«liinet sur (^ette ((iiestion. Il a aussi fait remar-

(juci'ina' plusieurs membres de la droite, <jui seraient

plus cii|)al)les de remplir les fonctions de mini? très

mieceux (|ui composent actuellement le gouverne^

ment, ont étt' éliminés des rangs du parti, parce

(lu'ils n'ilaient pas capables de s'accorder avec le

gduvenn'ineiit sur cette question. Il a fait remar-

Miier unssi (|ue, parmi les anciens partisans du gon-

vcinenRiit, il n'y a, à bien dire, t|ue leur principal

rt/ii// (M. Taylor) (jui ait été épargné, et, (juant à

aMleniicr, j'ose dire que, à moins (ju'il n'ait été

terrorise par les (U'uonciations de son leader, il

ilcvrn (tic bientôt, lui aussi, expulse' du parti, ou
liieii, il manquera il la parole soleinielle ()u'il a

ilminée à la Chambre. Le discours qu'il a prononcé,

riiutro joiu', dans cette Chanfore, a été inqu'inii-, et

il est intitulé : "Discours de M. (ieorge Taylor
lirononei- dans Li Chamln-e des Communes. Il

iletinit flaireuient l'attitiule qu'il entend prendre
Hir le liill ri'parateur."

Ce ilisc(niis impriiiu' est le portrait de cet hono-
ralile déjaité, et le ))eiiple ne saurait maintenant se

iiieprenilre sur ses opinions.

Or. cet lionorar)le député a dit <1ans ce discours

—

s'il II l'ti- l)ien lapporté— et l'on dit qu'il a été tiré

ilu liipport otiiciei des JJéhafx.

Pour n.ii part, a-t-il dit, ie crois que oo serait se confor-
miT a la '"institution et à la décision du comité judiciaire
duCtiiiseil privé d'Angleterre, si, lorsque le bill sera exa-
miné en cdinité, il est amendé comme suit ;—Que, dans
la proviiicp du Manitoba, il n'y aura qu'un système
d'écnlcs nationalas; il n'y aura qu'un seul genre
(l'iculis. et que, dans ces écoles, les matières religieuses
iieserniit pus enseignées de manière i\ froisser les con-
scipiiue? des i>irrents des enfants. Ce système scolaire
.•(Tiiit mon idéal, et je crois qu'il remédierait, conformé-
iiii'in à la constitution, au grief de la minorité, puisqu'il
placerait sur le même pied toute la population. Voilà
rnttitiide ({ue je prendrai, lorsque nous siégerons en comité
sur le bill.

Or, niius siégeons maintenant en comité sur le

l'ill. et nous discutons actiu-llement l'article qui
picsei'it non un seul système d'écoles nationales,
niiiis ]ircscrit la création d'un second système
ileeolts. Le temps est donc arrivé où l'honorable
il'*|mté(M. ïnylor) doit proposer son amendement.
Il est liiui, s'il est un homme d'iunineur, de se
lever et île prijposer

M. TAVLOR : Lorsque vous aurez fini, donnez-
miii une chance.

M. rATKIi.SOX (Krant) : Je dinnierai dès main-
teiiiint une ihaii<-c à rhonornl)le ilt'puté. S'il vent
ai.'ireoiiini(' il le dit, il sera oldigé de faire desefforts
peur obtenir la su))pression de l'article (jue je viens
lie mentiiiuncr, puis(|ue cet iirticle est entièrement :

m iiiiitiailiction avec ce <]u'il désire. Nous ne
;

pouvons croire que cet honorable député, si bien
i

eminii comme homme f.iiu^i jstera silencieux!
ilaiis une circonstance c .iniir, >jlle-ci. Dût-il re-

j

ilouter le courroux du si'crétr.ire d'Ktat, et dt'it-il
i

Siittemlic à ne jilus être 1>' seul dt'puté' conserva-
|

tcni-, sur la preiinère rangée, qui n'ait •'•té éliminé
'l'ipimi. Il aura, .sans donte, le courtige île rer.vplir
« proincs.sc.

M, T.\\'L(iR : Que dites- vcms du président?

-M. l'.\THK,SO\( Kraiit) : Il n'occupe pas toujours
' la première rangée ; il préside (]Ueique-tiîlSi,

fois ce comité. Si l'honorable député de Leeds
(M. Taylor) regarde à sa gaucho, il remarquera
ceux qui se sont prononcés sur la présente question,
sans s'()ecuper des foudres ((ui les attendaient. Le
secrétaire d'Etat prétend que, vu <jue la Chambre
a voté la deuxième lecture, c'est une rtiison suffi-

sante pour <|i;'elle adopte la présente mesure .sans

un examen approfondi, et souf la forme imparfaite
(pii la caractérise maintenant. Mais, comme je l'ai

(lit, l'un des articles du bill—Li chose a été ad-
mise—est peut-être inconstitutionnel. Or, s'il est
inconstitutionnel, il ne peut offrir aucun avantage
il la minorité, et c'est tout le contraire (|u"il fau-
drait dire, puisqu'il ne sertiit pour elle (qu'une
source de procès interminables et de lourdes dé-
penses que ces procès entraineraient. Miiis, d'après
le .secrétaire d'Ktat, .si une majorité a voté la

deuxième lecture, elle doit, p<ir suite, iidopter le

bill en dernière délibération.

Miiis il y a une autre considération. L'honorable
secrétaire d'Ktiit dit (|ue si le prissent bill n'est pas
adopté, le pcu|)le, i'i la [U'ochaine élection générale,
b.iLij'er.v tous les membres de l'opposition, et ren-
verra au pouvoir les hommes qui gouvernent au-
jourd'h.'ii iivec une éciiisante inijovité, qui se sera
engagée :'i voter la mesure en ijucstion. S'il en est

ainsi, la chose arriveni dans une couide de mois, et
la minorité n'aurait pas beaucou)) i'i s( ufFrir d'un
pareil délai. Xe vaiuhait-il pas mieux, dans cecus,
mettre de côté le présent bill et s'occuper de l'ex-

pédition des autres affaires de la Chambre ?

(iHiiint iinx iiiembres de ce*^te Chambre, il est fort
douteux que ceux ![ui ont voté la deuxième lecture
du bill iiient exprimé l'opinion de leurs commet-
tîints. On s'est félicité du fai' que les représentants
des Territoires du Xord-Ouest et du Manitoba, h

l'exception du député de Winnipeg (M. Martin),
aient voté en faveur de la deuxième lecture. C'est
un argument très fort en faveur de la présente
mesure, si ces rejirésentants ont exiuimé l'opinion
de leurs commettants. Mais consultons les organes
de l'opinion publi(jue (les journaux) de cette
partie du p;iys. Je prends par exemple le Lcndtr
de Ri'gina, dont le rédacteur, au dire de l'honorable
député d'Assiniboïa-oues' ^1. Davin), est un juo-
dige d'hcxliileté comme r i . ceur.

M. MILLS (Bothwell) : Kt iiuiené aux pieds de
(ianialiel.

M. (iIBSON : Un de ses pro))i'es disci|iles.

M. PATERSON (Bnmt) : Le Licuh-r de Régina
parle-til au nom des commettants de l'honorable
monsieur'.' Voici ce (|u'il dit :

POUR OU CONTRE.
Dire qu'une majorité delà populnlion d'Assinibo'ia-

ouest a ressenti de rétonnoraent,du chagrin et de l'humi-
liation lorsqu'arriva le rapport que M. Davin avait voté
avec le gouvernement sur la seconde lecture du bill répa-
rateur, c'est exprimer rien de plus que la vérité. Dire
que le Lendcr a été humilié, peiné et frappé d'étonné-
ment dans la circonstance, c'est exprimer la chose en
douceur. Nous savions, il est vrai, que le gouvernement
avait recours à des moyens désespérés pour gagner,
cajoler, acheter ou intimider les conservateurs opposés
au bill réparateur. . ,.

M. le président, (|uelqnes-unes de ces expressions
sont un peu fortes, mais je lis l'article telle que je

le trouve dans le jouriiiil :

mais que Davin nit pu légitimement être gnçné,
cajolé, .leheté ou intimidé pour remonter aux civnvii-l'.ons

qu'il avait, il notre connaissance, sur la question du
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ri'tablipscmoiit des (^colcs sépiirécs au Maiiitoba, nous
n'en avions pas la plus l<!g( ru crainte. Notre confiance
en lui résultait légitimement de l'étude de sa conduite
indépendante depuis son entrée au parlement en 1887.
Ayant pass^' de nouveau en revue sa conduite, nous
n'avons pu découvrir que M. Davin eût jamais été un
partisan servilo du Kouvornement ; au contraire, il avait
toujours placé l'intérêt de ses commettants et de l'ouest
en général au-dessus des intf^réls de son parti. Comptant
donc sur la fermeté de ses convictions aux principes, et
sur sa connaissance des meilleurs intérêts de l'ouest, nous
avions une confiance absolue que M. Davin voterait
coiitie la loi réparatrice. Notre conliaiicc étant absolue,
notre humiliation a été complète.
Nous parlerons dans un instant des causes auxquelles

M. Oavin demanda à l'Assiniboïa-ouest d'attribuer sa
conversion. La cause à laquidle l'Assiniboïn-oucst attri-
bua son action, est la force de la niacliine politique. Il est
maintenant connu que le 14 mars eut lieu àMiXolioiro-d'Ori-
gnal une assemblée qui assuma les fonctions de l'Associa-
tion eonservatricn. Cettcassemblée idoptaiine résolution
donnant instructions à M. Davin du voter avec le gouver-
nement, liiqnello résolution lui I (u téli'grapbiée h Ottawa.
L'assembléeet l,i résolution eurent iieu, croyons-nous, àla
reconinniiidafion directe d'un membre du Kouverncmcnt ;

elle 11 ('(é sans doute adoptée comme moyen de forcer la
main au députe. (Ju'elle ait tort ou raison, la population
d'Assiniboïa-ouest est actuellement sous l'impression

auc par dos moyens mallionnêtes, doM ceci n'est sans
oute qu'un faible exemple, on a lureé le député de ce

comté à voler en faveur du liill réparateur. On aflirme
maintenant à .Moosejaw (iue cette assemblée n'iHait pas
une réunion de l'association conservatrice et que la réso-
lution n'exprimait ;ia.s le di^sir de cette a.ssociation . Nous
pouvons le croire parfaitement. La semaine dernière,
nous avons aiiimiéqu'on ne pouvait réunirdansce district
aucune assemblée représentative qui ai)prouvAt la con-
duite du (joovernement; et le fait n'a i^as été contesté.
Que M. Davin pense ((u'aiicnne association conservatrice
dans l'Assiiiiboïa-oiiost peut approuver une législation
réparatrice, ne serait pas iiiio preuve de son intelligence,
ou de son aiipréciatioii ducirn. tèredeses commettants. Il
sait très bien que neuf surdix (.'.îiiservateiirs de Slàchoirc-
d'Oiigiial étaient, il y a deux mois, opposés à toute inter-
vention dans le Manitoba. L'i.ssembb'e de l'association
conservatrice à Régina. en décembre, ne lui a donné aucun
iiidiçe incertain sur les opinions des conservateurs de
Régina. l'en.se-t-il que ces conservateurs iicuvciit changer
leurs convictions et leurs sentiments aussi proirptement
que JL Hughes, M, McHillivray et M. Ross, de Duiidas '.'

Il vous reste une oon.solation, M Davin, c'est que vous
ne vous trouvez pas dans la position extrêmement idiote
et ridicule de cestmis gymnasianiuescomphiisants. Nous
disons que M. Davin devait savoir lorsqu'il a voté pour le
bill. .

.

J'attire ratteiition ile.s ininistres sur ceci :

. .
.
qu'il dénaturait d'une manière flagrante l'opinion do

la population à laquelle il doit son siège en parlement.
Sans égards aux opinions politiques—conservateurs, libé-
raux ou patrons—la population de l'ouest est virtuelle-
ment unanime contre toute intervention inutile. Si M.
Davin a voté en y étant forcé, nous n'avons pas de mots
pour désigner sa conduite. S'il a voté honnêtement et
honorablement, d'après un changement de conviction
nous dirons qu'il a donné en connaissance de cause un
vote qu'il n'avait aucun mandat de donner de la part de
ses commettants, et en le donnant, il occupe la position
d'un usurpateur

L'aiticle

mais. . .

.

contient lieauoou]) plus ijuc cela,

Quelques V^OIX : Lisez l'article !

M. PATERSON : Xou, je ne perdrai pa.s île

temp.s pour cela. Je voulais simplement prouver
ceci : ipie le secrétaire d'Etat n'avait pas tout à fait
raison lorsqu'il dit que parce que la majorité de
cette ( hanibre a voté en faveur de la seconde
lecture du Lill, il était de notre devoir impérieux
de laisser adopter ce hill san.s l'étudier convenable-
ment. ,Te ne dis pas qu'un lionoralile député ne
devrait pas voter comme il juge à jiropos. Mais
je dis que le vote donné dans cette Ciiamhre, si Ton
tient compte de rexj)re.ssi(in d'opinion ipie nous
trouvons dans ce journal et dans un i/i'and nombre

d'autres journaux conservateurs, ne traduit ijai

nécessairement les sentiments du ])ays. Xnus iion.

vous dire (jue les orj;anes de l'opinion pulili(|n(M,ii|

coin])lètemcnt tort, mais s'il en est ainsi, le ijjyj

fera connaitre son ojiinion à ce parlenient, et il ii\

a pas de doute que la volonté du peuple l.niiaiwr

s'exi)rimer dans une loi. Il me semble que la m,,.

^tioii soumi.se à la Cliamlire est une motinn très mi
sonnable. Il n'y a rien à gagner ))ar ce jeu ireiifanti

à propos du bill. C'e bill est des jiliis iiiipiatuni

le secrétaire d'Etat dit que c'est le liijl \^ plus

iniiiortant qui soit jamais venu devant le inui.

ment. Tout dénnintre que nous devrions disciitir

à fond la mesure qui est devant la Ciianibie, Jt

n'ai lias juis beaucoup de i)art à la disen.ssiiiu

parce (pie je croyais qu'il serait ])lus avaiitageuxilt
la laisser à ceux des députés oui é'taient le iilu,

versé dans le ilroit constitutionnel, ('oimiii' l'a i|ii

riionorable député d'Albert (.M. Weliloui, c'est mit

es|)èee de législation qui est nouvelle )H)ur iiim>, tt

n'ayant aucun ministre de l'instructio?!, aiiciin

expert olHciel sur le sujet iioiir nous giiiilei', il

nous incombe de donner toute l'attention et tout

le soin possibles pimr perfectionner les détails ilida

mesure.

M. D.WIX : l)e])iiis le moment où j'ai ilomir

le vote (]ue riiouorable député de Hraiitl.M. I',iii|.

son) a commenté, je n'ai jamais douté' i|ue je ii'eus-e

suivi la ligne de conduite convenable, lîieii iniiie

sois arrivé à la (uizièine heui'e, tardixeineut et invo-

lontairement à cette conclusion, je n'avais iiiKiin

doute, lorsque j'ai donné' ce \ote, et tout ce i|ui est

arrivé depuis m'a contirnii' dans cette opiniiai, (|iie

j'avais bien agi. ,1e me suis beaucoup ia'i'ii|ii' lits

atl'ciires d'instruction, surtout de celles (|ui ontrap-

ixivt au Xord-Uuest et au Manitolia, et si ro|)|iiisi-

tion dans son attaque contre le bill avait agi léwiii.

mement, et si l'autre opiiositioii ipii, je peux le

dire, a servi de niacldnc auxiliaire à l'opiiositifui

régulière avait agi loyalement, j'aurais aiiresséla

parole au comité ce jour. .Mais avec le peu i!t

temiis à notre disposition, je n'avais aucun désir Je

prendre le tenqis du comité de la ( 'lianilirc i)oi;r

essayer ce (pli, j'en suis convaincu, eut ('té' inutile

dans les circonstances, savoir: prendre part à la dis-

I

cussion et éclairer le comité dans cette atliiire,

(i>uelle a été la nature de l'oiiposition à ce liill:

En premier lieu, on a pris tous les moyens possibles

[lour gasiiiiler le temps de la t'iianibrc.

(^)iieli]ues V(JIX ; Xou, non : oui, oui.

.M. DAVIX : Quelipies honorables laessieiiis

di.sent non. C'est visible comme une inoiitiiL'iie,

clair, palpable ; c'est notoire, c'tst évident au y«ix

du pays.

M. (JIK.SOX : Répondez à l'article principal k
votre journal.

M. DAVIX'^: ,Je jieux répondre à cet article, je

peux répondre à l'honorable monsieur, et je jx-iix

ri'pondre à tout ce qui est nécessaire ici, nu ailleurs,

Mais je veux discuter la nature de rop]iositioni|m

est faite à ce bill. >Te dis maintenant, coiiinn' je

l'a: dit en conversation avec des importants iulvri

saires de ce bill, que le bill contient as.sez |iiau'jii»

titier des attaipies légitimes, sans avoir reciairsa

tous les moyens jiarleinentaires extrêmes iiniul'cm'

))("'clier d'être discuté, et s'il est adopté, adopu-

•l'uno manière convenable, nous avons eii des dis-

Une \'OIX :
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lul'j iinuoipa

cuasidDs sur de petites fiuesfions secondaires, sur
(les iiiDiions dajouriienionts, sur toutes les ((ues-
tiiiiis «iHil était possible de soulever pour empêcher
dVii viiiir au bill.

Une \'OIX : Venez-en au bill.

.\i. !)AVi:>, : Je crois (juc je suis aussi dans
.'(irdre en discutant ce bill, ,jue l'ont ('-té les iiono-
l'iibles d(-pntcs de la gauche. Jls l'ont connncntc,
iiiiii-i il ont trait»' lu ))ill avec une grande douceur. A
l'u.xtrptiou de l'iioiioralile député de lîotiiwell (M.
.Mill»), et do rhonoral)ly dé|)uté de (,>iieen (m!
Davifs), et d'un autre dt'puté, ils se sont appliiiués /i

(les (liscu.-i.sions tout à fait en deliors du bill. 1 )ans
leurs iittii(|ues, ils ])arai.s.saient ])liit(>t avoir jjeur du
l}ill, et nous avons vu de temps à autre un certain
eiiiIiiiriMsdu C("ité de l'opposition,

M. (;1H.S0N: Vous n'avez pas été ici de la
senmine.

M. DAVIX : Cette affirmation, si je pouvais la
ç,(ii((;tcriser en termes parlementaires, placerait,
jeiiiii i)enr, l'honorable n.onsieur en dehors de là
soeiet('' jiolie.

-M. DALY' : Il n'était pas ici lui-même.

Une VOIX : Vous avez été au lit.

M. DAVIX
: Un honorable député dit que j'ai

passe toute lu nuit dans mon lit. .Vy .-.tais ci je
SUIS tivs heureux d'y avoir ('.té. La tacti(|ue adoi)t(''.e
\)u les liouoi':i))le messieui's, à tiès peu d'exceptions
près, il, ete luie tacti(|ue (pii a et.'' à bon droit carac-
térisée de tactupie d'obstruction, et ce bill est de
trop grande nnportance dans toute sa poi-tée et ses
relations pour avoir été traité de la sorte. <,)uant
a

1 opiMioii de celui (pi'a écrit cet article commentant
iiwu vote, personne m-, peut espérer qu'un jour-
naliste prendra le temps d'étudier les (jues'tions
eoiiipifxcs .|ui se présentent à un liomine important
•lu paru .,111 domine dans la Chambre des Com-
'iiuiios. lors(|u'il lui faut étudier un vote de non
ci.iitiaiiee (,ui prend la forme .rime motion de
ienv,ji a SIX mois, d'un bill <|u'il n'a.iinouve .ous
sursonnuTite. Le dépiit.'. doit étudier T'iusieurs
pmiits. Lu des points (jue j'ai eu à examiner des
ede mt,

a
, te,, uel avantage ou gagnerait en transfé-

aiit le pouvoir du gouvernement à un autre corps
<l 'loinnies ding.'.s par l'honorable député de (.(uébec
epuM. Laurier) (,ui est en faveur d'une l.'.gisla-

I 'T/H''"'i'.V'l','''\î-n''''I*">'''
!"" t''>'">"l'"l'lo député

(le hot iwell
( M. .Mills) ,,ui a f;dt un .lisconrs très soi-

gneeiita,-eur.'miel('.gislatior.ré,,aratri(3e,etapi)uyés
Ml

(1 lionoraljles d.'.putés <Iont un grand nombre
(«lareiit que la seule faute .le la présente mesure
l'est ,|ue a mesure n'est pas asses forte et ne viî

l's iissez lom y Voilà une question prati(,«e que
ks nieinlires du parlement avaient à décider. Un
joimialisto .|ui s'assied pour écrire un article en uneneme mi une heure et demie, ne pèse pas ces ques-

r,î, .''•*
fa(3iie d'écrire un a,rticle de cette

n i I

''
'*', ' ",' ^'"' "'"i-"""'"'e. Jf me suis per-

'8 ,1e juger .les hommes publics. Mais c'est bien
'

m lent.lansce^ie Chambre lorsqu'un honorable
..eappu.e un parti dont il approuve les neuf
'^«iies ,k. la, pohti.,ue et diffère sur un dixième,

^1^ oter ,;ontre le parti, lor.s.,ue, si le gouverne

aiderait a mettre au pouvoir des hommes ,|nionfc
sur cette (|uestion les mêmes opinions ou même des
(jpniKjns plus avancées que les hommes (ut'il met

.^}'^-, ^^^^ i^ornmettants des honorables dé.putéa
<iui différaient d'avec ceux relativement à un vote
.lonnesur la .seconde lecture, auront à considérer
ce <|u eux-mêmes, comme conservateurs, eussent
tait SI on leur avait demandé de elias.ser un cou-
vernement conservateur. Voilà la première ques-
tioii.|iii se présente k un député (jui vote dans cetteChambre a pn^sent en faveur du renvoi à six moisUne (,uestion qu'on poinrait poser à un orangiste
extivinec est : (|Ue penseriez-vous d'un homme (lui,
toutes chose égales d'ailleurs, ne serait pas influencé
par ses sentiments de parti ? Mais plus ..ne cela,
^lue penseriez.vous d'un membre d'un parti qui.
orsipie se.s propres amis sont acculés dans uneposi-
tion ditiicile, et lor.pie leur majorité est réduite àun iietit nombre, n'assumerait ;ias quelques ris(iue8
personnels iiour rester fid.'.le à ses amis? Je n'ai
pas du iieuple canadien une opini.m tendant à faire
croire .|u il ,)enserait plus mal d'un homme oui
pourrait avoir eu .le très forts sentiments sur 'ce
l'ill, et qui, lors(|ue ses amis, sont dans dos difficul-
tés se croirait forcé de les soutenir.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

M. ])AVIX : Quelques lioimrables députés rient
et ce II est jias étomiant, parce (,ue du moment (|ue
leur cliet n a pas réussi à les porter au pouvoir, ils
1 ont cliasse—un tas de traîtres déloyaux.

Sir RICHARD CARTWRICHT: L'iumorable
m.jiisieur doit ^ouloir parler des collègues de sir
Mackenzie lîoweil.

M. DAVIX
: Je n'aimerais pas conduire des

gens eoimiie cela.

Quel,|ues VOIX : Oh ! oh !

I .nwn^ ^ . 1

* ' '— .j-i^tv., .:,» ^^ i;iiii Verne-
jiMi^ se trouve l>attu par co vot.% ..omm-^oVùt été
* w; S!

j avai, voté contre le gouvernement, il

M. DA^ LN : M. Hright avait coutume de dire
en parlant d'une certaine classe de politiciens, que
c et.uent des hommes avec lesipiels il n'aurait pas
amie aller a la clias.se au tigre. Si un homme va à
Il chasse au tigre avec un ami et (|iic le tigre saute
•ur lai, e( SI son ami épaule son fusil et envoie une
iHlle (lan-s la tête du tigre, il pourra être .sauvé,
i;uus SI sou ami ral-andonne, il est rtain de perdre
la vie. ,1e n aimerais pas aller à la chasse au tigre
avec <iuelques-uiis des membres de ropposition
actuelle.

M. DAVIES (LP.-E.) : La crainte est mutuelle.

M SOMERVILLE : Eh bien ! ce discours?

M. DAVIX: J'ai l'honorabln monsieur sur le
gril, et je \'ais le r,")tir bien ((ue ce soi* le moins im-
portant .les petits de l'oie grite. Il sent la chaleur
et je vais lui eu donner encore un peu. Je dis que
le peuple du Cana.ta étudiera toutes ces cho.ses. Le
chef de l'opposition à jeté un regard de détresse il ya un instant sur les siège.s vides qui l'entourent, car
i! pensait à laih'sertiimqui s'était produitv .lans aea
propres rangs. J'ai l;eau..'oup de sympathie pour
lui, et lors. [ue l'honorable député .le Siincoe a tra-
versé la Chambie pour aller voir deux do aei amis,
.1
ai vu sa Hguie ; il avait un regard <le .raiiite

jaloux
; il semblait s'imajj^iner .jue le député de

Surcuc cherchait à lui eukvei nie couple ,îe ses
poulet.««. Il y a en moi et dans la majorité du parti
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conservateur cet esprit (|ue si nous avions des diffr-

rends aveu iiow chefs, noua sentons ijuc dans cette

occasion nous renverserions tout ce (|ue s'oppose à
nous pour les soutenir dans leurs ditlieultés. Il

faudra considérer tous ces points. Depuis le mo-
ment où j'ai entendu ])arlei' l'honorable déj)uté de
Bothwell, pas un seul homme politii|ue ou un seul

ministre n'a eu un mot de conversation avec moi,
je n'ai pas reçu une lettre de mes commettants, et

ce n'est (ju'après avoir réflécin sur le discoui's de
riionorahle député de Hotlivvell et l'avoir lu, (jue

j'ai décidé (juelle ligne «le conduite je suivrais.

Nous nous rap])elons (pie l'honorable député de
Montréal-oueat a fait un appel au chef de l'ojiposi-

tion, et a dit : Donnons un vote unanime .sur la

seconde lecture, et ensuite, envoyons une conniiis-

sion à W'innipeg. N'est-il i)as remarcpuilde (pie

pas un homme n'a essayé de formuler la jiroposition

(jui est la seule fondation solide sur hupielle s'ap-

puient ceu\' (jui s'opposent à toute intervention
quelcon(jue de la part de ce ))arlement au])r(''s du
Slanitoba ? Quelle est cette proposition '! C'est

celle-ci : c'est la proposition (pie je fais moi-même,
que les (litiicult(''S dans la voie de l'intervention

sont si nondjreuses et les maux (ju'elle entraîne

IJOurraient être si considérables, iju'il vaut mieux
traiter l'article -'2 de l'acte comme lettre morte.
Ni le député de Siincoe (M. McCarthy), ni le (h'puté

d'York-ouest (M. Wallace) n'ont osé présenter cette

proposition. ,

L'auiendement proposé par chacun d'eux ù la

motion pour la seconde lecture impli(juerait (pie si

les tribunaux décidaient ce bill constitutionnel, ils

rappuiraient. M. .Sifton admit tout de suite, après
que la décision du Conseil privé eut été connue, (]ue

la constitution diflFérait de ce (pi'il croyait, et la

propositiim du Maiiitoba aux commissaires admet
(pi'il y avait des griefs, ainsi (jue le principe de la

législation réparatrice. Comment se fait-il (pie la

seule pro])osition logi(pie .-'.lit pas été faite '! C'est

parce qu'acculé dans un coin, un liomme peut souf-

fler tout bas " faisons sauter la caisse ;"' il n'aime
yms, au grand jour, forer un trou, y mettre de la

poudre et bri.ser ainsi la constitution, se rendre
coupable d'eflfractifm au grand jour. Personne
n'ose dire que la lé'gislation réparatrice ne soit pas
dans la constitution, l'ersonne ne formulera ouver-
tement la proposition (pi'il n'y a pas de griefs. Le
vote sur la seconde lecture était simplement un vote

sur un i)rincipe, et personne de l'un ou de l'autre

C(ité n'a osé se lever pour dire (pie le principe de la

législation réparatrice ue se trouve )jas dans l:i

constitution.

M. \\'ELDON : Je d(''clare très formellement (pie

le principe d'aucune loi comme celui-ci se trouve
dans la constitution.

M. DAVIN : Non ; le principe d'une mesure est

simple, et voter en fa\ eur d'un principe ne vous
oblige pas de voter pour un seul article, ou pour la

troisième lecture. .J'ai un grand respect pour
l'opinion de mon honorable ami, mais je diffère

avec lui. Mon honorable ami n'osera pas nier

(pie le princi[)e de la législation soit dans la consti-

tution.

M. WELDON : Le faux raisonnement de mon
honorable ami provient de ce qu'il admet (pie la

législation répara*ri(;e signifie l'espèce de loi comme
celle (pie nous avons dans ce bill.

M. DAVIN : Vous pourriez tout aussi bien dire

que lors(pie M. Disraeli présenta son bill de r('forinc

(le 1807, et (pie ses prop(jsitions ne r.(,'uient pas

l'approbation de JJright, (iladstone et autres, et

lors(|Ue ces gens, après avoir voté pour la .sicoiide

lecture, le changèrent complètement en comiti,

—vous pouviez tout aussi bien dire (jue ces l((jinmi's

ont réellement voté jiour autre cliose que le prin-

cipe de réforme pour le(piel ils combattaient. (Ir,

])erniettez-inoi de dire relativement à ce (jue ji^

juge être dans la constitution ; je prendiiii le

troisième jiaragraphe de l'article '2'2, et si c'est

nécessaire, je le lirai avec les dernières paroles du

Lord C .ancelier, et ce troisième paragraphe dittjue

ce bill devra. . .

.

.M. MACDONALD (Huron) :
" Pourra," pas

"devra."

M. DAVIN : Je remercie l'honorable monsieur

de cette correction.

M. CHARLTON : C'est «ne différence très iii;

portante.

M. DAVIN : L'honorable député de Bothwell dit

(pie " devra " n'est jamais employé à 1 (Vanl il un

corps souv(a'ain, de sorte (pie vous vous iis.seycz

aux pieds de votre (iamaliel (|Uand cela vous ion-

vient, ou bien vous oubliez ses enseigueniciits. Or,

il est é\ident dans mon esprit, (pie lors(pic «nus

sommes saisis de cette législation, ce paileiiRnta

discrétion complète.

M. DAVIES (LP. E.) : Souveraine, voulez-vous

dire.

^L DAVIN: Non; lors(pie mon hoiioiahle aiiii

.se sert du mot " souveraine," il veut dire illiinitw.

Non ; naturellement, ce doit être limité un sens de

l'arrêté réparateur, mais je prétends (pie lions

sommes ainsi restreints en donnant un minimum

ou un maximum de législation réparatrice. Par

c()n-ié(pient, du moment (pie nous allons en ciimitt,

nous sommes en état d'amender ces articles et de

diminuer autant (pie nous le voulons ce (jui est pro-

posé. Je dois dire (pie lor.s(pie l'arrêté réparateur

a été publié, j'ai considéré (|ue sa forme était ,siijette

à objection, et j'ai fortement exprimé mon opinion

dans le temps.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Pourquoi ?

M. DAMN : Il me suffit dans le moment de dire

que je ne l'anrais pas publié préciséii eut .son." cette

forme. J'ai exprimé dans le temps mon opinion

sur les résultats possibles de la législation ivpaïa-

trice, et j'ai terminé par ces mots ; IVisonne ne

peut dire un seul instant (pie, constitutiuiiiielle-

ment, le gouvernement n'a pas bien fait de reiidre
|

l'arrêté réparateur ; mais nous espérons, pailiini
j

comme hommes d'Etat, (pi'on permettra uu i;oiiver-

nemeut du Manitoba de s'occuper de cette i|uestion.

J'ai pensé que bien que la législation répanitricese
|

trouvât comprise dans l'article '2'2, (hi lUvia!'

encore permettre aux hommes d'Etat du Manitola,

de s'en occuper, surtout à cause des ililiicultts

pres(pie insurmontables (ju'éprouvera ce parlement

pour effectuer (pioi ([ue ce soit, difficultés |iiovoivuit

de l'état de l'upinion de jiays et du faitiiuc ni dans

l'article !).S de l'Acte de l'Améri(pie Britaiini(|«edii

Nord ni dans l'article 22 de l'Acte du Manitoi)ii,ii I
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ilififérence ivhi

eraine. vmile/-vo\is

nV'tait pourvu aux moyens de mettre ces disposi-
tions en vigueur, et j'ai fait le nvisonnement (juMl

nVtait pourvu à aucun niiyen dostini? à uiettre à
exi'Uiitiim le jugeuieut en faveur des appelants.
A nioiiiM ([ue le gouvernement de M. (ireenway

ne iiiiipùre avec le jinrlenient fédéral, je ne vois
pus iniTuiient nous allons adopter une législation
ijui piiis.fe être effective. Pour cette raison, j'ai

ptii.si' ;. l'époiiiio où l'arrêté réparateur a été rendu,
i|u'(iii (levait tout faire pour laisser cela, si jmssihle,
eiifiv les mains du gouvernement du Manitol)a.
Dès I.SDI ou 1892, j'oublie !e(iuel, j'allai jus(|u'à
lenilrt' visite à feu rarclievéïjue Taché, (|ue j'avais
riidiUKHU de connaître, et je lui dis : Vous allez
iigir en vertu de la clause d'appel de l'A'.'te de
i AiMi'ii(jue Britaiini(|ue du Nord. 11 lépondit :

(lui. .)e lui dis: Votie (îraudeur a-t-elle aucune
iili-e (les difticultés ({u'elle auia à surmonter ? Et je
lui fis voir l'appel au Conseil privé, la publication
lie l'iu ivt('' réparateur, et même jus(|u'ii Tadoption
piissilile d'une mesure pai' le iiarlemeiit fédéral, ,1e

lui (lis : Si vous faites adopter cette nieauro, ([uel
feiiit-elle? F^orsiiu'il n'est donné aucun ihiu-hieii I

voir lie taxer en fa\ eur des écoles ? J'exannnai tous
les détails avec lui et num très révérend and me
ilit: .M. Davin, je suis fatigué des compromis, je

ne veux lias de eompro-uis. Je lui léixmdis : ^'otre
(irniiileur obtiendra j)lus de la majorité de sa pro[)re
pioviiiec (|ue tout ce (ju'elle poui-ra obtenir du par-
lement fédéral.

M. FKA.SEK : Voici une déclaration très impor-
tante, l'ourrais-je demander à l'iionorable monsieur
s'il il pris note de cette conversation ?

M. I).\\'IX: Je ne sache pas ((u'unc conversa-
tion entre un grand i)rélat et un humble politicien
eoinine nioi, ait une grande con.séqueiice. Si mon
lionondile ami eût été là, je n'ai pas de doute (ju'il
eût pris des notes sur tout ce qui se serait fait

;

nwis lorsque j'ai une conversation particulière avec
un lioinme, je ne prends pas de notes.

M. FRASER : Xaturellement, Tlionorable mon-
sieur ne rend pas un témoignage (|ui serait accep-
table devant aucun tribunal de justice, parce que
le prélat est mort ; et il existe des règles bien con-
nues qni exigent que vous ne jjouvez rapporter
aucune conversation lorscjue personne ne peut
répondre.

M. DAVIN: Eh bien! cela démontre .simple-
ment la différence qui existe entre un honune
cl Etat et un avocat de bas étage.

M. FRASER : Je ne fais aucune objection ; je
suis bien obligé à l'honorable monsieur pour cette

manière brutale. Si l'on en avait d'abord appelé h
la majorité, le peuple aurait répondu généreuse-
ment, et aurait déclaré que justice devait être
rendue à la niinorité. (^uand nons venons à étudier
cette question d'ime nnmière pratique, nous cons-
tatons que cette Cluunbrc n'est pas seulement
le grand conseil de la nation, nuiis aussi le grand
champ de bataille où combattent les deux j)artis,
et vous devez tenir compte de la ligne de conduite
qui sera adoptée, et de l'u.sage que des partisans
sans .scrui)ule feront des divergences d'opinions.

Si le gouvernement du Manitoba ne veut pas
agir le concert avec nous, les difticultés sont gi aves.
{'ette question est nouvelle pour le parlement. Et
il est toujours à crain<lre ijue des dispositi(ms ne
soient inconstitutionnelles. La première fois (lue
j'ai vu le bill, bien que j'aie un peu (mblié num
droit, je suis arrivé à la conclusion que certaines
parties en étaient incon.stituticmnelles, et(|u'il serait
extrêmement <litlicile d'en appliquer d'autres en
pratique. Mais, lor.squ'il s'est agi de voter, je n'ai
pas cru devoir xoter contre la deuxième lecture,
voyant que la motion demandant le renvoi à six
mois était une motion de non contianee

fielativement à l'article ()ue l'on est à examiner,
je suis d'avis (|ue le )."oi\ei'nerient du Manitoba a
abordé ce ()tie l'on pourrait considérer avec assez
<le raison comme une solution de la difficulté, et
(jue, s'il ne voulait pas s'en tenir à des subtilités, la
(liiestion pourrait être réglée. Les honorables
députés ne savent proliablemeut pas qu'à l'heure
qu'il est, il y a, au Manitoba, (|uarante et une écoles
catholiques séparéesdont lesinstituteurs, je regrette
de le dire, sont pour la plupart sans certificat.

M. MILLS (Bothwell) : Sont-elles organisées en
vertu de l'acte, ou est-ce que ce sont des écoles pri-
vées ?

M. DAVIN : Je crois qu'elles fonctionnent en
vertu de l'acte ; mais je crois que ce sont virtuelle-
ment des écoles séparées.

Alors, elles ont des ins-

expression.

-M. D.WIN
: Je n'ai pas entendu l'honorable

monsienr, mais si c'est un honnne d'Etat, (ju'on
ilisede lui ce que disait Artemus Ward lorsqu'il
montrait sou panoran.a. Il y avait un tableau
représentant des sauvages montés, et le lectureur
(lisait, en montrant les chevaux :

" Ce sont des che-
le peintre me l'a dit." Que les mots "homme

: soient écrits après le nom de l'honorible
Uepute.

^ il y avait eu, au Manitoba , des honnnes qui
auraient eu le courage de défendre la cause de la
minm-ife, cette question aurait pu être légiée. Mais
pari acte de 1890,1a minorité a été trait re d'une

vaux

il'Etat
'

M. MILLS (lîotliwell)

tituteurs diplômés.

^i- liAVIN : Je ne le crois pas. Je n'ai pas
examiné la question de façon à la vérifier, mais je
crois (|ue mes renseignements sont justes, car, pour
parler ainsi, je m'ajjpuie sur l'autorité d'un habi-
tant de Wiiinipeg (]ui est en mesure d'être rensei-
gné. Supposons (|ne vous ayez le même cours
d'étude dans les écoles publiques et les écoles sépa-
rées, mais (|ue de 3 heures et demie à 4 heures, l'on
donne une instruction religieuse satisfaisante aux
yeux des commissaires, vous obtiendrez virtuelle-
ment les mêmes résultats (|ue dans la Nouvelle-
Ecosse. Ce serait le même système (|ue celui que
nous avons dans les Territoires du Nord-Ouest.
Nous avons des écoles publiques et des écoles
sé-,,arées. Dans (juelques-unes de ces dernières
écoles, l'enseignement e.st donné par des religieuses.
Le cours d'étude dans les deux écoles est le même
jus(jn'à :{ heures et demie de l'après-midi ; maia
après cela, on donne un enseignement religieux
approuvé par les commissaires. Et ce système
fonctionne bien.

Je suggérerais ceci à M. \ireenwav et à son gou-
yeinement : quand ils se réuniront, le Hi, huit
jours avant l'expiration de ce parlement, qu'ils pré'-

sentent un l>iil (pu redressera les griefs qu'ils ont
déjà admis, et qu'ils établissent ouvertement des
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éooleH w'part''eH qu'ils ont (l(''jii ('tiiliHuH mibrcptico-
mont.

M. DAVIKS (I.I'.M.) : Doi-i jf (•(.inpmidif i|uc

l'Iioiioriihh' (li'>|iuti'' lit ^^i|t; (|iic \v ^iinvi.'i iicMU'iit «lu

Miuiitolm n'iiiiMo ce (|iti' M, Sifton et M, ('(uncinn
ont oll'crt aux l'ouiiniMsiiircM {'('mIitiihx, ot li'giti'rt'nt

(riiiiii'H i'('H|)iini'ipi's, t't ((ii'il n'i''tiil)li8Hu piiM irt'coloi)

Hnl)\fnti(iniii l'M pur l'Htat ?

M. DAVIN : lii's ('folcs «('•paivoM cxisdmt virtu-

t'Ilt'Micnt,, aiiji>ili<riiui. .1»,' nuIh convaincu (piu le

clian^cnicnt .st^a acccplalilo à la niinoiiti'.

M. DAVIKS ([. l'.-K.) : (-est à-.lir.- ([ue le ^'«u-

venn'nient. . .

.

M. DAVIN : Je n'aime |>aM foiiiiulel- liant la

main nn article d'un acte du iiailcment, mais ce
(|ue je (létiire, c'est l'udoption du même système ipie

celui (|ue iiouB avons diins les Territoires du Nord-
Ouest.

M. WKLDON: (M'I fstil ?

M. DAVIN: Nous avons un con-icil <!(! l'instruc-

tion j)ul)li<|ne eompoHi' de (jnatre ii'euiliies du gon-
vui'nemcnt îles territoires, et de (|uati'e memlires
choisis à rextciieiir, dont clenx sont catliolii|nes et
deux protestants, unnicmlire dn cierge et ini huqne
dans cliai|Ue ca.s. 11 y a ensuite le surintendant
gi'ncral. l'uis, nous avons nn statut ([Ue je n'ai

jias dans le momeiit, en vertu dui|nel il est stipuli'

(|n'a|)rcs trois heures et demie, si je mu le rappiille

bien, nnc instruction religieuse satisfaisante aux
yeux des comtnissiires doit être donm'c. Chez les

catlioli(|ues, l'on donne l'enseignement catliolii|ue,

et chez les protestants, renseignement |>'otestaiit.

M. McMULLKN : Kt dans un endroit ..u la ma-
jorité est catholi(pie, il ne serait fait aucune dis|)o

sition pour l'instructionreligieusedes enfants a))par-'

tenant à la minorité protestante?

M. DAVIX : Les enfants de la minorité nu sui-

vent pas les oours d'instruction religieuse.

M. LAXtiKLIKR: Il me seui;)le très injuste
d'einpèt'her de cette manière les enfants de la mi-
norité de recevoir l'instruction religieuse.

M. DAVIN : Ce système fonctionne hien. Je
n'ai i)as entendi- de plaintes h cv. sujet, si ce n'est
dans tme eonple de circonstances.

M. SPROULK : L'arelievè(jue Langevin n'a-t-il

pas dit (pie cela n'était pas du tout satisfaisant ?

M. DAVIN: Cela est possible; je ne suis pas
en mesure de parler à ce sujet ; mais je puis dire
que ce système fonctionne assez hien! En tout
cas. j'expose ce (jui, d'après moi, serait une solution
de la ditticulté, et je sais que j'exprime l'opinion
de gens qui portent un profond intérêt à cette
question.

M. DAVIES (I.P. -E.) : -le vois que l'ordonnance
dont parle l'honorable député se trouve dans l'offre

faite l'autre jour par les commissaires du Manitoba,
offre portant que, entre l'ouverture de la classe, à
neuf heures, et la demi-heure (jui ))récède la sortie
des élèves, aucune instruction religieuse ne sera
permise, aucune lecture i]c la bible ne sera faite,
aucune prière ne sera récitée ; après ce temps,

l'iniHeigncment religieux déterminé par les coMiniis-

Hiiires piiurra être donné-. Si ji' eonipicnclM Mon,
c'est là l'offre faiti' par U^ gou\ernen>ent du Miiiii'

tolia.

.M. D.W'IN : .le vous ai dit .|u'il avait fuit ,i peu
près la proposition ipie je désire voir adopter.

M. DAVIES (I.l'.-E.): Ah.rs, dois je ,•.,!„.

prendre, d'après ce i)ue dit l'honorable ilépiité,

que ce gouvernement aurait accepte'' l'otl're ?

M. DAVIN: Je ne dis rien de cela
système est satisfaisant. . .

.

Mais notre

M. DAVIES (I.!'.-E.) : Et cela le serait aiKsi;

M. DAVIX : Eh bien ! c'est, la niènie chose.

M. DAVIES (I.l'.-E.): Alors, pourquoi limin).

rable monsieur a))puie t-il un bill cpii impo.scia m,
système dill'értmt au peuple';

M. DALV : Nous n'avons ])as le poinnir ilt

passer une loi seiid)lable, ici.

M. MiXEILL: Je désire- signaler à rattoiitinii

les paroles de l'honorable député :
" Il y a virtuel-

lement, aujonnl'hid, des écoles cathoii(|ues ijaii'i le.i

arrondissements catholi(pies dn Manitolia.
"

On me dit (pril y en a dans cor-M. DAVIX
taines ])arties.

M. McNEILL : [/liouorable député a beaiicoii|)

appuyé sur ee i)oint.

M. DAVIX: On miMlit (pi'ilexi.ste de CCS écoles.

L'honorable dé'])uté' de Hrant(M. l'atersoii) nyaiit

fait allusion à moi, je nie suis levé pour e\|ili(|iier

mon attitude. .lai osé expli(|tier la position i|iii' je

prends sur le bill. ,J'ai voté, lors de la dciixièii;t

lecture du bill, pour le princi])e (pi'il <loit y avoir

réparation, mais je n'ai)|)rouve pas lebilllui-niéiiie.

M. ERA.'^KI! : L'honorable député a fait emi-

naître deux faiis (lendatit .son discours. Le premier,

c'est (|ue ro])p()silion donnera autant au ,Miiiiitol«i

(|U(^ le gouvernement, et, en consc'Mjuence, elle lU'

peut guère êtie accusée de faire de robstiuctiun ;i

propos de ce l)ill. Le second, c'est (jue l'IioïKinilik'

député il'Assiniboïa (M. Davin) n'a pas d'opiiiimis

arrêtées sur cette i|uestion. 'aurais pu le piriitlre

pour le chef d'un einpie (pieli aujue. Ses o|iiniiiiis

sont si variées, (ju'on ne saurait le preii(he au

sérieux, et lorsqu'il a cherché à parler sur la (|iies-

tion au Nord-Ouest, l'on aurait dit (]u'il n'en con-

naissait rien. On aurait i)u croire (pie riunuiiable

député était pai'foia réellement sérieux. Ses mou-

vements sont très subits ; ils sont tellements.siiliits,

([ue nous ne savons pas ce (pi'il dira la procluiiiie

fois qu'il parlera.

Je suis bien aise qu'il ait i)arlé de la force t'en-

trifuge, car la force, chez lui, est géiu iilcinent

centripète. A l'instar de tous les convertis, l'iioiio-

ble député a donné une des raisons qui ont luiient

sa conversion ; de fait, il a donné doux raisons. Li

première, c'est qu'il doit sa conversion h l'honora-

ble député de Bothwell, et l'autre, c'est (pi'il m
pouvait ])as abandonner son parti. Coiiiiiieiit

concilie-t-il ces choses ? Si sa conversion est due ti

une cause intellectuelle, t(Ue!le autre influence Ta

porté à appuyer le parti, à tort or. à raison :
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i. Mais notiv

en il (liiiis icr-

a lu'aiicoiii)

.lu (lciiiii€M'iii uijf mitre raison , olK

JVliii' iii Appollu, 1(1 Ki.iu.iino ilornirrt). Puridniit
!A, !l ç»' nrrivi" un télr'grammu iv AiitfUn
iMir II' leniii' «xp.ritiK-ntale <Jii gouver-

.
<'t piifi'Hditilo rAi-suoinnon odiiserviitrice

iija-iiriuiitulei (JiiriK (re (éli't,..iiiiiiie, on ilisiiit
I» I vin (luo. ainsi (| .• l'on s'y il»n(liiit,(tette

\ iiuhoïa-oriontalo leriiit piuinule ga oir-
ipris hvi i.rofhaiiiua ^leotinnit, ( t nue «'('•tiiit

,,, onaoïvatoiirs que ' li (Idiviîi) votât '•• le 1

ment sur lo Uill ropin ,iir.

.llx i.ile-uoii-

Cdl |ii

le'i •!

gou\

M. McDonald (AHsinilK.ïal

ii'i -I pa.s le pii-*iiltiit (le l'AHWDoiali

SUI U'ioi'.

.M. {'"({ASKR : Cela l-ut-êtru on ijciit ne pasôtru,
iiiiiis ('(.'la ne tlialigu '< fait.

i.a lottii! [> iTrsuil

Ccin lut fait, et il vint à Qu'Appollu avpo liillv linyd,
un mitre ooiiservatonr

; puis il <leinan(la aux llilèlex do
liiire lu mémo eliosc, niiiis il» retuserent. On lit la même
diO!'!' a Iti'Kina, mais ju no «nia pu? sûr que l'on ait
riussi, La clioso a réussi à Màclioiro-d'OriKiml.

La lottit! est (lati'o du 'IW iniu.s. Miisi, nous
iivoiis trois ri>i.,o.,.s jionr expliinier I onvorNJoii
suliitc ilo rii(,noi'al)lc (li'piitt' (l'A.ssini' uuest

( M.
lUvin). La voritalile rai.son est ci iégniniiiie
il'Augiin MoKay. Tous les pi'uheurs expliiiuent
loiii' eiinvor.sioii par une Ixume rais<in, mais celui-ci
limiiie lieux raisons, sans donner la vérituljle, tout
Mise tenant dans la trilmne des pi'iiitent-<.

(ViMiiiient devons-nous comprendre IVnonci' fait
par riiiJiioralile députi' relativement à la eoiiversa-
tiwi inii a en lieu entre lui et feu rarclievéi|ne ?
Tout ce (jti'il a dit au prélat était contre le hill. li
Il ilit à rarclievêque (pril ne pourrait pas être
iippiii|iié, (pril n'était pas au pouvoir du i)arlem(!nt
ftiliral (le prélever des taxes, l'ouriinoi l'iionorahle
|li'piit(' a- 1 -il fait cettedéclarat ion dans son discours? '

Ne voit-on pas (ju'il a entravé la marche du hill?
Comiiie partisan du gouvernement, il a pailé jien-
ijiiiit près de deux heures. Kt pouniiioi l'iionoralilo
iiii)iit(> a-t-il citi- le nom du vénérable prélat (pii
nest phis aujourd'hui? Etait-ce pour faire voir
||nil fiv(|iicntait une société distinguée avant sa
t'inveision .suliite, et pour montrer (jn'il pouvait
piirler avec ce grand lionmie d'un sujet comme
ftiuici, tout péciieur (ju'il fût? Je ne ]mis voir
iiuciine raison, si ce n'est jieut-ètre <|ue l'hoiiorahle
< eputé ne veut pas ipie le hill .soit adopté, et donne
(InxT.ses raisons ))our explifjuer .sa conduite.
Llioiioralile député peut se rabattre .sur (piel-

(liiiiiie (les raisons (pi'il a apportées. .Son discours
"iiivieiit à n'importe (juel auditoire au Canada. II
peut se présenter devant un auditoire favorable au
gmivenieiiient et dire :

" J'ai voté pour le gouver-
"«iieiit." Il j)ent se présenter devant un auditoire
oppo.sé au hill, et dire :

" J'ai exprimé l'opinion (jue
'e bill ne .saurait l'tre appli(iué ; ma grande intelli-
geiK'o H résolu ladifKculté, et j'ai dit à l'archevêeiue
liuil ne pfuivait pas être appliijué." II peut ajouter:

iHiaml je retournerai vers mes électeurs, je puis
ilmiifier d'opinion dans un instant, et d('s que vous
m eu offrirez l'occasion, je serai là ; si c'est un bill,
je I appuierai, s'il existe une bonne raiaon, ou je le
eoiiiliattrai, si je ne perds rien, mais en attendant,
J appuierai le gouvernement."
LiioMorable député dit virtuellement: "Il me

aiit
1 appui du gouvernement, et, dans ces der-

"ras moments du parlement, j'etfacerai tout Je
"deux p;issé en ce qui se rapporte à ma conduite

LHt contenue envers le g.„n .rneinent, envers !..« hommes dont
,)eni(!sniNm(H,ué, (|uej'aiappol( ^fossiles " L'ho-
norable député pourrait effait , |o passé et dire:
" t^iand le cul et la terre étaient ébranliis, je Buis
reste nnpassible. Il ..«f vrai (|i.e j'ai cmpriinté un
peu d(^ liiiiiicre a riionoraole d' |,iiié de liothwell "

(lit l'honorable iiion.Hieiir,"!nais (( ''était p assez-
je veii.x (|ii'il .soit compris ((ue l'i, lorabl, léput.'
(le iSothwcll a foitiM(> mon opinion, et je dé^ucriu'
le gouvernement comprenne (lu'il aurail été ren-
verse, SI un certain nomlire d'IionnneH coi, me moi
ne 1 avaient pas appuyé."

L'boiioral.li' député a ('té obligé d'introduire la
(|nestioii conslitutioinielle dans ^uw di.scoiirs pour
pioiiver sa loyauté. (,)uel beau violini.ste il aurait
tait, car il aurait toii|Miirs eu des cordcH, Kn voici
trois ou (oiatre : tout ce qu'il faut i.our un bon
violon. Il a le (lis((uirs de l'honorable di'.puté de
l.ot iwell,

1 appui (piil donne au gouvernement,
teu

1 aichev((pie et hi loi du Xord Ouest, (in'il n'a
pas compri.se. Mais surtout, il y a le fait ,,ue
honorable député doit appuyer le goiivern.ineiit.

( ependant, ce sont là toutes des cordes de basse
tout (toninic .sa conduite. Xaturellement, je n'ai
pis 11 Hcnl mot à dire en ce (|ui a trait aux motifs
(lui poiis8(.iit riioiiorable député. ( 'es motifs, nous
les jiigeims par son (ILscoiirs.

L'honi 1,1e (h'puté d'Albert a dit (pie l'iiono-
rahle députe .se iiKiuvait coiiima un métt'ore, et il a
prêt du qu'il adoptait une ligne de coiuhiite
logKpic. .Son discours n'avait aucune base, il n'y
avait aucun ra])port entre les prémisses et les con-
clusion.s. Si l'on doit [)réparer un nouvel ouvrage
.sur la h)gi(|ueà l'usage du Nord-Ouest, ce travail
devrait être coulie à l'honorable député d' \ ^sini-
boia(.M. Da\in), maisriionoralde (h-puté d' hcrt
(M. Wehlon) devrait le revi.ser, et, ((imme Ion a
.sans doute fait dt^ beaui^oup de manuscrits de l'ho-
norable de|)uté, il pourrait le (h-truire.
Je dilsire répéter (|Ue le gouvernement du Mani-

tohaa faitune ..nVe qui, ,lans Ic.sprit de lliono-
rahht

( (.puté (1 .Vssiniboïa, pourrait régler tonte la
(lilticulte, car Ion offre autant que la loi qu'il dit
avoir bien fonctionné dans les Terr^oires du \ord-
Ouest L'honorable député doit connaitre et; dont
Il parle, et puisiiu'il dit (jue cette loi, si on l'appli-
qnaitau Manit(jba, foncti(mnerait bien, je crois (lue
le gouvernement devrait réfléchir et adopter ce que
recommande un de ses propres partisans.

M. LaRIVIÈRP:: .le diffère d'opinion avec mon
honorable ami, le député d'Assiniboïa, quand il dit
que la loi actuelle des Territoires du Nord-Ouest
fonctionne bien.

M. FRA,SJ;R : Voilà une autre difficulté. Je
supposais ((ue l'honorable député d'Assiniboïa était
luie encyclopédie parfaite, et ([u'il ne pouvait pas
donner sur cette question de renseignements qui ne
fijssent pas exacts. Four ma part, je suis tenu
d'accepter l'énoncé de l'honorable député d'Assi-
niboïa (pie la loi fonctionne bici dans les Territoires
du NordOuest, car il vient de cette partie du
pays.

M. CHARLTON
: La motion présentement sou-

mise, portant que le comité lève sa séance, est, àmon avis, une motion très raisonnable. Nous avons
ici le ministre de la Justice iini faisait partie d'une
députation env'oyée a Winnipeg par le gouverne
ment fédéral. Les journaux publient le rapport
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862 ECOLES DU MANITOBA.

de la conférence, et, bien cju'il ne soit pas authen-
tique, je puis, je suppose, le considérer comme
assez exact. Ce rapport donne le résultat de la

mission de la députation à Winnipeg. Cette com-
mission a offerte, certaines conditions au gouverne-
ment du Manitoba, et le rapport fait voir que ce
dernier a fait certaines contre-propositions. Or, si

le gouvernement manitobain a fait des propositions
à la députation, je crois que cette Chambre devrait
les connaître. !Nous ne posséderons pas les rensei-
gnements nécessaires pour pouvoir discuter conve-
nablement cette question, tant que nous ne connaî-
trons pas la nature de ces propositions.

Il y a quelques instants, l'honorable député d'As-
siniboïa-ouest nous a parlé du caractère de la loi

scolaire du Nord-Ouest. Sou énoncé comporte que
l'instruction religieuse est donnée dans ces écoles à
certainesconditions,etquelaloiestsatisfaiscaiitepour
toutes les classes du la population de ce teri'itoire.

On rapi)orte que le gouvernement du Manitoba a
fait une contre-proposition à celle de la déf)utation,
et l'offre qu'il a faite est en substance la même
chose que la loi aujourd'hui appliquée au Nord-
Ouest, et (jui y fonctionne d'une manière satisfai-
sants. 8i cela est vrai, ces propositions devraient
être déposées devant cette Cliambre, et le débat
sur cette question devrait être suspendu jusqu'à
ce que nous connaissions ces propositions.

_
Nous sii\ ons que Sette question soulevé les pas-

sions ; c'est une question qui promet d'avoir des
résultats d'une grande portée, et, si l'on peut la
régler à l'amiable, si les propositions du gouverne-
ment manitobain comportent un remède suffisant
pour la minorité de cette province, nous devrions
certainement connaître la nature de ces propositions
avant d'aller plus loin. .Si le gouvernentent per-
siste à suivre la ligne de conduite qu'il a adoptée,
cette question peut avoir des conséqiienoes graves.
La poi)ulation qui habite le Manitoba se compose
de la meilleure partie de la populationanglo-saxonne
des provinces de la Confédération, surtout de la
province de l!.Ontario. Ces gens ont des convic-
tions arrêtées.

La loi scolaire de ce territoire a été adoptée con-
formément à leurs considérations. Ils dé.sirent
régler cette question, et leur gouvernement a fait
une proposition qui, à mon avis, en ce qui concerne
la population du Manitoba, est une proposition qui
comporta autant que peut ratifiei- la population de
cette province. Or, supposons (]ue nous refusions
d'accepter cette proposition, et supposons que
nous continuions à faire passer de force ce bill

réparateur, quelles en seront peut-être les consé-
quences, en fin de compte ? Il est possible que le

Manitoba se sépare de la confédération. Nous ne
pouvons pas prévoir quelles seront les conséquences

;

nous ne pou\ons pas arriver à prévoir justement à
quel point sera soulevée l'indignation de cette
population. Nous ne pouvons pas dire si ce ne sera
pas là une question <le la plus grande importance
pour tout ce qui se rapporte à 1 existence de cette
confédération. Nous jouons avec de grands inté-
rêts ; nous cherchons inconsidérément et aveuglé-
ment—je veux parler du gouvernement—à imposer
une loi mal préparée, qui ne sera pas applicable, et
qui soulèvera les haines de race et de religion, et
qui brisera p ,ut-être la confédération.
En conséquence, je dis que le gouvernement a

une correspondance en sa possession ; s'il a une pro-
position quelconiiue, une proposition juste et raison-
uable du gouvernement m , itobain, il devrait nous

les soumettre avant de pousser plus loin ses procé-
dures.

^

Je dois protester des plus énergiquement contre
l'attitude que prend le gouvernement en cher-
chant à imposer ce projet de loi. Les membres de
cette Chambre ont des droits, entre autres iU ont
le droit d'exiger que le gouvernement adopte un
programme qui n'est pas de nature à les tuer. On
dit que la mort d'un des membres de cette Chambre
—je ne sais pas jusqu'à quel point cela est \rai-
est peut-être due à la ligne de conduite suivie par
le gouvernement lors de la seconde lecture du bill.

Je sais que la ligne de conduite suivie mainte-
nant par le gouvernement doit être des plus nuisibles
à la santé des membres de la Chandjre ; c'est de la

cruauté, de la pure cruauté, c'est mépriser les

droits les plus ordinaires, que d'obliger les mem-
bres de cette Chambre à siéger ici en permanence
pour discuter constamment ce projet de loi.

M. JONCAS : Ne faites pas d'obstruction.

M. CHARL^N : Qui fait de l'obstruction ?

M. JONCAS : Vous.

M. CHARLTON : Non, monsieur ; mais le gou-
vernement, tn cherchant à imposer une législation
sans la discuter convenablement, et en violation
des usages parlementaires, fait de l'obstruction.
C'est une question qui ne devrait pas être traitée
par un parlement moribond, élu sur une liste élec-

torale virtuellement préparée il y a huit ans ; mais
elle devrait être traitée par un parlement qui a
consulté le peuple, et auquel ce dernier a dit com-
ment il devra la traiter. Le Lruit court que plusieurs
mendjres de la droite s'attendent à ne plus .se pré-

senter devant leurs électeurs, mais qu'ils ont reçu
la promesse d'être nommés au Sénat, ou à d'autres
emplois.

M. ROBILLARD : Nommez-les.

j\L CHARLTON : Je pourrais le faire très facile-

ment. On a promis des charges de sénateurs, de
percepteurs des douanes, de juges, et ainsi de suite.

La population du pays doute-t-elle que ce soit-là

un des éléments qui assurent la majorité du gou-
vernement ?

Sir CHARLES TUI'PER : L'honorable députti
sait, je suppose, que si un membre de la Chambre
faisait cet énoncé lorsque l'Orateur est à son siège,

il serait rappelé à l'ordre, et avec beaucoup de
raison.

M. CHARLTON : Je sais que c'est le ca.s, et je

ne con'.este pas la convenance de ce règlement.
Mais je ne crois pas que cela affecte beaucoup la

vérité de l'assertion.

Les membres du gouvernement témoignent lieau-

coup de sympathies à la minorité qui, nous dit-on,

a des griefs inouïs. Il ne serait pas conforme aux
usages parlementaires de niottre en doute la sincé-

rité de ces sympathies. Mais le gouvernement
aurait bien fait, je crois, d'examiner si la majorité
croyait qu'elle stmffrait de ces prétendus uriefs.

J'en doute. La pression exercée auprès du gouver-
nement pour le redressement de ces griefs, ne vient

pas du Manitoba. Ou dit que la grande majorité

des écoles séparées s'est conformée à la loi.

M. LaKIVIÈRE : Ce n'est pas exact.
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M. CHARLTON
: Je n'en sais rien, mais j'ai le

.pport (l un catholique romain, lequel n'indione
rappo ._ .„...„„,, icijuei 11 inuuine
pas (|ue le mécontentement existe parmi la mino-
rité autant que quelques honorables dëputés vou-
draient nous le faire croire. En tout cas, ie crois
que la proposition qu'on dit avoir été faite oar le
gouvernement du Manitoba serait acceptée, comme
règleinent .le la difficulté, par les neuf dixièmes des
laïques catholiques romains.

M. LaKIVIÈRE

M. (HARLTON;
l'honorable député.

.

Elle ne le serait pas.

Nous avons rattirmation de

M. LaRIVIÈRE: Elle vaut autant que la vôtre.

il. CHARLTON: Je n'affirme rien de moi-
même, mais

j ai le rapport de M. O'Donohue, qui
est un représentant catholique. H n'est pas un
compatriote de l'honorable déj.uté (M. LaRivière)
mais c est évidemment un homme influent, avant
rea. quatre-vingt-dix pour cent des sufFrages
catholiques dans une élection scolaire en dépit de
lintiuence du clergé. *

M. LaRIVIÈRE . ....-.„ , ..„.„„,,
.Imaugurer une des écoles publiques de Wlnnlpeg
aveu le cérémonial de la franc-maconnerie ?

Est-ce l'homme qui a proposé
i tl

"'

le pays pedventlfre et écrire
' Protestants nés dans

!

au POu^voir.''on;u 'de7em'ny''^\"'=''?'
"«-'"«l ««» ""^é

Martin, et je lufai demanTs^Vn^ •'-' '"'' *"*^ ^o»' M.
i
écoles et ne les rèmodSit nas d^fa^nn' ^P'^'ic','- ^"^ ^«
éco es catholioues M MnrlîJ^™„ x '"î?-" ^ "méliorer les

I

pa s que cela étak enHnn ?;ï^,
° "^^ r^PpndU qu'il ne croyait

I lement fédéral î" më nrom ?'^/'' au pouvoir du par-
question. Je parlai nTu. "iard rfnnt""!"""'."'

d'étudier la
Smart, ministre dos'^'rravauxDubli^-^T?'^ =""-« ^¥-
aussi qu'il étudierait la question n"''?;,/'

""« répondit
fut question de l'acte de IM in"

l„;®^'°'^'®-''"* lorsqu'il
et entier appui et ie nSii nninL "' .donnai mon humble
conduite q^u^er'aftenuemaU^ësniï'n?" "^^ "-egretter la

ŒisrtdiqrsSSiP "^^^^^^^^^^

frano-alKû fupé rfeu'^r Tes 'Ohr,'*?""' i" P'-oPriété en

écoles aj,partfennent*nf, ^"."iilli •?!' '.«.Ç«"R',0; «t «"« les
néan-

M. CHARLTON': Je n'en sais rien, mais je doutebeaucoup qu'un homme qui se dit catholique propose
quelque chose de semblable.

l'impose

M. LaRIVIÈRE
Winnijieg.

M. CHARLTON
: J'en doute fort

rapport auquel je fais allusion :—

C'est un fait notoire à

Voici le

pour présenter mes vues sur la quest on des écoles nnh

fo^^u^Se-l^-^r^i-rS^iï^^SSS

mii.res années, avec beaucoup de monde dans fo.fJJ.'^rf"

et iri„i*V®'"''!'^-'Jp.P''''l»''>' l'honorable John Nornnnv

KffiS,;;!f^/^îT^':,-iv^îi:^^'>téavi!i^?a;i:

pSnr roir' slon" ne poSt pr±%^''°"^« P"bliqûes
promis relativement à ce, inniBc

^^«Ç'uer quelque com-
était d'essayer "introduTre m.BM.,^" l"

'''"«• ^on idée
tème Faribault alor, et «nnï ^ • "''"'i.?

"«nime le sys-
xMinnesota.Xt-à-dire siZ, amii'°r.f "^i^'

«" "^"^^^ »"

les ibnd "Xsg&" j?a¥"°l«.?
Pnnlivue voulait loflrn ir

de la part du bureau de éc'o?e, H«'lf"^lî^^^^^^ntSUIS ensuite adres..é au Ole?J et iefnil?f»îi'^i'
^' J" "»«

tiens ci-dessus. Le révérend père McOar/L'!' P™""-?!:
la proposition avec fnvoi.,. «« „„ Mcoarthy a accueilli
doïa paroîr.Xrs rr"vé"rend" pZ Fo7 "?"" ^"^ ''''^
me demanda de voir Mgr l'arehevlm^n «fm ^ Premier
n'avait aucun douteVue S« Pr,?^,!« ""^^'J^V nae dit qu' l

au projet. Je lui répondfs «i « t ".'-Sf
'^"' '^"^ favorable

qu'elle avait été cotsëîllée nn?'s!ï ^''''P''^^'' ajontant
n'accepter rien de mofns mm ^?nJ^'

amis de l<est de
écoles Se 1890; vu au'ionn^Mir^^f"'''''',"" ^^ l'Acte des
la liste des drii^ts"l2?^irS^^fe"^*t ?eTa'prr"s^e'iS

^'

M LaRIVIÈRE: L'honorable député v.nUlme due quelle est la ,sitioi. de \I O'n, ldans la société, quelle c^c sÔnTccup.uloi??''""'^"'

M. CHARLTON
dira.

L'honorable député nous le

BËms?J^£miSSSA

p£*Lrïï,e?;K:fr.,r'-,S
O-nnfP? '

'' ,'".^ '^"'•^^'^ ^1"^ ^^ catholiquè^M

lie Minnesota ont accepté, et qui y a reçu l'anmiide leurs prêtres, y compris l'aVehevéq^ie" iieffi
Je Sahit «'""T"'"'""

^"* '•«''^^'^^ pari'arcl^vêîi

Ïrîe^'amÎTrLrr '^"'" ^^'^^ été conselllljjui st,s amis (le 1 est dn n'accepter rien de ni,>ii,«
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d'obtenir des suffrages dans Manitoba, mais les

suffrages des catholiques dans une autre province,
et c'est la pression de l'est ijui a empêché un com-
promis. Je crois que la minorité catholique est
prête k accepter la proposition qui, dit-on, a été
faite par le gouvernement du Manitoba. Je crois
oue la q<ie8tion peut être virtuellement réglée à
1 amiable et que nous faisons plus que perdre notre
temps en discutant un bill inapplicable que le gou-
vernement cherche à nous imposer, tandis que
nous avons une proposition offrant un reclressement
substantiel du grief et de nature à régler cette
question qui, autrement, peut se terminer en que-
relles et en guerre civile.

Plusieurs VOIX : Oh ! Oh !

M. CHARLÏON : Vous pouvez railler, mais je
vous assure que vous marchez sur un terrain dan-
gereux, et nous avons besoin d'agir avec ménage-
ment pour obtenir le règlement de cette question.
Pour arriver k cette fin, nous devons abandonner
l'attitude injustifiable que nous prenons.

M. LaRIVIÈRE : Vqus avez parlé pour Québec
il y a un instant. Je suppose que vous parlez
maintenant pour l'Ontario.

M. CHARLTON : Je parle pour tout ;o pays et
avec le désir de voir régler cette questi(/n d'une
manière satisfaisante pour tous les intéressés.

Maintenant, au sujet de la conduite du gouverne-
ment, pas un homme qui a suivi la marche des
affaires ne peut croire <iue lorsque la pétition de la

minorité a été entendue, et que le gouvernement a
refusé d'accorder le délai nécessaire pour permettre
au procureur général du Manitoba d'assister à
l'audition, nie le fait qu'il était retenu par ses
devoirs dans la législature, et lorsque le gouverne-
ment a passé l'arrêté réparateur, pas un homme,
dis-je, ne peut croire qu'il y avait autre chose
qu'un motif politique dans tout cela. Il s'atten-

dait k se présenter immédiatement devant le pays,
mais quelque chose dérangea ses projets. L'arrêté
qui est la cause de tous ces embarras avait été
passé et il a été adopté pour des motifs politiques.

Le leader de la Chambre veut faire passer cette
loi pour satisfaire la hiérarchie, et il s'attend à
gagner la province de Québec aux prochaines élec-

tions, et conserver un nombre suffisant de comtés
dans les autres provinces du Canada pour lui per-
mettre de rester au pouvoir. Les honorables chefs
de la droite tiennent une conduite qui manque de
patriotisme.

M. JONCAS : Quel est le but de votre chef ?

M. CHARLTON : Si le chef du parti libéral avait
eu à traiter avec le Manitoba, il aurait agi dans
un esprit de conciliation ; il aurait entendu ce que
le gouvernement du Manitoba avait à dire au sujet

des lois scolaires, il se serait efforcé de constater
s'il n'était pas possible d'arriver à un règlement
avec les intéressés, et il aurait ainsi évité les diffi-

cultés et les dangers qui menacent maintenant le

Canada. De cette manière, il aurait cherché à
arriver k une solution de la difficulté qui menace
aujourd'hui de soulever les races et les religions

les unes contre les autres.

M. CHARLTON :

droite.

M. LaRIVIÈRE :

way.

Les honorables députés de la

C'est le gouvernement ({reen-

M. LaRIVIÈRE : Qui agit ainsi ?

M. CHARLTON : Les honorables chefs tle ht

droite ont traité le gouvernement (ireenway avec
la plus grande hostilité, et ce n'est qu'à la dùtnière
heure qu'ils ont envoyé une députation, ce qui
aurait dû être fait au début, pour chercher à régler
une question cjui menace de faire crouler la t'onfé-
dération. Le comité de\rait lever sa séance et

rapporter progrès, et à une séance ultérieure de la

Chambre, savoir ce qui a eu lieu entre les corniiiis-

saires du gouvernement fédéral et le gouvernement
du Manitoba, relativement aux propositions faites
de part et d'autre et à l'état actuel des affaires. Si
nous savons où en sont les choses, nous n'agirons
pas dans le doute. On nous a dit que le gouverne-
ment du Manitoba a été insulté par le fait (jiie le

gouvernement fédéral continuait à faire discuter le

bill réparateur pendant que les commissaires étaient
en négociations à Winnipeg. C'est certainement
un manque de délicatesse et de convenance, et cette

conduite k fait échouer les intentions des lionoi^-

blés chefs de la droite. On cherche maintenant à

faire passer ce bill de force dans la Chambre. On
devrait chercher à constater ce que le peuple du
Manitoba veut accorder, et ce que la minorité veut
accepter.

M. SPROULE : Nous sommes prêts, si le gou-
vernement veut consentir à l'ajournement.

M. FOSTER : Nous ne sommes pas prêts.

M. SPROULE : Il est évident que l'Orateur-

suppléant et les employés de la Chandjie sont

épuisés par ces séances ininterrompues, et que lu

santé des députés en souffre. Les honorables
députés se souviendront qu'en 1885, la Chambre a

perdu plusieurs de ses membres à cause des longues
séances. Le gouvernement a annoncé qu'il allait

accorder la journée de huit heures aux employés
de l'imprimerie de l'Etat, et il devrait certaine-

ment faire la même chose k l'égard de la Clianibie.

Nous savons que deux comités importants delà
Chambre sont convoqués pour se réunir ce matin ;

mais il y a une règle qui les empêche de siéger

durant une séance de la Chambre, et vu que cette

séance n'a pas été interrompue depuis trois heures

lundi après midi, ces deux comités ne peuvent rien

faire. Il y a plusieurs bills très importants à dis-

cuter devant un de ces comités, affectant un grand

nombre de personnes, mais toutes ces affiiires doi-

vent souffrir, parce que le gouvernement emploie
tout le temps de la Chambre, jour et nuit, à la

discussion de ce bill réparateur. De plus, je vois

sur le feuilleton de la Chambre plusieurs bills

inscrits au nom de plusieurs députés, affectant les

intérêts du pays, mais nous ne pouvons pas les

examiner.
Il y a un bill autorisant le gouverneur général en

conseil à emprunter ,?3,00(),000 aux tins de pour-

voir aux dépenses du pays, mais même un projet

de loi de cette importance suprême doit céder le

pas k ce bill réparateur. Nous ne pounons nous

occuper de ces bills que si le comité lève s^a st'ance,

et j'espère sincèrement que le gouvernement se ren-

dra à la demande générale des menibrea de l'i f 'iiam-

bre et qu'il acceptera cette proposition. Avant
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Uemps, Il faudra des fonds pour l'administration
is Hffares publiques du pays, les crédits votés
laii.e deinuTe seront bientôt épuisés, et les inté
is .lu peuple entier en souflfriront. Le uavs sur
Ile attentivement cette Chambre, pour voir ce'
lelle vu faire, et le paj^a verra avec un grand
Icontentemeiit la conduite que tient le gouverne
Inten subordonnant à ce bill réparateur toutes
lautres affaires publiques. Un des honorablesWes nou« a dit que la minorité du Manitoba neMre pas beau, „p, après tout. Alors, si elle ne
lff>. pas beaucoup du présent système pourquoi
le le gouvernement pr, „d-il tout le temps de là
lambre en appliquant un remède qu'elle ne désire

l honorable dépnte d'Assiniboïa-ouest (M. Davin)
Ingueinent justifié sa conduite mr cette question
les raisons ,,ui 1 ont engagé à changer c 'opinTon
k vu er pour la deuvième lecture du bill. Je lu"
l.amlerajs,sil était ici, quand ont disparu esIttsqu.lavait II me semble qu'il était ferme
litcoiivainou, il y a quelque te.nps, que ce Ml
la.t pas de nature à satisfaire les ,lésL de

"
lorite du Manitoba, mais, au dernier moment
laoutes n'existaient plus. J'aimerais hirdeman
l-,uand 11 a ouvert les yeux ? Quelle influence a[mise en jeu pour changer son opinion ? Quelslensa-t-on employés pour ébranler les conviel.,ud avait depuis quatre ans, et pour 1^

e a appuyer le gouvernement ? Il dit qu'un de
fc.oti s a ete d empêcher le gouvernement 'êtrelu C est peut-être une justification, et à son
I

eHe a pu paraître bonne, mais je doute nu'elle«fcaute pour satisfaire ses électeurs ^
Ies.leputés savent que j'ai toujours été depuis

leient quelques-uns disent que j'ai montréI I de loyauté au parti que a plupart des|.es; mais J'ai toujours dit durant toute maI re que je comprenais qu'il pouvait arriver un^.umi partisan, pour obéir à sa conscTe„cê
lait .tre obligé de combattre le gouvernement'
leonnais que es intérêts du pays soift dW
J lis grande importance queV permanence
lg uvernement. ou même celle d'un^paTtT Jelie le part, conservateur a raison aujourd'hui
I el gouvernement a tort. Je sais mi'un»i.ombre de conservateurs n'approuvent nâs

C'a 1' '"*"' "" =!"'"« '^^''''^^^ resterfis (.u gouvernement, ils ont consenti V
h leur, convictions de côté, et à appuyer lapite (lu gouvernement.

HF"yer la

seulement à la commo3'^"*'Ti Tt '^«''•''^ «""

fût abandonnéeTêrrjifC :Cr S%î}rteSpar le gouvernement fédéral auiirès dn i;
*^

ment du Manitoba, aux fins dWriverSm^ ^^™^-
ment à l'amiable.

^ °"« «aviver à un arrange-

J'ai écouté l'honorable député d'Assinibni» »f
]
ai SUIVI attentivement les conseils ou 'il ? ^ * !'

voir réservé nnr I

.*•"''*'. Pa'ticulière du pou-

geTllt^oteiLZrr^^^

savoir exactement co^nent'te'^ï^fol^^^
^^^^^^e

^^>e saTSuX^Vrd^x%St^

PÏÏÏim^ ^^'' '" *^"" P'^'^''- ^'^^ les

le r. U •
''^. ""^ T' * eu lieu dernière-len e les conimissaires fédéraux et le gouver-

les Ln ""^ province. Je vois que de
[^»

concessions ont été faites de part et

us longtemps, ils auraient pu en venir \I gemen final. En conséquence" j^a" vu
fgr queles efforts des conimissaiiVs fédéint tegenes par la décision prise par legou-

Veiaro .':"•"> '«-"ter 'ce bilT penlant

Bd èo ?P n'''''''^"S
'""• J'aimerais beau-

I

^ recourir à la conciliation. Je dois

56

se» ..,»r ^•.rj:;';°'- ,;: k-^S'

A mon avis, ea été une erreur T« „„
un avocat constitutionnel et b^n ail V- ^T P^'

que tout auL Lmte Zi % penrfu'ir''"^^peut-être oréférablp rù r,T ' Pe^^^ qu il serait

Wlef touta 1. <|f^tt„ IverS' S'S"'""°;plu« de ckpM. S l'on '«xif .,iï„ / " t,"^' "'

dêtre traité comme une partie indépendante e«
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responsable du système gouvernemental du pays,

il a été traité en coupable. Et cette fausse manœu-
vre nous a conduits uu présent état de choses. Je

crois que quelques membres du gouvernement dési-

rent sincèrement arriver à un règlement. D'autres

veulent que le bill soit discuté et non adopté. Je

ne pense pas ([u'il existe beaucoup plus d'accord

parmi eux aujourd'hui qu'il n'y en avait quand des

difficultés ont surgi dans le cabinet. Je ne reproche

pas k la minorité de croire que ses droits ont été

violés. Mais nuilgré cela, la courtoisie et l'équité

réussiront mieux que toute autre chose à amener
un règlement. J'espère néanmoins que la minorité

pourra, avant plusieurs années, exprimer leinême

sentiment que celui contenu dans la déclaration de

l'honorable député de Halifax (M. Kenny) quand, il

j' a ([uelque jours, il nous a dit que dans sa pro-

vince, les catholiques romains étaient traités avec

courtoisie pur la majorité protestante. J'ai été

heureux de l'entendre dire, par affection pour la

classe à laquelle j'appartiens. Je n'ai pas le moin-

dre doute que le même état de choses n'existe au

Manitoba, et (jue la majorité accordera à la mino-

rité le redressement auquel elle a droit.

Maintenant, un mot sur le fait que le gouverne-

ment tient la Chambre en séance. A la dernière

session, il a été convenu que, quand il y aurait eu

progrès raisonnable, bien que restreint, vers une ou

deux heures du matin, les députés pouvaient se

retirer et se préparer pour le lendemain. Cette

règle est excellente. 11 ne faut pas s'étonner que

les députés soient mécontents de la manière avec

laquelle ils sont traités. Je dis franchement que

je ne Aeux pas faire obstacle au progrès du bill. Je

réclame le droit qui appartient à tout député de

discuter les articles du bill h mesure qu'ils se pré-

sentent. Mais je ne peux ni'empêcher de croire

que, si le bill devient loi tel qu'il est uuiiutenant,

il nuira réellement à la minorité. La minorité a

toutes mes sympathies.

Plusieurs VOTX : Oh ! oh !

M. McMULLEN : Certains députés peuvent en

douter, mais je suis convaincu que dans la partie

du pays où je réside depuis quarante ans, pas uri

seul liomme ne mettra en doute la sincérité de

mon assertion.

J'espère (j^u'un règlement aura lieu, et que les

droits reconnus seront accordés à la minorité, et

qu'elle sera soulagée de l'injustice qu'elle dit être

commise à son égard par la législation du Manitoba.

Nous ne pouvons que ressentir aujourd'hui la perte

des anciens membres de la Chambre, (^ui ont occu-

pé des positions dans le cubinet. Si sir John Mac-
donald avait été ici ministre de la Justice, le bill

réparateur n'aurait jamais été présenté. Il aurait

réglé la difficulté avec le gouvernement provincial,

l'.u lieu de nous mettre dans un aussi sérieux état de

choses. Erreur après erreur a été commise. Toute-

fois, nous pouvons espérer que comme résultat de

l'action du gouvernement, les droits de la minorité

et le soulagement auquel elle a droit lui seront

accordés. On a dit que les écoles publiques du

Manitoba sont des écoles protestantes, mais j'ai lu

le progrannne des études, et je n'y vois rien de

nature à favorisser les catholiques ; d'un autre

côté, s'il existe quelque chose pouvant causer du
mécontentement, j'aimerais le voir disparaître.

De ce côté-ci de la Chambre, nous désirons en

appeler au peuple sur la politique commeri iale, et

je regrette que cette question des écoles ait été

soulevée. Si ce bill n'est pas passé, l'opini

publif|ue va se trouver embarrassée. Je suIscl

tent que la législature du Manitoba se réiiniwl

16 du présent mois, car il y sera peuti'tre pr^

un amendement à la loi scolaire, ou d'autres proi

sitions y seront faites. Nous devrions noiisou

per de ce bill très lentement jusqu'à cette date,]

tout le monde serait content si la législature i

Manitoba amendait l'Acte de manière \\ k
satisfaction à la minorité. On se souviendrai!

temps de la présente session a cause de ce I:

de la manière dont la discussion en est poiu

dans la Chambre. Le secrétaire d'Etat .s'est i

ce, du moins dans une certaine mesure, de tvn

nsier la Chambre en lui dictant le modo àsiiirt

et en lui imposant la discussion de ce 1>ill

manière tyrannique. Si le secrétaire d'Etat av^

traité les députés avec plus de courtoisie, il au

mieux réussi à faire passer ce liill.

M. LAURIER: Le gouvernement est sans d

convaincu aujourd'hui que les métiiodes (|ii3|

adoptées ne sont pas propres à produire les I

résultats qu'il en attendait. Rien de ce

arrivé ne peut justifier la conduite extraordini

du gouvernement aujourd'hui. Je suis dansl

Chambre depuis trois heures, hier, jus((u'à une ta

et demie ce matin, et j'ai écouté toute la iliscusàj

et elle a été parfaitement régulière et coiiformeif

règles de la ("lambre. Je reconnais que la (

sion a peut-être été un peu plus prolongée (|D'fj

ne l'aurait dft ; mais la faute en est au gnuveii

ment et non aux députés. La question a été cou

au secrétaire d'Etat et au ministre des FinaM

et soit (]u'ils ne sont pas bien au courant du 1)111,1

qu'ils ne veulent pas donner d'explications, t

notoire qu'ils n'ont pas donné les infoimalij

demandées par les députés. Si ces messiel

avaient voulu les fournir, le bill serait phis avaij

Il est juste de supposer, et je peux affirmer
(

quand le gouvernement est venu ici hieràti

heures, il était décidé à tenir une séance iniil

rompue depuis lundi jusqu'à samedi à raiiiuit,!

pas un député ne me contredira. Les lioiionlf

chefs de la droite doivent comprendie inaiiiieM

que ce n'est pas la bonne manière d'e.vpédietl

affai de li Chambre. Ils ont choisi leur tempsi^

prés er ce bill—ils l'ont déposé le 3 mars-

ils n'ont pas consulté la commodité de la ( kiil

en discutant le bill. Je désire que ikjus ayons^

discussion raisonnable sur le bill depuis troisli

de l'après-nddi jusqu'à, disons, deux heuresdii

Je me souviens fort bien que le leader de la (

bre, à la dernière session, le ministie des Finiiq

a reconnu (pie onze heures était une heure rail

nable pour lever la séance. Tout le monde »

accordé à dire que c'était une heiuc conven»

Dans les circonstances actuelles, je veux 1

retarder l'ajournement de trois ou quatre M
et ne pas lever la séance avant deux cnitroisher

du matin ; mais siéger plus tard (|ue cela estj

insulte aux règles de la Cliambre et aux t

que les députés se doivent réciproquement.

voulu forcer les députés à siéger, et, conime résiill

peu de progrès a été fait. Nous sommes nmintti

à l'heure des affaires cette après-midi, et pnaj

Eart, je demanderai à la Chamiuc de disciitfl

ill jusqu'à deux ou même tn.is lieures iW

matin. Il est raisoimable de ne pas demanJetl

députés de travailler plus de dix ou iloua «g

par jour. J'avoue avec l'honorable député di
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Iquela capacité de travail de chaque homme est
restreinte. Je dis que nous sommes à l'heure des
iffaires, et je propose que nous discutions ce bill

.maiiitenaiit en hommes d'affaires. C'est ce qui a
[été fait jiis(|u'à deux heures ce matin, et si ensuite
tltnat'té autrement c'était pleinement justifiable,

let le pays le justifiera. Personne ne peut espérer
Ijue les (U''|)utés qui sont ici pour remplir des devoirs
Importants peuvent siégei- vingt-quatre heures. En
wnséniience, je propose que nous disposions de cet
tniemiement, et que nous nous mettions à, discuter
le bill qui est devant le comité.

M. O'HRIKN : Est-il possible que le leader de
laChaniliie manque de courtoisie au point de ne
bas ri'pondre à la proposition faite par le chef de
l'opposition? Est-il possible que l'honorable mi-
nistre ne veuille pas répondre à une demande for-
Innléeen termes si modérés? Est-ce ainsi que les
fcfFaires doivent être conduites ? Le leader de la
painbre a manqué de modération et de retenue.
*i l'honorable ministre est disposé à presser ainsi
lette (jnestion et h. suivre la ligne de conduite qu'il
leiiible avoir adoptée, nous sommes prêts à en
Iccepter les conséquences ; il est aussi facile de
lontinuer le débat jusqu'à minuit samedi que
lusiiii'à minuit ce soir. L'honorable ministre ne
Boit pas en douter. L'honorable ministre n'a pas
kpparemment de meilleurs moyens pour suivre sa
ligne de conduite que d'avoir recours à la force
Ihysique, et je suis prêt, et d'autres députés sont
fcn'ts à en accepter les conséquences. Je suis
Itonné qu'une demande faite en termes si modérés
*)ar le chef de l'opposition et appuyée sur de si
wniies raisons ne reçoive pas de réponse. J'ose
Bireque le leader de la Chambre, en sa qualité de
laiit commissaire k Londres, ne traite pas avec
lussi peu (le courtoisie ceux avec qui il vient en
lontact. J'ose dire que l'honorable ministre, dans
m relations avec ces grands personnages dont il

lime tant à parler, est aussi obséquieux qu'il l'est
)eii ici. Il y a plusieurs raisons qui doivent

Ingager le comité ù lever sa séance. L'honorable
lépiité de firey-est a énuméré plusieurs raisons,
ondées sur des motifs physiques, et ces raisons ne
ioivent pas être oubliées, surtout par le ministre
les Finances. Je signale au gouvernement la né-
lessité qu'il y a pour le comité de lever sa séance
|t (le rapporter progrès. Il faut se souvenir que
lette Chambre n'est nullement compétente à traiter
P présente question. Nous commençons les deu.x
lu trois dernières semaines d'un parlement qui
lest virtuellement responsable à personne, et il y
I plusieurs députés qui ne chercheront pas à se
aire réélire. Ce fait est notoire. Plusieurs dé-
lais ont les meilleures raisons pour ne pas
oiiloir se présenter de nouveau, des députés qui
Pt appuyé le gouvernement sur cette question,
pais qui savent que les électeurs n'approuveront
lis leur conduite. Je prétends que le comité doitJW sa S(kuice, parce que le gouvernement n'a
|imeiiient répondu aux objections constitution-
Piles qui ont déjà été soulevées contre les trois ou
pâtre articles du bill que nous avons examinés à
|«iiir jusqu'à ce moment.

j

fiir CHARLES TUPPER : J'étais malheureu-
f
ment absent quand le chef de l'opposition s'est

FJf pour adresser la parole au comité. Je peux
j

...I .. ! îiontn'ttijic monsieur que je nai pas
"uiu mantiuer de courtoisie envers lui en ne fai-
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sant pas d observations quand il a fini de parler.
Lfionorable monsieur a prétendu, je crois, que
tant de temps avait été gaspillé par l'obstruction
évidente faite par quelques députés, ce dont je ne
le tiens pas responsable, que nous ne devrions pas
en finir avec cette question et continuer à discuter
le bill. Je SUIS parfaitement d'accord avec lui sur
ce point. Mais je ferai observer à l'honorable
monsieur que nous sommes, ainsi que tout le monde
le sait, dans une position très particulière. L'ho-
norable député de Brant (M. Paterson) a prononcé
un (hscours quelque peu violent, faisant voir l'oppo-
sition furieuse du peuple à ce luojet de loi. Je ne
crois pas qu'il en soit ainsi. Je sais que plusieurs
personnes ont été induites à supposer qu'il s'agissait
de rétablir les écoles séparées dans le Manitoba, et
elles y sont opposées. Mais je rappelerai à l'hono-
rable monsieur le fait qu'avis a été donné il y a
neuf mois, que ce parlement serait convoqué le 2
janvier aux fins de traiter ce sujet. Or, assuré-
ment, neuf mois ont donné au pays le temps d'ex-
primer son indignation à l'égard de ce bill. Où ya-t-il eu des assemblées importantes ? Où l'opinion
publique s'estelle prononcée dans le pays contre
ce bill? Au contraire, tous les efforts qui ont été
faits pour exciter et soulever le peuple et lui faire
croire qu'il s'agissait de savoir si les écoles sépa-
rées seraient, oui ou non, rétablies dans le Mani-
toba, n ont abouti à rien. Le pays n'a pas été
sculeye, la Chambre n'a pas reçu de pétitions
depuis le 2 janvier. Les députés savent très bien
que la durée du parlement est restreinte. Nous
savons qu'un temps inaccoumé a été pris pour adop-
ter 1 adresse et pour passer le budget. Mais
aussitôt que ces deux sujets ont été réglés, le pré-
sent bill a été déposé sur le bureau de la Chambre

J attire l'attention sur le fait que le gouverne-
ment a obtenu une bonne majorité à la deuxième
lecture du biU, une majorité composée non seule-
ment de ses partisans, mais de plusieurs députés
qui appuient le chef de l'opposition. Or, qu'est-il
arrivé ? Un petit nombre de députés, qui ont
déclaré dès le commencement qu'ils avaient l'inten-
tion d'empêcher le bill de devenir loi, ont, depuis
ce moment jusqu'à cette heure, tenu tête ;ui gou-
vernement au moyen d'une obstruction a plus
évidente, la plus ouverte qu'il était possible de
concevoir. Ces honorables députés ont déclaré
qu ils voulaient tuer le bill. Eh bien ! quand la
Chambre s'est formée en comité, ces honorables
députés, qui avaient proclamé leur hostilité au bill
ont joué la comédie en se levant et en prétendant
vouloir aider le gouvernement à perfectionner le
présent projet de loi. Je ne crois pas que l'on
voie dans l'histoire du gouvernement parlemen-
taire qu'une comédie aussi monstrueuse ait jamais
ete jouée en présence d'une assemblée indépendante
Cette question a été traitée efficacement par la
Chambre. Le chef de l'opposition sait quel danger
il y a de lever la séance, si nous voulons faire
avancer le bill. Il sait que quand le comité a levé
sa séance, on a amené devant la Chambre tous les
sujets possibles dans le but d'empêcher de se former
de nouveau en comité. Si rhonoral)le député de
Brant ne fait pas erreur, il doit dé.sirer que ce bill
soit passé, parce qu'il prétend qnil tuera le gou-
vernement, que si le bill est adopté, le gouverne-
ment perdra le pouvoir.

j

M. i'ATERSON (Brant) : Je
semblable.

n'ai rien dit de
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Non, je n'ai pas dit

L'honorable député

Sir CHARLES TUPPER : Alors, ce doit être

un autre député. Mais je prétends (lue les hono-
rables chefs de la gauche ne croient pas que le bill

soit fatal bm gouvernement, et que si nous désirons
revenir ici, comme je crois que nous y reviendrons,
et s'il est vrai que le bill est aussi mal vu du pays
que l'honorable député de Brant l'a déclaré, quand
il a dit qu'il y avait un sentiment très hostile au
bill dans tout le pays ....

M. PATERSON (Brant) ;

cela.

Sir CHARLES TUPPER
a-t-il parlé aujourd'hui ?

M. PATERSON (Brant) : L'honorable ministre

a perdu tant de repos qu'il n'a pu saisir ce que j'ai

dit. J'ai simplement lu un extrait d'un journal du
Nord-Ouest, dans lequel on représentait l'opinion

de ce pays comme étant très adverse au bill. Je
n'ai pas du tout exprimé ma propre opinion.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai dû faire erreur.

Je croyais que l'honorable député avait parlé durant
une demi-heure en sus de la lecture de l'extrait de
cet intéressant journal. Revenons h la (juestion.

Si ce bill est aussi odieux que l'honorable député
le dit, s'il est si opposé ù l'opinion du pays, pourquoi
ces messieurs ne le laissent-ils pas passer ? Ils nous
disent que c'est une loi sans valeur, qu'elle ne

f)rodHira aucun effet. Pourquoi donc ne pas la

aisser passer, et ne pas faire au gouvernement une
obstruction qui ne serait pas employée dans des cir-

constances ordinaires ? Ordinairement nous serions

f)rotégé8 par le fait que nous pourrions siéger jusqu'à
'automne pour passer ce bill. Mais j'attire l'atten-

tion du chef de l'opposition sur le fait que nous
sommes dans une position différente, en ce qui con-

cerne l'emploi des forces des députés. Je crois que
ce qui est fait est pleinement justifié. Si le bill est

de la nature que lui attribuent les honorables
députés, il ne peut pas causer de tort même s'il

était adopté. Qu'ils adoptent ce bill, et ensuite, le

budget, et ils éviteront ainsi le gaspillage d'un
demi million de piastres par une autre session, et

nous leur donnerons alors l'occasion d'en appeler

au peuple pour décider entre nous. Les honorables
députés se moquent de l'intelligence de la Chambre
et du pays en agissant comme ils le font, en présence

de la preuve formelle que la Chambre ne désire pas
faire d'obstruction. Dans les présentes circons-

tances, il est possible pour une minorité insignifiante

d'avoirrecours à une obstructionqu'ils nepourraient
pas employer dans des cas ordinaires. Nous enten-

dons dire que ce parlement n'est pas compétent à

traiter cette question. Je défie l'honorable monsieur
de citer un seul cas dans l'histoire parlementaire
anglaise, dans lequel des libéraux éminents ont émis
l'opinion que le parlement, depuis l'heure de sa

naissance jusqu'à l'heure de sa mort, n'est pas
revêtu de tous les pouvoirs nécessaires' pour expé-

dier les affaires publiques. Le système de plébis-

cite est inconnu en Angleterre. Je peux citer la

plus haute autorité qui repousse l'idée que le gou-

vernement parlementaire comportait autre chose

que le principe que les députés, à compter du temps
de leur élection, étaient revêtus du pouvoir de faire

ce qu'ils croyaient être leur devoir envers le pays.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre se

8ouvient-il d'avoir été à Washington, et d'avoir eu

une élection avant d'y aller ?

SirCHARLES TUPPER : Je me oouviena ,l'avoi,|

fait connaître dans plusieurs assemblées publitiiK,!

les raisons sur le8(|uelles nous en avions appelé jj
pays, raisons parfaitement constitutionnelles. i'À
dit que le gouvernement canadien se inoposaijl

d'envoyer des délégués à Washington aux finsii»!

négocier un traité de commerce ; et le gouveine-f
ment se trouvait dans la position suivante, savoir]
que s'il attendait à l'expiration de la durée du pa,!

lement, les journaux pourraient dire (ju'il devraiil

y avoir une élection avant longtemps, et (pie |t|

parti alors au pouvoir serait dans li)pi)osition, eil

conséquemment, leurs négociations seraient iniitiieil

Mais il voulait agir avec le mandat du peuple, eil

avec assez de temps devant lui pour mener les négcl
dations à bonne tin. 1

Tout le monde sait que la présente session a tm
convoquée dans le but de discuter cette loi, eti

l'annonce que cela aurait lieu a été accueillie saul
protestations dignes de ce nom. Une majorité Je 1

la Chambre a déclaré qu'il est à désirer (jiie ce!

devienne loi. Et depuis ce moment, ainsi quelel

sait le chef de l'opposition, nous avons étéeiibutt»!

à l'opposition la plus persistante, la plus injustitl

able qu'un gouvernement quelconque dans celKi

Chambre ou dans l'univers ait jamais suliie. CciDr

ment puis-je prouver l'attitude que cette Ciianitaj

a prise dans cette affaire ? J'ai présenté une réso-I

lution, après la recommandation faite par riionora-l

ble député d'Oxford-sud (sir Richard Cartviightl
dont je n'ai pas à me plaindre. L'honorable di-put^l

a dit que si le gouvernement arrivait à la concbl
sion que la Chambre devait être prorogée le 'iJ

avril le plus tard, ce serait une forte raison poul
donner plus de temps aux affaires du gouveme-l

ment. Cette opinion se recommandait (rellemêniel

à la Chambre. Nous avons déclaré ([ue nous étioul

arrivés à la conclusion que la durée de ce parlement!

se terminerait le 24 avril, et j'ai proposé (jue,apr«|

lundi prochain, pour le reste de la session, laCliaml

bre siégerait les samedis, commençant à dix heure)!

du matin. Comment cette motion â-t-elleétéreouel*

En gaspillant une journée.

M. liAURIER : Non, par l'amendement p»!
sente par le ministre des Travaux publics.

Sir CHARLES TUPPER : C'est vrai, maisiiil

amendement nécessaire, occasionné par quelqual

députés qui ont tiré parti du fait que la motionl

n'avait pas été présentée à la date in(li(|uée. Cette!

Chambre par une majorité de 45 voix—91 cont«|

46—a déclaré qu'elle désirait siéger le same(ii,|

malgré le désir de se reposer ce jour-là, dans le kll

de passer ce bill. Cette motion a été suivie (l'iwl

autre présentée par l'honorable député qui faitl

assaut de paroles dans cette Chambre, (Hii enel

m'accuser d'obséquiosités. Ai-je jamais été ol*!

quieux au point de me laisser mettre dans iei|

mains une motion toute préparée, et de me laiswl

couper la parole et enlever la motion par le députil

qui l'avait rédigées. C'est ce qui a eu lieu quaDd|

1 honorable député a constaté que tout appui It'

manquait et qu'il serait seul avec celui qui ftàtl

l'auteur de la motion. L'honorable député a pÉl

part à cette obstruction. Je n'en suis pas étonii<,l

car ces honorables députés nous ont donné avisddl

le début qu'un groupe de députés—un très petiîl

groupe, je suis heureux de le dire—empêcheraitoel
bill de devenir loi. Et quand ils ont vu que noml

étions en comité, iln se sont levés et ont exprimai

douceureusement le désir de se charger du bilil
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iLhonoralile député a présenté une motion en oppo-
liitioii à celle qui vient «l'être décidée. Quand j'ui

Jparlé (le la majorité de 4fl, l'honorable député a
Kemiimlé, en raillant, qu'est-ce que cela importait.
J'ose lui ilire que si ce n'était pas assez pour lui, la

JChainlne donnerait un vote plus puissant. La
jmotioii (le l'honorable député de Muskoka a été
ItejettJe pur une majorité de 66. La Chambre pou-
Ivaitelle exprimer plus clairement sa déti^rmina-
ItioïKlefiiiie cesser cette obstruction, et de conti-
Imier l'examen du bill ? Cet honorable député qui
Inest jamais obséquieux, quand il voit que l'obstrue-
ItioD ail bill ne peut pas se faire de la manière ordi-
liiaire, se pose par une évolution incroyable en pro-
Itecteiir des catholiques romains du pays, en pré-
lienfant une motion i\ l'etlet que personne ne soit
autorisé à enseigner dans ces écoles séparées avant
d'avoir subi un examen sur la religion catholique.
Il)e sorte (jue, pour faire de l'obstruction, il s'est
Iposti en cliainpion et protecteur de la religion ca-
Itholique romaine. Son tuteur ayant découvert la
T»vue (ju'il avait commise, il m'a accusé de ne rien
«avoir au sujet du bill. Je ne |)ense pas m'ètre
mis (levant la Chambre et le pays dans une posi-

Ition aussi ridicule que l'honorable' député qui avait
issé la nuit à préparer ce piège pour son obsé-

fciiieux ami le député de Muskoka (M. O'Rrien).M liante que les députés n'aient vu une poule qni a
Icoiivé un œuf de canard, et (lui court après le petit
anard ([ui cherche l'eau. Mon honorable ami de
Bimcoe-nord (M. McCarthy) s'est lancé de la même
Biaiiière à la poursuite de son petit canard de Mus-
loka.

L'honorable député de Simcoe-nord a paru croire
Bue personne n'e.st une antorité en droit dans cette
riiambie, excepté lui. .Je ne prétends pas avoir
fies connaissances en loi, mais j'ai du bon sens, et

I m'enseigne de ne jamais prendre le conseil sur
iucune (piestion de l'avocat retenu par la partie
iilverse. C^onséquemment, je me suis opposé aux
lentatives faites par l'honorable député de Simcoe-
lord (le se charger de ce bill. Si ([uelque chose
jeut (l(iinontrer aux députés f|ue non le gouverne-
bieiit, mais la Chambre est opposée à cette obstrue-
lion, c'est l)ien le sort de la motion de l'honorable

f
f|)iité. Il a vu une majorité de i dans la Chambre

liii (lisant qu'elle ne voulait pas recevoir de leçon de
honorable député de Simcoe-nord, en passant par

Ts mams de Tlionorable député de xMuskoka. .J'ai
Ntwui la Chambre quelques minutes, mais avec
objet important en vue d'attirer l'attention du

eailer de la Chandire

J Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ferai
•bserver a l'honorable ministre qu'il anticipe.

I

Sir CHARLES TUPPER : Je suppose que c'est
cas d'événements futurs jetant leur ombre

levant eux. Je dirai seulement que si l'honorable
Monsieur arrive à jette position, j'espère qu'il sera
Plis lieureux (ju'aujourdliui dans la position qu'il
rcupe. Je désire attirer l'attention du leader de
lopposition sur le fait que non seulementlaChandire
• approuvé le principe du bill, mais qu'elle a au
Jioyen de majorités écrasantes sans précédent
iMlare que cette obstruction est entièrement
|Pposee a ses désirs. Je dirai en justice pour le
»e de 1 opposition que, à mon avis, il n'y a pas
n députe de l'un ou l'autre côté de la Chambre qui
Frage cette opinion plus fortement que lui. Mais
i 'leniande à l'honorable monsieur de nous aider.
pdinets (pi'ilaun élément incontrôlable et que

même si je le désirais, je ne pourrais pas le tenir
responsable.

Tout le monde reconnaît que son prestige dans
cette Chambre a grandement diminué. 11 a cessé
detre le leader de l'opposition. Sauf quelques
jjroupes de fidèles qui l'entourent, ses partisans sont
incontrôlables et ne reconnaissent plus son autorité
de chef. Mais la détermination bien arrêtée de la
Chambre (le continuer à discuter le bill est évidente,
ht vu qu'il ne nous reste ijue (luelques jours pour
compléter le projet de loi, jo prie l'honorable mon-
sieur <Ie nous aider autant qu'il est en son pouvoir
à compléter ce bill, et les autres affaires de la
Chambre, et laisser ensuite le peuple décider entre
nous. Je n'hésite pas à dire que k mon avis, il
importe peu au gouvernement que cette loi soit
passée ou non, pour la raison qtfil n'y a pas dans
le pays un homme intelligent qui s'est occupé un
peu de La question, qui ne sait pas que le gouverne-
ment a fait tout ce (|uedes hommes pouvaient faire
pour tenir la promesse f|u'ils avaient faite A la
Chambre et au pays, qu'ils épuiseraient tous les
moyens pour que ce bill devienne loi.

Sachant cela, et re(;onnai88ant le fait que nous
avons décidé de faire tout en notre pouvoir pour
tenir notre promesse et l'exécuter fidèlement, non
seulement parce que c'est une promesse, mais parce
que nous croyons sincèrement «jue les intérêts du
Canada, non les intérêts de parti, exigent que la
lutte en! re les deux grands partis du pays ne soit pas
déterminée sur une (piestion de race ni de religion,
sachant tout cela, dis-je, nous voulons en finir aveiî
cetto(juestion, car cequi pourrait arriver de plusnial-
heureux pour les intérêts du Canada, serait d'avoir
des discussions de race et de religion entre le? deux
grands partis politiques. Ce sont ces motifs qui
nous forcent de faire ce que, dans d'autres circons-
tances, nous ne ferions pas, savoir : presser la dis-
cussion de ce bill comme nous le faisons, et laisser
les deux partis politiques se présenter au pays avec
leur programme respectif, et accepter le verdict,
(luel qu'il soit. Dans les circonstances, js crois que
le comité ne peut pas lever sa séance, si nous vou-
lons avancer un peu, parce que, dès que la séance
du comité sera levée, les députés savent que l'obs-
truction la plus scandaleuse et la plus injustifiable
sera employée contre le bill. Je remercie du fond
flu cœur l'honorable député (M. Laurier) d'avoir
dit que cette question doit êtfe réglée et que nous
devons maintenant examiner le bill et le faire avan-
cer. S'il y avait apparence que le bill serait dis-
cute de manière k en finir, l'honorable monsieur ne
verrait aucune disposition de notre part à mettre à
contribution les forces physiques des députés. Il
n'y a pas un député d'un côté ou de l'autre de la
Chambre, qui courre soua ce rapport un plus grand
danger que moi-même, ou auquel il est plus pénible
d avoir recours à ces moyens, et si nous étions dans
une session ordinaire, je serais prêts à siéger jusqu'à
1 automne, plutôt que d'mployer ces m(3yens, mais
la Chambre et le pays comprendront que nous avons
promis de passer cette loi, croyant que les intérêts
du Canada exigent que la question soit promp-
tement réglée par ce parlement, et conséquemment,
nous n'avons pas d'autre alternative que d'épuiser
tous les moyens que nous pouvons employer pour
mener ce bill à bonne fin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Bien que la
tentative soit grande, jen'.ai {ia.si!'intcnti.->n d'imiter
le secrétaire d'Etat, en retardant de propos déli-
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béré les affaires actuellement devant la Chambre : je

crains fort que l'honorable ministre en refusant

(l'accepter la proposition faite par mon honorable
ami (M. Laurier), qui était pri't k faire tout son
possible pour permettre au leader de la Chambre
de faire un progrès raisonnable entre ce moment et

minuit, n'ait rendu évident pour tout homme sensé

dans cette Chambre et en dehors, que le gouverne-
mont n'a pas le désir sincère do passer le présent
projet de loi.

Plusieurs VOIX : Mettez-le k l'épreuve.

Sir RICHARD CART\VRI(;HT : Je le veux
bien, bien (|ue je pense devoir dire que mon hono-
rable ami va bien loin en offrant, après une séance
de vingt-cinq heures, de continuer k discuter le

bill ; néanmoins, c'est peut-être aussi bon pour dé-

montrer pul)liquenient jusqu'il cjuel point le gou-

vernement désire peu de faire adopter le bill, (jue

cette motion soit décidée et que nous fassions (|uel-

(|ue progrès, bien qu'après une si longue séance, le

gouvernement n'ait pas le droit de s'attendre k une
semblable proposition. Mais mon honorable ami
l'a faite, et ceux qui l'entourent sont prêts k l'ap-

puyer.
Je désire rappeler au secrétaire d'Etat certains

incidents de sa carrière passée. L'honorable
ministre a cru qu'il était scandaleux que le débat
sur l'adresse eût été retardé. L'honorable ministre

a-t-il jamais entendu parler de l'année 1878? Le
parlement s'était réuni le 7 février. Nous n'avions

pas passé (juinze jours k nous quereller, mais le i()

lévrier arriva avant que noua eussions terminé le

débat sur l'adrefse, et le principal obstructionniste

en cette occasion fut le secrétaire d'Etat lui même.
Dois-je lui rappeler ce qui se passa durant ces neuf
jours ? L'iionorable ministre n'a pas pris moins do
temfs :iue nous, de fait, il en a pris autant, sinon
plus. L'honorable ministre dit (ju'il n'est pas dis-

posé à prendre conseil de l'avocat retenu par une
partie adverse. C'est possible. Mais il accepte bien

ce bill de l'avocat retenu par la minorité du Mani-
toba, car si ce bill a un auteur, c'est bien l'avocat

de la minorité du Manitoba, M. Ewart. Il a eu
plus que tous les ministres à s'occuper du bill, et,

en conséquence, il fallait s'attendre à ce que le

ministre de l'Intérieur demandât un peu de
temps pour le consulter. Je crois que les lionora-

bles chefs de la droite verront (|ue la position de
mon honorable ami (M. Laurier) n'a pus sérieuse-

ment soufifert de la conduite qu'il a tenue. Je doute
qu'il y ait dans cette Chambre un député qui ait

amélioré sa position aussi rapidement que mon
honorable ami, par l'attitude hardie et énergique
qu'il a prise en demandant le renvoi du bill k six

mois, et cela, non seulement dans l'Ontario, le Mani-
toba et toutes les autres provinces anglaises, mais
parmi ses propres compatriotes, et je dois regretter

que le secrétaire d'Etat ait cherché à soulever l'ani-

mosité et les préjugés contre mon honorable ami,
parce qu'il n'a pas voulu appuyer ce bill, que lui et

tout le monde savent être une feinte et une fraude.

L'honorable ministre nous a dit qu'il sait que nous
ne pouvons pas siéger jusqu'à l'autonme. Lui et

ses collègues le savaient depuis longtemps ; si lui et

ses collègues avaient l'intention sincère de passer
cette loi, sachant comme ils le savaient en juillet,

189Ô, que la durée du parlement expirait le 24 avril

1896, pourquoi n'ont-ils pas convoqué le parlement
en novembre, quand ce biU aurait pu être convena-

blement examiné ? S'ils lui attachaient une ii i

grande importance, pourquoi n'ont-ils pas étépréu
k le présenter le 2 janvier ? Pour(|uoi ont-ilM pooi
deux senuiines à nouer des intrigues entre eux !

Sir CHARLES TUPPER : Permette/,. moi d« !

faire observer que nons n'avons pas rei;u la i-i'iKinie

du gouvernement du Manitoba avant le moimle
décembre dernier.

SirRICHARDCARTWRIGHT: Les honomUa 1

chefs de la droite étaient tellement suns rcnaoumi 1

ils savaient si peu ce (pie le gouveriieiiient ilii|

Manitoba pouvait faire après ce qui avait eu lieu,

(|u'ils étaient incapables de préparer un bill, et ili 1

ont dû attendre la réponse du Manitoba. Quellsl

raison les empêchait d'envoyer des cominiasuires ag I

Manitoba, en juillet ou août 1895, ainsi (jue innal

iionorable ami l'avait conseillé maintes et iimintei|

fois ? S'ils avaient le désir sincère de passer cette!

loi coûte que coûte, ils auraient dû communiquer 1

avec le gouvernement du Manito))a. Il n'iiurait)

pas été plus difficile alors que dernièreuiciit d'oUef
nir de ce gouvernement une réponse positive ail

Hujet de ce qu'il entendait et voulait faire. Eusuite, I

les honorables ministres se seraient pri'sentéi I

devant la Chambre, et ils auriiient déposé la iiropo-l

sition, et cette Chambre aurait agi en constMiuenoe, 1

Ecartant ce point, et ils ne l'ont jamais expliqué!

convenablement, je prétends qu'ils auraient (liutrej

prêts k présenter le bill au parlement le '1 jiiiivier,
[

comme le gouvernement l'aurait été en Augleterre, I

au(|uel l'iionorable ministre aime tant ii faire}

allusion. Quand ils savaient que le parlement 1

expirait dans trois mois et demi, ils ont laissé ilenil

mois s'écouler avant de demander la deuxième!

lecture du bill, et ils ne peuvent s'en prendre qu'ai

eux seuls de ce qui arrive aujourd'hui. C'est lenrj

faute, et je dis aux députés de la province dej

Québec des deux côtés delà Chambre que, à mon 1

avis, ils ont été trahis par quelques membres dil

gouvernement, sinon par tous, car je crois quel

(jnelques-uns désiraient sincèrement faire adopteti

ce bill.

Mais le secrétaire d'Etat veut savoir s'il y al

jamais eu une objection semblable <lan8 le parle-

[

ment anglais. L'honorable ministre doit savoir!

plus ou moins bien ce qui a eu lieu dans le parlef

ment anglaisdepuis ces dernières années, et le teiii»!

employé pour passer certains bills. Pas moins ael

quatre ou cinq mois ont été employés pour passerl

quelques-uns de ces projets de loi dans la Chaiiibrel

des Communes et la Chambre des lords, et duraDtl

ce temps, la discussion en a été beaucoup plml

longue que toute discussion qui a pu avoir lieuidl

J'aimerais entendre le secrétaire d'Etat citer ujI

seul cas durant le dernier, ou les deux deriiiersl

siècles à venir jusqu'au Parlement-Croupion, daiiil

lequel le parlement anglais s'est terminé par expil

ration de temps, et j'aimerais encore plus ((uelho-l

norable ministre nous dît (juand, durant les traiil

ou quatre dernières semaines de son existence, lel

parlement anglais s'est mis à étudier et exiuninerl

un bill de grande importance, ou aussi importimll

que le présent projet de loi. L'honorable uiinistitl

peut-il nous citer, dans l'espace de deux cents ans,!

je lui donne jusqu'à l'époque de Charles I, un pro;|

jet de loi semblable à celin-ci en importance, (|BI

ait été présenté au parlement anglais durant leil

trois ou (juatre dernières semaines aux tins deltl

faire adopt-er ? Mais l'honorable ministre necouj

Sir CH.'iRLES Tl
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rrnii pu» l*>^'n <1"^ p^, parlement eat un parlement

lirai, aiitrt'inunt, il inHisteruit moins sur lu droit

.Jf iii(M(ii(; ce droit It'-gal existe, purue ((u'il

aiitile son cli'voir et du de\oir do ses collègues de
wiiiilrt' le |>iu'leinent il y u longtemps, apr^s (jut^

rri'rtiisoiiii'iit de 1801 eut di^montri^ (|ue ce pnrle-

leiit ne ii'prfHentuit iiiis comme il faut les diffé-

Intes provinces, et plus particulit'Teinent parce

[if lit ])i'ovince dont les intérêts sont affec-

|iiir tu hill, n'est pas régulièrement repré-

liitit; ilans cette Chambre. Plus que cela, nous
Lins eu un l)ill ctmceniant le remaniement des
Lités, et d'après l'usage et les précédents anglais
tivsiiii'iiii 1)111 de cette nature a été nasse, et aur-

ont, (Hmml il» s'agit d'un parlement tédéral ayant
L constitution en partie écrite, il y a appel au
Jeiiple.

Ijiii liéji'i dit que le présent parlement ne repré-

liitf («la 00 pour 100 des électeurs du Canada.
iiif preuve curieuse m'a été fournie au sujet d'un
Itsidiiités d'(Jntario. Je parle de Durham-ouest.

leviaidii fuite en 1891, après les dernières
|ectioiis, a donné une population de 15,374 âmes,
Vi'itl votants, avec un nombre total sur la liste

,'i,ri,SII électeurs. Dans une revision seule, faite

|yaciiii| uns, 1,708 noms ont été retranchés des
fctes, et !t()2 noms ont été ajoutés. Cela donnait
Itild votants sur un nombre de 5,530 électeurs ; et
Tya encore une revision k recevoir. Peut-il y
koir une meilleure preuve de la vérité de ce que
lai liit, niuiH bien que nous puissions techni{|ue-

lent représenter l'électorat, nous ne le représen-
Ins pas réellement, et consécjuenmieut, il est
|oiilileiiient mal, pour des motifs de conscience et
e morale, de chercher à traiter la présente ques-
011.

Je poserai une autre question au leader de la

lliambre. Il a eu beaucoup d'expérience dans les

|uestioiis parlementaires, et je lui demande s'il ne
oit pas ([u'il fei'ait plus de progrès en acceptant
bffrede mon honorable ami (M. Laurier) plutôt
lue (le forcer la Chambre à siéger de jour en jour
piii'à siiniedi soir. Il doit savoir, comme nous le

Iviins tous, (jue cette tentative ne peut que nuire
'
ill et lui enlever sa dernière chance. Si l'hono-
' iniuLstie accepte la proposition de mon hono-

ible ami, il y a chance de progrès. S'il a le
loiiidre désir de faire passer le bill, il acceptera
Itte proposition ; nous siégerons pendant unnombre
ibeures raisonnable, et ensuite, nous lèverons la
lance. .S'il y a obstruction, nous saurons alors
foii elle vient.

[M. PATERSON (Brant) : Je désire savoir si les
Iservations du leader de la Chambre tendaient à
lire croire que le comité siégera jusqu'à ce que le

11 soit passé.

I

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas dit cela.

I M. PATERSON (Brant) : Je voulais une réponse
fur me permettre de formuler une question.
Inoiiorable ministre ne pense-t-il pas qu'il soit
invenable de présenter le rapport des commis-
liiM envoyés à Winnipeg et d'avoir l'occasion de
I discuter ? Je demanderai au ministre de la Jus-
çe s il ne pense pas que le rapport des commis-
Inès devrait être présenté à la Chambre et
Jscuté? Mais si l'honorable ministre propose que
pus a^oiig (,yg longues séances en comité, quand
l'il 1 intention de déposer devant la Chambre le
fpportde cette commission ?

M. DICKEY : A la demande du leader de la
Chainbre, je dirai c^i'il y avait deux parties à cette
conférence, et ((ue les commissaires fédéraux ont
cru devoir l'abord faire rapport à leur gouverne-
ment des déliWrations de la commission. L'autre
partie h, la conférence cjui fornuiit les primipaux
intéressés dans la ((uestion, a déjà publié toutes les
délibérations «le cette conférence, et de fait, cha(|uo
député en a en sa possession. Virtuellement, le
rapport des commissaires n'a pas été déposé, vu le
fuit, dit le leader de la Chambre, (lue le rapport
n'est pas arrivé avant que la Chambre siégeât de
nouveau. Mais il ne contient rien de plus (|ue ce
qui u déjà été publié par l'autre partie à la confé-
rence.

M. PATERSON (Brant) : U Chambre doit-ell«
être traitée de cette facjon, n'ayant pour renseigne-
ments (|ue le rapport publié par les journaux ? Le
leader de la Chambre a promis île le présenter
immédiatement, et la Chambre aimerait que la
parole qu'on lui a donnée fftt tenue, au moins une
fois. Nous devons avoir ce rapport avant que le
comité fasse autre chose.

M. MoCARTHY : Il est extraordinaire de nous
entendre dire ijue nous devons prendre nos rensei-
gnements dans les journaux au sujet de cette com-
mission. Il est certain (|ue les journaux ne con-
tiennent pas une partie très importante des docu-
ments que nous aurons quand ils seront déposés.
Nous voulons savoir quelles ont été les instructions
données aux commissaires. J'ai été contredit hier
soir, quand j'ai dit que j'avais coiripris parles jour-
naux ([ue les commissaires étaient chargés de négo-
cier sur le principe d'un règlement qui serait satis-
faisant pour la minorité ; et l'honorable monsieur
qui in'a contredit, a déclaré que la minorité n'avait
jamais été consultée.

M. LaRIVIÈRE : L'honorable député a dit hier
soir qu'une oflFre avait été faite au gouvernement
local au nom de la minorité. J'ai nié cela, et j'ai
dit que la minorité n'a pas été consultée, quand
cette proposition U été faite par les délégués au
gouvernement local.

M. McCARTHY : L'honorable député m'a mal
compris. J'ai dit que les commissaires, d'après ce
que j'avais lu dans les journaux, étaient allés à
Winnipeg pour négocier un arrangement, dont une
des conditions était qu'il devait être satisfaisant
pour la minorité. Or, il est important de savoir
quelles étaient les instructions, il est important
d'avoir le rapport des commissaires se rattachant à
toute l'affaire, et je dis avec l'honorable député de
Brant, que le comité ne doit rien faire de plus
avant que ces documents importants ne soient
déposés sur le bureau de la Chambre et que l'Ora-
teur ne soit au fauteuil. C'est encore plus impor-
tant en ce sens, savoir : que si nous devons juger
d'après ce que nous avons vu, non seulement la
parole donnée à la Chambre a été violée, non seule-
ment le secrétaire d'Etat s'est rendu coupable
envers M. Greenway, en tronquant son télégramme,
ce dont il a été forcé de demander excuse, mais
nous savons ijue l'assertion ()ue nous avons faite
dans cette Chambre à plusieurs reprises, qu'il était
entendu que, durant les négociations, le bill ne
devait pas être avancé, était vraie, et nous savons,
par les commissaires, que c'était l'arrangement
acceptée au Manitoba, et que le ministre dp la Jus-
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tice a dû nrt'Hcnter ile« exoiiat'a relativomont à la
l nn
! (leoonduitu (le son uhof.

M. DICKKY
ei'reur.

Non, vmw faites abaoluinont

M. McCARTHY : Kh l.imi ! f,uai!.i noua aiiioiis
l08 papierB, nous voirons (|ui fuit erreur. Mainte-
nant, un niot au sujot de la minorité insignifiante.
Cette niinoritt'î ingignifiunte trouble le somnioil ot
'* t''*'"l"'llil<5 «1 esprit dont jouirait le 8ecr«^tuire
d Etat sans cola. On nous avait promis (jue la
Chambre se riHinirait le 2 janvier expressi'ment
pour passer le hill n'-parateur, mais, ainsi (|u'on l'a
dit souvent, on nous a demandé sérieusement d'exa-
miner le hill deux mois après l'ouverture de la
session. Quelle a été l'excuse'; L'excuse donnée
par mon «rand chef—je ne fais pas allusion au
secrétaire d'Etat—a été()ue le génie de la j)oIiti(]ue
est la réitération, et j'ai compris (jue le secrétaire
d'Etat croit (lu'en réitérant et réitérant l'assertion
qu'on a fuit de l'obstruction, il couvrira et cachera
les erreurs, ou l'intention arrêté du gouvernement,
en prétendant |)ii83or ce bill réparateur, le présen-
tant si tiird (|U il savait (ju'il ne pouvait pas être
ad(ipté. Eh l)ien ! ce bill aurait dû être présenté le
3 janvier. Personne ne prétendra que le bill
11 aurait pas pu être imprimé et lu une première
fois quand I adresse a été adoptée, le 23 janvier.
Nous serions arrivés k cette phase sans la (liscordé
qui a réjjné dans le camp ministériel, et les ditH-
cultés (|ui s'y s(ïnt présentées ont retardé les déli-
bérations de la Charibre justju'au 10 janvier. Je
défie maintenant tout homme sensé de dire que la
discussion lors de la deuxième lecture a pris un
temps indu. On a jjrétendu que les députés de la
droite seraient emi)loyés plus de temps que les
députés de la gauche. L'honorable ministre dit
que si le comité levait sa séance, nous ne pourrions
plus nous former de nouveau en comité. Nous
nous sommes réunis samedi matin à dix heures, et
a onze heures, nous étions en comité. Nous nous
sommes réunis lundi k trois heures, et la Chambre
était en comité avant ijuatre heures. Où a été le
retard en nous formant en comité ?

Je suis obligé de dire, au nom de la minorité
insignifiante, que je suis content que mon hono-
rable an)i, le chef de l'opposition, ait été enfin
libéré de la responsabilité de ma mauvaise con-
duite. Le leader de la Chambre l'a formellement
dé(3lar(5. Je veux bien porter toute la responsa-
bilité de mes fautes et de ma conduite, et je repète
encore une fois que j'ai l'iniention de discuter en
comité chaque article et chaque ligne de chaque
article du bill. Je m'efforce de perfectionner le
bill

; je ne peux m'en empêoiier, si la majorité ne
veut pas accepter mes recommandations. Jem efforce de rendre le bill aussi l)on que possible,
et^ si, h la fin, il arrive à sa troisième lecture, jem y opposerai, parce que, malgré les améliorations
que j'aurai pu y apporter, le bill, à mon avis, sera
encore très nuisible.

J'ai fait observer, l'autre jour, que le dernier
grand projet de loi qui a été soumis au parlement
anglais, a été présenté le 13 février, et qu'il n'est
arrivé à la Chambre des lords que le 1er septembre.
Durant ce temps, quand la chîture était en vigueur^
il a été clôturé en parties ; le bill avait été divisé
en trois parties, et à certaines dates, ces parties
étaient présentées par le président du comité.
Mais, malgré la stricte application de la clôture, le

bil a mis (|uarunte-««pt jours à passer en comi,.
Kolativement, ce bill n'était pas pAi» iniiHirtant «
celui (|ui est devant n(uis. Ce bill avait i-ii. n?
sente pour 8oulag(T une minorité, celuj.t
opprimer une province. L'un était pour réhud
la paix ot la concorda en Irlande, celui,

i et ,i

"

tiné ,'i créer dos difficultés et du troiihlo
,|i,n,;Manitoba. Je crois (pie tout député rpii vnt dec»

avis, est obligé de s'y opposer par cluuiue niov«
légitime. Je ne regrette rien de ce (iiit. j'ai Sjusqu

^ j)n'8ont, et je ne p-oinets pas (ihuim.v*!
duite future sera différente de ma conduite ijanséj

M CHARLTON
: Il y a quol.|ue« iu8t«nt,

secrétaire d'Etat a dit que ce ))arlement nciloit»
••tro considéré comme étant un parlement uioriuîa,
en ce (jui coiu^erne l'examen d'une loi iui|)„rt«i,i,|

11 a fait des allusions k certains faits (mii exiwnJ
une réponse. .Son assertion (pie le iiarleiuent „ij
ete dissous en f.wrier 1891, était un parleuicnt J
ril>ond me semble dé'nuée de fondement, ,Miiiii,l,
la comparu à son autre assertion que celui-ci n»
lias un i)arleinent moribond en ce (jui cnnctru»
I examen d'une loi aussi importante mw. celledl
Le parlement dissous en I8!»l avait eu (nm,
sessions. Le présent parlement est n la veille

J

terminer sa sixième session. La raison (lonnr«i|

1 appuie (le la dissoluti. du parlement n\\m
était (|u il était nécessaire d'avoir un purltiiiij
nouvellement élu par le peuple pour exainintrk
traité (le réciprocité proposé. Je crois ,Mi'ihcraii
utile de passer en revue toutes les circonstances.

hii 1891, les assemblées publiques ttïmiesparlti
parti libéral en faveur do la réciprocité avaient eJ
pour résultat de démontrer que le projet rtâiiT

favorablement accueilli par le peuple. Kt mm
défaire tout cela, le gouvernement (lécida île ilij.|

soudre les Chambres un an avant le temps
chercha en même temps ;i faire croire (|u'il rtaiil

favorable j'i la réciprocité ; et que, sous sa (liraj
tion, des négociations étaient en voie de iHis.ir.l

Le 1.-) janvier 1891, le Mail de Toronto pi:l.liaii|

la dépêche suivante :

Un bruit venant d'Ottawa et émanant d'une sourceiiiil
laisse peu de place au doute, affirme le bien londiMlellI
rumeur portant que le (touvoriiemeut imp(;rial presstlal
ministres fédéraux d'arrêter une propositiun, àleffstdil
rfgler toutes les questions en litige entre le Canada ei loi
J<itat8-Unis. nu moyen d'une largo mesure de réciDrojilfl
commerciale. f

L'Empire répondit comme suit à cette iK^pn'Iiel

L'Em2nre est autorisé h nier oatégoriqucment cetlil

assertion. Non seulement elle n'est pas t'ond(ic,ni.iisul
contraire, nous apprenons de la meilleure source posiWil
que le gouvernement canadien « d(>jà rijeu des ouvorliirdl
de la part du gouvernement des États-Unis eu vuedil
développer les relations coinmeroiales entre les deux paHl
ot que le gouvernement canadien a invité le gcuverotl
ment impérial à dire ce qu'il en pense. I

Ces affirmations furent connues à Washington, etl

le 29 janvier 1891, M. Charles-.S. Baker, ineailiref

du Congrès, écrivit la lettre suivante à M. Blaiiie,|

secrétaire d'Etat :

Washinotoiî, D.C. , 29 janvier, li

L'honorable James-G. Blaine,
Secrétaire d'Etat, .

Mon cher M. Blaine,—Les journaux du Canada et ceuil

publiés le long de la frontière nord de mon Ktat.oùnwl
commettants portent un vif intérêt à la question, aniM'l
cent que des négooiatsens sont en cours entre ce pay.'dl

1 Angleterre, en vue d'établir une réciprocité partifllil

avec le Canada, portant sur les seuls produits naturelidf
non manufacturés, et l'on dit que sir Charles Tupiiereîll
en route pour Washington, en qualité de commisaifl
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lit à cette ilépèdie:!

i.C, 29 janvier, 1891.

ohnrifé de négocier une modiflaatlon de notre tarif d«ni
ce Pen». Vou» me feu / «r.mderaent pl.iliiir «.i me inet-Unton meiure Je r«i ;dre àinoioomiiuitUnl».

V ',re tont dt^roué,
CH8.-S. BAKER.

V..id ce que M. Rlaine répamUt, le môme jour.
acclU'. ipieRtion ;

Washington, D.C., 29 janvier 1891.
MoNciiKR M. Bakkr -Jo vous autorise A contrudiro IonruDiour.H dont voim parlez. Il n'y p«« de ru^Koolati, [.. êrî

flour»., relativement à un trait/4e rc^oiprool"" avoo iS''ttuttila et v<n., pouvez «tre certain que le «ouvernemet^tneproiK m en emiHidération aucun projet de r.TciprooiW»voo la
( onf6lération canadienne re.trefnto aux prodS tn

Votre bien d<<voué,
JAMES-a. BLAINE.

Lo secr(5taire d'Ktatdes KtatH-Unisniait f„rinel!o.
nient (|uu de» m'-gociatioiiH fusHent en ours, et eue
!e gouvernement ainéiic.ùn fût prtH à prendre en
>onsid..raii()n un traité de réciprocité d'après les
œiKlitir.n» faites pur le gouvernement canadien
(in.l jours plus tard, le ;i février, le parlement
(•tait di8«ou8. Des dépêches connues dans les môni-s
tome, furentjnibliees dans la (/nzefte do Montréal
\Em/.,n, de J oronto, et le Sppctalor de Hamilton •

U troIal,^mo parlement du Canada n'est plus. Il ,i „i„àhon Excellenoc loRouverneur Bénéral. agissant (l'anris
1 . oon«eil8 de ses ministres re8po,isable8,Xdi?souf re laClinmbro des Communes et d'émettre ses brefs Douï.nriouveim parlement. *^ "^ ""
LaprfSscntatinn des candidats aura lieu lo ioudi 9flfovner.et la votation. le lundi, f. ma™. Les breft .^ wf

ront la date du 4 février et coront ri pportables^e 9%^ vin"Apr 8 avoir lu la déclaration impSrTanto nS l^ffl"on se demandera naturellement quelles raisons on? ,.,?'

fî*?
t eTe"„r"'""?"' * "" "PP^'" ''" py« Préaëntemen

,!!'^^,:'L'i'?.'!.'!!'."_"
J° «"'.'varnoment fédérai a. par l'entre-

-...»„..,..,,,.,. ,,„„ ,„ (fi)uvernoment leurra a nar Tmiimmise du Kouvernomont de Sa Mijesté, lait aSx Kta s-Ùni."etaines propositions relatives à des néKoo^.itiôns téndantaii développement do notre commerce avec ce nav"Ces propositions ont été soumises au président nour„?ii
1

exainme, et le gouvernement canadien est Hnin?onque 81 les négociations doivent a'ooutir à un traff^l?.^devra é> ro ratifié par le parletnent canadien, il os dél,i

r le';^^' i'"'Dh,te,À "" parlement fra"c'liomcnt IsTu^ l^rnnrir,;iP,'" ."' ?"A"."S Ch'^n^bro moribonde.

C'est à dire, entre les Etats-Unis et Terreneuve.

Paiee par M Blniiie. le ioVé1,\rI't''j.<':
''''"•""''

Ainsi, on affirmait (|ue les ouvertures émanaientdu gouvernement uméTicain. et la même assërMon

ei en lit'ëiV'''
''"'"'

'''"""r"-
Les élections

'
' 1

^ '" «<>'.' ^«"lemeni, fut victorieux. Le

i7 uï;u" p'-''''''r.
»''^"'«,'""-7" "ne lettre àsir .lulan l'auncefote, uml)aH8a(leur ai.Klais ù

\\ aslungt-m. au sujet de l'assertion nue .iespropo

'

•i»"'i'°S'sfirbï;,'';„r«ïiiT,,;''''t'''i ""• ""•• ji'

,..I1 es, entendu ^ù-e re/anada^;ênve"r^ra re"S?Ction à

SoJ, nïïvM/v''j"'''P''''"'.'"' P"yS' Présenternentrri-'m- i

S^'elSfe'slJ'atl^UJlirStrclî.'îa'dl!''"^''''^'- '« ''°'"-

1

raS.Î,'; t''-'!:^''^**»'? ^^'^^ V<^v YEmpire prouvait que !

ueK -'.* '"'?"'''^: P'"' 1^ g""vernâment, pa'celq>e la dépêche n^était pas accessible à l'Empire

to u.gociat.ons en cours ,\ l'effet c\e passer ui i

ÏÏr 'nu'r?*'^ T'" ^?^ Ktats-Unis et Terre- I

Tnrr.^ ; f •
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uv ne;;"!/'''
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?rSiSS«Ê3'&»:œa
que J'ai consenti à une conférence privée te Qn"evn1 „,,!dans mon mémçire, j'avoue que ça é J une surorisé noSr

Je donne ces faits en détail, parce que je oroii «..'il

Si grand fut le mécontentement causé par cette,

iai p?n?^PT ^'"•«f'^f
<«'"ent perfidie, mais mau!vaise foi de la part de nos hommes publics, uuelors(|ue nos commissaires se rendirent à Washi-U

ton, on leur refusa une entrevue. Le président 'its
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traita avec le mépris que leur conduite perfide

méritait. Il quitta Washington, refusant de répon-

dre à la note de sir Julian Pauncefote et nos com-

missaires partirent de Washington le soir du jour

même de leur arrivée. Il y a dans nos documents
de la session, una lettre datée le 21 avril 189.3,

écrite par sir Charles Tupper, dans laquelle il dit :

J'ai dit à M. Blaine, relativement à ces accusations,

Sue je désirerais dès le début reconnaître l'exactitude des
nonces contenus dans sa lettre il sir Julian Pauncefote,

que j'avais envoyée, relativement à l'initiative prise pour
entamer dos négociations relativement i» un traité de
réciprocité entre les deux pays,

Et ainsi, l'honorable ministre a admis que les

assertions (ju'il avait faites étaient fausses. Il

nous parle maintenant de ces négociations, et il

nous clit qu'il était à propos en 1891 de dissoudre

le parlement, qui avait eu quatre sessions, pour

prendre en considération ce traité fictif qu'il

n'nvai' pas négocié, et qu'il ne s'attendait pas à

négocier, et ses assertions à ce sujet ont été recon-

nues fausses par lui-même. Mais il nous dit que le

bill réparateur qui affecte tant l'avenir du Canada,

peut être convenablement passé par un parlement

qui a eu deux sessions de plus que le parlement de

1891, et dont l'existence se terminera dans dix-

huit jcv d'aujourd'hui. Il a avoué qu'il avait

été coupable de mensonge, et nous ne pouvons pas

ajouter beaucoup de foi aux assertions de l'hono-

rable .ninistre sur cette question ni sur d'autres.

M. McMULLEN : Je ne peux laisser passer

sans la contredire, l'assertion du secrétaire d'Etat,

que des députés de la gauche ont fait de l'obstruc-

tion. Les observations que j'ai faites cette après-

midi n'avaient certainement rien d'obstructif.

L'honorable ministre a peut-être voulu faire allu-

sion aux observations faites par l'honorable député

d'Assiniboïa (M. Davin), qui a parlé pendant deux

heures. Je dois avouer que vlepuis quinze ans, je

i.'ai jamais vu la Chambre aussi misérablement

dirigée qu'elle l'est aujourd'hui. Le se.rétaire

d'Etat arrive dans la Chambre, attaque tout le

monde, puis s'en va avant que les députés puissent

lui répondre. Il est parfaitement clair d'après sa

conduite, cette après-midi, que le gouvernement ne

tient pas à faire passer le présent bill. L'hono-

rable minist au lieu de calmer l'agitation, a sim-

plement excité l'antagonisme. Il a fait une allu-

sit:i à l'honorable <léputé de Brant (M. Paterson),

et il a dû s'excuser. Il a ensuite dirigé ses coups

contre l'honorable député de Norfolk-nord (M,

Charlton), et il a dû retirer ses paroles. Tous ces faits

démontrent que l'honorable ministre ne désire pas

faire passer le bill. La proposition faite par le

chef de l'opposition était raisonnable, et elle aurait

tait avancer la discussion du bill. De plus, l'hono-

raijle ministre a parlé des rangs brisés de l'opposi-

tion. C'est seulement une imagination de sa part.

Nous sommes contents de l'attitude prise par

notre chef, et nous admirons sa conduite. Il a

prouvé (jue le bill était une feinte et une fraude,

préparée dans le but de tromper la minorité, non
seulement au Manitoba, mais dans tout le pays. Le
secrétaire d'Etat a ensuite parlé des honorables

députés de la gauche comme étant des partisans

déloyaux, yu'il regarde un peu près de iui. -Je

n'ai jamais vu le parti conservateur aussi démora-

lisé, et cela existe depuis que le secrétaire d'Etat

est leader de la Chambre. Chaque fois (ju'un dé-

puté exprime une opinion indépendante, il est

immédia'''" nt tancé d'importance. Si le leader

du couve; nt avait accepté la proposition du

chef de l'o^-position, nous aurions été prêts à exa-

miner le bill article par article, et je serais prêt à

ni'efforcer d'exécuter, autant que possible, les

désirs de mon chef. Nous aurions discuté le bill

jusqu'à deux heures du matin, et plus tard, si

c'eût été nécessaire, et de cette manière, il aurait

été possible, je crois, d'en finir avec ce bill. S'il y
avait de l'obstruction, nous saurions d'où elle vient.

Le chef de l'opposition ne serait responsable f|ue

de la conduite de ses partisans, et, bien entendu,

non de celle du chef du troisième parti.

M. FORDEN : Chaque jour, presque ohaf|He

heure, ajoute une preuve nouvelle, et rend

évident (jue le gouvernement ne désire pas que le

bill soit passé, et il est parfaitement clair que le

leader de la Chambre est décidé à ne pas le laisser

passer, quel qv puisse être le désir des autres

membres du gouvernement. L'honorable ministre

est un politicien rusé, un homme de grande expé-

rience et un homme d'un certa'n tact. Peut-on

croire que l'honorable ministre agirait dans la

Chambre comme il a agi aujoud'hui, s'il désirait

faire passer le bill ? L'honorable ministre a insulté

les députés à tour de rôle, y compris même des

membres iuflueuts du par';i conservateur. L'hono-

rable ministre a agi de la sorte pour les forcer à

répliquer et prendre le temps de la Chambre. Eu

suite, l'iionorable ministre a accusé les députes de

la gauche de faire de l'obtruction, et cela, dans nul

autre but, à mon avis, <(ue de fonder ces députés à

parler, car ses assertions exigeaient une réplit|ue.

L'honorable ministre ne peut pas espérer (|ue les

membres de la Chambre vont se laisser injurier

sans répondre. Et aussi, à mon avis, l'iionorable

ministre agit de manière il jeter sur les députés de

la gauche la responsabilité de l'opposition qui est

faite au bill.

Les questions posées aujourd'nui par l'hoiioraWe

député de Brant (M. Paterson) m'ont frap])é ; Il a

demandé au gouvernement quand il se proposait de

déposer sur le bureau de la Chaitibrc les documents

relatifs à la conférence de W^in.iipeg. La seule ré-

ponse donnée par le gouvernenient a été d'indiquer

qu'il avaitl'intention bien arrêtée de siéger en comité

pour ne pas avoir l'occasion de déposer ces documents

sur le bureau de la Chambre. Avantd'aller plus loin,

il faut que ces documents soient fournis l'i la t'Iuim-

bre. On a dit qu'ils ont été publiés <lans les jour-

naux. C'est possible, mais nous avons le droit

d'être saisis officiellement de la question, d'avoir

entre nos mains tons ces papiers portant lo sceau

officiel du gouvernement. Quelle fin h; gouverne-

ment peut- il accomplir en ne communiquant pus à la

Chambre les documents concernant la confénnie de

Winnipeg? L'objet que la gouvernment a en vue

est cependant très claire. Il n'ose pas laisser la

Chaml)re êtie mise en possession des minutes des

délibérations de la conférence, ni donner à laCham

bre l'occasion d'examiner la proposition fuite pai

le gouvernement du Manitoba aux fins de nglir

cette question embarrassante. Le .secrétaire d'Etat

s'est vanté de la majorité obtenue il la deuxiéuie

lecture du bill. .Je demande maintenant au secré-

taire d'Etat s'il osera souinettre, exemptes de unitcâ

considérations de parti, les propositiims que le gou-

vernement du Manitoba a faires à ses représentants,

et s'il est prêt à accepter l'offre faite par cette pro-

vince comme règlement de cette question.
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8i le gouvernement présentait ces documents, il y
aurait une majorité, non pas de quatre, mais égale

à deux contre un, en faveur de 1 acceptation de la

proposition faite par le Manitoba comme baoe
d'auties négociations. Il est du devoir du gouver-
nemenieiit de présenter ces documents. Le comité
devrait lever sa séance et rapporter progrès, et à la

procimiue séance, ces documents seraient soumis h la

Chainljrc, et pas autre chose ne sera fait avant que
nous ayons eu l'occasion de constater tout ce qui
a été fait à la conférence de Winnipeg. J'aimerais
avoir l'opinion du député de Halifax (M.
Kenny) aur l'offre faite par le gouvernement du
Manitol^a ; j'aimerais avoir l'opinion de l'hono-
rable député d'Inverness (M. Cameron). Je vou-
drais demander à ces honorables députés quelle est
leur opinion sur cette offre, car tous les deux sont
satisfaits de l'état de choses qui existe à la Nou-
velle-Ecosse.

M. CAMERON (Iiiverness) : Non.

M. BORDEN : L'honorable député d'Inverness
(lit (ju'il n'est pas satisfait, mais l'hon'-able dé-
puté (le Halifax a dit plusieurs fois qu'il était satis-

fait.

M. CA.MERON (Inverness) : Non.

M. HORUEN : Oui, et je (^eux le prouver par
les Dékits.^ L'honorable député de Halifax (M.
Keuny) a dit que l'administration de la loi scolaire
daus la Nouvelle-Ecosse était satisfaisante pour
tous les intéressés.

M. CAMERON (Inverness) ; Il a dit qu'elle
l'était à Halifax.

M. BORDEN : J'aimerais entendre l'honorable
député émettre son opinion, parce (|ue je crois que
l'offre faite par le Manitoba donne plus que n'a
reçu la minorité de la Nouvelle-Ecosse, connue
résultat de la manière généreuse avec laquelle la
loi de la province a été administrée par le gouver-
nement de la Nouvelle-Erosse.

-M. CAMERON (Inverness): H n'a pas eu la
prétention de faire rien de la sorte.

M. BORDEN : Hier soir, nous avons vu que le
gouvernement n'est pas prêt à fournir au comité les
nifoiinations auxquelles il a droit. C'est une
nouvelle déviation à notre législation. C'est la
premiéie fois (jue le parlement ait cherché à passer
mie législation modifiant les lois de la province, et
i^est une question sur laquelle le gouvernement
doit être prêt à donner tous les renseignements
possibles. Cependant, hier soir, les députés n'ont
pas pu obtenir de renseignements de la t)art des
nunistres. L'honorable député de Queen a demandé
:Min itiiiiiir>* 11» ,1*I.-.,l : _ > i n a . .a un ministre d'indiquer un mot dans l'arrêté répa
wteur (jui pourrait justifier le paragraphe (I))
|le article 4 du bill, et il l'a demandé en vain. Le
leader de la Chambre dit que nous devons continuer
a siéger en comité, et qu'il fera ce qu'il voudra au
sujet (les documents que nous <leinandons, en
oautres termes, (|ue nous devons agir en aveugles.
As'urén-.eiit, riKiiiorable ministre n'apprécie pas
siithsainnient l'importance de ce proiet de loi. Si
« )ill devient loi, il peut en résulter de grands
"lalhenis pour la province. Améliorez-le autant
'1"^

Y""*
\?"''''ez, rendez-le aussi parfait que

possible, et ii y a encore danger que son adoption

donne lieu à des poursuites interminables. Si vous
le passez tel qu'il est actuellement, vous donnerez à
la province du Manitoba un legs qui sera la source
de procès importants et coûteux. C-jtte question
sijolaire a été un sujet de litige depuis .six ans, et je
dis que si l'honorable ministre réussit ;\ faire passer
le bill, nous verrons que nous n'avons que commencé
les procès, dont les frais seront dix fois plus élevés
que toutes les dépenses, et le temps que nous avons
employés en procès jusqu'à ce jour. Nous avons
beaucoup entendu parler d'obstruction. En ce qui
me concerne, je n'ai parlé qu'une l'ois sur la question.
Je n'ai jamais fait perdre beaucoup de temps à la
Chambre, mais sur un sujet d'une si grande impor-
tance, je crois qu'il est de mon devoir d'exprimer
mes opinions ; et je crois qu'il est de mon devoir et
du devoirdetouslesdéputés, de voira ce que, si ce bill
est passé par la Chambre, il soit aussi parfait qu'il
est possible de le rendre.

M. MILLS (Bothwell) : Il me semble que la pro-
position faite par le chef de l'opposition au leader
de la Chambre est très raisonnable. Mon honorable
ami offre d'aider le gouvernement dans une discus-
sion légitime de ce bill, et il propose que cette
discussion ait lieu depuis trois heures de l'api ès-
midi jusqu'à deux heures du matin, si c'est néces-
saire, sans tenir la Chambre en séance permanente.
Il me semble que la proposition est raisonnable et
de nature à favoriser le bill actuellement devant le
comité. Le gouvernement a donnéavis ily aquelques
jours qu'il demanderait de lui accorder lu journée
de demain. Cette motion a été adoptée sans même
avoir été présentée. Pourquoi ? Parce que le leader
de la Chambre avait décidé qu'il y aurait une séance
ininterrompue, et que le jour serait obtenu subrep-
ticement au lieu de l'être d'une manière parlemen-
taire.

Je pense que ce fait explique, aussi, pourquoi
ces documents très importants concernant la confé-
rence de Winnipeg n'ont pas été déposés sur le
bureau de la Chambre. L'honorable ministre ne
peut pas les mettra devant le comité, parce que le
comité n'a pas le droit de les recevoir. Le comité
ne peut s'occiiper que de la question qui est devant
lui. Or, je dis avec mon hono^-aole ami de Brant
(M. Paterson) qu'il est essentiel que ces documents
soient déposés devant nous, et qu'une déclaration
complète soit faite par le ministre de la Justice au
sujet de ces négociations, afin que nous puissions
juger jusqu'à quel point le gouvernement local et
les C()mmissaires se sont accordés en discutant la,

question, et s'il est possible qu'une autre discus-
sion puisse régler la différence (ju'il y a entre les
commissaires et le (/ouvernemcnt local. Un rap-
prochement sur un irain commun fera voir que
si un effort sérieux avait été tenté, et dans des
circonstances un peu différentes, il n'aurait pas été
nécessaire de passer ce bill. Je crois (jue mon
honorable ami, le chef de l'opposition, a fait une
proposition raisonnable, et cette proposition n'a
pas été recueillie dans le même esprit qu'elle a été
faite. Nous avons entendu parler souvent de l'ob-
struction. De quel c<*)té de la Chambre est-elle
venue ? Je suis convaincu ([ue, de la part des dé-
putés qui appuient le chef de Topposilion, il n'y a
pas eu de discussion hors de place, nulle tentativu
de retarder les délibérations du comité.
Je suis convaincu que je n'ai rien fait de sem-

blable. J'ai seulement voulu corriger ce que je
crois être des défauts sérieux dans le bill, et les-
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quels, si on lei y laissait, sont à mon avis idtra
vires et seront la cause de litiges.

Mon honorable ami, le député d'Oxford-sud, dit
que ce parlement est un parlement moribond, et
que noua ne devons pas nous occuper d'un sujet
controversé comme celui-ci, parce que 60 pour 100
des électeurs du pays n'étaient pas sur les listes

quand ce parlement a été élu. Quelle réponse le

secrétaire d'Etat donne-t-il t II dit que jamais on
n'a vu un parlement refuser, parce qu'il était mori-
bond, de traiter un sujet, surtout par un parlement
libéral. Permettez-moi de citer un cas. Quand M.
Gladstone voulut mett-e fin à l'Eglise établie en
Irlande, quelle attitude M. Disraeli prit-il? Il dit:
Vous êtes membres de cette Chambre pour légiférer

sous le régime de la constitution, et non pour
apporter des changements importants à la consti-
tution, et vous êtes sans mandat de la nation, qui
seule a le droit de changer la constitution. Vous
pouvez avoir le droit de traiter les questions ordi-
naires de législation, parce que vous pouvez amen-
der la loi aujourd'hui, et demain, un nouveau par-
lement pourra défaire ce que vous aurez fait. Mais,
si vous faites des changements radicaux à la cons-
titution, vous faites ce que vos successeurs immé-
diats ne pourront pas défaire. Mais l'honorable
ministre a eu le soin de ne pas dire qu'un gouvei ne-

ment conservateur n'avait pas pris cette attitude.
Eh bien ! prenez le cas de lord Grey. Quand lord
Grey fut appelé à légiférer sur la (|uestion de
réforme parlementaire, quand le parlement fut
dissous, il mit ces paroles dans la bouche du roi :

Je proroge le parlement avec l'intention de le

dissoudre immédiatement dans le but de constater
si la nation approuve le projet de loi que mes
conseillers ont soumis au parlement. Là, vous avez
un gouvernement de réforme proposant d'agir abso-
lument sur le même principe. De plus, dans le

cas des négociations avec les Etats-Unis, en 1S91,

sir John Macdonald a déclaré qu'il voulait avoir un
nicndat du peuple, d'un parlement fraîchement
élu par le peuple, avant d'aller à Washington y
négocier un traité de réciprocité, et ce fut pour
cette raison que le parlement fut dissous avant le

temjjs. Mais je ne demande pas un délai à la

Chambre parce que ce parlement est moribond ; je

réponds simplement à la prétention de l'honorable
ministre. Il me semble (jue ce comité doit lever
sa séance, et que les documents concernant les négo-
ciations entre les commissaires et le gouvernement
du Manitoba doivent être déposés sur le bureau de
la Chambre, et à huit lieures, nous pourrons nous
former de nouveau en comité sur le bill, et faire

autant de progrès que nous en ferons proljablement
en tenant la ligne de con<luite que l'honoralde mi-
nistre y, décidé de suivre. Je ne veux pas discuter
les articles du bill ((ui est devant nous

; je le ferai
toutes les fois que cette (juestion de lever la séance
du comité sera réglée par la Chambre. Je ne veux
pas faire d'obstruction, niais je me propose tle

donner au bill toute l'attention (pie les deux côtés
de la Chambre lui doivent, en raison de sa nature
et des difficultés légales qui l'entourent.

L'amendement (M. Martin) que le comité love sa
séance rapporte progrès et demande la permission
de siéger de nouveau est rejeté.

Amendement (M. Frémont).

M. SPROULE : Je crois que c'est le pire amen-
dement qui ait encore été présenté au bill. Nous

nous plaignons déjà qu'il y a un trop grand nombre
de bureaux chargés du contrôle de ces questi(in8,et
l'honorable député veut en ajouter un autre en
décrétant que le choix des livres relatifs à la reli-

gion et à la morale sera soumise à l'autorité reli-

gieuse compétente. Quelle est cette autoiiic
d'après l'honorable député ? Il me semble qu'un
bureau composé de catholiques romains doit suffire

pour satisfaire les membres de cette Eglise.

.M. LaRIVIÈRE : Je propose que tous les mots
après "retranché" soient biflfés de l'amendeiiient,

M. MILLS (Bothwell): J'attirerai l'attention

du ministre de la Justice sur cet article 4,

paragraphe (c). Je ne vois nulle part dans ce

bill de disposition concernant l'instruction reli-

gieuse. Il y est pourvu implicitement au sujet

des examens. Dans l'acte de 1891, article .5,

paragraphe (c), il est décrété que le choix des

livres, cartes et globes en usage dans les écoles

sera sous le contrôle du conseil en même temps
que les plans pour la construction des maisons
d'écoles.

Pourvu, toutefois, que les livres ayant trait à la reli-

gion et à la morale soient choisis par ia section catholique
romaine avec l'approbation de l'autorité religieuse com-
pétente.

Bien que ce bill (Bt en vue le rétablissement du

dioit de donner l'instruction religieuse, il ne con-

tient pas de disposition concernant ce droit essen-

tiel. Le pouvoir relatif aux examens est stricte-

ment restreint, et bien (|ue le conseil soit autorist

à choisir les livres, c'est à la condition qu'il ne sera

choisi que les livres en usage dans les écoles publi-

ques du Manitoba, ou dans les écoles séparées de

l'Ontario. Ainsi, vous donnez un pouvoir que vous

retirez ensuite. Ce n'est certainement pas ce que

l'honorable monsieur a en vue. Je suppose qu'en

rédigeant ce bill, on en copiait un autre, et certaines

choses essentielles ont été omises, par accident. Si

un pouvoir concernant l'instruction religieuse est

conféré, ce doit être celui de choisir les livres trai-

tant la religion et la morale.

M. DICKEY : La critique de l'honorable député

mérite toute la considération possible, et la meilleure

réponse qui peut y être faite. L'honorable député

comprendra maintenant i|ue la rédaction de ce bill

n'était pas chose facile. Un des objets en vue étuit

de doniiur la plus grande efficacité possible aux

écoles établies sous l'empire du bill. Les écoles qui

existaient avant 1890 ont été critiquées avec vio-

lence, en raison de leur inefficacité. La iniiuiritéa

déclaré qu'elle désirait avoir une efficacité égale à

celle des autres écoles en instituteurs et en livres

de lecture, à condition (jue leurs scrupules de cons-

cience fussent respectés. Je dis franchement que,

dans le bill, le gouvernement a restreint les droits

i|ui existaient avant 1890, de manière à assurer un

haut degré d'efficacité. Nous n'avons pas entière-

ment restreint le choix des livres de lecture, mais

nous avons donné h choisir entre deux catégories,

L'honorable député préférerait que le choix des

livres fût fait par le bureau consultatif de la pro-

vince, tel qu'il existe, mais c'est un bureau protes-

tant. Ce bill prescrit que le choix des livns sera fait

par un conseil composé de neuf catholiques. Une des

plus fortes olijections faite aux écoles avant I8!)lla

été qu'elles étaient indûment sous le contréde ecck'

siastique. Mais ou a cru que si le choix des livre

s ^fK



EN COMITE GENERAL (7 A VRIL).
867

était laissé à neuf catholk|ue8, les convictions reli-
gieuses de leurs coreligionnaires ne seraient pas en
(langer. Nous avons retranché l'élément du veto
ecclésiastique qui était dans le bilî primitif. Le
clergé n'a pas de droits par la constitution, les
droits sont ceux de la minorité.

M. MARTIN : Je désire attirer l'attention de
l'honorable député de Québec (M. Langelier) sur
le fait que quand il a dit que le choix des
livres concernant la morale et la religion n'ap-
partenait pas au curé, sous l'empire de la loi

(le la province de Québec, il a fait erreur, lui
et riionorable député de Bagot (M. Dupont) ont
(lit (jiie cette loi avait été changée il y a vingt ans.
Mais en examinant l'article 1912 des Statuts revisés
(le Québec, paragraphe 4, je vois que le conseil de
l'instruction publique choisit les livres, mais il est
prescrit que les livres concernant la religion et la
morale seront choisis tel que décrété par l'article
2020, paragraphe 4 En examinant cet article, je
vois (jue le curé de l'Eglise catholique romaine aura
le pouvoir de choisir les livres ayant trait à la
morale et à la religion. Je coTuprends que cette
règle ne fonctionne pas très bien, vu qu'elle donne
mie si grande variété de livres. L'honorable député
a paru croire que le conseil de l'instruction publique
adoptait une longue liste de livres, et que le curé
choisissait parmi ces livres. C'est peut-être l'usage,
mais ce n'est pas la loi. C'est une forte objection
à la prcjposition faite par le gouvernement que les
livres à être employés seront ceux eu usage dans
les écoles publiques, ou dans les écoles séparées de
l'Ontario. Naturellement, cela comprend un nombre
de livres très considérable. Si cela s'applique aux
livres niaintenanc en usage, et il y aura une objec-
tion sous prétexte qu'il n'y aura pas d'améliorations,
mais cette objection est éliminée par l'assui'ance
donnée (jue le mot " à l'avenir " sera inséré. Mais
le député d'York-ouest (M. Wallace) a fait observer
(H* la proposition du gouvernement était répré-
hensible par le fait que plusieurs des livres en usage
dans les écoles séparées de l'Ontario ne sont pas de
premier ordre. L'honorable député a lu des extraits
du rapport de l'inspecteur des écoles séparées d'Ot-
tawa, et des syndics des écoles séparées ici, décla-
rant (pie certains livres maintenant en usage sont
insutHsants et impropres à être employés. Si c'est
le uas, pourquoi adopter pour le Manitoba des livres
(|iii ont été officiellement condamnés dans l'Ontario.
-Mais il y a une puissante raison pour que ces livres
ne soient pas adoptés dans le Manitoba, c'est que,
d après ce bill, les livres à être employés devront
être acceptés par une autorité sur laquelle la pro-
vince (lu Manitoba n'a aucun contrôle. On a pré-
tendu (pi'il y a un monopole en ce qui concerne les
livres (1 écoles dans l'Ontario, mais je ne veux pas
iliS(;uter cette question.

Le comité lève sa séance, rapporte progrès, et à
SIX heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

U Chambre se forme de nouveau en comité.

(Eu comité.)

M. MARTIN
: A six heures, je parlais de

1 amendement présenté par l'honorable député du
comte (le Québec (M. Frémo;.4.) L'explication
aonnee par le ministre de la Jascice au sujet de la

raison qui avait induit le f:ouvernement à adopter
cet article, qu il est question d'amender, est très
remarquable, savoir : parce qu'il voulait empêcher
les écoles de devenir inefficaces, au moyen des res-
tuctiona imposées par cet article. Il a commencé
inconstitutionnellement, par nommer un conseil
rt instruction, composé de neuf citoyens catholi-
ques romains du Manitoba, aux fins d'administrer
la Im des écoles séparées, et ensuite il refuse de
confier à ce conseil le choix des livres. Je considère
cette proposition comme étant une insulte directe
aux catholiques du Manitoba. S'il n'est pas possi-
b e de trouver neuf catholiques romains dans le
Alanitoba assez honnête et assez compétents à
choisir des livres de lectures pour les écoles, pour-
quoi donc nommer ce conseil? Pourquoi ne pas
c.;nher la direction des écoles séparées au départe-
ment de 1 instruction, lequel dirige les écoles
publiques ? Je proteste contre la proposition du
gouveniement comme étant injuste et déraison-
nable. Si vous voulez avoir ce conseil d'instruction
ayez confiance à son honneur et à sa compétence
en cette matière ; si vous ne le pouvez pas, ne lui
donnez pas de contrôle sur les écoles, mais donnez
le à quelqu un en qui vous avez confiance. Je crais
quil est facile de trouver dans le Manitoba neuf
citoyens honnêtes et intelligents auxquels le choix
des livres peut être confié.

Maintenant, ayant posé cette objection prélimi-
naire aux restrictions que le gouvernement impose
à ce conseil, voyons si ces restrictions sont raison-
nables, OUI ou non. En premier lieu, le conseil est
restreint au choix des livres qui sont en usage dans
les écoles publiques du Manitoba, ou dans les écoles
supérieures du Manitoba ou dans les écoles séparées
de rOntario. Le ministre des Travaux publics dit
qu 11 n y a pas de livres autorisés dans les écoles
séparées ne l'Ontario, et il veut changer l'article de
façon à décréter que le conseil choisii-a les livres
qui sont, ou pourrait être en usage dans ces écoles
Loinment savoir quels sont les livres en usage dans
les écoles séparées de l'Ontario? Je suis très étonné
d apprendre qu'il n'y a pas de livres autorisés dans
ces écoles. Est-ce le cas, ou non ? Y a-t-il un
membre de cette Chambre qui nous fournira sur ce
point 1 information que le gouvernement devrait
nous 'lonner ? Peut-il être possible que les écoles
séparées de 1 Ontario soient libres d'employer les
ivres (ju elles jugent à propos ? Est-ce la loi dans

1 Ontario ? Si c est la loi, il est absurde et ridicule
de la part du gouvernement de l'adopter et de l'ap-
pliquer dans le Manitoba.
Le gouvernement refuse de confier le choix des

livres a ces i.euf citoyens du Manitoba, mais il con-
sent a se fier k n'importe quel conseil de syndics
d écoles separéesd'undestownshipsdel'Ontariopour
choisir les livres qui seront en usage dans les écoles
séparées du Manitoba. Je regrette beaucoup que
les membres du gouvernement n'aient pas été ici
en plus grand nombre, ce matin, à deux heures pour
entendre les fortes raisons données par l'honorable
député d York-ouest (M. Wallace) à l'efifet qu'il ne
aérait pas juste d'adopter pour le Manitoba les
livres en usage dans les écoles séparées de l'Ontario
11 a lu le rapport d'une enquête qui a été faite
dernièrement dans les écoles séparées d'Ottawa, et
Il a fait voir que dans l'opinion de M. White, ins-
pecteur des écoles séparées de cette ville, et dans
I opinion des commissaires des écoles séparées eux-
mêmes, plusieurs des livres en usage dans les écoles
séparées a'Ottawa étaient entièrement inaccepta-
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blés. Ensuite, il est établi qu'il y a un monopole
duns la publication des livres d'écoles dans
l'Ontario. Des adversaires du gouvernement Mowat
prétendent que ce gouvernement a accordé des pri-

vilèges indus à certains iniUvidus favorisés en ce

qui concerne la publication de ces livres. Je ne

eais pas si c'est vrai ou non, je crois que le gouver-

nement Mowat le nie ; mais que ce soir vrai ou
faux, il est possible qu'une pareille chose existe

dans l'Ontario, et quel recours le peuple du Mani-
toba aurait-il contre le gouvernement de l'Ontario, si

ce monopole était étendu à cette province? Je
suis en faveur de l'amendement présenté par l'hono-

rable député de Québec. Bien que je considère la

nomination de ce conseil d'instruction connue étant

inconstitutionnelle, je dis que si vous noinmez ce

«onseil, vous ne pouvez pas d'après aucun principe,

lui refuser le droit de choisir les livres ; et la dispo-

sition que nous avions dans l'ancieinie loi scolaire

du Manitoba, prescrivant que les livres ayant trait

i\ la morale et k la religion seraient soumis à

l'approbation de l'autorité religieuse compétente,

était fort juste. Je suis absolument opposé aux
écoles séparées ; mais si, par votre loi, vous établissez

des écoles séparées catholiques romaines, vous
reconnaissez le droit des catholifjues romains d'en-

seigner la doctrine de cette Eglise dans les écoles
;

et, dans ce cas, (jui doit décider quelle est la doc-

trine cle cette Eglise? Assurément, c'est l'autoiité

religieuse compétente qui, dans la province du
Manitoba, a toujours été comprise être l'archevêque,

qui y a l'autorité spirituelle.

Il est parfaitement connu que je suis opposé
entièrement à tout i useignement religieux ou h tout

exercice religieux dans les écoles de l'Etat ; mais
si vous voulez enseigner la religion, ce n'est qu'une
farce, à moins que cet enseignement ne soit donné
d'une façon efficace. 8i voua avez l'enseignement

religieux, vous devez avoir un instituteur religieux

compétent, et cet instituteur doit passer un examen
sur la morale et la religion. Il n'y a que deux
moyens logi(jues à adopter dans cette question.

Vous devez domier des écoles séparées à chaque
dénomination religieuse, et confier à l'Eglise le con-

trôle de la question de religion, ou bien vous devez
adopter une espèce d'école pour tous, sans égard à

la < ' ion de religion, car, si vous y avez la reli-

gion simplement comme symbole, sans voir (|ue

l'instituteur soit compétent, ce n'est plus qu'une

pure farce, ainsi qu'on reconnaît que c'est le cas

dans les écoles publi(|ues du Manitoba aujourd'hui

et dans les écoles protestantes de l'Ontario. (^Hiicon-

que connaît les exercic^es religieux qui ont lieu dans
les éccJps protestantes de l'Ontario et <lans les écoles

publiques du Manitoba, ne peut prétendre (ju'ils

sont (le nature à taire progresser les élèves en con-

naissances religieuses. L'eiîet est tout le contraire,

ainsi que le savent cevix (]ui ont fréquenté ces

écoles. Ces exercices sont consi;lérés comme une
pure formalité, et l'effet est plutôt contraire f[ue

favorable à l'instruction religieuse. Il est absurde
de la part de ceux (jui sont en faveur de ces exer-

cices religieux purement de forme dans les écoles,

de répondre à ceux qui sont en faveur des écoles

séculières, qu'ils sont contre la religion. Ce raison-

iieuieut ne peut pas avoir d'effet. S'il n'y a pas

d'autre réfutation à faire, comment se fait-il que
tant de ministres éminents des églises protestantes

soient d'avis que les écoles pid)liques doivent t-tre

absolument exemptes de tout enseignement reli-

gieux, pour la raison que l'Etat n'a rien h, faire avec

l'enseignement de la religion. Est-ce attaquer la

religion ? Non, mais c'est attaquer la vieille idi^

d'une Eglise d'Etat.

Quand nous avons décidé en Canada, il y a ])ris

de quarante ans, qu'il n'y aurait pas d'Eglise

d'Etat, il s'ensuit, en ce qui concerne les écoles

publiques, que la seule attitude logique est d'ex-

clure de ces écoles tout enseignement religieux
;

parce (jue si vous voulez enseigner la religion avec

efficacité, vous devez d'abord décider «pielle reli-

gion sera enseignée, et ensuite, voir à ce que vos

instituteurs soient également c<impétent8 en nui-

tières religieuses et en matières séculières. Mais
si nous adoptons, comme nous le faisons daiis ce

bill, le principe des écoles séparées pour les catlio-

liques romains, il s'ensuit que cette dénominution
religieuse devra avoir le contrôle de renseignement
religieux dans ces écoles ; et quel meilleur moyen

y a-t-il pour cela, que celui proposé par l'honoràlile

député de Québec (.M. Frémont), et ainsi q>ie la loi

du Manitoba l'exigeait avant 1890 ? La loi île

Québec est différente, et je prétends que l'ancienne

loi du Manitoba était de beaucoup préfi'rnble.

Dans la province de Québec, ce ne sont pns les

plus hautes autorités ecclésiastiques qui choisissent

les livres traitant de morale et de religion, mais

c'est le curé de la paroisse dans chatjue arrondisse-

ment scolaire, et le résultat est très peu satisfai-

sant. La vente des livres d'écoles devient nne

affaire de patronage pour chaque curé, et une fa-

mille qui quitte un arrondissement scolaire pour

aller dans un autre, doit avoir une autre série île

livres pour ses enfants. La proposition de l'hono-

rable député de Québec (M. Frémont) est ])ri'ft'-

rable, savoir : qu'il n'y aura qu'une série de livres

sur la morale et la religion choisis une fois pour

toutes dans toute la province par ia plus haute

autorité ecclésiastique.

Je désirais faire ces quelques observations, qui

^'o^t droit au fait ainsi que l'admettront les liono-

rablea députés de la droite, mais je n'ai j)as voulu

les faire k quatre heures et demie du matin. Ce

n'étiiit pas le temps convenable pour discuter inie

question de cette nature. Je n'ai pas de ilonte que

nous aurons le plaisir d'entendre l'honorable (lé|)H-

té de Québec (M. Langelier), ainsi que d'autres

députés, sur cette importante question. Assuré-

ment, il ne peut pas y avoir un plus fort commen-

taire sur la conduite infâme du gouvernement, eu

chercliaut à faire passer ce bill au moyen de la

force brutale, que le présent paragraphe, dans le-

quel il a fait une déviation radicale de l'ancienne

loi, et sur lequel la Chambre, avant de ih'ci'ler

finalement, désirera entendre la discussion la plus

complète et la plus libre de la part des députés de

la province d3 Québec.

M. LANGELIER : Je veux faire dis|iaraître

une fau.sse impression qui existe dans l'c-juit île

plusieurs députés de la province de Québec, au sujet

de l'article que nous discutons en ce moment. Plu-

sieurs croient (pie cet article comprend la loi qui

existe actuellement dans la province. Ce n'est pas

du tout le cas. Si ini article comme celui-ci était

proposé dans la province de Québec, les autorités

ecclésiastiques qui font partie du conseil de Fins

truction publique refuseraient de continuer à être

memlires de ce conseil. Quelle est la loi dans la

province de Québec relativement au choix des livres

d'écoles? Il y a un conseil d'instruction jinlilique.

lequel comprend un comité protestant et un comité
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catliolique. Le conseil ne siège presque jamais en
entier. J'en ai fait partie pendant neuf ans, et il

n'ya eu qu'une seule séance de tout le conseil durant
ce temps. Tout le travail est fait par le comité
catliolique et le comité protestant, chacun agissant
séjiari'inent, et chacun choisit les livres pour ses
propres écoles. Chaque comité est autorisé h faire

une liste générale des livres—excepté ceux qui
traitent de la religion et de la morale—qui seront
en usage dans les écoles, mais il n'a pas le pouvoir
lie choisir les livres particuliers à être employés
dans une école particulière. Le choix des livres à
être employés dans chaque école est laissé entière-
ment aux commissaires d'écoles, mais ils doivent
faire ce choix d'après la liste générale préparée par
le comité catholique ou protestant. S'ils ne le font
pas, ils sont exposés à perdre l'octroi du gouverne-
ment. Je ne voterai pas en faveur du présent
amendement. .le ])ropose que le conseil d'instruc-
tion à être nonnné, aura le choix de tous les livres,

mais (|ue ceux qui ont trait à la morale et à la reli-

gion devront être approuvés par l'autorité religieuse
conqM'tente. Ce n'est pas la loi dans la province
(le Quéliec.

' Autorité religieuse compétente"M. DICKEY ;

est le ternie.

M. LANGELIER : Il signifie la même chose.
Dans la province de Qu jbec, non seulement pas un
livre touchant la religion et la morale ne peut être
employé dans une école sans l'approbation du prêtre
qui a le contrôle spirituel de cette école, mais il ne
peut être mis en usage sans qu'il en fasse le choix.
C'est la seule autorité qui a le droit de choisir les
livres (jui concernent la morale et la religion.

M. MARTIN: Je ne comprends pas que le terme
" autorité religieuse compétente " signifie le prêtre
dans cliaque district. Dans l'Acte du Manitoba,
ces mots sont toujours censés signifier la plus haute
autorité, qui est l'évêque.

*

Jl. LANGELIER ; L'autorité religieuse compi'-
tente ))eut être l'évêque, mais d'abord c'est le
prêtre (|ui a le contrôle direct de l'école, sujet
à lappcl à l'évêque. Bien entendu, si l'évêque
diocésain ai)prouvait un certain livre, le prêtre
ne poui'rait pas révoquer l'ordre de son év'êque

;

mais, (l'abord, il est l'autorité qui choisit les
livr(!s, sujet à appel à ré\ê()ue. Dans la province
de Québec, niême le comité catholi(iue du conseil
de l'instruction publi(juo n'a rien à faire avec le
choix des livres de nxjrale et de religion. Cela est
(entièrement laissé à l'autorité religieuse compé-
tente.

'

.}!. MARTIN: Au Manitoba, ce n'est pas le
prêtre, parce que là, les livres sont choisis pour
clia(|uo arrondissement scolaire, mais jwur toute la
province par le conseil. Lo (j.i.iseil ne consultera
pas (^iKKjue prêtre, mais l'évêqu').

M. LANGELIER: C'est ,,... juoi je dis que
I amendement présenté par l'honorable député du
comté de (^ni''l)ec (M. Fréniont) n'est p.as du tout
a loi qui existait au Manitoba avant 1890. Sous

1 empire de la loi de Québec, le curé ou le prêtre,
ayant juridiction sur une école a le droit exclusif
de l'ijoisir les livres concernant la morale et la
l'eligion à être mis entre les mains des élèves catho-
lujues.

La situation légale des protestants dans la pro-
vince de Québec est précisément semblable à celle
créée en faveur des catholiques du .Manitoba par
I amendement en discussion ; chez les protestants de
la province de Québec, le choix des livres traitant
de religion et de morale est laissé au comité pro-
testant, et de fait, en ce qui concerne les protes-
tants, la loi n'établit point de distinction entre les
livres traitant de religion et de morale, et les autres
livres classiques. Mon honorable ami, le député
de Winnipeg (M. Martin) fait complètement erreur
au sujet de l'abus ((u'il a signalé relativement au
choix des livres traitant de religion et de morale.
II existe virtuellement un monopole pour queUmes"
uns de ces ouvrages, mais la chose est inévitable.
Ce sont surtout des catéchismes, et les députés
catholiques romains savent parfaitement que le
choix des catéchismes n'est pas matière laissée à
1 initiative individuell(H. C'est l'autorité ecolésias-
tu|ue supérieure du diocèse qui les publie.

M. FOSTER : Alors, on ne peut faire usage que
de cathéchismes approuvées par l'autorité ecclésias-
tique.

M. LANGELIER : Oui, il faut que ces livres
soient approuvés par l'autorité diocésaine. L'im-
primeur de la reine est seul autorisé à publier les
lois (lu pays, et il en est absolument de même dans
1 Eglise catholique, relativement aux catéchismes et
aux livres traitant de morale. Le monopole de
ces petits cathéchismes contenant les doctrines de
l'Eglise est le seul que je connaisse, et je n'ai jamais
entendu proférer une seule plainte contre l'autorité
i-eligieuse à cet égard. Si l'on veut réellement
donner des écoles séparées à la province du Mani-
toba, il n'y a pas de prescription législative plus
importante que celle en discussion. Il est absurde
de prétendr(3 (pie nous accordons des écoles séparées
a la minorité catholi(jue romaine, si nous refusons
au conseil d'instructi(jn le pouvoir de choisir les
livres. Comme (piestion de fait, le conseil de
1 instruction publique de Québec n'a pas de fonc-
tion plus importante que celle du choix des livres
s(jolaires, non seulement de ceux traitant de reli-
gion et de morale, mais de tous livres scolaires
(l'histoire et d'autres matières. Il est bien conniî
de tous ceux (jui s'occupent d'instruction qu'il y a
certaines parties de l'histoire qu'un catholique ne
saurait envisager au même point de vue qu'un i)ro-
testant. Si le choix des livres était laissé au bureau
consultatif du Manitoba, qui se compose des mêmes
personnes (jui faisaient partie du bureau protestant
antérieurement à la loi de IHÎK), les écoles devien-
draient inutiles. L'article du projet de loi en
discussion laisse aux protestants le clioix des livres
pour les écoles catholiques, en déclarant que celles-
ci pourront faire usage des livres usités dans les
écoles séparées de l'Ontario. En efï'et, qui fait le
choix des livres dans l'Ontario ? C'est le gouver-
nement de l'Ontario, après consultation, dans une
certaine mesure, avec le bureau consultatif établi
par la loi dans cette province. On ne saurait faire
de plus grave insulte aux catholiques du Manitoba
que d'adopter l'article en discussion dans sa teneur
actuelle. C'est comme si le parlement disait à la
minorité catholique romaine ; vous êtes trop stu-
pides et trop malhonnêtes pour faire le clioix des
livres pour vos propres écoles ! Pour ma part, si l'on
proposait de décréter une loi semblable pour la
province de (Juébec, je préférerais me rallier aux
école 'publiques.
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Si voua supposez les catholicjues assez intelligents
pour faire le choix des livres, pour(|Uoi les forcez-
vous à prendre des livres choisis par le gouverne-
ment de l'Ontario ? Si vous voulez être logiques, et
que vous désiriez réellement établir des écoles sépa-
rées vous devriez, laisser k la minorité pleine et
entière latitude à cet égard. Voili'i à peu près neuf
ans (jue je suis membre du conseil de l'instruction
publique de la province de Québec, et je parle en
Î)arfaite connaissance de cause, quand j'affirme que
a moitié du temps et des travaux pratiques du
conseil est consacré au choix des livres. Les autres
devoirs du conseil de l'instruction publique de
Québec, tels que définis par le statut, sont relative-
ment peu importants, comparativement au devoir
de choisir les livres. En vertu du présent bill, vous
créez un conseil d'instruction, mais vous lui enle-
vez le plus important de ses pouvoirs, et le seul
pouvoir qui puisse réellement donner h ce conseil le

contrôle de l'instruction catholique lu Manitoba.
L'amendement de l'honorable députe (M. Frémont)
devrait aller beaucoup plus loin e*-. donner au con-
seil d'instruction le pouvoir de choisir les livres,
sauf ceux traitant de religion et de morale, qui
doivent être laissés aux autorités religieuses compé-
tentes. A moins quon n'amende l'article dans ce
sens, je voterai contre. Bon nombre de ceux qui
ont voté en faveur du projet de loi croyaient qu'il
créait des écoles séparées, mais j'affirme mainte-
nant qu'à moins d'amender l'article dans le sens
indiqué, on ne donnera réellement pas d'écoles
séparées au Manitoba.

M. DEVLIN : Les jours passent, les heures s'en-

volent et la fin approche ; non pas la fin du débat
sur le projet de loi, mais celle de la session. l'our
ma part, je serais fâché de nuire, dans la moindre
mesure, aux travaux du comité et dans le sens
désiré, au moins vers la fin que je désire person-
nellement, l'adoption définitive du projet de loi.

Mais, M. le président, je veux faire remarquer au
gouvernement qu'il devrait adopter l'amendement
suggéré par l'honorable député (M. Frémont).

Il s'agit de décider si l'article, dans sa teneur
actuelle, est préférable à la disposition insérée dans
l'ancienne législation scolaire du Manitoba. Je
suis d'avis que non. Le but du projet de loi, on le

sait, est de restituer à la minorité les privilèges
dont elle a été dépouillée.

L'article en discussion ne rétablit pas précisé-
ment les privilèges en C(uestion, mais l'amendement
de mon honorable ami (M. Frémont) qui se trouve
en substance dans l'ancienne loi du Manitoba,
restitue à la minorité les privilèges qui lui ont été
enlevés par la loi de 1890. Pour cette raison,
j'appuie l'amendement en question. Quant à mon
honorable ami, le député de Québec-centre (M.
Langelier), je me range à son avis sur la plupart
des points qu'il a effleurés. L'amendement de mon
honorable ami (.M. Frémont) est excellent. Il est

reproduit de l'ancienne loi scolaire du Manitoba,
qui a été virtuellement enseignée pendant vingt
ans dans cette province. L'amendement consacre un
des principes essentiels des écoles séparées, et en
outre, il n'est pas inacceptable à la population pro-
testante, comme l'a déclaré l'honorable. déput('. do
Winnipeg(M. Martin). Cet honorable député s'op-

pose au projet de loi dans son ensemble, mais il

ajoute : l'uisque vous êtes obligés de rétablir les

écoles séparées, donnez-leur tout ce qu'il faut pour
les mettre sur un excellent pied, et les protestants

du Manitoba ne s'y opposeront pas. Il y a une
autre raison qui milite en faveur de ramendeincnt •

c'est qu'il sanctionne la doctrine du droit du piié
de famille en matière d'instruction ; ce qui compnud
le droit de décider le fond et la forme de l'ins-
truction qu'il veut f,..re donner h son enfant.
Le projet de loi ne pourra que gagner au rem-

placement de l'article en question par l'ameiule-
ment de l'honorable député (M. Frémont). Je
désirerais ajouter bien d'outrés raisons, mais je
sais que l'obstruction est dans l'air, et pour rien «u
monde, je ne voudrais laisser planer sur moi-nume
l'ombre d'un soupçon à cet égard.

M. BRODEUR : Est-ce que le ministre des Tra-
vaux publics, de bonne heure, ce matin, n'a pas
présenté un sous-amendement ?

M. DICKEY : Le ministre de Travaux piil)lics
m'a appris qu'il avait proposé un amendement,
dans le but d obvier il l'objection soulevée relative-
ment à l'autorisation de livres classiques en usage
dans les écoles séparées de l'Ontario, autorisation
qui n'existe pas. L'amendement est ainsi conçu :

les livres scolaires en usage dans les écoles séparées
de la province de l'Ontario, lesquels sont ou pour
ront être plus tard en usage dans dans les écoles
séparées de la province de l'Ontario. Cet amende-
ment résout l'objection formulée relativement aux
livres classiques français destinés aux classes les

plus avancées, et qui pourront être choisis pour les

écoles séparées, en vertu du présent bill. Relative-
ment aux observations fornuilées par l'honorable
député de Québec-centre (M. Langelier) et riiono-
ralle député du comté d'Ottawa (M. Devlin), je

dois prier le comité de se souvenir que dans l'état
de choses actuel, indépendamment du bill en discus-
sion, la minorité catholique du Manitoba est obligée
de se servir des livres classiques des écoles publi-
ques de la province, à moins qu'elle ne désire éta-
blir elle-même des écoles et les soutenir de ses
propres deniers. Le projet de loi vise i'i venir au
secours de la minorité, et l'on a cru que par raison
d'économie, au moins, la minorité adopterait les

livres scolaires publiés au Manitoba et qui se

vendent à bas prix dans tous les magasins de la

campagne. Nous n'avons pas cru faire uijuro à la

minorité catholique en autorisant l'usage des livres

scolaires en question ; mais une objection fatale à
ces livres est qu'au point de vue des écoles séparées,
il s'en trouve d'inacceptable à la minorité au point
de vue religieux. Nous avons résolu la <lifficulté en
permettant l'usage de tous les livres classiques
usités dans les écoles séparées de l'Ontario, et cette

solution satisfait entièrement les scrupules de con-
science des catholiques.

M. BRODEUR : Pourquoi ne pas étendre égale-

ment ce choix aux livres de la province de Québec?

M. DICKEY : Parce que la province de l'On-

tario nous offrait une situation analogue h celle du
Manitoba ; car elle jouit d'un système d'écoles

séparées, qui se rapproche bien davantage de la

situation du Manitoba que ne le fait le systèMic en
vigueur dans la province de Québec. Le gouver-
nement désirait donner au conseil assez de liberté

pour satisfaire tous les scrupules de ct;ascienee

légitimes, tout en limitant le choix de façon à per-

mettre à ces écoles d'atteindre le plus haut degré
d'efficacité possible.

lie ces livres ?
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M, MARTIN : Comment la minorité saura-t-
tllo (le «niela livres on fait usage dans la province
(lel'Oiilano?

M. FOSTER: Il n'y a rien de plus facile au
iiiniiile, tout simplement en allant aux informa-
tKrllS.

M. MARTIN: Devra-t-elle s'informer auprès de
Am\\w iDUimission d'écoles séparées de quels livres
celle-ci se sert ?

M. FdSTER : Un conseil nui aurait le devoir
(le s'iissin-er de ((uels livres on fait usage dans la
|)roviiii:e do l'Ontario, pourrait, en allant aux infor-
iiuitidiis, constater sans difficulté de quels livres on
se sert iliuis les écoles séparées de l'Ontario. Le
nwjeii le plus simple serait d'écrire à l'inspecteur
(les éciilt's .séparées dans l'Ontario, lequel fournirait
tout lie suite la liste des livres en usage.

.\1. .M.\RTIN: Il leur faudrait donc, à l'avenir,
proeuier tous les mois ou chaque semaine, une liste

(le ces livres ?

M. FOSTER : Cela ne sera pas nécesaire à l'a-

venir. Le bill accorde simplement au conseil d'ins-
tnietion une certaine latitude dans le choix, qui
s'eteiid uix livres en usage dans les écoles séparées
(le l'Ontario.

M. McCARTHY : Si je comprends bien, la loi
lie vise pas au présent, mais h. l'avenir. Le ministre
suit-il lie quels livres on fait maintenant
dans les écoles de l'Ontario ?

usage

M. LA^GELIER : Si lo choix des livres n'est
pas laissé exclusivement au conseil d'instruction
créé par le projet de loi, et qu'il soit forcé do choisir
les livres en usage dans les écoles séparées de
1 Ontario ou dans les écoles publiijues du Maiiitoba,.
je ne vois pas pouniuoi on ne lui donnerait paf la^
liberté de faire usage des livres ciioisis par le con-
seil catholi(iiie de l'instruction publiepie de la pro-
vince de Québec, conseil dont la majorité se couipose
(les evèques de la province. Limiter ce choix aux
écoles séparées de l'Ontario est en quelque sorte
une insulte au conseil de la province de Québec
Si vous laissez au conseil d'instruction du Manitoba
la liberté d'aller en deiiors de la province, je ne vois
pas pourquoi vous ne lui permettriez pas de s'adres-
ser k une province catliolique, au lieu d'une pro-
vince protestante.

M. POSTER: L'honorable député est-il d'opi-
mon que le gouvernement j.rotestant de l'Ontario
choisit les livres pour les écoles séparées de la pro-
vince ? Dans ce cas, il se trompe.

M. McCARTHY : Il ne se trompe pas.

M. LANGELIER : A mon avis, le conseil d'ins-
truction pourrait obtenir un meilleur choix de
livres en s'adressant au conseil des évê(|ues catho-
liques, dans une province catholique, qu'en s'adres-
sant à une province protestante. La proposition
du gouvernement est une insulte, non seulement k
la niinorité catholique du Manitoba, mais aux
eveques catholiques de Québec.

M. DICKEY : Naturellement, je ne suis pas fa-
milier avec les livres en question ; mais, si je ne
me troin])e, ou fait usage dans les écoles séparées
d'une série régulière de livres de lecture d'un très
giimil mérite classitiue, tant en français qu'en
luiglais, et touchant à toutes les matières ensei-
gnées, tels que livres d'histoire, de lecture, etc. Un
point que je veux signaler à l'attention du comité
est ([ue la propc-ition de l'honorable député de
(jiiiébec (M. Frisuont) comporte un retour vers
l'ancien régime scolaire. C'est au comité, san«
doute, à décider de la chose. A mon avis, cet
airangenient ne ferme pas la porte aux abus, et je
venais avec peine les partisans des écoles séparées
insister sur son adoption. Il est dans l'ordre des
choses possibles cjue ce système pût permettre le
choix (l'une série de livres classiques d'un mérite
très inférieur. Je n'affirme pas la chose ; nuiis il

n'y aurait pas d'échelle de mérite fixe. Nous pour-
rions laisser plus de latitude dans le choix îles
livres, muis à mon avis, il devrait atteindre un
niveau assez élevé pour égaler celui des écoles
publiiiues. Le comité, j'en suis sûr, ne voudrait
pa., courir le risque de voir s'implanter au Mani-
tolia, il la faveur du projet de loi discuté, un
système scolaire de niveau inférieur.

M. BRODEUR:
I ait été iiR'liicace.

Rien ne prouve que ce système

M. DICKEY : Je n'affirme pas qu'il le soit ;

I

toutefois, l'honorable député sait qu'on a émis cette

j

pivteiuion
; et les amis des écoles séparées doi\-ent

avoir à cœur d'entourer celles-ci de toutes les
garanties de succès désirables. C'est dans ce but
'jue le gouvernement propose d'apporter au choix
des livres les restrictions en question.

57

M. BRODEUR : M. le président, il est cons-
tate que dans la province du Manitoba, tout comme
dans la province de Quél>ec il y avait un bureau
(l instruction publique composé de deux sections,
1 une catholique, et l'autre protestante. La sec-
tion catholique avait le choix des livres en usage
dans les écoles catholiques. En 1890, on a fait dis-
paraître le conseil de l'instruction publique que
1 on a remplacé par le département de l'éducation
Aujourd'hui, nous sommes h tenter de rendre aux
catholi(iues du Manitoba les privilèges qui leur ont
été enlevés par la loi de 1890. A cette fin, le gou-
vernement a jugé à propos de présenter uni loi
réparatrice, et je crois qu'il est de son devoir, à
moins qu'il ait de bonnes raisons à donner au con-
traire, de restaurer aux catholiques les privilèges
qui leur ont été enlevés par la loi de 1890 Or"
parmi ces privilèges, ils avaient le droit de choisir
leurs livres, de déterminer quels seraient les livres
dont 0-1 ferait usage dans leurs écoles. Eh bien '

selon moi, il est de notre devoir de leur donner lé
droit, par cette loi réparatrice, de choisir les livres
pour leurs écoles.

Quelle est la proposition faite par le gouvernement
dans ce bill ? Donne-t-il au bureau des écoles sépa-
ives le choix des livres ? Je regrette de voir que tel
n est pas le cas. Au contraire, la sous-section (c)
de la section 4 comporte que le choix des livres sera
laissé au bureau des écoles séparées, mais à une
condition, c'est que ces livres devront être choisis
parmi ceux en usage dans les écoles publiques de la
province du Manitob.-v ou dans les éooîcs séparées
de la province d'Ontario. Ainsi donc, en deux
mots, on dit aux catholiques, vous aurez le droit
de choisir vos livres, mais à la condition que co
choix soit fait parmi les livres qui auront été adop-
tes par un gouvernement protestant, le gouverne-
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ment du Manitoba, ou par un autre gouvernement
protestant, le couvernement d'Ontario.

Quels sont les livres en usage dans les ëooles

publiques du Manitoba ? Qui a le choix des livres

pour ces t^-coles ? N'est-ce pas le gouvernement ?

Mr. DICKEY : Pour l'Ontario.

M. BRODEUR : Je parle du Manitoba. Est-ce

uue ce n'est pas le gouvernement? Cependant,
depuis un mois, il a été reconnu, ici, même du côté

ministériel, que le gouvernement du Manitoba
n'offrait aucune garantie aux catholiques de cette

province et par consécjuent, on va restreindre le

f)rivil{'ge que les catholiques avaient de choisir leurs

ivres en leur disant : vous serez obligés de choisir

vos livres parmi ceux adoptés par ce gouvernement.
Maintenant, voyons pour la province d'Ontaiio.

Par (jui sont choisis ces livres dans la province

d'Ontario ? Ces livres sont choisis par un ministre

qui est d'ordinaire protestant. Le ministre de la

Justice ne peut pas prétendreautremen t. C'est le

ministre de l'éducation qui, en vertu de la loi,

—

je n'ai pas la loi maintenant sous la main, mais je

crois que je suis exact en prétendant (jue la loi règle

ce point,—c'est le ministre de l'éducation qui choisit

les livres dans la province d'Ontario. C'est donc un
ministre protestant qui fait ce choix. Il est bien

vrai que ce choix se fait aujourd'hui grâce au gou-

vernement libéral d'Ontario awv l'avis des évoques,

mais qui nous dit que demain, le ministre actuel de
l'éducation, venant à disparaître, il ne sera pas

remplacé par un Marter ou un Whitney, et alors

quelles garanties 'es catholiques auraient-ils ? Au-
cune. En conséquence je dis que la proposition faite

par le gouvernement est absolument injuste.

Pour quelle raison le gouvernement fait-il une
telle proposition ? Pour quelle raison a-t-il res-

treint les droits et privilèges de la minorité catho-

lique du Manitoba ? Pour quelle raison a-t-il ap-

porté un tel changement à la position ([u'ils occu-

paient avant 1890 ? L'honorable ministre des Tra-

vaux publics nous a dit qu'il fallait assurer l'uni-

formité dans les livres. Comment aura-t-on cette

uniformité lorsque l'on viendra prendre des livres

jusque dans la province d'Ontario?

L'honorable ministre de la Justice vient de nous
dire que c'est pour assurer et conserver l'efficacité

de l'éducation. Je crois que le gouvernenient n'a

pas le droit de prendre cette position. En effet,

quelle preuve y a-t-il devant la Chambre établissant

que les écoles des catholiques au Manitoba
n'étaient pas efficaces que le choix des livres n'était

pas judicieusement fait avant 1890? Je sais, M. le

Président, que des accusations ont été portées rela-

tivement au choix des livres par la section catholi-

que du conseil de l'instruction publiciue du Mani-
toba avant 1890. Je sais que des accusations ont
été portées contre mon honorable ami le député de
Provencher (M. Larivière) lorsqu'il occupait la

position de secrétaire de la province. Mais nous
n'avons i^as de preuve que ces accusations sont

fondées.

La position du {gouvernement est donc un soufflet

donné à mon honorable ami le député de Proven-

cher, c'est aussi un soufflet donné à la minorité

catholique du Manitoba. On semble dire par là

même que personne parmi cette minorité n'est

capable de choisir ces livres d'une manière judi-

cieuse. Il n'y a pas de preuve devant nous qu'il

en soit ainsi. Il n'est pas prouvé non plus que le

choix des livres était mal fait avant 1890 en ce qui

concerne les catholiques. En conséquence, je iHj

que vous n'avez qu'une chose à faire, c'est de re».

taurer à la minorité catholique les droits ot privi.

lèges qui lui ont été enlevés par la loi de 1800, i

moins (|ue l'on nous apporte des preuves que cette

minorité a abusé de ces droits et privilèges.

C'est une concession ([ue l'on fait à un (''léineiit

dangereux qui existe dans le pays, c'est une coii-

cession à l'élément fanatique d'Ontario. Un ilit

que les écoles catholi(iues ilu Manitoba n'i'taicnt

pas efficaces, je prétends que vous n'avez ]),is le

droit d'agir sur cette simple accusation sans fournir

les preuves qu'elle est fondée. Or, jamais do telles

preuves n'ont été apportées devant cette C'iiiunlire,

Il ne reste donc qu'une chose à faire, c'est de

restaurer purement et simplement les droits et pri-

vilèges dont les catholiques jouissaient avant IsîKi,

De plus, M. le Président, pourquoi aller prendre

les livres en usage dans la province d'Ontario,

pourquoi, au contraire, ne pas a\'oir pris k pru.

vince de Québec, puisijue l'on sortait de la pro-

vince du Manitoba pour aller dans une autre pro-

vince ? Connne mon honorable ami le député i!e

Québec-centre (M. Langelier) nous l'a dit, le chois

des livres dans la province de Québec est entre les

mains de personnes absolument compétentes.

Pourquoi alors aller dans Ontario et non pus dans

Québec pour faire le choix de ces livres d'écoleuî

Je dis que la proposition du gouvernement est

un soufflet non seulement pour les catholi(|ues h
Manitoba, mais aussi pour les catholi(|uea de la

province de Québec. J'espère que l'iioiiorahle

ministre des Postes, que nous n'avons pas vu ilepiiis

hier soir à son siège, et avec lequel nous n'avons

pu discuter cette ((uestion, j'espère qu'il va nous

dire pour quelle raison le gouvernement traite
|

ainsi la province de Québec, et pounjuoi il accorde

un privilège particulier à celle a'Ontario, lui {\y\\ a

fait un discours brillant et éloquent, pour prouver

k cette Chambre que le système d'éducation daiis

la province de Québec est un bon système. Pour-

quoi alors ne pas axoir étendu le choii

des livres h la province de Québec ? Pour-

quoi essayer de discrëminer contre cette province! !

M. le Président, c'est tout simplement une conces

sion que l'on fait à l'élément fanaiiciue (|iii existe 1

au sein du cabinet. Aussi, j'espère que l'on va se

ranger en faveur soit de la proposition fuite jar

mon honorable ami de Provencher (M. LiiKivièrel,

ou par mon honorable ami du comté de Québec (M.

Frémont), et que la proposition du gouvernenient
|

ne sera pas acceptée par le comité. (Texte.)

M. WOOD : L'honorable député de Rouville I

(M. Brodeur) a prétendu que dans l'Ontario, le

département de l'instruction dirige le clioix des
|

livres en usage dans les écoles séparées île la pro-

vince. Ce n'est pas le cas; et eu pié.sence de ce

fait, tout l'échafaudage élevé ù grands frais pat

l'honorable député croule sur ses bases. Les livres 1

scolaires en usage dans les écoles séparées de l'On-

1

tario sont choisis par les bureaux ilea écoles sép

rées, et l'inspecteur, autant que possible, oliereliei 1

établir l'uniformité dans le choix de ces livres,

M. LANGELIER : Ces bureaux clioisi-ssentils

|

les livres qu'ils veulent ?

M. WOOD : Oui, à la condition d'unifoimit*
|

dont j'ai parlé, et d'une façon subordonnée à 1

probation de l'inspecteur des écoles séparées nomme
|

par le gouvernement.
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aux choisissent-ils 1

M. F.AX(;?:LIER: C'est le ministre de l'instnic-

j
tinii, lui sfcoiul degré.

M, WOOI) : Le département de l'instruction n'a

I

rien à y voir. Il fait le choix des livres pour les

(coles |)ul)li<jiie8, non pns pour les écoles séparées.

.M. BllOUEUR
d'écoles.

Qui nomme l'inspecteur

M, WOOD : C'est le gouvernement de l'Ontario.

Dans ces circonstances, je prétends qu'il serait bien
préféralile d'adopter l'aniendcnient suggéré par le

ministre île la Justice, qui contient une proposition
bien ili'tiiiie, propre à assurer aux écoles du Mani-
toha le degré d'ellicacité atteint par les écoles sépa-
MS (le l'Ontario. Nous sommes tous (l'accord sur
un point, vn ce sens que tous nous voulons élaborer
une législation aussi parfaite (pie possible. L'amen-
dement de l'honorable député de Québec (M. Fré-
uiont) n'assurerait pas l'application efficace de la

loi ;
mais celui proposé par le ministre de la Jus-

tice va aussi loin <]ue le parlement, à mon avis, a
le pouvoir d'aller. Afin de dissiper tous les doutes,
je (lois dire que lorsque l'iionorable député de
Durhani-est (M. Craig) était député à la législa-

ture (le rOntario, il se produisit une tentative de
créer un état de choses analogue k celui que l'hono-
ralile (lé'puté (M. Brodeur) croit k tort exister dans
cette province. Relativement h la proposition du
député (le Durham-est, voici ce que dit sir Oliver
Mov;at :

I
Si la motion en discussion ne visait que les écoles

publiques, je n'y forais nulle objection. En ce qui con-
I
cerne les écoles séparées, je ne suis pas en mesure

I
d'admettre que la législature ait lo droit de prescrire les

Ilivres scolaires dont elles devraient faire usage. La légis-
lature est liée par l'Acte do l'Amérique Britannique du
I Xord, et je ne suis pas prêt à admettre que cet acte nous
I confère le pouvoir en question. Il est admis que la lésris-
llature n'a jamais e.\ercé de juridiction sur les livres
Iclassiciues des écoles séparées. On a fait certaines tenta-
Itivcsdnns le but d'engager ces écoles à faire usage des
I

lires usités dans les écoles publiques; mais quant il
lle'ir imposer ces livres d'écoles, je ne suis pas en mesure
Id affirmer que la juridiction do la législature s'étende

I
us(iue lu, et je ne conseillerais certainement pas la légis-
lature iliiiis ce sens. L'Orateur cite ensuite lo 93e article

lac I Acte de l'Amérique Britannique du Nord.

L'honoi'idjle M. Hardy dit à cette occasion que
Isil se faisait (luelque tentative de légiférer en
matière de livres classiques, ceux dont les intérêts
len soufFriiaiont feraient appel au Conseil privé fédé-
|ral,(|ui,sans nul doute, leur donnerait gain de cause.
Je cite ces remartjues, afin de faire voir l'erreur
jprofomle (;t do Tliouorable préopinant (.\L Brodeur)
et lie l'honorable député de (^lébec-centre (M.
|Liiigelier).

Sir HECTOR LANGEVIN : La question sou-
levée est colle-ci; pourquoi obliger la minorité à
choisir ses livres ])armi ceux en usage dans les écoles
séparées de la jjrovince de l'Ontario, plutôt que
parmi ceux usiti's dans les écoles catholiques de
Iviieljec. ,)e ne vois pas pourquoi on ne trancherait
pas la ilitiicidté, en ajoutant simplement à l'article

jçn question Ifs mots : "Ou dans les écnle.s cathn.
piques (le (Québec." On réoondrait ainsi à toutes
p objections, en donnant le pouvoir de choisir
pon seulement parmi les livres en usage dans les
JKoles séparées de l'Ontario, mais en out-o, parmi
|ceu.\ (les écoles catholiques de la p -,e de
•Québec.

Sir CHARLES TUPPER ; A la suite de l'inté-
ressante discussion qui vient d'avoir lieu, je n'hé-
site pas à dire que le gouvernement est prêt à
ttccjepter la motion faite par Uion honorable ami,
QUI couvre entièrement la question si pleinement
débattue par les honorables députés de la droite et
de la gauche.

M. iMARTIN : Je désire protester énergique-
ment contre la proposition tendant h dire qu'il est
impossible de trouver au Manitoba neuf catho-
liques romaihs capables de décider de quels livres
on fera usage dans les écoles séparées de cette pro-
vince. Je ne vois pas comment la proposition
suggérée par l'honorable député de Trois-Rivières
(sir Hector Langevin) tranche la difficulté. Pour-
(luoi irions-nous soit dans l'Ontario, soit à Québec
chercher les livres destinés à l'usage des écoles
séparées du Manitoba ? C'est une atteinte directe
portée à 1 autonomie du Manitoba. En accordant
au Manitoba un systt'une d'écoles séparées, vous ne
vous proposez pas de lui donner un système
réglemente soit par Québec, soit par l'Ontario II
vous faut décider ici quel système vous voulez
établir, et dans quelle mesure vous allez rétablir les
droits de la minorité.
La proposition en discussion est une insulte aux

citoyens catholiques du Manitoba. Les honorables
députes rient

; mais je tiens à leur déclarer que
nulle ame qui vive au Manitoba ne professe un
plus grand respect pour les catholiques romains de
la province que je ne le fais ; et je suis heureux
tl ajouter que nombre d'entre eux sont mes amis
personnels. Je dififère d'avis avec eux sur cette
(luestion des écoles séparées, et j'en ai le droit—
et plusieurs députés de la droite qui appuient le
projet de loi en discussion sont aussi énergique-
ment opposés aux écoles séparées que je le suis H
est ridicule de dire qu'on ne saurait confier h. neuf
individus nommés par le gouvernement du Mani-
toba le clioix des livres destinés aux écoles sépa-
rées. Le fait d'accepter cette restriction prouve
(jue le gouvernement ne croit pas que le conseil
(1 instruction (jui sera nommé dans cette province
soit capable d accomplir son œuvre. Je suis hos-
tile aux écoles séparées, mais j'accepte la situation
qui nous est faite. Le projet de loi a été adopté
en seconde lecture par la Chambre ; et s'il nous
faut nyoïr des écoles séparées, je ne crois pas quelle
objection on peut avoir à rétablir l'ancien régime
au .\lanitol)a. Sous ce régime, les livres traitant
(le religion et de morale étaient choi.si.s par le bu-
reau d'éducation, sauf l'approbation de l'autorité
religieuse compétente. Si vous établissez ces écoles
séparées, il n'y a (|u'une voie ouverte devant vous •

c est de laisser l'Eglise décider quelle religion et
(|uelle morale y seront enseignées, et c'est là l'an-
cienne loi. Pourquoi s'est- on écarté de l'ancienne
loi_ dans le cas actuel ? C'est qu'on appréhendait
qu en laissant les catholiques romains du Manitoba
a eux-mêmes, leurs écoles ne fussent inférieures. De
quel droit leur laiice-t-on pareille insulte ?

Où cette proposition va-t-elle nous faire aboutir ^

On a prouvé que dans la province de Québec les
In-res traitant de religion tl de morale ne sont 'pas
choisis par le conseil de l'instruction publique ni
morne par les inspecteurs, mais par les curés' de
chaque district scolaire.

M. JONCAS : Ils sont choisis à môme une liste
de livres autorises par l'autorité religieuse compé-
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[le curé ou prêtre desservant l'Eglise catholique romnino
iira, touteioi?,(lu droit exclusif do choisir les livres

litant de religion et do morale à l'usage des él5ves

tente. Personne clans la province clo Québec ne

peut clioisir un livre (jui n'est i)a8 autorisé par les

autorités en (|ue8tion.

M. URODEUR : .Je demande pardon à l'hono-

rable déjjuté, ciiacun est libre de le faire.

M. JONCAS : Ciiauun peut choisir pour son

école les livres (ju'il lui faut, mais à môme la liste

qui lui est fournie.

M. liRODEUR : Non.

M. JONCAS : Autorisés par l'autorité religieuse

compétente.

M. MARTIN : Je vais citer la loi à cet égard,

paragraphe 4 de l'article 2020 des Statuts revisés

de Québec :

Le
jou
traitant
appartenant il son culte.

M. JONCAS ; Parfaitement. Le curé de la

paroisse a le droit exclusif de choisir les livres trai-

tant de religion et de morale, mais il ne saurait

choisir ces livres en dehors de la liste approuvée

par l'autorité religieuse compétente. Prenons le

catéchisme. L'honorable député de Québec-centre

(M. Langelier) soutiendra-t-il (ju'un curé (juclcon-

que dans la province de Québec peut faire usage

d'un autre catéchisme que celui autorisé par

évéque ?

M. LANGELIER : J'ai bien pris soin d'étaVjlir

que l'autorité religieuse compétente est le curé, en

premier lieu, mais sous la direction de l'évêque.

M. JONCAS : Parfaitement.

M. MARTIN : Je suis d'accord avec l'honorable

député quant à la pratique, mais il conviendra que

ce n'est pas dans la loi. La pratique qui prévaut

dans la province de Québec est précisément ce que

le député de Québec voudrait appliquer au Mani-

toba. L'amendement proposé permettrait au conseil

d'instruction ;Ui Manitoba de choisir quelqu'un

dis nombreux livres classitiues approuvés par les

évèques et en usage dans les écoles de la province

de Québec. Je prétends que nous avons droit, au

Manitoba, d'avoir une série de livres scolaires

dftment soumis à l'approbation des évèques, en ce

qui concerne la foi et les mœurs. On prétend que

rétablissement d'un conseil d'instruction serait

inconstitutionnel, mais dès que vous l'établissez,

assurément, vous devez lui confier le choix des

livres. A titre de représentant du Manitoba, je

proteste contre toute tentative de nous forcer de

choisir nos livres parmi ceux de Québec ou de toute

autre province. Je désire connaître l'opinion du

gouvernenien touchant l'amendement de l'honora-

ble député de Provencher (M. LaRiviére), qui pro-

pose de laisser absolument au conseil le choix des

livres scolaires, non seulement pour les niatières

profanes, mais encore en matière de religion et de

morale, sans la sanction ecclésiastique. Il me sem-

ble qu'il ignore le véritable principe des écoles

séparées, en écartant le droit des autorités ecclé-

siastiques d'approuver les livres en question.

Sir CHARLES TUPPER : L'attitude du gou-

vernement sur la question est celle-ci. L'amende-

ment qu'il propose est ainsi conçu :

De choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
être en usage dens les écoles placées sous son contrôle;

pourvu, néanmoins, qu'il ne soit ohoigi aucun lieu, c«rt«

ou «lobe, il moins que l'usngo n'en ait été autori»*' liati! lu

lycôes ou écoles publiques dans la province du .Mimitohj,

ou dans les éeolos do la province do Qu^^'hco, ou diiDj lei

écoles séparées de la province de l'Ontario.

C'est la réjronse <iue j'apporte à la (|ut'stion île

l'honorable député (M. ^iartin).

M. M.\RTIN: Il n'existe pas de livres tniitam

de religion et de morale dont l'usage soit iuitoriiK

dans les écoles catiioli(|Ues de Québec.

M. DEVLIN : L'honorable ministre (sir Cliarla 1

Tupper) s'est servi des nuits, dans les écoles de la
|

province de Québec.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez : écoutez
1

1

c'est précisément ce ([ue j'ai lu.

M. LANCJELIER: Cela ne tranche pas liiditï.

culte, car l'autorité ecclésiasti(|Ue d'un dioci'se ne l

doit pas être forcée <le se servir de livies luitorUs

dans un autre diocèse. Chai^ue évêque contriJe
|

son propre diocèse.

M. CAMERON (Inverness) : IJali ! je pensais 1

que nous ne faisions (ju'un.

Sir ADOLPHE CARON : L'honorable dépiitf
|

(M. Langelier) paraît a()préhender (|ue les catho-

lî(|Ues du Manitoba ne soient forcés d'adopter k 1

livres qui pourraient être acceptés par les autorite

religieuses de Québec ; je dois dire à l'honorable

député ((ue la minorité catholique du Manitoba «t

pai'faitement satisfaite de l'article en discussion.

Le fait ((uc la minorité du Manitoba accepte l'ar-

ticle en question indique que les livres en usage!

dans la province de Québec lui sont tout àfalil

acceptables.

M. EDGAR : On nous dis de nous tenir enis en l

Chambre, parce que la minorité du Manitokl

accepte le bill dans son ensemble, du corniueiice. [

ment i\ la fin. Il paraît maintenant que la niico-

1

rite du Manitoba a accepté quelque chose (|uistial

proposé dans dix minutes, et qu'elle n'a jamais vil 1

C'est tout simplement de la comédie.

M. LAVERGNE : L'amendement du gouverne-

1

ment veut dire que les autorités religieuses dij

Manitoba n'auront pas le droit le rédiger de livres 1

classiques traitant de religion et de morale, maiil

qu'elles seront forcées de s'adresser aux autiespro-l

vinces pour se procurer ces livres. L'anienilenientl

de mon honorable ami, le député de Québec (M.[

Frémont), leur donne le droit de choisir ces livresetl

de se les procurer là où bon leur semble. Il lépugnel

à la doctrine catholique romaine de refuser ausl

autorités religieuses d'un diocèse le droit de choisir
j

leurs livres. Mon honorable ami, le (lé|iuté liel

Québec (M. Frémont), insère dans son aniendementl

les textes mêmes de l'ancienne loi, et c'est prtcis«[

ment là ce (juc la minorité demande (|u'ou

rende. La majorité protestante du Manitoba, i|iiij

est bien représentée par le député de \\\M
nipeg (M. Martin), se déclare satisfaite delainen-l

dément en discussion ; or, si l'amenclenicnt reii|

contre les vues de la minorité et de la majorité d

Manitoba, et qu'il soit d'accord avec la iloctiineilel

la religion catholique, pourquoi ne l'acccpterail-f

on pas ''.

M. MILLS (Bothwell) : Les écolesïséparées sonil

des écoles publiques, en ce (pii conceinc reiiseigne-l

ment des matières profanes ; or, pour(|Uoi l'antlii

métique, la grammaire et la géographie différe.|
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te à la (|iit'stion de

Ecoutez ! écoutez I

niieiitolli'M (le celles en usiige dans les t^'coles ])ubli-

i|iii'»! On pouiiiiit léi/iliiiieinent fiiiro une excep-

timi polir (histoire, luen ((ue ce soit une matière
|jii)fuiif. De '.juel droit réglementons- non s la «|iies-

tioniliit livi'i'H traitant de religion et de morale ? A
iiioiiiivis, c'ust une grave erreur (lu'ou coiniiiet, en

I

cuiifimiiiint uiis<.'uil)lo les livres traitant de niatiiires

8|)i'i.'iiil<-"< iilevant le droit des écoles séparées, et

les livres traitant de matières, relevant à la fois

(les t'cok'S séparées et des écoles publi(|ues. Suppo-
siin9i|ii'aprés l'adopticm du liill, la province <lise :

vous n'avez pas adopté les livres j)res(!rits en ma-

I

liei'cil'i'iisfignenieut profane, cela empéciie l'inspec-

tiiin il'étalilir une juste comparaison entre les

nrtU's, nous ne voulons donc rien avoir à faire avec
vos livics. Vous créez donc un ol)stacle (pii opère
an (létriinent des partisans des écoles séparées, et

J

il iiii; at'iiilde (jue vous devriez assimiler, autant
(jiie possible, les écoles séparées aux écoles publi-
(|11C9.

M. PO\VELL : Je désire présenter un aniende-

M. SUTHKRL.\NI) ; Je me projOTse do voter
irourranieudeuientderiionorable député del^uéliec,
(M. Fréinont), S'il faut établir des écoles séparées,
et (ju'unc certaine église doive avoir le contrôle do
l'instruction religieuse dans ces écoles, il n'est que
juste et raisonnalde, à mon avis, <|ue les autorités
de cette Kglise décident do (jueis livres en matière
religieuse on devra se servir. Pour cette raison, je
nie propose de voter contre ratueiulement en (lis-

cussion, et en faveur de l'amendement de l'hono-
rable député do Québec.

;

M. LaRIVIÈRE : Rien (jue je ne doute point de
i

la Imnne volonté de l'honoiuble député, auteur de
i ramendement en discussion, je regrette qu'il nous
soit tout :ï fait inacceptable. Les écoles séparées

' du Manitoba, dans la ])lupiirt des cas, sont des
écoles où se donne l'enseignement bilingue, ce (jui

ne veut nullement dire (ju'elles soient inférieures
aux autres écoles où il ne s'enseigne qu'une seule
langue. Les livres autorisi-s par le gouvernement
du .\lanitoba sont simplement une série de livres

[meiitiiui tranchera, à mon avis, la ditliciilté. Le i

""glais, et l'effet de cet amendement serait de nous
voici: .A.U [laragrajilie (<•), après le mot " globe"

[

P'i^ei' 'le l'usuge de livres fran(;ais dans nos écoles.

iijoiitez Ils mots " autres ([ue les livres traitant de 1

^'e n'est [)as le but du projet de loi eu discussion

I

iiligion ut (le morale," et à la tin du paragraphe ; 'l''^"'P'''''"^'' 1 '•'"''cigneiiieiit de la langue fraiR'nise

itfez lu.s mots "ou dans les écoles sépaives de la ' >*''""it'i"éineiit avec la langue anglaise dans nos

I

pnivinc^e de rt)ntari()." C'e(|ui permettra de lai.sser
i

écoles. Je ne vois jias ]ioun|Uoi la ])rop()siti()n de
le choix (les l'vrcs traitant de religion et de morale

I

tiuliTCMiient entre les mains du conseil catli()li(|ue,

er luiia l'etl'et d'abaisser le prix des livres en usage
(liuis les écoles.

Sir RICH.VRD CARÏWRKJHT : Il me semble
(lie la proposition de l'honorable député (M.

î
Pdwell) a beaucoup de bon. Je ne puis voir pour-
(|iu)i il existerait une ditiérence entre les livres
seoliiiies traitiint des diverses matières enseignées
ilaiis les ('-coles soit publi(jues, soit sé))arées.

lias ]iouri|Uoi la propo
l'honorable député de Trois-Rivières (sir Hector
Lange\ in) n'est pas adoptée.

M. WALL.VCK : L'amendement en discussion
rend l'aiticle très complexe, et ne devrait pas être
adopté avant (jue nous ayons eu ropj)ortunité de
le voir inii)rinié, afin do saisir parfaitement l'effet

(lu'il produira. .Si le gouvernement accepte ramen-
dement, il devait demander au comité de suspendre
l'étude de l'article jus([u'ù ce qu'il ait été imprimé.

.,„f i„. i;,... l'i,; i 'u '
. ! • • .

'
I

^^- ^III'L^ (Rothwell) : L'amendement, dans sa
suif les In res dhistore. Heureusement, il n existe

j teneur actuelle, est à peine intelligible. t)n ne peut
encore que je sache d algèbre (>u de grammaire

; g„^,e parler de livres, cartes et globes, autres .,ue
ceux traitant de religion.

eatholiiines ou protestantes. Sauf l'histoire, je ne
I

v(iis |)as (|iie la chose puisse souffrir ditiiculté.

L'iiiiieiiilenieiit de l'honorable député (M. l'owell)
iiie]iai'ait très juste.

M. McC.VRTHY : J'api)rouve la proposition de
I riiimoiahle député de Westmorelaud (M. Powell),
et

j
avais déjà préparé moi-même un amendement

(laiis ce sons. Je n'avais piw inclus l'histoire, mais

I

il me semble qu'elle le devrait être.

Sir CHARLES TUPPER : A mon avis, lamen-
(lement suggéré par l'honorable député (le West-
moreliinil couvre tout, et donnera pleine satisfac-

I
tioii.

M. L.vRn'IÈRE : Je ne puis accepter cet anien-
I dément.

Sir CHARLES TUPPER : Eh bien ! M. le pré-
Ndent, mettez aux voi.x la moUon déijosée entre
I vus mains, et alors, l'honorable député de Westnio-
|i'ewiul jjourra proposer son amendement.

L'amendement de M. LaRivièro est rejeté.

il. POWELL : Je propose-

iK.. '"^uï"
les mots (3(3 l'amendoraont après ''que" soient

iretranohés, et ciu'on les remplace par les suivants:—
ripresle inul ' gl()be," troisième ligne du paragraphe (c),
jinserez les mots "autres que les livres traitant de reli-
poiioiiue morale," et que tous les mots après le mot
Jumtoba," dans la cinquième ligne, soient biffés.

M. P]D(iAR: J'ai toujours estimé que le G/ohe
faisait aut rite en matière do religion.

M. l'OWELL : .Si mon lionoialilo ami avait prêté
attention au débat, il aurait compris (jue l'amende-
ment n'est ))as ce (lu'il dit. Il est (juestion de
" livres, cartes ou globes, autres que les livres trai-
tant de religion."

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Voicila teneur
de l'article, amendé dans le sens proposé :

D(3 choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
servir dans les écoles placées sous son contrôle : pourvu,
toutefois, qu'il ne soit choisi aucuns livres, cartes ou
glob(-;s,—sauf les livres traitant d'histoire, de momie ou do
religion,—à moins que l'usage n'en ait éié autoris('' dans
les lycées ou d'écoles publiques de la province du Mani-
toba.

«

M. McCARïHY : Il me semble (pie l'observa-
tion de l'honorable député de Provencher (M.
LaRivière), mérite queUpie attention. L'honorable
député nous a dit que les livres en usage dans les
écoles publi(|Ues du Manitoba sont en anglais,
tandis que les écoles séparées seront presque toutes
françaises.

M. LaRIVIERE
M. McCARTHY

;

Non, des écoles mixtes.

Soit, mixtes. Assurément, il

faudrait pourvoir à une série de livres classiques
bilingues, comme cela se fait dans l'Ontario.
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M. LaKIVII^IRK: L'honorabU iléputii h (Irnit h

inim ri'iiiurcioiiiunU.

M. MAItTIN ; I/li<)iiiiriil)I<> tli'piili' «'Ht II ni\r i|im

l(< liurcuii l'iiiiHiillatif n'ii piiH pimi'vii i\ iitui m'iln du
li\ r«'H Hi'dlaircH liiliii^ncN poiir Ich t'fnlt'M fiainjiiiMUH

<lii Mimltnliii 7 Mon inipioMNioii uhI i|u'il l'ii fait.

M. I-aIUVII;HK: Non.

M, LAN(!KI.tKH : L'aiiicniloiiiciit MiiiviintMcralt

piilN ('(iiii't i|iio ci-liil proptmr, l't ri^poiulrait a\i liilt :

|I(< l'IioJKir lonii li'D livnoi.cartcn ot itlnlioii c|iil itovrnnt
dtr(< iixolimivoiiioiil «ii iikiikioIiiiih lonAciili'H.xiiiit'Iuii livroi
tmitiiiit ilii niornla i>t. lin rnliKii»), li<ti|iii>lii xxniiit olioUia
oxohinivvmeut pnrl'uutorlttf rullttiuiinu cDiiipéluntu,

[i'oflct (le cet aini'iiiliiiiu'iit Norait du laiHNur

almiiliiMKMit A la diHori^tiiiii du CDiiHi'il lu l'Iuiix de
tiiUH IcH li\ l'cN, Noit fiiiiit^'jiiH ou au^laJH, Haiif l'uux

Iraitiuit du UKiralu (iu<lu l'ulij^iou. Le i'ounuII pour-
rait i'lioinir It'M livruH paind l'uux un UMugu dauN lu»

iViduN Hcpui'i'UH du rOutariii, ou du (^uùIh'O, ou biuii

tout a\itiu NÙriu du livi'uH.

L'auuMiduuiunt du M. l'owull UHt adoptù ; po\ir

T>ÏS ; ooutru, ,'17.

Ju pi-opoHo d'ajouter co ijuiM. MitWUTHY
Muit :

_Kt ilnns li<>i (listriclx <i(i il so runcontro un itrnnil uomliro
(i'oli">vi'> t'r^qiiuntHut lus <*oiilo(i Jc^piirCu», i|iii iu> iMiniprcn-
nciit ima l'iuiKlitiR, miiix imrltMit .«oit Iv rraiiciiiM mit une
IniiKuu t^triniKèro, leii livre» et \\s* carli'n niitiiiit (|iio la
olu>»t> mirii priitipjililu, «ormit blIiiiKiu'x.un iiiiKliiiii ut on
Irnn^'Hif ou iliinv la liini|iuu <<triiiiiri^ru |Hirl(<u pur \f»
élt^vof . <lan9 lu but d'ousuutiuT la Iiiiikiiu anglaisu du la
maini'ro hi pliiti ulliouco ponsitile.

M. HI'ÎHtJlN : Ju ui'oppoHc fortuuuMit iV cet
anu'udunu'iit lu franuais u'est p«8 une langue étran-
gi'>ru au Canada.

M. MrCAUTHY : ilu lu' l'ai \w.% appeU'o une
lan^riu' ùtraugùru. iJu mu suis donnû garde do lu

faire.

M. DICKKY : L'ainundununit pn)j)osû nw suudile
inai'i'uptai>lu, un uu (|u'il uutratiu>raii du fortu» dù-
jKMisus i|u'il ust ilitlioilu du ualuulur. Il iinpli(iuu

(luu lu uonsuil d'instruction .serait ol)lig(' ;\ la dùpunsu
du su procurer une traduction fralu;aise du tout
livre maintenant autorisé dans lus ('colus ))n1ili(|ues

du Manitolm, et cela, dans lus ilunx lauguus. I.e

comité n'estil pas d'avis (juc la proposition du
gouvernement a son mérite, cutui du recourir an
systèiiu' lies écoles séparées de l'Ontario pour se
procurer des livres français ?

M. MctWHTHV : Il n'y a pas de livres français
dans les é'colcs sc]>aréus de l'Ontario. Il existe uuu
sériu Inlimiue dans les écoles pul)lii|ues, non pas
dans les écoles scpérées.

^ M. DAVIX .• Nous avons dans les Territoires du
\ord-t)ncst, une série Mlingue, précisément comme
dans l'Ontario.

">l. ''h "ARTHV : L'ameiulement n'oldige })oint
)'• .'ors'»;! à puV.aer ses livres. Il peut su les pro-
tr ^1-

' \w.' le où. (Via nous a créé liuiiucoup
•-. ,L!i> ;ii diiiis rOnt.ario. et il a iHé linniini' uuu
ooïiiinistiou (pli a fait rapport ipi'il n'y avait rien

j

autre chose à faire qu'il publier une série de livres
bilingues,

{

Sir (*1{AKIJ<;,S TUI'I'KH: Non.

M. LAN(iKMKK: (''est à mon avin iuNiiittT les

di'putuH du languu française, ut l'anu^n'lcnii'iii m
«piuHlion iu' triuivurait pas un suid partiHun imniii

uu.x, s'ils un coutuiiHsaiunt liiun la portéu.

M. ItlCKKN' : iPallais dunuiuiiur au uiM.iitt'de

suspendre l'utudi? ilu l'article, car la motion de inim

houoralilu ami, lud(''puté de Westmoruluid, a (iiui

i|ue pun changé l'aspuct du la (|Uusti(ii, ut i'i num
avis, l'objuction muiiuvi'u par rii(ii,oi.i.t/li; de piiti'ilc

l'rovunchur est légiliinu.

Il est ditliuile de bien saisir la piu-téo d'un luiien-

dément aussi coinplii|ué (pu> celui luésinti' \m
l'honorable di'puté du Simcou, ut j'aiiiiumis

;i

appiofondir la i|uustion.

L'étududu paragraplio (c) et do rainundcineiit

proposé est suspendu.

Paragraphe (d).

I)'HPP«)uvor lo9 plans pour la oonatruction dos inaiioni

d fioolu».

M. FMXT : ,1u propose un ainun<lumcMi i|iif ir

paragraphu soit rutranché. ("u paragraplic n'i pas

sa rais(\n d'être. Les commissaires d'iuolus ilii

Manitoba su trouveront irrévocablement itmva
venir soumettre les plans de leurs maisons ilVocile

au bureau à Winnipeg, lei|uelne sera peut rlri'pai

aussi compi'tenl i\ se former nnu bonne opinKiiniue

les commissaires résidant sur les lieux. lue

sund)lablu proci'dnre occasionnera infaiilililoim'nt

;

ilu di'lai ut ilus iiK(uivt''niuuts ut lieiiminip

I

d'irritation. Les mui.sons d'écolo des listiits

j

ruraux sont pour la plupart, d'uiu> aivliitcituie

très simple, de sorte iiu'il n'y a |ias lieu ili' ilii'sstr

I de ])lans (m du demander l'approbation d'un Imreui
'

l't
,">()0 milles de distanue.

M. MILLS (Hothwell) : Je suis pleineiiioiit

I
d'accord .

.. ,• i ; ,i' honoralde ami. C"'cst la jmpii'

lation de ehau'u di trict scolaire (pii est i.iviiii-

tage en i'\iil tic jii,;(' lu montai: !u taxes (lu'clli'

neut pi "
1 1 ;s Cl imissaircs élus par les eontri-

buables, et qui sont forcés de construire léeule eu

question, doivent avoir la liberté du déeidir eei|iie

sera la maison d''''eole. Duiis l'Ontario, riiis]i('i.tiiir

d'écoles peut décide»' qu'il y a. urgence lie eonstiiiiri'

une nouvelle école, à la condition de pourvoira tant

lie pieds d'air cube par enfaid, la constrnelinii île

l'école et le genre de construction à adoptei sont

laissés aux commissaires. Une disposiiicm ilii

genre <le celle-ci est propre A créer de si rieiix cou-

Hits entre le conseil de rinstructiou et les euiitri-

buables.

M. DICKEV : Cette stipulation est la repro-

duction lidèle de l'ancienne loi de ISSl, ce i|ui
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lie fiinifiiileineiit

ruction dos iiiniioM

fiiliv« Ipi'aiiuoiip il»i viiluiir li l'ur^iiinuiitation du
l'IiiiiioniliKi tlrpiitt's (lu Vuriiii>ii!}i.

M, l'MNT: L'Iumoriililo iniiiiHtiii n'ostliiHi t il

\m i|"'' >'*'tt'*i Ntiimlatioii cntriiiiiti iiiik iU'iiuiiho

iiiiitili''.' Mlli) iiiip i(|U(i la confection d'un plan pur
un inrliitt!(^t(), «t ni'iicHNaininuiiit l'innnixtion du
l'iii'i'uii l'ciitrul daiiH luN planx duM coinint««air«ii

locaux,

M. MARTIN: f.o fait (|iit; l'ancicnn.i loi ron-

fiiiiiiiii I rito Htipulation n't^Ht pan iino laitton pour
lu (liciiicr dti 11(111 vuaii. ( "unt nirniu un dcH arlitIcH

(II! rjiiii'ii iiiio loi <|ui iiouN ont paru daiiH lu tunipn
If plus iiiatx-uptaliluH. (Iuh coiisuiln duvinrunt
liiiriiiiiciiilii|uc'H ut H'iinMiini;ai(uit contiiiuullcnu'nt

liiiiH jeu iillairuH do nioindru iniportanuu. Il fallait

«'ii(li('«Hi r à (Ml liiiruau Mcolairu, eu (pd ruvunait vir-

tiulli'iiiciil lï H'adruHHur au Muriuit^ndaut, pour
(.lia(|iu' p('titud(''Uiarcliu à faire dan» chaci lut diHtrii:t

wdlivirc. S'ai<iHHait-il du l)âtir uuu ('•colu, il vouh
fallftit iillcr fairu appnMMcr von plauH, liiun (|uu,

(liiiiH la plupart duH caH, il iiu fallait pax du |>lanH.

Du iH'iit fort l)iuii fairu duH lùgluiiientM Htipiilant
i|ii'il lu' •«•ra |HiH l)i\ti d(! inaiHoiiH dVcolu dont Ioh
lIiiuiiIiics n'aient une uurtaiiiu ('tunduH, du Uuuin k
ildiincr à clnupic uiifant tant do pouuuH uiihuH (l'air,

iiiiiis il .surait almiirdu du dire (juo lo biiruau doit
«|i|ininvt'r toiiM lu» plauM, lorH(|u<!, eoniino (piuBtion
ilff.iit, iioiiiliru do inaiHoiis d'ùcolu nu Hoiit (iiiu do
ni8tii|UfH (diiHtriictioiiM du IhiIh en gruiiiu, t'iuvtjes

1»! les Iial)itaiit8 eux-iuûnius, au inoyoa de la

M. MACIvKAN (York): Lo projet do loi un
iliKLiission devrait renrodiiiru h cet égard la dinpo-
«itioii (|iii NU trouve dans la loi provinoialo aiitiiello.

M. KHASKR : S'il doit y avoir surveillance ou
inspcitidii duH nlaiis pour la construction des mai-
sons dVrolu, elle devrait (*tre faite jiar l'inspecteur
iliiriinf sa touriKio insnectorale, et non pa» par un
Imroaii (|\ii su rc'unit a Winnijieg à jVK) niillus du
ilistuiico p(mt-(*tre do la localit(; oi'i doit se hiHir
l'wiilc (Il (|iie8tion. Quel((ne contriluialile de la
si'itioii scolaire s'opnosu l'i la construction d'une
maison (r('colu, luoduit une pi'tition (lu'il fait
".(îiiur par (|uel(pius contribuables, puis la transmet
.111 omsi'il, le(|iiel force ces pauvre» gens à entre-
prciidro le long trajet jusiiu'à Winniiieg, afin d'en-
teiulie ce ipi'ils ont i\ dire pour ou contre la jR'tition.

M. MARTIN : C'est ce qu'on les obligeait h
laire autrefois.

M. FKASKR ; Il est facile de piV'voir que cette
ilispositioii jiourrait créer une intiniti' du dilficulttvs,
ettlle n'est pas le moins du monde nécessaire.

M. McCARTHV : Je suggérerai en amendement
lie fane iisiij,a' du texte même de l'Acte du Mani-
to >a, texte adopté à la suite de l'expérience ac(iiii80
lelativeiiient aux ditlicultés scolaires signalées :

De fiiiro des K ijicments relativement aux dimensions,
lOQUipoiiioiit, au plan^ au style, il l'ameublement, à la

'ecomtiiiii
, i\ la ventilation des maisons d'école, ainsi aue

' amiiigiuicnt et la disposition des maisons d'(5oole,

-M. LAL RIKl-î ; A mou avi?. c'est l:"i une drs
'liiestionsaii sujet desquelles l'uniformité devrait
e«stei-. 11 |)out y avoir une école publique et une
foole se|)ai('e à (juelques pas de distance l'une de
'autre, et il serait bien préférable qu'elles fussent

HoiwtiineM aux nièniuM r^(<leiiiunt(i relativement 4 la
construction, il devrait y avoir unif(irniit»4 ici.

M. MrCAKTIIV: ("cHt aiiiiMi ma manière do
voir

; inaiH ollo a été ni Houvent repoiin«eo par le
comité, (|u« j'ai cru inutile de «uggérur de nouveau
la uhoHo.

M. U'AM.ACK : .Jo no vois lias la raison d'être
(u paragraplm en question, (es restrictions ten-
dent II entraver lo but iikmiiu ipiu lu bill se projKiso
d'atteindre, la coiistructi(m do maisons d'.'x'idu etio
progri''s(lu l'éducation. SI un pauvru district scidaire
a des plans !i souniettro au c(jnseil d'instruction, et
(|uu celui-ci ne su réunissu ipiu tous les six mois,
voii;i un district sc«dairo éloigné de mille milles du
lieu d(! réiiniim du ccmseil, ipii se trouve dans l'ini-
possibilité d'ériger sa maison d'i'cole, tant que le
jonseil nu su géra pus réuni. Or, lus contribuables
en question doivunt umployer un arcliitecte et sou-
mettre des iilaiis au conseil, ce qui impliiiiio une
dépense (lu'ils no sont giK'ro on état do faire. Il
n'est pas douteux (|u'ils n'érigent la nudlleuru école
(luo leurs nioycMs leur permettront de coiistruiro.
Je dois diru (|uu la population du Manitcdia, comme
celle des autres provinces, contribue généreusement
suivant ses moyens à l'érection do iniiisons d'école
ut au paiumeiit d'instituteurs compétents. Il est
absurde (lo viiuloir imposer du semblables restric-
tions, et je demanderai au gouvernement de biff'er
le jiaragraplie on i estion. .Je rumaniuu avec plai-
sir (pie lo gouvernement fait (|iiel(|ue8 légères ten-
tatives de u'oeeiiptir de la Ijesogne de la Chambre.

M. DICKKY : .Te ne vois guère d'objection à
retrancher la clause en question. KUe nu vise h.

rien en particulier, mais, toutefois,' je ne [mis me
ranger i\ l'avis do l'honorable député d'Yannouth
(.VI. Flint). Quoi (ju'en dise l'honorable député
d'York (M. Wallace), il y a des districts scolaires
(|iii sont loin de faire preuve de libéralité dans
1 érection de leurs maisons d'école, et je ne sache
pas(ju'il existe un seul code scolaire (|iii n'établisse
un modèle pour les maisons d'école. Nous devrions
appuyer sur co principe. Je propose de retrancher
l'article eu question, (juitte ii l'étudier de nouveau,
(luaiid nous aborderons d'autres artielei relatifs au
bureau consultatif.

M. LAURIER: Ecoutez! écoutez! Plus l'hono-
rable ministre (M. Dickey) approfondira le projet
de loi en discussion, et plus il se convaincra de la
justesse des idées énoncées par mon honorable ami,
lu député de Bothwell (M. Mills), ut ((u'il est de
notre (le\oir du laisser au bureau consultatif le
soin do régler toutes les questions se rattachant
purement à l'administration civile et municipale.
Au sujet des maisons d'école et autres matières
semblables, il ne saurait s'agir d'écoles séparées.
La que-stioii des écoles séparées n'a ((u'un seul ob-
jectif, l'enseignement religieux ; et si vous établis-
sez runiforinité pour tout le reste, vous aurez un
meilleur système.

iM. LaRIVIÈRE : En tout ce qui exige l'initia-
tive du bureau consultatif, il ne saurait y avoir
d'objection à se soumettre à ses règlements ; mais,
lorsqu'il s'agit de prescriie (juelque devoir que le
bureau consultatif doit remplir, je m'oppose à lui
conférer le pouvoir, parce qu'il peut refuser d'agir.

M. McCARTHY : Il doit agir.

m
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M. LaRIVIÈRE : On ne peut le forcer d'agir.

M. McCARTHY : Oui, on le peut.

M. LaRIVIÈRE : Il nous faudra nous assurer

vos services à titre de conseil.

M. McCARTHY : Payez l'honoraire tout de
suite.

M. LAURIER : Comme l'a fait observer l'hono-

rable député de Bothwell (M. Mills), les écoles

séparées sont des écoles publiques véritables, sauf

un privilège dont «'lies jouissent en plus, celui de
l'enseignement religieux en propre.

M. MtCARTHY : Ce sont des écoles publiques
confessionnelles.

M. LAURIER : Oui. Et étant donné que tout

ce (|ui concerne les autres matières, sauf celle de
l'snseignement religieux, est déjà réglé pour les

écoles pidjliques, vous auriez satisfait à toutes les

exigences, si vous aviez limité les pouvoirs du
conseil de l'instructlcjn à l'enseignement religieux.

M. MoCARTHY : J'est la proposition qui m'a
servi de point de départ.

M. AVALLACE : Alors, pourquoi ne décréte-

rait-on pas ici que tous les règlements du bureau
consultatif s'appliqueront aux écoles séparées?
J'ai trop confiance dans l'esprit de justice du
bureau consultatif pour croire (|u'il pousserait la

nies(juinerie au point de faire des règlements de
nature à molester la minorité. Vous devriez laisser

au ))ureau (consultatif le soin de faire toute cette
réglementation civile, comme cela se fait dans les

provinces de l'Ontario, de Québec et d'ailleurs.

Cette réglementation n'a rien de commun avec
l'enseignement de la religion et de la morale.

L'amendement de M. Flint est repoussé.

Paragraphe (e).

De faire des règlements relatifs au choix des emplace-
ments d'écoles, à la dimension des teriains d'ocoleri, et îi

la formation ou modification des arrondissement scolaires
sous son contrôle.

M. FLINT : Ce paragraphe prête à quelques-
unes des objections (jue j'ai déjà signalées relative-

ment à l'article précédent.

M. McCARTHY : Ces pouvoirs devraient être
conférés au ))ureau consultatif. C'est une question
d'administration.

M. I-aRIVIÈRE : Non, non.

M. I^IilNT : La loi scolaire de la Nouvelle-f^cosse
serait, à mon avis, un excellent modèle à suivre, et

je constate ([Ue ces règlements y figurent sous le

titre des devoirs des coimnissaires. A mon avis, les

commissaires, lorscpi'il s'agit du choix d"un emplace-
ment, ne devraient pas être régis par un liureau
central situé à des milles de distance thi district

scolaire.

M. FRASER : Quel est le sens des mots " de
faire des règlements relatifs au choix des emplace-
ments d'écoles ?" Le ciioix d'un emplacement
devrait être lai.ssé aux contribuables qui sont le

{)lus intéressés à choisir un endroit convenable à

eur district scolaire.

M. McALI.STER : Supposons qu'ils ne s'enteu-

dent pas ?

M. FRASJ;P : Alors, c'est à l'inspecteur de ili'ti

der, et ce devrait être là un de ses devoirs.

M. POWELL : Cela s'entend de règlemcntati jn

générale, connue le règlement prescrivant (ni'on ne

devra pas ériger une iiuiison d'école près ilum.

taverne ou dans un certain rayon d'mie iiinisim

d'habitation : il ne s'git pas de règlements iiiiititu-

liers.

M. FRASER : S'il ne s'agit que de réglementa-

tion relative aux emplacements d'écoles, à mon
avis, le jjaragraplie est mal rédigé. 8i c'est l;i le

sens, n'est-ce pas l'nispecteur qui est lo plus com-

pétent à en juger ? A la Nouvelle-Ecos.se, il n'y a

pas de règlements semblables.

M. DICKEY ; L'honorable député se tniiipe du

tout au tout.

M. FRASER : Non, la question est laissée a

l'inspecteur d'écoles.

M. LANGEI-IER : L'interprétation donnée à

ce règlement dans la province de Québec est «lie

suggérée par l'honoraljle député de V\'estnioreliin4

(M. Powell). Il est très important d'avoir îles

emplacements d'école assez spacie- x pour pciniiuic

aux enfants fréquentant l'école de prendir leur

récréation au grand air ; et nous a\ dus des ivj.'le-

ments défendant de placer une maison d'école pw
d'un cimetière, ou à proximité d'une auberge oii

d'une maison de réputation louche, ou tro|i pas

des bâtisses ; et à mon avis, c'est une disiiositiou

législati\e d'une grande sagesse.

M. MILLS (Botinvell) : Dans l'Ontario, lanlu-

part de ces règlements sont insérés au statut même.

Ainsi, il est décrété que l'emplacement d'école sera

aussi prêt que possible du centre du district
;

qn'il

ne contiendra pas moins d'une acre de terre ; qu'il

ne sera pas contigu à un verger ou lieu de ivcréa-

tion, ainsi do suite. Le paragrajjho en (|uestioii

est trop vague ; car il nous fait à peine connaître

les pouvoirs de ceux chargés de faire les règUinents

en question. A mou avis, ini certain noinlire Je

ces règlements devraient être consignés dans hi loi,

à rinh,tar de la loi scolaire de l'Ontario, laissant au

conseil d'instruction le soin de faire les rè,L'lwnents

moins importants.

!M. FLINT : Le paragraphe en discussion oblige

le conseil à faire des règlements relatifs à la for-

mation et à la modification des districts scolaires

sous .son contrôle. Cela est très vague. .Je ne vois

pas de paragrafdio relatif au mode de di'liniitatidii

des districts scolaires. A mon avis, cela vient en

confiit avec l'article 10, (|ui confère aux munici-

palités une grande partie de ce pouvoir.

M. POWELL : L'un est général, et l'autre est

spécifiijue.

M. FR.VSER : D'après la loi en vigiienr à h

Nouvelle-Ecos.se, il ne fait ])as ))artie des attriliii;

tions du c( iiseil de l'instruction pulilii|«e, i|iii

correspond au conseil d'instruction en (jucstion, tle

choisir les emplacements d'écoles ou rii u ilaua-

logue. Les connnissaires choisissent remplaei'Uitut

et l'inspecteur l'approuve, comme les commissaires

M. DICKEY
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(ju'ils ne s'untei,.

luté se tniiine du

ion est laissée i

al, et l'autre est

,1e coiiito avaient coutume de le faire. Et à
mon avis, le paragraphe en cliaci'ssion," au lieu de
liiisser li. chose entre les mains du conseil d'ins-

truction, devrait la laisser aux contribuables eux-
luënu-s, sujet h l'approbation de Tinspecteurd'écoles,
comme cela se prati(jue à la Nouvelle- Kcosse.
L'iiis|)e'cteur est tenu de visiter toutes les écoles, et
illui serait facile de s'acquitter de cette tâche.

M. McCARTHY : Je ne vois pas pourquoi nous
retranclicrions le paragraphe (d), tandis (jue nous
conservons le paragraplic (e). Il parait (pie le

I

gouvurneinent a l'intention de transférer k pouvoir
mentionné au paragraphe (d) au bureau consul-
tatif.

M. DICKEY : Xon.

M. M('C.A.RTHY : Je le pensais ainsi.

iiu'st devenu le paragraphe (d) ?

Alor

M. DICKEY : J'ai voulu dire ceci : que nous
pourrions, plus tard, en temps et lieu, faire des
règlements, permettant de construire des maisons
(léeole, d'après le plan ailopté ]iar le bureau con-
sultatif ; mais je n'ai jimiais propo.sé (jue le plan

I

fut soumis à ''approbation de ce bureau.

M. MrCAllTHY : Dans ce cas, je ne vois rien

j

(|ui eniiiéchc de disposer de la même fa(,'on du para-
graphe (e). Relranciiez la dernière partie du
paragraplic, ilont il faudra s'occuper séparément, et

I ilites ((ue le bureau consultatif devra faire faii'e
lies règlements pour l'arrangement et la disiwsition
(les terrains d'école. Pourquoi ne jjourriez-vous
pas stipuler, précisément comme vous le faites

I
rclativeuicnt à la constructicm des maisons d'école,
iiueles ivgluments en question s'appli(jueront aux
écoles séjjarées ? Pourquoi .'ire dans le ijai^agrajibe
Ml que les règlements lela. 'fs à la construction
lies niai.sons d'école s'appliqi -ront, et refuser de
(hre(|ue les règlements relatifs tix terrains d'école
sappluiueront de la même faço'. ï II serait bien
mieux, à mon avis, de retrancher les deux para-

I

graphes et de rendre les dispositions uniformes

M. LAURII]R: Les dispositions de ce para-
graphe, en tant qu'elles se rapDortent au choix des
emplacements et à l'étcmlue des terrains d'écoles,
sont maintenant parfaitement comprises; mais je
signale à T'ittention de mon honorable ami ce qui

huit: ",.fia for'Mation et la modification de tou.s
le» districts scolaires sous son contrôle." l'eut-il
nous dire à ipioi visent ces règlements? L'article

II» stipule que les districts scolaires seront formés
par les muirts et les préfets des municipalités, en

htTtude règlements qui pourront être de temi)s à

I

autre établis par le conseil d'instruction. Qu'est-ce
|(|ueeelaveutdire? Entend-on par là les règlements
jreliuifs a 1 avis à donner aux électeur.s, ou la forme
|(lepi(RV(lurc ([ue les maires et préfets doivent sui-
vre. Quelle est la nature de ces règlements ?

•M. DK'KEY
: Je suppose que ce sont des règle-

iments g,.iiérau.\-, applicaljlcs aux circonstances où
iserait a propos d'.^tablir de nouveaux districts,

I ou relatifs au nombre de.s élèves

ti\J^'
^'^'^^'^"''l-l

: Il ne peut pas être question ici

lÏÏTilïem's
'' ''''''"'''

'
''"" ^^ ^"'''•'''* '^^ '"' ^' »'""''"

M. DICKEY: Je cite cette re.strictiou à titre
d exemple. Il s'agit, je suppose, de règlements de
cette nature.

M. McCARTHY : Pourquoi ne pas laisser régler
cela par le buieau consultatif, comme vous le faites
relativement aux dimensions des maisons d'école?

M. FLIXT : N'est-il pas dangereux d'accorder à
ce bureau trop de pouvoirs, <le lui donner réelle-
ment des pouvoirs législatifs ?

M. LAURIER : Je suggère à l'honorableministre

'}^,a
'•^"**''''' '^° laisser l'article en suspens.

KeHexion faite, il verra qu'il y a du bon dans la
prétention de l'honorable député de Simcoe, (|ue les
deux premiers objets, savoir : h choix (tes empla-
cements d'école et la superficie des terrains d'école
pourraient fort Ijien être laissés à la réglementation

s, du bureau consultatif.

M. LARI^'IERF, : Supposons que le bureau con-
sultatif n'agisse pas, la marche des affaires sera
enrayée.

M. LAURIER: L'lionoral)le député ne saisit
pas bien ma pensée. Le bureau consultatif a établi
de.s règlements touchant le choix des emplacements
et la superficie des terrains d'écoles, et rien n'em-
pêche (rappli(nier ces règlements aux écoles sépa-
rées. Cela vaudrait mieux que deux séries de
règlements, l'une pour les écoles publi(|ues et l'autre
pour les écoles séparées. Je ne suis pas disposé ;i

me ranger à l'avis de l'honorable député de Simcoe,
(juand il prétend (jue les mêmes règlements doivent
s appli(|uer à la formation et à la modification des
districts scolaires, parce (pie ces règlements doi-
vent nécessairement être diflférents. Quelle est la
nature de ces règlements? Ils s'appliquent à l'état
de (.hoscs existant au Manitoba, et il n'y pas de
ministre (pii puisse nous renseignera cet égard.

M. LaRIVIÈRP:
: Le paragraphe tend simple-

ment a remettre en vigueur le pouvoir que le con-
seil d'instruction jiossédait autrefois. Ces lègle-
ments étaient établis par chaque session du conseil,
et l'un de ces ivgleinents stipulait (|iie nul emplace-
ment décole ne devrait contenir moins (prune acre.
Il y avait d'autres règlements. Le paragraphe en
discussion ne pourvoit pas seulement à l'établisse-
ment de •èglements g(-iiéraux, mais encore à des
règlements spéciaux. Ainsi, les règlements tou-
chant le choix (les emplacements d'i-coles, peuvent
se ranger i)armi les règlements soit généraux soit
particuliers, et soit le conseil d'instruction soit le
))urcau cnnsultatif serait iieut-étre ajipelé à ajjpli-
(pier les règlements dans des cas particuliers. Tant
(ju à créer un conseil d'instruction, il faut le revê-
tir de t(5us les pouvoirs lU'cessaires ; et afin d'éviter
tout froissement, il faut se donner garde de confier
à un autre corps rien de ce (|ni réclame l'initiative
personnelle du ccnseil d'instruction. Il se peut
((lie le bureau consultatif, appelt' par nous à agir,
refusât de le faire, et ce refus ])()iirrait enrayer la
marche des affaires et nous empêcher d'atteindre
le but (|ue nous avons en vue.

^^, MILLS (Rothv.ell) : Quelles démarolies faut-
il faire dans le but de faire connaître les règle-
ments en (piestion ?

M. LaRIVIERE : Ces-- .èglements sont publiés
fti^iiuellement dans le rapport du surintendant de
1 éducation.
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M. MILLS (Bothwell) : Le projet de loi ne
pourvoit pas cà la publication du rapport du surin-

tendant de l'éducution et des règlements en ques-
tion.

M. LaRIVIÈRE : Nous pourrions insérer une
disposition dans se sens.

M. McCARTHY : Ce serait inconstitutionnel,

parce que l'arrêté réparateur n'y pourvoit pas.

Quant à l'objection de l'honorable chef de l'oppo-

sition touchant la formation et la modification des
districts scolaires, l'article 10 y pourvoit.

M. LAURIER : D'une façon subordonnée aux
règlements.

M. McCARTHY : Mai , par le fait même que
l'article 10 pourvoit à la formation et à la modifica-
tion des arrondissements scolairesd'unefaçonsiibor-
donnée aux règlements, elle donne le pouvoir de
faire des règlements qu'il est inutile d'inscrire au
projet de loi.

M. LAURIER : Les règlements relatifs à la

formation des arrondissements scclaires pour les

écoles séparées peuvent être dififérents de ceux appli-

cables aux écoles communes.

M. McCARTHY : Le bureau consultatif ne s'oc-

cupe pas des règlements relatifs à la formation des
arrondissements scolaires, mais de ceux concernant
les maisons d'école.

M. LAURIER : C'est parfait.

M. McCARTHY : C'est tout ce que je propose

—

faire des règlements relatifs aux dimensions, à
l'ameublement, à la disposition des maisons d'école.

Quant à l'autre clause, relative à la formation et à
la modification des districts scolaires, l'article 10 y
pourvoit suffisamment, et dans le cas contraire,
nous pourrons y voir, quand l'article en question
sera débattu.

M. WALLACE : Les objections soulevées contre
le paragraphe (b) s'appliquent également et avec
plus de force au paragraphe (e). Les deux choses
auxquelles pourvoit le paragraphe (a) doivent être
subordonnées à des règlements semblables k ceu!t:

établis par le bureau consultatif. Quant ;\ la

troisième partie de l'article, relative à la formation
et à la modification des districts scolaires, l'article

10 y pourvoit amplement. Pourquoi établir ce
dualisme de pouvoir et d'autorité? Le gouverne-
ment qui, ce soir, a poussé la conciliation au point
d'éliminer entièrement pour le moment les para-
graphes (c) et (d), voudra bien, j'espère, alléguer
quelque raison valable pour conserver le paragraphe
(e), ou sinon, l'écarter complètement. Les règle-
ments relatifs au choix des emplacements d'écoles
et à la suj)erficie des terrains scolaires, devraient
convenir admirablement aux écoles séparées.

M. DICKEY ; Il me seml)le que le conseil d'ins-
truction qui est appelé à contrôler les affaires
scolaires de la province, devrait certainement avoir
le pouvoir de faire des règlements relativement iiii

clioix des emplacements de maisons d'écoles et au
choix et à la modification des arrondissements sco-
laires. Ce dernier point est surtout nécessaire. Il se
peut que le conseil ait à traiter avec une municipalité
qui, dans certains quartiers, soit hostile au système

des écoles séparées, et il pourrait surgir de si-iieux

embarras, à moins que le corps même qui est iippelé

à appliquer ce régime scolaire, n'établisse luimènie
les règlements auxquels ces arrondissements sco-

laires doivent être soumis.

Quelle est la nature de ces
M. LAURIER;

règlements ?

M. LaRIVIÈRE : Un des principaux règlements
que le bureau scolaire autrefois était appelé à appli.

qiier, se rattachait à l'étendue des districts sco-

laires, et il avait à décider aussi lenombre des enfants

qui serait compris dans les limites de l'arrondisse-

ment. Il existait d'autres règlements touchant la

localisation des maisons d'écoles, lorscju'il s'ugig.

sait de lopins de cantons ou de rivières. Ces

règlements étaient pnbliés de temps à autre dans

le rapport annuel du surintendant de l'instruction

et répandus à profusion. Un de ces rèi,'ltments

portait que dans le cas où la municipaliti^ refuse

rait d'intervenir dans la formation d'un arrondisse'

ment scolaire, alors le bureau aurait le pouvoir

rl'établir une réglementation particulière.

M. LAURIER : L'article 10 pourvoit l'i cela.

M. EDGAR : Pourquoi accorder au cnnseil le

pouvoir de choisir arbitrairement un emplacement
d'école, sans la sanction des contribuables ? Pour-

quoi le gouvernement n'adopte-t-il pas les disposi-

tions de la loi scolaire actuellement eu vigueur au

Manitoba, et qui réglemente parfaitement ces

questions? Il ne faut pas déléguer au conseilles

fonctions de la législature en matière aussi impor-

tante que le choix des emplacements d'écoles, chose

permanente et qui nécessite une dépense des deniers

publics. Je ne sache pas qu'il nous soit possiWe

de déléguer au conseil le pouvoir d'exproprier un

terrain pour emplacement d'école.

M. DICKEY : Le paragraphe débattu n'a ries
j

à voir avec l'expropriation des terrains. Il ne vise
|

que le choix préliminaire de l'emplacement.

M. FLINT : Pourquoi ne pas insérer (jnelques-

uns de ces règlements à l'article ? A mon avis, la
]

rédaction du paragraphe est trop vague, et le prin-

cipe d'après lequel le conseil devrait être autorisé l

i\ faire ces règlements pourrait être énoncO en
|

quehjues mots.

M. MILLS (Bothwell) : Au lieu de pourvoir l

d'une façon générale à ces règlements, vous devriez
|

insérer im certain nombre de ijaragruphe.s. .sembla-

bles à ceux insérés à la loi scolaire du Manitoliaiie

1890, et qui sout reproduits de la loi scolaire Je

rOntario. Ce serait une procédure tout a fait
|

insolite, que de nous arroger le pouvoir d'e.vpro-

prier la propriété privée, de la placer -sous le con-

d'un bureau, en disant où il faut la prendre et il

quelles conditions. Tout ce (|ue riiononil)le miiiis-

tfe se propose d'accorder au conseil, est du fait
|

réglementé par statut sous l'empire de la loi

scolaire de l'Ontario. Il me semble que les inté-

ressés qui paient pour les emplacements d'école
|

devraient avoir l'opportunité de les choisir.

Le paragraphe (e) est adopté.

Paragraphe (f).

De faire et mettre en vigueur de.' règlements rmirl'

blissement et le fonctionnement do déparlemcnts w- 1

école normale.
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la nature de

pourvoit ù cela.

celles do SOS écoles qu'il jugera propres à la préparation
iscsnaiiliUs pour 1 examen annuel dos instituteurs et

pour inscription à l'Université du Manitoba, et pour
l'eiécution de travaux littéraires en général oorrespon-

I

dantaii prosramme établi pour ces examens
; de donner

une subvention spéciale à ces écoles à même les fonds à
!8 disposition, n excédant pas en tout un vingtième de
son crédit; |)ourvu, toutefois, qu'aucune école n'ait droit
derecevoircette subvention spéciale, si elle ne se conforme
aux n (îlements établis par le conseil pour le fonctionne-
ment,; pourvu, en outre, que chacun de ces départements

,
nesoitctabli qu avec le consentement du bureau local

I

des commissaires d'écoles.

M, FLIXT : Il me semble que cela revient

I

presq-ie il donner ou conseil le pouvoir d'établir une
école normale.

M. FOSTER : Ne leur faut-il pas former leurs
I

instituteurs ?

.Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela est
I cnipruiitu mot pour mot au statut de 1887.

M. FL7XT : Je parle en oe moment de l'obliga-
tion financière supplémentaire que nous imposons

I au conseil.

C'est simplement une clauseM. DICKEY
I facultative.

-M. FLINT : Mais c'est légiférer dans le sens de
liiistriiction supér'eure, (jui ne figure pas parmi les

hnefs foniiiint la, base de l'appel au Conseil privé
I et qui est tout k fait distincte de celles des écoles

I
séparées.

Mercredi, 8 avril 1896.

M. DICKEY : A mon avis, le fait que l'ensei-
[giiement serait e.>ctraordinairement bon et iiue

1 instruction donnée aux enfants atteindrait un
I

niveau fort élevé, ne nous enlèverait rien de notre
I
pouvoir. Nous légiférons ici dans l'intérêt de
1 instruction de la jeunesse, et je ne vois pas pour-

j
quoi nous, ii ('lèverions pas le niveau de cette instruc-

jtiun
11 toute la hauteur voulue. C'est là \v\ des

I

pouvoirs dont l'exercice était confié à la minorité
let nous avons l'intention de le lui restituer. Pour
I rendre oe système efficace, il faut des instituteurs
lliahiieset c est là un des moyens d'obtenir des insti-
I tuteurs possédant les aptitudes pédagogiques vou-
jliies, dans le but de bien appliquer le système.

M. MILLS (lîothwell) : Le paragraphe parle de
la piepiiratioii des candidats qui veulent sulnr

1

examen annuel îles instituteurs ". Cela s'e.itend-il
lues ciindKliits (,ui se préparent à faire subir l'examen
|aiix instituteurs?

M I)ICKI';Y: a mon sens, cela s'entend des
caïuiiiiiits se iiréparant à subir eux-mêmes l'examen
|J ajouterais volontiers " à titre d'instituteurs."

.M.EFMiAR: L'honoral)le ministre voudrait-il
iimisindi.iuer l'article précis de l'ancienne loi dont
|« panigruphe eu question est extrait ?

M. DKKKY
: L'article 11 de la loi de 1887.

Le paragraphe (f) de l'article 4 est adopté.

Article .j.

wl-'unucTef ',',.'!•"'" "T' ' ""T'' " 'e jugera nécessaire,

lie ie irnruHnr'S''
''^"n'."" «•" ce conseil en toute pari

l»ss vaîi( . ,
,.1° '^iV

Mi'iî'oba, et cette réunion sera»"l^allae que si elle avait été tenue dans la ville de

oon"sX*'
""* *"* '® "''*® ordinaire des réunions ^vl

M. FRASER : Où est la disposition du bill qui
stipule que le conseil aura droit à ses frais de route.
SI 1 assemblée se tient ailleurs qu'à Winnipeg ?

M. FOSTER
: Les membres du conseil auraient

assez de bon sens pour ne pas s'y rendre, si l'on ne
payait leurs frais de route.

M. FRASER
: Les membres du conseil ne peuvent

se payer, a moins qu'on ne les y autorise. Le bill
pourvoit tout simplement à leur imposer une tâche
à laquelle nulle rémunération n'est attachée.

M. LaRIVIÈRE
: Je dois informer l'honorable

députe que le conseil d'instruction catholique a
existé pendant dix-neuf ans, et que pas un seul de
ses membres n'a jamais reçu un seul centin comme
rémunération de ses services.

•
^^' ^O'^TER : Le conseil d'instruction de la pro-

vince du Nouveau-Brunswick n'est pas rétrilnié.

M MoDOUGALL (Cap-Breton) : Le conseil de
1 instruction de la province de la Nouvelle-Ecosse
n est pas rétribué.

_ M. FRASER
: Dans la province de la Nouvelle-

Ecosse, 1 executif de la province constitue le conseil
(l instruction publique, et il n'a jamais tenu une
seule assemblée en dehors .le la salle du conseil.
Mais SI le conseil en question était tenu de voyager
par la province, le cas serait dififérent ; ses déiienses
seraient défrayées

; et si le conseil avait à voyager
en dehors de Winnipeg, il devrait être pourvu aux
Irais de route, et je me demande où est la stipula-
tion qui y pourvoit. En n'y pourvoyant pas, nous
imposons au conseil un devoir qu'il ne remplira
pas. '

M. POWELL
: Ce n'est pas un devoir le moins

du monde. C est facultatif.

M. FRASER
: Même dans ce cas là, ne faudrait-

il pas les payer ? Le gouvernement s'attend-il à ce
qu Ils voyagent à leurs propres frais ?

,
iM. \VOOU : Assurément l'honoralile député doit

savoir que les membres du conseil ne seront jamais
appelés a voyager en dehors de Winnipeg. L'ar-
ticle débattu vise tout simplement à p;irer aux cas
d urgence, et a déclarer (|ue si le conseil est appelé
a se reunir en dehors de la ville, il est libre de le fane,
et que sa démarche sera valide.

M. FLINT: Je ne vois rien dans le b-'ll (lui
oblige le conseil à voyager, oii à avoir plus d'un
heu de réunion, et il est très important, à mon
avis, (|ue le corps gouvernant ait ses .piartiers
généraux réguliers, où il puisse toujours se rencon-
trer. C/est la un. disposition qui, à mon sens,
court un grand risque de prêter à l'abus. On pour-
rait fort bien l'éliminer. C'est une prime offerte
au gaspillage.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER
tait dans rancienne loi.

Elle exis-

M. FR,ASER: A mon avis, l'article devrait
pourvoir a ce que le conseil soit payé.

M. CAMERON : Pas du tout.
'
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M. FRASER ; D'honorables députés (|iii n'ont
jamais été membres du conseil en parlent à leur

aise, mais il est impossible, à mon avis, d'obtenir
de bon ouvrage de gens qu'on ne paye point.

M. LaRIVIÉRE : J'ai été moi-même membre
du conseil pendant dix ans, sans être payé,

M. FR.\SER: A moins (|u'il n'existe quelque
bonne raison qui nécessite la réunion du conseil en
dehors de Winnipeg, la disposition débattue ne se

trouverait pas dans l'article ; et si la chose est

probable, et à l'occasion môme nécessaire, je ne
vois pas que vous puissiez imposer une telle obliga-
tion sans pourvoir à défrayer les ilépenses. Les
banques et les autres institutions le t'ont, et le con-

seil, à mon avis, ne devrait pas y faire exception.

M. LAURIER: Quand un député pose une ques-
tion touchant l'existence d'une certaine disposition

dans le l)ill, il a droit de s'attendre à une réponse.
Pour quelle raison a-t-on inséré au projet de loi

une disposition surannée comme celle-là? La seule
raison donnée est (jue cette disposition se trouve
dans l'ancienne loi. Eh l)ien 1 je suppose (ju'il

n'est pas sacramentel do reproduire dans le projet
de loi discuté toutes les di.spositions do l'ancienne
loi. Pouniuoi donner à ce conseil un tel pouvoir?
Il existe un conseil d'instruction dans la province
de (Québec, et, j'en suis sAr, il n'a pas de seni))lable

pouvoir. Il se réunit à Québec et nulle part ail-

leurs ; et, si je ne me trompe, la même prati(]uc

prévaut dans les autres provinces. On ne saurait
concevoir pouriiuoi le conseil se réunirait ailleurs

qu'à l'endroit ordinaire des réunions.

M. POSTER: Quelle objection y a-t-il à cela?

M. LAURIER : L'objection est qu'à moins de
pouvoir assigner une rais(m justifiant l'insertion

de cette disposition au projet de loi, elle ne devrait
pas s'y trouver. Il ne devrait pas y a\oir de tau-
tologie dans la loi. On n'allègue pas une seule

!

raison valable en faveur de cette disposition, et à
I

moins qu'(m n'en donne quehju'une, je ne suis pas
disposé à l'appuyer. Je propose (ju'elle soit

j

retranchée.

Sir CHARLES TUPPER : A -non avis, le fait
|

qu'elle existait dans l'ancienne loi est une rai.son

sutKsante, et je présume qu'on ne \'\ avait pas ins-

crite sans cause. J'entrevois même une excellente
raison iTotre de cette disposition. Supposons (jue

dans un district éloigné de Winnipeg, il surgisse un
certain nombre de cas et (|ue le conseil en vienne à

la conclusion (|u'il est plus commode pour lui de se

rendre dans la localité au lieu do faire venir tous
les intéressés à U"inni])eg, ponnjuoi le jiriverait-on

de ce pouvoir? Le fait même <iuo <lans l'état du
pays, qu'ils connaissaient mieux (jue nous ne le

connaissions, les auteurs de la loi ont adopté cette
disposition, est, à mon avis, une excellente raison
de l'insérer au projet de loi.

M. L.\RIVIÈRE : Je i)uis, i)eut-être, élucider
la difficulté relative à l'article discuté. Winnipeg
et Saint- lionifuce sont voisins. Autrefois, la ma-
jorité des nienibres «le la secliuii catiioli<|iie du
conseil (l'instruction résidait à Saint-ikmiface, et le

président de la section étxit le regretté archevêque
de Saint-Roniface. monseigneur Taché, cjui était

malade depuis iks années. Afin de légaliser les

assemblées de ce coniseil d'instruction, on auieiiiln la

loi de fai-on à permettre à l'une ou l'autre section
ilu conseil de décider le lieu de leurs asseiiiljlées

Je ne vois pas qu'elle objection il puisse y uvdji „

cela. Dans quelques circonstances, il potniiiit ttre

pluscomuKxle de se réunir à Saint-Bonifuce.

M. L.4.URIER : Voilà au moins une raison tan-
gible que tout le inonde peut comprendre

; mais
ji

n'est pas raisomud^le de supposer comme l'a jné.

tendu le secrétaire d'Etat, que le conseil Vdjaw
d'un endroit à un autre dans le but de diviiler dis
afl'aires scolaires. Le conseil enveriait tnut sim
pleinent son inspecteur, et déciderait d'après It

rapport de te dernier. Si l'on croit utile d'accoiikr
au conseil le pouvoir de tenir ses asseinbliesà
Saint-Boniface, il ne saurait y avoir d'objection a

cela ; mais, à nu)n avis, il ne faudrait pas rauto.
riser à \ oyager par toute la province.

M. DICKEY : L'objection de l'honorable (Iqinu-

de (;iuys))oro' est In meilleure réponse au cliefile

l'opposition. Tant (|u'il n'y aura pas d'aiaent, le

conseil ne sera j)as tenté de parcourir la proviiitt,

M. FRASER : Nullement. L'honorable se,iv

taire d'Etiit iu)U8 a donné une excellente \-\\\m\

justifiant l'aiiiendement de l'article. Si lo (.oiistil

(loit être unt counnission audnilante, je jiropOîe

l'amendement suivant; :

Quand le conseil tiendra ses assemblées ailleurs ([u'à

WiiMiipcg, les membres qui assisteront à telle assemblte
auront droit à leurs frais de route.

S'il n'est pas nécessaire de se réunir ailleurs i|ii';i

Saint-lîoniface, insérons cela à l'article, et mon

amendement n'aura plus alors de raison d'être.

M. EDGAR : Je propose nn amendement i|iii,

sans doute, répoiulra aux objections. Il convitii-

(Irait de fixer, par statut, un lieu de réunion |ii)iii

le cimseil et je suggère que l'amendement suivant

soit substitué à l'article :

—

^
Le lieu de ri^union du conseil sera, soit AVinnipeg, soi'

Saint-Bonil'ace, et à toutes les n^unions, une maiurité Je;

membres constituera un quorum.

L'amendement est accepté.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉAXT : L'article :..

tel qu'amendé, sera-t-il adopté ?

M. FLIXT : Je vois qu'il n'est pas pourvu a

l'élection d'un président, et je propose d'ajouter

ce qui suit :

Et le conseil, à sa premic'Te r(5uMion, clioisira un iir.'ii-

dent qui présidera à toutes les réunions da conseil.

M. DICKEY : Cet amendement ne me .sciiibli;

pas nécessaire, et, dans tous les cas, celui (|u'on

propose est inacceptal)le, car si on n'élisait itas le

])résident à la première assemblée du cou.^eil, il «t

douteux si le conseil aurait le ])ouv(iir de l'élirta

une autre réunion, et si le président niouiiiit. le
|

conseil serait dans l'impossibilité d'eu élire un

antre.

M. OIBSOK : L'honorable ministre .le la Ji

''

lice doit savoir (jue le premier devoir du consciltJt

d'élire un président.

M. DICKEY : Sans doute ; mais il ne me senili

pas luk'cssaire d'inscrire cela au projet de loi.

•M. DICKEY
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iimeiuk'inent i|iii,

;ions. Il convitii-

i de iV'Uiiidii |ii)iii

lenilement suivant

M. (ilB.SON: .Sans président, on ne pourrait
-'"•• • la besogne, car il n'y aurait personneprocciloi -_„„., ^ >........[.„.,

chai'gi' (le décider ou à qui on peut faire appel. A
mon avis, le conseil ne serait pas constitué légale-
ment, si on ne pourvoyait pas à l'élection du prési-
dent.

M. DICKEY: Il n'y a pas la moindre ol)jection
a pijiiiNdir au président, et je propose j)ar'consé-
(|uent, iii amendement, cjue le conseil aura le pou
viiir lie temps à autre d'élire un président chargé
lie présider à ses réunions.

M. JEAXNOTTE
: Le président aura-t-il le

droit de voter ?

M. DICKEY : Pas
proposé.

M. KI)(4AR : A mon avis, le ministre de la Jus-
tiie iuiniit pu mieux procéder. 11 est toujours
utile il'iivoir un président permanent, dans un con-
seil pennaiient. L'amendement suggéré pourvoit
seulement ù ce C[u'on puisse, à cha{jue réunion, élire
un président chargé de présider à cette assemblée

en vertu de l'amendement

ger à nommer un président permanent. I )abord

ïênTC î' '"' " "'^''«"'^ aucune fonction au p^"!
dent et k .non avis, tout ce qu'il importe de faireest de donner au conseil le pouvoir le s'orgaS
eonvenal.Iement, et alors, il pourrait se chois r unpresulent comme il l'entendra.

"

M. DEVLIN
: Pourquoi ne pas dire : " Le coneil aura le pouvoir d'élire un président à sa pre

Hemr"^'
'" ,^' ""^"''' pas avocat, ml%

ralonnaWe.''"
""' '''*P°*'*^'"" ^«'^'nblable serait fort

M. DICKEY
ficulté.

La chose ne souffre guère de dif.

spéciale.

M. DICKEY i

au conseil.

Userait préférable de laisser cela

.M. EIKJAR
: Ce n'est pas la marche ordinaire-

ment suivie. Le conseil aura le contrôle des deniers,
et il lui faudra un président permanent chargé de
signer les ciiè(pies.

M. DICKEY

.M. EDGAR :

; Ce sera au conseil à régler cela.

Je ne le crois pas.

M. .^OMERVILLE
: La marche ordinaire suivie

I ans
1 Ontario, relativement au choix du président

d un conseil d'instruction, est celle-ci : le président
est choisi à la première assemblée, et il préside aux
ilelihii liions do ce corj)s pendant une année.
luprrs lu disposition que vient de lire le ministre
lelii Justice, le conseil, à chaque réunion, aurait à
choLsir un président, tandis qu'en élisant un prési-
dent pour une période fixe, celui-ci contrôle les
mouvements du bureau. A mon avis, il serait
i.finveniil.le d établir le conseil en tiuestion sur les
mêmes bases que les conseils des autres provinces.
tous les hommes ont une certaine somme il'ambi-
tioii, et je suppose que cette cliarge serait occupée
tour a t(mr, de sorte qu'il y aurait un président
nouveau a chaque assemblée, ce qui donnerait lieu
a Iles jlilhcultés sans tin. Nos efforts doivent tendre
» rendit, le projet de loi davantage applicable, et le
meilleur moyen d'atteindre ce but serait d'adoi)ter
Iji proposition suggérée. Je suis loin d'abonder
'.ms le sens de ceux <iui ont répété au cours du
'lf"at(|uil sutht qu'un article se trouve dans l'an-
iienne loi, pour l'inséi-er au projet de loi. Nous
ivons ilans un siècle de progrès, et notre législa-

ture est aussi progressiste. Il arrive souvent .ni'il
«' présente une affaire particulière, et les institu-
em^s se ivndent auprès du président et lui deman-

•lent Ile convo.juer une assemblée spéciale du
•ii=eii, et cclui-ci donne instruction au secrétaire
convoquer

1 assemblée. 8'il n'y a pas de prési-
"«it, les instituteurs ne savent à qui s'adresser.

•U DICKEY
: Je ne désire rien tant que rendre

'6 uni applicable
; mais j'appréhende quelque dan-

JuStice diW i'^^
f."M«'5rerais au ministre de la

rivNouve V
''''''''''''''"" '•" «'«^"t scolairelie la jNouvelle-Ecosse a cet égard.

con!ulïïS^a^^H»'ll^''' '?' 'I"i .constitue le bureau

ne 'ônnl t
'"?'"^ "' vigueur au Manitoba,

denï
'"'"'' '''«Po«'t'"" relative au prési!

M. FRASER
: La loi devrait y pourvoir et si 1«

un président, et cela n'a donné lieu h aucun e,nbarras depuis vingt-cinq ans. En pratique," l'eu

en a cet égard. Les règlements du NouvLui!lîi-unswick ont été attaqués devant tous les trîbi-naux depuis le conseil municipal jusqu'au conseilprive, et elle est sortie victorieuse de l%m,v^ ^

M. EDGAR
: Dans le but d'essayer de rendre

1 article en question aussi parfait que possibr ieproijose l'amendement suivant
P"S8ioie, je

M. DICKEY
nable.

L'amendement de M. Edgar est adopté.

L'article 5 est adopté.

graphe' (c?."^"^.^'
=
Relativement à l'article 4, para-

nish.en:^^cWcn^
'''''''''' ^'"*^ l'iionorable mi-iistie ne i e\ lendra pas sur cet article. Nombre de

1 honorable ministre de la Justice es satisfaisanteet sûre de rencontrer l'approbation générale

meut de l'honorable niinisîr "det Ju^ t e .^dônnepas satisfaction, et c'est pourciuoi i'ai dpm .,,
"

j
suspendre l'étude de l'article ^ ''""'" ^'

L'amendement me paraît couve-
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¥a\ effet, c'est là une trèa forte

Sir CHARLES TUPPER : Peut-être que l'ho-

norable député consentirait à l'entendre lire. . .

.

M. LAURIKR : J'en connais la teneur. Il s'agit

d'ajouter les provinces de l'Ontario et de Québec,
et je sais que cela ne donne pas satisfaction.

M. DICKEY : Je ne suis pas disposé k poursui-
vre l'étude de l'article, si le comité s'y oppose ;

mais, naturellement, je préférer: s en disposer tout
de suite. Je ne désire nullement entrer dans un
débat prolongé sur cet article, après douze heures
de travail.

M. EDflAR : L'honorable député de Simcoe-
nord, qui se propose de présenter un amendement
h cet article, n'est pas ici.

M. DICKE\'
raison.

Article 6.

Tout membre du conso'l qui s'absentera des réunions
du conseil pendant six mois, sauf pour cause de maladie
ou d'abse) ce de la province, sera consid<''r(^ comme ayant
iliHu facto rf'signé sa position et le surintendant des écoles
séparées donnera avis de la vacance existante au secré-
taire provincial, et le membre nommé pour le remplacer
ne demeurera en charge que pendant le temps qu'avait
encore à servir le membre démissionnaire.

M. MILLS (Bothwell) : Supposons que le secré-

taire provincial ou le gouvernement provincial
refuse d'avoir rien à faire avec l'administration de
la présente loi, cet avis serait absolument dérisoire.

Il ne convient nullement de signifier l'avis au gou-
vernement local.

M. McLEOD : Le seul but de l'avis est de don-
ner pouvoir à quelqu'un de faire la nomination.

M. IVES : Le gouvernement provincial fera la

nomination, s'il le juge à propos. Sinon, alors, les

autres autorités agiront. L'on ne saurait présumer
que le gouvernement refuse d'agir. Si celui-ci

refuse, et que le gouvernement central fasse la

nomination, l'avis donné au secrétaire provincial

ne peut pas nuire.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre n'a

pas bien saisi m'a pensée. Le projet de loi ne sti-

pule point qu'au cas où le gouvernement provincial

refuserait d'agir, d'autres agiront. L'article en
discussion devrait être amendé par l'insertion d'une
disposition semblable à celles insérées aux articles

1 et 2, portant que dans le cas où le gouvernement
provincial ne ferait point la nomination, le gouver-
neur en conseil ou une autre autorité pourra la

faire.

1\I. MeLEOD : L'article 2 y pourvoit déjà.

M. FRASER : Oui, mais la seconde autorité
chargée de faire la nomination au défaut de la

première, devrait être notifiée, tout comme la

première doit l'être.

M. IVES : Naturellement, il faudrait attendre
trois mois avant de demander au gouvernement du
Cunaiiii par le canal du secrétaire d'Etat de rem-
plir la vacance.

M. FRASER : Dans l'intervalle, si tous les mem-
bres du conseil s'absentaient pendant six mois, le

conseil cesserait d'exister.

Il n'est guère probable que la chose
M. IVES I

arrive.

M. MILLS (Bothwell) : Pourquoi donner avis à

l'un des gouvernements de nommer à la chargé
vacante, et ne pas notifier l'autre gouvernement?

M. IVES : On ne doit demander au gouverne-
ment du Canada d'agir ([ue trois mois après ijue le

gouvernement provincial a négligé de le faire.

M. FRASER : Ce délai de trois mois w. s'appli.

qiiequ'à la première nomination. ii'iionnriiljle

ministre s'imagine-t-il que chaque fois qu'il se pro-

duit une vacance, il faut s'adresser au gimveine-
ment local, puis attendre trois mois ? Daii.s oe cas

le bureau pourrait cesser d'exister pendant trois

mois.

M. IVES : Il pourrait survenir un treinblenieut

de terre.

M. FRASER : Le projet de loi dit (|ue cinq

membres forment le quorum, et si cinq niemlires

s'absentent pendant six mois, il n'en resterait que

quatre, et par conséquent, il n'y aurait plus de con-

seil. Il faut voir à ce que le conseil soit penna
nent, et pourvoir sans retard aux vacances (|ui sur-

viennent.

M. IVES : S'il ne demeure que quatre membres,
alors la majorité de quatre peut faire rapport.

M. FRASER : Alors, je suppose que s'il ne res-

tait plus qu'un seul membre, il pourrait faire

marcher la besogne ; est-ce là l'idée ?

M. IVES : Parfaitement.

M. MILLS (Bothwell) : LeministreduCommerce
n'a pas bien saisi ma pensée. D'abord, le projet (le

loi stipule que le conseil sera une institution pro-

vinciale, dont les membres seront nonniiés parle

lieutenant-gouverneur en conseil, et vous donnez à

ce dernier trois mois pour agir. Quant à k pre-

mière nomination, vous constatez d'abord ,si le gou-

vernement local a agi, et sinon, vous stii)ulez que

le gouvernement fédéral fera la nomination en (jiies-

tion. Mais lorsqu'il se produit une vaciince, le

projet de loi stipule ({u'avis sera donni' au secré-

taire provincial ; et il ne pourvoit point à ce

qu'avis soit donné au gouvernement fédéral. .\vis

de la vacance survenue devrait être donné aux

deux gouvernements qui ont le pouvoir de faire la

nomination
; faute de quoi, la vacance jKJiirrait

durer toute l'année, sans qu'il soit pourvu à nommer
un nouveau titulaire, en remplacement du démis-

sionnaire.

M. POVVELL : Dans le premier cas, l'avis est

nécessaire, car, après un intervalle de trois mois, le

{)ouvoir (|u'avait le gouvernement de fuire la nomi-

nation est expiré. Le pouvoir du gouverneur

général n'expire pas par un laps de tcmiis quel-

conque, et le gouvernement local pouriait prc-

tendre qu'il aurait fait la nomination. Pour cette

raison, l'avis est stipulé an. projet de loi à titre île

protection pour le gouvernement local.

M. MILLS (Bothwell) : C'est absurde.

M. FLINT : L'article en discussion est emprunté

à l'ancien statut, mais il pourvoit à une catégorie

M. POU' EL]
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able que lu chose

r un treinl)lenieiit

(le ciicoiistaaces tout à fait différentes. Il pourvoit
àiineiiltermitive, absolument nécessaire pour qu'il
cadre avec un état de choses tout à fait différent.
L'article ne prévoit point le cas oi'i un membre

I

aurait été nommé et refuserait d'agir.

M. POU'ELL : Le droit commun y pourvoit.

M. FLIXT : Le droit commun ne pourvoit point
aux CHS qui naissent de l'application d'un statut.
Alors (jiii jugera de la validité de l'excuse alléguée
par lin niuinbre, pour absence des assemblées dn
conseil ? Qui va décider la question de savoir si la
charge est devenue vacante ipxofarto ? Puis, il se
pourrait qu'il n'y eût pas de secrétaire provincial.

M. 80MERVILLE : La loi scolaire de l'Ontario

I

stipule (|iie si un membre du conseil manque
(l'assister à trois assemblées successives, sa place
devient vacante ; et s'il assiste au conseil après
cela et vote à l'assemblée, il se l'end passible d'une
amende île ,«;20, pour chaque offense. Une telle dis-
position serait beaucoup plus efficace que l'article
en (liscussinn, car la question y est définitivement
réglée. La disposition actuelle peut faire surgir
unefoule d'embarras. Un membre pourrait alléguer
à faux la maladie comme excuse de son absence, et
il pourrait ainsi continuer h faire partie du conseil
sans assister à ses réunions. Il se pourrait encore
(|u'il résidât à l'étranger sans cesser de faire partie
(lu conseil, en vertu de l'article actuel. En outre,
l'article devrait stipuler qu'avis sera donné tant au

I gouverneur en conseil qu'au secrétaire provincial
;

I car, si ce dernier refusait d'agir, il faudrait inviter

I

le gouverneur général en conseil à exercer son ini-
I tiative. Le délai de six mois, à mon avis, est trop
long

;
trois mois suffiraient ; sinon, le conseil serait

exposé à manquer de quorum pendant toute une

I

année. Je propose donc que le délai soit limité à
trois mois.

non est emprunté

M. MILLS (Bothwell): Il peut résulter de
I sérieux inconvénients de l'existence d'un certain
I nombre de vacances au conseil, et si le lieutenant-
gouverneur n'agit point, alors, il est important que
le gouverneur général soit notifié. L'avis devrait
être adressé à quelque fonctionnaire du gouverne-

I ment, afin (|ue l'initiative nécessaire soit exercée

I

et le conseil composé de façon à lui permettre de

I

remphr ses devoirs. Il ne faut pas s'imaginer que
Ile gouverneur eu conseil ait quelques moyens
I extraordinaires d'obtenir des renseignements et
|Mie(juil existe une vacance sans en avoir été
lolticiellcment informé. Pourquoi le projet de loi
I stipule- 1- il ([u'avis sera donné au secrétaire-provin-
jcial? C'est afin que l'avis soit officiel, et non pas
isimpenient fondé sur la rumeur publique ; et vous
|sti|)ulez(|iie lorsqu'une vacance se produit, l'auto-
Inte compétente à y pourvoir en sera notifiée ; cet
lavis est stipulé non pas à titre de simple faveur
laccordee a 1 autorité en question, car c'est uneobli-
IgiitioiUiUi lui est imposée ; et si le secrétaire pro-
ivmcial néglige de remplir ce devoir, l'autre auto-
inte, e ,i,'ouverneur général en conseil, sur qui
iretoinlie le devoir, devrait également recevoir avis
I <te la chose.

M. GIHSON
: Un membre du conseil peut s'ab-

rmter pour cause de maladie toute l'année ou
ireiiiser d assister aux assemblées pendant cinq
imois, ou bien quitter la province, et le projet dem ne confère à personne le pouvoir d'élire un

autre membre à sa place. Un certain nombre den.embres du conseil, soit par maladie soiH eau I

nlS™V'f •'' P''°T'^''' P«""aient paralyser completement e conseil et enrayer la marche des
affaires scolaires. Il faudrait%lécréteT que tSmembre du conseil qui s'absente pendant trofsmoUdes assemblées du conseil, cesse j'en fairepS etqu'après cette époque, s'il prend part aux SbXat.onsdu conseil if devient passible de l'amendeLe fait même qu'un membre du conseil qui te laprovince devrait être une raison urgente c 'en élireun autre à sa place

; mais, d'après la teneur d"S
untL^s^uf

^"^ '"^ gouvernement de lui nommer

iiïï?Sndf^rB:n^:^.'S;r
bre du conseil, soit appelé h Rome comme celaarrive souvent, et qu'il ff.t absent plusieurs moid après la proposition de l'honoratle député iiserait exclus du conseil.

"epute, ii

-M. GIBSON
: Alors, insérez les mots : " absence

aElt/'' 1" "T^^^- '' ^-"^ faucherez absla clifficulté. La disposition en question à monsens, est absurde. Un membre du cons îr pou"mit se préten<lre malade pendant toute une amiéeou bien s'en aller dans une autre province et lebureau aurait les mains liées pendant douze moi;jusqu'à ce qu'une autre élection ait lieu.
'

r.^^' .f^^^^'^ -,
Je suggère que tout membre duconseil soit censé avoir résigné sa charge et m'i"

ç.oit remplacé par un autre membre qui rLipIaceVala charge pour e reste du terme. Cette dispositbnne s'appliquerait pas aux membres du clergé

cJ}-U^7'^^^
' y" '""™'"-« 'ï" «°»«eil pourraitêtre députe au parlement et être obligé de demeurer

ici pendant une session de cinq mois
"^'"«'"'^er

M. HAZEN
: Il serait bien mieux de fixer laongueur du temps que le nombre d'assemblées Hpourrait se tenir trois assemblées dans une semaine

M. LANGELIER
: Le projet de loi ne stinulepas qu'il soit payé d'honoraires aux n embres '

conseil, soit pour assistance aux asse.Ses <,±pour frais de route, et par conséouent nn l
ra t s'.ttendre à ce qne^ccs asSK'^o^^t linfréquentes II est aussi facile de vovam daV,^^province ,1e Québec qu'il l'est au ffitob' tcependant, à Québec, le coniité cathol ,^16 'i„straction publique ne s'assemble «lue to^s les s vmois Le résultat de la disposition en iscuss,-Ônserait que s. un membre s'absente ' ne f'Luassemblée, il cesserait de faire partie I., 1 •

Connue question de fait, à QueC ^ em. s Sjusqu'aujourd'hui, les comité an conseil dpI';. !
tion publique n'ont jamais tenu" p

.

'%\f^J";:séances par année. Le comité catho L '

une fois au mois de niai, ette'fïe "Membre'Le conseil du Manitoba ne s'asseml.In.... ., ,

souvent. Et, d'après la teneur eT'aSdn/l"'
çussion, si un membre s'absente d'.nlu : ^ s m"blee du conseil, il cesse i\o foire iv..-tJ«

''«sem-

On devrait donc accepter uel< no !^" T"'*^'''
dans le sens de celui proposé ar l 'hn.

''"î">''«'»«nt

d^ Guysboro. On dèSirii.» ."'''''''' ''"^P"**;

proposition de l'ho^tâbi: ^l^l^Z^^^^^^
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Au Maiiitol)a, lorsciue M. Hamilton faisait partie

du cabinet Non|uay, il alla résider aux EtatH Unis

penclant iiuphiiies années. Su[)i)()S()ns qu'il eût été

noinnié membre du conseil en ((uestion, il aurait pu

résider aux Ktats-Unia pendant deux ou trois

années ; or, si deux ou trois autres membres du

conseil faisaient la même chose, le conseil se trou-

verait paralysé et ne pourrait s'assembler. Même
quand un membre a de légitimes raisons de s'ab-

senter, s'il ne peut assister aux séances du comité,

il doit dénussioniier. Le conseil a besoin de sa

présence, et (luellecjue .soit la raison de son absence,

s'il ne peut assister aux réunions du conseil, il doit

démissionner.

M. DALY : Nous avons un devoir .\ remplir ici,

et c'est de rendre à la minorité les droits et pri-

vilèges qu'elVi possédait avant 181)0, et ainsi, il nous

faut procéder légalement. -Si nous cherchions à

donner à la minorité des pouvoirs plus étendus (jue

ceux dont elle jouissait sous l'ancien régime, ce

serait inconstitutionnel, et, par consé(iuent, nous

pourrions ainsi détridre tout le bien que nous cher-

chons à opérer. L'article en discussion est identi-

que à l'article de l'ancienne loi eu vigueur de 1881

à 1890. Son mérite peut nous paraître contestable,

mais nous courons le danger d'excéder nos pouvoirs

en faisant les changements suggérés par les hono-

rables députés de la gauche. Il nous est impossible

de changer ou d'amender l'article, dans sa teneur

actuelle, de façon à accorder au conseil des pouvoirs

plus étendus (\\\e ceux dont il joussait sous l'ancien

régime, antérieur à 1890.

M. EDGAR : Sûrement, l'honorable ministre

n'est pas sérieux, (ji-and il affirme cela.

M. DALY : Au contraire, je suis très sérieux.

M. EDC4AR : Avant l'arrivée en Chambre de

l'honorable ministre, nous avons biffé tout l'article

5 du bill et lui avons substitué deux dispositions

tout à fait différentes. Prétend-on que le yiarle-

nient est condamné à ne pas perfectionner les dé-

tails du projet de loi 1

M. DALY : L'article 5 est entièrement nouveau.

M. EDGAR: Comment, alors, l'honorable nùnis-

tre explicpie-t-il que nous ayons pu insérer un article

entièrement nouveau, chose qui, à son dire, peut

affecter la validité de tout le projet de^loi ?

M. DALY : Parce que l'article en question

n'était pas censé, dans le temps, conférer des pou-

voirs plus étendus ^\\\e ceux en existence sous le

régime antérieur à 1890.

M. EDGAR : .Te refuse d'accepter la prétention

de rhonorable ministre de l'Intérieur. Je propose

donc l'amendement suivant h l'article 6 :

En ajoutant les mots " sans permission du conseil "

iprès le mot " lui-même ", à la première lime ; en rotran-

chunt les mots " six mois" à la deuxième ligne et leur

substituant le mots " trois assemblées successives du
conseil ".

Cet amendement rend l'article beaucoup plus

pratique et plua raisonnable qu'il no l'ost dans sa

teneur actuelle. Je dois faire observer au ministre

de l'Intérieur qu'il fait erreur en disant que nous

aurions pu amender l'article 5, parce qu'il est nou-

veau. Le fait est que l'article 5 du bill est absolu-

ment identique à l'article 6 de l'ancienne loi.

a

M. DALY : Je ne le vois pas dans l'ancienne IdL

M. ED(iAR : Voilà une den circonstances oii le

cabinet est divisé contre lui-nu"me. Le ministre de

la Justice et le ministre de l'Intérieur diffirrat

d'avis. Le miinstre de la Justice, qui a été tlinrgé

du bill jus(|u'à une heure, a discuté cet iirtidei
|

fond, et a accepté un amendement que jui niui-

même proposé.

M. DALY : J'aarrais été heureux de le faire 1

moi-même, mais ji: prétends (jne l'article .ni'est

pas identi<|ue à celui de l'ancienne loi en vigueur

jusqu'en 1890.

M. EDGAR : Mais l'honorable député a dit que 1

l'article était nouveau.

M. DALY : Oui, d'après sa teneur actuelle, ilest

nouveau. J'ai sous les yeux l'ancienne loi, et je ne
|

puis y trouver l'article en question.

M. EDGAR: Je puis lire l'ancienne loi aumj.

nistre, et il constatera que l'article ti de ranciemie
|

loi est identique k l'article ô du projet de loi actiicl,

M. DALY : Malheureusement pour moi, l'iutide 1

(i de l'ancienne loi a été omis de rexempliureiiiie
|

j'ai sous les yeux.

M. ED(4AR : Je n'accuse pas l'honorable ministre 1

d'avoir atHrmé à dessein (|ue l'article eu question
|

ne se trouvait pas dans l'ancienne loi.

M. DALY : Ce!a ne change en rien le ]irinti|)e|

que j'ai posé. Je suis certain que les jiropnsitioiii
[

(lue le ministre delà Justice a acceptées ne ten-

[

daient pas à donner à la minorité des pouvoirspluil

étendus que ceux dont elle jouissait sous 1'; iigimel

antérieur à 18!(0. Je suis parfaitement sûr (nielej

ministre de la Justice n'aurait pas accepté l'amenj

dément, s'il eût modifié en quelque point essentiel I

l'ancienne loi.

M. EDGAR : Gela n'empêche pas un membretlal

cabinet d'envisager à un point de vue tout ii fait!

différent les principes fondamentaux du projet de I

loi. Le ministre de la Justice n'a janmis suggeréj

(jue nous ne pouvions pas amender quelques-uiisdej

ces articles.

M. DALY' : Je ne dis pas que nous ne pouvonil

pas amender quelques-uns des articles du bill. tl'ail

dit que l'amendement qu'on veut faire subirai

l'article ti modifierait si profondément l'artideiiii'il

le rendrait invalide, et je suis convaincu i|ue tell

serait le cas, car nous donnerions à la minorité dejl

droits tout à fait différents de ceux qu'elle po»|

dait avant 1890.

M. EDGAR : L'amendement rendrait rartidej

bien plus facile d'application et plus raisonnabkl

qu'il ne l'est, et si la loi est bonne, cet iuneiiJe-|

ment ne l'affecterait en rien.

M. ^VALLACE : Je suis surpris d'eutemlredirtl

au ministre de l'Intérieur que lorsqii'u.i articlel

rétablit les droits et privilèges qui existaient antfl

rieurement à 1890, il ne faut pas y touclif. Siii|

(|uoi s'appuie-t-il pour affirmer cela'?

M. DALY' : Sur l'arrêté réparateur,

M. WALLACE : Le jugement du Conseil privl

est une bien plus haute autorité ([ue cet arreM|

réparateur, et il ne dit rien de semblable.
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der quelques-uns Je
I

Lie nous ue pouvons I

irticles du Ijill. J'ail

veut faire subirai

lément l 'article iiii il 1

convaincu que tell

lis à la minorité ilesl

I ceux qu'elle posse-|

it rendrait l'artidel

3t plus raisounaUel

bonne, cet aine)ule|

pris d'entcmlredirel

e lorsqu'u.i articlel

qui existaient aule'l

pas y touclif. Siii|

cela'?

irateur,

ut du Conseil privl

rite (lue cet arret«|

semblable.

M. DALY : Ce n'est pas là la question.

M, WALLACE : Le jugement du Conseil privé
dit :

" Il n'est certainement pus essentiel (pie les
statuts (|iii existaient antérieurement à 18!K) soient
rétiibliH." Kt voilà que le ministre de l'Intérieur
ilit pivjisément le contraire. Nous avons amendé
l'article ,'), (pli est la reproduction de rancienne loi
existant avant 1S{)(). De fait, les juges du Conseil
privé vont plus loin et disent (lu'il peut n'être pas
(lésiral)lt! de rétablir la législation antérieure h
1S!H). L'article en discussion est inapplicable dans
sa teiicui actuelle, et je suis d'accord k dire avec
riinnoridile député de Brant (M. .Somerville) (lu'il
ilevriiit être amendé à cet égard dans le sens de la
loi lie l'Ontario.

M. HAZEX : L'amendement suggéré par l'hono-
rable ilé|)iité d'Ontario- ouest (M. Edgar), h mon
avis, est parfaitement acceptable, et j'espère (|ue le

I

ininistr(Mle l'Intérieur seraeii mesure de l'accepter.
Je ne puis voir par .juelle règle d"interpiétati()n on
ikouvie que raineiidement donne à la minorité
lies iionvoirs plus étendus (|ue ceux dont elle jouis-
sait en vertu (le la loi de 1881. Bien (ju'il nous
soit l()i.*il>le d'accorder à la minorité moins qu'elle
n'avait avant 189», nous ne pouvons pas lui accor-
der (iavantage. A mon avis, il n'est pas un seul
tribunal appelé à interpréter cet amendement, qui
(lirait iiiic 1 amendeiiient accorde à la minoriré des
pouvoirs plus étendus que ceux dont elle jouissait
avant 1890.

M. -MILLS (Botlnvell): Le ministre de l'Inté-

I

rienr a fait une observation que j'ai souvent
entendu faire déjà par d'autres que les ministres
et (|ue je ne puis accepter. Je ne pense pas (|ue là
llianilire soit liée dans le sens que prétend l'hono-
rable ministre. J'ai déjà indiqué en quoi con-
sistent, à mon avis, les droits et piiviU^ges (lue la
Cliainbre est appelée à rétablir. Mais, supposant

I

que a législature locale n'exerce pas son initiative,
la t liaiiibrc, à mon avis, n'est pas liée comme on b
prétend, SI elle se trouve dans l'obligation d'établir
un système dans le but de donner leur plein effet
aces droits et privilèges ; car c'est là une question
ileproixdure, (|ui ne jieut être enchaînée même par
[III aricte ré])arateur. Vous êtes encliainés par
lanvte réparateur en tout ce (pii touciie aux

Nrnits et privilèges, mais non pas en ce qui regarde
la procédure. Leurs .Seigneuries, au cours de leur

I
jugement, disent:

I «iZI.Vin"^^''''""?
""''"^ Çl'applicntion de ces lois, Leurs

J.^ Siieinesn'onnenà voir, pas plus ((u'aux raisins oui
I

ont port... les auteurs de ces lois à les décréter.
^

'(br.jntcuileiit-ils par le système de ces lois'? Ils
iHUemkMit les différents modes adoptés en vue de
|teappli.|uer. Ces juges n'emploient pas d'expres-
jsion auxi|uclles ils n'attachent, ilans leurs propres
l»pnts, un .sens déHni ; et les honorables ministres
llituvent voir ju.S(iu'à (piel point le gouvernement a
Ipaialyse sou initiative en se liant au mode de i.ro-
iwlureen vigueur sous l'ancienne loi. Ces (/lies-
Iti'ins ,1e iMoc.Mlure .sont des ((uestions d'adniiiiis-

-l'uiDubiujiie, et vous auriez pu adopter des
1 1- ile-s de procédure tout à fait diff'.'.rents de ceux .rui«aient autrefois, sans pour cela rendre incons-

'

I itutioimcllcs les dispositions do la loi. La iv.do i

I e(.'(mstit,,ti,,nnalité ne s'applique pas lenu.ins du
|nioii(ieaces(iuesliojis.

I
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M FRASER
: On ne prétendra pas. j'espèreque la <n en discussion serait inconstitutionnelle

pai le fait rm un membre du conseil n'assiste pasaux a semblées du bureau pendant six mois, s.insa émission du conseil ; or, c'est à cela . ue serésume
1 amendement. Relativement à l'avis àdonner au secrétaire provincial, ,|uand l'autorité

provinciale néglige de se conformera la loi, il pour-rait se faire qu'il le laisse dormir dans s(,n Jasier •

par cons(^quent, il vous faut pourvoir adonner avisapro(jureur général. Ma proposition stipulerait
que, advenant une vacance, le nouveau membresera nommé " par l'autorité compétente.'" Cetarticle (jevrait être remanié de facrm à le rendreplus app,cable. L'honorable député d'Ottawa (

M

Uevlin),iit (|ue c.;la pourrait s'appli(p,er (gaiement
.. 1 evcpie s il était membre du conseil. .l'ai pourvu

men bL» 1 "i"'"''"*
•''*''''^ "'^ s'appliip.era ni auxmembres du cierge qui sont membres du dit conseil

ni au.<ciiienibres temporairement absents de la pro-

(i, s^Vf,. [^"^"''^V'"'
'^'^«"•'le "l"e cette tentativede s attacher servilement au texte de l'ancienne loiqui na jamais prévu la nécessité de recourir augouvernement fédéral. Le parlement appelé à lég -

Fe.rer aujourd hui n'est plus le même qu'à cette
epo(iue. Il ne faut pas non plus s'attacher trop
servilement au texte de l'arrêté réparateur.

^
M. DALY: L'honorable député dit (lue noua

h^giferons ICI en vertu d'une certaine luitorit"
Cette autorité est l'arrêté réparaateur

; et en vertu

question " de la favon prévue par les statuts quiont ete abroges par les deux lois de 1890 "-non i asservilement et dans sa pleine étendue, mais dans
les limites de la teneur de cet arrêté. Nous nepouvons, legislativement donner au conseil -luenous civons en vertu du présent bill, des pouvoirs
lifieients (le ceux (jue possédait la section catho-
iKlue romaine du bureau sous l'ancien régime Le

^

changement suggéré par l'honorable député, qui
,

propose (le substituer six mois à trois mois pourr ,it

j

sans doute (l.mner satisfaction, mais ce ferait unchangement fort essentiel, et les tribunaux pour-
:i aient décider ([ue la loi en discussion aurait dûreproduire la teneur de la législation antérieure à

:

1890, qui prévoyait l'ab-ence d'un membre iiendant
(

six mois et n()n pas pendant trois mois. Ce serait
{',"!-'

rr'.^f'i"".^,f''".^'f"''' 'l"i pourrait affecter
la validité (le tout l'article. En élaborant l'article

,

2, nous avions cru trancher la ditticulté au cas oh.

I

1 avis en question serait signiHé au secrétaire de laprovince, et que le gouvernement provincial refu-
serait dagir. L'honorable député dit que nousde\ nous pourvoir a donner avis au secrétaired Etatou au gouverneur général en conseil. Nous présu-mons que le gouvernement local agira. S'il n'amt
pas

1
article -2 pourvoit à donner au gouverneur

r;rHdir*"'*.°'f'
•'"^'"•' '^^ l''^vis stipulé par-lai ticleb a ete donne au secrétaire provincial et

I

||ue 1(^ temps mentionné à l'article 2 soit écoulé le
l>oii sens suggérera au surintendant de donner avis

.'l'v- nr',"'"i'
'""^l'^^,»^'^- p gouverneur général

ajaiit ciee le conseil, les embarras prévus iiar l'ar-
ticle () ne surgiront ,)as. ,Si le gouvernomént local
u-u..mc le C011S.J1I, 1 avis stipule par l'article seradonne, et si le lieutenant-gouvernenr n'agit pas, le

l'au\'oHt' ï l'^'r''l'T'"'"
'" ''''''' '^' l'O" «en's.sous

1 autorité de 1 article 2.

M. FRASER
: La réponse apportée par l'hono-

rable ministre n est pas une réponse. L'article 2
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prévoit que le Eouvernement. Innal psut iu''gHgor

(l'oxorcer son iiiTtiutive, et pourvoit k cette l'ven-

tualitt!. Coinnient pouvez- vouh lire dans un artiulo

ce (juc le bon «uns dictera de faire? N'importe
quel tribunal dira sans iiésiter (pie si IV-ventualitt'

nientionnt'e iV l'article 2 se produisait, alors, il

faudrait signifier soit an seurétuire provincial soit

au gouverneur, géni'ral eu conseil, suivant le cas,

l'avis stipulé h l'article (i. L'insertion de deux ou

trois mots dans cet article trancherait la difticultt''.

M. McLKOD : La question me semble trt'S claire.

L'article 2 donne en premier lieu au lieutenant-

gouverneur le pouvoir de nommer des membres du
conseil, et il a trois mois pour s'acquitter il ce

devoir. S'il ne fait pas les nominations iliins

l'espace de trois mois, alors, le gouverneur général

en conseil les fera. S'il se produit une vacance,

—

et peu importe que la nomination ait été faite par

le lieutenant-gouverneur ou par le gouverneur
général—alors, le lieutenant-gouverneur a trois

mois pour faire la nomination, et s'il néglige de la

faire, le gouverneur général la fera. S'il survient

une vacance, le surintendant du bureau donne avis

au secrétaire provincial, afin cpie le gouvernement
local puisse faire la nomination, s'il le juge à propos.

Mais s'il ne s'acquitte jjas de ce devoir dans l'espace

de trois mois, alors, le gouverneur général le fera.

Il n'est nullement nécessaire de donner au gouver-

neur général avis de la vacance, mais, toutefois, il

doit être averti de quelque façon de la négligence

du lieutenant-gouverneur de ^aire la nomination.

Lorsqu'un fonctionnaire fédéral meurt ou démis-

sionne, il n'y a pas d'avis formel donné au gouver-

neur général ; mais, aussitôt que le fait de cette

vacance est signalé k son attention, il a le pouvoir

de faire la nomination. Sans doute, le surintendant,

dans ce cas, se ferait un devoir d'informer le gou-

verneur général que le lieutenant-gouverneur du
Manitoba n'a pas rempli la vacance dans l'espace

de temps voulu et, alors, sans doute, le gouverneur
général agirait. I)an8 la pratique, il ne se présen-

tera pas (Te difficultés.

AL UALY ; Si l'iionorable député de Guysboro
tient à faire adopter son amendement touchant
l'avis, je n'ai pas d'objection ;> le satisfaire, et je pré-

parerai un paragraphe spéciale k l'article 6, qui tran-

cliera la difficulté (jui le rend perplexe, en stipulant

que le surintendant donnera avis au gouverneur
général. Il ne nous est pas venu à la pensée que
cela est nécessaire, mais atin de ne pas perdre de
temps davantage, je m'engage à rédiger un para-

graphe dans ce sens.

M. FRASER : La proposition de l'honorable

ministre rencontre ma manif're de voir. La préten-

tion de l'honorable député de Saint-Jean (M.
McLeod), affirmant (jue bien que le lieutenant gou-

verneur en conseil puisse avoir refusé de faire la

nomination en (|uestion, toutefois, chaque fois

qu'une vacance se produit, il doit être notifié, et

qu'il a trois mois pour pourvoir k la vacance ; cette

prétention, dis-je, est inacceptable.

M. McLEOD : L'article 2 le dit.

M. FRASER : L'article 2 est fondé entièrement
sur la présomption que le lieutenant-gouverneur
n'agira point. L'article 2 est nouveau et l'article G
se trouve reproduit de l'ancienne loi. L'article (J

ne faisait allusion qu'au lieutenant-gouverneur qui

seul pxerijait l'initiative sous l'ancien régime, et je

prétends (|ue lors(jue l'article tl stipule (in 'il sera

d(mné avis au secrétaire nrovincial, cela h applinui;

aux nominations (jui étaient autrefois faite» par le

lieutenant-gouverneur en conseil.

M. McNEILL : Quant au deuxième paragruplit
qui stipule (pie si le lieutenant gouverncm' en con-

seil, dans l'espace de trois mois, ne fait pus les

nominations voulues au conseil, le goiivcriuiir

général p(jut agir; je remanpierai ()ue d'uiMiHcet
article, si le lieutenant-gouverneur faisait deus
nominations, il se conformerait k la loi, et le gcju-

verneur général ne pourrait intervenir.

M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable ministre

voudra-t-il nous dire jus(|u'i\ (luel point lesaniemle-

meiits soumis au ])résident ilu co
tables au cabinet ?

comité sont aa'i'|).

M. DALY : Je ne puis les accepter. Je ne veux

pas déranger l'économie de l'article en diMciissinn.

M. MULOCK : Je n'aime pas la manière som

maire dont on dispose d'un membre du conseil, sans

(ju'il ait eu l'avantage d'établir sa défense.

M. DAVIES (LP.-E.) : Je suppose que lorsque

l'article en discussion sera adopté, c'est l'intention

du gouvernement d'ajourner le débat.

M. DALY : Nous poursuivrons le débat.

M. DAVIES (LP.-E.) : J'espérais, une fois iV
ticle adopté, que le comité lèverait sa séance.

M. FRÉCHETTE : Samedi prochain, à minuit.

M. IVES : Je demanderai k l'honorable ilénuté,

leader de l'opposition, si l'adoption de l'iutide en 1

discussion dépend de l'ajournement ultérieur du

débat ?

M. DAVIES (LP.-E.) : Je ne le suppose pas;

mais, si l'article est adopté, le comité seracensél

avoir avancé raisonnablement ses travaux, et il est

maintenant trois heures du matin. Le ministreilel

l'Intérieur affirme qu'il se croit obligé de tenir i

l'article, parce qu'il faisait partie de l'ancienne loi.
I

Il paraît croire fjue nous sommes obligés denousenj

tenir au texte de l'ancien article.

M. DALY: Autant que possible. Le diange-i

ment proposé, la substitution de trois nioisàsill

mois serait, k mon avis, une modification essentielle,
|

M. DAVIES (LP.-E.): Pour ma piu^t, il niej

semble que l'aniendement de l'honorable dépuiel

(M. Edgar) est fort acceptable.

M. McNEILL : Je désire revenir i\ la propositioi

de mon honorable ami (M. Davies), ([ui a deuiaml»!

que le comité lève sa séance, après l'adoption Jel

l'article en discussion.

M. IVES : L'honorable député est-il dans l'onlre

j

en faisant allusion k cette questi(m mainteuantî

Le PRÉSIDENT (M. Mills, Annapolis) : Je «|
le p{;nae p.as.

î*l. McNEILL : Alors, afin de me conformera

règlements, je propose que le comité lève sa séautfl

et fasse rapport de ses travaux. En piv-senceilelil

déclaration de l'honorable ministre (pii représenKi

.\l. FRKCHE']
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rochain, à minuit.

Amiapolis) : Je ne|

J
le cabiiuit, affirmant qu'on ne jMjrincttra pas au

I comiti' (le lever «a st^anco, aprta avoir sii'-gt'' trente-
lix heures, ma motion, k mon avis, est tr^'s raison-
nable. Il t'st al)8ur<le de prétendre (jue nous puig-
sionspourNuivre l't^tude du bill, à une heure aussi
avaiicré. Je le demande aux meniljreH du cabinet
ici pri'tient.s, et (pii 8end>lent avoir fort sommeil :

iiMt il pas absurde de prt'tendre cju'on puisse vio-
lenter iiiii.fi un parlement l)ritunni(iue ? J'ai pré-

I
Mité ma motion h trois heures du matin.

M. DALY : Elle a étt^ présentée A deux heures et
I
demie, iiier uuitin.

M. McNKILL: Nous vous avons accordé une
(liiiiihewie de plus, et vous ne paraissez pas nous

I en siuoir gré. C'est le ministre de l'Intérieur qui
a piéseuté le meilleur argument possible à l'appui
(le lii motion, <]uand il a signalé combien peu nos
travail.': avaient progressé durant les vingt-cpiatre

j
heures. Il fallait s'y attendre, car ce n'est pas le

j
moyen (le faire avancer la besogne. Ce n'est pus

jlapremiM'e fois qu'on a essuyé cette tactique, et
I f|uelle a avorté. Comme de raison, il nous serait

I

possible (le nous remplacer ainsi tour k tour jusqu'à
J la fin (le la session, mais je le demande, est-il rai-
I sonniible de forcer la Chambre h siéger ainsi '; Il me
I

semble que c'est une tactique qui fait peu d'hon-
I iieur un parlement.

M. FRKCHETTE : Vous devriez en avoir honte.

.M. McNEILL : Ce sont ceux qui en sont res-
I pensables (|ui doivent en avoir honte. L'honorable
lil(=puté (iiii m'interrompt est un de ceux-là. Bien
U(i lai-sons militent en faveur de ma motion.
I D'alwrd, je dois le rappeler au comité : ce n'est pas
Ile moyeu <le faire avancer ses travaux, et mon
I honorable ami lui-même a avoué qu'il n'est jamais
JMulté (le bien de la tentative de violeiiter ainsi l,i

jCliambre et de faire adopter de force un projet de
lloi. (Si c'e.st \k l'expérience du passé, à quoi bon

J
en renouveler l'essai aujourd'hui? Le seul argu-

Imeut qui milite en faveur de cette tactique est
Ique, grâce à l'épuisement de leurs forces physiques,
Ion peut forcer les députés k adopter des mesures
|(|iii n'auraient pas été adoi)tées sans cela. Un tel

I
argument ne fait gutTe honneur à ceux qui l'em-

I
ploient.

Ou a fait grand tapage au sujet de l'atteinte
Ijwtee aux droits de la minorité du Manitoba et de
lia violence exercée contre elle, en la forçant à
lenvoyer ses enfants à des écoles qui lui' sont
Iiiiaceeptables au point de vue de la conscience.
Iwiafait de puissantes tentatives de réveiller la
Isyinpiitlue publicjue en faveur de ce projet de loi,
auipiel je suis fort peu sympathique. Non pas que
jesoisimlitférent aux scrupules de conscience des
I«ii)et3 (le sa Majesté. Mais j'aurais voulu qu'on
apportât des preuves k l'appui du fait que la mino-
iritc éprouve réellement des scrupules de conscience
la accepter les écoles publiques. Nous n'avons par
Idevers nous aucune preuve de ce fait.

Quelle est la pensée de l'hono-
M. MoNEILL;

rable député ?

M. COATSWORTH: Je veux dire que la péti-

..T, r!V''"r""!'n
"'^' P.'''''«"'t''e par le conseil delà

:=:îairis!,:;i:£i{xj"^"-'^-^''''

rep^ésS?^^=
Et qu'est-ce que cela peut bien

,.Z:^'V^T''l)^'»ï^'rH : '^'affirme que c'est presque
lé. u.valentd une preuve présentée par le conseildelà minorit.. établissant Inexistence du grief dont
elle se plaint preuve ,,ui a été acceptée par leConseil privé de ,Sa Majesté.

'

M. McNEILL: L'honorable député vou.lra-t-il
bien me dire quelle valeur s'attache à ces signaturesqu un avocat présente au tribunal ?

Vh^^ ^M^'X" •^'',P''"*iteraidu répit que nous laisse
1 honorable député pour en venir à une entente surnotre position actuelle. A deux heures et demie

rllp"î ^"V'
y "^ \i».«t-quatre heures déjà, l'hono'-

rable députe do U'mnipeg (M. Martin) fit unemotion semblable à celle présentée ce soir par l'ho-norable député de Bruce-nord (M. McNeill).
M. \VALLACE: Je demande pardon à l'hono-rable ministre. A deux heures et demie, j'adressais

la parole à la Chambre sur le paragraphe (c) de
article 4. et J'ai continué à parler jusqu'à quatre

M, CO.VTSWORTH
;

Pes pétitions?
Et que faites-vous donc

1. .M('\EILL: rersoiuic ne sait mieux iiue
liiioMiable député (jui m'interrompt, le peu de foi
pu 11 tant ajouter k une pétition.

M. COAT.SWORTH: Non pas lorsque la pétition
pt transmise au conseil.

^l'} } ' "^"^ P",'* 'ne tromper, mais j'affirmeou à deux heures et demie, hier matin, l'honorable
( epute de \\ innipeg présenta une motion semblabledemandan que le comité levât sa séance et fit rapport de letat des travaux. Ace moment, M. ïeprésident, vous avez été saisi de deux amendementsau paragraphe (c) de l'article 4. Le comité anrèsque le député d'York eût fait son discots^S
pas eu occasion de discuter ces amendements

; caravant que le gouvernement pût définir son attitude

nL<,Tl 'i f' '^"'««'«"'ents, ou ou'il nous fûtpossible de les discuter, l'honorable député de
\\ innipeg proposa sa motion, ec à partir de cemoment jusqu'à nu.n départ de la Chambre, à uneheure le connté a discuté le paragraphe (c) de
1 article 4, lequel pour des raisons que j'ignore n'apas encore été adopté par la Chainljre. Le comitéa discute ce soir l'article 6 et les deux ameiu e!ments proposés, et l'honorable député de Bruce-nord, cîont le sommeil a sans doute réparé lesforces, arrive en Chambre et recomnience lemême jeu de la nuit dernière. Je tiens à ce q ue laresponsabilité retombe sur qui de droit S atactique suivie par l'honorable député de Brucenord par le député d'York-ouest et les honorables
députés de la gauche, a pour effet d'empt™
adoption du bilX le blâme en rejaillira sur Tes auteurs de l'obstruction.

M. I)AyiES(I.P..E.): Jenepuispassersoussilence
1 accusation lancée par l'honorabli ministre, am,sat.on dénuée de tout fondement. J'étais en cham-bre a trois lieures. cette apr.^s-midi, lor.s.iuc le cl efde opposition fit au cabinet une p^posit oi bieïveillante et amicale

: il suggéra .^ue le goinernê

èn'séan^";!."''""
'" ^''""'^''^ viiîgt-quatre Iieiires

M. DALY : Le gouvernement ?
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M, PAVIKH (I.P.-K.) : Oui, lo gouvernainent—
et cinpi'clit' les (l('|)iitt''H (11! prendre! un rcpox bien

nit-riti' ; il HUggéra, diH-je, <ie pioiM'iler activement h

IVtude lies ilitiéreiitM artiilen du projet de lui ; et,

parlant au nom de «es partlNaTin, i\ ne déclara prêt

a activer lew travaux du coruiti'. L'honorable

niinixtre doit comprendre (ju'il nous est impossiltle

d'adopter ces articles tout crus, sans les discuter ;

et tous ceux ipii ont suivi le déliât durant les vingt-

()iuitre heures ([ui viennent de s'écouler, compren-
nent la nécessité d'étudier, d'examiner et de dé-

battre lo projet de loi ligne par ligne.

M. DALY:
projet de loi.

Il n'y a pas d'tdijection i\ discuter le

M. DAVIES (r.P.-E.): Qu'arrivat-il, lorsque

cette proposition fut faite? Certes, M, le ))rési-

dent, si le leader de la ('hand)reeiH accepté la nro-

{iosition, nous serions fort avancés iruiintenant dans
'étude «lu projet de loi et nondire d'articles auraient

été adoptés ; mais le chef du cabinet se leva et

pérora uendiint i|Uarante minutes sur des (|uestions

tout à fait étangéres au bill. Il a didibérément
mis obstacle aux délibérations, dans (piel but, je

l'ignore. Il a attaijué avec violence (luelcjnes dé-

putés habitués par le passé a coopérer avec lui,

])ui8 a épilogue sur les voles de hi Chambre à diHé-

rentes éjiocjues ; et, après avoir gaspillé (juarante-

cin(| minutes, il a repris 8(ui siège sans avoii dit

un seul mot sur la proposition de mon lionoi'able

ami. Kt k la suite de cette tentative «l'obstruction

patente, délibérée, voilà (|Ue l'honorable ministre

vient nous accuser de vouloir empêcher l'adoption

du bill ; cette accusation, je le lépète, est dénuée de
fondement. Après «jne le chef de l'opposition eût

denumdé au leader de la Chambre île procéder k

l'étude du bill, celui-ci donna à ses partisans le

signal do l'obstruction.

Quelques VOIX : Non.

M. DAVIE.S (I.P.E.) : Il est vrai que pendant
45 minutes, l'honorable ministre s'est borné à tancer

et cl dénoncer les députés, ses parti.sans jus(jue-lii,et

n'a pas dit un seul mot du bill. Et dans quel but '!

A quoi visait-il '! Pourquoi consacrer quarante-

cinq minutes d'un temps précieux à cette mercu-
riale, (luiind il aurait tté facile de pousser les tra-

vaux du comité ? L'honorable chef de l'opposition

a fait sa proposition :'i un moment de la jouinée

où il est d'habitude de se mettre à l'ieuvre, et où
nous étions disposé à oublier le passé, pour ne nous
occuper que du présent.

M. l)ALV : Je fais maintenant la même propo-

sition ; oublions le passé.

M. DAVIES (I.P.E.) : A trois heures du matin !

M. UALY : Vous êtes aussi frais et dispos (jne

je le suis. Vous avez bien reposé.

M. DAVIES (I.P.-E. ) : Quant à moi per.'-onnelle-

ment, je voudrais voir l'article adopté, tel

qu'amendé, et (jne le comité levât sa séance. A
pf'tti! henre liu matin, ce n'est jdus le temps de

poursuivre le débat.

M. WELDON : Nous sommes (iresque d'accord

à accepter l'article 6, amendé dans sa présente

teneur, et nous allons aborder un article qui pro-

voquera lui débat auRMi prolongt^ que tout antre

article du bill discuté jusipi'ici. .Si je ne mj

tnunpe, il y a dans cet article un principe rmliral

i|Ui ne se trouve nulle part ailleurs, daiiM k'K iiri,.

vinces où le système des écoles séparéiH est un

vigueur. Cet article soulèvera (loin.' un ilclmt furt

nr(dongé et je conseille au g(!uverneinent d 'mtcciiter
|

ta proposition et tie coiiMeiitir i\ rnjouriirmi'nt {lu
j

débat, après (|ue nous aurons adopté l'articlu ti.

M. .lEANXOTTE: M. le Président, ce sera la 1

première fois que l'on entendra du français au cnun

du genre de discussion (pli se fait en ce inoiiuiit,

mais je dois protester de toutes mes forces cnntre

le» paroles qui viennent d'être jirononoécN pur iil
|

honorable député. Ce député a dit que iioiis siii-

vions le gouveinement qunnd même. Au tiiiitriiire,

nous sommes ici les représt titants des coiiités, iiniis 1

suivons le gouvernement quand il marclii' iliins la
]

voie droite, et comme hi nu sure ((u'il nous ii sou-

mise et qui est inaintenunt devant ce comité e»', 1

juste, nous le suivons, non fas (|uand inrine, mais
|

jiarce que sa mesiu'e est juste en elle-même. L'Iui-

norable député de (^ueen, I.P.-E., (M. 1 >a\ Imi a
|

eu tort de dire ipie niuis étions les esclaves du gcm.

verncment. Nous suivons les ndnistres (|iiuii(| ils 1

«uit autant de droit à notre confiance qu'il» en fiiitl

maintenant, et qu'ils proposent des mesures aussi [

justes ([ue celle-ci ; jamais autrement. (Textci

M. MoNEILL : En proposant que lo comité 1

levât sa séance et fit raj)port de l'état de sei' tra^ 1

vaux, j'avais en vue le fait <|u'on nous iloiiiiaitsl

entendre que si nous adoptions l'article en ilisciis-

sion, le débat se poursuivrait ((uanil nÉêmo l't iiel

serait point ajourné. ,Ie consentirais à retirer ma
[

motion, avec l'entente que le comité levât sa séance I

et fît rapport dr. _ '-ogres de ses délibérations. L«|

gouvernement ne paraissant pas incliner vers cette I

proposition, je ne puis consentir à retirer ma prof

position, tijuant à l'assertion de l'honorableniinistre 1

do l'Intérieur (M. Daly), to>.chant la liyne ilc cou-

[

duite que j'ai tenue, je ne désire nullement atténuerl

l'attitude que j'ai prise. Le jtays ttvra lejiigesurj

la question de savoir s'il est raisonnalile, miioal

non, de chercher à imposer de force à un jiarlfmeDtj

moribond une législation de cette natuie. Le|,'i)u[

vernement désire imposer l'adoption de cette lé^'is-l

lation à un parlement moribond, parce i|u'il sait!

parfaitement qu'il lui sera impos.sible ilelafairel

adopter par un nouveau parlement, .le n'Iu'sitel

j)as à as.sumer la res])onsabilité que riimioriililel

ministre cherche à me faire retomber sur leil

épaules, .le ne désire nullement abandonner l'iitti-

tuile que j'ai prise. Je l'atlirme ici .sans crainte,

on ne saurait trop sévèrement condamner la tenta

tive de faite adopter de force la législation en ilis-

cussion, en forçant la Clanibre à siéger pemiaati

tieiite-six heures.

L'honorable député de Toronto (M. {'™it8wnrtlil|

((ui est avocat, a fait usage d'un argument i|ui m»|

étonné. Il a prétendu (|Ue parce ipi une |]étitio»l

était transmise à un conseil, cela ajoutait à sa val

leur intrinsè(|ue. Voilà assurément nue préteutionl

fort extraordinaire ; et je crois que riiiinoral)le'ltf

puté qui a dévelo|)|)é cette thèse a un certain niel

rite il'avoir pu garder son sérieux en expiisaul!*!

théorie.

M. HUGHES : On voit que
très fort en droit constitutionnel.

c'est un avudti
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M. M. NKILL : Kh l)i«n ! il n'o«t pii» l,i,.„ fort

I

(Il (huit ((iiistitutioiuicl, car il miiiriiit (|uo oc n'i-Mt

I

[iiis Ixiii piinr lu uoiiMlitiitioii de veiller ausMi tard
,|iie iimw le faimjiiH. .l'ailaiM parler du la inaiiière
iliMtiiir lie la niiiiorité du Maiiilolia, Diaix lu hruit
i|iii»e fuit en Cliamliru m'en enipêelie. Kn utten-
Lit (|iie ee tapago cuHse, ju nio reposerai.

U l'HÉSIDKNT (M. Mii,,,s, Annapoli«) : Il n'y
I a liiit iiNsez du hruit, ce ino 8end)le, pour vou» for-
itr il \ oiix reposer.

M. M< N'KILI* : Il nie send)Ie i\\\v. je miuh mieux
ji|iu'|)ciwiime en mesure <lo ju^ier n'ii j a asHu/. de

I

bruit [loiir in'empêelier de parler, et ju ne huIh iias

I

libligt' ilVlever lu <iiapii.S()M de ma voix. Ju parlai»
ilokijiiiiiiiTu du voir <lu la minorité du Miinitoha,

Ift je me deiriandaia (|uelle.-< i)ruuve.s oti avait pr-'
iluitea à t'ut ('gard. La seule j)reuve est la pi'tition

ji|iii, ii|ipiireinniunt, a ae((uis un mérite oxtiaordi-
jniiiie par le fait d'avoir été rumisu aux mains du
I Conseil. A mon avis, il n'y a guùru .le preuve un
«la, car rien du plus facilu (|ue du faire signer une

Ipttitimi sur n'importe ipiul sujet. A moins de
IMivoir |iroiivur (jue la minorité désire l'adoption

ji|i| hill, nous ne devons pas un pousser l'étude.
jOr, cette preuve n'existe pas. J'ai eu des rela-
jtinim peismiiielles aveu (|uelfjues meinbies de
I l'KgliHe L'atlioii(|ne romaine. Dans ma jeunesse, j'ai
Irti'irès intimement lié à un grand nombre de ca-
ltii(ilii|iic.s, et je dois dire, d'après ce {|ue j'ai appris,
l(|ia' je doute fort que tous ces rapports touuliant
ll(i|i|)iisitiou des catlioli(|ues aux écoles pul)li(|uus
Isolent iiieii fondés. Dans tous lus cas, à mon avis,

II proposition faite par le gouvernement du Mani
1

1

'liule l'ései'ver un ùinr ut>/...!i.1 iwii» !':„,.> i:...

M. MULOCK
famille.

Donnez nouH rhlstolre du «a

I liule ié.server un jour spécial pour l'instruction
lreligieu.su dans les écoles devrait donner satisfac-
Itun ,]e vous <lemandu, .M. lu président, de vou-
|ioir liien téta))lir l'ordre.

M. le PRÉSIDENT (M. Mii.i,s. Anrapolis) :

ILordieest assez rétahli j.our vous perniuttru du
Itoiitinuer.

.M. WALLACP; : Apparemment, le tuésident
|eiieniiragu l'olistruction.

M. McXEILL: On ne peut s'attendre à ce que
Imms mm» croyions tenus, à cuttu heure, de procé-
lierseiieuseuient i'i l'expédition des affaires. L'idée*
lile lu ciiose serait une absurdité. J'étais sur lu
Ipunit (le (lire (|u'une (luestiou d'écoles séparées, à
l|)«iipr(s.seiii))lnblo à la n(')tre, fut, à ma connais-
Jsanee personnelle, soulevée en Irlande, et, avec la
Ipeniiissumile la Chambre, j'en raconterai l'histoire.

M. ML'LOCK
: Est-ce une histoire convenable '?

M. MiXKILL: Très convenable.

M. MULOCK
: Rac.mtez-la donc.

. M. .McXHiLL
: Nous n'avons pas la preuve (|ue

lia iniiionté rufuse d'envoyer ses enfants aux écoles
ll|u )li(|iuvs, ut c'est sur la suiiposition qu'elle refusa

Jl, 1 r'i
','"' '"" *'''^Pl>i>'i'. aujourd'hui, pour sou-

niettre le luU réparateur iiui nous occupe niainte-
|Mnt lei.

L'h lionorablc député de la Nouvelle- Ecosse me
ins.iit, hiutie jour, .'i ma L'rimdfi snrnri«e cu'il ne
l^miuiNsuit pas un seul catholi(iuu romàiiî de sa
|provm,.,, ,|,„ „y f,-jt favorable aux écoles .séparées.

A ee sujet, voici l'histoire (pie j'ai à racontur:

Iwi'l
'"""^^ *''""* •'^ ^wwté d'Antrim un nommé

M. McNKILL: Je ne crois pus la chone néuea-
sairu. ( était un pauvre homme. Son fils adopta
la carruMu du marin et devint commandant de l'un
des vaisseaux de ligne. 11 était catlioli,,uu romain,
ut 1 un des mendues de la compagnie, du nom <lo
I racey, était très intimement lié avec lui.

M. MULOCK
: yuol était 1« nom de baptOinedo

Trauey !
"^

M. .VIcNEILL: Julie le sais pas; mais il était
un catholi(|ue romain. Quant à M. Tiacey, il avait
deux enfants.

M. IIUOHES: Deux garçons.

M. McNEILL
; N.m ; deux filles. .Sa femme

mourut. Ses deux filles lui restèrent. Omime il
voulait leur faire recevoir une instruction, il les
unvova de Liverpool dans le uomté d'Antrim, pour
,
* 1'. .',';'

!' '" ""'"* '^''* ""'"" ''«^ •-<- vieillard du nom
<lu AlcElheran.

M. HU(!HES : Tracuy était-il le père dus en-
fants •/

M. McNKILL
: M. Tracey était présumé être le

pure de ces enfants. M. McElheran envoya les
deux tilles a l'école de la localité.

•M FAIRliAIRN
: Quel rapport cette histoire

a-t-elle avec lu bill réparateur"/

\\. McNKILL: Elle se lie justement au bill
réparateur, uomniu vous allez lu voir. L'école à
laiiuelle furent envoyées les deux filles était une
bonne école, et leur père était très satisfait des
progrès qu'elles faisaient. Il dit à McElheran de
ne pas retirer les deux filles de l'école sans su per-
mission.

Mais (|uel(jue temps ajjiès, une école catholique
romaine fut établie à Larne où McElheran rési-
dait.

M. EAIRBAIRN : Où est cette localité ?

M. McNKILL : C'est dans le comté d'.\ntriin,
en Irlande. J'espère (jne mon lionoral)le ami n'a
rien ii dire contre l'Irlande, ou contre le comté
d'Antrim.

KO
M. EAIRBAIRN: Pas du tout-"Erin

Rrugh !

"

M. McA^KILL : Le prêtre catholicjue romain, le
pore McKenna, (|iie je connaissais bien, et qui était
un homme très aimable, visita McElheran et lui
ilil (ju'il devait retiiur lus enfants du l'école où
ellus se trouvaient, ut lus envoyer à l'école catho-
lique de l'endroit. McElliernn répondit qu'il ne le
ferait pas sans la permission du père des enfants.
Le révérend père répli<|ua (]u'il nu devait pas
attendre cette permission, et (|u'il devait envoyer
lus unfants à l'éiole catlioliquu romaine. Lu vieil-
lard refusa de nou\ eau de suivre ce conseil, avant
il avoir olttenu la permission du survivant des
parents.

M. HUCHES : C'était un vieillard entêté.

Une VOIX : C'était un homme du nord de
1 Irlande—et c'est tout dire.
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M. MoNEILL : Oui, c'était un vieillard entêté.

Il écrivit à M. Tracey, k Liverpool, pour lui

demander ce qu'il devait faire. M. Tracey, qui

était un catholique romain, répondit qu'il n'avait

aucunement l'intention de retirer les enfants de

l'école où elles se trouvaient.

M. FAIRBAIRN : Je croyais que M. Tracey
lui aurait conseillé de faire partie d'une loge oran-

giste.

M. McNEILL : Il aurait pu fuire pis ; inaia il

ne l'a pas fait. Le prêtre revint voir McKlheran et

lui demanda ce qu'il avait décidé au sujet des
enfants. McKlheran lui montra la réponse qu'il

avait reçue du père de ces enfants, et lui dit qu'U
obéiniit aux instructions de ce dernier, et non aux
instructions du prêtre catlioli(|ue. Cette conduite
vis-à-vis du prêtre eut pour effet de le priver des

sacrements de son Eglise ; niais il maintint sa

résolution, et les enfanta dont il avait la garde
restèrent h l'école oii ils faisaient de si bons pro-

grès.

Voilà donc un exemple dans le(iuel deux catho-

li(|ues romains ont refusé de se servir d'une école

séparée.

{)r, dans des circonstances comme celles (|ue je

viens de décrire, je voudrais savoii' si je serais justi-

fiable de contribuer à l'adoption d'une loi (jui force-

rait la minorité du Manitoba d'envoyer ces enfants
aux écoles catlioli((ue8. Je voudrais savoir si cette

Chambre des Conununes a le droit de prétendre
qu'il est prouvé que les catholiques romains du
Manitoba désirent avoir dos écoles séparées.

Dans la ville de Walkerton, par exemple,—et

mon honorable ami, le député de (irey-est, (M.
.Sproule) et l'honorable député de (irey-sud (M.
Lamlerkin) doivent connaître également ce fiiit -il

y eut, parmi les catholi((ues, une vive opposition à

l'établissement d'une école séparée. Cette opposition

a été faite par la majorité de ces cutholicjues, et,

parmi ce\ix ((ui foiniaient cette majorité figuraient

des liommes les plus distingués de 1 1 société. Mais
l'école séparée a été établie à cette endroit. Or, je

voudrais savoir si, dans ces circonstances, l'on

pourrait dire avec raison (jue ce serait fouler au
pied les droits de la minorité si cette école était

supprimée, puisqu'elle a été établie contrairement
aux vœux d'une écrasante majorité de la minorité
catholi(jue (|ui se trouve à cet endroit.

Llionorablc député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) a déclaré ici, qu'un catholique romain du
Manitolja avait dit ici, (jue la minorité de cette

province préférait les écoles publiques aux écoles

séparées. L'honorable députi' a ajouté ce détail

important, que ce catlioliiiue romain avait été élu

commissaire d'école par la minorité en opposition à

l'influence du clergé catholi(jue employée coittre lui,

et (|u"il avait obtenu une majorité de !l() jxiur 1(10

des électeurs catlioliciues de la municipalité de
Winnipeg.

\jwi VOIX : Je croyais (|ue la minorité n'élisait

plus maintenant de commissaires d'écoles à Win-
nipeg.

JI. Mi'NEILL : Je ne parle pas lîc ce iju'clîc fait

maintenant ; mais je cite ce témoignage pour iiion-

trer (|u"il importe d'examiner la (|iiestion de savoir

jusciu'à (juel point nous serions justifiables de pré-

tenilre (jue la minoriti' dti Manitolia est en faveur
du bill réparateur maintenant soumis.

M. DALY : M. O'Uonohue n'a pas été élu parla
minorité. Il a été élu connue commissaire d'écoles

publiques et tous les électeurs, sans distinction de

croyance, étaient appelés à voter à son élection.

M. Mt^NEILL ; Quatre-vingt-dix pour cent des

catholiques ont voté pour lui

M. MULOCK ;

ment ?

Le vote s'est-il donné ouv erte-

M. DALY : Non, au scrutin secret, je crois.

M. McNF]ILL : En présence d'une circonstuine
i

de cette nature, il me semble (|u'il serait sii^ede

suspendre l'examen de la présente mesure, et que

le comité devrait lever sa séance.

M. MULOCK : L'honorable député de Toronto-

est (M. Coatsworth) a déclaré (pie 4,0()() catlioliinies 1

du Manitoba avaient signé une pétition en faveur

de l'adoption du présent bill.

M. COATSWORTH
tion?

Me posez-vous cette (jucs-

M. MULOCK: Oui; je voudrais avoir des ren-

seignements sur ce point.

^
M. COATSWORTH : Consultez le recensement.

|

Vous pouvez vous procurer les mêmes renseigne-

ments que j'ai obtenus moi-même.

M. DEVLIN : L'honorable député (M. Coats-

worth) a entièrement raison.

M. MULOCK: Je demande simplement un ren-

seignement.

sans doute, le il.'oit deM. DEVLIX: .

répondre.

M. MULOCK: Je ne m'y oppo.se pas. f'oinnient 1

le gouverneuient est-il arrivé à la conclusion que lu

majorité de la minorité demandait l'addiition du

présent bill ?

M. M('(;RE(iOR : D'après le recensement, la

population catholiqtTe au ^lanitoba se compose île

j^'20,iS0() âmes. Des fornuiles de ])étition fiu'cnt (blri-

buécs dans les églises, et on les faisait signer pari

ceux (pli y entiaient ou (pii en sortaient. (Jn fiii-sait
[

I

signer les pcr.sonncs de tout âge et de tout sexei|iiil

assistaient aux offices religieux. Je mu trouvais
j

I

alors dans cette province.

I
M. SUTHERLAXD : Le ministre do rintérieml

s'est trcmipé on disant ipie l'on a pro|)osé, liier, al'il

I

heures a. m. (pic le comité levât sa séance.

M. DALY : J'étais dans l'erreur. Le président
j

du comité dit qu'il était IJ'4() iieures.
i

I

M. SUTHERLAXD : L'attitude qn(^ prennent I

Me ministre de l'Intérieur et le socrctiiirc il'Etat, r

* aujourd'hui, et i|u'ils ont prise, en n'idité, ileiiuisj

i

que le présent bill a été ])iésenté, n'est pascoqi

!
aurait dt"», et ce ((u'elle <lovrait être. Tous les nieni-l

;
bres de la Ciiandire (pii n'olxàsseiit pas au .secretaiit|

;
d'Ktat, sont aucune» de vouloir ciilravci' 1 !nl"Iit!"

' du ])résent bill. .Selon moi, la position dans laquelle I

nous iu)us trouvons accidés est due au gouvcrneimn'-j

j

Tous les niendires de cette Chambre, soit ilu

! ministériel, soit du cùti' de la trauclic, i|n ils soieiiil

pour ou contre le bill, admettront (pie lii pl'i*)
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[t-dix pour cent (le

st-il donné ouverte-

secret, je crois.

t sa SMUicu.

grande partie de la discussion rjui a eu lieu avant
k présente motion (|ui demande que la séance du
comité ?oit levée, ne s'est pas écartée du bill (jui est
iimintciiiiut soumis. Si on avait besoin d'une
preuve (|u'il était désirable de discuter les articles

(lu bill, (|iii ont été appelés jusqu'à présent, nous
l'iiurions dans le fait ijue, à la suite de la critique
faite piir les principaux hommes de loi (|ue possè-
dent les deu.x partis, le gouvernement a jugé à
propos d'adopter les recommandations qui ont été
faites et les amendements qui ont été présentés. Il

a piiru si important d'améliorer le bill que le minis-
tre (le la Justice a demandé que l'examen d'un
certiiiu article fût suspendu jusqu'à ce qu'il pût
présenter (juelque chose de plus parfait. Il y a
ilaus lu Cliaiuliie des honorables députés qui, hier
matin et ce matin, étaient obligés de se tenir ici.

Ils sont en faveur du bill et ne font rien, par consé-
([uent, pour en entraver l'adoption. D'antres dont
les eoiiunottants sont en grande majorité opposés à
l'adoption du l)ill, r , ae trouveraient pas exempts
lie tout blâme, s'ils n'étaient pas présents ici

(également, pour surveiller la discussion et y prendre
part, et ils acceptent la responsabilité de leur ligne
lie L'omlnite. Mais je ne crois pas que tout membre
lie cette ('hambre doive être forcé de rester ici,

dans les circonstances actuelles, à une lieurc indue
pour discuter le mérite du présent bill. Je désire
(|iril soit bien compris (|ue l'accusation portée par
leniiuisti'e de l'Intérieur est injuste et mal fondée
en fait. .Son but, sans doute, a été d'imiter le leader
de lii ( 'Inunbre et de faire du capital politii|ue.

M. DALY ; Pas du tout.

M. SUTHERLAXI): Le gouvernement, nar sn
;

ligue de conduite, force les meiiil)res de cette
;

(.'iiani!)re à agir de manière à paraître aider ceux qui
j

assument la responsabilité Je combattre la présente
j

mesure pur tous les moyens légitimes et constitu-
I

tiiiuuels ; mais le pays comprendra ([ue, bien ijuc
\

Inu accuse les membres de la gauche d'entraver
l'ailoption dubill, ceux ((ui désii'ent profiler à l'ex- !

pi^ilitiiin des afl'aires, ne sauraient être tenus res-
pnusiililcs (le cotte opposition, si l'on n'a juis d'autre
raison il l'uppui de cette prétention, que Tassertion
gratuite (|u'ils le sont.

.M. WAT.LACK : Un malentendu existe relative-
ment aux déclarations faites ])ar le gouvernement,
(.'eux <|ui ont in-is la résolution de criti(]uer le pré-
sent liill, ou d'en examiner les divers aitieles, et
qui (lenian.lent que cet examen se fasse à des heures
(<Miveni(l)les, ne font jjas cette demande dans leur
propre iut('uèt ; mais ils la font pour répondre même
aux iK'sirs de ceux ((lii appuient ce bill, ou ijui ont
la f(iilil(;sse de l'appuyer. Nous sonnnes ici ]j(mr
i'riti(iuer le bill, et nous sounnes prêts à le faire ;

mais ni)\is ne sonnnes pus prêts à nous soinnettre à
la f(uve brutale. Cette tentative de forcer la
Cliaiuliie de sié'ger sans ajournenient, ou sans aucune
suspensiioi do s('ances, est un jeu à deux, et nous
iiveeptons le défi du gouvernement. Juscin'à ))ré-
seiit, je ne crois pas (pie le ré.sidtat ait été très
encoiiij(j.reant ))our ceux ([ui nous di.saient (pi'ils for
«raient lu Chambre à accepter la présente mesure
^a!!s!:i K.,iî,nc:tîre à un exaineii cdiivcnablc 11 ne
unit pus procéder ainsi. LaChandjre doit examiner
et eriti(|ner le pn'vsent bill. Nous ne ferions pas
notre devoir, .si nous agissions autrement, et nous
Heu serons pas détruirnés par lu, menace (le siéger
i'iins interruption jusqu'à samedi soir. Ou a nous

a dit qu il u'y avait aucune loi qui nous empêche
de siéger le dimanche. Eh bien ! les honorables
messieurs qui nous font cette menace, nous trouve-
raient aussi prêts à faire notre devoir qu'ils le
seraient à tenir cette ligne de conduite.
Une proposition très raisonnable a été faite. On

a proposé que la Chambre, après avoir examiné
l'article qui lui est maintenant soumis, suspende
sa séance et se réunisse de nouveau à trois heures,
cette après-midi. Cette proposition n'a pas été
acceptée. Le leader de la gauche, me dit-on, a
fait, lui aussi, une proposition également raistm-
luible, cette après-midi, et le leader de la Chambre
lui a fait l'honneur de ne pas accepter cette propo-
sition ni la repousser. Or, cette ligne de con-
duite ne tend pas à faire progresser d'autres pro-
jets de législation. Je vois arriver à une ou deux
heures du matin plusieurs membres de cette
Chambre. Je ne crois pas (jue ce soit un très bon
plan à adopter pour nous permettre d'examiner
sérieusement le présent bill. Or, si le bill n'est pas
convenablement examiné, la responsabilité devra
peser sur le gouvernement, vu que c'est lui qui
force les membres de cette Chambre à venir ici à
des heures indues pour prendre part au débat. De
trois heures, hier après-midi, à trois heures
ce niatin, le bill a été discuté sérieusement. Aucune
niotion de suspension de séance n'a été faite, et l'on
n'a (liscuté aucune autre chose ;|ue l'article (jui est
maintenant soumis. Or, après avoir employé
douze heures à l'examen (le certaines dis))ositions
du pré.sent bill, je crois (|ue l'on ne devrait pas nous
en demander plus pour une jouruée de travail.
Cependant, le ministre de l'Jntérieui' r >us a accu-
ses de vouloir inutilement entraver le progrès des
délibérations, lors(iu'il est deux heures et demie du
matin.

M. DALY : J'ai corrigé cette expression,
dit 3 h. 40 m.

J'ai

M. WALLACE : L'honorable ministre devra se
corriger encoie, puisqu'à ;5 h. 40 m., je parlais sur
le paragraphe (j de l'article 4.

M. DALY : Je m'en rapporte au président.

M. WALLACE: Le président devra donc recti-
fier ce (ju'il a dit. J'ai parlé jus(|u'à (puitie heures
et demie, et une motion doit avoir été faite aprè's
cette hetu'e. .Supposez que la Chambre ait com-
mencé ù discuter une mesure à trois heures, lundi
après-midi; (ju'elle ait continué à discuter jus(iu'à
cin(| heures, unirdi matin, et (pie qiiel([u'un ait pro-
})osé alors que le comité levât sa séance, cette propo-
sition, sans doute, eût été très raisonnable ; c'eût
été un signe (pie la Chambre était très fatiguée et
((Ue l'on pouvait la considérer comme un modèle
sous le rapport de la patience. Xous avons perdu
])lus de deux mois du temps le i)lus précieux de la
session, vu ([ e la première période de la session est
celle durant hupu Ue les diverses affaires peuvent
être soumises à la Chambre.
Kn juillet dernier, on a promis que, le 2 janvier,

le parlement serait c()nvo(pié dans le but d'adopter
un l)ill réparateur, si l'on n'avait pu, durant la

vacance, senteudle avec le gouvernement du ila-
nitoba. Or, aucune entente n'est survenue, et le '2

janvier, le |)ays croyait (pie le gouvernement avait
préparé son bill réparateur ; qu'il demanderait ini-

médiatemeut au parlement de rexaminer avant de
s'occuper de tcnit autre .affaire. Mais qu'est-i
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arrivi!' ? La diHoordc s'est introduite dans le Hein du
cat)iiiet, discorde dont ce dernii r tVni porter
seul la rcs|)onsal)ilité. Le temps a été gaspillé, et
l'on n'a |)as même essayé de pnn:é(ler à l'exjjé'dition

des all'aires.

Après j)lus do deux mois d'attente et d'inaction,
le parlement a été saisi de la ((Uestion scolaire, ia

plus importante (juestion dont il ait eu A s'occuper
jus(|u'à jirésent. .le recommis cette importance, et
c'est pounpioi je désire (|u'elle soit discutée à f<iud.

La ('liaud)re s'est formée; en e imité sur le l)ill répa-
rateur, ai)rès l'avoii' adopté en deuxième déliltéra-
tiou. Le gouvernement nous a déclaré alors : soyez-
en l)ieii sûrs ; nous uu vous ]>ermettrons pas de
faire un exitnu-u apiirofoudi du hill, et il sera dis-
cuté jour et nuit juseju'iV ce (ju'il soit finalement
adopté, (^>u'est•ce (ji.e signifiait cet aveitissemeut 't

Un député est incapable de rester ici, pendant
vingt-(juatre heures, clia()ue jour, ])en<lant une
senuiine. Or, si l'examen du bill ne subissait aucune
interruption, pendant les '24 heures de la jouinée,
quel sera le ré'suUat ? Le résultat sera (pie les mem-
bres du parlemoit, dont le devoir est de criti(pier
chacur. des articles du bill, sei'ont incapables d'être
présents ; de surveiller \r présent [)rojet de loi ; de
proposer les auumdements reepiis, et (|u'ils seront
exposés à être accusés d'avoir négligé leur dt^voir.

Supposé (pie certains articles du i)ill, (pii sont con-
sidérés comme très défe(!tueux, soient a(loptés en
mon absence, (|u'est-ee (jue diront mes commet-
tants '. Ils diront : vous n'auriez ))as dû laisser
adopter tel article, et tout ce (jue je ))ourrais
répondre ne i)ourrait les convaincre (pie jt; n'aurais
jKis nt'gligé mon devoir. Il n'y a ((u'un seul moyen
de reméd-er h cet inconvénient, c'est de suspendre
le débat à des heures raisonnables, et de cesser de
siéger sans iiiteiruption. Il n'est ])as probable (pie
l'on puisse adopter d'autres iiaragruphes d'ici l'i

trois heures, cette après-midi.
Si le gouvernement désire nous voii' siéger iivec

lui, nous passerons notrc> temps à discuter, à un
point de vue général, tous les sujets ipii peuvent
intéresser un parlement libre. Nous passerons
notre temps ;\ examiner les ((uestions très impor-
tantes (pii ont été laissées en su.sjieus pendant les
trois ou (piatre mois.' Nous négligeons niaintenai.t
des intérêts importants aux(iiicls !< ))ays s'attend à
ce (pie nous applicjuions notre attention. Il y
a, par exenifile, le grande ijuestion de
savoir si une polili(pie de lil)re-éeliange ou
de lU'otection est la mieux adajitée aux intérêts
du pays. Nous allons nous présenter devant le

peuple dans (piehpies jours, ou (jnehiues semaines.
Le plus t("it la chose arriveiii, le mieux ce sera.
Mais lions serons peu i)icparés à discuter les (pies-
tions importantes aux(pielles je viens de faire allu-
sion. Nous les aurons perdues de vue pendant nos
débats sur une (juestion religieuse. Nous nous
préparons i>réscntenient à nous revêtir de robes
pour monter diins les chairs et discutei- les ijues-
tions de tlu'ologie. Nous étudions la théolo-
gie et discutons les matières leligieuses depuis
le '1 janvier. Mais si je regarde autour de moi,
je ne m'aperçois i)as (jue cette étude et cette
discussion aient améb ,' bciiucoup la mora-
lité, ou les ni(\>urs de. nembres de la t'iiiim-

bre, nu l'esprit oluéîicii (jiii doit les diriger, .l'ai

sous les yeux un honorable député (pii se fai.sait

autrefois entemlre avec un grand succi's du haut de
la chair, nuiis (pii semble présentement avoir mis
de côté tout ce cjui ressemble au christianisme.

M. MULOCK : Nommez-le.

M. WALLACK ; L'honorable déi)uté de Toronto,
est (M. Coatsworth).

M. MACUONALl) (Hnnm) : Il a perdu la

grâce.

M. WALLACK: J'espère (pi'il ne l'a j)as |icti1iic

N()us prierons afin (ju'il ne la perde jias ; iimisjf
dois dire (pie, d'après les signes extérieurs, nnns
sommes portés ii conclure (ju'il l'a réellement per-

due.

Une VOIX : Vous endormez le président.

M. WALLACK: Oh! je ne le crois ^ya». ,J[,

faisais seulement (piehpies observations sur lalluo-
l(.>gie. J'ai essayé (r('viter les sujets tlii'ologii|uts

et (b^iu'arrêter exclusivement, sur d'autres iiU(r('ts

(jui ne man(|uent [mis d'importance, eux aussi, siins

être aussi importants (pie les (piestionsde tli('i')l(i)rii.

et l'avenir de nos amis aveuglés du parlement, ou
du dehoi-s ; mais il ne maïajue pas (î'autres (|ue,s-

fions importantes dont le parlement devrait s'oc-

cuper.

Une VOIX : Continuez.

M. WALLACK: Mon honorai )le ami me dit de
conti' uijr. .le serais heureux de pouvoir le fuiie;

mais (prest-ce (pii pourrait m'taicouragcr à le faiieî

.le vois riioiKU'alile ministre des (,'heinins de feiipie

je cnjyais avoir c(mverti, hier .soir, i\ m ni opinion;
mais au moment où je me croyais sûr de l'avoir

persuadé, je in'aiiereois (pi'il îlort d'un piofoiu!

sommeil, .le constate donc (jue réhKjuence et les

solides arguments (jue j'ai prodigués, au lieu de le

convaincre, l'ont justement jeté dans les liras île

Morphée. Kn sorte (jne je ne suis pas enc(nuag(!>

à

continuer.

Notre ami, riionorable dé|)uté de Simcoe-.'^ud, a

suivi l'exemple du ministre des Chemins de fer et

Canaux. Même mon honorable voisin a dit céder

à la douce influence de l'heure présente.
.1 avais commeneé à dire (jue nous n'avons jwsà

nous occuper setilement de la loi réparatrice. .\ii

lieu de passer tout notre temps si-r cette (piestioa,

nous devrions discutei' aussi les autres sujets a

l'ordre du jour. Or, je ne pourrais utiliseï' mon
temps il les discuter iiliis iirotitablement tin'en le

faisiiiii en jirésence de cet auditoire intelligent, .l'ai

eu r(Hcasion, déjî'i, d'oli.server une fois de jiliis les

messieurs (jui se trouvent autour de moi, ce soir,

et (jui forment la réunion la plus distingiit'e an

point de vue iiitelleetiiid (jue nous ayons daii.s le

pays, je veux jiarler de la Chambre dès Coiiiinmies

du Canada. Mon ami, l'honorable ministre de

l'Intérieur, s'incline en souriant et rougissant, jiaive

(ju'il reconnait ijiie je suis dans le vrai, .le le

répète, nous devrions discuter les grands iiitcivls

matériels du Canada. Il y a la grande politiiiiie

de protection (jui a fonch'' la confédération laiia-

dieiine, dejmis dix-huit ans, ijui a fait ju'osjieierle

pays de l'une de ses extrémités à l'autre, maigre

les crises (jui ont sévi dans les différents pays.

Une VOI.X : (j)u"ave/:-vous à dire de reniiiia-

gasinage ])rotégé par des appareils frigorifi(jnt's'?

M. WALL.'VCK : Ce genre d'emmagasinage est

intimement lié à la (juestion de protection.

.M, McXKIL

M. WALLACJ
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M. .MA(,'I)()NALp (Hiiron) : Qu'arriverait-il si
cjiimvtMiii'iuent i-tait ainsi emniagusirR^ ?

M. WAliLACK : Je crois (jiie l'on devrait per-
limittreiui gouvernement (le ne rafraîcliir un peu,
parce (| Il il jiaraît avoir un [jeu trop uliaud, (lei)uiH
qu'il s'n|)( ivoit (|u'il est i)rol)al)le (jiie le présent
liill lit' siTii pas adopté.

M. McXKlLL : Le progrès n'est pas rapide.

M. WALLACK : Non, et nous n'avons plus (|ue

I

(|iitl(|ii(s .semaines pour en continuer l'examen. Or,
iliKiiH faut plus de tcm])S ;pie cela.

Il dit i|u'il va nous donner l'ocoasion de l'exa-

I

iiiinei- jciiu' et nuit. Nous nous en réjouissons, et

I
je suppose .|ue s'il y avait plus de 24 heures dans
i jouinéf, nous les aurions avec plaisir.

M. MACDONALD (Huron) : Parle/.nous donc
I iiiaiiiteiiiuit de la question des viandes de boucherie.

M. W.VLLACE: C'est simplement une partie

I
(le la giaiide politi(iue de jjrotejtion du grand parti

Conservateur. J'espi're (jue les ministres discu-
teruiit maintenant le bill n ' âS d'une manière gêné-

j
fille. Il y a 1 V2 articles, et sur clnupie article, tout

I tin seniKJu en théologie peut être prononcé.

M. ML'LUCK: Ne pensez-vous pas qu'il serait

^
ton d'ajourner nuiintenant jus()u';'i trois heures cette

I
après-midi ?

M. UALLACE: l'as du tout. Ce serait (h'-ranger
I nos plans, et il vaut mieux suivre notre progrannne.
ILe iniiiistro du Connnerce peut nous donner uii

I sermon snr chacun des articles du bill.

.M. MULOCK
: Quel article particulier aimeriez-

|vou8 à lui faire discuter ?

M. WALLACE : N'importe lequel.

M. .MULOCK : Mais il est plus compétent à dis-
Iciitef certains articles que d'autres.

M. WALLACE: Je pn'fère lui en lai.s.ser le
IclKMx

;
mais il peut, s'il le désire, prendre l'article 4.

M. W KLDON
: Je désire expliquer certaines

•ons (|iu devraient permettre au comité de lever
Isa séance. Le soin de la santé a forcé même les
Jdiputes les plus vigoureux à se diviser en sections,
«anisi nous voyons dans la Chambre des visages
Inouveaux à différentes heures de la séance. C'est
«iiiore j)lii,s viai en ce .jui concerne les ministre-,
carilyeii a deux seulement dans le moment. Je
^(^(^(iiK. l'absence du nn'nistrede la Justice, du
leader (le il Chiuidire, du ministre de l'Intérieur, etP inities plus particulièrement compétents à disou-m le hill, est une puissante raison pour (pie le
roiiiite levé sa siNince. On nous demande de pei'dre
P'itre temps ici, et, cependant, les ministres, i)ar
iiw aliseiicc, ,„,„s traitent avec mépris par voie
Pinterpivt,iti„n. Us devraient au moins prendre
ifiir part de lu fatigue (|u"ils nous imposent, ou
IMiiiettre au comité de lever .sa séance. Durant
rj-4denii(.res heures, hu'hambre s'est (jccupée du
p. lavec ,,,,0 attention suivie qui justitic la pré-
i II e m„i,„u et la rend raisonnable. Chaque article
F iiil est nue partie organi(|Ue du tout, et cepen-
fi

lit. M dis,.i,ssi„„ s'en fait pendant huit lieures par
piigioiipi.

,| iK.mnies, et pendant huit autres heures
pi' 11" autre groupe d'hommes. Conséijuennnent,

il ne peut pas y avoir uniformité de critique sur le

vi A-Vi"'"'
'^"""'^ l'I'oi'oi'able député d'Vork-ouest

(M. U aUace) (ju'avec l'organisation qui paraît être
parfaite des deux c(-)ti''s, nous i)ouvons, avec de bons
résultats jjour notre santé, continuer cette sé^ance

jju.squace que les arbres bourgeonnent et (lue la
neige tombe de nouveau, mais réellement, c'est une

.
precedure grotes(|ue, et on ne devrait pas nous

j

demander d'y particii)er.

I

M. M LILOCK : Tout le monde conviendra qu'une
condition préliminaire k toute législation de cette
nature est .pi elle aurait dû être deinandé'e par la
minorité, et le comité a le droit de savoir du gou-
vernement SI la présente loi a été demandé-e par la
minorité. Le député d'Essex-nord (M. Mc(;regor)
lions a dit (pie la demande est venue sous la forme
il une i.ctition, signée par des honiines, des femmes
et (les enfants.
Je prétends (jue les seules personnes reconnues

comme i)etitionnuire8 par la loi, sont les contribu-
ahles, qui, s'ils le diNsirent, peuvent faire détourner
leurs taxes des (coles publiques sous l'empire des
di.spositions du pivsent bill ; si la majorité des con-
tribuiibles de la minorité catholique du Manitoba
n a lias demandé cette législation, (pii a poussé le
gouvernement à passer son arrêté r('parateiir ? Si le
gouvernement n'est pas siitli-samment bien repré-
sente dans le moment, pour fournir ce renseigne-
ment, cet article doit cirtainement rester en sus-
pen.s, et le comité doit lever sa séance. 81 cette
condition pn'liminaire dont j'ai parlé n'a pas été
remp le, le bill sera lettre morte, et nous serons
dans la position ridicule de siéger ici pour passer
une loi (pu ne vaut rien du tout. Le Conseil privé
n a décidé aucune (piestion de fait: ni d'une façon
111 (le 1 autre. Il a simplement d. . idé une théorie.
II a explKiue un point sur le()uel le gouvernement
avait des doutes, savoir : si le parlement pouvait
oui ou non, passer la loi rs'parati ice ; et le Conseil
privé a seulement informé le gouvernement que
nous avons ce pouvoir. Il n'y a pas d'obligation
légale créée par la décision du Conseil privé. Nous
devons simplement interpréter les statuts de la
manière uulupiée par le Conseil privé.

Or, s'il n'y a i)as eu cette demande légale (luo la
loi exige, tout notre travail est inutile. Je crois
(pie la question est assez importante pour que le
gouveineii;ent y donne une réponse. Mais il refuse
de nous donner rinformation k hupiclle nous avons
droit. On dirait (|u'il a résolu d'empêcher tout
progrès en cette occiision; premièrement, en déran-
geant le débat en ac. iisiint les députés de faire de
1 obstruction, comme l'a fait le leader de la Cham-
bre cette après-midi, et le ministre de l'Intérieur, ce

I

son
,
et, secondement, en refusant de nous donner

I les informations nécessaires. Je prétends (jue la

j

base de cette h'gislation est, en premier lieu, une
j

demande lé'gale, faite tel que le prescrit la loi, et
représentant au moins une niiijorité des contribu-
ables catholi(|ue.s_ romains de hi province du Maiii-

I

toba. Si seulement 4,.-)()() hommes, femmes et en-
fants ont pétitionné, c'est seulement k peu près 20

i

p(uir KM» du nombie total. Pensez-vous (jue nous

I

avons le droit d'être inforiiu-s piir le gouveriienient
î

qu il y a eu une base légale (]Ui pistiHe cette h-gis-
!
lation ? Vu (pi'il refu.se de nous renseigner sur ce

'• point, je suis forcé de c(mclure qu'il a au moins des
doutes, et s'il ne (hmiie pas une explication de la

[

(-•onduite (lu'il tient, nous devons conclure ipie son
;
intention est d'empêcher l'adoption de ce bill, ou
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une fliscuasion raisoniialile de ses articles. Je
deimiude inaintenaut à tout membre du gouverne-
ment s'il ne doit pas dire si, oui ou non, noua
sommes à faire une campagne électorale prématurée,
ou s'il cherche à s'attirer des suffrages, on si nous
sonnnes à régler une question publique très impnr.
tante.

M. MACDONALl) (Huron) : Je veux dire (juel-

ques mots sur cette comédie qui se joue. Il

n'y a paj un député de la droite (jui ne sache (jne

toute l'affaire est une comédie. Ces messieurs
pensent-ils que nous serons assez insensés pour leur

donner li' mêuie chance de faire passer des articles

du bill, quand nous sommes forcés d'être ici d'heure
en heure à ce temps indu, (|ue nous leur fournirions
s'ils nous permettaient d'aller nous reposer et

doruur \tn peu ? Je ne piiis pas co?nprendre ce
qu'ils veulent. Ils savent maintenant par expé-
rience qu'après une certaine heure du matin, la

nature humaine revendique ses .hoits et refuse
d'aller plus loin sous le fouet d'un homme, d'un
parti ou d'un gouvernement, et ils verront en vieil-

lissant (ju'il y a trop de sang écossais dans les veines
de (luolques-uns d'entre nous pour nous laisser

mener de cette manière. Je m'amuse en voyant
les efforts que font les ministres j)our faire croire

au ]iays que nous faisons de l'obstruction. Le gou-
vernement n'y réussira pas, vu l'histoire de sa con-
duite à l'égard de ce bill. Cette session, la sixième
de ce i)arleinent, la première qui ait jamais eu lieu

depuis la confédération, a ('té convoquée expressé-
ment pour examiner ce bill. Depuis le jour où
cette session a été promise, le 8 juillet, ù venir au
2 janvier, il s'est écoulé six ou ïiuit mois, duriiut

lesquels le gouvernement n'a rien fait pour se ))ré-

parer à cette session. Pouniuoi n'a-t-il pas préparé
ce bill pendant cet espace de temps, de manière à
pouvoir le soumettre à la Chambre '? Le lendemain
de la réunion de ce parleuient il y a eu une com-
motion dans le parti. Sept des ministres, n'accep-
tant pas cette loi réparatrice, ont démissionné, et
ont été traités de traîtres et de lâcheurs, et d'une
foule d'autres épithètes par les journaux conserva-
teurs. Ils ont été hors du gouvernement peiulaut
quatorze jours, durant lesciuels le chef du gouvei-
neuient a déployé toute son énergie pour former un
nouveau cabinet, mais aussitôt (pi'il avait choisi

quel(|u'un, le nouveau venu était influencé par
quehjue autre, et il se décidait à rester en <lehors.

Finalement, les récalcitrants sont revenus et ils

sont retombés dans le trou d'oii ils étaient soitis.

L'opposition a siq)plié le gouvernement de présen-
ter le bill réparateur, mais bien que liills après bills

aient été présenté.*, ce grand projet de loi, (|ue nous
étions vfuis pour examiner sur convocation spé-

ciale, a été mystérieusement retardé, et (pumil il a
été présenté, il se trouvait le incjuante-huitième
sur la liste. Cin((iuinte-sept autres liills ont été
présentés avant lui.

Pourquoi le gouvernement ne i'a-t-il pas présenté
plus tôt ? Est-ce parce que sir (Jiiarles Tupper
s'était lui-même appelé à traveiser la mer pour
prendre la direction du gouvernement, et (|ue le

bill n'a pas pu être présenté avant qu'il eût trouvé
un conité et ipi'il eût été élu ? Que ce «oit la

raison ou non, c'est lui cpii s'est cliargé du bill, et

il n'a lionne aucinie preuve convaincante (]u'i! eu
connaissait (Mielque cho.se, (piand il l'a soumis en
deuxième délibération, car il a jwrlé de tous les

sujets, excepté de celui <jue le bill traitait. Ce bill

a en une carrière tourmentée. Nous avons toute rai-

son de croire qu'il a été soumis à l'approbation de

personnes étrangères à la Chambre, avant il'ètre

présenté au parlement. Quiconque a lu la lettre

du Père Laeombe au chef de l'opposition doit sup-

poser qu'il avait lu le bill avant qu'il fût pré.

sente au parlement, parce (pie sa lettre était (huée

du 'H) janvier, et il suppliait le chef de ro|)p(jsition

d'appuyer le bill, et le bill n'a été présenté (|iie le

1 1 Février. Le débat s'est étendu k tant de choses

h gouvernement a pris tant de peine pour em-

brouiller la question réelle, que je crois qu'il serait 1

intéressant de donner un résumé succinct de l'his-

toire du bill et des causes (pii y ont donné lieu.

Je crois pouvoir démontrer que l'attitude prise par 1

le Manitoba a été logi(jue à tous les égard.t.

Pendant près de 200 ans, la province du Manitohi
fut gouvernée par la Compagnie de la Baie

d'Hudson, mais en 1808 ou 1809, les droits de cette

compagnie furent achetés par le Canada, et le prix

(le vente fut payé, et le Canada s'annexa ensuite ce
|

pays. Nous nommâmes un lientenant-gouvenieur,

l'honorable William Maedougall, qui se itiidit
I

jusqu'à Pembina, soixante milles au sud di Win-

nipeg, mais en arrivant là, il fut accueilli |)iir iiiie l

députation de Métis qui lui donnèrent à entendre

qu'ils n'avaient pas besoin de lui, et (jue s'il tenait
|

à sa vie, il ferait mieux de ne pas aller plus h.in,

;
nuiis de rester là or'i il était— ce qu'il fit.

I
Le peuple tint une convention, appelée la cou-

j

vention des viugt-(|uatre. Ce conseil rédigeii une 1

i
liste de droits et l'envoya à l'honorable William

[

! Macdougall, et il chercha à obtenir de lui hi pro-

: messe (pie le gouvernement accepterait celte liste
|

j

de droits. Après cela, certaines diflicultés sur-

girent, et il y eut une rébellion. Riel se uiiMila 1

I

tète du soulèvement, et le gouvernement jirit îles

j

mesures aux tins de rétalilir la paix. Il envoyai

i

trois délégués chargés de négocie. : sir DoiiaMl

; Smith, le colonel De.Salnberry et M. l'abbé Thi-

bault. Dès leur ari'ivée, ces délé-gués convcHinèrtiit

une asseud)lée des habitants et un millier y a,«sista,

Et là, au froid, le thermomètre nianiuant '-'Oilegrésl

;
au-dessous de zéi'o, ces gens restèrent cinq lieiiresl

à discuter la (piestion de leur entrée dans laCoiifé

dération. Durant toute cetle discussion, pas nul

mot ne fut ]))'onoricé ni d'un côté ni dt l'autre an |

sujet des écoles séparées. Agissant d'apivs le cou-

1

seil de sir Donald Smith, iprai-ante délégués fiucDtl

choisis, vingt Métis fi'an(;ais, et vingt Métis an-

f

glais et écossais, et ces (piarante dél(''gU('S se réii-j

nirent, et pi'épaicient un arrangement, (iaprisle-l

qi.el ils consentaient à faire partie de la Cnufédé-r

ration canadienne. Cette assenil)lée e.st oonmiej

dans riii-stoire sous le luinr du Conseil des yiia-T

l'ante. Ils discutèi'ent la (piestion cin(| jiiurs, et,!

ensuite, sur le conseil de sir Doiuild Smith, ilsj

nommèreirt un comité de six aux tins de ivdisierl

une liste de droits. Ce coiinté, après deux jwiril

de délibérations, rédigea la liste des di(iit:i muinrol

' deux. La liste des di'oits numi''r() ur; avait itetn-l

i

voyée à l'honoi'able M. Macdougall. I»aiiscctte|

! liste d(! droits numéro deux, il n'y aMiit juis i

mot concei'iuint les écoles séparées. (L'iuinoral'lel

; député lit les différents articles de la listel- l.e|

; nci'.viriiu' paragr.-ipl»^ f'f;t le .'-cul dans Icijuel -il!»-!

I
sion est faite aux écoles, et voici ce (|u'il «1
tient :

Que tant que le Xord-Ouest restera tcrritnive, la soniniil

de $2.'),0t)0 par année sera affectée aux écoles, ehemaisetl

poutp.
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Si lii province avait désiré deiimiider les écoles
séparées, cette ileinande se trouverait ici, mais elle
n'ii pas été faite, et cela prouve que le peuple n'a
pas (k'iiiandé des écoles séparées à cette époijue.
Lu trei/icine demande a trait aux langues française
et .iiglaisc, de sorte qu'il a dû y avoir une discus-
Kinn iui sujet de la dualité de langat(e, et s'il se fût
agi d'un système d'écoles double, ils auraient de-
mandé les écoles séparées. La liste des droits
numéro deux fut soumise à sir Donald Smith, qui
pioniit (|u'elle serait acceptée par le gouvernement
féiléiitl. Il conseilla aux colons de nommer trois
ilélégués chargés de venir h Ottawa présenter les
ileiiiaiiiles dus colons au gouverntMnent. Les délé-
gués nommés turent M. Black, M. Scott et M.
Rittlidt. C'était le 5 avril, mais leur dépait de
FditOiury fut retardé, et Risl forma, dans l'inter

M. MACDONALl) (Huron) : Je vais m'expli-
quer. Le l.dl fut envoyé presqu'en même temps
(jue le colonel \Volseley partit pour y aller à la tête
( u bOe régiment, en 1870. La quatrième liste de
droits fut publiée par l'évèque Langevin en 1889.
et quan.l feu ^L Taylor, de Winnipeg, fit observer
que cela paraissait être un coup monté, l'évêciue
Langevin ne le nia pas. Il prétendit seulement
qu elle avait existé durant toutes ces années, mais
(jUe I executif n'avait pas publié sa décision, surtout
durant le temps des troubles.
Je crois avoir fait rhistori(|ue de l'union de la

province du Manitoba à la Confédération. Lorstiue
la minorité du Manitoba fit sa première démarche,
elle prétendit que des droits et privilèges lui
avaient été enlevés par l'acte de 1890. Le docteur
l>arrett, un contribuable catholiciue, refusa de se
srtniTipf f l't. ..11 ..\.-l.,. i. - ' >!,/«,,

,,

•' . '"....Il, oi.ua 1 iiiuci- narreit. un (

aile, un gouvernement provisoire qui formula la soumettr,. •.,. ,.'i„u.,„^. f •V,'^-' -, - "" 1^
liste .les <hoits numéro trois. Les délégués apuor \ tTà^lZ^^^'^Ju^ T^ f""''^ % ^ '^^''^ '''^ percevoir

urentavec eux à Ottawa la liste desSl ouf1
j m '^Iw^^^^^^

conseil des Quarante, et la liste .les .Iroits du l^ou ^ „ ^ Ll' ? l'.'.'f:
.^"^ "'r' .

I"''^'^ 'l'^c.V''^ '1"^conseil des Quarante, et la liste des droits du gou
vernenieiit provisoire. Etant arrivés ici, les délé-
gués se consultèrent avec sir Joiin Macdouald et
sir(ieorgcE. Cartier. J'ai ici le témoignage de
sirJolm Macdonald, et il fait voir que c'étaient les
listes (le droits numéros 2 et 3—probablement une
fusidii (les deux— mais ni l'une ni l'autre ne men-
tionnait les écoles séparées. Consé(|ueniment,
lai|uellc des deux fut acceptée comme base de
runion n'est pas un fait pertinent à la question
imiintenant. Sir John .Macdonald déclare nue le

i . . p .-._, ^^ ^ w.iovii |jiivc uruiuti tiiitî
a minorité n avait pas de droits et^ privilèges à

1 époque de l'union, parce qu'il n'y avait pas
d écoles établies pai' la loi dans le temps. Il dé-
cida aussi que l'acte passé par le gouvernement
C.reenway en 18!)() était du ressort de la province.
La niinorité prétendit que s'il n'y avait pas de
droits et privilèges à répocjne .le l'union, elle en
avait résultant .le la léglislation de 1S7I, et ([u'elle
en avait joui durant .lix-neuf ans, jus<iu'au temps
omis avaient été supprimés par la loi de 1890.
La cause fut .l'abonl soumise à l.i cour Suprêmegouverncuent fé.léral ne pouvait pas reconLitre

î dii^'o^ia^k hmleUe dé T^T'f ' n
'^^ 'ï"^^

le gouvernement provisoire, et o-.'e tout document' „;/. ".''> 1'" '''''' " Hvait pas de
enmuant ,1e lui ne pouvait pas être p -^..t ^èi son âpneler'T''^

^'^''' ''"' '"' '>™""^'-'^ ^^ 'l-""'' 'l'"»

noP.,. Sir John Maclonal. , ainsi qu'on le voVt pir ^n p,
S""^«';"eur en conseil. Après avoir

les journaux .le la Chambre des^ Comini lies
^

le iS '
, '^r^^

lor.ls ,lu Conseil privé déci-

1^74, a fait cette .lédaration. Il n'y "ut do c ! ce .m'Vi n,f/
1
'"•'v' "'t;''""

'^ "PP'^ ' ^'-^ '^''^'^* *»"*
aucune .Icu.ande faite pour avoir les écoles sém i

'

'"""''
^''^ " """^ f"^« 'l^'''"''' "' i"'li-

.ve3,,,a,cc.,ie ..s listL .le Zhs t;:::^'^::^'^^^:^^:^^^^.^^. p-verneure«cc.n.
loeunients transmis au gouvernement anglais sur T n e^ v», i • , . 1

.*"' ''^ .g""^"'"«"'' l'»»'e

Muels fut basé l'Acte .l'union de 1870 S ïohn
'"''''\'^""

"".«'v;
"« P^s intervenir. On a -litque

Vomig, .|ui était alors g.a.verneui uénéral ,
' ^ '*,'

'^ "^^''^'^'"^ acconlés à la mino-
Canada, les transmit par .UwX .latée 1 o

!

''^^,P;"; '^^""^t^V•^°•^?V•" ^•^'P"^'^" '^ '''^ '''='' •!"•«

avril IS7.), à lord (iren^ille. /"est-ce -Îron .ni; \
!

. ëv '^^1:mS> '^"'^ '"
''""'f 'f

1^'"^'
State à la page l'29 et I.SO .le la " Corresnon.bnwp '

i i

"i'i"'t''« <|ue je comi.ren.ls la langue
relative au'x troubles récents .lans le Si , .t "

: IV!^':"^:,'^ T' V^>^^ '

^?^ f'^^'"ltatil, et le motrelative aux t..oubles récents .lans 1. Nc^Iou^; "
i 'Tv ^T'' eJ^n pHlf V -' "

i"
--

et ce (ocu.nent fut présenté aux .leux Chanibi^s
| ''Znnti " h d ..' 1

'•""«"1"^'''C'-N '« "'<>*

(lu parlenieut impérial I

1?""''.^ indique (|ue le gouvernement a un pou-
Mainteuant. je veux' les assimiler à la liste .les Xionr'''*'""'"'"'-

^"'''' '•'"''"'''" '"'" """'
«vous uuiii.'.ro :i, .|ui fut envoyée j.ar les habitants i

'

te l'Oit (iairy. La copie i)i;'uitive des mêmes! M CO \TS\VORTH • (»,>„li ^^t^ i im

«edctaiie .1 htat .lans It; goiiverneinciit provisoire \l MAPlinVATH /tr > t . ,, .

»»™. a.«i„i,, L, ;:„:'Yo«,:,i7A;:;r,ïïr,', ;,u K"' ' '" ''"" "** ""'-""'' """"' "» ""
'wse, et il 11 y est nullement .niestion .les écoles s.'.pa- '

IH». .II. croîs ,,ue cela jirouve au delà .le tout .l.)ute
| Plusieurs VOIV • \ rordr,. '

'ine ee ut la liste numéro '2 ..u la liste numéro :} ,|ui

^'"'"'"'' ^ "^'^
•

''^ ' «"l'« •

>(;ivit ,U. l„ise d'union. Des articles dans l'Acte \r f '<« A'I vW(»P'rvr t !•> i.

"ttawii. car la demande n'en fut jamais faite par '

itaiits du Manitoba. l.e Manitol)a ne vit I M. MACDONALD (H
les hal,

!".s l'Acio d
*»jet. Il fut passé ici et

union, ci fut fias ciili-sillté à aux
(Huron) : Ou'est-ce qui est

iai(iiiii..tt<

envoyé là à la pointe de

M. DAl.V : Ll
'|MCI'

'«iïoniictte

ion.)i iible député veut-il expli-
1" il enten.l par envoyé à la pointe de la

.M. C'OATSWORTH : L'asserti.m (juc vous faites
que j'atten.ls une position en échange de mon vote
ici.

M. MACDONALD (Huron): Je n'ai pas dit cela.
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'• .ie

M. HlJ(iHKS : Il c>Mt tr(>|i làcho iiimr \v. r(''|n'ter.

Plusieurs VOIX : A l'ordre !

M. lo l'RI'ÎSlDKXT: (M. Maka) : L'Iiouonible
lU'putt' il.! Huron dit '|\ril n'ii pas fuit l'aHMertiou.

M. I)AVIKS (I.P.-K.): i;iionoral)lo dt-putt' de
Victoria-nord (M. Hughes) a tenu un langage eon-
tniire aux règles ])arlenientaireH, en disant iiue
l'honorable député <le Huron-nord était un lâche.

M. HUCiHKS: S'il retire ee (|u'il a dit,

rerai mes ))ar()les.

M. le l'KKSIDKNT (M. Maka): .l-

entendu l'observation de l'iioriorabh

Victoi'ia-nord. Il no s'est pas levé (|uav i'

•M. MACDONALI) (Huron): J'ai ,'i .,u'on

disait (|i;e l'honorabii' député de Toronto-est atten-
dait une ))ositiou en échange de l'attitude (|u'il a
prise sur cette (luestion.

M. COATSWOHTH : de |)rétends .[ue l'hono.
rable député n'a pas le droit de répétei' des asser-
tions de cette nature. Ainsi (jue je l'ai dit, l'asser-

tion est absolument fausse.

M. MACDONALI) (Huron): .le n'ai pas dit
qu'elle était vraie, mais j'ai dit ((u'on dis;iit cela.

M. le PRÉSIDENT (M. Maua) : L'honorable
député doit retirer l'insinuation.

M. M.ACpONALD (Huron) : Je n'ai rien insi-

nué. J'ai dit que c'était publié dans les journaux.

M. 1).\LV : Le président a décidé, et je demande
à l'honorable 'léputé de Huron d'obéir à la décision.

M. le PRKSIDKNT (M. Maua): L'honorable
dé]nité doit retirer l'insinuation.

M. MACDONALI) (Huron) : Je n'ai pas fait
d'insinuation. Couuuent puis-je retirer mie insi-

nuation (]ue je n"ai pas faite ?

M. le PRESIDENT (M. Mara) : J'ai certaine-
ment compris que l'honorable député insinuait <iue
l'honorable dé; té de Toronto attendait une posi-
tion en échange d'un certain vote (|u'il a donné
dans cette Chambre.

M. MACDONA LD (Huron) : Si j'ai dit que l'ho-
norable député attendait une position, je retire «es
paroles, mais je ne l'ai pas dit.

M. HU(iHES: C'est un polisson politique.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député a
parfaitement le droit d'expli(]uer ee qu'il a dit.

^L AU'LOCK : Vous avez dit, M. le président,
que vous n'avez pas entendu l'honorable député de
Victoria-nord, (luand il a tenu tantôt un langage
très peu parleiuentaiie. Il a dit de nouveau, de

|

son siège en Chambre, (|ue l'honorable député
de Huron est un polisson. Je prétends (]ue l'hono-

;

rable député de ^'ictoria doit se conduire en gentil-
honiine, soit à .son siège soit en s'adressant à la

;

Chambre. Il n'est pas excusalile de dévier d'une
conduite convenable tant (pi'il est dans cette
Chambre, et je vous demande, M. le président, de
protéger les députés contre toute insulte et tout

;

langage groSsier, et si vous ne donnez ]»a« cette
protection, alors, nous devrons prendre le vote sur
votre décision.

Le PRÉSIDENT (M. Mara): .Si nion„ral,lc
dej>uté a em]doyé l'expression dont on l'ar-iiNc

,|f

s'être servi, elle n'est pas parlementaire, et il doit lu

retirer.

M. HUtiHES : .l'ai dit polisson politiciiic, etic
ne m'adressais pas h la (Uiambre.

M. MULOCK : Il a employé le mot " polisson,
"

car je l'ai entendu. Si riionorable déjxité |iiéteiiil

ne jias l'avoir dit. je peux seulement répéter ijue je

li; iui ai entendu dire.

M, DAVIKS (LP.-E.) : Acceptant la déclaration
de riuniorable député, son langage n'était pas piuit.

iiieiitai''e et il doit le désavouer. A moins de voiilnir

nous aliaisser au niveau d'une buvette, nous devons
aftirmer la dignité du comité et obliger les dépiitis

qui se servent d'expressions déplacées à les retirer.

M. HUOHES: Je retirerai l'épithète dont jo nie

suis servi, (|uand la cause (jui y a donné lieu iinra

été désavouée.

Le PRÉSIDENT (M. Maka) : Si l'Iinnoraldc

député a employé les mots "polisson ])olitii|ne'

son langage est contraire aux règles parlenientiiires.

M. MULOCK : Il ne les a pas employés.

M. HUOHES : .Te vous demande pardon, je les

ai employés.

LePRÉSII)ENT(M. Mara): S'il les a employés,

son langage n'est pas parlementaire, et il doit les

retirer.

M. INt^RAM : J'étais assis à côté de l'iiononilile

député de Victoiia, et je l'ai certainement eutemlu

employer les mots " polisson politique ".

M. HlJ(iHES: J'ai employé les mots ])o]i,<snn

politi(|ue au sujet <lu langage tenu par l'IioMonilile

députiMle Huron. Si le langage n'est lias piirlcnien

taire, je retirerai ces paroles.

M. IN(!RAM : Vous avez déjà décidé (pie l'hono-

rable député de Huron est hors d'ordre, et il doit

retirer ses j)aroles.

M. MULOCK : J'ai moi-même regretté d'enten-

dre mon honorable ami faire allusion à l'honoiahle

député <le Toronto-est dans les termes iiu'il a

emj)loyés. .le lui conseillerai <le retirer ses paroles.

Il a dit—et c'est ainsi 4pi'il se justifie, bien (|uela

justification ne soit ])ent-être fias suftisaiite-(|ii'on

|)rétendait et il n'a j)as assumé la responsalnlitéile

faire l'assertion. Néanmoins, je crois inie c'est

même aller trop loin. Et je ])ense (pril vainlra

mieux ])our le travail que nous avons à taire iiue

l'honorable député <lésavoue ce qu'il a dit. ("est

un homme très honorable qui, (juand il fait une

erreur, le reconnaît. Je n'en f)ense pas moins iK'

riionnralilo député de Victoria-nord, paive i|ii'il

a jugé à propos <le s'excuser, (.^uehjues-uiis pensent

qu'il n'y a |)as de dignité à retirer ses ]iiiroKs, mais

j'ai moi-même souvent commis des crieiiis, et j'ai

plus haute opinion d'un iiomme qui reconiiait avoir

eu tort.

l'insieiirs VO^

M. SI'RoULl
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M. SI'ROULE : Au sujet de la (luestion d'ordre,
j'iiiini riii*< fiiiro une observation.

l'hisiiurs VOIX : A l'ordre !

Le l'KKSIDKNT (M. Mara) : 11 n'y a pas de
(|Uesti(>n d'ordre.

M. SI'KOULP:: Apr.'s len observations de l'iio-

iioialile di'puti- d'York-nord sur la ((uestion d'or-
dre, jo nie suis imuK'diatenient levé, quand il

s'est iissis, pour dire (pieNjucs mots. Je ne veux
pas ()ue ce tapage continue, et si les députés per-
sistent, je les nommerai devant la ('haml)reet ferai
savoir an pays ([u'ils sont ici avec des machines
|mnr déi anger les délibérations de la tîhamhre. ,Je
OTiisidrrc (|u'il est aussi convenable pour tout député
lie tenir le langage (|ue l'honorable député de Hui du
a employé, (piand il a <lit

PlnsitMirs VOIX : A l'ordre !

M. SI'ROULE : Je parle sur la question d'ordre.

M. DATA': .Te pense que l'honorable député
cnniprcnd mal l'incident. II n'y a pas de (piestion
(ii)rilrc <U'. soulevée. Ce que l'iionorable député
(l'Voik a dit, c'est (pie dans les circonstances, l'hono-
lïible (léputi- de Huron aétémalheui'eux, en faisant
liisseitiou ((u'il a faite et qu'il ferait bien de la
retirer.

.M. SI'ROULE.- J'ai certainement compris que
1
iKinorabli; député (le Victoria-nord a soulevé une

<|i a d'ordre. II en a appelé de l'assertion faite
|i:u

1 iK.uorable député de Huron comme étant hors
il oi'dre.

Le l'RKSIDENT (M. Maha) : II n y a pas de
(jiiestioii d ordre de soulevée. L'honorable député
de \ ictorui (M. Hughes) a retiré l'assertion qu'il a
faite.

*

.M. HUOHES
: Je n'ai pas du tout soulevé de

i|iiestion (liirdre.

[-0 PRÉSIDENT (M. Mara) : L'honorable député
|leHiiioii (.M. Macdonaldla dit qu'il n'a pas fait
I assertion (pi'on lui attribue, et il a la parole.

M SI'ROULE
: Alors, j'en appelle à vous, M. le

IMvsKieiit. Comment une objection a-t-elle pu être
laite a [assertion de l'inmorable député de Huron
SI ee n était iioint sur une ([uestion d'ordre ?

Le l'RKSIDEXTiM. Mara). 11 n'y a pas de
i|iiestioii (l ordre.

M. SI'.vOULE: Dans ce cas, je veux soulever
ij"e (lUestion d'ordre. Un dér)uté a-t-il le droit
'l»"s l'otte Chambre et est-il dans les limites de ses
pnvilet'cs purlenieiitaiies (luand il fait allusion à
'liieNiue chose (|ui a paru dans les journaux '; Je dis
'!" li est |)ai-faitement 'ms la limite de ses droits

M. DUl'ONT
iliirilre.

que
1 honorable député de Huron-eat était hor»•ordre en répétant une as.sertion qu'il avait vuf"ns les journaux mais comme ,|uesti,m de conve-'

e l'h'a di?"
';"' 'T'

"'''""' l"""- '"' •"'•• '""'-r

rdn dans cela, mais s. un député s'éloig.'.e ,1e ce

e en . ;."l " '""' """" '''-'^'"•"* """» ettbrcer de

... I,!'

•'"'"«^anee, car, après tout, nous sommesMi club de gentlemen, et nous ne devons pas l'ou-

Ce n'est pas une (piestion

-H. SI'ROULE
: De la inanit're que je (iomprends

to.lmits et les usages parlenuMitaii'es, un député a
'<- ilioit de citer une rumeur courante.

M. .MULOCK
: Je crains d'("tre la cause de la

iwiiusioii. Je n'ai pas voulu donner à entendre

M. MACDONALD (Huron) : Si j'ai dit quelnuechose (,u n'est pas parlementaire, je Te ret
"

^.je..sais qu au lieu de se mettre ei/communicatio^

éMlXll f"/«'•"'^•"«''t (i-ewiway, le gouvernement

iV 1
f'f«'-,"';,i''rôtt' réparateur imp.Tieux,demundant le rétablissement des écoles ,, li avaiiexiste avant 1800. 0„ ,lit .juel.iuefois que l'arrêté

réparateur ne signiliait pas le rétablissemenMe»
écoles telles qu'elles étaient avant I8{((», mais lediscours pr(moncé au Sénat le 1 1 juillet dernir pare pren.ier ininistre met de c^^-t.'. œtte prétention"U après ee

( iscours, les écoles devaient être établies
elles ,pi elles existaient avant 18ÎK», mais on nous
lit encre que l'arrêté réparateur était rédigé en

fe'tTîff
"""'''^".'5

r^
t'omplimentaires. Lorsque

et e affaire a ete discutée dans la presse, un eU-
tm induKu de Winn ,.eg parait avoir er« trouverune merveille, et il publia une lettre disant qu'avan[

.option de l'arrêté réparateur, un an .ti min
t. ne! en termes très conciliants avait été envoyé kM (.leeuMay, lui demandant de restituer les droitsenlevés a la minorité par son gouvernement.

le ^l'InitiV"""*''"''/''"'"'"'-'"'^ I'""'''™ «e trouvait
le Manitoba (juand cet arrêté en conseil a été passé
permettez-moi de lire la déclaration faite par M

'

Fisher. décrois utile d« lire la pétition on mémoire

(^m'!!n '"in''/""' f 7'"'"? •'« l'^^gli^» catholique
oinaine du Canada, datée le 8 mai I8!)4. Les asser-

tion contenues dans ce mémoire, si elles sont fondées
exigeraient d'être corrigées. Si les écoles étawLspai le gouvernement Oreenway étaient des éc(des
protestantes et si les catholiques étaient forcésd y envoyer eurs enfants, je cois ,,ue le gouverne-ment fédéral devrait intervenir, fî'est pour cetteraison ,,ue plusieurs d'entre nous (l.'.siraient (lu'uneconmnssion fut nommée aux tins de constater si cesassertions étaient des faits réels. Je prétends encore
(lue SI une coininission avait été nommée pour met-tre ces assertions au-dessus de tout .loute, les dif-terends (|ui paraissent exister auraient été léirlésL accusation est que les propriétés scolaires ont éti
conhs(,uees, et bien (pie cette conférence ait eu lieuautre jour, nous voyons ,,,,'elle ne s'est pas occupée
de cette accusatio, portée contre le gouvernementKn réponse à cette p.'.tition des évê>ques et arche-
ve(jues, le gouvernement a transmis l'arrêté en con-
seil suivant. (Lh.morable député lit l'arrêté enconseil

)
Dans cet arrêté, le g.,uverneme„t admeta vente de toutes ces assertions concernant la con-

hscat.on < es propriétés et le fait <,„e les écoles sont
p «testantes. Avant d'envoyer cet ultimatun- à la
législature du Manitoba, il était certainement dudevoir (lu gouvernement de constater si ces asser-
tions étaient vraies, et je demande au ministre «io
1 liitcticiir comuient il peut expli,,uei cela. C'étaitune déclaration dans liupielle le gouvernement
reconnaissait son ignorance des faits, et en mê-metemps, demande au gouvernement du Manitoba de
redre.sser es griets (,ui avaient été indiqués. ( L'ho-
norable députe continue à lire l'arrêté en coii^il)
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Voilà une autre assertion que les propriétés dos
écoles aviiient été confisquées par le gouvernement
(ireenway. N'était- il pas nécessaire pour le gou-
vernement fédérfil (le faire une en()uête sur les

assertions faites par la minorité, (juand il n'avait

aucun renseignement précis sur leur bien fondé ?

(L'honorablfcs lit la mémoire du comité du Conseil
privé.) Or, comment ce gouvernement pouvait-il

demander au gouvernement du Manitoba de
redresser des griefs dont il ignorait l'existence ?

Quand nous avons demandé au gouvernement de
nonuiier une commission chargée de constater la

vérité de ces assertions, il a refusé d'en nommer
nne. Pour(|uoi le gouvernement Greenway n'a-t-il

pas redressé ces prétendus griefs ? Parce qu'il

s'était enquis de tous les faits auparavant ; la légis-

lature avait discuté ces questions quant à la pré-
tention (]ue ces écoles étaient protestantes, et que
ses propriétés avaient été confi8()uées. Quelques-
unes de ces questions avaient été devant les tribu-

naux, et décidées en faveur de la province, et

d'autres étaient alors pendantes.
Y a-t-il quoique chose de plus raisonnable que la

réponse de M. (ireeuway h l'arrêté réparateur? Il

dit : Nous avons cru que lorsque l'arrêté répara-
teur a été rédigé, le gouvernement fédéral n'avait

pas de renseignements suffisants sur la question
pour lui permettre de le rédiger comme il faut.

M. Greenway a de nouveau recomnumdé la nomi-
nation d'une commission. (L'honorable député lit

une partie de la réponse faite pai le gouvernement
du Manitoba au second arrêté réparateur.) M.
Greenway invite de nouveau le gouvernement à
faire une enquête sur les points en litige entre le

gouvernement provincial et la minorité.

M. McDONALD (Victoria, N.-E.) : Etes-vous
protestant ?

M. MACDONALD (Huron) : Je pense que je le

suis.

M. Mt'DONALD (Victoria, N-E.) : Que voulez"

vous dire par là ?

M. MACDONALD (Huron) : Je veux dire que
je suis un chrétien. N'est-ce pas suffisant ?

M. McDONALD (Victoria, N.-E.) : Non.

M. MACDONALD (Huron) : Le gouvernement
Greenway continue. (L'honorable député lit). M.
Greenway dit distinctement que s'il y avait des
contradictions dans la loi, s'il y avait luie injus-

tice, il était prêt à l'amender. Or, si une com-
mission avait été noiumée, et qu'elle eût démontré
qu'une injustice avait été commise envers la mino-
rité en s'emparant de terrains, ou autrement, M.
Greenway était obligé par sa réponse au gouverne-
ment fédéral de redresser cette injustice. .Mais ce

mode n'a pas été suivi par le gouvernement, et la

consé(iuence en est que nous axons tout ce tracas,

siégeant tard au détriment de notre santé. Il y a
deux semaines environ, une commission a été nom-
mée, et si elle l'avait été il y a six ou huit mois,
elle aurait accompli beaucoup plus qu'elle n'a fait.

Le gouvernement (ireenway a fait maintenant deux
offres au gouvernement fédéral ; séculariser les

écoles, exclure, non la religion, mais l'enseignement
religieux.

M. McDONALD (Victoria, N.-E.) : Voulez-vous
que les écoles soient complètement sécularisées et

qu'il n'y ait pas de religion du tout ?

Le PRÉSIDENT (M. Mara) : A l'ordre I

^
M. McDONALD (Victoria, N.-E.) : Je suis dans

l'ordre. Je demande à l'honorable député s'il veut

que l'on ne donne jias autre chose danr, le.'* cenles

du pays (|ue l'instruction séculière, ou s'il \ciit(]iie

la religion y soit enseignée ?

M. MACDONALD (Huron) : Il ne s'agit pasdt
n^on opinion personnelle sur ce point.

M. McDONALD (Victoria, N.-E.) : Vous parlez

en qualité de membre du parlement, et je vouxuoii-
naitre votre opinion comme membre du iiarlenicnt.

M. MACDONALD (Huron) : Je parle nmiiite-

nant de l'attitude du gouvernement du Manitnba,
et si le Manitoba croit qu'il est de son intérêt d'éta-

blir des écoles séculières, je n'ai pas le droit de

m'en mêler.

M. McDONALD (Victoria, N.-E.) : Je suis fati-

gué d'entendre depuis dix jours cette iil)suidité,

•oir si vous voulez de la religion dans les

i vous n'en voulez pas ?

Je veux sav

écoles, ou si

Le PRESIDENT (M. Maka) : A l'ordre 1

M. MACDONALD (Huron) : Ainsique jel'aidit.

M. (ireenway a offert deux so.utions à la question,

La première, séculariser les écoles, et la seconde.

consacrer chaque jour la dernière denii-lieure a

l'intruction religieuse des enfants. Dans les écoles

catholiques ronuiines, l'instituteur aurait le droit

d'enseigner la religion catholique durant cettedemi-

heure, et dans les écoles protestantes, le temps

serait divisé entre les différentes dénoniiuatioiis

religieuses en proportion du nombre. Lors(|u'ily

aurait (M) pour KH) d'enfants catholiques et 40 pour

100 de protestants, trois demi-heures par semaine

seraient employées à l'instruction religieuse des

enfants catholiques, et les deux autres demi-heures,

à l'instruction religieuse des enfants protestants.

Il y a dans la Nouvelle-Ecosse un ariangemeiit

entre les catholiques et les protestants, ])ai' lequel

l'instruction religieuse est donnée dans les écoles.

Mais M. Greenway a proposé aux commissaires un

arrangement par lequel il passerait une loi autori-

santcette instruction religieuse. L'idéeque les écoles

publifiues du Manitnba étaient des écoles protes-

tantes n'existe, plus. Le leader de la Chambre a fait

passer la loi scolaire de la Nouvelle -Ecosse en

18(54, loi (jui est au Manitoba ; et cependant, cet

honorable ministre force la Chambre à siéger jour

et nuit aux fins de pa.s.ser une loi (|ui gène la

liberté d'action de la province en matières d'ins-

truction. J'ai ici l'opinion du premier ministre de

la Nouvelle-Ecosse sur la conduite de .sir Charles

Tupper, en ce qui concerne les écoles de la Nouvelle-

Ecosse, et je vais la lire à la Chainlire.

M. DEVLIN : Quel rapport y a-t-il entre cela

et la question qui est devant le comité ?

M. le PRÉSIDENT (M. Maka) : Je ne sais pas

ce (|ue l'honorable député se propose de lire.

M. DEVLIN: L'honorable député dit (|u'il «a

lire une opinion exprimée par le prendei iiiinisiit

de la Nouvelle-Ecosse sur le compte de sir Cimrles

Tupper.

M. le PRÉSIDENT (M. Mara): Nous ferons

mieux d'en entendre quelques lignes.
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bre à siéger jour

M. MACDONALD (Huroii) : M. Fiel.ling dit : !

Il es rpgrettnble quo sir Charles Tupper figure dans •

cetleai,iiirooornmoil l'ufait.
i

Le l'RKSIDKNT (iM. Mara): A l'ordre ! Je crois !

[

(|iie l'objiH^tion soulevée par l'honorable député du
comU' d'Ottawa (M. Devlin) est l)ien fondée.

M MACDONALD (Huron) : Je prétends que la
citation que je veux lire est pertinente A la ques-
tion.

M. DAVIKS (I.P.-E.) : Le leader de la Chambre
j

aiiitiochiit dans la discussion cette question con-
ceiimnt la loi des écoles de la Nouvelle-Ecosse. Sa

I

prétention concernant son adoption par la légiala- i

i

turc provinciale a été contredite par l'honorable
ileputé de Kine (M. Borden), et bien qu'il y ait eu

'

I

trois appels ij l'Orateur, cet honorable monsieur w \

I

décidé (|Ue c'était dans l'ordre. Le leader de la
I

Ç\\M\\\m: a répondu une seconde fois à l'honorable
député de King, et cette réponse a donné lieu à des

!

lomnientaires faits par des étrangers, notamment i

I

par le premier ministre de la Nouvelle-Ecosse, sur
'

la conihiitc de sir Charles Tupper. Cette question !

I
de lu loi scolaire de la Nouvelle-Ecosse a l)eaucoup

î

de rapport avec cette discussion, et si vous décidez
M. le président, que c'est hors d'ordre, j'en appel-

I

lerai à l'Orateur.

.M. DALV : L'honorable député de Huron ferait
mieux, peut-être, de lire encore.

(M. Macdonald lit la citation dont il a parlé.)

,

M. DE"\'LIN : Lorsque l'honorable député s'ost
I levé pour parler, il a dit qu'il allait donner l'opinion
de M. Fielding sur sir Charles Tupper. C'est
contre cela que j'ai protesté.

ans, que l'honorable député d'Albert (M. Weldon)
était designé comme l'homme de l'avenir du parti
conservateur. Mais parce qu'il ne peut pas êtredu mcme avis que les petits politiciens (uii lui sont
inférieurs ils cherchent même à nier qu'il a les
talents qu ils étaient si contents de lui reconnaître
autrefois. Je veux faire voir l'attitude prise par
sir John Macdonal.l sur la ciuestion .les écoles <lu
^ ouveau- Brunswick. (L'honorable député lit les
extraits mentionnés). On voit par là combien l'ho-
norable monsieur a eu soin d'éviter d'iiivervenir
.lans les droits des provinces. J'ai donné un
résume .le certaines phases de cette question
scolaire Maintenant, .juant à l'obstruction, je
crois .,u il est du dev.nr de tout homme d'en faire
après une heure rai,sonnable. Je ne me cache paspour .lire au gouvernement que s'il n'ajourne pas àune heure raisonnable, disons trois heures, et que
s 11 ne donne pas k ceux qui sont ici pour s'occuper
des altaires .lu pays le temps de se re.joser et .le
prendre .les forces, nous ferons de l'obstruction
depuis cette heure-là jus.ju'à l'heure à la.iuelle laChambre siège ordinairement de nouveau Et
J ajoute que s'il veut faire un peu de progrès, il
doit .leman.kr h la Chambre de sié.ger, .Usons
depuis trois heures .le l'aprés-mùli jusqu'à trois
heures .lu matin, ce qui est fort raisonnable. Les
députes .pu sont ici à .les heures in.lues ne sont
pas en bonne disposition i)our critiquer et perfec
tionner un projet de loi comme ce bill, et cha.iue
fois <jue le gouvernement a v..ulu tyranniser deshommes in.h^pendants, il n'a rien fait du fout, et sa
con.^uite aura sa récompense .lans les prochaines

-M. MACDONALD (Huron) : Je parlerai main-
tenant de l'attitude prise par sir John Macdonald
au sujet de l'Acte .les écoles du Nonveau-Brunswick.
Il refusa de s'occuper de la loi passée par la légis-
lature du N.)uveau-Brunswick en 1871, parce qu'il
prétendit .juc vu que la léyislature avait le pouvoir
de la passer, il était contraire aux principes de
notre système fédéral que l'autorité centrale inter-
vint. ,Sir John Macdonald était personnellement
en laveur de l'union législative, mais la majorité
de ceux .jui travaillaient avec lui le persuada d'ac-
ceptei l'union fédérale. Il fit observer que si les
plaintes de toutes les minorités étaient enten.lues
et leurs griefs redressés ici, l'union fédérale serait
éphémère. 11 avoua que la minorité .lu Nouveau-
Kruiiswiek avait un grief, et .pie le gouvernement

!

Kderal avait le pouvoir de désavouer la loi, mais
cependant, il refusa de l'exercer. Il est vrai que
la minorité n'avait pas le droit .l'appel qui a été
accorde à la minorité .lu Manitoba, mais le pouvoir
aurait pu être exercé aussi etlicacement au moyen
mi (lesayeu

; mais sir John ne voulut pas l'exercer.
^

Il avait été leader du parti conservateur aujour-
<imu, ce parti ne serait pas dans la position où il
se trouve Mais ses prditiciens de dixième ordre
lont conduit dans un bourbier d'où il ne peut pas
setiier. La politique de ses chefs a chassé de ses

I

rangs ses meilleurs hommes.

riusieurs VOIX : Oh ! oh !

M -MACDONALD (Huron) : C'est ainsi qu'il les
I

appelait. Je me souviens, il y a seulement trois

M. DAVIESd P E.)
: Quand l'honorable députéde Bruce-nord (M. McNeill) a proposées matin à

.\ heures vingt minutes que le comité levât sa
St?3,nCG ....

•e
^J.-J^^'^^^TEUR-SUPPLÉANT : A 3 heures 10.

M. DALY
: Le sergent d'armes dit 3 heures 5minutes, et j'ai noté 3 heures.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ne chicanerai passur
les minutes. Mais quand l'honorable députéa pré-sente sa inotion, il a soulevé un point important, endisant .ju 11 n'y a aucune preuve que la minorité,'"
Manitoba ait demandé ce bill tel qu'il a été présente a la Chambre. L'honorable .léputé d'une desdivisions électorales de Toronto a dit qu'une péti-tion, signée par 4,50() personnes, avait été rcue pare gouvernement, deman.lant ce bill. S. cette asser-
tion est fondée, c est une preuve que la majorité de
la minorité voulait une loi réparatrice. C'est unequestion .le ,Iroit très i,«portante. ,Suppos.,ns q e
la minorité n'ait pas .lemandé de ioi réparatrice Uest évident qu aucun appel ne peut être légalement
entendu. Il s'agit de savoir si nous pouvons
remonte;.- plus loin que l'arrêté réparateur, et cmstater s.

1
a ete présenté une pétition sur laquelle

1 arrêté réparateur a été fondé. L'honorable députéde Toronto a dit, 'autre jour, que le Conseil pdvéavait amplement des preuves pour justirî.-r sa con-
clusion que la minorité .lésirait une législation decette nature. Mais je désire .lemander au comitéd examiner les faits relatifs à cette question.D api es ce que j ai pu constater, je crois que l'asser-

Une pétition a ete présentée en 1890, signée par Sa
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Grâce l'archevêque de.Saint-Honiface, par plusieura

ErtHres, par un incuihru du park'itii'iit, ut un inclu-

re (le la li'gislaturc ]in>vinciale, et par 4,'207

autres personnes. Mais cette pétition ne deman-
dait pas du tout une législation réparatrice, elle

denuiudait le désaveu de l'Acte |)asaé en ISIK) par
la législature provinciale, alléguant (pie certain»
droits et privilèges (pie la minorité prétendait avoir
h rép()((ue de l'union, avaient été violés. Cette péti-

tion demandait (|u'il fût déclaré (juc la loi ])rovin-

ciale pré'judiLiait aux droits et privilèges (jue

les é(!oles confessionnelles avaient par la loi

ou la coutume dans la province k lépor|Ue dt
l'union. Les pétitionnaires croyaient sincèrement
dans le temiis (lu'ils avaient des droits ou privili'ges

ac(juis lors de 1 union (pie la loi ])rovinciale violait.

Mais cette pétition (pii fut pré'sentée au Conseil
privé demandant protection contre les actes de
IS'.M», était l)asée sur la supposition (ju'ils avaient
certains droits à répo([ue de runion.
Après que cette pétition eut été présentée, le

comité judiciaire -lu Conseil privé décida que la

minorité n'avait ni droits ni privilèges à l'époque
de l'union (pie la loi avait violés, et, consé(piem-
ment, la base de cette pétition tombe h né'aiit, et

ne donne aucune raison ])our l'adoption de l'arrêté

réparateur. Cette pétition ne demandait pas de
législation réparatrice. L'arrêté réparateur a trait

uni(iuenient aux droits ac(|uis par la minorité sub-
séquemment à l'union, et la pétition parlait des
droits (pi'ellc possédait avant l'union. Noua avons
devant nous les pétitions présentées subséqueinment
comme étant la base de l'arrêté réparateur, et il est

important de savoir de qui ces pétitions venaient.
Le 20 septembre 18i)2, une pétition fut présentée
signée par le sénateur 'l'. -A. Bernier, président
intérimaire du comité exécutif du congrès national,

qui, je crois, avait été surintendant des écoles

catholi(iues, et elle est signée, aussi, par 14 autres
personnes. Deux jours plus tard une pétition fut
présentée de la part de Sa (trace l'archevêque, M.
Bernier, M. I rendergast, et I.'IT autres personnes.
De sorte que virtuellement le nombre de ceux (pii

ont pétitionné le gouvernement s'élève i'i lôd per-
j

sonnes environ, sur toute la population du Manitoba,
î

demandant le rétablissement des droit.s et privilèges

acquis par la minorité après l'union. Il est reconnu
que ce nombre n'est pas 5 pour KX) de toute la i

minorité ; et il s'agit de savoir si ce nombre de
personnes a le droit de représenter la minorité, ou

!

si jamais la minorité a pétitionné. On peut pré-

tendre que Sa (iràce l'archevêque avait le droit,

comme faisant partie de la minorité, de ))étitionn';r

en son nom et au nom des autres, mais là se pié-
|

sente une (picstion sérieuse. J'ai toujours été d'avis

que dans les circonstances le devoir du Conseil
privé du Canada était d'instituer une en(iuête et

;

de constater si les signatures sur les pétitions repré-

sentaient de bonne foi les idées et les désirs de la

minorité du Manitoba.
Mon opinion yjersonnelle est qu'il n'était pas

essentiel ([u'une majorité évidente de la minorité
signât cette pétition, mais il est essentiel (pie ceux
qui ont signe j)rouvent (ju'ils représentaient cette

minorité. Or, j'ai examiné avec soin les procé-

dures ()ui ont eu lieu devant le Conseil privé (juaud
cet arrêté réparateur a été demandé, mais je ne
vois pas ciu'cm ait fait uuejencjuête, ou (pie preuve
ait été oflertc pour convaincre le comité (|ue les

signataires de ces pétitions repré.sentaient d'autres

personnes qu'eux-mêmes. Je ne vois pas (pie (!es

assemblées pul)lique8 aient été convo(piéeH, soit de I

la |)opulati(ui soit des .syndics. Je ne voi« pua,mu
'

ces personnes aient |)réten(lu que les droits aciMiis
1

par la minorité après l'union avaient été violés. Je

'

crois avoir prouvé (jne, en ce (pii coiiceitK) ^ei
j

(juatre mille pétitionnaires, ils ont parlé d'une
(piestion au sujet de I.Kpielle nous ne pouvons pas
passer de loi réparatrice ; ils ont parlé du ilioitj

prétendus avoir été ac(piis avant l'union uvec le

('anuda, et au sujet des(pic;ls, bien ent(tiiilii, wm
n'avons pas de [jouvoir de passer une loi ii'mr».

ratrice. CcmsiMpiemment, il me senilde (pi'jl nyj
rien ([ui prouve (pie la minorité se soit plainte d'ùiie

manii'Te légale ou (officielle ou de toute mHiuère(|iiel-
eon(pie qui puisse justitier une loi réparatrice, i|iie

la législature provinciale avait empiété sur des

droits (pi 'elle avait acduis après l'union. Si celte

prétention est fondée, nous ne pouvons \r,i» ullfr

plus loin. J'ai attendu avec curiosité la répcjnse 1

(]ue le gouvernement ferait k cette objection. Il ptut

se faire (pie l'extrême répugnance que les iiiinistru
|

paraissent avoir à s'occuper de cette (piestion

M. DALV : Je suis prêt k répliquer à I'Ikiho.

rable di'puti' sur ce point La première (ii'tition 1

mentionnée par l'honorable député était celle sigmt
[lar l'archevêque Taché, et 4,"257 autres personnes,

et elle est datée août 1800. Il y a eu une autre 1

pétition datée le 20 septembre 1892, sigiu'e par

,

l'exécutif du congrès national. La pétition suivante
[

t

est daté le 22 septembre 1802, et elle est signi'epar

rarchev('Mpie Taché lui-même ; et l'honorable diputé 1

a parlé d'une autre pétition datée en uovenihre

1892. Or, cette pétition est signé'c par l'aiclievr-

(lue (le Saint- Honiface, par T. -A. Bernier, piésident

(lu congrès national, par M. Kwart, axocat delà

minorité catlioli()U8 romaine du Manitobii, et à peu

près ]'A' autres personnes, et c'est sur cette (k'iniire

pétition (pie le sous-comité du Conseil prive a

entendu l'appel et décidé de passer l'arrêté répara-

teur. M. Bernier signe en qualité de présiileiit du

congrès national. Le congrès national était com-

posé de représentants de toutes les paroisses catho-

liques de la province du Manitoba, et organisé

ex|)ressément aux fins de présenter la deiiianile(|ui

a été faite dans cette aff'aire, et réunit en asseiiiblee

à Saint-Boiiiface. L'exécutif était composé d'iioin-

mes repré.sentant toutes les parois,ses, les princi-

paux cit(5yens de ces paroisses, el la ])étitionejt

signée par M. Bernier en qualité de président du

c- ngrès national, avec l'autorisation du c(.iigri'3, et

comme repiésentant la minorité. C'est la ])ieuve

que chafpie jiaroisse catholique romain était repré-

sentée sur cette pétition, et je suis coiiviuiiuiii|iie

l'honorable député reconnaitra qu'elle iudiiiiie clai-

rement (|Ue cette (piestion a été ri'jiuliércment

devant le Conseil privé du Canada sur rapptl]iir-

senté soas l'empire de l'Acte du Manitoba, cliap. il.

M. McNEILL : Ces représentants avaieiit-ils été
|

élus ou nommés, et par (pii ?

M. DALY : Je ne connais rien à ce sujet.

M. McNEILL: S'ili étaient seulement noniii:ésj

et non élus par la minorité catholi(pie ioiiiaiue, ils

[

n'auraient aucune autorité.

M. DALY: L'information que j'ai est (luecesl

personnes ont été convoijuées expressément pour
j

former ce congrès, et chatpie parois.se a l'té lepré-

1

scntée par un ou plusieurs ilélégués élus parle!
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;antsaviiit'iit-ilsété

peii|)li, 'lu sorte que le Congrès repriigeiitait tous
|esL'atliiili(|ue8 du Miinitoba.

légués tins par

M. D.W IKS (I.P.-K.) : .!,. ,l,Wi.e signaler un ou
kiiv faits i)t;rtinent.s sur ce point. A la face des
pititiiiiis, d n'y a pas un seul mot sur cette (lucation.

I KIb iii' mentionnent pas (juo .io8 assemblées ont
rti' Ifiiiics

;
les i)étitionnaiies ne nous disent pas ce

j(|iiVtiiit le congrès national, ni connnent il était

I

loiistitiir, si ses mendu-es avaient été éîus par le
'

-itiililc, ni où les assenddées avaient eu lieu. Je
(
(Ifiiiaiiderai s'il n'est jias vrai (juc ce congrès a été
forims et (lUe les élections ont eu lieu dans le but de
pivstiitci- la pétition signée en I8!»(). Je crois que
l'Inmiiriiliie monsieur constatera (juo j'ai raison,

l(iiii' la miiioritt' du .Manitoba croyant avoir possédé
lilesilidits avant l'union a formé un congrès national
aux tins (l'obtenir une loi. M. Bernier, (pii a signé

|eiii|imlué (le président intérimaire, a signé une
J|).titi(m, c<' (|u'il n'aurait pas pu faire si le congrès
|iit l'uiH Hutoi'isé à signer.

M. 1),\1A': Le 2() septembre 1802, M. Bernier
Idgiia eottc i)étition. Le conseil n'avait pas été
IcDiiipIftfiiicMt renseigné à cette éporpie. l'ius tard
iJis assLMni.lées ont été tenues, et M. liernier a été
du pivsKlent, et l'organisation a été ensuite eoni-

I
[ilKce.

M. DAVIES (LP.-K.): Les documenta ne le
Ifont |ws voir. L'honorable ministre peut être
[a|iiil.le (l'étal)lir que ces personnes avaient le pou-
Ivnii (liigir eu leur nom, ou au nom de la minorité •

liliiniuitifcdté, il peut paraître ([u'elles n'avaient
Ipas ce imuaur. Tout ce (jue je prétends, c'est (lue,
Im œ (lui cijucerne les documents soumis à la
Ifiiaiiiljre, il est parfaitement ai)parent (luelles
|iiiiviiieut aucune autorité.

M. McXKILL: Je ne désire pas traiter cette
|(jiiestion iiu point de vue légal, mais sous le rai)port
jdiKlevoiidu parlement. Supposons qu'il y a eu

II ambres nauional élu, aHii de savoir si c'était
iMlleiiiMit nu corps re|.résentatif, nous devons con-
naître (jiu'liiue chose au sujet dos assemblées aux-

ijnelles ces délégués ont été nommés. Il est facile
I Ile C(,nv(i(| lier des assemblées; cependant, elles peu-
Ivtnt ne pus ri |)résenter l'opinion du peuple. Noua
liiavonspas ,!,. preuve qui fasse voir que la mino-
lrifriiviiitivelleme.it un grief (piolconque dont elle
|!t>t pliiinte. Nous av(ms entendu dire qu'une pé-
Ititmii il et,, signée par des milliers de iiersonnes.

ik'piuait iivoir été signée à l'église par hommes,
|fannH..s, giu,,„ns et filles. Il n'y a pas de preuve
|im.lenioiitieque la minorité était favorable à ce
liiioiiveniont teiidant à étiildir .ks écoles séparées,
l^m (le hi, elle fait voir le contraire. Notre action
Kp(i>e sur une supposition dont nous n'avons pas
^p preuve, ^

Id.^W'f^''"^'''
'^"l'Powi"-^ qu'il y ait une preuve

I L, r'n V
"''

,'^'V'"«"''^
I"is l'i .létermination de

i n 'n'
1"' '^1*' ''^^"«er les écoles séparées,

|«iiisi(|uil l'a iléjii dit.
^ '

tiiiî'lH'f'^l"'*
^/'"""c proposition légale, je pense

£ '"
"'S'il'/'

'l«"i.,lo.K',ainc de personnes, „c
1^^ .

e uie (i.nérence II y a eu un congre, natio-
fa m „,, ,,e représentants de clia-iue paroisse
f I

le .oma.ne du Manitoba, et il a fait nonpmuit ce que la loi exigeait, mais il a été bien
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M. MULOCK: Ce n est pas une question con-
cernant ce .|ue le peuple voulait, c'est une simple
(luestion de droit. Il s'agit de savoir si la ..uestiou
est régulièrement devant le parlement. Au eom-
menceinent de la séance, «luelques députés se sont
servis do renseignements que nous n'avions pas,quant a savoir ,, ni avait et (|ui n'avait pas péti-tionne denrindant cette loi. et cela a amJné , uel-ques deputesa se demander s'il y avait eu un appel.Le gouvernement comprend que la juridiction <Ie
cette ( hambre dépend de la validité de l'arrêté
réparateur, de la validité <le l'appel, et l'appel dé-pend des questions de faits, quels sont ceux qui ontporte

1 appel et a (pioi é<iui vaut un appel dan» lo
sens de l'ac e. S'il n'y a pas appel a!, gouverneur
en conseil dans le sens de l'acte, il ne peut pas yavoir d arrête réparateur. Je me «lemande quelle
classe .loit ap,,eler et (|uel noinl)re il en faut pourque le gouvernement puisse être saisi de la (luestion
et le pouvoir;! appel du gouvernement être exécuté.On a introduit dans la .fiscussion une information
qui discre. ite 1 aeti.,n du gouvernenieni, en s'occu-
f.ant de cette législation. Il est doue important (,uenous sachions où nous en sommes, parce (,ue,comme législateurs, nous devons voir s'il peut résuL
ter du bien de cotte législation.
Le ministre ,Ie l'Intérieur a dit qu'il expliqnera

plus tard comment le gouverneur en conseil a été
pou.sse à agir. H y a eu un congrès national, „ui
parait avoir ete une association volontaire et censée
représenter la minorité du Manitoba, et M. IJernier
a <'te nommé président, Cette association a pré-
ten.lu représenter U minorité et pouvoir avoir
recours a la loi. Ainsi il faut savoir quelle autorité
Al. herijior avait pour demander l'application de la
01 . 11 était un des pétitionnaires représentant
le congres, equel était censé représenter la mino-
rité. Quelle était 1 autorité ,tu congrès, quels
étaient ses pouvoirs et ses objets, avait il une con-
stitution écrite ou non écrite, était-ce une associa-
tion constituée en corporation ou une association
volontaire, ceux qui en faisaient partie s'étaient-ils
réunis d une manière régulière ou irrégulière, corn-ment avait-il ac.,uis l'autorisation .le parler ou non
< u peuple du Manitoba ou d'une classe ? Ce sont
des questions ,h f,ùt à constater pour savoir quelle
aiitorisiition M. lîernier ou le congrès avait pourpour parler au nom de la classe .pii demandait une
législation. .Je suis .l'avis que la seule classe dupo pie avait le .Iroit ,1e .leinander une l.'-gislation
était celle qui . evait être affectée .-•oinme contri-
buables et que la loi ne tien.lra pas compte desmineurs

;
et ahn .le dénKmtror,,u'il y a eu un appel

\ ali.le le gouvernement doit avoir été appelé à lé.-is-
eror par une demande faite par .les personnes
autori.sees et appartement à cette classe du i)euple
l.e principe de représentation en loi .léijend de
règles précises, et le pouvoir doit être donnée par
les règles de la cour ou par le statut.

.VI. IVES
: Si l'honorable .léputé veut me le per-mettre, le lui poserai une .luestion. Si, par exemplem n-.embre .le cette Cham.lre peut pen.lant trois

heures faire obstacle à l'a.loption .lu bill répiirateurun membre de la minorité ne peut-il pas agir effici !

cernent, en ayant recours à l'appel ?

M. MULOCK
: Je croyais que l'honorable mi-

nistre désirait me poser une question, et je l'ai
traite avec courtoisie. Je ne pourrai plus désor-
mais le consideier comme étant un ministre respon-
sable en ces matières. ^
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M. IVKS
toÎNil'.

Jo n'ai j)ft8 voulu tiiiuiiiuor du cour-

M. MU[j()('K : ("t'Ht un sujet ilif^iif (l't'jçiiriln.

L'Iionoialilo niiiiiatru rtait lo pri'Hiiluiit du CoiiHoil.

Un coiiiiti' d'Iiouiuu's <|ui ('taient rcpi-tW-ntaiitH du
peuple et iiiiniHlien de la Couronne a siégé dan»
cette ville, et il a déclaré (jue Men ([ue «en nienitires

fussent des ixilitioiuns et responsables eoninie tels,

ils avaient aussi d'autres fonctions et ils devaient
entendre l'ajjpel de la minorité du Manitolia sié-

geant en (jualité de juges, et, niétapliori(|uenu^nt,

fls se sont revêtus de l'herniinc, et délibérant sur

le choix A faire parmi eux d'im juge en chef ils ont
élu juésiilent du Conseil le présent nùuistre du
Commerce (M. Ives), (^uand l'honorable ministre
a pu chercher à éluder sa responsahilité en se revê-

tant de l'hermine et (|n'il a ainsi montré (jii'il ne
comprenait |)as la [)ositiou des affaires, nous i\e

pouvons pas être surpris si, (|uand il traite une
(|uestion à une |)hase subséiriuiite il ne sait rien de
la loi (|ui est exigée du parlement. Les appelants
doivent avoir certaines (luidités. Ils doivent être

eatlioli(|Ues romains, résidents et peutêtie contri-

buables. Un mineur eu signant une pétition en
son nom et au nom d'autres ])eisonneN ne j)ouvaient

pas donner lieu à cette loi réparatrice ; et eu con-

sé(|U«nce, nous devons ne pas tenir com|)t(^ des
signatures d'enfants sur la pétition. Le ministre
du Commerce m'a demandé si Its pétitions étaient

néccs.saires. Je n'ai pus dit cela. Mais je dis (pie

le gouvernement ne peut lias agir sans une demande
de la minorité. Il est clair (jue les contril)uablea

ont le droit de pétitionner. Mais la loi décidera
plus tard quels sont cetix (|iii ont ce droit. Si la

classe ou une partie suffisante de la classe (jui ])ou-

vait consentir à l'appel n'a j)as donné son consen-
tement, le gouvernement n'a pas le droit d'exercer
ses pouvoirs, et son action et le làll fondé sur son
arrêté réparateur seront nuls. .Je suis content de
savoir (|ue les faits vont être éclaircis, et j'espère

()ue les |)apiers seront déposés de bonno heure au-
jourd'hui.

M. WKLDOX: L'honorable député d'York -nord
(M. iMulock) a discuté deux ])oints : une (]uestion

de droit, et une tjue-^tion de politicjue. Sur la

question de droit, je diffère d'avec lui. La condi-

tion préliminaire il l'exercice du pouvoir réparateur
du gouverneur général en conseil paraît être qu'un
droit ou privilège de la minorité catholirpie romaine
est alFecté. Je suis convaincu que cela a eu lieu.

Croyant qu'il n'y a pas de défaut originel je n'ai

pas besoin d'examiner si ce défaut serait rectifier

par une action subséquente, s'il peut être prétendu
que, le gouvernement ayant agi, il doit être sup-
posé qu'une preuve suffisante que ce droit ou pri-

vilège a été affecté lui avait été fournie.

M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable député se

souviendra que j'ai dit que pas un tribunal n'irait

au delà de l'arrêté réparateur. Mais .supposons (pie

sur la (piestion des taxes, un dixième de la mino-
rité prétendrait que c'est un grief, et que les autres
neuf dixièmes diri>ient (jue ce n'en est pas un,
pourrait-il demander d'agir mênie contre le désir

lies neuf dixièmes '! Si c est une (jUesLi(jn de reli

gion et de morale, je coin))rends que le chef de
l'Eglise peut représenter ses ouailles,

M. OUIMET : Cela ne peut causer aucune diffi-

culté. Il y a dans le bill un article facultatif,

l'article 20, je crois. Personne n'est oblige i|(.
my,.,

«CH taxes aux écoles sépari'es. 'l'ont iiKliviiJu.Vjl

iO désire, pourra payer ses taxes pour l'iiititticn

des écoles publi(|ues et y envoyer se» elifantH.

-M. W'ELDON : Sur la (piestion do droit, je ne
|

m'accorde pas avec l'honorable ilépiiti'. Miii«,

lu, (piestion politi(pie, je crois (pie ce parli nt |Kut
|

dire avec raison: Avant de courir le ri!<(|iic dJ
créer l'agitution (|ue nous pouvons causer en inter

venant, nous devons être assurés (pie les peiwiiiiics
1

all'ectées sont pre8(jiie unanimes ù demander nuire

aide.

Je dt'sire attirer l'attention du comité sur un i

autre (loint en contradiction de racciiHiiiinii (|iiitst

porté'e contre nous tous de faire de rolwtiiittiiiii,

Les déiiutés savent (pi'il y a actnelleniciit (lev,iiit

1(! parlement anglais une loi scolaire ipii uttire

l'attention universelle en Angleterre, et ({iii uxtile
|

1(! plus profond intérêt jiarmi toutes les dénoiniiia-

tions religieuses. Cette (piestion indii|iic, là iiibsi,

une tendance à diviser les partis dans une iiic,«me 1

considérable. Dans une dépêche que je ii.s liiiii^le

Uifhi II d'Ottawa, du ."> avril, il est dit (|iit utte

h )i scolaire fera probablement plus d'eiiii(iiiis(|ue

d'amis au gouverneinent actuel. Le goiiveimiiunt
anglais se propose de jnendre pre.s(|ue tout le tmips

disnonible du gouvernement pour di,':ciitciie]jriijtt

de loi, et vu ([ue le parlciiuînt s'ajourne (iidiiuiirt.

ment en Angleterre vers le milieu d'août, on croit
|

(]iie les (plâtre mois et demi (jui restent jii,«(|iià

cette date, seront virtuellement employés i\ iliscuter
|

ce bill. Or, s'il faut tant de temps jiom- (iisiiiter

un projet de loi sur l'éducation, lei|uel est liien 1

moins important que la présente loi rt'piiiiitiioc, et

[

d'une itaitie beaucoup jjIus restreinte, cuinnienl

notre gouvernement peut-il nous accuser île faire

de l'obstruction, (piand nous demandons plus île

temps pour examiner ce bill, et comiiaiit piiitil

e8i)érer (pi'il puisse être discuté tel (pie son impor-

tance l'exige, dans les dix jours (pie le ministre liesl

Finances dit vouloir consacrer à cette tin ? Il faiitl

ensuite se S(mvenir (jue le gouvernement anglaisa
j

eu pour préparer .son bill l'aide d'un conseil iliiis-'

truction comjxKsé d'experts parfaitement aiuoii-

rant de toute la ((uestion ; consé(iueminent, je ilij

(|Uo ce n'est pas faire des reproches au gouverne-

1

ment, (jui n'a p'is eu d'aide .semblable, (|ui ne s'est
j

pas encore occupé de (piestions d'instruction (liinsie I

parlement, (piaiid nous lui disons (pie son bill est |

défectueux, (pie ])lusieurs de ses articles suntcim-I

tradictoires ; nous devons nous attendre :i cei|iie|

son bill soit grossièrement rédigé. Ens-nite, le par-

[

lement anglais a plein pouvoir— il n'est pas!

embarrassé comme nous le sommes par des ipiestions
j

d'nconstitiitioniialité. En consé(|Uence, je ilis(|iielel

gouvernement cherche à faire adopter le bill iivee une
I

précipitation indue, (luand il veut nou.s fiiire ilis-f

cuter en comité, en si peu de teni])s, un liiilil«|

cette importance, (piand le parlement anglais va|

prendre quatre mois et demi |)our disinter iinb

d'une importance moins grande.

M. McDONALD (Victoria, N.-E.); .le regrette!

beaucoup de voir l'honorable déjnité d'Alljert iM
[

Woldon) employer tant de temps pour olijccttraaj

bill. C'est un homme (pie je respecte iiilininientetl

je regrette beaucoup de lui voir tenir la ligne ilel

conduite qu'il a adoptée. Pour ma jKiit, jeiliraij

que je représente un comté aussi parfaitrnicnt pro-r

testant ([ue n'importe quel comté du Canada, niaii|

M. Sl'KOUl
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fil le 11»! cnnceriu) iinm (•(iinniettantH, jo iio loiir ai

janmi» oiitonilu proiioncdi- le mot ciitlioliiiuu.
(Vpcii.limt, il y a iiiio paroi.sHo do .•«!') haliitaiitH.

iloiit (|iiatro NeiilDiiiciit Hoiit protcHtantH, ot ju no
sii» [KiH iiiAiiK! si on a jamais «lemaiidi' dans cette
nnri)i»»e il un inHtituteur s'il ùtait protcNtant ou
atlioli(|Me. Si je voulain demain aller dium mon
loiiiti' et HOiilevor lo cri protestant, je Herais élu
|iiir tmis fontro nn. .le di'tic l'iionorahle député de
(^iiet'ii (M. Dayies) devenir dan» ue comté, et d'y
faire lii discussion avec moi.

M. I).\VIKS(I.P..K.): Vous ne vous présente-
rez pliiM, VOUS nie l'avez dit vous-méino.

M. McDONALl) (Victoria, N..E.): Dites-moi
i|iie je lu' me niésenterai pas, et je me présenterai
pint l'tic. Mais je crois (luo jene me jirésenterai

!

plu», et si jamais l 'honorable dé[)uté a dit la véritt-
daiw sa vie, il vient de la diie. Mais peu importe
iiiii se pivsentera, cette (luestion n'aura aucun effet
iliinsiiioii comté.

our ma jKirt, je i

M. SI'HOULK: Il est évident (jue le gouverne-
ment n'avance pas le bill, et en l'onsécjuencc, nous
ileviioiis lever la séance et faire rapport. Hier, le
«ecrétiiiic d'Ktat a informé la ("liamhre (jue vu (pie
riinieniieiiient présenté ))ar l'iioiiorahle député' de
Mii.iki)ka(.M. U'Brieii) était écrit au clavigrai)lie,
il avilit t-té évidemment préparé dans le Imt de faire
11' l'obstiuction. C'est une assertion extraordi-
miiie, car, à mon avis, l'honorable député doit être
félicité d'avoir soigneusement examiné le bill et i)ré-
paiv un aiiiondement en bonne et <luo forme, et île
lavoir |)i.'scnté écrit au clavigraphe.
L'iimidiable député de Uruce-nord, dans le cours

lie cette discussion, a déclaré qu'il n'y a pas de
preuve que la minorité catholique romaine ait !

ricknié ce bill, et il a cité l'opinion de M. O'Don- i

oghue, lie Wiiinipeg, ii l'efl. que les catholiques
I

laiiiues ne demandent pas d'écoles séparées. Il a ^

«igmilé en même temps nue M. O'Donoghue pou-
vait être justement considéré comme représentant
lesciitlioliiiues, vu qu'il était syndic d'école, et queM pour KM) des catlioli(|ue8 romains lui avaient
accordé leur appui. Le ministre de l'Intérieur a
rtpoiKhi (|ne c'est chose qu'on ne pouvait savoir,

I vu (,iie le vote avait été pris au scrutin. Je vois
cepimlant, par l'acte de 1890, article 7, que si la
votation est demandée par les contribuables, le vote

I

ileviii (tic pris ouvertement.
L'IioiK, rallie député de Hruce-nord a aussi appelé

1 itteiitidii du comité sur le fait iiu'à Walkerton,
j

ou se trouve une population catholique romaine
cou,i(l,.rahle, les catholiques ont refusé pendant
WiHeurs années d'avoir des écoles séparées, et

Mil 11 nen fut l)âti une que dans ces ilernières
1 années. A Collingwood, là où il y a ÔOt» catholi-
l'jiies, très riches pour un bon nombre, il n'y a pas 1

[<tçole séparée, et les catholiques ont- refusé d'en
i

''>»-!«"'"'•, '*''"^ l'Ontario, actuellement, il y a i

[.''^^.•'03 enfants d'école de f) à 21 ans. Il ya
.Ui4l écoles publiques, démontrant une augmenta-

J 'l'm (le ()4 écoles durant l'année. Il n'y a que .-il.-}
jwoles séparées, bien (|u'une douzaine de catholi-
jriïroiiiaiiis, dans une localité, puisse avoir une
I ")ie séparée. L'augmention du nombre des écoles

miiues duriint l'année fut de (54, et celle du
jDonil.re des écoles séparées de 1 seulement : sur une
I filiation des écoles de r)92,r)03, les écoles sépa-
I M ont eu ,38,007 catholiques romains, et ont éfé

59i

fréquentjies, en moyenne, pur 'il.HO.S élève*. Au
delà de Mym catholiques romain» fréquentent les
écoles publiques de l'Ontario.

Hier, le secrétaire d'Ktat a appelé l'attention sur
le nimvoau lull des écoles présenté dans ladiambro
dos (communes anglaise, et a parlé, de la grau.lo
libéralité dont on y fait preuve, dans lo temps
niemo ou, au Canada, nous refusons justice k
la minorité du Manitoba. Les dernières nouvelles
nous ai.prennent <|ue le peuf.le anglais est très
mécontent de ce bill des écoles, qu'il le considèrecomme unemniétementsurl'ordre.lechoses établi, et
1 on signale à [ attention le fait (jue l'aide de l'Etat a
lusqu a présent été lefusé aux écoles séculières. C^o
1)111, sans diMite, est considéré comme très important
dans le parlement impérial, el l'on a annoncé (.u'il
laudra toute la force du parti conservateur pour le
taire passer dans les (piatro prochains mois, même
avec le secours de la clôture .a une majorité de 108
• epiites. Il est raisonnable, alors, de dire (lue nous
devons prendre le temps de considérer ce bill, pour
ileci.ler avec justice la question importante quioccupe notre attention. '

Que dire de la conduite du gouvernement dana
sa tentative de pousser l'adoption de ce bill au
nioyen évident do hi force i)liysi(|ue, avant lu'il
n ait reçu sutHsante considération ? Nous voyons
ceux qui le supportent divi.sés de manière (luetous
peuvent prendre le repos dont ils ont besoin, sans
interrompre pour cela la séance de la Chambre
Deux ministres siègent ici, reposant dans leurs
commo.les fauteuils, les copies du billet leurs notes
serrées dans leurs pupitres. Kt lorsque nous de-mandons des renseignements i-iLsonnables concer-
nant le bill, ces renseignements ne nous sont pas
(lonnes. \ oila une espèce de coercition qu'éimle
seule la coercitiim qu'on tente d'imposer à la nio-
viiice du Manitoba.
On dit que le pays se souviendra de notre obs-

truction. Je croîs que le pays se souviendra de ce
qui se passe ici, et reconnaîtra (jne nous avons fait
notre devoir. Nous ne cherchons jias h entraver
I adoption de ce bill ; nous voulons lui donner une
juste considération. Mais je prétends iiue nous
n avons pas h notre disposition, à cette session, le
temi)s voulu pour considérer les détails d'une aussi
important mesure. On ne devrait pas dire que nous
entravons les travaux de la Chambre, quand tout
ce que nous demandons, c'est ijue, après avoir fait
une bonne journée de travail, il nous soit accordé
un ajournement pour prendre le repos nécessaire
a notre labeur du lendemain.

M. BAIN: Lorsque le leader de la Chambre,
lundi apres-imdi, a déclaré à celle-ci (|u'elle reste-
rait en séance tant qu'elle n'aurait pas passé cer-
taine législation qui, de l'aveu de ses partisans,
implKjue de nombreuses et graves difficultés, et qui
tient cette Chambre en séance jusqu'au matin du
second jour, il a exercé une tyrannie à laquelle, pourma part, je n'entends pas nie soumettre sans pro-
tester. Si je refuse de discuter le fond de la ques-
tion, je ne considère pas que je doive m'en excuser,
tie SUIS dispose a discuter convenablement toute
mesure qui nous e.-.t soumise, mais je n'entends pasme soumettre h un ordre à l'eflFet (,u'une législation
lie ce genre doive être passée sans une juste discus-
sion au préalable, dans le but d'avancer les fins
politiques du secrétaire d'Etat.

L'honorable ministre vient i^; faire feu et flamme
pour la minorité, disant que C5tte législation est



906 ECOLES DU MANITOBA.

nécessaire aux intérêts de celle-ci. Mais le goii-

veriiement n'a pu, sans de longs délais, en arriver
à une décision (juant aux détails de cette mesure,
et il a dii subir des grèves dans le cabinet et des
ditticultés de toutes sortes, avant que le bill fût
préparé. Je doute (ju'il eût jamais réussi à préparer
ce bill, sans le secours de l'avocat de la nùnorité du
Manitdba. < >n attend <le nous le règlement de tous
ces détails, sans leur avoir apporté la considération
qu'ils méritent. Comme on l'a fait remarquer, le

parlement impérial s'attend i\ ])rendre (juatrc mois
pour considérer une mesure de nature fort sem-
blable à celle-ci, bien que, même, cette mesure n'ait

pas le caractère très important d'intervei: ion dans
les affaires d'une province sous le régime fédératif.

Kn outre, on ne prétendra pa.s, fût-on le plus
fort défen.se\ir des droits de la minorité, que cette
question n'a pas été examinée sous toutes ses faces
à l'élection provinciale. Le gouvernement amion-
çait depuis six mois (]ue si cette ]n-ovince ne s exé-
cutait pas, lui, le gouvernement |)résenterait ici

une législation en vue defaiie triomiilier les opi-
nions (le la n\inorité, et (|u'il ))resscrait l'adoption
de cette législation. Cependant, malgré tout cela,

quel a été le résultat de la dernière élection pro-
vinciale 'i N'est ce pas une écrasante coiulamnation
delà tentative ([ue fait ce gouvernement d'imposer
de force à une province, la législation (j\ie la popu-
lation de cette province déclare énergiquement ne
pas vouloir se voir ajiplifiuer '

Il est oiseux d'accuser le jiarti libéral d'être
responsable du sentiment (jui existe au Manitoba.
Le parti conservateur a gouverné cette province
pendant nombre d'années, et il est également en-
gagé au maintien du .système des écoles publi(i\ics.

C'est jouer avec la vérité, (jue de se lever pourilire,
comme le font les honorables ministres en cette
Chambre, (]ue cette (ptestion des écoles du Mani-
toba n'est en aucun sens une question politicjue.

De plus, toute la preuve tend à établir (pu; ce
n'est pas pour redresser les griefs de la minorité
manitol)aine que ci gouvernement travaille si

ardenniient, mais pour mettre à exécution une
politi(iue à hu|uellc il s'est engagé, et (pi'il croit de
iiatuie à lui assurer un )i1iks grand nouibre de par-
tisans dans plusieurs jiarties du pays à la prochaine
élection. Je n'ai pas besoin de dire (jue, pour ce
nui concerne la province du Manitol)a, toute la

preuve tend à démontier que, ))ar ses attaques, le

gouvernement entretient cette (jucstion brûlante,
cette source d'irritation cnti'c les deux partis reli-

gieux du Manitoba. Qu'on lise le discours du secré-

taire d'Ktat de l'autre jour, et l'on eu viendra à

la conclusion (|ue tout ce discouis est un appel aux
pré'jugés rcligicu.x, dans le but de gagner des parti-

sans à son ])arti.

Quelle est la position de la province du Manitoba
sur cette (piestion ? Je ])rétends (juc le gouverne-
ment provincial a fait toutes les concessions (jue

peut raisonnal)lement faire un gouvernement (jui

se respecte, et (|u'il a offert de faire un compromis
sur une liase é(|uitable. Le secrétaii'c d'Ktat pré-
tend (|u'il a donné à la minorité catholi(|ue romaine
de la Xouvelle-Kcosse tous les droits et privih'ges
((u'elle [louvait demandei', et (jue, d'puis 18(i4

jus(iu"à présent, elle a vécu en paix et en har-
monie avec la majorité, parfaitement satisfaite de
ses lois des écoles.

Les honorables députés se rappelleront (jue quel-
ques udnutes après (pie le secrétaire d'Klat eut fait

ette déclaration, on a demandé à l'honorable

député d'Albert (M. Weldon) s'il pourrait dire
(jiielle différence il y a entre l'.lete de la Nouvelle.

:ins

uni-

Ecosse, que sir Charles Tupper a fait passer da
la législature de cette province, et l'Acte du M,,,

tob» (le 1890, sur le(iU(l est fondé cet appid, et (me
M. vVeldon a dit que, après lu soigneusement

les

deux actes, il les considérait vit tuellement comme
semblables. Je le demande : peut-il y avoir luic cou.
dunmation (|ui détruise davantage la position laie

])rend l'honorable secrétaire d'Etat aujourd'juii, m
essayant, jiar des séances de jour et de nuit,' de
presser l'adoption en cette Chambre d'une législu.

tion de nature à annuler un acte virtuelleuiont
le

même que celui de 18()4 de la Nouvelle- l<;cos,se(]ui,

d'apnVs la dé'claration du secrétaire d'Ktat, a doimt
parfaite satisfaction à la minorité catiiolii

ronuiine de cette province.
nie

M. McMILLAN : Je crois (jue le sentiment du
jienple de ce pays est nuinifestement contraire ii la

mesure tyraimi(|ue (pie le secrétaire d'Ktat a teiiti'

d'imposer au jjarlonient, en vue de faire passer ce

bill des plus extraordinaires des écoles du .Muni.

toba. Il est absurde (pie le gouvernement tente

de passer cette prétendue législation ré|iar;(triie,

en présence de la population éparse du Manitoba
du défaut de richesse dans cette province, et de k
faible moyenne de la fré(iuentation des (Renies

publi(iues. M. F.-C. Wade affirme, dans une Kro-

chuie, que la fré(pientation moyenne iliins IIK)

écoles de la province a été seulement de Kl élèves,

On se plaint que le g(mvernement du Manit(d)ii n'a
|

pas donné assez d'étendue aux sections seolaircs.

Mais il est déiiuintré que, l)ien que cette ])l;iinte I

soit bien fondée, la difficulté consiste dans le fait

(pie les enfants doivent faire parfois ciiii| ou sept

milles pour aller aux écoles publi(pies. La griuule

difficulté dans ce pays résulte de l'éparpillenitnt
j

des colons, ce (jui rend des plus dilKciles le fonetiim-

nemcnt de ce double système inconunode desécole*
|

proposé par le bill.

l'ar dessus tout, nous devrions éviter de ontr
j

deux bureaux des écoles. Il devrait y avoir uni-

formité dans l'instruction séculière, afin (pie tous le?

enfants indistinctement puissent avoir des «vin-

tages égaux dans l'instruction (pii leur est donnée.

Tor.t en croyant (jue l'instruction de l'enfant i\\)\m-

tient d'abord aux parents, je crois (ju'il incoiidie i
|

l'Ktat de pourvoir aux moyens voulus il'in.stiuirc
|

les enfants, de manière à les mettre en état de rem-

plir intelligemnici;t les devoirs du citoyen lorsi|uili

le deviendront. Mais nous ne tendons pasàceliut
|

par le double système proposé dans le bill.

Cette (piestion pourrait être fi'cilenant regk I

sans l'intervention de ce gouvernenieut, ni de ce

))arlemeiit. Il n'est pas nécessaire d'aller plus loin

(pi'à laXoiivelle-Ecosseou à l'IleduPriMee-Kdouan!,

pour trouver un système send)lal)le à c(dui i|He le I

Manitidja cherche à établir, et (|ui fonetioniie .-iaiis

([lie |)ersonne fusse de i)laintes sérieuses. Lorsi[ii'il

fut décidé (ju'il y iuait grief, ce gouvernenieiit

aurait dû s'adresser au gouvernement du .M an il ni «
|

])oiir l'envoi de déh'gués à une conférenee lUiiioak.

L(j r(''sultat de la conférence qui a été tenue, dans I

les circonstances désavantageuses (pii rentouriiieiit,
|

a démontré les occasions de règlement (jiie le gou-

ve.-nement a perdues. Il a été clairement etalilil

qi.i e Manitoba désire remédier à tous les griefs I

(pii peuvent être redressés. Ce gouvernemeiitiial

jamais fait un sincère effort pour ri'gler cette i|Uts-|

tion, ni rendre justice à la province du .Manitok
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Dans le règlement de cette question, ce n'est pas
seulement les intérêts du Manitobaqui sont en jeu,
mais 00 sont aussi les intérêts du Nord-Ouest.
Xous oroyons que de grandes, populeuses et riches
proviiioes seront formées dans ces territoires, et
(|iie k'systoine d'instruction qu'elles adopteront sera
probiibloment, dans une grande mesure, modelé sur
celui qui prévaudra au Manitoba. Nous voyons
donc ooiiibien il est important que le système d'ins-
tnictJDii lui Manitoba soit adapté à la population de
la provinoo, et soit réglé aussi bien que possilde
pour fiivoiiser l'instruction parmi elle.

Jediiiii que le système adapté par le gouverne-
ment (lo faire j)asser de force cette mesure dans lu

paileineiit, de nous forcer à siéger jour et nuit jus-
qu'il siuuodi, est un système qui ne serait toléré
dans nul iuitre pays libre. Je suis étonné devoir
(les ilt'piités qui ont voté contre l'adoption du bill

en (louxiènie délibération, aider et inciter mainte-
nant lo gouvernement dans sa tentative de i)asspr
une mesure qui a pour but de contraindre le Mani-
toba, après avoir proclamé par leur vote qu'ils
étaient opposés à l'adoption de cette mesure.
Je suis convaincu (pie si le gouvernement faisait

passer le bill, au lieu de procurer la paix et l'har-
monie, la bienveillance et la satisfaction, soit ù la
minorité, soit à la majorité de la population du
Manitoba, ce bill produirait un résultat tout à fait
contraire. Je suis convaincu que la grande masse
(le la [lopidation de ce pays condamnera le gou-
vernement pour la conduite qu'il tient maintenant.
Je crois i|iif dans la province de l'Ontario, la mino-
rité untlioli(iue même, qui a la jouissance des écoles
séparées, ne sympathise pas avec le gouvernement
dans sa tentative de faire passer cette mesure dans
lat'baiiibro des Communes.
Je ooiisidère donc de mon devoir envers mes

coniinettiints de me lever pour contribuer à empê-
cher, autant que mes faibles forces me le permet-
tent, (|ue ce bill coudanniable ne devienne loi
durant la session actuelle. J'agis ainsi même dans
l'intérêt de la nûnorité do la province de l'Ontario.
Dans ma propre circonscription électorale, se trou-
vent un grand nondn'c d'électeurs catlioli<pies
romains, dont je respecte hautement les sentiments
et les opinions. J'ai constaté qu'ils constituent une
classe ies|)eetable de la société, une classe de la popu-
lation sur bupielle on peut absolument se reposer,#;t
ceséleeteuisont toujours rempli les promesses qu'ils
m'ont faites. Nous avons dans L>s éle; +.ions par-
tielles (|ni ont eut lieu dans les provinces de Québec
et lie la \ouvelle-Kcosse la meilleure preuve (jue
lesciitlioliciues du Canada sont opposés au gouver-
nement, l'our ce (jui concerne l'élection récente de
Hnron-onost, cette (]uestion des écoles a été l'une
(les principales ((uestions sur lesquelles la popula-
tion a été appelée à se prononcer. L'honora) )le

(lepnté (|ui représente maintenant cotte division
électorale (M, Camoron) a librement exprimé scm
opinion sur les hustings, se déclarant opposé à
ailoptiun de ce bill, et il est sorti vaincjueur de
luine électorale ; tan<Iis que l'honorable monsieur
(|iii Ini a fait la lutte pour le parti conservateur a
ete trè.s prudent dans ses déclarations, et ce n'est
||U après l'élection (pi'on a découvert qu'il avait
joue douille jeu, et qu'il ne s'était pas présenté
l'cvant l'éleetorat avec un progrannne défini sur la
(luestioii.

Je crois ipie le peuple canadien est très attentif
» ce (|ui se jiasse en cotte Chand)re, et qu'il
setonne que des hommes d'Etat, au dix-neuvième

siècle, adoptent des mesures aussi tyrannique que
celles auxquelles on recourt aujourd'hui, et qui ne
conviendraient qu'aux tzar de Russie. Le gouver-
nement s'efforce de passer ce bill au moyen de la
force brutale simplement, au lieu d'essayer de con-
\-aincre les députés par des arguments et par la
persuasion morale.
Le mmistre de la .Tustice est venu nous déclarer

qu d i.e peut expliipier plusieurs articles du bill, et
le ministre de l'Intérieur a déclaré qu'il croit incons-
titutionnelle une certaine partie de ce bill. Un
autre article a été laissé de côté, et la discussion eu
a été remise à plus tard. Ces choses lémontrent
d une façon concluante que le gouvernement lui-
même ne croit pas au bill.

Je fais aj)pel ù ces députés qui siègent derrière les
bancs du trésor, et (pii ont voté contre l'adoption en
deuxième délibération. 8'il leur reste une per-
celle d'indépendance, qu'ils se lèvent pour s'opposer
vaillamment à la politique du gouvernement, braver
'a menace <lu secrétaire d'Etat à l'effet de les
exjHilser du parti !

M. INNES : Comme plus d'un membre du
comité a exprimé l'opinion (ju'il peut encore être
donné suite aux propositions faites par les délégués
dii gouvernement du .Manitoba, à la conférence de
Winnipeg, il est bon, peut-être, d'examiner ce que
sont ces propositions.

Voici les propositions des délégués du gouverne-
ment fédéral. :

Une législation devra être adoptée, dès la présente
session de la légi.slature du Manitoba, pouvoyiint à ce
que, duiis les villes et villages oii se trouvent a peu près
vingt-cinq enfants catholiques en âge de i'réquentor
1 école, et dans les cités où se rencontrent il pou près ciii-
quanto enfants en ces conditions, le bureau des syndics
soit tenu do procurer à ces enfants une maison d'école ou
une salle d école pour leur propre usagi>

; que ces enfants
y reçoivent renseignomont d'un maîtiç d'école catho-
lique

; que les parents ou les tuteurs, au nombre do dix
environ, puissent on appelorau département l'insturotion
do toute décision ou omission du bureau, quant aux
devoirs qui lui incomberont en vertu de la présente
clause; que le bureau doive observer et exouter toutes
les décisions et directions du départment émanées en
conséquence do l'appel susdit.

Il devra être pourvu, par la même législation, à ce que
les écoles, oh la majorité des enfants est catholique, soient
exemptées de touîes exigences et règlements quant aux
exercices religieux.
Que de» livres d'enseignement soient autorisés pour les

écoles catholiques de telle nature qu'ils n'offusquent en
rien les sentiments religieux de la minorité, et qu'en môme
temps, au iioint do vue de l'instruction, il soient satisfai-
sants pour le conseil d'instruction.
Que les catholiques doivent être représentés dans le

bureau consultatif et aussi dans le bureau des examina-
teurs devant lesquels les aspirants professeurs subissent
les é^ireuvos avant d'obtenir leurs certificats.
Qu •' soit aussi entendu que les catholiques devront

avoir do 1 aide pour maintenir une école normale pour
linstruction de leurs professeurs
Que lo système actuel do permis aux professeurs non

diplômés qui enseignent dens les écoles catholiques soit
continué pour deux ans environ, afin do permettre à ces
professeurs d'acquérir leur qualification, et qu'il soit
absolument aboli ensuite.
Qu'à tous autres égards les écoles que fréquentent les

catholiques soient des écoles publiques sujettes h toutes
les clauses des lois d'instruction présentement on force
au Manitoba.
Quand on on sera venu h une entente, par écrit, et que

la législation requise aura été adoptée, l'Acte réparateur
maintenant devant le parlement sera retiré, et tous les
droits et privilèges nui pounaient être réclames par la
minorité sous l'égido des décisions du comité judiciaire
du Conseil privé, seraient tenus en réserve et l'on n'y
insisterait nullement, aussi longtemps que Manitoba
observera fidèlement l'entente acceptée.

(Signé) BONALD-A. SMITH,
ALPH. DES.IARDINS,
A.-R. DICKEY.
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On observera qu'il y est imposée au Manitoba
une condition que, dans la nature des choses, on ne
devait pas s'attendre .'i voir cette province accepter,
attendu que l'acte de 1890 avait en vue de faire

disparaître le système des écoles séparées que
l'arrangement proposé entend rétablir.

Nous savons que le système des écoles séparées,
tel qu'établi en 1871 et continué jus(|u'à 1890, a
absolument failli de remplir l'objet qu'on avait en
vue et de se maintenir A, un niveau élevé, mais
qu'il est tonibé à un degré d'infériorité, car il a été
prouvé hors de tout doute que, au lieu de se main-
tenir au niveau qu'elles avaient en 1871, les écoles
en ont perdu et qu'elles ont déçu l'attente de la

minorité qui en appelle maintenant pour le redres-
sement de griefs. ¥,n. outre, il y a incomptabilité
dans ces propositions. On a démontré que par
l'établissement d'un bureau des écoles séparées,
possédant cependant une partie des pouvoirs du
bureau de l'instruction sous le contrôle du gouver-
nement, le projet ne serait pas praticable.

Je signale maintenant à l'attention la réponse
des délégués du Manitoba que voici :

Nous avons pris on sérieuse considération le mémoire
que vous nous avez transmis le 28 mars courant, conte-
nant vos propositions pour le règlement de la quesMon
des écoles du Manitoba, et nous avons l'honneur de vous
soumettre ci-contre notre réponse.
Nous désirons, d'nbord, faire allusion à l'entente sui-

vante i\ laquelle la confôrenoe devait être tenue. Vous
vous rappelerez que nous avons cru nécessaire, avant
d'aborder la discussion de la question concernée, de sti-
puler:

1. Que, pendantlaconférence, lebillréparateurnotuel-
lement soumis au parlement serait tenu en réserve et
nulle procédure ne serait faite à son sujet, pourvu que la
conférence fût close mardi prochain.

Nous savons tous que le gouvernement fédéral a
failli à ce pacte, et que cette violation de la foi

jurée reste à l'acquit du secrétaire d'Etat, coupable
de cette faute non seulement dans ce cas-ci, nuiis
aussi dans d'autres. Nous savons que, depuis le

comineiicement, la province du Manitoba n'a pas
été traitée avec l'esprit de justice et de générosité
dont on aurait dû faire preuve à son égard, et, à mon
avis, si nous avions commencé par agir d'une autre
manière, la province aurait également agi diffé-

remment. Eu même temps, je dois dire (jue le

gouvernement du Manitoba, du commencement k la

fin, s'es-t comporté d'une façon calme et judicieuse,
sans être dominé par le préjugé, mais cherciuint à
s'entendre avec le gouvernement fédéral autant
qu'il était compatible avec l'attitude qu"il avait
prise en faveur du système des écoles nationales
établies en 1890, et qu'il est déterminé à maintenir.
La réponse continue :

2. Que dans le cas où l'on en arriverait à un règlement,
le bill réparateur devait être immédiatement retire'', et
1 exécution des termes du règlement laissé aux parties
intéressées.

Voilà ce qu'on a aussi mancpié de faire. Nous
sommes engagés dans une discussion prolongée,
connnencée lundi après-midi, qui a révélé d'une
façon évidente <|ue le gouvernement est engagé à
presser l'iuloption du bill sans égard aux désirs
de la population manitobaine, ([ui a exprimé ])lus

d'une fcis sa détermination de s'opposer à ce (ju'on
lui impose cette législation, ainsi ((u'elle l'a démon-
tré, il y il (luclqucs îiiois, vi\ appuyant le gouverne
nieift provincial avec une écrasante majorité.
La réponse des délégués continue :

Vous avez consenti, sans hésiter, à ces stipulations,
mais en dépit de notre entente et en violation de ses

termes, il a été procédé sur le bill réparateur dans I»Chambre des Communes, samedi matin. Tout en né

L

rant pas nous prévaloir de cette violation des ccjnditinr,"
auxquelles.les népooiations ont été entamées, nous con.idérons avoir droit de protester contre cette condiiitp

T

gouvernement dont vous êtes les délégués.

8i les délégués du gouvernement du Manitoba
eussent cru devoir agir comn.e l'a fait le gou\eiiie
ment à leur égard, celui-ci aurait pu logiquement
et avec raison, refuser de continuer les négocia'
tions. Mais ils étaient désireux d'en arriver à un
compromis, s'il était possible, et ainsi, ils oublièrent
pour le moment, l'infraction à la convention dont
ce gouvernement était coupable, et ils entrèrent en
conférence.

Ils ajoutent :

Nous regrettons de nous trouver dans l'impo8,«ibilit^rtp
souscrire aux termes des pripositions que vous nous ave^soumises. Une étude des détails ri^vèle le fait m'e\Ucomportent beaucoup plus qu'il n'y paraît à première
vue. Les objections qu'elles soulèvent sont il la f'oiserMiis-
ra.es et spéciales, c'est-à-dire afférant aux prinoiiie» mi<en .leu et à l'exécution pratique.
Un amendement à l'Acte dos écoles, selon les tcrme<de

votre mémoire, diviserait la population en deux clasw
pour les hnsd'instruction.la classe des catholiques romains
et la classe des protestants, donnant à la population catliiv
lique des privilèges distincts et spéciaux, au diHriment
du reste du jieuplo. Cela établirait un système d'écoles
séparées sustentées par l'Etat en faveur de la popuhition
catholique, et cela forcerait leur maintien uour Icstasps
scolaires et les octrois législatifs. NonstulementceV
mais toute 1 organisation scolaire, règlements sur les livr«
de classe.constitution du conseil d'instruction, des bureaiii
d examinateurs et des écoles normales, serait modifiée
pour la mettre d'accord avec le principe de scparation àundegroqui n'est pas ordinaire, même là ou prévaut le
système des écoles séparées régulièrement organisées

Les honorables députés verront que la pi oposition
des délégués du gouvernement fédéral consistait a

rétablir les écoles séparées. Nous savons (jue, à

une seule exception, la{|uelle est l'Ontario, où les

écoles séparées sont garanties par l'acie do I8(i7, il

n'y a pas d'écoles séparées dans toute la Confédéra-
tion. Un système d'écoles séparées a existé pen-

dant vingt ans au Manitoba à cause de ciixons-

tances exceptionnelles, parce qu'à l'épcHiue où
l'Acte du Manitoba fut ])assé et pendant plusieurs
années après, la population était en graiule partie

composée de la classe des personnes qui iiiuiiitenant

forment la minorité ; mais comme l'iniinigration a

afflué, ceux qui d'abord constituaient la 'majorité

sont devenus la minorité, et le système des écoles

séparées est tombé à un tel degré d'infériorité, et

allait tellement de mal en pis, qu'il devint du devoir

de la législatia-e de passer la loi des écoles de 1S!I0,

qui abolissait les écoles séparées et établissait le sys-

tème des écoles publicjues.

La réjionse des délégués manitobains cuntimic:

Dans l'arrêté ministériel du 20 février 189,"), liiiduisiiiil

les vues du gouvernement du Manitoba sur la (luestion,
et que nous avons transmis au gouvernement fédéral,!!
est déclaré qe'il nous est impossible d'agréer une propo-
sition tendant à établir un système d'écoles séparto
subventionnées par l'Etat.
Cet arrêté ministériel a été pris comme base de la poli-

tique du gouvernement sur cette question, lors (le la der-

nière élection générale de la province, et c'est sur celle

base que le gouvernement a été maintenu.
Il paraît donc évident qu'il nous est interdit d'accepter

les pni|)0_sitions que vous nous faites. Une telle accepta-
tion serait, à notre sens, un acte de mauvaise foivis-à-»ii
du peuple do notre province.

Ce n'est pas vraisemblablement après la ikniiàc

élection générale, alors que, non seulement leslilH-

raux mais aussi les conservateurs furent iiiiiUiimes

à condamner les écoles séparées et à piéciiniserla

perpétuation du système des écoles nationales, (|ue
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itobains cniitimic:

J legoHveineinent duManitoba devait accéder à la
(leniaiulf des délégués du gouvernement fédéral.

I
Celui-ci aurait été coupable, non seulement de vio-
Litioii (If la foi jurée, mais il aurait mis sa propre
esistencu en danger. Tout gouvernement qui pro-

I
poserait le rétabli.saement des écoles séparées au
Jlanitdliii, n'aurait pas une heure de vie.

La réponse continue :

A part les objections fondamentales susdites, nous croy-

I

ons devoir vous mentionner en détail quelques-unes des
objections pratiques à votre proposition.

Je signale ces objections à l'attention, car si les
honoralilcs députés les lisaient, ils apporteraient à
la considération de la question moins de passion
iiue nu le permet le plaidoyer spécial dont on a
abusé, [larticulièrement de l'autre côté de la Cham-
bre.

La réponse continue :

Quant au premier article :

1. Li conséquence de cet article serait qu'un institu-
teur aurait .«ous sa charge un nombre comparativement

. petit d cicves de différents âges et de différents degrés
d'avanceinont. L école ne pourrait consôquemment être

I

conveniibleincnt graduée, et ne pourrait atteindre le
degré d efiicaoïtc des écoles publiques dans les villes et
les villages. La rôpartition des classes et la compétition

[

mutuelle seraient détruites. L'école séparée, par suite
serait nécessairement inférieure. L'expérience, ailleurs
prouve la vérité de cotte prétention.

L'expéiieuce des écoles séparées durant vingt
ans ivu Manitoba établit amplement ce fait. Le
.Manitdliii ne se trouve pas dans les mêmes con-
ditions qu'aucune des autres provinces de la Con-
fétléiation, l'Ontario, par exemple, comparative-
ment l)ien peuplé, et où, dans chaque section
scolaire, des écoles peu\ent être éttiblies au milieu
d'une ])opulati()n sulfisaninientnoml)reuse d'enfants
dïige de fréiiuenter l'école. Au Manitoba, en
beaucoup d'endroits, la population est dispersée
sur lie grandes distances, et en plusieurs cas, huit
ou dix familles Sfulement demeurent dans un
rayon où l'on peut convenablement établir une
ttole. Ainsi, il serait virtuellement impossible d'y
avoir doux systèmes scolaires praticables.
La réiionse continue :

..Le système de,* écoles séparées serait obligatoire.
.M lOMHireiits catholiques romains, ni les syndics d'écoles
n auraient le droit.d'objecter. Le principe facultatif sur
lequel, presque universellement, le système des écoles est
londi'.etqui régit même celui de l'Ontario, où fonctionnem système complet d'écoles séparées, est absolument

Cette objection, en soi, constituerait une objec-
tion très grave h l'adoption tlu bill, car ce bill dé-
créterait l'établissement obligatoire des écoles
Séparées daiis cette province, tandis (jue, dans l'On-
tario, il e.st laissé à l'option <les catlioli(|ues romains
eiix-niciiies de décider de l'établissement, ou non,
dune école séparée. Nous savons, de fait, qu'en-
vuoii.-)ll,(i()(( élèves catli()li(iues romains dans cette
piovince fréquentent, non pas les écoles séparées,
mais mw écoles publiques communes, où ils reçoi-
vent une instruction de première classe, où l'on' ne
siinmisco en aucune manière dans leurs préjugés
religieux, et où, si les patents ne jugent pas à
propos lie pt:riiiettrc à leurs enfants d'assister aux
exercices religieux, ceux-ci peuvent s'absenter.
liais dans ce cas-ci, l'école séparée serait obliga-
leire, non seulement pendant quelques années, mais
luiiiours. L'idée même, dans ce dix-neuvième
"ecle, (l imposer un système comme celui-ci h un
peuple lilii-e, et cela, de la part d'un pouvoir exté-

rieur comme le parlement fédéral, répugne à tout
esprit indépendant, et il n'y a pas lieu de s'étonner
que la population du Manitoba se sente indignée
de nous voir, dans les derniers jours d'une sixième
session, essayei de lui imposer un pareil système.
La réponse continue :

r J!!?/î.'=
"^"""^ le nombre requis d'enfants catholiques

l^I^Tf^^'ï^^ de fréquenter l'école, la loi proscrirait

de, «IPnrlIî.y*^''' '"i"'
t«nir compte du désir des parents oudes syr^dics, non plus que des conditions où se trouve le

I.lk'î.1
'"*"' !® maintien d'une autre école. Il est trèsprobable, aussi, qu'en pareil cas on prétendrait que les

f^\?,?inf°„ i.x''","®^
''???'^'"^ n'ont pas le droit, en loi, de

fréquenter 1 école publique. Ainsi nous forcerions par la
loi les catholiques romains à se séparer des écoles publi-

fJt^t D Pr,',v'''\^" •^W d'envoyer leurs enfants à cesécoles. Pareille disposition ne semble pas avoir de pré-cédent, même dans la législation des écoles séparées.

Voilà une autre objection irréfutable h l'adoption
de cette mesure. Non seulement les enfants catho-
iKlues romains seraient forcés de fréquenter leurs
propres écoles séparées, mais il leur serait encore
interdit, par les dispositions de ce bill, de fréquen-
ter les écoles publiques. Il me semble que voilà
un trait de tyrannie outrée. Ce parlement n'a pas
le droit de dicter aux parents les écoles auxquelles
ils enverront leurs enfants, ni de s'immiscer dans
leur droit, ni leur discrétion à ce sujet. Un catho-
lique romain peut avoir des objections bien fondées
à envoyer ses enfants à une écoles séparée, mais
dans le cas où ce bill serait adopté, il lui serait
interdit de les envoyer aux écoles publiques.
Autre objection ainsi signalée :

3. En beaucoup de cas, il ne serait pas possible de pour-
voir aune maison séparée, et par suite, il faudrait assigner
aux entants catholiques romains une salle dans l'école
publique même. Il semble incontestable que rien ne serait
pis que la séparation en deux corps distincts d'enfants
journellement en présence les uns des autres.

Et encore :

Les objections financières seraient sérieuses. Un sys-
tème d écoles séparées volontaire, tel que celui qui existe
dan.-i 1 Ontario, ou tel que celui que nous avions dans le
Manitçba antérieurement à 1800, ne pourrait être mis en
opération que lil où les contributions dos catholiques
romains pointes à l'octroi de la législature suffiraient pour
le maintien de 1 école, miis le projet proposé no reconnaît
pas ce principe. S'il y a un certain nombre d'enfants

I
catholiques romains, une école doit être établie ei main-

i
tenue. Par qui? Parles commissaires des écoles publi-
ques. L"S taxes payées par les contribuables catholiques
romains pourraient être de un dixième seulement du coût
do 1 école, que le district devrait encore la maintenir.
Comme matière de fait, dans la grande majorité des cas,
dans les villes et les villages au Manitoba, les contribu-
ables catholiques romains ne participeraient que d'une
traction au coût du maintien de l'école. Comme résultat,
il serait nécessaire de faire face à la masse de la dépense
de cette école avec les taxes payées par les contribuables
non-eathohques, et l'école, conséquemment, constituerait
une charge supplémentaire et inutile du revenu scolaire,
déjà lourdement obéré dans chaque cas. Il serait difficile
do concevoir une méthode plus insoutenable et plus effen-
siyedo forcer une par ie de la population à payer pour
1 instruction et l'éducation religieuse et sectaire de l'autre
partie, et à maintenirdes écoles confessionnelles séparées
au principe desquelles elles sont hostiles.

Cela constituerait aussi une grave objection à
l'application d'un système d'écoles séparées, attendu
que cf système ne serait pas seulement une charge
pour les contribuables catholiques eux-mêmes, mais
qu'il pèserait encore injustement sur les contri-
bii/ibles des autres dénoniinatinn.s rsdigiruses.
S'élève encore, naturellement, Iti question de savoir
comment les fonds, d'abord, seront prélevés ù cette
fin ? Il y a bien une disposition t'i ce sujet dans l'ar-
ticle 74 du bill, mais nous savons cpie ni ce gouver-
nement ni aucun autre ne peut forcer le gouverne-
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mont (lu Miiiiitoliii ù donner un hou pour ri'tiil)lis-

senuuit. lît II) niiiintion de ces ôcoIom. Connucnt,
alors, 11! j,'()uvcrniMni'nl iViirt<Mii-t.-il ciitto dilliciiltiS

(limnil nii'nio il n'usHiriiit a faire passer lu liill?

V'oii'i uno autre objection <li''niontrant l'iniprati-
cal>iliti'' (le oe j)i'ojet :

fi. Il est tout il t'ait, clair qu'un projot somblablo foriiit
voir par n.\|i(Sni'nnMin'il ont impraticiiblo. La populntion
iioii oatliolKiiui su soulèverait contiHuolloment ooiitro
I obliniitum (lo supporti-r oo qu'elle considérerait ooiisti-
tuer une ehiirne injuste. Les eoniiuissairi'S (i'éooles 6\ns
sympathiseraient |>robiil>IeiiR'nt aveu les opinions de lu
miijoriK^.et pinirniient se montrer hostiles et n'IraotiiireaM exécution des détails du projet. Il est tout il fuit évident
qu II on résulteriiit un très mnllienreii.x état de oliosus.
Nous eroyons qu'il n'est pus jiistitlable de substituer un
-omblahleaniinifoment iV ee qui existe mainteniiiit. A
présent, diiiis tontes les villes et les villiiKes de la pro-
vince, i\ pari Winnipeir et SHint-lionit'auo, les enfants
oatlioliques romiiins tréquentent les éooKs publiques. On 1

n entend pus un mot (ie plninte. On est iilisolument con-
'

tçnt et satisfait. Les enfants ont l'avantane d'une instruu- i

tion etheace, et lonubre d entre eux acqiii(>reiit la eoinpé- •

tenei; reciuisc pour devenir instituteurs dans les écoles
publiques. Nous n'hésitmis pas à dire que, non seulunient
on ne désire pas se séiiarer des écoles publiques, mais,
laissés il elle-même, lu population catholique ronnuue
dans les villes cHusvillaKes, à nart Winnipeif et Saint-
Bonitnee, ne consentirait pas il olmnger de système suivant
qu on lo propose.

Non soulenieiit. oe projet est iinjinitioublo,
mais, ainsi <|u'i)ii l'a fait iemar(|Uor, nous voyons
que lo système îles

fil opération eu vertu
faotioii (le la miuoriti'

n'avons pas eoiiiiais.saiiee

reiiiiêtes eu faveur ilii liill

écoles pul)li(|ues osl mis
le la loi lie I.SIM), h la satis-

catlioliiiuo romaine. Nous
qu'on ait présenté de

l'éparatonr en cette
(.'lianilire de la part do la minorité catlioli(|uo itu
Maiiitolm. Au contraire, nous avons ratlirtnatiou
des dcU'giiés manitoliains, (pii savent ce dont ils

puloiit, i|ue, en dehors de Winnipe),' et de Saiut-
.Honiface, les catiioli(|iios romains fréi|Uoiitent les
OO'iles iml)li(iuos, qu'il n'y a pas do plainte de leur
part, et ([lie lioaucoiii) do ces jeunes gens, ile.-i deux
sexes, acquiiMoiU la oiniipétonoe roi|uise pour
enseigner dans les écoles. (v)uelle autre preuve
faut-il à cette Cliamliro pinir la convaincre iiuo le
systi'ine dos écoles publiques, tel i|ii'otabli et tel
qu'il fonctionne au Manitoba, donne satisfaction,
non sciilemeiit aux protestants, mais aussi à la jilus
grande partie de la populatimi catholique romaine ?

''• J!.''*^,T""f oiseux de dire qu'un pareil proict ne nnirait
pas 11 1 elheaoïté des écoles publiques. Cette eSicacité dé-
pend principalement de la sutlisaneo du revenu scolaire
ttant un revenu suffisant, la poinilation sous la direction
active (lu departcmet, peut en (iépendro pour avoir une .- -,.... , .. „.- ,, „|„v,
bonne Oeole. liCS taxes scolaires constituent actuelle- "1"' prcecVlcnt, il ne sera pas nécessaire de tniilcr au long
inent un lourd lardeau,et l'uiie (les (lucstions sans ces«e à ''

l'ordre du jour dans les finances municipales est de décider
le montant nue la population a le moyen do iiayer pour
les écoles. Soustrayez de oe montant une somme impor-
tante, comme celle qui serait nécessaire pour maintenir
les écoles séparées, et rien n'est plus silr que l'abaisse-
ment Kéiiéral du niveau do l 'efficacité des écoles publinues
comme résultat.

Le8 (léli'gués manitobains, dans leur réponse ,.„„

sidèrent onsuito la ()ueMti(Mi religieuse et j'aniiell.
particulièiement rattention à ce sujet :

L'etl'et do oot article serait do dépouiller absolunionti.
législature et lo fcimvurnemout dr eontrrtio des éc' iV.pour 00 qui ooiicerno les exercices et ronsoimicnicni rHi
Kioiix. bit oh la majorité des élèves est eatholianu „"
mam.o, 1 eiisoïKiioineut reliKioiix et doctrinal, sans aiicuM
restriction m contrrtie, pimrrait être donné il toiiic | c,,r„Kn clTet, pour eo qui regarde l'enseignement leliïi,.,,,
les écoles pourraient être des écoles religieuses,

'

Cequ'oUos étaient virtuellement avant (|itc k loi

de 1S!)(» prit ell'et, oomnie ikmis le savons pur une
preuve incontestable, qui n'a pas été niée.

Ou pourrait dire que si l'enseignement reliuiinn (iinit
donné au détriment de rinstruction séculière, li; (lé'i)iirifi

ment pourrait retenir l'octroi. Même alors, les «•mil™
d écoles seraient forcés do faire fonolioiiner l'éivtle e
oottp privation de l'octroi serait supportée par les cun'lri.
Imables. hii ontro, cependant, le remède est ijlusumia.
riint que réel. Nous savons par expérience, dans I'ik iiii-
nistration actuelle, qu'il est très diffieile de ilécidir la
rétention d un octroi pour cause d'inellicacil.., 1| iim'i
taire des enqiiôtes répétées et difficiles, apprécier lesoci'
nions contradictiMics. et, on délinitivo, on no .«uit aJle
conduite Ion devrait suivre.

11 est assez miturol (pie si un système scinliluble

était ctubli, il serait tri's dillicile de prmivcr l'incf.

ficaoité des ('eoles, H faudrait faire des ciiiimHcj
répétées et dillieilos.

Do plus, le refus d'un octroi à un bureau de? l'colej
séparées, établi en accomplissement d'un traité faiten
règlemoiit des difficultés, serait piv.s(iue iuévitaljlomsnt
qualilié de violation de l'esprit du traité.

S'il y avait plainte (pie ces écoles sont inelliciices,

cela .serait immcdiatemeiit attribué à l'opposition
du gimycincmoiit A l'organisation et à l'ctaliiissc-

ment d'écoles semblables.

Un autre caractère do cet article consiste dans Useffot'
qui en rcsnlteraient pour les enfants n'appartenant iiiisi
I hglise eatlioli(nie. Qii'adviendniit-il de ces ('nl'mit"

pendant (pie la iiiajoritc recevrait l'insl rnelioii ivligicu-eî
Kn vertu de l'article actuel de notre loi, relatif il ce ca«,il
II y a pas possibilité de dilliciilté pour ain-inic classe.
Dans le nn-nioi e (|ui nous est comiiuiniqniN il n'va iiui'iiiie

sauvegarde. Ncnis savinis p.-ir exiiérience q\w ihiiis les

écoles où il y avait une niinoriti' protestante, sons rmioion
.sys:.ème, on se plaignait des plus aiiiércini'iii i|iio les

entants n'appartenant pas à l'Kglise calholi.iiic no [loii-

vaient convenablement progresser dans leurs (iiulcs à

cause du temps consacré A rinslnicti(ni religieuse ilans

les écoles. Le mémo résultat se lirodnirait ini'vilaMi'iiioiil
avec encore idns de gravite, si nous ne poiivicnis ccintuilcr
la duréo des exercices religieux dans elnnine eus oii le!

entants catli(di(ines riiiniins constitiient hi inajoritp,
C est notre croyance qi: 'alors. les écoles seraient peu prnfi-

tables à la, miiioritc non catholique. Vu les icnianiiu'!

Il est très évident ([u'au Manitoba, avec sa popu-
lation éparse, dispersée sur une grande étendue de
pays, il est très dilicile pour les contribuables do
maintenir leurs écoles, même avec un octroi libéral
de la prov'n.'o, aussi libéral (juo le iiermetteut i"i

celle-ci ses liiiauces. Une grande partie des terres
sont possédées jiar dos absents. Il y a (|iiol(]iies

années, K- gcniveniciiient niaiiitobain, fonlenaut
que, s'il n'imposait ])a8 de taxe sur les terres des
absents, le jinids de l'entretien des éeole.s devien-
drait intolérable, taxa ces terres de manière à lui
permettre de gérer ces écoles a\ec efficacité.

es autres propositions contenues dans le dit inémoiio.ct,
par suite, nos remarques à ce sujet seront luèvcs.

Ils en arrivent h traiter ensuite de la iniestinn

des livres et des écoles normales. Nous avons en

un long et aciimonioiix débat au sujet (ics liviesà

être fournis en vertu de cet acte :

Quant aux livres de classe, il est impraticable de pour-

voir par statut il ce que les livres de classe scrcJiit salis-

taisants pour la minorité catholique romaine, mais nous

n .-ivinis pas do doute que si l'on pouvait s'accnrilersur
d'autres points, il serait possible d'en arriver à un arrange-
ment mutuellement satisfaisant sur la question dos livres

(lo classe. Nous considérons lo règlement de cette partie

do la diflioulté comparativement tiicile, ^«U'f n'au-

rions pas objection il ce que la population catlioliiiue

fftt représentée thwA 1p burpHu oonsulîfitif, et .Inns If

bureau des examinateurs. Comme question do fuit, un

siège dans lo bureau consultatif a été offert il t<a (Irandenr
ton l'archevêque Taché, mais nous ne voyons pal de

moyen pratique d'incorporer semblable disposiiinmlanf
les statuts. L'effet do semblable disposition siatutaire

serait que les bureaux no seraient pas légalcmeiit ooiisti-

ilnfractiiin à la
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tui<ss»n»«lr8oorapo8(ig dooertains mombree catholinueg,
(t i|iio l.L ooiiBtitutiun l(<gnlo (lu buroiiu pourrait fitro
imubléi' piii; la riiaïKniitioii du ses mombrox oatlioliques,
Miwr II' nilus (les calliolKiucs d'accoptor. Il «orait ausHi
iinpossihlci r|u<|()iiiior par statut mi privil^gu do rui)r(''i'uii-
ialioiii)uiiiMl(''riomiriatiori ruligioiiso Hans acoordur aux
aiilri's le iriflmu privilÔKO.
X.iiismi iidiivoiie coii8ld<<rur la proposition d'aider pro-

pdrdoimclli'mmit une écolo normalo Hcparée. Ce Bcralt
miusnliiii'lc. li ^'ooloiioriiialo oat uiio écolo d'iiiHtruotion
tecliiiKiiic pour lus inslitutours, Nous nous ullorçoris do
léIcvLTMii plus haut nivoau possible, eu y oousauraut
autant (IcH loiids des éooles i\n ou peut lui réserver On
iicpiMitiiiiporler aucun arKUUient en favouriic la division
desl |i, m (le 1 uistruetion aépiiréo dos instituteurs ca-
lli(ili(iuf!< iuni,iins. Les instituteurs eatlioliiiues romains
nisiTiiiit plis enipflolifs d'acquérir l'instruction reliirieuso
aillciira, nmis il est clair que les intérêts do leur propre
iriftruotion et ceux des écoles qui leur seront conlices
Kiiiiiiernnt i\ ce que ces instituteurs fréciuontunt l'école
normiile pnivincuijo.

IJiiiiiit il In question des permis, le Bouvernenioiit pour-
nit coiisnitir i\ la propossiion que le mémoire contient à
cesii.ii't, i> <^e qu ils Homnt accordés comme matière d'ad-

I
miiii.siruliDM,

.lu ne crois piiH utile (l'iiiHJhtur sur l'article roliitif

j
aux l'udlcs MDi'iiialos, piircc (juo je peiiNe (jne iiouh
iiivuiTon.s pas iivniit longtemps la fondatidii irniie
iohIc normale proviiieiule f(»rniaiit partie du .syH-

ItiimMlcs (Voles séparées étaMies eu vertu du liill.

I-cs iléliVués passent ensuite à la <piestion de
linfnictiou à la paroh; donnée :

Lcdouxii'nu! article du mémoire se rai)p()rtant aux con-
I dînons auxquelles le bill réparateur serait retiré n'est
[pas oonlurme, prétendon8-Mon^ i\ l'entente à laouell»
Muscn sommes arrivés il l'ouverluro de la eonféreiice
Lculfnto était que, dans le cas d'un réKiement, le bilï

liiipiiriitcur (levait être immftdiatement retiré. L'adoption
Ide iilfeL-^latioij nécessaire et l'exécution des termes du
Irdeuioiit seraient laissées aux parties. L'article eu
Question a écarte donc de l'entente en ce qu'il requiert

Icouamî une condition du retrait du bill répnrateur,'
««fia législation a l'effet d'exécuter les termes
dur.(?çmcn s'il est fait, s.nt passée avant que le bill

|s.)it retire. Diitre 'entente qui a eu lieu i\ ce sujet, i
I serai iinmissibled ace(-.der aux ccmditioiis de ce di'rnier
Hrlicle. 1,11 lettisatiiro ne peut pas se nmiiir avant le 10

C'est encore atlinia.

fi. La concession do privilèftos spéciaux à une dénomi-nation partiçulK^ro, privilèges qui no pourraient fltre eu

I nvril, ot, (1 après la procédure ordinaire, le itonveniemon t
neiiourmil pas tenter de faire passer un 1,^1 avant "ei^

Ipîre'k'îlioil

'''''"^^"^^^
' '""'«'"""t fédéral e.x-

In,?'
*'7''" '',"' '"' '•"marques qui ,,réO(>dent que le projet

IproMiséiiiipImuo ,,„ système d'écoles séparées eoiifes-

I I il eï' nV.7-''
''"

.'"•"'''.'V,'
•"y^t''»"' «ni a nrévalu

I li It^ ;..' "'"«"'""',«s"l'i""-«.'<"mux et d'autres

|l'«Térienî^i
"""' ">vons pas eu jusqu'à présent

Ci; piinifiiaplie fait voir, il ,ue .senihle, (lue ce
|gonverne.iR.iit n'a jamais .lésin'., ni v-oulu retirer ce

MMen,|nclcgoiiveineiiieiit(lu.Maiiitol)afùtporté
Ja crime (nul eu serait ainsi. Ce gouverueineut
istmiilc avoir décidé de pousser son Mil dans
IW'ipiopn. lutéiét politi(,iie, tout en envoyant de.s
IWcgiies au Maiiitoiia, pour feindre d'etlectuer un
lanuiigeiiunt (jue, je le crois, il n'a jamais espérer

l.t's objections de la réponse des délégués maui-
iwouu.s se résument comnie suit :

Itoifo'ioni'ie'u'e*;!:'"'''*'''''
''" '"• P"P"l'it'on on doux classes

C'est inaiiifoste.

2. Fatale infériorité des écoles séparées.

t'i'st ailiiiis.

li'^iHlioil'Ii^n^^iiiJ^Siîuî^ "'' '"'''' '•"'"''>»«' p-
l'est iiilinis.

l»»USl',',uei"l!n'^i'!./'r'"'''''.
'^""'' î"-^ contribuables

l'tees • "' torcant il maintenir les écoles

témë d'écoles""""'''
"""" '^^""''" «"ti''^rement n.tl?o sys-

C'est encore mlmi».

6. Oonséquemment,, vous rie devez point vous étonnerde ciMiu'll nous soit impossible d'acooptor votre rono'

blablês?"
'""' ""''" ""' '"•"'" ""' ^"» prUicipe's'sem:

Si une mesure comme celle-ci, accordant les
écoles .séparées aux catlioli(|ues romains, ('tait pas.s('e
pouniuoi les Mennonites irobtieiidiaient-ils pas les
uieme.s droits'/ Kt poui(|uoi pas, aussi, les lutlié-
iieiiH, les Islandais et tout autre secte '. Kt s'il eu
ctait ainsi, il eu .serait fait du systi'iue des écoles
liulillipics. ,Si l'Ktat considère .le son devoir de
Illettré eu opération le système d'écoles piil.li,|ues.
Il doit refuser <le reconnaître aucune secte n
auc-.iue race.

Nous eu arrivons maintenant à l'oATre faite parla
IiroMiice du ManitoLa, et j'ariiiellerai partieulière-
incut 1 attention de la (îhamlire sur ce (pie disent les
délègues du Mauitolia à ce sujet, parce .pie je cou-
sKiere «juecela constitue un document iucoutestul.le,
et (|ue 1 offre <pie fait ce document est du caractère
le plus libéral. Ces dél.'giK's .lisent :

enïZeof.'i'Tff? '^•««"'««îf;
<l.''";.1"'il on soit, et nous nousenKiige) is a donner satisfaction aux réclamations ouiseront bion tondéos, s'il s'en présente. A cet èffit n.ms.soumettons mi plan qui, nous l'ospérons, ne renom trôTairna d'opposition en principe, et qui, dan-^notr^ opiniondonnera satisfaction aux griefs exprimés

"l'i'iion,

Notre plan no nuit pas aux écoles publiques, et permetaux entants catholiques do participer 2ux avantLgesofleris au reste do la populati(m.
a avani,ag08

Notre plan se présente sous la forme alternative
1 remiérement.—Ln supposant que la minorité acceptono re pniposition comme satisfaisante, et la rouv'edenature a éoart(;r p(mr l'avenir tout sujet de plainte nousffroiis (je séculariser <^o,nplètem.mt les écolt^^s, e . y'pros-crivaiiL t.ait exorcicp religieux, de façon il cô qu'on ne

s occupe, durant les heures de classe, que iû l'in,?tn oHonBéncrale des enfants. Nous désirons (u'il s.'if bien com-
!In.^.;'iL"-'„f'

'" '"""'"" *^'''" "'" """» «st ""l'Offre (ie com-promis et non pas un acte em^ageant, en quoi que ce soit

dent suivïe."""
«""vernement et la législature enten-

lu'.l*:

,<-•'."« '1"« Wh '11' .sa pivseutati.m, la loi de
IIS.M) était basée sur les principes de rin.slruetion
seciili.'ie, mais .pie renseiguement religieux a été
permis par iléférenc.i )).)ur une f.irt ii.imlireiise par-
tie .le la p.ipulation appartenant à la d.qiomiuation
protestante. Nous savons (|iie la minorité a beau-
coup objecté au système actuel, parce .pie, afliruiait-
elle, les écoles .s.iut protestantes, bien (|u'on niât
cette assertion, alb^guant .pie, Lieu .pie leiiseigne-
iiieiit tut donné dans ces (-.coles, cet enseignement
et.ut (1 un caractère ipii ne permettait pas aux
catholupies plus (|u'aux protestants .l'y objecter.

Nous .sommes .lésireux, néanmoins, de voir ad.)pter coimjjet
,
dans le but d'en arriver à un règlement de li ques-

I)eux}èmemeiit.-Ou bien, nous offrons d'amender, dans
1 Acte des écoles, ce qui n trait aux exoreiees religieux et
d'f; introduire l'article suivant :

= itogiLuxei

Aucun exercice ni ensoignement religieux ne serapermis dans les écoles publiques, que dans les limites pré-vues par 1 «Pte. Ces e.vereiccs ni-, ces en=ei.'nemi.-i.t.i
seront donnés dans l'aprè_-midi, do 3i à 4 hoûres?s' s8()nt autorisés par une résolution de la majorité des syn-

d une partie quelconque du district scolaire, ou de toutenu re personne acceptée par la majorité des syndics etautorisée par le pasteur à le remplacer dans ses ir,nction8Les syndics devront fixer le jour de la semaine accordé àchaque religion, de façon à ce que le temps consacré soit
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Broportionné au nombre d'enfants de chaque oonfession.
'oux ou plusieurs sectes pourraient être nutoriséns à se

réunir pour leurs exercices. Dans le cas où le directeur
religieux de l'une des sectes ne serait pas à son poste, à
l'heure voulue, les travaux scolaires se poursuivraient
jusqu'à quatre heures. Aucun ^lôvo ne sera autorisé à
suivre les exercices reliçtieux, si ses parents s'y opposent.
En oe cas, l'enJant serait envoyé chez lui A 3.30 heures.
Dans les districts où les locaux scolaires le permettront,
au lieu do fixer les jours de la semaine pour les exercices
de chaque religion, les syndics devront, pour les dits exer-
cices, faire diviser les enfants en plusieurs classes, et
comme il sera le plus opportun ou le plus convenable de
le faire.

.le pense que voilà vniiment une ofifre très libé-

rale, f|iii devrait logiquement être acceptée par la

minorité, vu qu'elle assure une bonne instruction à
ses enfanta, tout en leur procurant des exercices
religieux en vertu d'un arrangement mutuel qu'on
pourrait proinptemeiit faire pour chaque section
scolaire. Le seul point, c'est que la minorité est
déterminée à avoir ce (ju'elle appelle les écoles
séparées. Mais je ne vois pas pourcjuoi elle n'ac-
cepterait pas cet autre mode, attendu qu'il lui pro-
cure réellement, ce qu'elle réclamait comme ayant
du bon sous l'ancien système :

Nous pensons que les offres ci-dessus faites sont de
nature à écarter pour l'avenir tout sujet de plaintes nou-
velles.

Si la minorité renouvelle et maintient ses objections
aux écoles protestantes, nous sommes de l'opinion que la
sécularisation absolue des écoles ôterait tout sujet de
nouvelles plaintes.

Cela ne semble pas être le désir du gouverne-
ment, et je pense que ce ne serait pas le désir de la

population, ainsi (pi'il est apparu lorsque la loi de
1890 a été discutée.

Si les objections formulées ont pour fondement le désir
de voir participer les enfants aux bienfaits de l'instruction
donnée, en même temps qu'ils recevraient une instruc-
tion religieuse convenable et appropriée, il nous semble
que notre deuxième proposition remplit entièrement le
but désiré.
En réalité, il est difficile de concevoir un plan scolaire

plus conciliant, à moins de tomber dans le système des
écoles entièrement catholiques. Dans fous "les cas, il

serait indispensable de déterminer le temps à consacrer
aux exercices religieux.

.
On ne peut autoriser les écoles particulières à fonc-

tionner sans de certaines restrictions. Le temps proposé
semble suffisant, et dans une raisonnable proportion avt>
les heures consacrées à l'instruction générale. Le m
ment de la journée que nous proposons est certaineni' it

le plus approprié à la satisfaction des besoins de l'àmo et
de la conscience.
En même temps, les droits seraient égaux pour tous,

puisqu'il n'y aurait plus de distinction à faire entre les
sectes religieuses. Ceux qui désireraient une instruction
religieuse i)lus complète seraient parfaitement à môme de
se la faire donner en dehors, selon leurs aspirations.

Si la solution que nous offrons était accomplie, l'oppor-
tunité et l'efficacité des écoles seraient assurées et le sys-
tème serait sans rival dans le monde.

CLIFFORD SIFTON,
J.-D. CAMERON.

\ oilà une proposition d'adopter le système
scolaire qui a fonctionné pendant des aimées en
vertu lie la loi des écoles publiques de la Nouvelle-
Ecosse, de celle du Nouveau- Brunswick et de celle

de rile du Prince- Edouard, à la satisfaction par-
faite de la minorité, coiiune on l'a déclaré plus
d'une l'ois en cette Chambre.
Le secrétaire d'Ktat déclare avec orgueil avoir

été l'auteur de la loi des écoles de la Nouvelle-
Ecosse, dont les termes reposent sur les principes
proposés par les délégués ilu Manitolia. .le ne puis
voir pouniuoi la minorité du Manitoba ne peut
accepter les mômes conditions, et pourquoi le sys-
tème qui a bien fonctionné à la Nouvelle-Ecosse ne
pourrait pas fonctionner aussi bien au Manitoba.

Voici maintenant la réponse des coniiiii.s8nirej

d'Ottawa aux délégués du gouvernement du Mani-
toba :

Messikurs.—Nous avons pris communication de votr»
réponse, en date d'hier, aux propositions faites par nou"en vue d'arriver à une entente sur la question des écol«
du Manitoba. '

Nous regrettons de constater qu'il y a un certain malen-
tendu au sujet du terrain sur lequel la conférence avait
été placée. Quand au premier point que vousnii'ntionnei
il ce sujet, nous comprenons que les faits sont guo vous
insisliez pour que le gouvernement fédéral ne pressit
point la ooiLsidération du bill réparateur avant aujour-
d'hui (mardi), que nous avons appelé votre attention sur
la publication dans les journaux du jour qu'il en .«erait
ainsi, et que, tout désireux do faire droit à vos cji'.jjrj

nous avons promis, en outre, de communiquer avec lé

gouvernement fédéral, pour lui demander qu'il ne fût pas
procédé sur le bill vendredi. C'est ce que nous nvdns fini
et nous avons été tout aussi surpris que vous-méme'i de
voir que tard dans la séance de vendredi soir, il iivnii'élé
procédé sur le bill. Nous ne pouvons dire quelle considé-
ration a forcé le gouvernement à conclure à la iiéeossilé
de cette démarche, et nous regrettons sinci ruinent que
quelque malentendu scsoitélevé quantau point iiu sujet
duquel nous avons fait ce que nous croyions être notre
engagement, et tout ce que nous pouvions faire pour que
vos désirs fussent accomplis.

Cette explication des délégués, et le regret qu'ils

expriment de ce que cette entente n'ait pus ki:

exécutée par le gouvernement fédéral, font infini-

ment honneur aux délégués. Ils ont exprimé leur

regret de ce que cette entente n'avait pus été

exécutée, mais le leader de cette Chambre n'a pas

exprimé son regret de s'être rendu coupable d'in-

fraction à la parole donnée.

Quant au second point que vous mentit,. ir.cz, il semble
j

y avoir un malentendu évident, peut-être ne manque-l-il
pas d'être naturel. Nous avons compris que vous stipuliez

|

que le bill serait retiré après le règlement de la (lucstioii

des écoles, et nous n'avons pas entendu vous portera
croire que le retrait du bill devait avoir lieu aussilSt

que nous en serions arrivés à une entente, entre nous, et

le dernier paragraphe de nos propositions, par conséqucnl,

a exprimé ce que nous avons compris avoir ité d'aborii

entendu. Noua touchons il des questions, san.s iinpiirtance

en soi, afin d'éloigner de la discussion toute inaiicre ayant

un caractère personnel.
Il est nécessaire de revoir en peu de mots mitri' niômoire.

Nous vous l'avons adressé coninie progran mu de la dis- i

cussion que nous désirons avoir avec vous, pour en arriver
|

à un accord acceptable aux parties intéressées.

Il peut être assez vrai que la iiroposition des 1

délégués du gouvernement fédérai fût simplement

suggestive. Mais nous découvrons ensuite i|u'ils

,

n'étaient pas disposés à modifier leurs jinipositions,

ni la base qu'ils posèrent d'abord pour en arrivera 1

un arrangement. Ainsi, il a|)paiaît qu'ils sont alKs

au Manitoba avec des propositions arrêtées iruvauee,

et f|u'on n'entendait pas les modifier pour lesietulre

convenal)les aux opinions des délégués de cette

province.

Il prête par conséquent à quelques-unes des objection! 1

aue vous avez soulevées, en tant qu'il ne triiiie pas dfi
[

étails et qu'il était destiné seulement ii poser les grande!

lignes sur lesquelles une législation pourrait être basée,

Nous ajouterons que vous no reconnaissez pas nui

catholiques la situation légale et indiseutalile ii liiquellt I

ils ont pleinement droit. D'après le jugement rendu par 1

le (,'onseil privé, et aux termes de l'onlre répnratoari f

ceux-ci ont le droit incontestable d'avoir des ii-nlessi'PJ-

récs. Bien que le parlement du Camda ait lu t'acultéde

mettre en vigueur certains droits ou la totalité des droit!

de la minorité, il est parfaitement admis et rcconni
|

qu'un règlement par la législature locale serait de ijcM-

coup préférable pour tout le monde. C'est dans ce bal

que nous sommes venus ici nous concerter avec vous. .1

1

notre avis, la discussion sur l'infériorité dos('ei)lessépa-|

rées n'est pas du tout de mise ill'heure aotiiellc.ettM

peut que conduire ii des résultats désastreux. Non!
|
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Itrojons qui! la plus Brande partie do votre argumentation
Imaiiiiuo sou but, paroo que vous n'acceptez pas l'état pri-
rent des cluises et que vous ne voyez dans notre proposi-
Itioii qu'un système rôKulier d'écoles séparées, telles qu'on
pourrait établir la loi réparatrice, ou telles qu'elles exis-

luientsnus 1 ancien régime ; vous vous contentez absolu-
Iment (11! iiiiiiiitenir que notre proposition comporte un
I retour vers ces autres écoles. Nous regrettons profon-
Jdfmentque vous vous soyez crus obligés de rejeter notre
Iptopositum, et, en toute déférence, il no nous semble pas
Ime les objections générales et particulières que vous
Jfaile? valoir impliquent une aussi grave détermination. Il
Ineseriuta aucune utilité pour nous d'appuyer nos vues
Iduneargunieiitation détaillée, mais nous pouvons faire
Iqueiques considérations générales à l'oncontre des trois
I objections, ii savoir: 1. Que notre plan diviserait la popu-
llalion en deux classes, les catholiques et les protestants
letilonnemit aux premiers des privilèges nuisibles aux
Iderniers; 2. Qu il établirait un système d'écoles séparées
Iwaleiiues pari Etat! 3. Qu'il faudrait une modification
leomplûte duns I organisation des écoles pour la mettre
d'accord avec le principe dos écoles séparées.

Voici maintenant ce que les délégués ont à dire à
llappiii (le i.'cs trois propositions qu'ils ont posées. .Je
Iferaiobservenju'en vertu de l'ancien système d'écoles
Iseparéesiiui a prévalu de 1871 à 1890, la séparation
leiitie les deux classes était observée, et qu'il n'y a
Ipas (le doute que si ce bill devenait loi, la niùine
|sf|Jiiratioii serait perpétuée.

I
Quant à la premii^re de ces objections, nous ferons

Irfinarquerqiie la séparation dos catholiques en une classe
|disliiiete ne vient pas de notre proposition. Elle e«t faite
parla C()nstitution on leur faveur, piiroe qu'ils sont en

IffiiiioritiMliins la population. Il n'est question que dos
Idroitscontércs h la minorité par la constitution. Le pro-
Ibkme soulevé dans la question dci: écoles consiste à
Ijarantir a la imnijnté ses justes et légitimes privil(-"ges
IçoiiJlitutioiinels, de manière à | roduire le moins de con-
I Jus possible avec le système des écoles publiques du
Manitoba; et dans ce sens, nous croyons que notre nropo-

Isitiou a ses mérites. »""f"

Ici encore surgit la difficulté que la loi de 1890
layant ét('' déclarée constitutifuinelle par la plus
lliaute coiirdu Royaume, le bill proposé, s'il passait
Isetroiiveiait aussitôt en conflit avec cette loi de
|1SÎ)I). Autant (jue je puis voir, je ne poux coin-
Drendre conuiieiit il serait possible d'appliquer ce
'iili avec efficacité, attendu que les deux lois vien-
niieut ceitaiiieinent en conflit Tune avec l'autre.

Il,,*; i" '•"l''',^"''
objection, nous répondrons que la popu-

laiiuii cathulique romaine contribue pour sa part à la

IaTT/Î' *"••'?'''"''' «^"""'^'"^ '''"'''•"''ti°" pouces
lenants. 11 est maintenant quest on de la manière dont

I In „ ,<,"""Ti"<^*°.".''
'"-. constitution. Nous consi-

Id^reronsplisiardla prétention que le système proposéle .Itérait (les dépenses indues, et les reslrictimis aux
I r 'orL^f''!'"'"''-'' ^''\ é«"I<'s,.séparées incluses dans
I iLW' "": ^V '""' 1" •' y "i "n principe de
IS..l'u.Vi,""!''?'-'°"

''«.."«.o^ »" soutien d'écoles dans
IS,?, f

\'.';!«'""''s witlioliqucs sont enseignées, votre

iKrn'^ueï.riirthr"'
''"' '""' ""'"' ^"^«eptible d'ob-

lDrk.n.1p"'nn„»Mr'"
t™?ième objection, nous vousIP ions de ci^nsidérer que les changements que nous

IC, n f ,'
""' 1 ct'ib 'ssement des écoles séparées.

Ido, ii^.lc"f'?"? "*' «" '"' é'=°''-'S normales. Au sujet

ItaZn™ i''"
''' ™PP'««-'".tii.ti"n au conseil, comme ques-

lol n^T'^ ""^ d'administration, nous trouvons queEl "j ^'"l'ievoz, de fait, aucune obiection. Nous ne

Ifete'nd-^n"''
les catholiques aient un droU séparé

I en atirn? f-'
!*'?' "" d'avoir autrement aucune rcpré-

I on" ..'f'"'";^"
?""««•' ''es syndics; nous nous con-

IKtnm^l' i,','!;!'-'''';*'''"
.'*««''"'f''e P" u" 'iPPel iX votre

lion lo? " V,
'"istruction, et sousco rapport, nous limi-

liZpT''' •'"''"'• '^'"'"^ n.'""'^'" sensible, eo que l'on
I" ',,2; '"iijo'irs comme des privilèges essentiel» \

ISc ser!iont""™°i
'*'éO"i>-'», S'îl'arées. Les écoles pro-

I4o"SS*, ''•"''
'2 "•'"''•'''e des syndics élus par tous

loi c."li?ro -''""''"'T!"^"'''»'.""-'^
prévisions f\a votre

1 é,„yr;,,,;'
""semble y avoir li\ aucun fondement à

I trahS"' 0»e .'lexfoution de notre proposition

I S m ,.''ï''
T'*'"'"'i'"". <^? l'o'-ganisati.^n scolairePiuaiorte que dans lo cas des écoles séparées. Notre désir

était do restreindre autant guo possible cette modification,
et noua pensons avoir réussf jusqu'à un certain point.

'

tinn
^/''"^ "'^'.° "'"^ ,•=" ^^'"'' ^ votre première objeo-

r.,?,^.'!»"'
'V.Putons: dans les conditions présentes, 1 yaurait peu d'inopnyénient pratique, vu que dans la plu-

nninhil^l"""'"^"
'nt<^f«'s^,os les Catholiques sont assez

ment f« ,1^^1?J !i*T°"^fx'" «"'.«eTrenoe. A tout événe-ment, le degré d ofiioaeité atteint sera t naturellement
supérieur à celui çju'obtiennent les catholiques qui refu-sent, pour des raisons do conscience, de fréquenter lesécoles publiques, et qui sont forcés de maintenirdes éco mpar leurs propres moyens, sans aide de la législature. Auseul point de vue de f'effioacité. on ne peut nier que l'éta"

Dublic'"-»' f'^fn^r \"K«^'-""«' serait préférable, pour lepublic, il 1 é at de choses actuel, et même à ce ui quecréerait la loi réparatrice. Et s'il on est ainsi, l'argumen?do I efjiçacilé peut contribuer à rendre les catholiques
favorables a un système d'écoles publiques par uio mé-thode semblable à celle que nous suggérons.

nnnf!.'',^=^2°°"''^.tl'''^'^?'''"'':â'"'"'^e 011 détail, reposc surune fausse appréhension. Notre mémoire était rédigé entermes généraux et n'attendait en aucune façon exclure
i!*Px'iy""P1 ^'""''"^ P"*"" 'i^s catholiques, lequel principe
est élémentaire et reconnu par la loi réparatrice.

Ensuite, les délégués discutent la question finan-
cière :

Quant à, la troisième objection, nous ne pouvons voirquel mnl il y aurait à ce que les enfants catholiques
soient mis dans une salle à part. Il serait tout aussimauvais de les séparer des autres pour les exercices reli-
giei'.x, et c est pourtant là ce nue tous proposez.
Wous no pouvons pas plusadmettrevosobjeotion'. ayant

trait à a question financière. Ainsi que nous l'avons dé-
jà établi, les catholiques doivent payer leur part de taxes,maison retour, lisent droit à leurs privilèges. Les lois
sur les écoles sont remplies d'anomalies; comparez, par
exemple, la position dans laquelle se trouve un homme
riche sans tamillo, relativement à colle d'un homme
pauvre ayant beaucoup d'enfants.
Vous dites qu'avant 1890, dans l'Ontario comme auManitoba, une écolo séparée ne pouvait être établie sans

le secours du gouvernement, et vous trouvez que, pour ce
tait, nos propositions sont inacceptables. Veuillez re-marquer que nous demandons qu'il y ait vingt-cinq en-
tants catholiques au moins dans les villa-res, cinquante
au moins dans les villes avant qu'on puisse réclamer une
'^Sbo,,"".""

'2""' séparés, tandis que sous la loi antérieure
à isyi), de mémo que sous la loi actuelle, la présence doa X entants seulement est nécessaire pour l'établissement
d une école.

Nous observons ici encore la difficulté à laquelle
donnerait lieu ce système. Là où une école pour-
rait être établie pour seulement dix enfants, la
dépense, dans un district où les colons sont établis
à de grandes distances les uns des autres, consti-
tuerait un fardeau excessivement onéreux pour les
parents

; car, comme je l'ai déjà fait remarquer,
lors même (jue ce bill deviendrait loi, le gouverne-
ment provincial ne peut être forcé d'accoriler aucun
octroi pour l'organisation et l'entretien d'écoles
séparées.

Le système que nous proposons a, do plus, l'avantage
a être très économique, do l'être même plus que l'ancien
système et que le système actuel, car une grande partiedu publio paie les taxes d'écoles et ensuite se trouve
Obligée en eonsciencode faire instruire ses enfants à ses
propres frais.

Il n'y aurait pas là de dépense d'organisation. Le plus
,

qu en peut dire, c'est que le public auiiiit à paver la diff'é-
rencc de la dépense, s'il y en a, entre instruire les enfants

!

catholiques romains dans une salle ou dans une maison
I

séparée, et leur donner l'enseignement en commun aveo
I

les autres enfants d'école. C'est seule: -ont dans les
I petites localités que cela pourrait constituer une charge
: sérieuse.

!

Vous prétendez qu'une partie de la population se trou-
j

v.'rait obligée de payer pour l'instruction religieuse des
entants de I antre partie, mais on peur adresser la même
critique ;\ vos propres proposition? puisque les catholiques,
d après votre système, ne paieraient presque pas détaxes
pondant oue leurs enfants recevraient renseignement
religieux dans les écoles.
Nous attirons votre attention sur l'iniustice du système

actuel. Les catholiques sont obligés de payer pourl'en-
trotien d écoles auxquelles ils ne peuvent envoyer leurs
entants. Il tant de plus remarquer que les catholiques
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désirent vivement un système complet d'écoles séparées
au soutien duquel serait appliqué tout l'urgent qu'il»
versent. Vous refusez, et nos propositions n'avaient pas
d'autre but que de vous permettre de satisfaire la mino-
rité tout on allant moins loin qu'elle ne lo demande. Il
est peut-être impossible d'établir un système qui soit par-
fait et qui satisfasse tout le monde, mais nous espérions
que nos propositions se rceommandaroni à votre jugement
comme Pônoncé d'un projet praticable rendant, au fond,
raisonnablement justice ii toutes les classes, et assurant
cette harmonie et cette tranquillité qui, peut-être plus
que tout le reste, sont désirables dans une société jeune
et grandissante, telle que celle actuellement engagée dans
le développement des ressources du Manitoba.
Nous nous trouvons avoir répondu plus haut à votre

oinquirme objection. Quant à la clause deux de notre
mémoire, vos objections ne s'appliquent qu'à des ques-
tions de détail qui pourraient facilement s'arranger au
moyen d'une clause conditionnelle. Si c'est désirable, la
permission de donner l'instruction religieuse pourrait
être limitée à un certain nombre d'heures dans les écoles
suivies par des enfants catholiques.
Pour ce qui est des enfants qui no sont pas catholiques,

aucune des propositions que voua faites n'enlrverait l'in-
justice dont se plaint actuellement la minorité et ne lui
donnerait les garanties suffisantes pour l'avenir.
Nous vous faisons donc un dernier appel, vous priant,

dans l'intérêt de la population du Manitoba, comme dans
celui do tout le Canada et de toutes les minorités, de bien
vouloir reconsidérer votre décision et de nous faire des
propositions dans lesquelles nous puissions voir la po-isi-

bilité d'un règlement qte nous désirons bien vivement.

DONALD-A. SMITH,
ALPHONSE DESJARDINS,
A.-R. DICKEY.

Vient ensuite lu ivplique faite à cette réponse
par le:i délégués du gouvernement du Manitoba.

Messieurs,—Nous avons l'honneur de vous soumettre
notre réponse à vos observations d'hier.
Comnii! vous l'avez justement fait remarquer dans

votre inémoiro, les objections (lue nous avons faites à vos
premières propositions ne nous permettent pas de revenir
sur notre décision, ce qui ne pourrait amener aucun
résultat satisfaisant. Notre intention, en éraettiint ces
objections, était de vous faire connaître nos vues quant à
ce qui résulterait du plan proposé, ou de tout autre sem-
blable.
La difficulté d'en arriver à un arrangement semble être

clairement démontrée. Vous prétendez, ou cours de
votre mémoire, que les catholiques ont certainement des
droits légaux aux école? séparées, et nue le but de cette
conférence est de faire justice à ces droits, avec l'appro-
bation de la législature.
Nous soutenons, au contraire, que la constitution ne

donne aucun droit légal aux catholiiiues, sauf le droit
d'apijol, droit que les autorités fédérales no peuvent pas
forcer la province à respecter.
Vous nous demandez de:ie reconnaître légalement le droit

des catliolicues d'avoirdes écoles séparées. Nous sommes
disposés à faire des concessions, sans, toutefois, nous enga-
ger lésralement. Nous comprenons que, en vertu de l'ar-
rêté ministériel, votre autorité est limitée à en venir à
un arrangement satisfaisant pour la minorité. En fait, il

est certain que la minorité n'acceptera aucun arrange-
ment qui n'aurait p;is été légalisé, et, lors de la dernière
campagne électorale, nous nous sommes engagés, vis-à-
vis des électeurs, à ne pas reoonnaitrc aux catholiques le
droit d'avoir des écoles séparées. Quoique désireux d'en
venir à un règlement, nous ne pouvons pas raisonnable-
ment suggérer de moyen de conciliation, dans la pré-
sente situation. Nous sommes d'opinion que notre pro-
position serait parfaitement pratique, acceptable etavan-
tageuse, pour les catholiques qui recevraient, de la sorte,
le secours matériel du gimvernement. Si la minorité per-
siste à exiçer la séparation légale, nous ne voyons guère
de possibilité d'en arriver à un compromis.
Nous ne pouvons qu'exprimer notre regret et notre

désappointement de ce que nos négociations ont échoué.
Lors(iue le gouvernement fédéral nous a proposé cette
conférence, sachant parfaitement que les termes de l'ar-
rêté ministériel du 20 décembre 189") nous empêchaient
clairement de consentir nu rétablissement des écoles
sép.'irccs fous aucune forme, nous avons présumé qu'il
avait en vue d'obtenir des modificaiinns importantes qui,
tout en restant éloignées du principe des écoles séparées,
feraient disparaître les objections des catholiques romains
aux écoles publiques. Nous pensons que l'adoption de la
proposition que nous avons faite ferait disparaître toutes
ces objections, et c'est une proposition semblable, par

conséquent, que noua vous croyions diiposéa à aocenter
Son rejet, apparemment, est dû à la détermination de ij
minorité à s'obstiner dans la plus extrême et, à notre
avis, la plus malsaine opinion de droits légaux Jfoui
avons accepté la trtche de chercher à régler cette question
en présence de graves et sensibles difficultés.
D'abord, autant que lo rétablissement des écolc.i thi-

réos est concerné, la question a été pendant dos minfe
considérée réglée, pour ce qui regarde la populiitioiide
cette pr( vinoe à laquelle nous sommes responsaliles.
En second lieu, nous avons cru jusqu'à présont quèiçol

un système d'écoles séparées subventionnées par l'État
serait accepté par la minorité. Nous avons ri iJ'té cette
opinion maintes fois, et nous n'avons pas encore reçu de
dénégation autorisée. La preuve de l'exactituilede notre
prétention se trouve dans votre proposition i|ui, gagi
aucun doute, signifie un système d'écoles séparant parla
loi les protestants dos catholiques romain", et dont le sou-
tien dépend entièrement de l'impôt municipal et (les 1

octrois législatifs.

Il apparaît aussi que tout règlement entre le gouverne-
ment fédéral et celui du Manitoba doit, d'aprè.» le'

termes mêmes de vos instructions, être sujet à la simclion
1

d'une tierce partie, et que, bien que tous les meinbreidei
deux gouvernements puissent approuver notre innpmi.
tion ou toute autre prétendue contenir tout cequi.êi]
raison et en équité, doit être concédé, cette approbiitinn
serait néanmoins sans valeur, à moins d'être siiiictiûiinée

par les représentants de la minorité.
En un mot, il nous est absolument impossiblo deconc^ 1

der un système d'écoles séparées catholiques roiimine'et
subventionnées par l'Etat, tandis que les rcprésontatiti
de la minorité, et, comme conséquence, le gouverneraenl
fédéral, n'accepteront rien de moins.
En terminant, nous avons l'honneur de vous soumettre

que, malgré l'insuccès dos présentes négociations, le gou-

vernement provincial sera toujours prêt à recevoir et dii-

cuter toutes propositions qui pourraient être faitcsen vue

de remédier aux défectuosités dont l'existence dans notre
|

loi actuelle pourrait être démontrées.

CLIFFORD SIPTOX,

J.-D. CAMERON,

Maiiitentint, M. le président, je pense que toute

personne (|ui considérera cette réjionse.sans piissioii,

et qui voudra rexamincr à son mérite, doit en
|

arriver à la conclusion (|ue, considérant leur |)osi-

. „ 'lu

Manitoba ne pouvaient faire d'autre |)i(ipoMtioii

(]ue celle qu'ils ont faite. Nous devons iiou.s rap-

peler que la loi de 1890 a été déclarée con^titiitinii-

nelle, pendant (|ue, d'un autre coté, l'Actt ilu
|

Manitoba a un article qui donne un droit ilupiitla

la minorité. (!c gouvernement a consiiléiv let
|

appel, et ce bill précieux en a été le résultat.

Ce gouvernement cherche maintenant à iiiipostr |

les écoles séj)arées i\ la province contre le gitilt

celle-ci ; et cela, par un .système imparfait, connue 1

les disi)ositions du bill le démontrent. Mime >ile |

liill était amendé autant (|ii'il peut l'être, loi'Hiii'il

s'agirait de rapjiliquer, je ne vois pas coniraeiil 1

on pourrait y arriver avec un résultat sati.sfitisiiiit.

Tout en étant déterminé à garder son systfiiie

d'écoles publiques, (jui a fonctioniu' (|Ueii|iies|

années à la satisfaction de la grande majoritédelal

population de la province, et qui, dans les points
|

essentiels, est tout aussi efficace (jue le .système i

écoles de l'Ontario, le gouvernement veut enciire|

entendre toute proposition de la part du gouverne
|

ment fédéral, il veut encore arriver à un lèglenient 1

de nature à rendre pleine justice à la iiiino[

rite. Dans ces circonstances, il est insensé (|ne|

le gouvernemeut continue à essayer de presser
|

l'adoption de ce bill en cette Cliambre, car la popu-

lation manitobaine ne consent ira jamais à soii spp"

cation, serait-il passé, et même son apiilication ilé-

1

montrerait son inefiicacité et son insuliisaiice»

M. O'BRIEX: Il est certains députés (nii se sont 1

opposés au bill, mais qui maintenant appiàeiit vit-

1

tion, l'histoire île la province, et le fait que la pt

lation i|ui l'habite est clairsemée, les délègues
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I

tiiflleinciit son Hiloption. L'honorable député
dOntinio nord (M. MuCillivmy), riiononihle dé-
putiMle Halton (M. Henderson),'rhouoral)le député
(ieViutoiiii-nord (M. Hughes), l'Iiouorable (h'puté
ileSimcocost (M. Hannett), et l'honorable député

j
lie Diirliiimest (M. Craig), retourneront devant
leurs l'Ii'cti'iirs à l'élection prochaine, et déclareront
avt'f toiiti' la solennité possible (|u'il8 se sont oppo-
sés au liill- Ils déclareront (lu'ils sont opposés aux
écoles si'paiées au Manitoba, et ((u'ila se sont oppo-

lifsàoetto mesure au risijue même de renverser le

iiveriieiiient. L'honoralde député de Victoria-

j
iionl est un des plus grands coupables sous ce rap-

j
port. Il sera excessivement intéressant de reinar-
(|iieile ri'sultat des entrevues de ces députés avec

I leurs électeurs. Ces députés affirmeront (ju'ils ont

I

voti'uontre le bill, mais on leur denuindeia s'ils ont

I
coiicoiun à faire passer le bill en comité.

Il est il i)eine possible de concevoir un plus graïul

I

irait d']i> pocrisie politiijue (pie celui perjiétré en
I ce iiiomeut par ces honorables députés. IJientot,
cepeii'lant, ils seront face à face avec leurs élec-
teurs, et seront i)ris à tâche pour leur double-jeu,
en votant d'abord contre le bill, et en aillant en-
suite à en presser l'adoption en condté. Les élec-
teurs peuvent bien n'èti'e pas capables de com-
prendre tous les excellents arguments légaux (pi'ils

ont employés quant à la validité et ;i la coustitu-
tioiinalité des diffiu'ents articles du l)ill, mais ils

Jconi|iieii(lront la position extraordinaire de ces

I

messieurs, «'opposant au bill dans un temps, et

j
s'etforeant de le faire passer dans un auti'e. Je les

I laisserai régler ces questions avec leurs électeurs,
I et je leursotdiaite de l'agrément.

j
Le eoiiiité devrait maintenant lever sa séance,

I afin i|He la Chambre puisse être .U'rée et nettoyée
(les iléhiis qui s'y sont accumulés. La difficulté
pour la levée de la séance du connté, c'est (pie le

huuvenieinent aura alors à réponilre aux femmes
I

Je journée qui ne sont pas encore payées.

M. McOILLIVRAY
niére fois.

Vous êtes ici pour la der-

M. O RRIEN
: ISi le siège de l'honorable député

était aussi assuré que le mien, il pourrait se consi-
dérer heureux. S'il .lésire en faire l'exiiérience,
<|U 11 se rende dans Muakoka, où il pourra obtenir
tout ce dont il a besoin :

M. MoOILLIVHAV : Que l'honorable député
tasse 1 expérience d'Ontario-nord.

^I- O'I^I^Il*^?^
: L'honorable député de Toronto-

est (M. Coatsworth) a eu le courage de ses convic-
tions, car il a voté pour le bill, et maintenant, il
tait, tous ses efforts pour l'appuyer. 11 ne se trouve
pas dans le cas de l'honorable député d'Ontario-
luud, qui a voté contre le bill, et (pii, maintenant,
tait tout ce (pi'il peut pour le faire passer en
comité. Je j)ense (jue la conduite tenue par (oiel-
ques-uns de ces honorables députés est due à l'igno-
rance, parce tiu'ils ne comprennent pas le l)ill.

M. McGILLIVRAY : Je ne l'ai jamais lu.

M. O'BRIKX : L'honorable député est un échan-
tillon du pur partisan, il consent à a|)puyer un bill
qu il n'a jamais lu. C'est le partisan parfait, il
croit les yeux fermés.

M. MdJILLIVRAY
: C'est ce (,ue vous faites.

M. O'HRIEX
: J'ai parcouru soigneusement tout

le biU.

M. McGILLIVRAY
les formules.

Je l'ai lu en entier, moins

Sir RICHARD CARTWRIOHT : L'honorable
|(le|mte suggère que la Chambre soit balayée et

]
oiik'e. Se rapj)elle-t-il ce qui est arrivé, dans une
autre occasion, quand la Chambre a été balayée et

I
ornée ?

M. O'IîRIEX : L'allusion est si h propos, qu'il
ne m'est jias nécessaire de la pousser plus loin. Je
eomiirends ipie c'est aujourd'hui mercredi, et ce
jour appartient non pas au gouvernement, mais

[

aux siinpl,..s députés. De fait, le gouvernement est
jloupahle d un vol ines()uin en nous prenant ce jour,
i

Lepuvmiementa-t-il ])tur que le bill de l'hono- '

rable , li.puté de Simcoe-nord (M. McCarthy), pour
I

eniiieelifr des procédures =—;;;i,.,litui;onnelles aux
rieetioiis partielles, soit l'objet <le nos travaux ?

I

touite, il est inscrit à l'ordre du jour un autre
Dlll auquel lu gouvernement a virtuellement con-
senti, tendant à empêcher les compagnies de che-

l
'IMS (le fer de transporter les électeurs aux lieux
'le votatioii. Une disposition importante de ce
1)1" a trait à la substitution de personne. A la
ilernieie revision de la liste des électeurs de ma
ciiconsenption électorale, 3(l(' ou 4(K) hommes
etiiieiitiui «ihaiitier, et mon adversaire pensa faireM "011 coup on les faisant inscrire.
Je ieiiiai(|ue ipie l'honorable député de ïoronto-

«t(.M. Coatsworth) est entré dans la Chambre, et
je puis due ;i son sujet qu'il n'est pas d'homme (uii
niecomiaisse davantage les vœux de ses électeurs.

M. O HRIEN
: L'honorable député est un échan-

tillon d une classe de législateurs tlont nous avons
un trop grand nombre en cette Chambre, d'hommes
(|Ui votent pour un bill qu'ils n'ont pas lu, (|ui se
contentent des renseignements d'autrui, et qui con-
sentent à voter dans un certain sens, parce que le
gouvernement leur dit de le faire.
Xous sommes accusés do faire de l'obstruction,

en empêchant l'adoption de ce bill. Mais, (|Ue ce liill
passe ou non à cette session, ce n'est pas une affaire
SI sérieuse. 11 est un genre d'obstruction qui est
sérieux, c'est la tentative d'emijêcher la population
manitobaine de faire usage du système d'écoles
qu elle croit le plus favorable à ses intérêts, et de
lui inijioser un système cpie l'expérience a démontré,
même si les principes en étaient admis, pour l'ar-
gument, être absolument impraticable dans la
province.

Je prétends que le comité devrait lever sa .séance,
ahii de donner au gouvernement l'occasion de con-
sidérer comme i! serait préférable pour lui de
retourner sur ses pas, pour soitir de la fausse posi-
tion dans la(|uelle il s'est placé.
Xous avons le droit à une explication de l'asser-

tion_ extraordinaire (jue les commissaires sont allés
à \\ innipeg avec l'entente que la consiitération du
bill resterait suspendue pendant la durée des négo-
ciations. C'est là imputer plus que de la mauvaise
foi au gouvernement. Il est extraordinaire ,|u'un
homme occiiiiant la haute positiim de leader de
cette Chambre, un homme cpii nous a représenté à
Londres, soit disposé à demeurer sous le coup d'une
imputation de mauvaise foi.

Xous devrions avoir le rapport de la commission,
ahn de pouvoir constater si l'imputation est bien
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ou mal foiidt'e. Si le ra|>|>(irt .le ce qu'a dit i'iiono-

rablu iiiinixtre de la .luHti(X' ewt InHrlMe, une occa-

sion de s'ex|)li(iuer devrait lui ôtre fournie. Si l'on

a injustement accusé le leader de la Chambre, celui-

ci devrait avoir l'occasion de se justitier.

Je pense (jue nous avons apporte {l'aniples rai-

sons pour (jue le comité lé\ e sa séance, et (|u'il soit

permis aux fennnes de charge de venir ici nettoyer
la C'hamlire do ces débris au milieu des(|uels il nous
faut nous asseoir.

Je parlais de substitutions de perscmnes il y a un
instant, et je disais (jue dans mon comté, mon ad-
versaire avait fait inscrire sur la liste des électeurs

environ trois ou (|uatre cents noms d'hommes em-
ployés dans les chantiers durant l'hiver, et qu'on
s'attendait, si l'élection s'était faite en mars, (ju'ila

voteraient contre moi. Sans doute, tous les hom-
mes sont maintenant dispersés aux (juatre vents du
eiel, mais ces trois ou (juatre ctiits noins sont en-

core sur la liste, et, par suite, il y a là une grande
occasion de substitution de personnes.

M. BENNETT : L'honorable député n'al-il pas
été élu principalement au moyen de l'appui do
certains agioteurs de Muskoka ?

M. O'HRIKN: J'ai été élu par le vote libre et

franc des électeurs de Muskoka et de l'arry-Sound.
Pour ce ([ui concerne ces agiote\irs, il n'y avait pas
de vote semblable à obtenir, ni pareille influence à
utiliser.

M. HENNETT : L'honorable député n'atil pas
été appuyé et élu principalement par les efîbrts de
M. (ieorge McCormack, de la Compagnie de bois

de construction de la baie Géorgienne ?

M. O'BRIEN: Non. J'ai eu l'aj.pui de M.
George McCormack, et j'étais bien content de
l'avoir, U'ais les électeurs sur les(|uels M. McCor-
mack avait de l'influence étaient des colons demeu-
rant dans le comté, et n'étaient pas ses hommes de
chantier.

M. HENDERSOX : Il me semble que l'honorable
député de Muskoka (M. O'Brien), qui, ce mutin, se

charge de conduire les grognards de l'armi'e con-
servatrice, est venu ici de très mauvaise liumeur.
Qu'il se soit reposé hier soir, ou non, je l'ignore,

mais je pense (ju'il doit s'être éveillé sur le mauvais
côté.

L'honorable député a mis en question ma con-
duite en cette Chambre, et s'est efforcé de démon-
trer qu'elle manque de logique. J'ai confiance,

cependant, (jue ma conduite n'a pas été aussi illo-

gi(jue q;ie celle de l'honorable député de Muskoka,
qui, maintes fois dans le cours de cette discussion,

a accusé le.s honorables députés de faire litière de
leurs principes.

M. MARTIN : J'aimerais savoir si l'honorable
député discute la motion actuellement soumise,
laquelle, si je comprends, est à l'effet de lever la

séance, de rapporter progrès, et de demander per-

mission de siéger de nouveau.

M. DALY : L'honorable député la discute autant
que tout autre depuis trois heures, ce matin.

M. le PRÉSIDENT (M. Mim.s, Annapolis) :

L'honorable député de Halton (M. Henderson) a la

parole.

M. MARTIN : J'ai soulevé un point d'ordre.

M. le PRESIDENT (M. Mili.s, AnnapoliaJ
Implicitement, j'ai rendu ma décision.

M. MARTIN: Vous ave»déeidé que riiononiMe
|

député parle sur la qtiestion ?

M. le PRÉSIDENT (M. Mju.s, Annapoli,);
Autant (jue n'importe (piel autre.

M. MARTIN : Là n'est pas la questii u. Piule.

t-il sur la question soumise à la Chambre ?

M. le PRESIDENT (M. Millh, Anmipoli,,
,

L'honorable député de Halton, à mon avis, estdanil
l'ordre.

M. HENDERSON: Je suis absolument eeitainl

d'être ajiprouvé par le comité, en diMaiit ipie lai

logi(iue de ma conduite peut être favorahleiiifiit 1

comparée avec celle du député de Muskoka. .lui

voté, il est vrai, contre le i)rinci()e du bill, et (li'|H,is,

ma conduite, à tous égards, a été coiisé(|ueiite iivec|

mon vote. Je suis absolument certain (luciimoon.

duite satisfera mes électeurs, avec les(|uel», dit i

je ne puis avoir d'entrevues favorables. .lopuisi

dire que j'ai communiqué avec eux, et jjcrsonuellf-

ment et par lettre, et ((u'ils m'ont montré, sous
j

tous les rapports, la plus grande synq)atliie. .le I

souhaite seulement que l'honorable député, lurs(|ii il

retourneradans Muskoka, trouve autant d'iiiuiiioiiie

parmi ses électeurs (jue j'en ai trouvé iiioi-nième
|

dans le comté de Halton.
Maintenant, je ne suis pas ici pour faire perdre

son temps à cette Chambre, en lisant des doiumeiita

ou en m'ongageant dans des discussions nullement

pertinentes à la question soumise h la Chuiiilue ; je

ne puis donc être accusé de faire de rolwtriiciion,

Je pense (ju'il est convenable que cette (|uestion 1

soit discutée honnêtement. Le pays ne trouvera

pas nuitière h reproche dans une di.>fciissioii loyale,

mais je pense qu'il trouvera fort répréhensible mie

discussion malhonnête comme celle dans la(|iRHe

l'honorable députe de Muskoka s'cit engagé nuit et

jour, cette semaine. Je ne crois pas (jUc n miles

connnettants de l'honorable député justilient lai

conduite qu'il suit à cet égard. Cependant, je ne 1

suis pas ici pour lui reprocher sa conduite, pas plus

qu'il n'a le droit de me reprocher la inicniip. .le

me pense parfaitement en état de prendic "iii ile|

moi-même.

M. BENNETT : L'honoral)le député de Mus-

koka (^L O'Brien) désire que je l'adojili' pourpar-

rain politique. Il y a plusieurs raisons qui m'en i

empêchent.
L'honorable <léputé a jugé coiiveuahlc de niai-

traiter ici AL George McCormack, le catididat con-

servateur actuel dans Muskoka, et il a cru lion de 1

jeter du discrédit sur les votes par lesquels ilatté

élu dans ce comté.
Lors de l'élection générale dernière, j'ai conteste 1

l'élection démon adversaire, et il y avait lieu de I

croire (jtie l'élection de l'honoriilde député de Mus-

koka était contestée aussi. L'honorable députe im
|

demandé de retirer ma contestation de 1 rlcutioinit

mon adversaire, afin (jue son adversaiic ntiiàtlal

sienne contre lui. Or, l'honorable di'piité savait
[

que ses dépenses d'élection, telles que |)iil)liées, se
|

montaient seulement à §47, de sorte que .son élec-

tion ne pouvait être annulée sur le motif de dé-
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un point d'oidie.

écidé que l'honoraHe

é (le Muskdkii, .l'ai

pennes illt-giiles. L'honoruble député doit donc
avoir cil (lus scrupules de consuience pour d'autres
niisoiiH. Il voulait que j'abandonne nui contesta-
tion, iiliu (ju'il i)iU se libi^rer île son côté. Je
ffiicite riionorablc di-puté d'avoir pu éviter cette
contostiition, car sans cela, il y aurait eu de vilaines
(ImnivtM'tes devant les tribunaux.

Lor-iiiiie l'honorable député nie demanda de lui
fviti'l' une contestation d'élection par le sacridce
(ie celle c(ue j'avais instituée, j'eus tort, k «on avis,
mais iiviuit de le suivre, je <levrai avoir de son hon
m'U'té]i(iliti(iue une plus haute idée (jue celle (uie
j'ai il présent.

M. SL'THKRLAND: Il n'est pas de meilleure
preuve (|uc la discussion actuelle pour justifier le
comité (le lever sa séance et de rapporter progrès.
11 n'est i|ne juste île dii'e, pour l'honorable député
(le Miiskoi<a, que, bien ijuc je n'aie pas une con-
nai.i8iiiice personnelle de l'atlaire, mais si l'on doit
encroir.' la rumeur publiiiue, non seulement l'hono-
ral)lc (l.piité de Muskoka (M. O'Hrien), mais aussi
certains inenibres du gouvernement s'y seraient
trouvés inipli(iués, si la contestation eût été conti-
nuée. L'iionorablo député de Simcoeest (M.
Bennett) a oublié qu'en exer(;ant une forte pression
àl'etFet (le faire retirer la contestation de l'élection
dcriimioniblc député de Muskoka, cetuote ne com-
portait nulle malhonnêteté ou corruption politique
(le la part de celui-ci, mais on a iieiisé (|u'il pouvait
conipriimettrc certiiins membres très éminents du
parti. On a beaucoup parlé de la chose dans le
temps, et l'on a considéré (|ue l'honorable député de
Mnsiioka n'était pas, personnellement, autant à
lilamer (juc ceux ((ui lui avaient aidé à assurer son
t-leetinn.

Je suis iieureux que l'honorable député de
Suneoecst (M. Bennett) ait saisi cette occasion pour
dénoncer une mesure aussi outrageante (jne la loi
ilu reiiiiiniement des collèges électoraux. Il fait
plaisir (le constater (ju'il a dénoncé cette loi inoppor-
tune, tendant k enlever ses droits au peuple. Tous
les lioii()ral)lea députés se rappellent l'habile débat

Iqmaeii heu sur le bill du remaniement des col

-

leges électoraux, mais je ne crois pas, si l'on tient

[

compte (lu court espace de temps dans leciuel il l'a
fait, (ju'on n'ait jamais mieux exposé ce sujet.
Lhoiioralile député a fait re.iiaHjuer (juels change-
meuts (mtrageauts ont été opérés par cette loi, et
wirnlneii l'on a cherché k étouffer l'expression de la
leritahle opinion des circoiiscri|)tions électorales.
As.suréi)iont, le gouvernement aura vu son erreur,

cette fois, d'essayer de contraindre cette Chambre.
I« (l( puti's envoyés ici ont des droits, et leurs
tlecteui> attendent d'eux (|u'ils assistent aux

I

séances de cette Chambre.

.te.'!'? f^i
^"'.*

-J"'
/'!'''''*"'• ï'"" honorables

. epii es de la droite doivent se rappel, r <,u'undépute ne peut pas siéger ici sans répit, et remplirson devoir envers ses mandataires.

trivv
•F^''^''''^'^ • ^"^ «imputés doivent faire ((uehpie

M. SUTHKRLAN!)
: J'ai fait mon travail. Le

ministre des l<inances essaie de persifHer et d'in-
sulter les membres de la Chambre, adoptant le
système de ne pas tenir compte <lu désir de ladépu-
tiition. Nous savons tous que le gouvernem.nt a
déclare (|U il ne se souciait pas (pielles étaient lesomnions -les honorables déjnités, qu'il avait certain
objet en vue. et <,u'il allait presser l'adoption .lu
hlll. Le gouvernement ne s'occupe pas des intérêts
des députes ni <lu peuple, mais il déclare devoir
.satisfair... la hiérarchie catholi.pies en faisant passer
e nll. Indépendamment de ses opinions sur le
.111, lepeupe n est pas composé, d'insensés, et si
les députes de cette (.'hand.re se mettent en travers
<lii gouverneinent en adoptant tous les moyens
constitutionnels pour empêcher ce bill de pass/r, le
peuple ne les en l.liimera pas.
De fait, le peuple peut voir aisément (lue si le

gouvernement avait décidé d'entraver l'adoption
de ce bill, il aurait pris le meilleur moyen d'v
parvenir. Les honorables <léputés de ce coté de laChambre ont fait preuve .le bonne volonté pour
discuter le biU dune manière raisonnable, mêmejusqua une heure excessi\ cment avancée de la nuit
mais lorsque le gouvernement a recours à la con'
trainte et maintient une séance contiii le, sans <iuemême ses membres soient k leurs sièges pour répon-
dr.. aux interpellations, et qu'il d,-.cide de pres.ser
la.loption .lu bill k tort et k travers, le peuple
comprendra que ses représentants M ,nt parfaitement
justifiables de tenir la c.m.luite (]uilM suivent.

Pour ce qui me cimeern.' personnellement, i'e suis
cjnyaincu .,ue mes commettants à la pres.jue unani-
mite, et sans distinctions de parti, appn.uveraientma conduite, si je me croyais tenu .le refuser de me
laisser contrain.lre k considérer toute législation h
des heures aussi déraisonnables (|ue celles auxquelles
nous procédons dans le cas actuel.

Sir CHARLES TUPPER : Le peuple attend
<l eux qu ils soient ici pour vaquer aux aflfaires du

I

pays.

M SUTIIERLANI)
: L'honorable ministre n'a

pas le droit de décréter si les députés ont tort ou
raison dans leur conduite. Ils sont responsables k

I

leurs eoiuinettants.

NirrtIARLES TUPPER: Et leurs commettants
w tien( ront re.sponsables d'avoir fait de l'obstrue

\
"011 et (l avoir fait gaspiller l'argent public.

léU;^^™TP^^^'^^''^= •^''' P"'« P'*''ler pour mes
lecteurs. Ils attendent de moi que je sois ici

M. CHARLTOX: Je suis heur.ux .le voir le
leader de la Chambre à son siège en ce m..ment. Je
crois qu il a écouté un dixième .le la .liscussion, etquand il entre dans la Chambre, c'est généralement
pour jeter des lardons aux honorables .léputés
engages .lans le débat et pour les accuser de faire
'le 1 obstruction. L'honorable ministre prend bien
.soin .le consulter ses aises et .le ne pas épuiser sans
raison ses forces physi.jues, et il ne fait acte de
pr. sence que lorsque cela raccommode. Il sait très
peu .lu progrès du débat, ainsi .,ue des objections
faites aux .TifTerents articles .lu bill pris en considé-
ration. Dans CCS circonstances, il devrait hésiter
k accuser les h..norables députés d'être coupables
.le taire .le 1 obstruction.

Il est impossible de considérer convenablement
une mesure .lans les conditions actuelles. Moins
de. ,a moitié des députés peuvent assister constam-
ment a la séance de la Chambre, et toute tentative
de la part du gouverneinent d'exiger la considéra-
tion de ce biU sans cesse tous les jours est .léraison-
nable et injuste, et .loit assurément soulever le
ressentiment .le ceux qui désirent une discussion
complète et convenable. D'après l'usage parleinen-
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taire, la Chanibru no devrait pas Bit^^cr après 1 ou
2 hiuiri'H apri'H minuit. Dimo la (llMuiiHHion do la

loi dii cens (''loctoral, la ()liaiid>i'o a discutt^ lo liill

juHiiu'ù 1 heure apr<!S minuit, ot nous avons alors

prop()8(5 que lo coniité levât sa Ht'ance et rapportât
Î>rogr('S. Ensuite, nous avons projiosé (|ue le coniité

èvo sa séance et (|Uo le déliât fiit continué, ("était

un mode convenable h suivie!, et il démontra au
Îiublic la inanièro dont le ^'oDvernement violait

es droits de la minorité dans le parlement.
Il y a lieaucoup de di'piités en cette Chambre qui

croient (|ue cebillde devrait pas passer, et lors(|Uc

le gouvcriicinent s'eflibrce do les réduit i; (livl/Uo-.n),

ils sont justifiables de ressentir cette conduite.

M. COSÏIfÎAN : Ce langage est un peu fort.

M. CHARLTON : Pareille conduite est ordi-

nairement appcli'c dans l'ouest " bulldfizing ", elle

viole les droits de la minorité. Kilo est l'exercice

iiijustitiable et tyranniiiue du |<ouvoir, co (jue,

pour ma part, je ressens.

M. LaRIVIËRK : .Te suis heureux que l'hono-

rable député ait de la sympathie pour quelque
minorité.

M. CHARLTON : .J'ai beaucoup de gynipathio
pour la minorité représentée si honnêtement et si

fidèlement par l'honorable député de Provencher
(M. La Rivière). 11 est admis par tous les hoinmea
modérés ([u'il est désirable, s'il est possible, d'aHNii-

mer un règlement satisfaisant de cetti; question
des écoles. Le résultat de la conférence de Winiii-

peg devait être officiellement communi(|U(' à cette

( 'liambre. Si Iti comité levait séance et rapportait
[irogièn, le gouveincinent aurait alors occasion de
déposer le rapport officiel de cette conférence sur
le iiurcaii de la Ciiambre.

On nous dit (jue le gouverneinent du Manitoba a
fait deux propositions, savoir : d'abord, séculariser

purement les écoles, si l'on s'obstine ;\ objecter (pie

ce sont des écoles protestantes ; en second lieu,

d'accorder à la minorité le droit de donner l'ensei-

gnen;ent religieux dans les écoles aux mêmes con-

diti()ns(|Ue la chose existe, pour les catholii|ues, dans
l'Ile du Prince-Edouard, au Nouveau- Brunswick et

dans les Territoires du Nord-Ouest. Nous n'avons
pas le droit de continuer à déliliércr sur ce bill,

avant d'avoir adopté les démarches nécessaires pour
s'assurer si cette proposition est ou n'est pas satis-

faisante ])our la minorité.

M. Mc'ALISTER : L'accepteriez-vous ?

M. CHARLTON : Certainement. Nous n'avons

pas le droit de supposer (|ue la minorité inanito-

baine ne l'accepterait pas. Nous traitons légère-

ment un sujet de grave importance, (piand nous
cherchons à faire passer ce bill dans les derniers

jours de la session, alors que nous refusons de con-

sidérer une proposition (pii apporte virtuellement

un rcmèile aux griefs de la minorité.

On a dit <|ue les écoles publi(|ues du Manitoba
sont protestantes, et ce fait est apporté comme
une des raisons de l'opposition de la minorité au
système îles écoles publitiues. .J'ignore si cette

((uestion a fait Toltjet de la considération de ce

comité, mais elle constitue un point des plus im-

portants, et mérite un examen attentif.

Le système des écoles publiques du Manitoba est

copié sur celui de l'Ontario, les passages de l'Ecri-

ture .Sainte (pi'on y doit lire, je nomprends, sont
les mêmes que dans cette dernière iiroviiue! La
formule de la prière en usage est la même i|uc ijui,,

l'Ontario. Et dans cette province, ."lO.ddO cnfimt,
catholiques roinaiiiH frécpientent Ut écoles ni;.

bli(|iies avec l'approbation de la hiérarchit ciUlio

lii|ue.

D'abin'd, \-oyons quelle est la prière de li, tin iIm

classes, .le la lirai.

Une VOIX : Dispensez-voua en.

^

M. CHARLTON : Non, il est nécessaire, |,(mr

l'intelligence parfaite do cette ([nestion, que cettt

partie des exercices religieux soit coiiaidéiée.

(Il lit la formule de la prière).

M. CHARLTON : Ce n'est pas l/i une fonmile
de prière jirotestante, mais c'est une pi ièie ^hr,:

tienne. Ensuite, il y a une prière (pic lu» liuni]-

râbles députés devraient bien connaître, lu pilirc

du Seigneur, que nul ne dira être particiiliii(;i]iciit

protestante. La prière de la fin de la cliusi' M
dan; . cette forme :

Puisflolaftrâoo do Notro-Soi(?n(!ar Jésus-Christ, l'arauur
(io Dieu ot la oompngnio de l'Eaprit-Saiiit, étru iiv(;ciii)ii<

tous encore à jamais I

Ensuite, nous avons les passages de rKcritiirc

Sainte. Il y a soixante-onze passages de l'Aiicicii

Testament et soixante-six passages du îs'uuvciui

Testament.

Une \'OIX : Lisez-les.

M. CHARLTON : Je suis sur le iioiiit de le

faire. Le premier passage consiste dans les |ire-

miers dix-neuf versets de la (ïenèse se ru|)|ioitaiit

à la création. .Je ne les lirai pis, vu (pic je nedf-

sire pas prendre trop de temjis. Viennent ensuite

les versets '20 jusqu'à .'tO, du chap. I de laCeiièse,

(|ui racontent la création. (^)iril soit bien compris

(juc ces passages pourront êtie lus soit dans la vi.r-

sion du roi .Jacques, soit dans la version eallio-

liijue. Ensuite, vient le chapitre trois, sur lu chute

de l'homme. Après (!cla, nous avons le compte

rendu du déluge dans le chap. 8 de la (ieiièse. Si

(iucl(|u'uii désire discuter ce passage, noua pouiroiis

le lire et le discuter.

Une VOIX : Lisez.

(Le passage est lu.)

M. CHARLTON : Nous avons ensuite l'i^preuve

d'Abraham. Ensuite, il y a la bénédiction de .laol)

par Isaac, ])uis celle d'Esaii. .Je jiassc .sur cela

aussi rapidement que ])ossible. Cette aigiimciita-

tioii est pertinente et légitime. Il s'agit de savoir

s'il est vrai que les écoles du Manitoba sont pro-

testantes. .Je ne lirai que les passages i|iii seront

demandés. Mais si qucl(|u'un prétend (|M'ilsiie.soiit

pas tous favorables au point de vue prutestiuit,

nous les examinerons. Ensuite, nous avons la mis-

sion de .Jacob et sim retour à Rethel, et ensuite

l'histoire de.Josiîph et de ses frères.

M. WAJ-,LACE : L'honorable député veuti'

avoir l'obligeance de lire la chapitre concernant
|

Josepli et ses frères ?

M. CHARLTON : Cela comprend les 22 pre-

miers versets du .STièine chapitre de la (ieiièse.

(Le passage est lu.)

Fliisieurs VO
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prit'fo (lu 11', tin dt,

M. HKIKMN : .In HnuU'vo niif (lueMlinii d'onlro.
\\m liiiiti' nmoiini.'.ru piuluiiifiitaiio, jo n'ai |iiiiiaiH

iiiiiiic |iiiit'illo piofiinatioii (luc (U) fairi» Ht-rvir Ich
Kontiii<'« Saiiitfs à un tel emploi, car il ne s'agit
psilcriairor IcM eHpritH, ni (1.S nouH éilitiur, mais
>iiiil)liMiuiit ilo rutanliT Ium aH'airos <li; la Ciiamlire.
Dim» iiiuiiiiu aNseiiildéu ohivticiiiie, on ne devrait
ICTiiicttie une pareille |)rofanati<.n deH Kcritures
Siiiiitf». Ce n'est pas l'ai-'le d'un chrétien de les
faire Hfrvir an pire

M. M((irLLIVI!AY
iliiyi'ii ili; notre Kglise.

M. liKK(iIN: Alors, le pliit(1t vous nous en
arhuriiiHNcie/,, le mieux ce sera. Si dans l' Kglise il
ne fait pus servir les Kcritures h un meilleur usuae,
iliUNt pus un ornement pour l'Eglise.

M, MARTIN : M. le président, cette accusation
I

est iiiif iiistdte. L'honoral.le député n'a pas le
lirait ....

^

Prenez garde, c'est un

Fliisieurs VOIX : A l'ordre, asseyez-vous.

M, MARTIN : Pourquoi ?

L'ne VOIX : Il y a une question d'ordre.

M. MARTIN
: C'est sur cette (juestion (lue je

parle. Li seule profanation, ce sont les cris et les
rires (|ui ont accueilli cette lecture fuite à la de-
«iide (!(! 1 honorable député de Chicoutimi (M.
Beliey)....

l'Iiisieurs VOIX : Non, non.

M. MARTIN: Oui. Le but de l'honorable
ileput.. ,1c Norfolk-nord en faisant ces citations est
lien

,Mua. Il veut démontrer que les écoles du
Jlaïutdlja ne sont pas protestantes, malgré ce qu'on

leiiailit, et pour cela, il lit les passages ((ue le gou-
venitinent a désignés comme devant être lus dans

I les écoles. Il veut prouver que ces passages n'ont
I neii (le confessionnel, et que, par con.séquent, les
«oies ne sont pas protestantes. Les seules actes
irrévérencieux et chqouants «lans tout ceci, ce

Isoiit le.s cris et les mo<jiieries qui ont accueilli l'Iio
inoiaWe ilcputé lors(|u'il a voulu faire ses citations.

M. DAVIN: Ce que vient de dire l'honorable
'lepute ,1c W iimipeg ne fait guère l'éloge ,1e sa cul-

Itiiiemtcllcutiielle, ni de .son expérience parlemen-
I aire. Je crois qu'il est lui-mènie un ex-institu-
l'tiii', et il (Oit savoir (pie l'honorable député de
I.X'rtoïkiiord veut faire une chose qui est logique-
|mentnn|)<)s.ssible, en voulant prouver une négative
I universelle.

I '^'f'^^^xM^^ '• ^^""^ "'o" opinion, l'honorable
'leputf ,lc Norfolk réfute une assertion (lui a été

|s«uvent faite dans cette Chambre et ailleurs
Ijliiiiii'l on a dit et répété que les écoles établies par|w province du Manitoba, ne sont pas ce (lu'elles
I e endent ,Hre, c'est-à-dire, non confessionnelles,

i

I ais
(,„ elles sont protestantes, ou en d'autres

wnes, confessionnelles. Cette assertion est faite

I ,.
''i '}f

'" ''«"^'sion du Conseil privé dans la
'

ause ,ie Rarrett, et en dépit de la dernière décision
jwe Leur. Seigneuries, qui ont déclaré que la loi des

|w»ies
11 est i)as confessionnelle.

M. UALLA('H: L'honorable député de Norfolk-
nord prouve (pie les écoles ne sont pas plus ,.on-
fessionnelles dans la prati(|ue, (,u'elles ne le -.ont de
pur la loi, et pour cela, il cite les passages des
hcritures Saintes .pii peuvent être lus dans ces
écoles, iiour démontrer (pie ces passages n'ont rien
de c.nfessK.nnel. Je crois (pie le président a été
appelé k dire s'il est contraire au règlenuuit de
donner lecture de ces passages.

Le PRKSntENT (M. M.M.H, Annapolis) : .Jo
rerai reinanpieraucomité(pril est en ce momentsaisi
fo la motion d'ajournement faite par l'honorablo
députe de Hrucenord (.M. McNeill) à .1 lOcematin.

.M. WALLACK: Alors, la (piestion d'ordre sou-
levée par 1 honorable député de Cornwall (M
Hergin) a dû vous échapper. .Te parle sur cette
(luestKm, et 10 prétends (|ue l'honorable député do
Norfolk-nord est dans l'ordre.

M. CRAIO
: Je crois aussi que l'honorable

député est parfaitement dans son droit en faisant
ees citations

; mais l'honorable député d'Assiniboïa
a aussi raison de dire ((ue le député de Norfolk
elierohe k prouver une nt^gative générale, et h
nionis (pi il ne lise tous les passages dont la lecture
est permise, il ne prouvera rien du tout, car il
peut se trouver un jjassage ou deux qui établirait

,
le ces écoles sont protestantes. Pour ma part

J ai toujours été sous l'impression que ces écoles
Il étaient pas protestantes. Mais je dois dire, cepen-
dant (iiie lors.iue j'ai entendu l'honorable député
lire la Hible, cela m'a un peu offensé. Je considère
(pi elle nous a été donnée pour que nous en fassions

I

un (certain usage. Je crois dans la lecture de la
,

llihle, et je considère que c'est lui niam.uer de
respect (|ue de s en servir comme on le fait en ce
moment.

,
,-^^-, .^Y^^I^^CE : L'objection de l'honorable

. epute de Durham-est est que l'honorable député
de ^oitolk-nord maïupie aux convenances en lisant
la Bible

; mais sous ce rapport, ce dernier est le seul
juge de ses actes. Puis(pi'il y a un mois que nous
discutons des questions théologiques, il trouve
assijz naturel qu'un député cite certains passages
de la Bible lorsqu'il veut par là prouver nue Tes
écoles du Manitoba ne sont pas protestantes.

M. ROOME : Vous voulez chasser la Bible des
écoles.

M. WALLACE : Comment cela ?

M. ROOME
gieux.

En interdisant l'enseignement reli-

mj '^'"îILLARD
: Ils n'ont pas dit que les !Mton étaient pas confessionnelles, mais que la loi I

plftiiitpas. '

j
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M. \\ ALLACE : L'honorable député peut-il citer
une phrase, une ligne, un mot de moi, pour prouver
que je suis opposé à l'enseignement religieux dans
les écoles ? Maintenant, je maintiens que l'hono-
rable députe de Norfolk-nord e.st dans l'ordre;
n oublions pas, non plus, qu'en nous tenant ici jour
et nuit, le gouvernement nous a empêchés d'accom-
plir nos dévotions ordinaires, et si quelqu'un nous
tournit 1 occasion d'entendre (piehpies passages des
écritures baintcs, dans la Chambre même' nous
devons lui en être reconnaissants.

M. E08TER: L'honorable député d'York me
parait avoir bien changé d'opinion depuis queloue
temps, car je me rappelle l'avoir, entendu s'expri-



920 ECOLES DU MANITOBA.

mer tout autrement sur le compte de l'honorable

député de Norfolk-nord.

M. VVALLACE : J'admets que lorsque l'hono-

rables député expose ses hérésies en matière com-
merciale, je ne trouve pas d'expressions assez vigou-

reuses pour les dénoncer, mais quand il cite des

passages de la Bible, pour établir (|ue les écoles du
Manitoba ne sont pas protestantes, je l'appi'ouve.

M. FRA8ER : Je ne crois pas «lue le règlement
interdise la lecture de la Bible dans cette Cliambre,

et nous ne pourrions qu'y gagner, si elle était lue

plus souvent. Pour ma part, je n'ai aucune objec-

tion à ce que l'iionorable député de Norfolk lise ces

passages. Je crois aussi que si l'honorable député
d'York la lisait plus, il serait bientôt d'accord

avec l'honorable député de Norfolk sur la (juestion

commerciale, car la question commerciale, comme
nous la comprenons, repose aussi sur les principes

évangéliques. C'est amusant d'entendre l'honora-

ble déput j de Durham-ost parler de logique, après

la conduite étrange (ju'il a tenue. Après avoir voté

contre la deuxième lecture du bill, il a fait tout son

possible pom- l'aider.

La question soumise h, la Chambre est de savoir si

un député a le droit de citer des passages pris dans
des livres en usage dans les écoles publi(iues. Dans
une société mixte, je ne voudrais pas que la

bible soit lue dans les écoles, parce que je crois que
l'instruction est le devoir de l'Etat, mais, si ces

passages sont lus dans les écoles, un député peut
parfaitement les citer ici.

M. McGILLIVRAY : L'objection de l'honorable

député de l)urham-est est que si on fait des cita-

tions, il faut lire tous les passages permis, car s'il

n'y a pas d'objection aux uns, il peut y en avoir

aux autres.

M. FRASER : Cela veut simplement dire que
l'honorable député de Norfolk-nord déviait tout
lire.

AI. CRAIG : L'honorable député de (iuysboro
(M. Fraser) est évidemment en faveur des écoles

laïques, comme moi. Je considère que les écoles

du Manitoba ne sont pas des écoles protestantes, et

l'Iionorable député de Norfolk-nord est aussi de
cette opinion. Ma prétention est celle-ci : tout
en croyant (|u'il ne viole pas les règlements de la

Cliambre en faisant ces citations, la lecture de la

Bible dans une pareille circonstance n'est guère
convenable. Il est entendu (ju'une bonne ])artie de
cette discussion est faite dans un but d'obstruction,
et un étranger qui entrerait ici pourrait croire

qu'un député s'amuse à lire la Bible pour tuer le

temps.
Quant à savoir si ma conduite a été logique ou

non, jiies collègues me coiinuissent, et je suis connu
de mes électeurs. Je prétendf que j'ai agi logique-
ment. J'ai voté contre le n^nvoi à six mois, et

contre la deuxième lecture. En agissant ainsi, j'ai

voté contre le gouvernoinent, mais selon mes con-
victions. J'ai surveillé les dél)ats devant le comité,
et j'ai j)ris jiart à la discussion sur deux articles.

J'ai voté une fois avec l'honorable député de Simcoe-
noril et une ffis avec le srouvernement. et je ne crois

pas avoir été inconséquent. J'ai été me couclier
régulièrement tous les soirs, et je ne suis pas resté

ici à aider le gouvernement. On m'a demandé de
me joindre aux obstructionnistes, mais je prétends
continuer l'attitude indépendante que j'ai tenue :

surveiller le bill, et le rendre aussi parfait que
possible, puis je voterai contre la troisième lecture.

M. FRASER : Je n'ai pas accusé ' ,u ^yç
député d'avoir été inconséquent, mais je ii

n'ii

devrait être le dernier homme à prêcher au.c outres

d'être conséquents.

M. WAL'jACE : Il y a une remarque le l'ho.

norable député de Guysboro que je ne veux pas

laisser passer. Il prétend que si je lisais phis la

Bible, je ne serais pas aussi protectionniste. L'Iio-

norable député de Norfolk a passé un chapitre

que j'ai remarqué, et je 'îrois qu'il a aiji ainsi,

parce que ce chapitre recommande la protection.

M. FRASER : Lequel ?

M. \VALLACE : Le chapitre qui parle ihi bi-

que les Egpptiens mirent en réserve, ("était delà

protection et en adoptant cette politique, l'Egypte

devint le plus grand pays de l'univers.

M. FRASER : Voilà une nouvelle sorte Je théo-

logie, et l'honorable député d'York pose au

théologien. Mais ignore-t-il que ce lilé a été mis
|

en réserve à la suite d'une révélation divine

annonçant une famine de 7 ans ?

Le PRÉSIDENT (M. Mills, AnnapriHs) : La
|

parole est à l'honorable député (le Norfoli<-iior(l.

M. CHARLTON : Je n'avais pas la iiioinilre
|

idée que je serais accusé de manquer aux conve-

nances en citant des exemples pour déiiiontiereii
|

quoi consiste l'enseignenient religieux dans les

écoles du Manitoba. Il s'agit de savoir quelle est

la nature des passages bibliques clont la jietmeest

permise dans les écoles. La seule iiumirie ilelt

démontrer c'est de citer ces passages. J'ai iltiinéle

titre des lectures, d'après la liste contenue dans les

règlements scolaires du Manitolia, et j'ai ajout'' que

si (luehju'uu avait des doutes sur la nature ileies

passages, ils pourraient être cités. Les jiassages

pris dans l'ancien Testament sont historiijucs et

poétiques.

Passons maintenant aux passages jiris dans

Nouveau Testament. Le premier clioix coinprcnil 1

les dix-liuit premiers versets du premier eiiapitre

de Jean. L'honorable député lit ensuite l"s pas

sages suivants :

1. Le verbe était Dieu. .lean i. 1-lS.
2. La naissance du Clirist annoncée. Luc ii. S-2ii,

.'i La visite (les Rois-AIage.". Mat. ii. 1-lL'.

4. La cluuison de Siuii^on. Luc ii. iO-lO.
5. .Tésus dans le temple. Luc ii. 41-5L'.

<). Le baptême do Jésus-Christ. Mat. iii. 1-1".

7. La tentation do Notre-Soiçneur. Luc iv. 1-1-i.

H. 'lY'moiernage do Jean-Baptiste. Jean i. lO-ST,

0. Les premiers disciples, Jean i. .'i-")-')!.

10. Jésus de Nazareth. Luc iv. li)-32.

11. A CapliarnaUiu. Mat. iv. l,'!-2.5.

12. Seruiiin sur la monlatine. Mat. v. 1-12.

13. Sermon sur la montagne—suite. Mat. v. 12-î',

33-,S7-

14. Snrmon sur la montagne—suite. Mat. v. .3'i-H.

1.5. Sermon sur la moiitaKiie—suite. Mat. vi. l-l*.

llj. Sermon sur la montagne—suite. Mai. vi. l'>'!4.

17. Sermon sur la montagne—suite. Mat. vil. 1-H-

15. Sermon sur la montagne— Juite. Mat. vii. Vy'S.

11). La pèche miracnlou.se. Lue v. 1-1-").

20. La guérison du paralytique. Luc v. lti-2ii.

21. La mission des douze Apôtres. Mat.' ix. 36->S:

cliap. X. 1-11.

22. Le serviteur du Centurion—Le fils de la veuve,
|

Luc vii. 1-17.

2.'i. La déclaration concernant .Tean. Mat. xi., 2-1';'-

24- La ftHe dans la maison de Sinu^n. Lurvii. W|
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ii. Privilèges et re8i)onsabiIiti5s. Mat. ix. 20-31.
Ho. Le sabbat. Luc vi. 1-11.
27. La parabole du semeur. "

Mat. iv l-"0
28. La parabole des talents. Mat. .xiii ''4.!''

i

bofes."AFrxi''iL 36!52"'"'' '"'"'^"^«' '' ''""'''«^ P'^'''"

31). Les enfants amenés à Jésus. Marc x. 13-30

15-k \Iarc"x.'' Çf.'^J,^"!
'offrande de la veuve. Mat. xxii,

32. La reconnaissance du Christ. Mat. xvi. 13-28
.ï. La multiplication des pains. Marc vi. ,30-41

'

:>4. Le Christ marchant sur les flots. Mat. xiv. '22-33
3). La transfiguration. Mat. xvii. 1-13
9î. La Cône. Luc xiv. 7-24

Luo'.'ïv

"
m")^

«Je '" brebis égarée et de la pièce d'argent.

3S. Les cjeu.x fils. Luc xv. 11-32.

if
^."j^"""''''*'" «' 'e Publioaiii. Luc .wiii. 35-43, chap.

io. L'aveugle-Zacbée et le Publicain. Luc xviii. 35-43
41. Le bon hamaritain. Luc x. 20-33
42. Le Bon Pasteur. Jean x. 1-18.

^43. Le Christ ne taisant qu'un avec son père. Jean x.

44. L'hiimilit(5. Jean xiii. 1-17.
4>. La mort de Lazare. Jeun xi. 30-48.

I-lï; j/aViu xxr''S "^^ *^^'"' ^ Jérusalem. Marc xi.

47. La parabole des dix vierges . Math. xxv. 1-13
i\ La parabole des talents. Math xxv. 14-30
49. Le jugement. Math. xxv. 31-48
oO. Le Christ console ses disciples. .Jean xiv 1-14
;1. Le baint-B-sprit promis. Jean xiv. 1Ô-31
o2. La vraie vigne du Christ, Jean xv. 1-17
^3. i)erni,Tes paroles de Jésus. Jean xvi. 1-15, 23-33
f_.

La prière du Christ. Jean xvii. l->'6
50. Le v.aso de parfums. Math. xxvi. 1-13
011. La (.cne. Math. xxvi. 17-29

W Tp'rï.r;"f'';}^'"'''l n'^°'P''^i'''f«- Math. xxvi. 30.;%

Jlîth x.vvî I7-7I
Caiphe-Lo reniement de Pierre:

W.Lo Christ devant Pilate. .Math, xxvii. 1.2.5.
t* Lecrueifioment. Math, xxvii. 20-43
M. Le crucifiement—suite. Luc xxiii. 39-^6
<]-. La résurrection. Marc x.xvi. 1-7. Jean xx "i 1«
'4 Le voyage d'Emaiis. Luc xxiv! 13-35

*•

Je^n xx!"']!)'.»:"""''
^ '"' disciples. Le doute de Thomas.

Jjj.

Jésus apparaît encore i\ ses disciples. Jean xxi.

di. L'Ascension. Math, xxviii.

•rai lionne la liste des passages de la Bible
clioisià ,,ar le bureau des écoles <lu Manitoba
pour .Icinoiitror qu'ils n'ont rien de confession-
m>. ,Je (leiiiaiide iiiaiiitenant si je n'ai iias
piouveriue lenseignement religieux (lui ,se donne
'i.ms le.s woles ))ublii|ues du Manitoba, n'est pas
Pn'tfstaiit, (jue ces jiassages .le la Hible ont été soi-
yicnisenicit eiioisis dt manière à éviter toute olijeo-
t";,' 'II' lu part d aucune dénomination religieuse

I')u« çe.s passages de la Hiliie enseignent les doc-
"ines Wuvtiennes et les vérités admises par tous

;

iix (|ui reconnaissent le Christ comme le chef ,1e
'.g ise, et le sauveur de son peuple. S'il en est

•'"^1, l.iugument contre les écoles puljliipies du

jO fils de la veate,

\ln,f 1

o, •";"- ^""'•'^- «es ecoies puiHKMies (Ulutoha base sur le fait que ces écoles sont pro-
^t.ntcs, tombe a 1 eau. Sans ,loute qu'elles ne

,1 pas catholiques, non plus. Ces jiassages <Ie
ihle ne sont ni protestants, ni catholi<,ues, mais

^
enicitclmtiens.etilsontété choisis spécia

1
;„:"1"

''""" *""*,'^ ol.jectini de la part
d,;nom,nat.on. Personne ne peut avoir

c , n
'"

i'

''Vl"^'tr.ne que le Christ esi au-,lessus

lis est d origine divine, qu'il est mort et ressus-

I"

tt qiiil araclieté nos péchés. Cet eiiseiune-

ki'l';"'i'-'''ï''^''
'?" '"'"' ''''' '-'"•«'•tiens, et le but .lu« ,1 „,, ,„,t,„„ ,lu .Manitoba était .le choisirw uicdelecturesreligieu.se .l.mt aucune secte

il,^,'i
•

'''^^, '-["'•'•fii'is ne p.mvait s'ofiTenser ; et

(le If' ,

^''^!''tei'iint, s'il est nécessaire d'avoir
I 'i uoles .séparées dans lesquelles devra être donné

60J

À uiS .? f"^^«r»nel, la loi des écoles du

on- est r f
'"}*;

'"T.
^^ *?"*• ^^^'"« J« "laintietis

m b ioues ""JT^'^^-
'^'''"'' "" «y«t^>"e .l'écoles

ES biri '""^fSr!""'* '"•*«'«'>^ P''»* être

eSfe^ ,v"^ r
'*' '"'««'^'•l'enseignement con-

oui;rfondlle
'^°"'"'' "'^ •^^'^^^'^^ '''' ''""-'^«he,

offert jff
'''''' ?"' ''' Soiivernement .lu Manitoba a

imi^sîl! r-
'''«rî'^ît'-e. le« objections des catho^

.tHté l"'
'?"''"''"'

? '
.

'' °'f^'-t ''e ''o""ei^ à la

o es d„rr'''
P'7''^'8^^ '^""^ J^'-'^^ent lesiinoiitfs dans les autres prov nces, et dans les

pt'Tr; ">'fO"-^. ie ''- 4"e noL'rvon
n'aurrT'ir. ,,'"''"''""'• *""* '''"^ ''"^ Chambrenauia pas reçu communication officielle de ces

comme ; nlf
'.^'-'^^P'^'e^ I"»' 1^ minorité catholique,con ne satisfaisantes. Le gouvernement du Ma

I itoba a consenti à une concession ra.licale pour
< pnner satis action à la minorité catliol que el non avons pas le droit ,le supposer .,ue cette nh.oriéacceptera pascette ofl're. Continuer à faire a opter

m^ZZ^âr^"'^'!'^'' l^-- legouveSe.

"t ol mes >' l"?"' ''°"'""' satisfaction aux
ï^,^ '

'f'
"";''^»'»'=^ître tout principe deII te, puisquil serait injuste .le supposer ouecette concession est insuffisante et que in ,0 té

TtV Z'Tt''"'- ^'r 'H'Pe'le '»• «ecrétaie

lienIceC ?'"" '" I'^^''^ ''^ ^''^''""ité ,jui le

1,1 ; ;
'"'"''*'^''

"',',« ''g"e 'le conduite rai.son-n.ible en permettant rajournement et en .lonnantcommunication à la Chambre de l'ofTre dî, ^o 11vornenicnt du Manitoba, pours'assurei ens efïcèttjoihe est acceptable pour la minorité cathoïicp.e?

M. C.AMERON (Huron) : Je ne me lève paspour prendre part à «n débat .pii me pan t avoirdeja ,lure trop longtemps. . e veu.rdema,Zsérieusement au lea.ler <le la Chambre s'ils'est é finrendu compte ,1e la comédie qui se joue ic lî^^^

r .r r'"'
^'^-''^'l-e le gouvernement a eit^'e

lectu e .:'rrr'''
''''" ''"^1'°"- ^" 'deuxièmeecturt a ete x oiee a une assez forte majorité. La

maïuTt. "V"'"'*^^''™^^'''
encoini/é, et I.ie

<^islven7^;""'''''l>^^^^^^^pns (louent être au ht, le leader de la Chambre ainsister pour .îontinuer.
'-'uamure a

séam',!
;""*i"",^"t P-ésentée .leman.lant ,|ue la

..union .'''r
'^'î.'-'^I'f""-t.""t Progi'ès, et cette

s, u i -^
1 i

"'"*'^'' '•'','?"' -^ '"^'"'es hie.' .natin.pusqua 4.,1() hier a])res-mi,li.
Jusjj.rà ce inonient, la ,liscussion s'était faite sur

Ie.s mérites ,lu bill, et le comité resta en séaiice ius

•'urtit'dû i- '
'r:'"^r

'^'°''^ '"•« ^°"* 'e -uo^
e

,'

I
•

'"' ,"•
i^'^

g''"verneiiient refusa ,leIcNei la s,.ance. Je <leman,le au secrétaire
, l'Etatce .pu a et., fait .lepuis 3 heures ce matin jusque

.< heures cette aiirès-midi. l)ésire-t-il atirei le...epris sur le parleine.it •/ Veut il mettre la ve des

Stnr^t"''""^-'''
'^' «-is'i'.'ila,lcclaréV^

le il II
"""?'"'",'"" I'"«tepour faire a,lo iterc l'ill. Il iicut ambitionner le martyre, sur sesv.eux jours, nriis très peu pense coinim,. lui Ws

..!<.,- hei.îc. la soiinablcs, a l'étude ,1e ce bill, et à

tient. .Mais, il ,loit comprendre, comme t.mt le

le 1)111, il le retaille. C.miinent les ministres sesontils occup.'.s de ce bill depuis quelques j, u s
'

Ilest évident que s, une loi aussi inipoltante, conte-
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nant ile nombreux articles, se prêtant presque tous
|

cl la discussion, était adoptée dans sa forme actuelle,

il n'en pourrait résulter que des ])rocès. Il est donc
|

de la plus haute importance que les ministres (jui

ont charge du bill, ou (pii ont contribué à sa rédac

tion, soient à leur siège pour donner les explications
,

nécessaires. Je suis arrivé à la Ciuiinbre ce matin
\

à 9.30. Les premiers sièges de la doite étaieiit
\

occupés pur riumorable député de Peterl oro (51. ;

Stevenson), et l'honorable député d'Annapolis (M.
Mills) ayant entre eux, rhonotal)le député de Mus-
koka (Si. O'Hrien). On ne voyait que ces trois

messieurs sur les sièges des ministres. La deuxièuie

langée était à peu près dans le même état. Combien
y avait-il de ministres présents? Le ministre de
l'Intérieur était à son siège, où comme la dernière

rose de l'été, il s'épanouissait seul.

Quelques minutes ])lus tard, le ministre des Tra-

vaux publics fit son entré, et causa quelques instants

avec le barde pes prairies, écoutant sans doute ses

poétiques périodes.

M. DAVIN : Je soulève une question d'ordre.

L'honorable député est obligé de désigner tout

membre de cette Chambre d'une manière déter-

minée.

M. CAMERON (Huron) : J'ai désigné l'hono-

rable député d'Assiniboïa.

M. DAVIN : Xon

M. CAx\lP]ROX (Huron) ; Le ministre resta ici

cinq minutes, puis sortit. Le ministi-e des Che-
mins de fer est venu pendant une dizaine de
minutes, assis aux côtés du greffier, (iiscutant sans

doute (|uel(iue question constitutionnelle, tout en

faisant des farces avec le président du comité.

C'est de cette manière (pie le gouvernement s'oc-

cupe des intérêts de la minorité du Manitoba. A
midi, le directeur général des Postes nous arriva.

Il reçut les félicitations de l'honorable député de

Muskoka, pour être resté debout toute la nuit et

paraître aussi frais et aussi dispos qu'il est possible

de l'être, avec les cheveux séparés sur le milieu de

la tête, bien parfumés et frisés, portant une rose

rouge à la boutonnière, et beau counne une mar-
guerite un matin de mai. Il est resté dix minute?,

et nous ne l'avons plus revu. Il y a aussi le mi-

nistre de la Justice (jui a proposé le bill, et qui

peut en expli<[uer les différents articles. Il était

absent. Puis, le secrétaire d'Etat, la forte tète du
cabinet, qui a proposé la deuxième lecture, qui doit

être au courant de toute la ([uestion et en état de

fournir toutes les explications nécessaires. Il n'était

pas <à son siège. Comme un honmie sage, il était

allé prendre un repos nécessaire. Le ministre de

la Marine et des Pêcheries était absent ; le mi-

nistre du Conmierce était absent ; le nouveau
ministre de la Colombie Anglaise (M. Prior) est

venu t|uel(|ues minutes, puis est disparu. C'est de

cette manière (jue le gouverneuieut s'occupe des

intérêts do la minorité du Manitoba qu'il prétend

protéger, et pour laquelle il veut imposer cette loi

à la Ciuiudjre ; (juand une question importante est

soulevée, ils ne sont pas là pour fournir la moindre
explication.

Je proteste contre cette tactiiiue de tenir la

Chambre en séance jour et nuit. Le leader ne peut

citer (pi'un seul exemple d'une pareille comluite,

depuis la confédération, et cette fois-là les ministres

étaient à leurs siégea pour donner des explications.

Personne ne sait mieux t|ue le secrétaire d'Etat (|Uf

ce bill provo(iuede l'agitation dans le pays. Tdiues
les ])rovinces sont soulevées contre le liill, et

cependant il essaie de l'imposer à la Chamliru .sans

ious donner l'occasion de le discuter con\eiiiilile-

luent et à tête rejxisée.

L'honorable (léi)Uté île Simcoe-nord a fait au

comité une proposition bien raisonnable, i|ii'il

appuya sur des arguments clairs et irréfiualjles,

mais le gouvei'uement fut incapable d"y ri''|i(iii(lre

et demanda d'ajourner l'article. Ensuite, ileiix

ou trois autres articles furent votés. On s'iijitniit

alors qu'il y avait contradiction entre ceitajns

articles et (pi'il faudrait eu retirer un de ceux r|iii

étaient déjà votés.

Voilà une nouvelle preuve (jue les ministres ilt-

vraient être ici pour donner des explications. H
semblerait (jue le bill a été préparé, non par hs

ministres, mais par l'avoi'at de la minorité du Mani-

toba. Je n'ai pas d'objection à cela, mais le gou-

vernenK'ut devrait au moins être bien au courant

des différents articles du bill.

Tout en faisant ces remarques, je dois (iéclarer

que j'ai toujours été et que je suis en faveur de

rendre justice à la minorité du Manitol)a. Si die

a été privée de certains droits, ils devi-aient lui itie

rendus, mais par les mêmes autorités qui les imt

abolies. Je suis convaincu, d'après la coiiféienct

(|ui a eu lieu, que si les ministres avaient fait

preu\ e de prudence, de perspicacité et de ciualitr.s

d'iionunes d'Etat, nous ne nous serions jamais

trouvés dans la situation où nous sonnues aujour-

d'hui. Toute la question aurait été réglée à la suite

de concessions raisonnables (|UP le gouvernement

du Manitoba aurait été disposé à faire à la mino-

rité. Je me rappelle avoir lu un discours pninonie

par un ex-ministre de la Justice, dans ]e(|nel il

disait (|ue le gouvernement avait le droit d'inter-

venir, et qu'il userait de ce droit. Il posseile ce

droit, il a tenté de l'exercer, et où en soniincs-r.ous

aujourd'hui? Le gouvernement en est réihiit à

supplier le Manitoba de faire quelque chose ponrk

minorité, tout en cherchant à faire adopter ce liill

par la Chambre, à la y)ointe de la baïonnette. Il

tient un assonniioir d'une inain et une liranche

d'olivier de l'autre, et il espère par ce moyen sur-

monter la difficulté.

J'ai lu bien des bills présentés devant le parle-

ment, mais je n'en ai jamais vu d'aussi mal faits;

je n'iiésite pas à dire (jue s'il était adopté teli|uil

est dans l'intérêt de la minorité du Manitdlia, ce

serait le plus grand malheur qui pourrait lui

arriver. Je n'hésite pas à dire, non plus, (|ue .«'il

est adopté et s'il est jamais soumis au comité jmli-

ciaire du Conseil jirivé, il nous reviendra tellement

nuitilé, (|ue le ministre de la Justice lui-même ne le

reconnaîtra plus, s'il n'est pas déclaré entièrement

inconstitutionnel.

Si le temps me le permettait, je démontrerais,

par la nature même des articles, et par des autori-

tés reconnues, (pie ce bill n'est pas de mitre res-

sort, (pi'il est ultra rin-s, et ne tiendrait i«s

devant un tribunal. A mesure (pie les articles

deviendront devant le comité, je signalerai ceux

aux(piel8 j'ai des objections et (pii sont iiihn rinj.

Pourcpioi le gouvernement tient il tant a le faii*

adopter, à hi veille de l'expiration du piuleiiuut

î

Le leader de la Chambre a donné pour eela deux

raisons. La première, c'est (pi' ' est nécessaireui'

rendre justice à la minorité. -' désire aussi i|iie

justice lui soit rendue, mais je voudrais i|ue cela
1
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fût fait sans la nécessité de l'intervention fédérale
(liiiis les ufifaires du Manitoba, avec les renseigne-
ments incomplets que nous possédons et dans l'état
actui'l (les esprits.

Il a aussi déclaré, si la mémoire ne me fait pas
ik'fiuit, ijue la population est en fa\eur du bill, et
ijue nous en aurons la preuve aux prochaines élec-
tions, alors que le gouvernement balayera ses
iulversciires.

Le secrétaire d'Etat a été al)sent du Canada, et
il ne se rend pas compte de la situation. Il ne
conipiLiid pas (|u'il a dispersé cette vaillante
plKiliuige qui autrefois luttait à ses côtés dans le
pailenieiit. Il ne se rend pas compte (pie dans
lOntano, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau Bruns-
wick et ailleurs, il existe une puissance qui, depuis
:'.) ans, a toujours été fidèle au parti conservateur.
Je veux- parler de la grande association orangiste.
Cette association a passé sur cette question des
ivs(]hitioiis au sujet desquelles je tiens à lui
raliiiiehir la mémoire.
Tonniie vous le savez, M. l'Orateur, je suis un

jeune député, n'étant entré' ici (jue le 20 janvier de
eette année. Dans ni<m comté, il y a 500 à (jOO
ekcteiu's Irlandais et Ecossais catholiques. Je les
aime et les respecte comme citoyens et, surtout
connue électeurs, car ils se sont déclarés pour moi
(les le premier jour où je suis entré en camjjagne
dans le comté de Huron. J'ai déclaré publiiiue-
iiieiit et dans mon p-ogrannne (jue je ne voulais pas
employer l'assommoir d'une loi coercitive pour
forcer le Manitoba à faire ce qu'il ne voulait jias
faire. Avec cette déclaration de Tô à 80 pour 100
lies Irlandais catliolitjue.s ont voté jjour moi ; et
d'après les informations (jue j'ai reeues, je croi.s
que j'en aurai 90 pour 100 à la prochaine élection,
si je siii.s encore candidat.
Je \ eux attirer l'attention du secrétaire d'Etat sur

luttitiule du corps orangiste sur cette ijuestion. Il
nest jias à son siège ; on ne voit jamais plus d'un
nnnistre à la fois dans la Ciuimbre. Ils man(|uent
a lenr devoir, bien qu'ils prétendent vouloir faire
remUe justice à la minorité.
Je vois par les journaux (pie la grande loge oran-

giste du Nouveau-Brunswick le 21 février dernier,
a adop!.' une résolutiï)n dénoni^'ant ia loi répara-
trice et autfirisant l'envoie d'une pétition au parle-
ment pour s'opposer à son adoption, du moins tant
(|Ue léleetorat ne se sera pas prononcé sur la ques-
tion. Je ne suis pas un orangiste. Sous plusieurs
rappuits, je n'ai aucune sympathie pour les idées et
les sentiments qu'ils professent. .Mais j'ai de bons
amis parmi eux, qui, des fois, votent pour moi, et
i;iieliinefois contre. Mais de toutes les résolu-
tions eoiicernant cette question, il n'y en a pas de
plus raisonnable que celle dont je viens de parler
piotestant (poutre l'adoption de ce bill, tant qu(3
leleetcirat n'aura pas fait connaître son opinion.
Je vois aussi (jue la grande loge de la Nouvelle-

l'.cosse s'est réunie à Halifax le 21 février de cette
année, et a adopté la résolution suivante :

abolies par la législature du Manitoba, dont l'action a étéapprouvée par la population de la province il plusieurs
reprises et par des majorités écrasantes, et que le système
r4^nn?±f

séparées est vicieux et anti-nitional ; iUst
J^f°l"«"e cette grande loge se prononce catégoriquement
p?ii?f'°"f''l°'-''y''"«''"î"n/yst'>°»e d'écoles séparées
et contre toute intervention dans les lois qui appnmvent
ni?''*'™."

d'écoles nationales
; et il est aussi résolu quenous insistons auprès de tous les orangistes pour Qu"ilsn appuient que les candidats aux honneurs parlementaires

qui s'engageront à voter pour la non intervention

J'ignore si le ministre de la Justice est un grand
maître de l'association ou un simple membre ; je ne
sais pas non plus s'il y a des orangistes dans sa
division électorale, mais je lui recommande cette
resolution de la grande loge de sa pro\ ince. Cela
indique (pie le gouvernement, loin d'avoir une
majorité écrasante en sa faveur, aux prochaines
élections, aura contre lui un des principaux
éléments de sa force passée. Que je sois réélu, ou
non, je n hésite pas à dire que les partisans du
gouvernement dans l'Ontario ne dépasseront pas
la douzaine du boulanger.

Plusieurs VOIX : Oh ! oh !

M. CAMERON : Je .sais à (juoi m'en tenir sur le
compte de ceux qui disent " Oh, oh." .Te suis wm-
vaincu (jue 10 sur 1 1 d'entre eux n'auront seule-
ment pas le courage de se présenter. Mais il y a
aussi une autre association, mais avec celle-là, je ne
veux avoir rien à faire ; cependant, il faudra comp-
ter avec elle, durant les élections, surtout dans
1 Ontario. Je veux parler de l'association connue
.sous le nom de A. P. P. On me dit (piellel compte
.WO,(M)0 électeurs dans le pays. Avec l'associativm
orangiste et l'A. P. P. en armes contre le gouverne-
ment, comment le secrétaire d'Etat peut-il préten-
dre revenir ici avec une écrasante majorité ? Je sais
que (3 est un grand proplu''te, et je l'ai entendu pro-
phétiser a tort et à travers depuis trente ans, mais
je sais aussi que ses prophéties ne se réalisent
jainais^ Je vais lire la résolution adoptée par
1 A. P. P. :

Attendu que rintervention du gouvernement fédéraldans les nBaires d'aucune province est une source dedangers pour la stabilité de la Cnn fédération et unemenace pour l'intégrité cle l'Empire, illost en conséquence
résolu que 1 action i)rojetée du frouveruement fédérald imposer un système d'écoles séparées au Manitoba
contre la volonté de la population de cette province ne
peut être trop sévèrement condamnée.

n< ..mi'M
^''^"'''', °^''

'^''J'^
Nouvolle-Ecosse, réunis en

nm. t

'

''i

'^"°",'''"«' réaffirmons notre attitude sur la
quution des écoles (iu Manitobn, telle (ju'elle est déflnio
a,in.Mwtre déclaration du mois d'avril ISSir.; partisanscomme ii(nis le sommes du principe dns '• droite é'^ftu.x

iX,,'"".^''!
V'y'lèges spéciaux pour personne "

; croyau't

?4n 11,
''^«''•'it'o" comme celle contenue dans le bill

repraienr-autiint que nous le connaissons—est con-™re il ce principe
; et considérant que le gouvernement

du Canada n'ont iiucuinj obligation légale

c r''"","""'^!''^ <*$ Pas'or cotte loi; et%ousidé?a,U
que 10.. écoles séparées ont été constitutionnellement

C'est aussi mon opinion, bien que je n'aie aucune
sympathie pour l'A. P. P. Nous avons aussi la
résolution adoptée par la grande loge dont l'iiono-
rablc député d'York-ouest (M. Wallace) est le
grand-maître. Elle est très énergiiiue et a été
adoptée en juillet dernier. Est-ce qu'il ne faut pas
tenir compte de cette grande logo dans les élections
au Canada ? Le leader de la Chambre s'apercevra
(jue la grande loge et les loges orangistes secon-
daires sont un puissant facteur électoral.
Nous avons aussi eu à Toronto une des plus

grandes assemliîées qu'on y ait vues, et à laquelle,
dit-on, l'assistance était aux trois quarts conserva-
trice. Nous savons quelle attitude cette assemblée
a prise, et nous savons (ju'elle s'est déclarée hostile
à la politi(|ue du gouvernement. Nous savons que
lorsque cette poiiti(jne fut inaugurée, le gouverne-
ment fut inondé de télégrammes et de lettres de
protestations venant de t(nites les parties du pays.
Nous savons (juc l'effet de cette politique a été
dé.sastreux dans les rangs même du parti conser-
vateur.
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Non seulement l'assoeiation dont je viens do
parler a hlàmé cette politique, mais elle a aussi été
dénoncée par la presse conservatrice. Le Sun
de Saint-Jean, un journal conservateur, disait :

Tout le monde a dû remarquer en examinant la liste
des ministres qui ont résigné et celle des ministres qui sont
restés dans le cabinet, que la séparation a été causée plus
par la question dos écoles que par toute autre chose. Rien
n'est plus imnrobablequedo voir M. Clarke Wallace.oule
juRe Aleredith ou le professeur Weldon être d'accord sur
la question du Manitoba avec sir Mackeuzio BowcU, sir
Adolphe Caron, et M. Costigan.pour ne rien dire de M.
Kenny.

Commentant l'élection de Victoria, C.-A., le

même journal dit :

Lo seule guostion soulevée contre M. Prior a été celle des
écoles du Manitoba, ot la coercition projetée de cette pro-
vince par les autorités fédérales. Le résultat de l'élec-
tion nous fournit une nouvelle preuve de l'impopularité
de la loi réparatrice, comme le peuple l'entend. Elle est
cause que les divisions électorales protestantes se tour-
nent contre le gouvernement, sans empêcher les divisions
oath'iliques de se prononcer pour AL Laurier.

.l'espère ((u'elles continueront à se i)ron(>ncer pour
M. Laurier, connue elles l'ont fait dejiuis (luelques
mois, .Te suis convaincu (jue mon clief, lors(|uc
l'élection sera tcrniinéc, verra (ju'il a été appuyés
par beaucoup de divisions sur lesquelles il ne
compte pas. L'Ereniiii/ Sfnr dit :

L'ombre de sir Alackenzie Bowcll, l'assassiné, planera
sur tous les ' cauous" et réunions secrètes du parti pon-
dant des années. La confiance, le sentiment de laaéeurité,
l'apiiui des uns sur les autres, tout cela est disparu pour
toute une générution. On soupçonnera la duplicité et la
trahison liY oii elles n'existent pas. Hanté parle spectre.,...,

.^

. .- .. ..„ ...ipossible et L
veilles tranquilles sont hors de question. Le murmure du
vent sera de mauvais augure, et l'agitation d'un rideau à
la fenêtre entr'ouverte. fera croire il la i)rcsence d'un spa-
dassin ; la parole d'un homme n'aura plus de poids et son
serment sera sans valeur.

.
Avant de goûter ;'i un plat, on y cherchera le poison dis-

tillé par l'anneau de Machiavel ; avant de se mettre au
lit, on sondera les inatelats avec des poignards, comme
dans le palais d'Henri VIII. SirCharlesTuppern'estpas
1 homme qu'il tant pour apaiser le fantôme. Cela est
impossible pendant cette génération et ne pourra pas être
accompli par quelqu'un qui aura été complice avant le
lait. Que faut-il faire pour ramener la confiance? Ceux
qui ont introduit la trahison au coeur do la place doivent-
us être mis à la tête du gouvernement, ou envovés en exil ?
Peut-on les récompenser sans (|Ue la trahison devienne
la règle générale de tous les ambitieux ?

Et cependant, malgré ces écrits des journaux
conservateurs, le .secrétaire d'Etat a le front de
nous dire qu'il sortira de la lutte avec une majorité
écrasante, disjjosée à faire voter la loi réparatrice,
si elle n'est ])a8 adoptée à cette session. Le corres-
pondant à Ottawa du Spir/ntor d'Hiunilton dit :

iiii.iiic,iii lii wii tin-B II c.MMuiii lias, liante parie siiectre
du cIk. étranglé, cette maison n'accordera aucun repos il

1 assassin. Le sommeil paisible est impossible et les

ersnires
convcr.

L'idée d'un compris entre les partisans et lesadv
de la loi réparatrice n'a pas cessé d'occuper les
sations, et iiourrait bien agir conimo la parcelle de levain
qui soulevé toute la niasse, le ne serait pas la première
fois quon verrait, en politique, un parti s'emparer du
principal article du programme du parti opposé, pour le
plus grand bien du pays. Cela rappelle les victoires rem-
portées par Heasconfield en Angleterre, par de semblables
moyens. Parce que (ireenway ot Laurier sont en faveur
d un moyen raisonnable de sortir d'une difficulté, cela ne
rend pas impossible l'adoption de ce inoven par le parti
conservateur. Il n'y aurait que l'amour-propre et des
motifs personnels pour prévenir une tentative sur cette
base.

Le Sprc/n/or d'Hamilton dit encore :

I! f.-l. re^-reltablc pour le p.arti conservateur que ses
chefs se soient lancés, tête baissée, dans une alliance avec
des évêgues autocrates, ce qui lui a aliéné la province de
I Ontario. Le gouvernement va-t-il persister dans cette
politique de suicide? Va-t-il se présenter devant le peuple
comme l'allié de ces évêques autocrates? Le parti con-
servateur dont le triomphe aux prochaines élections

la gouvernement d'envoyer le Père Lacombo prendre pov-
session de son odieux royaume dans le Nord-Ouest, et Je
lui dire que c'est tout ce que le parti conservateur peut
faire pour l'Eglise, pour le moment. Ne pouvons-nous
pas espérer que par suite des récents développements le
gouvernement renoncera à sa folle intention d'ii.<er Je
coercition envers le Manitoba ?

Le Gifi-in pendant les jours de troubles d'ugitii-

tion, disait :

Si les sympathies conservatrices de l'Ontario se trouvaient
refroidies par un vote comme celui qui a été donné Iiicr
dans .Jacques-Cartier, ceux qui devraient être les plus in-
téressés dans la loi réparatrice, ne pourront s'en prendre
qu'à eux-mêmes.

.Je viens de démontrer (jue non seulenient les

organisations conservatrices du jiays, maisunssi les

journaux conservateurs ipii ont ('té les d('fciiseuis

constants et dévoués du gouvernement, ont piis U
même attitude sur cette (|nestion. de ne iiaiiis

pas de dire (ju'il n'y a pas un journal iinpoitiint de
l'ouest (]ui approuve la c(niduite du gouverncnient,
à l'exceptitm ilu Mail de Tinoiito,(iui est stipenilic,

et (pielquefois il est inipossilile de dire de (niel cntf

il est. Tous les journaux respectables comme le

S/i<r/Htor et antres ont dénoncé le gouvernement
du coinmeiicement à la tin, et cela n'eniiiêciie pa.s

le leader de la Chamlire de poser en propliète, et île

prédire le triomplie de son parti (lar une trè.s forte

majorité. .Tespèie (jue ce malheur sera ciiiiigné

au Canada. Dieu sait (pie nous avons en notre
large part de calamités, mais celle-ci serait la plu.s

lourde, ((ui nous aurait jamais été infligé'c.

Je crois et j'espère (pi'un cliangenn^nt jiour le

mieux aura lieu ; etijne les ditHcultés snrvciuiusiiu

Manitoba, grâce à la politicjue incapable et iriipiv-

voyante du gouvernement, disparaîtront iniuml

mon chef respecté sera au pouvoir.
J'espère que le bon sens et la sagesse des élec-

teurs canadiens d'un bout à l'autre du pays, siiii.<

en excepter l'Assinilioïa, les engageront à voter pour

la poli(|ue du parti liliéral et à renvoyer le seiiv-

taire d'Etat et ses amis dans leurs foyers.

M. CAM l'BELIj : Nous sommes à discuti?r en ce

moment un liill (|ue le secrétaire d'Etat déclare le

plus important (pii ait jamais été soumis à ce par-

lement, et qui peut avoir d'énormes conséi|ueiices

pour le pays. Ce bill cmitient 1 ll> articles, et je

ne doute ])as que sa rédaction ne fût liéris.séc de dilii-

cultes, .l'admets que les hommes les pins rompe-
tents en la matière, auraient trouvé bien dilhcile lu

tàclie de préparer nue loi sur cette «picstion. Kt

cependant, sa rédaction n éti' confiée à des hoiiinie.s

qui ne connaissaient jias la <|uestion, (jui ne .saviiieni

pas ce (ju'ils voulaient, et (|ui nous ont ddinié un

bill (pie tous les avocats de la Cliamlire di^cliiieiit

mauvais, un l>ill dont les articles se contredisent
les uns les autres, dont une partie est incmistitu.

tionnclle, après en avoir fait adopter deux ou trois.

le gouvernement est obligé de demander du délai,

pour étudier le suivant. N'est-ce pas (|iie nous

ayons un grand ministère aujourd'hui au Canada';

Nous payons SS,(HM) par année à un ministie ilcla

•Justice, nous lui fournisHon.". un smis-niiitiKtiv j.'!"!?-

sèment salarié et tout le personnel dont il peut avoir

liesoin ])our conduire les affaires du iiays : nous

avons un ministre des Travaux publics i|ui pas.-c

pour un avocat brillant ; un ministre de l'fnti lieur

qui est à la tête de .sa profession ; uncontriMiuriies
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,
en Ignore

Douanes i|iii occupe une belle position dans le bar-
mui, tt uialgiV; toutes ces lumières It-gales, ce
pauvn! caliinet (lécfcpit est incapable de n'idiger ce
hill hii-iiiOme, et il est obligé d'en charger M.
Kiviirt, (le \\'innipeg.

Aujdiird'liiii.le l)ill est devant laCambre.et quand
iimis |i(iN(ins la moindre question, il n'y a pas un
hoiiiiiiL' dans les cal)inct en ctat de répondre ou de
iliiniier une explication; on nous dit: M. Kwart
n'est im.s ici. nous l'avons fait demander, attendez
i|n'il soit arrivé de W'innipeg. M. Kwart est venu
et ikpuis trois ou imatre jours, il suit les débats dans
k galciir, lors(iu'il n'est pas en consultation avec
Iw ministres. Ces derniers ne connai.ssent pas le

|iriinit>r mot du l)ill, et sont oldigés de demander à
M. Kwiirt pour()Uoi tel et tel article s'y trouve. A-
ton jamais vu pareille comédie ? Kst-ce i>our cela
i|iif le peuple paie des ndnistres '.' Kn .sommes-nous
mluitsà avoir un gouvernement assez incai)ablc,
as.se/ indigne de la position ((u'il occupe, iju'il

faille recourir à M. Kwart, de \\'innipeg, pour pié-
parer le» projets de loi? Lor.scpie ce'bill arrive
ik'Viiiit lu ('liaMd)re des t'onimunes, le ministre de

j

la.Iiisticc (jui devrait le connaître à fon
le iifeiiiier mot.

L'j iiiiiiistrc de l'Intérieur lui-même nous dit
ilaltendic l'arrivée de M. Kwart ; il anoncc (|u'il

«ni ici dans 'iuel(]ues jours, et nous dira tout ce
'|iii en est. A-t-on jamais vu un cabinet i)résenter
|iareil spectacle? Peut-on imaginer un gi-oupe
illionnnes plus incapables, plus incompétents, plus
if.'ii(iiant.s ? Kt dire (juc c'est ce qu'il y a de -nieux
ilaiiâ le parti conservateur, connue intelligence !

("est la crème du parti ! Le parti les a choisis
rtiiiime les ])his capables ; nous leur donnons ?;8, ()()()

|iar ann('c i)our conduire les afî'aires du pays, et
iiisiiite ils font venir M. Kwart, de W'iunipegi (jour
lui (lemander ce (lu'ils ont à faire. T'est une vc'ri-

t.ilile farce, et c'est jjour faire adopter un bill
miume celui-là (]ue le gouvernement nous tient en
sanee jour et nuit pendant toute une semaine.
Maintenant, qui est responsable île cela? Je

vins ici licaucoup de députés (jui étaient opposés
aiiliill; je vois l'honorable député de Ifalton (.M.
Himlef.s()?i)

; je vois l'iioiiorablc déi)Uté de Lennox
iM. Wilsoii)

; je voisTlionoralilc député de Durbam
iM. Ciaigi : et l'honorable (h'puté de Duiidas (M.
Rossi. Tous ont dé'claré ici ui."'inc (|u'ils étaient
(i|)|«)sés à ce liill : ([u'ils le considèrent mauvais et
miiiste pour la po|mlation du Maïutoba, et ccpen-
'laiit, nous les voyons tous se tenir des mdts entières
|«iai' aider le gouvernement à le faire adoj)tcr par
liiCliamlirc. C-'ette conduite est inconséquente. Je
ne vois pas ce (pie l'honorable déjjuté de Lennox
ptiit dite poiu' justifier sa comluite. Il s'est o(>posé
'111 nill. 11 a iléclaré (ju il était mauvais et ne
'ifvait pas être adopté, et cepemlant, il arrive à
*"ii t(au' connue un petit honune, et il reste à son
poste i)endant douze heures prêt à faiie rejeter
traite motion ipie l'opp'j.sition peut proposer. Il
aille an gouvernement à nous tenir en .séance toute
lasemauie, et (piand il retournera à r^ennox, il dira
aux électeurs i .l'étais opposé au bill; il est mau-
vais, et n'aurait jamais di'i devenir loi ; j'ai voté
miitie la deuxième lecttue, et en faveur «lu renvoi
•;;^i'< iiin-s. Mais ii ne leur dira pas <|u'i! s'est tenu
ii'i lies j.)Mrs et des nuits, et qu'il
iicineiit à l(. faire adopter.

M. CAMPBKLL: Les électeurs de Lennox di-
ront SI cela est vrai, ou non. J'ai été présent à la
séance tout le temps depuis lundi, à l'exception de
quelque instants hier soir, et je n'ai pas entendu
1 honorable député dire un seul mot contre la con-
duite du gouvernement, qui nous force à siéger
jour et nuit. Il fait parti de ceux qui ont consenti
a rester ici V2 heures par jour pour faire rejeter
toutes les motions de l'opposition. L'autre jour, il
a voté pour ((ue la Chambre siégeât samedi, afin d'ai-
der au gou\ernement à faire ado])ter le Inll. Ces
iionorables députés désiieiit tellement s'opposer au
bill, (pie les honorables députi'S de Hiilton, de Len-
nox, (le Durliam-est, ont tous voté poiu- donner
cette journée de plus au gouvernement.

M. HKXDKR.'^OX: L'honorable d.iputé a adopté
la tactique de l'honorable dt'puté de Aluskoka, et il
est évident qu'il a déserté la bannière du chef de
l'opposition pour se mettre sous celle d'un homme
dont l'attitude [lolitique n'est pas bien définie
depuis ([uchpies années. Il répète une accu.sation
«pli a ('té' portée contre moi une douzaine de fois
depuis (iuel(|ues jours. On me reproche d'avoir
voté contre la deuxième lecture du Inll, et d'avoir
voté pour domicr un jour de plus au gou\ ernement
l)our faire adopter le bill. (,)uant à la résolution
concernant la séance de samedi, elle disait simple-
ment (pie c'était ])oui' les affaires du gouvernement.
L'iumorable député de Kent (M. ('ampl)ell) a vtjté
liour d()iincr la journée du .samedi au gouvernement
de 10 à (i heures, ])our la même fin. ,Si j'ai été
inconséipicnt, il l'a été aussi. Il a dû dormirdepuis
deux ou tiois jours, et il pourrait employer son
temps à relire ce qu'il a fait.

M. CAMl'BKLL : Lisez mon nom.

^L HKN'DKK.SOX : ,Te vois ici le nom de M.
('anqdiell, et je suppose (pi'il n'y en a (pi'un dans la
Chambre. Malheureusement, c'est l'édition fran-
çaise des ])rocès verbaux (pie j'ai ici ; j'y vois (pi'il
a voté en faveur de la motion de M. ()'Hricn, pour
siéger le samedi, de l(( à (i, pour les .affaires du
gouveinenient. Il prétend que cela était \w\\v
aider au gouvernement à faire adopter le bill.
Parmi ceux (|ui ont voté pour cette motion, je vois
les noms de Campbell et McCarthy. Celui de
O'Brien n'y est pas, parce (|u'il n'a pas osé voter
l)oui' sa i)ioi)re motion. Si j'ai mérité des reproches
pour avoir voté en faveur d'une séance le samedi,
rhonoral)le (lé])uté n'en mérite guère moins, car
toute la différence consiste en trois
heures.

i|uatre

a aide au gouver-

M. WILSOX : Ce .pie dit l'honorable
a'isiiliunent contraire à la V('-rit(''.

leputé est

M. CAMl'lîKLL : L'honorable député de Hal-
ton (.M. Hendeison) n'a pas son pareil dans la
ClKiml)re |)our trouver une échajjpatoire. Il pré-
tend (pie lors(pril a voté pour donner la journée
du samedi au gouvernement il ignorait que c'était
pour aider à faire passer le bill.

M. HKXDKR.SOX : L'honorable député dit cpic
tout le monde savait l)ien (pie le gouvernement
voulait prendre la journée du samedi, poui tâcher

Cependant, il a voti' pour (jue

10 heures a. m. à (j heures

d'a\anccr son bill.

la (iiambre siégeât de
p. m. ce jour-là.

M. CAMPHKLL: L'honoralile déput('' ne pou-
vait |ias ignorer, lf,vs(pie le leader de la Chami)re a
demandé que les projets du gouvernement eussent
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la piV'séance le samedi, que cotait dans le but ex-
près (le faire iivmicer le ))ill.

M. HKNDERSON : C'est pour cela que riiono-
rable député de Kent a voté en faveur de la motion.

M. CAMPRELL : La motion demandait do
siéger le samedi. J'ai voté contre <'X l'iionorable
député de Halton a voté pour. Cette motion de-
mandait ((u'il y eftt une séance le samedi de 10
heures à minuit, avec une interruption de une
heure ;ï deux.

M. HI':NDER,S()N : Ce n'est pas ce (jne disait
la motion. Exposez les ciiosos toiles ((u'elles sont.

M. CAMP15ELL : Lo mot minuit ne s'y trouve
pas, mais nous savions tous (|iie lo gouvernement
siégerait jusqu'au diinanclie. Cette excuse-là ne
prendra pas. La motion fut présentée et le leader
de la Cluunl)re déclara (|no le gouvernement était
tenu de faire adopter lo ))ill, que pour cela il fallait
siéger le samedi. Il demanda môme de commencer
la séance à 10 lieures du uiatin, pour avoir plus de
temps. Islalgré' toutes ses déclarations, l'iionorahle
députa (M. Henderson) désirait tellement voir
passer le bill, qu'il vota pour (jue la Chambre sié-

geât à 10 lieures du matin le samedi.

M. HENDERSON : Vous aussi.

M. ^VALLAC1>; : Si l'honorable député veut me
le permettre, je vais expliquer la position. II pré-
tend que l'honorable député do Kent a voté en fa-
veur de la motion demandant que la séance com-
mençât il 10 heures a. m., samedi. Il y a (luehiuos
instants, j'ai voulu lui faire renianiuer poliment
qu'il faisait erreur, mais avec sa présomption et
son outrecuidance habituelles, il essaya de me faire
taire. Maintenant j'ai la parole, et un exemplaire
des procès- verbaux. J'y vois (jue sir Charles Tup-
per proposa qu'à partir du lundi .suivant, et pour le
restant de la session la Chambre siégeât à 10 heures
a.ni., avec une suspensi<m entre une heure et ileux,
et que les projets du gouvernement eussent la présé
auce. Parmi ceux (jui ont voté pour la motion, je
vois le nom de l'honorable député de Halton (M.
Henderson). Parmi ceux (|ui ont voté contre, je
vois le nom de l'honoralile député de Kent (M.
Campbell).

M. HENDERSON : Lisez tous les noms.

M. WALLACE : Je parle de la motion pour
que la Chambre siégeât le samedi. L'honorai >le

député de Halton a voté pour cette motion, et l'ho-
norable députt' de Kent, contre. Il a aussi cherch.é
à établir (|ue l'iioufrable député de Kent avait voté
en faveur de l'aniendement de l'iionoiable député
de Muskoka. Cet amendement demandait de rem-
placer L' hrs par L'.,SO, et )|ue la séance fut levée à
6 hrs. L'honorable député de Kent a voté pour
cet amendement.

M. HENDERSON : Ecoutez ! écoutez !

M. \\ ALLACE : Je ne vois pas ce qui provo(|ue
cette exclamation chez l'honorable député. L'iin-
norable députe de Kent était obligé de voter soit
pour la motion, soit pour raïuendement. L'amen-
dement demandait (pie la séance fût levée à 6 lirs
et la motion, grâce à la déclaration catégorique du
leader de la Chambre, demandait iju'eÙe fftt pro-

,longée jus(|u .1 minuit, et c(mime ([uestion de fuit

nous avons siégé jusiju'au dimanclie. C'est comi,!
cette motion (|Ue l'honorable député de Kent a vot,.

Il était obligé de voter ])our (jue la si-aucc Huit li

() hrs ou à minuit, et il a voté p(mr qu'elle finit à

() hrs. (j)u'ost-ce que l'honorable député de Halton
a à dire à cela ?

^
M. HENDERSON : Si l'honorable .h'.puti' ,1e

Kent a raison, l'himorable dé'puté d'York ouest a

tort.

M. WALLACE : L'honorable député à'\in\.
ouest n'est pas en cause dans cette atlairo. (^luaiid

il sera atta(jué, il se défondra, et avec succès.'

M. CAMP15ELL : La Chambre doit coiupieiuirc
maintenant (|uelle position occujje riiDiKinilJe
député de Halton. Comme vient do re\|)lii|iici

l'honorable dé|)uté d'Y(U'k-ouest, j'ai ii.té puui
que le gouvernement no jjiit pas la joiuiu'e du
sainedi, et riionorable député do Halton a vote pour
(|u'il la prit. Ensuite, une autre motinii fut taitt

pour mettre -l-'M) à la i)lace do l2 hrs, et pour (pie la

séance fût levée à (i iirs. Il me fallut voter pour
l'une ou l'autre, et j'ai vott'^ pour celle ijiii (lonniiit

moins de tem])saiigouvernement
; mais riioiiinalile

député de Halton n'était pas satisfait de cela, et il

vota pour prolonger la séance jus(ju'au (linuiiielie

matin. Cela seul jirouve sou incon.S('(|ueiiee. Il

n'y a ])as de doute (ju'il dira à ses électeiiis (pi'il a

voté contre le bill
; et cejjcndant, il atout fait pour

le faire i)as.ser, et il était entendu avec ses eollei'iiM

))our rejeter toute motion pivseuti'O jnir l'iipposi

tion. (duant à l'honorable député de Diirliaiiiest

(M. Craig), il n'a pas non plus de lo(;ons a ildiniera

ses confrères. 11 a aussi voté pour donner la jour-

née du samedi au goiivenienient.

M. CRAI(! : Non. Avant d'accuser un ediligue,

il est jirudent de bien s'assurer des faits, ear si

j'avais été absent, cette accusation n'.iiirait ])ns de
réfutée, et serait restée consiguée dans les D''httl<.

M. CAMPBELL: Je demande pardon à llumo.

rable député. Où était-il ?

M. rivAKJ : il'ai été obligé d'aller chez mioI, et

je m'étais entendu avec un coll('gue pmu' ne pas

V(jter. J'étais dans lo même cas (|Uo le clief de

l'opposition, qui n'a pas voté parce (ju'il a été obligé

de s'aljsenter. Je ne lui en fais pas un repiodie.

_

M. CAMPRELL: Avec (jui l'honorable clépiitr

s'est-il entendu pour ne pas voter? Il avait iliivoii

l'avis de motion sur l'ordre du jour, mais il désirait

tant \oir le bill adopté qu'il s'est assuré un " pair."

M. CRAK; : Mou "pair" était un partisaïuiu

gouvernement.

M. CAMPBELL : Qui était-il ?

Une VOIX : Peu importe.

Sir RICHARD CARTWRRaiï : Kst-ee llio-

norable député de ïoronto-est (M. Coutswottli)''

M, TAMPBELL : L'hononibjc d.'pufé de Dur-

h.i'u-eat n'échapjiera pas ainsi. Dans son iiiixietf

à faive passer le bill, "il s'est assuré d'un "pair."

Et j' suis certain (ju'il conteia à ses éleetours h
mêiu.; histiire que l'honorable député do Hidtoii, H

y a aussi !'li jnorable député de Lennox (M. Wilsoii).
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t un jiiu-tisan ùu

J

roiunient peut-il expliquer sou vote ? Il a voté
pour le renvoi à six uiois, ot prétendait être opposé
au l'ill.

_
t'ependant, il a voté pour donner une

Ijoill

au hill. cependant, il a voté pour
née do plus au gouvernement, et il tient teÏÏe-

iiieiit il fiiire passer cette loi, (ju'il reste à son siège
IpeiidiUit douze lieures consécutives pour aider au

J

gjiiveriieiiient à la faire voter. Il y a aussi l'iiono-

I

rallie député de Toronto-est (M. Coatsworth), et
celui lie Toronto-centre (M. Cockburn). Je ne \ois

j
|«s le nom de ce dernier sur la liste. S'était-il

I
eiitciiilii pour ne 2)ns voter ?

M, COt'KlJURN
: Je remercie l'honorable

iit|iuté de l'intérêt (ju'il nie porte. La dernière
Ifois im'il s'est occupé de moi, il s'est donné l)eau-
I ronp lie mal pour épousseter mon chapeau et cirer
I mes chaussures.

M. CA.MPHKLL : Et la population de Toronto
la pris tellement d'intérêt à cette opération, (lue

j
ptiiiliiiit trois mois, l'hoiiorahle député n'a rien

jeiitemhi luitre chose que 11 mot "liât." Il y a aussi
llfsliiiiiorHliU's députés de! imilton(MM. Ryckman
lelMcKay), et l'iionorabl. député de Wentwoith-
hiiillM. CiirpeUi^ir). Ce, rnier, cependant, n'est
jpiiJi.iissiiiiconséqueiit (|uc les autres, car il a voté
I pour le lidl, et il passe ses nuits ici pour travailler
laïc faire ailoiiter.

Les moyens (jue l'on prend pour l'imposer par la
Iforie, sont une insulte pour la Chambre, et le blâme
lenretoniliesur le leader de la Chambre, et mon
loiiiiiioii est iju'il se moipie du public depuis le coin-

I
meiieenieiit, car je suis convaincu (|u'il n'a jamais eu

llaiMiiidre intention défaire adopter la loi. Le <'ou-
Iveraement savait <|ue l'honorable député d'Vork-
loiitst(.\l. \\'allace) était énergiquement opposé à
lit bill, ainsi (|Ue plusieurs autres de ses partisans.
iNxninis avant l'ouverture de la présente session.
Ion savait à quelle date nous devions nous réunir de
Inouveaii. N'était-il pas naturel, alors, de supposer
lijiifle bill serait prêt à nous être soumis '? Loin
Idetre prêt à présenter son bill, le cabinet était par-
Ijage en deux factions. C"est alors (lu'on ressuscita
Ile lianteomniissaire pour le mettre à la tête du
jpiiti, et deux mois s'écoulèrent avant la deuxième
llectine, et ce n'est qu'après cette date (lue le gou-
Ivernenient demanda de prendre d'autres jours que
l|tsiiiardis et les vendredis, (,ui sont toujours des
Ijiws (lu gouvernements. ]>e plus, le bill a été
ipioposi. par le leader de la Chambre dans un dis-
Icoiirs de nature à provoquer de l'opposition .le

ous eûtes, dan.s lequel il parle de tout, excepté de
lia iiuestioii des écoles. J^epuis deux semaines, il a
lOT 1)011 d occuper une bonne partie du temps h
IMire ile.s (hscours violents et agressifs. Il ne pou-
jwit pas prendre de meilleurs moyens pour retarder

ailoption du bill. Et aujourd'iiui, il nous obligea
Iger jour et nuit. M. le président, vous êtes au

I
iiteuil depuis trois heures, lundi après-midi, et

Pes> maintenant six heures mercredi soir, et il me
wihlc (,u d est temps que la séance soit levée, que

e loinitu rapporte progrès avec instruction de

Ci ' "!"'''''''^"' Kn conséquence, je voterai
IFur la iiiotion,

!

autant de mal pour hâter l'expédition des afTaires,
qu ils s en sont donnés pour la retarder, il ne serait
pas nécessaire d'avoir une nouvelle session immé-
diatement après les élections pour voter les estima-
tions budgétaires.

J'ai voté pour que la journée du sumtdi fût c(m-
sacree aux att'aires du gouvernement. C'est toujours
ce (jue j'ai fait depuis (jue je suis membre du gou-
vernement. Quand le gouvernement peut épargner
du temps et expé.lier les afTaires, il vaut mieux que
nous soyons ici à travailler (|ue de nous promener
dans les rues, à ne rien faire.

J'ai été attaqué dans les journaux parce (jue je
11 é'tais pas ici le .samedi, après avoir voté pour que
la t hambre siégeât ce jour-là. La caii.¥e de mon
absence a été la grave mala<lie d'un de mes tils. La
Chamln-e et mes électeurs connaissent mon attitude
sur la loi réparatrice. Mais vu (|ue le bill a été
vote en deuxième lecture par une majorité raison-
nable, et <|u'il s'agit maintenant de le discuter en
comité, nioii devoir me jiaraît tout tracé.
Je suis exactement <lans la position (|ue i)renait

1 honorable député de Nimcoe-nord (M. McCartliy),
lors(ju'il d.'clarait qu'il ferait tout en son pouvoir
pour rendre le bill le (dus parfait p.ssible et qu'à,
la troisième lecture, il voterait contre, comme il
avait voté contre la seconde. Je me considère jiar-
faitement libre de voter pour tel article du bill, ou
tel aiiiendement, (]uc je crois nécessaire pour rendre
le bill plus [larfait, car «i cette loi doit être adoptée
notre devoir est de la rendre la plus parfaite
possilile.

Je ne partage pas du tout l'opinion de l'honorable
T'tllfij jli. l4.''.vi.4- /Al /l „1 11\ I Cl 1.

• mILsOX: j'iii toujours compris que cette
» on avait été convoquée, non pour adopter une
U'parutiice, mais pour expédier la besogne

!:%''•" P«'''e'"ent. Je suis venu ici bienye a fane ma part du travail, et si ceux oui
T»M opposes a la loi réparatrice s'étaient donné

député de Kent (M. Campbell), lorsqu'il dit que
cette loi, une fois votée, ne jiourra plus être abrogée
ou moditiée par ce iiarlement. Cîette proposition
me Jiaraît absurde.

Certains députés ont prétendu cpie nous n'avons
pas le droit de voter cette loi. Dans ce cas, nous
iniurions jias non jilus le droit de nous accuper des
attaires du pays. Nous avons été élus jiour cinq
ans et notre mandat n'est pas expiré. La constitu-
tion nous confie le soin de gérer lesafTaires ilii pays
pendant ces cin(i ans. Nous aurons bientôt ile
nouvelles élections, et l'honorable député de Kent
devra retourner devant ses électeurs tout comme
nous, et il aura à leur expliquer si c'est m partie
grâce à son obstruction (|u'une sixième session est
devenue nécessaire, ce qui occasionnera une dépense
inutile de S.")(K»,(){MJ.

Lors(iue le nouveau parlement sera élu, si la
majorité est iiostile à la loi réparatrice, elle pourra
être aiirogée ou modifiée. Le gouvernement connaît
mon attitude sur cette question. J'ai voté contre
le 1)111, parce que je neveux pas d'intervention
fédérale dans les questions provinciales. Je consi-
dère (jue ceux à (jui sont confiés la direction des
affaires provinciales, étant sur les lieux et au
courant de toutes les circonstances, sont plus en
état de régler ces (juestions (|ue le parlement
fédéral, coinposé de députés de toutes le iiarties du
Canada. J'ai voté contre la <leuxième lecture et
pour le renvoi à six mois, et si Dieu me prête vie,
J espère voter contre la troisième lecture.

M. CASEY : J'ai (|uelques remarques à faire à
propos de la conférence de la semaine dernière à
\\ innipeg, entre les délégués de ce gouvernement et
ceux du gouvernement du Manitoba. La Chambre
n'a pas encore eu communication du compte rendu
officiel de cette conférence, bien que la chose ait eu
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lieu au Si'-nat, je v.rcAn. D'apn^-s la teneur iIcm

«locuujents produite, je ci'dis savoir (jue cum coiu-

mi-<saires avaient été nonnués par le gouverne-
ment ])our conclure tels arrangements (]ui seraient
satisfaisants iioiii' la iiiinoritc' ilu Manitoba. Ku
arrivant à Winnipeg, ils .se mirent inuiiédiate

ment eu communication avec les membres du
gouvernement ))roviuciai. Ils furent reçus avec
beaucoup de courtoisie, et tout les pointaient à

croire (pi'ils réussiraient. Je demande au secri'>-

taire d'Ktat de ne pas s'absenter d'ici à ((ueliiues

minutes, car j'ai une grave accaisation à porter
contre lui, et je voudrais (piil y répondit. .Je vois
qu'il vient de .sortir, mais j'espère ()u'il va rentrer
bientôt et (|u'il i'i'>])ondra. Les document.', (pie j'ai

ici sont pris dans les journaux, mais le ndnistre de
la Justice en a gaianti l'authenticité. A la tin de
la proposition faite par les délt'gués fédéraux aux
délégués du -Manitoba, se trouve le paragraphe
suivant :

Un arraiiKcmcnt par écrit ayant 0\é conclu, et la loi
nécessaire ayant éto adoptée, lo bill répiiratcur mainte-
nant sonmis au parlement, sera rotirr et tous les droits
ou privilèges que la minorité peut rccliimer, pur suite de
lit décision du Conseil privé, resteront en suspens tant nue
cet arrangement sera observé, et ils ne seront plus récla-
més.

28 mars ISOO.

(\' d()c\nuent est sigiu' par les trois délégués du
gouvernement, et daté du "iS mais ISlMi. ("était la

base de l'entente proposée par les plénipotentiaires
fédéraux. Ils promettaient <iue si un arrangement
par écrit était conclu entre eux et les d(''légués

manitobains ; le bill serait retiré, et les droits de la

minorité, (piels iprils pussent être, resteraient en
suspens. La réi)onse du Manitoba à cette proposi-
tion arriva un jour ou deux plus tard, et connue,
dans Tintervalle, on avait discuté le bill, les

délégués provinciaux prétendirent qu'on avait nian-
(jué de parole envers eux. Cette plainte est signée
par les délégués du Manitoba et adressée à ceux du
Canada :

Messikuhs,—Nous avons sousoonsidération le mémoire
qui nous a été remis le 28 courant, con'enant notre propo-
sition pour le règlement de la question scolaire du Mani-
toba, et nous avons l'iionneur de vous transmettre notre
réponse à cette proposition.
Nous désirons d'abord rappeler l'entente en vertu de

laquelle la conférence fut décidée. Vous vous rappellerez
que nous avons cru nécessaire, avant do procéder à la dis-
cussion de la questiiin, de stipuler :

1. Que tant que durerait la conférence, le bill réjiara-
teur maintenant soumis au parlement, resterait en sus-
pens, et qu'il ne serait rien fuit au sujet du bill, pourvu que
la conférence ne se prolongeât pas au delà de mardi pro-
chain.

2. Qu'au cas où un règlement seraii Aectué, le bill
réparateur serait immédiatement retiré, et l'exécution
des conditions de l'arrangement serait laissée aux parties.
Ces conditions furent acceptées par vous sans aucune hési-
tation, mais contrairement à cet arrangement, on a pro-
cédé .sur ce bill réparateursamedi matin, dans la Cham-
bre des Communes. Sans vouloir prendre avantage do
cette violation de conditions acceptées, nous croyons de
notre devoir de protester contre cette conduite du gouver-
nement dont vous êtes des délégués.

Je crois qu'ils avaient raison de protester ainsi.
Non seulement on a fait faire un pas au bill, mais
après la nomination des commissaires et lorsipie le

leader de la Cliambre fut interpellé, il déclara (jue
son intention était de procéder sur le liill (juel (jue
fût ie résultat des iiégociatumB. Il déclara (|ue le

gouvernement était décidé à insister pour faire pas-
ser le bill, et (pie lui-même était prêt à sacrifier sa
vie jiour arriver à ce résultat. Pendant ce temps
là, ses commissaires étaient autorisés à proposer, et

Ut:||

proposaient d'arrêter toute procédure nouille suji
le bill, avant la tin des négociations. An inoinnitl
même où les délé'gués du Manitoba piotcHtiiunt 1

ainsi, le secrétaire d'Ktat déclarait à la Cliunilire
ce (jui suit :

'

En réponse, je puis dire que lorsque lo gouvernemfnt»
annoncé qu'il avait l'intention d'entamer des néKciciiition.
avec le gouvernement du .Niaiiitoba, il adéolar. formclië
ment qu'il se proposait do continuer l'i insister iinur l'airf

pas=or le bill. L'honorable député sait bien que nous no
oupons pas la position qu'occupe ordinairement un eou
vorncinent par rapport à un parlement.

Après avoir reniar(|uer (pie le peu d(^ temps
restait avant l'exjjiration du i)arlement l'ohhi^rfi

faire diligence, il ajouta :

Si le bill qui est maintenant devant le comité Jcvjentl
loi, ce sera oompiirativement facile pour lu (.'(juveriie. 1
ment du Manitoba de prendre les mesures nécessaire! 1

pour empêcher qu'il ne soit mis à exécution.

Cela veut dire (pi'il voulait faire adopter le Kill

et laisser ensuite au gouvernement du .Miiuitnljal

d'y écluijiper en faisant lui-même une h)i. II,lJt|

encore :

Miiis si ce bill doit devenir loi, il nous fiuit prncéèrl
sans interruption .jusqu'à ce qu'il soit adopté.

Voilà coiiiiiient parlait celui (pli avait aiitorisél

ses délégués à proi)oscr une cessation de toute pin.

[

cédure sur le bill dînant les négociations. t)ii liijl

fit remaiMpier dans le temps ()u'il l'tait alisunkilcl

vouloir iK'gocier avec un bâton dans imc miiiii. etj

un morceau de sucre dans l'autre ; (pie le goiivcrl

nemeiit du Manitolia ne pouvait pas, dcceniimnt,|

c(uisentir à cela. Il n'avait consenti à iU'j,'(Mtr|

(pi'à la cou lition expresse qu'on ne procéderait |xisl

sur le bill jieiidant la conférence. Le seoivtairel

d'Ktat a aussi ])roiioncé, à cette occasion, une)

])hrase sur hupielle j'attire l'attention de ses partir

sans de langue française :

Si, d'un autre côté, le bill était aba- donné ou voliré.sii'Bl

ne faisait pas diligence pour (^,u'il devienne loi et si l(!|

négociations n'aboutissaient pus, la minorité iniiiiitnbainil

se trouverait dans la même situation dépliinilije (^tsansl

issue, où elle se début depuis cinq ans. Dan.-* ee,s circim.-l

tances le gouvernement se propose d'insistei pimrfairel

passer le bill avec toute la vigueur et l'énergie dont il «.'t|

capable, tant lu'il no sera pas voté.

Et jieiidai ' ce teinjis là, ses délt'gués à \Viiiiiii)fg|

faisaient l'offre que j'ai lue il y a un instant. l'en.f

dant (ju'il déclare ici (]u'il faut alisoluincnt pmcnlerl

sur le bill, les déh'gués |)romettent (|u'il ne serai

rien fuit pendant la conf(''rence. .Je pit'teiulsi|u'oD|

a agi ;ivec iiiaiivai.se foi, et jioiir faire 'Voir i|ii'iinel

pareille conduite est sans excuse, je vais citer nul

autre document des délégués, dans leijuel ilsiulmet-r

tent (ju'il y a eu iiuuKiue de paiole, et ini'iL<*nt|

incapables d'en donner l'explication. Kn ivpoiisel

à la protestation des di'U^gui's du Manitoba, ilj|

disent :

Winnipeg, 31 mars ISSs.

Aux honorables CLirponn Sifton et J-D. Camebox.

Monsieur,—Nous avons l'honneur d'accuser rt'opptioil

de votre communication en date d'hier, en rép"nseàn"ir«|

proposition pour effectuer un règlement de lu ii»!,;!""!

scolaire du Manitoba. Nous regrettons de voir qu'il Pl
eu un malentendu au su.iet de l'entente en vertu dclï-f

quelle la conférence devait avoir lieu.

Remarquez bien les paroles " renteute en virtnl

de liiipielle la conférence devait avoir lien." Lai

conférence ne devait avoir lieu i|u'à h e(Hiilitioiil

(pi'il ne serait rien fait sur le bill, ici. Puisksl

commissaires ajoutent :

Quant à la première de ces conditions, ninisiiviiiscii|i-l

pris que vousavez insisté pour que le gouverneuuiit Jil
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jiwaii n insiPiftt pas pour faire avancer le bill avant au-
Mril'hm (iniinli), et nue nous vous avons fait remarquer

tiDii"iico ilf ce tint ilims les journaux du jour, et comme
loiiMiiiilKiiH ri'||ondre ii tous vos désirs, nous nous som-
Ih iiuâsi l'iiifaKcs i\ noua mettre en communication avec
1 foavcrnunient canadien, ot lui demander de no pas
fcprcndrc lu discussion sur le 1)111 vendredi. Nous avons
loBiniininiii' la chose au (çouveinomeiit et nous avons ét6
k.îi,<iir|in.«(|U(; vous-in6iiies de voir que tard dans la
ImiJf vunil'edi, le bill avait avaiic<! d'un pas

I t'est le Moir oi'i nous avons adoptL' le bill en
|cmitt'', /iro forma.

hm ne pouvons pas dire quelles raisons ont porté le
fcateriiemciit a la conclusion que cette drmarclie (".tait
J*:çssiiire, et mous rewretlons sincèrement (lu'iiii nialon-
feiluwit survenu sur un point sur lequel nous nous con-
Idwoiis nimiiie engagés, et au sujet duquel nous avons
liiltuiitciinntic pouvoir pour vous donner satisfaction.

Us (léléKiié.s sont (liMeiilpés de raeuu.sation ilc
liainiiisi' foi. Ils étaient île lionne foi en olliant
lHiis|ienilii' le l)ill. Ils firent savoir iiu ;,'iniver-
l(iii(iit(|u'ils avaient fait cette offre. Cette offre
(aitlcgoiivernenieiit i|ui avait délégué des iiouvoirs
( |ilfiii|)oti'iitiaires k ces coniniissiiire.s. .Malgré'
lel,i. Iclciiiler lie la Cliainhre viole tous les (qigaL'e-
fctiiH|)iis par .ses aniliassadeiirs, et ce même \en-
IffiliMiir, après avoir été notifié de rariaii^'emeiit
fcidii, :1 tu avancer le liill d'un pas dans laCiiain-
Irt'.

JeilçiiiiiiKJe si jamiis une accusation de viola-
Ion il iiii engagement solennel a été (dus claire-
|Hit prouvée que celle ipie les délégués ont repro-

iui socivtaire d'Ktat. .)e lui ai demandé de
kstira sa place pour expliquer cette .'traiige con-
Imic Loisi|ii il rentrera, je serai prêt à discuter

i|iiestioii avec lui, et à le eoiivainero par les
rupres paroles de .ses ambassadeurs, d'avoir violé

engiigeiueiit .solennel pris en son nom. Il
I
aibsi vU- de mauvaise foi envers ses partisans

tjiwi»(|ui prétendent vouloir faire rendre justice
lia minorité iiianitobaine.

1..' milli.^tle des Travau.v publies (M. Ouimet)
|nit

.

iciaier ipi il faut continuer la discussion du
(cla ressort clairement de ye qu'il disait le

fl mars :

mni\ lo bill pcrii passé, un compromis pourra être

tmVh 'f™!''1""["">'9
tout» oause de moeoiiten e-rai it lu pari de lu minorité, et ranièneni Ni ,>iiiv

|n." «Piipiilation du Manitolm.' Je puis dire a i«i'^^^^^^^^^^

T' «l>"li'|i!i's n'ont pas besoin d'être trop e.xigeànts's1

l uJu "''.'n
'°'' ''^ ra"iorité aura une garantie,

f'i "iiKtomps qu elle restera dans nos statuts.

pirJmu!
^^''

•
^''"*' ""^^ ^°"'*=' '«^ •J""'^' '' 1"' et un

liiriy'HF'
'"^^ • '"''? concessions étaient retirées à la

r ci: '^Z'T''^.^--'''' '"i
^"î "•''valoir de cette'loi e

in nfe -^ nd,;peni ante.s comme elle a droit

pUrivè.
'''''' '" ''^'"'''°" ^" comité judiciaire du

IHF'-^? (lîothwein
: L'honorable miiii,<^tre rrétend-ilK l'^'n!;-;"'"'";"""'-'"*

''•' M""it"ba fait ce te oon-

l™la lo

"^ conserve le droit de continuer et de

r^'ici le ministre des Tra^•aux publics qui d.'.clare
Piilatu continuer la discussion du bill, qu'on arrive
I
Wi a mie entente, pendant que les ilél.igués du

I fl icment du Canaila pron.ette.it au Manitoba

t ,

"''" '"','•'*' ''" «"spi'"''*- C"est nu manque
I

ic foi entre le ministre des Travaux (jublics et
f MitLsin... I! avait donné son consentement à
1 ^<eim,,r pris par les délégués, en sa (,ualitéde
fiirMlu j;,„ivernement. Le gouvernement a été
f .•

I les actes de ses ilélégués, et au moment
l(„ . LTi '"""^''* ''^'"*'"' prononcées, il savait
r |u^ les délègues avaient fait. Si le ministre des I

rravaux publies n approuvait pas eu qui avait ét^
fait par ses collègues, son .l<,voir était de sortir du
cabinet. Il aura à expli(|uer à .ses parti.sans français
pourquoi les eoinmissaires s'engageaient à suspendre
le bill, pendant ipie lui déclarait qu'il fallait le faire
adopt(!r sans retard.

Çen'est pas moi qui porte cette accusation de mau-
vaise fin

; ce sont les commissaires qui disent euxmeinesque le gouvernement n'a pas d'excuse pour
avoir agi ainsi, ("est une des plus vilaines actions
dont nos annales politiques fassent mention. Lacon-
lerencc était eouvoqu... et des délégués des deux
gouxeruements y a.ssistaient. Des propositions
turent faites de part et .l'autre, et j'attire l'attention
sur ces proiiositions pour en faire ressortir certains
points intere.s.sants. .Je ferai voir d'abord (.ut le
gouvernement du Manitoba s'était montré a-ssez
bien <lispo."e a .li.seuter la <|uest «n et à faire des
cliangements importants dans e règlement .les
•coles. De plus, il est évident que l'offre faite par
le gouvernement du Manitoba ue diffère i.as .seii-
sil.le.neut de celle ,1,, gouvernement du Canada,
au point de vue des intiqvts de la minorité, dans
cette i^rovince KUes diffèrent sur certains points,
iiiais non pas .le manière à affecter gran.lemeiit les
nit.qvts en jeu. Si des commis.saircs .pii .s., ren-
contrent dans .les circonstances aussi défavorables
-les uns tiiLsant .les inenace.s, et les autres irrités
par (!es menaces ont pu venir si près de s'en-
ten.lre, il est certain <pie .les n.^gociations entre-
Iiri.ses dans .1 autres conditi.ms a iraient nnissi

Si le gouvernement avait suivi le conseil du
chef

. e 1 opposition il y a .les années, et s'il avait
consult.. le Manit..ba, un arraiigenient aurait été
conclu. Ou serait aussi iiaivenu à s'entendre, si le
gouvernement avait tenu .sa promes.se .le la .ler-
niere session, d'ouvrir .les n.\gociations iien.lant la
vacance. Kt encore, l'aflaire aurait pu être r.Mdée
SI le gouvernement avait agi ju.licieusement au
commenceineiit de cette sessi.m.

Je préteii.ls(|ue le gouverneiuent a dédibérement
evit.Ml entrer en n.'gociation.s. Le premier ministrp
a visite le .Manitoba et le X.,rd-()ue.:t, a inspecte
es ..çoles, a vu de beaux enfants et a rencontré
toutlenumde, exc'eplé M. (ireenway, .lui (tait le
piemior qu'il aurait ,lù voir. Le navire de l'Ktat
a elc tellement entraîné au large, iju'au ilernier
moment, l.'.piipage est obligé d'envoyer un canot
impl(ner du .secours du Manitoba. Per-soniie n'au-
rait ete.surpris si le gouvernement du .Manitoba
avait ietu,se de leur dcmner .le l'ai.le. Cepen.lant,
Il a reçu ces délé'giiés dans des dispositions de
.lustice, lie gén.q-osit.- et de libéiidité, o.nme l'a
.leclare le ministre de la .Justice. Le uouverne-
iiient reserve cette .piestion pour les élections, et il
reste a savoir jus.iu'à .piel jioint il réussira.

\ oici les proiiositions des commissaires du uou-
verneinent :

f(5rte".nv !!'-'?''°"' '^•'" commissaires du gouvernement
nn ,r ?„ tw^

commissaires du gouvernement du Manitobapour le règlement de la question des écoles.
!.. Une législation devra être adoptée, dès la présentesession de la législature du Manitoba, pourv.'yaiit rceque. dans les villes et villages oii se trouvent Heu prèsvingt-cinq enfants. catholiques en âge de fréqiK'n^e?

l'école, et dans les cités oi. se rencontrent à peu nrè ,s "in-
quiii-ite enlaiifscn ces Condilioii.-.. le bureau des symiics

mo l?,lVpt '-P/f
"" ''1"'=' '"'"'f' «"o '»a'^°" d'école ouune salle d école p(.ur leur propre usage

; que ces enfants
> reçoiven

1 enseignement d'un maître d'école catho-lique
;
que les parents ouïes tuteurs, au nombre de dixenviron, puis.sent en appeler au département de l'instruc-

ion .ie toute d(;cision ou omission du bureau. (,uant au-xdevoirs qui lui incomberont en vertu de la présente
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cliiiiso; ([UO lo l)uruiiii doivo observer ot o.X' i-iitor tmitus
les clik'irioiiK ot ilirootions du ilipartumeiit ciimnéus on
coiii<<iniit'iicr di! l'api)»'! susdit,

2. Il devra «Ire imiirvn, par la inêiiie I(''ici!ilatlon, iV oc
<iue len ("'OOJi's, oii la majc^riK' do» oiilaiitn est catlioliqiio,
soient exemptées de touti» exinenocs et, réglemente iiujint
aux exi'roiccii religieux,
X (Jue do,« livres d'eiisoigncment soient autoriflc» pour

les éeole.s eatliip|iiiui'"'i^ ti>l|.' nntiiie qu'ils n'iiffu,squeiit
en rien les scnt,,,,(', .^ /<i^,.'ic..\ .lo la. niiiinrité, et qu'en
ini'mo tempi.ar. voinr <le vue iW l'iiistruotion, ils soient
BatisfaisanlM pu . lo oon"iMl de l'instruction.

4, line le.' i Mlujliiim iol. ont être représentés dans le
bureau oonsultutil,

5, tjue les Ciitlioliques soient représenté? danslo bureau
des oxaniiin tours devant los(|uel8 le? aspirants profes-
seurs subissent les oi)reuves avant d'obtenir leurs eorti-
flcats.

6. Qu'il soit aussi entendu que lo^. atlioliiiuos devront
avoir de l'aide pour uiiiintonir une (•oole nornnile pour
l'instruefion do leurs professeurs. Que le système actuel
de permis aux profes.seurs non diplôni.' (|i!i ,n»oi:rnent
dans les écoles eiitlioli(|ues soit oniiinuo piiur «leuvans
environ, iitlii de permettre il ces professeurs d'acquérir
leur qualilicalion, ot ((u'il soit ab.soluuient aboli ensuite.

7. (iu'à (DUS autres égards les écoles que fréquentent
les oatlioliques soient des écoles publique^! sujettes à
toutes les eliiuses des lois d'instruolion présentement on
force au Manitoba.

Je ivsuiiie CCS |)io|)().sitii)ii.s coiihik! suit ; I. Eii-

seigiKiiiieiit distinct dan.s les ocoles, l()rs(|ue 'J5

catholiques, Amij, le» caiiiiiagncs, et ôd iluiis les
villes, le (leDiiiiideront : cet eii.seigiieineiit (levant
être doiMi' |)ar un instituteur cath()lii|Ue. '2. Là
où la majorité suiii catiiolii|ue, .ses enfants seront
exenipt.s des exercices religieux, 'A. Livres aece))-
tables i)()iio lis catliolii|ues dans Jeiiis ccolcs. 4.

Repi'c.sentation de catln)li(|ues dans le bureau con-
sultatif. ). Re|irésentatioii ,|( s catlu)li(|Ues dans
le bureau des exaniinatei ti. Aide aux écoles
normales eatlioli(|ues. 7. .Nous tous les autres rap-
ports, ces écoles seront des écoles publi(|ues.
Je vais maintenant citer les i)ro))ositions du

Manitoba, pom- faire voir (|u'en réalité, elles accor-
dent à peu inès ce (jne le gouvernement demandait
en ce (|ui concerne It.'s intérêts di^ la minorité, bien
(ju'elles n'accordent pas tout ce (pie les préjugés des
autres aient pu demander.

Notre plan se présente sous la forme alternative .

Premièrement,—En sui)posant que la minorité accepte
notre proposition comme satisfaisante, et la trouve de
nature à écarter pour l'avenir tout su.iet do plainte, nous
offrons do séculariser complètement les écoles en y pors-
crivant tout exercice reliitieux de façon il oe qu'on ne
s'occuiie, dînant les heures de classe, que de l'instruction
B ncrale des enfants. Nous désirons qu'il soit bien com-
pris (^uo cette avance faite par non- est une offre do ooin-
promis, et non un acte engageant, en quoi que oe soit, la
politique que le gouvernement et la législature entendent
suivre, ^ous sompies dé.sireux néanmoins de voir adopter
un projet de loi dans lo but d'en arriver à un règlement
de la question.
Deuxièmement.—Ou bien, nous offrons d'amender dans

1 Acte des écoles ce qui a trait aux exercices religieux, et
d'y introduire l'article suivant :

"Aucun exercice ni enseignement i ligieux ne sera
permis dans les écoles publiques, que dans les limites
prévues par l'acte. Ces exercices ou ces enseignements
seront donnés dans l'après-midi, de 3i à 4 heures, s'ils
sont autorisés par une résolution de la majorité des syn-
(iic». Ils seront sous la direction d'un pasteur ayant charge
a'une partie (luelconque de l'arrondissement scolaire,ou de
toute autre personne acceptée par la majorité des syndics
et autorisée par le pasteur il le remplacer dans ses fonc-
tions. Les syndics devront fixer lo jour de la semaine
accordé àchaque religion, de façon àceque le temps con-
sacré soit proportionné au nombre d'enfants de chaque
confession. Deux ou plusieurs sectes pourraient être
aii(nris.''o.''- .\ se réunir p"'" leurs es»reiees. DtUis le cai
cil le directeur religieux de l'une de ces sectes ne .serait
pas à son poste à l'heure voulue, les travaux scolaires se
poursuivraient jusqu'il quatre heures. Aucun élève ne
sera autorisé à suivre les exercices religieux si ses parents
s'y opposent. En ce cas l'enfant serait renvo/é chez lui à
3.30 heures. Dans les arrondissements oii les locaux

scolaires lo permettront, au lieu de fixer les jour, j.ii
semaine pour losexeroioesde chaque religion, bisuiniJ
devront, pour les dit.s exeroioes, faire liiviacr les eiitiinl
on idusiours classes et comme il sera lo plus onDoriun ,1
le idiiH convenable do le faire.
Nous pensons que les offres ci-dessus faites «ont

,

nature il écarter pour l'avenir tout sujet de pliiii,t,wi,,,

voiles.

{"e n'est jxis h moi de dire si cela forait i\U\

raitrt! tous les gi'iefs l)ien foinb'',-, mais je pii iiml
(pie c'est un grand )ms de fait dans cette iliicctii/ii J
cela acc()i(l(Maitaiitan(.dansriiit(''ivt du la iiiliKiri'iJ

tpio ce (pie demande le gouverneinent ,Si oiiiiva|

eu sndisanimciit de temps et .s'il y avait en il,

b(uiiie foi des (Ifiix e(")tés, un i.gletnent a. unir

conclu. On aurait eu du temps si le i;ouvtriiJ

ment avait 'minencé les iK'gociatiiH -. poinlml
les vacances, . i même au conmicnceiMont de la -w

sidii. Cène s ut jais les i!"l('gués d'un (''i|(''iiiii|

l'autre (pli ont agi avec mauvaise foi. c'est le .iJ

verncinent ; c'est une justice ù rendre aux (k'ij
de le proclamer. l)'al«)rd, on a tro|) retaiilH

entamer les in'goeitttions, et ensuite, «ma agi miL
mauvaise foi, dès (jirclles ont ('té (uivortos, d uJ
sièmement, on a fait ))reuve ici de telles lisniJ

fions d'hostilités, (pie tout le monde .iiiiiiii ;. suï

pris d'apineiKlfe que les né'gociations avnifj

réii.ssi.

(v>uel avantage pour le pays si ces nogoiin

avaient pu réussir ! Cette (piestion auiiiit ili>

de l'arciie politi(pie, les élections Henijent twiiil

nées, le nouveau parlement serait en sossiuii,

pai -dessus tout, on aurait évité toutes (iitticultrsl

races ou de croyances à notre poiiula'ion.

^^ LAURIKH : Je ne {ircnds la par (lueiioal

répéter ce (pie j'ai dit hier, (pie le go ,,eineiiiiJ

ne gagnia'a rien en recourant ;i la eoeicitioii |K)J

tâcher de faire jiasscr ce bill à t(mte vapeur. ïoJ

les membres de cette Chambre —du moins ceux j|

la gauche—sont disposé-s à donner à ce projet il

loi toute la considération (pi'il mérite, ("est mail

tenant l'Iieure des séances ivgulii^res, et je suis

à le discuter. Mais je répète encore à l'Iioniiialjll

leader de la (Jlianibre (pi'à deux ou trois iieiiiesill

matin, il est injuste et cruel de deniaiideiiiiix ili

l)iités de continuer à aiégei . surtout ipiand ou osia

des séances de 'J4 heures \,.
•' jour pour iiiii|Mi

je ne suis pas disjiosé à le taire. i,o loiulenle I

('liambre (loit avoir (pielque soucis do ' .siiitH

du confort des meinbies. Qu'il se rappillL'i'e(ii

je lui disais hier, (pie le gouverneinent a i linislf

moment (pli lui con\eiiait pou proiioser ce 1

ce n'est pas la faute de l'opposit i ii s'il est veiinl

tard. La faute en est au gouvernement ; et aJ

fois (nicore. je proteste eoiit le une ])areille tiulifl

Lors(]ii'aiTiveiit deux ou trois heures du iiiotiii.f

prétends qu'une motion soit faite pour que
'

séance soit levée, afin que nous puissions legafiil

nos lits, comme tout honnête citoyen.

Sir CHARLES TUPPER : .(e regrette de iiayi^

pas entendu les reniar(iues de riioiiorahk' oln

l'opposition; mais je retire les éloges (|Ut
!

lui ai adress(''s, il y a (piehjues j(niis, lorajai

entrant dans la Chambre je l'ai trouvé en tia

demander que la question débattue fut liiissrtj

coté, pour (pie la Cliambre piit discuter io i^l

sérieuseipont. Je i ains de l'avoir félicité pliisi|»|

ne le mentait. A . ant 1 habitude de toujours li

exactement ce que je pense, j'ai sup|i().sé(|iies|

intention était réellement d'aider au i;iiiiverneiiitf
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Ifuii," i i SSII- une ol)stincti(iii dont la Cliumbro no !

|hii |iiH. Miiin l(>rH(|ue jo mijh (jiu' (Kpuis ce inn-

leiit jiis'in ! prr.Mciit, il ii iviihhI à aiiiL'iiL't' toim ceux
hr bi|iu!s il pont exercer (|iiol(|iui iiitliieiiuc, j'i

tri' et iiiiiintenir l'olwtiiiotion lu [)1iih oliHtliK'c

omi II ;ill jiiiiiai.s vue i|iin« i iiiniii parleiueiit, je nuIh
Iblit'i' <lf ilii<! i|Uo |e h- crois en ce nioiniiiit rallie

fctiiiir .lo riKiiioriiWe (lé|mt(' de Simcoe-iioicl (M, *

bdiitiiyi, t't iiu'il coopère de sou mieux iiuur
Wiii'i' LiiUX sur riill('j,'eaiice deH(|UelH il jieut
biii|itel', à faire de l'olintruotioii et empêcher le l)ill

ie'kvi'iiir loi. ("est h regret (|uc je suis forcé
Iciivtiiii' il cette ooiicluMioii, et j'admets fraïKilie-

Ifiil i|iie l'attitude (pie je lui ai \ u j)reiidrc il y a
Leli|iii's jours, m'a trompé, (^l'est-il arrivé lorsque
tCliaiiiliri' fut formée en eoiuitt'? Tout le monile
|iit i|iu' i lenipH a été i( usouniié t'u diseussions

» tt oiseuses. Toutes les objections futiles et
jjpiidisis ijii'on poux ait imaj^iiur étaient soulevées
{fins |)iutr te de discuter le l»ill en comité, et il

ïiiitliicn ^ U •'vident (pièce n'était (jue de l'obstiiic-
snuK une a itie forme. A partir de ce moment

hiiliriipn'sent. les partisan» de l'IionoraMe député
l'ont |ia» cessé de faire de l'olistruction

; et il aura
lrr|iiiiiilie (levant la Chambre et deviirit l'électorat
Il simili liance avec l'honoiMlile (lé|)ini' de Niincoe-
l)r4ets(s (|uel<i'H'S amis, pour faire tout en leur
Lviiirpour frustrer les efforts du noiivernemeiit

Itdesi's |iiirlisans pour rendre justice à la minorité
il Miinitdlia. Je n'en, ie pas Si position. .l'ai ici

l«i lettres venant de personnes éminemment respec

M LANDERKIN : Lisez-les.

Sii('H.\RLKS TUPI'KR: Je pourrais les i)ro-
; tuais je vais en faire 'onnaître le contenu k

lioniinihle député. Ces lettres disent en substance :

Htst viiii (|iie vous avez à faire face a i obstruction
Bpliisdétifminée (pi'un gouvernement n'a jamais
luaattronter dans ce jiays, mais vous ne perdez pas
Bsviitrcteiii])s

; à tous lès j' urs .lans foutes les par-
ies ihi pays, des gri < lujnn. les se changent en bons
loiiserviitcu Et ,.• dis a l'honorable monsieur
Iniiiilieii le travailler à son pro])re avantage, au
leii lie favoriser les intérêts (le son parti, an lieu
piigniem. ries esp.' tance» du parti h .eial d'obtenir
tlioiivoir dans ce pays, chaipie heure (jue l'hono-
hl'le iiioiisioiir dépense à cettti brutale et palpsible

llKtniitidii des affaires de la Chambre, il prend les
meilleurs et les plus efficace» moyens (|u'il peut
l»iir lie jamais obtenir le pouvoir ilans
«piiys, Il montre k la Chambie, il montre à la
Nu) ition de ce pays sa complète inca|)acité d'(jc-
ppertine prisiti u responsable à la tète des affaires
le ce pays.

Sil e.spèiv ce moyen détourner l'attention
P'"ilii|iie (le lu |)oliti(|u. hangeante et s. uiblable

Miiiledii iju'il a poiii suivi dans le passe, prou-
P»u' -luil est prêt à aller à l'est, k l'onest, au nord
POîiii Miil sur la grande iiueslion fiscale et commer-
Pale, levant le peu[)le, si cela peut lui donner la
fiimilre cliauce d'obtenir le pouvoir, s'il croit iju'il

ilitHiiriier l'attention du public (! son incapacité
lecoinpreiidre les vét i blés intérêts du pays dans

KeH'i-aïuks affaires, (pu .endent aux progrès et à la
'MM'iti'- ilii Canada, i! se ti-isnipe coii'.nlètpme--
l^i'î-ition (|it'oecnpe auiourrlliui l'honorable mon-

iicurest une position (j à ihmontre sa complète
HOiiliiicité à remplir les fonctions de leader (i ne
»P!"'sition loviil.' et consti iitionnelle. L'honom
'Misieiir sait ijue c'est justement une eonduie;

<)ninit,' coUo dont il est reuponsable devant cette
hambre aujourd'hui, ipii a fore., le parlement

I Angleterre à adopter la clôture. I/honorable
monsieur saitiprun nombre comparativement faible
d hommes dans la ( hiimbre de» ( 'omniune» d'Angle-
tel ri; a forcé le parlement a adopter cette mesure

I

extrême, .l'ai .sous la main des autorités ipii déinou-
• tient (| ne dans la Nouvelle. Zelm,de une conduite
semblable à celle qu'a adopti'e riioiiorable monsieur
à l't'gard (le cette mesure, a été an, par l'Oia-
t(^ir de la ( 'hambre. Un jour (iu'(m . ip(''chait le»
affan-c» de marcher en comit(', le comité leva sa
séance et l'Orateur reprit hou fauteuil, . ! fit à ceux
(luifaisaieiitderobstrnctionnnelecoiicoi

, mesure
nécessaire pour la d-feii-se du goiiveriieiiicnt parle-
mentaire et du principe parlementaire. Kt je peux
dire, .M. Orateur, que la ligne de ((.ndnite de
I honorabi iiumsieur dans cette Chambre est non
seulement un outrage au sentiment de justice de ce
parlement, mais esi un outrage au sentiinent de
justice et d'(M(uité, et au -entiinent des devoirs
piililics de tout homme k esprit droit dans ce pays.
L'iionoriible monsieur sait (ju'il |)reiid avantage',
(in'il luend un nantage injuste du fait ipie la durée
du p. leinent est si limité^e, pour essayer de jiriver
ceux de sa race et (! sa r< ligioii de recevoir justice,
après de longue» aiiii(''es de souff'rances, aine» do
longues aniK'es de privati.ms des privilèges dont ils
a\ aient joui en vertu . le la loi et de la constitution du
pays, nielle- lor.sipie le tribunal suprême, le comité
du <'<mseil privé d'Angleterre avait dé'cidé ipte
lent s droit» et privilèges étaient violé». Cependant,
M. l'Orateur, l'honoralile monsieur, par rob.»truction
la plus imlpable et la plus injuste, dan» les circons-
tances particulières on se 1 1 .me cette Chambre, est
décidé à faire cinistater par les archivi s de la
Chambre et du pays(ju'il ne s'occupe pasijui souffre,
(|n'il ne s'occupe pasà(juelle race ils appartiennent,
ni (|uelle religion ils professent, il ne s'occupe pas
(pielles peuvent être leurs souffrances ; dans une
vaine tentative pour saisir le pouvoir dans ce pays,
il consent à les laisser souffrir, et à les laisser subir
ks conseipiencns. L'honorable monsieur, par son
alliance avec l'honorable député de Siinoe-nord,
peut réussir à empêcher ce bill de devei, r loi ; mais
s'il réussit par les moyens <(ue lui et se co-conspi-
t'ateii adoptent. . .

.

M. IULOCK : Je soulève un point d'ordre.

M, : viRAl KUR-8UPPLÉANT: Ilestsix heures.

M. MULOCK : Eh bien ! si vous voulez recon-
naître le point d'ordre aprc» la suspension de la
séance, vous pouvez ([iiitter le t uitetr!.

Le comité lève sa séance, et étant siv heures,
I Orateur suspend la sé-ance.

Séance du b ir.

i.a t hambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

Sir CHARLES TCPPPJR: M. le piv ident,
j allais tenniner nies reitiarqucs rciativeiucn: 1 obs-
truction faite au uouveriienient, à proposai cette
mesure, lorsque vi/iis a\ < / suspendu la si ;ince à 6
heures. J'ai mentionné <|ue cette ((Uestion d'obs-
truction avaient éti- onsidi^réc très sérieusement
dans d'autres législatures, et je vais saisir cette
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ociasion pour attire r l'attention ilo la Ciianilin) mir
une tri'8 liatitu aiitDrité ii prii|i(iH ilu la coiicliiilc

tenue ilanx li eolonie de lu XouvelleZelanile. ,1e

rite une autorité (|ui est reconnue non Heulenient
(lauNoe payM, mais aiiMsi, je hiiIh lieureux de le clire,

danK touM les i)a_vs oii exintent «U'h institution»
ItritanniiiucH, celle du Dr IJourinot, «ou» le titre
" Su«pen«ion des députeH."' Je traiterai ce «njet
daiiH un inxtant.

NoHM ne ferons lien pour leM. LANDl'lHKIX
moment.

Sir CHARLES TUPI'KK : Non. f/honorahle
monsieur acceptera peut-être cela comme ime iiiNi-

nuation nigniticative. Dans l'ouvrage .sur le /'«*•-

lÙDiii iilitri) (lori nnni lit in thi lirilish Colniilm
d'Alpheii.s Todd, (pii a été rlenui-s lou).;te)nps reconnu
connue une autoiité' distinguée sur ces sujets, je

tnmve à la page 70 ce (lui suit à propos de l'action
prise dans la Nou\ ellcj/élande. I.,a cloliu'c avait
été virtuellenu'nt en vigueur à \'ictoria, dans la

Chanil>re de» représentants de la XouvelleZé'lande,
maison y avait renoncé' ; et la ('liaml)rese trouvait
préciséujeijl dan» la uiême position (pie celle où se

trouve eette Cliamlire nujourd'liui. Mais, dit M.
Todd :

Nf^uniiKiins, en septembre ISSl.la Cliaiubre des reprfi-
sentants de la N(iUvelle-/éliiiiilo traita SMUiinairemeiit et
arrêta avec .sucoi'.-i une obstruction persi,»tiiiite de la part
d'un i)etit grouiH' ilo déput^^.i.

, l'attire l'attention de la f'Iiaiiilire sur ce fait,

parce (pie l'on trouve (b'jà dans les Journaux de
eette ('lianil)r(' une majorité de !)!) contre 7 sur
cette (piestion (ro))structi(m, et d'eiopcclier l'étude
convenable de cette (pie»ti<ui :

La Cluiuibre avait .siégé sans interruption depuis 1.'.30

heures de l'aprés-niidi, le inereiedi, .'il août, jns(iu'à "i

heures moins 5 minutes ilusoir, lo samedi, .'i septembre, on
comité Ki'iiéral, «pris une séance de 18 heures, i)cndiint
laquelle li.'i motions iilternatives, de rapporter progris et
de lover la sciiiieo, avaient été rejetées.

Je suis bien certain i|u'oii a proposé et rcjet(' un
tout aussi grand nombre de motions de cette nature
durant la discussion de cette mesure, .l'attire

l'attention du comité sur ce fait (pie daus h\, Nou-
velle-Zélande, dans un cas ali.sidiiiiieiit sciidilable .

Le président intervint et refnsii de recevoir luicune
autre motion semblable. Un "ipiité r(''sistii à son iiiito-
rité.sur (|iioi il (|iiittta le l'aiiteiiil et tit à la Chambre un
rapport sur eette eomluite (Icsordonore. La Chambre
adopta une n^solntion iliM-liirunt ce député emipiible (le
raé));is. .Alors rOnileiir le ri'priiii.iiidti scvèrement.et en
le taisant il piu-ta un oou|i si^riciix et .sutlisant à cette pro-
vocation, Il ce maïKine de décorum et il cet abus dans la
liberté de dcbiit. Iliittirmaet maintint le droit absolu
de lu Chambre decontnilerses i)ropres règles et de ne i)as
I)ermeitre qu'on en abuse • ivertement.

.l'iittirc l'attoiition du comité sur cette conduite
\

tenue dans une colonie biitaniii(jue, ipii est jiroba-

bleincnt la [iliis iiii))oitaiile de rKiiiiiire britan-
niijiie après le Canaila. Maintenant, je vais lire la

,

citation (pie j'allais faire de l'ouvrage du Dr JJini-

rinotsurla " /'ur/ianiiiifari/ Proii-ditir," page 189, i

parlant sur le mêniu sujet :

'

L'cxiiulsion est une pénaliti'' extrêmo qui ne doit être
imposée que dans des circonstaiiees extraordinaires.
Dans les cas les moins graves, la Cluimbre peut se conten-
ter d'ordonner à l'Orateur d'admonester ou réprimander
le délinqu.ant. et les pîirolep '|c l'Oniteur 'levraient tou-
.iours être inscrites dans les journnuxde la (jhambro après
uns motion régulièromont faite. La Chambre peut aussi,
dans certaines circonstances, avoir recours à la mesure

,

rigoureuse de suspendre provisoirement un député de ses
fouctious. "Il n'.v a aucun doute," dit une autorité,'

"(l^u'eii vertu dn la loi eommnne du parlement lumn J
qui, volontairement ot d'une luanlùrB vex;t,,i , S

1

lus iitfairei publi.iuai, serait tenu e(,miiie .lun,: |.'*i
mépris do la (.'hanibre, nt serait passible ,fi„ic -n 1 'f
<jo seg fonction, de dénuté." On n'enfreint |m. ,5T?J
dos (Jlooteurs (|uo si la Clmmbro ent oxereé .,„,,;,'"'
indul.ltable d'inoaroérati.Mi. .\„oune néces.i ",73
jamais présentée dans le parlement ciinii,|ic,|v,''*
ee pouvoir extrême qui devrait évidemniuit ndlrV,', "l
(iiie dans des cas très grave». On a oependunt ,.i/s,n
.j'adoi,ter une nouveire règle permancn e r t

'«1
dans fa Chambre des Communes d'AnKleterrc, A^JM
la eondftite de certains députés qui. volontiin'n"'
avec persistance, arrêtaient le» atruiiea pul)li(mcj

'
Or, M. le président, je ne crois pas (,u'„„ ,„|j„

trouver dans les archives de la Ciianilji,. ,|,., c,,,,,!munes du Koyaiiiiie.Uni, une tentât iv .pj,,, ,,„[
sistante de causer de l'obstruction aux ,iiraiiJiiii
bliipies (pie celle (lu'on a vue dans cette ('liiiinl'J

._)
attire l'attention sur le fait ipic dans la Nom,!'

Zélande, il s'agi.s.sait d'un cas sendtlable ii celm il
on pivsentait avec persistance motions sur i,,,,,,,,,.!

(|iie le comité levât la .S(iance et fit ranpon il
IMcgres, dans le but avoué de tenir en unvi |J
attiuies publnpie»

; et la Clianibre décima ,|1r tiiiil
' cil arrêt luec persistance les atliiires |Mihli,,|ie,l
c(.iiime cela, constituait un mépris de la CliiimL
J'ai attiré l'attention de la Chambre sur le fuit (inel
.sur c(Jtte même (,iiestion, lorsipie la motion ctlutl
faite de la manière hi plus f telle (pie l,i CliiiinlJ
eut la chance de procéder aliii d'adopter l;i iirmiicI
ht ( haiiibie vota, jiar une majorité de !)!) coiiir,

'

ctuitrc hi motion ijui étiiit devant la Cliamhic ,laiiil

le but de fane de l'obstruction. Je ne cn,i.sm,r
M. le président, (pi'il soit nécessaire de diic mImI
(pie ceci, .savoir: (pie le gouverneiueiit, dinis jJ
circonstances, a .senti ipi'il n'avait ipi'im (lcv„iiJ
remplir envers lui-niè.iic. envers la cimmbie ittnl
versle jiays

; et c'est d'in.sister constainment, iivr

persistance et avec ttnite la force dont il est ta-

)iable sur l'étude de cette tpiestioti devant kl
(.hambre. Les honorables députés de la uiiicliel

(Uit s iggi'.fé de lever la si^ance du coinittO' liiul
essaye cehi dans plusieurs occasions; mais Ils dJ
piité's des deux c('.t(''S de la Cliambre savent (iiidiial

pri.s avantage de cela, hjis.pi'une iKiiivclle mkiImI
était faite de se former en comité, pnur gnsnillerl

( e jour en jtmr le teinjis de la Cliauibiv en faisaiitl

des motions destim^es à eiiip(V-her la ChaniWe.l
se former de n(m\eau en comité, et destinces
arrêter ttnites les affaires. Le goii verueiaent a (:iit|

avec patience, avec coiistiince et avec toute sniil

autoriti's tout ce ipi'il était possible a iriiiipurtel

(luel gouvernement de faire, pour faire proi.'r(«r|
cette mesure. Il a montré (ju'il était pivt, aiiF

sacrifice de son confort et de son repos, et im'mel

au danger de sa siiiité, t'i faire tout ce (pi'il ctiiti

po.ssible pour fiiire adopter cette importante me\
sure, (pu a été présentée à la Chambre dans ilcscirl

eoiistancx's extraordinaircment difliciles. A (iumI
du peu de teiii])S(jui restait pour la .session. il lùivaitl

lias d'autre alternative. S'il y avait (pielijiie l'spniri

ou f|uel(pie chance défaire progresser cet le iiie»iire,[

le seul e.sp(nr était de nous former en comité. et|

d'y rt.'ster justpi'à ce ijue le bill eût fait de ttli

progrès, (pi'iis démontrassent ipic les ileiiiilril

étaient arrivés à la conclusion d't'vitei- toute ohf
structitm, et de ne jias proliter du ten;ps liniitvilel

la session pour empt^'clier ce bjH de devenir l"iL

11 est tout aussi jiéiiible pour le gouvcineiiieiiti|iie|

pour n'importe (]ucl membre de l'un ou rantieHél
de la Chiuiibre, d'être obligé de recourir à uiieiiitr

sure aussi extrême, (jue de rester coiitiiiuelieiiieiil|
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I en *!<»!<m pi'inlnnt ni lim^teinps. Mais il n'y avait

I

piiiiiitrt' alter'iiativf, ni l'on vonjiiit n'KJfr cette
i|iicatiiiii, l't perniettri' an j,'(mvL'iiieinfnt non |ias

j
nu^'iiuvi'ifitMniint, inaJH an piirlcnimt <|ni u dcnian-

I

(Ifiiiir iiiK' iiiiijoritt' (urasantc «l'avoir nno l'Iiam.'e

diuliiiitci ci'ttf iMipoitimli! niuMuic—«rt'ii «lisposer

I

jvaiit la Hn (lo cette hummIuii,

M. LAIIHIKR; M. le iin'.HJdent, iici-nietteznioi
J'iiMiavr tout (le miite à i'iionoialilc nionMJein', iini,

avant six lieurcM, a mont iV- aveu peine et eiiagrin à là

I

l'IiaiMliir une rage aii««i impotente ((n'injnMtiliaWle,
inliuuii toiijoniH ilroit à nne «l'iititmle ponr les

repimlies (|n'il m'adresse, et (jint je me < loitai ton-
jour» .siiM olilip., s'il vent m'épargner ses éloges.
Hiw, l'iiiiiioralde monsienr, dans nn «le ses rires

I

iisliints de franehise, a dit ponr nne fois la vérité,
ksi|Uf, parlant de moi personnellement, il m'a

Idniini' le crédit .le ne pas m'ètre remlu <'onpal)le
iriilistiiatioM contre la riiesnre devant la ('liand)re.
Jr (liiiH dire, connaissant l'Iionoralde monsieur

I (iimiiie je le connais, et l'entendant une fois dire la
vfiitiiui sujet d'un adversaire, «pie j'ai cru, en fai-
miit une revue <le ma ligne deeondiMte, Hvoii comnds

I
«nefiiutc de ta<tiipie. Mais je savais cpril ne sui-
vrait lias l.uigtemps cette ligne de conduite, et je
iwiiriius désigner du doigt .ses c(dlègnes et par-
ikiis i|ui, dès ce ni(un<'iit. sont allés le trouver

ht lui mit dit (|u'ilne fallait pas, dans li provin<'e
'

'i' (Jiiilj.c, donner tant de crédit à Laurier, (ju'il
I valait l)ieM nneux revenir à la tactique suivie jns-
i|iifl;i, et essayer de nouveau de .soulever contre un

JaiiviTsaire d'ime croyance religieuse oppo.sée à la
hicniiis toute l'aniertunie religieuse ([u'il était capa-

Ijjf (le .soulever dans ce j)ays. de .savais, M. le
imsid.Mit, .pi'il redeviendrait lui-méM,e avant long-

Ittiiips; et nous le voyons aujour.riuii, comme nous
avuimvn ilepuis longtemps, n'|)andrc des torrents

lilni|uiv» comme mi volcan, mais comiiie nn vid.'an
I éteint -nu apahle, vraiment, à lancer îles flammes
liiiaH cncors capaMe .)o rejjter de la vase et de là

I' ^-'l'i'; '1 L'st_ vrai, peuvent salir, mais (pii, je
IjMX le due à l'honoralile monsieur, ne peuvent

iuro (le mal. L'Iionoralde monsieur m'a accusé .le
taiiu .le

1 olistrncti.)n. ,lo nie cette accusati..n,
I niais je ,lis t.mt de suite .pi'il ne siilKt pas .le nier
.jiMlfaiit doimer .les preuves, et je vais les .lonner

(

(laiLs mi instant. M. le prési.lent, apr.\s avoir sul.i
Mienilile liuiudiati.inde recevoir hier le» él.)gcs de
loii.iralile m.)usienr, je ne veux plus en entcn.lre.WW nie lilaiu,-, car je er.ds .,ue tant .pi'il me Idà-

nieiiiiiia conduite méritera rai)i)r<d)ati<.n du peu-
'pie (lu (anada. Mais ayant subi avec regret la
pimhlL. Inindliati.m de recev.iir f^es él.iges. le .lois

|r.|wmhe maintenant à la n.mvelle aecn.sati.m .ine
Ijeiiiesnis remlu coupalde .l'olwtruction. ,Je .suis
|r«!H,K.r,lans cette Cliand.re .lepuis tr.)is heures

'Umie .le 1 après-midi jus.pi'à ilenx heures et
I wiie ,lii matni, à m'appli.,uer, .le concert avec

aiitru.s .Icputés des deux c'-tés de la Cluunbre, à la
ta

1,; de perfectionner ce Inll ; et jamais, il n'a été
iwit.le.iiscussion plus raisonnable et pins légitime
IVie^lle (,ui eut lieu durant ce tenip.s.
I l.'u ayons-nous fait '? Xous av.ms discuté ce l.ill

l^r ?"",'•
,

'- '"'""•'iil'l'-' monsieur osera-til appeler
I la (le

1 obstruction •? (^lol fut le ré..sultat .le la
lllSl'll>;»Ji(iii *> l>'.,K-i- î 1

I»,.mÏ" ,•,,,'''' '' g''»^'t;i'"Gmcnt relira un
I tu.l,,l„ biU, l'article T), pour le remplacer com-
ipMeiii.Mit par ,„, antre iiroiiosé en anien.lement
IIM non honorable ami .l'Ontario-oue.st (M. K.b'ar)
l*wlaiineeli.j.se. l'uis. n.)us avons forcé le gouver-

nement a rutraneher complètement nn autre para-
graph... cest-ù-.lire, lo paraL'iaplie (.1) .le l'article 4.comme étant inutile et embiirransant. I'uIn n.ms
avons .liseuté un autre paragraphe inip.ntant, un
des p us imp.,rtants du Idll, le paragraphe (c) .le
liiiti.le4, relatif aux livres à ..mpl..yer .laim les
ee..les s..paiveH, et l'IuMiorable m..nsieur .pii est
charg.Mlu bill accepta ramen.lement, puisunsec.m.l,
puis un tn.isième ameii.lement ; et api.\s av.dr
aeeept.' amen-lement suramen.lemeiit, il sest telle-
ment per.lu .laiis ces mo.liticati..ns, .|u'il a lais.sé le
paragraphe en suspens, et il l'e^t encore .lans le
iHoiiieiit. V oilà le i.'.sultat de ce .pie l'Imnorable
secivlaire .1 Ktat appelle .le robstructi.m. Nous
avons ,1,1 ..tn.lier ce [laragraphe .le n..uveau

; mais
Ors.jne nous fûmes arrivés à trois h. lires .lu matin,
l.'s membres .le la Chambre .lemandèrent .luo le
cunite levât la .sé.auce. l'..ur.pi..i le ,:.,mité ne leva-Ml pas la s..ance, al.irs '.' .S'il y avait eu .ibstrui'ti.m,
,|e pourrais c.,mprendre et appronvei la comluite
.le I lioimriible m.uisieur ; mais il n'y avait pas en
le moindre imli.'e.r.distriicti.m. dus.pi'a ce m'.mcnt
m, la discus.si.jn s'était faite légitimement par le.s
ilepules .les .leiix .('.tés ,1e le Chambre. .Mais l'ho-
n.nable monsienr r. fn.sa non, il n'a pas retu.sé il
-•tait aile se cou.'her à cette heure là ; mais avant
«le partir, il avait or.lonn.' à ses lieiitenents de
re user .le perni.'ttre au comité .le lev. r la .s.'.ance.
L h.HDiable m.msieur appelle cela .le l'.ibstriiction
et n..us mena.'e .le l'exemple .le la Xouvelle-Zélan.le.'
lu bien I M. 1 Orateur, l'Iumorable monsienr s'est
tait .lan.s le pays une réputation pour nn grand
nomlue .le cho.ses. Il a acipiis nne réputation .l'ex-
iig.Tati.m

; mais je crois. pie sa puissan..e .l'exagé-
ration ne s est jamais révél.M: encore c.umiie elle s'est
révélée il y a un instant. L'Imnorable m.uisi.uir lions
a cite

1 exemple de la X.mvelle-Zédande, .m, a-t-il
<lit, les allaires.le la Chambre avaient été tenues
en arrêt parla pr.>p.isitioii, en .juarante-hnit heures,
• le vingt-tr.)is moti.uis p.utant .pie le comité levât sa
.s.'aiice

; et il a .lit .|ue imiis avi.ms vu la même chose
ICI. .\I. le pn'si.lent,jc,Iétieriioiiorableni.)nsieiirde
n.ms montrer les vingt-trois moti.ms ,,ui .mt été
I)r.)l.o.sé.es it^^i. .Je le .l.'.tie à sa face nieme, .l'.iser
•se lever et ,1e nie ,;ontie,lire. ,le .lis à l'honorable
monsieur, en sa présence, <pie ileux motions de
cette nature seulement ont été proposées.

(?nel,jues VOIX : Kxpli,piez ! exi)li,|uez !

M. L.\URII<;i-î
: Voilà «unment l'h.morable

"iiousieur a cité l'exemple ,1e la X.uivelle-Zélan.le.
i',li bien

! ce n'est jxis tout. L'iumorable m.uisieur
a .lit .jue mon attitude ici serait blâmée par le pays
ponr 1 av.)ir empêché .le rendre justi.'c à mes c.n'n-
patriotes et a mes oreligioimaircs du .Manitoba.
t^ie Dieu vienne en aide à mes ompatriotes et à
mes coreligionnaires .lu Manitoba, s'ils n'.mt pas
«1 autres sec.nirs .|Ueceux .pie l'honorable m..nsienr
et ses iiartisans s.>nt prêts à leur .l.inner. (^hi'est-
ce .(ue .'es messieurs sont prêts à leur donner •'. Un
hill .pu ne peut f.)uctionner et an.|uel ,m ne peut
tiouvir m ,piene ni tête. Je iilains nu;s pauvres
c.unpatriotes du .Manitoba et .l'ailleurs, .s'ils atteii-
.leiit la mom.lre justice .le la part de l'honorable
monsieur. Ne c.uinaiss.ins-nous pas s.m j)assé ?
Suppose-t-il .|ue n.ms isiiioroiis riii.stoire '' X'avons-
n..us pas ici une br.)chure écrite par un .le ses parti-
sans, la .le.daration .l'un homme .pii a .iccnpé une
position élev.'.e dans cette Chambre à une certaine
ép.)(pie- plus élevée .pie l'imnorable monsieur
pourra jamais atteiudre-^feu sir John Thoinps.)ii

nHRI
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qui a (lit que toutes les difficultés que le9 catholiques

romains île la Nouvelle- Ecosse avaient eu à sur-

monter, jiroveuaient du pi'.rti (|UC l'honoralile mon-
sieur li dirigé depuis (|uarante ans. Voici une
lettre, signée par sir John Thompson, datée du
mois d'octobre 1S77 :

Vous savez que piesquo toutes les difficultés que les

catholiques ont eu à surmonter dans les iifliiires de légis-

lation locale—l'instruction pur exemule—ont été causées
par les membres de notre parti.

Et c'est le chef de ce parti qui pose icicomme l'avo-

cat de L; minorité catholique romaine du ^lanitoha.

Les catholi(iues louuiins de partout savent ((Uelle

estima a pour eux l'honorable monsieur. Ils savent

qu'un certain jour il a dit—pour enq)loyer Texpres-

siont rès choisie dont il s'est 8er\ i alors—qu'il

n'avait aucune confiance dans la race.

Quelques VOIX : Expliquez I expliquez !

M. LAURIER: S'il n'a aucune confiance dans la

race, (|u'il n.e permette de lui dire (pie c'est réci-

proque, et que la race n'a aucune confiance en lui.

Mais ce n'est pas tout. Le lion cœur de l'honorable

monsieur était plein de pitié pour la gauche parce

(pie, disait-il, ma conduite du parti détruisait le

parti libéral. J'ai entendu accuser un chef de
gouvernement de détruire un parti, mais ce n'était

pas le chef du parti libéral. .Te suis heureux de
dire ici que, ((ueiles (ju'aient pu être mes fautes dans
cette Chand)re ou hors di cette Chambre, je n'ai

jamais subi riiumiliation de v(ùr ma conduite

dénoncée par aucun de mes amis. Je n'ai jamais

subi l'humiliation de voir l'un de mes plus impor-
;

tants partisiins dans cette Chambre me dénoncer
comme sans honneur et comme traître. Jamais
un membre de iiior parti n'a lu à ma face urie

lettre comme celle que l'honorable député de Bruce-

nord (M. McNeill) a lue il y a (juelques jours, lors-

(pi'il s'est levé de sou siège et a accusé l'iionorable

monsieur de trahison. Non seulement il l'a accusé,

mais il en a donné la preuve. Je n'a; jamais subi

l'huniiliation de voir un de mes collègues forcé

d'admettre sous sa signature (pie j'avai;! été cou-

pable de duperie, comme lorsqu'un bonnne aussi

important que l'honorable ministre de la .Justice

(M. Dickey) a été forcé d'exprimer sous sa signa-

ture sa surprise et sa peine de voir (ju'on avait con-

tinué la discussion de ce bill pendant le cours des

né'gociations. Je n'ai jamais été soumis à une telle

huudliation. Nous sommes engagés dans la dis-

cussicm d'une grande ([uestion. Il est imposoil-'le

d'espérer (]ue tous les honnnes de l'un ou l'autre

parti puissent s'accorder sur cette (piestion, uuiis je

suis heure-" et fier de dire (jue ni pul)li(|uement ni

privément, aucun membre de mon ])arti ne m'a
refusé S(m estime et son amitié. Cha(|ue membre
de m(m parti, (juehpie difllérentes que soient ses

opinions des miennes sur ce point en particulier,

admet (jue j'ai droit à son respect, et à sa con-

fiance, et à la continuation de son appui. Si j'awiis

été soumis à l'humiliation de voir mes partisans se

lever les uns après les autres et m'accuser de ruiner

le parti, j'aurais bien vite débarrassé le parti du
fardeau de ma présence. Mais ce n'est pas tout.

L'honorable monsieur s'est lancé dans les prophé-

ties et a jjiédit (jue lor8(|u'artiveraient les élections,

le parti libéral s'apercevrait à ses dépens de l'er-

reur qu'avaient commise ses chefs, h)rs(|u'il verrait

le peUj)ie se tourner en masse contre lui. Oh ! si

l'honorable monsieur se met à prophétiser, c'est

assez pour me faire frémir.

M. le président, l'iionorable monsieur a déjà fait 1

des prophéties. Nous savons qu'il a pré, lit ciue le

Manitoi)a et le Nord-Ouest exjiorteraient au moins
1)4(»,()0(),()()0 de boisseaux de blé i)iir année.

Nous savons (ju'il a prédit aussi que cliai|iio (l(jllar
I

des centaines de millions qu'il imposait a. peuple

I

serait remboursé par la vente des terres diuis le

Xord-Ouest. Il a engagé sa réputation dinis cette

Chambie, (|ue dans l'espace de dix ainu'ts, et ces

dix années sont expirées depuis longtenqjs—non
moins de !ii!.')7,0(M),()00 entreraient dans le Trésor par

la vente des terres publiques. Et niaiiitLMiiint
1

lorsqu'il me dit (pie le peuple est coMtre notre

parti, je lui réponds qu'il y a autant de vérité ilans
|

cette prophétie que dans les autres qu'il a fuites.

L'honorable monsieur n'a pas besoin de faire le ma-
j

tamore vis-à-vis de la Ciiambre et vis-à-vis de moi.

Depuis le temps où l'on m'a revêtu de-j poiiv(jirs
|

que mon parti m'a confiés, je me suis elioicé Je
i

remplir ces devoirs d'une manière digne d'un gen-

tilhomme, et je dis à l'honorable monsiem- (|nt' la
I

seule impression que produisent sur moi ses invec-

tives, est une impression de mépris amusant, et

lorsque nous irons devant le peuple, je consens
1

\olontiers à me fjrésenter avec son passé politique
|

et le mien,- -avec son caractère et le mien, avec .sa

conduite et la mienne.

Sir CHARLES TUPPER : Il y a un vieux di

ton, ([ui n'en est pas moins vrai, (pie chacuii sait ou
|

le bât le blesse, et je n'en ai jamais vu un exemple

plus frappant (jue dans cette occasion. L'hono-

rable monsieur a eu recours à la plus grossière 1

mauvaise foi ()ue l'on puisse montrer dans un par-

lement. Il a lu une lettre de sir John Thompson,

pour prouver que le piirti au(piel j'ajjpartenais 1

a\ait été la cause de toutes les misères cnie les

catholi(jues romains de la Nouvelle- Kcosse avaient
|

eu à endurer.
.le le demande à l'hoaoraljle député : sait-il nu

|

ne sait-il pas qu'il lisait une lettre édite par

liomine (pii, pendant toute sa vie politi(|ue, u tte 1

un de mes amis et un de mes partisans, depuis le

moment où il est ctré dans la politi(iue, jusijiùu

moment où il en est sorti 't .Sinon, je puis pimluire

une lettre de sir John Tnom))son, signée de sa
|

propre main, écrite par lui à Paris, il y a trois ans,

dans laquelle il déclarait formellement (lUe, ilu

premier moment de .sa vie publique jiisi|u'ii cette 1

lieure-là, il avait été mon ami dévoué et mon par-

tisan, .le deuumde à l'honorable député s'il con-

venait, pour lui, de mettre devant cette t'iiiunîii'el

un énoncé ipii ne me concerne pas du tout. L»
[

lettre de sir John Tîiompson (pic l'Iu'noralile 1

député a citée faisait allusion à une période île i

l'histoire du parti conservateur pendant la(|uellcje

n'appartenais pas à ce parti. Elle faisait allusion I

aux actes faits par le parti conservateur, avant (|iie[

je vinsse an parlement. J'ai dit à maintes rejmscsj

que la première année même do mon élection, svaiit |

(|uc j'eusse pris mon siège dans la législature de 1'

Nouvelle- Ecosse, j'ai été chargé de la réorttiuiisa-

tion du parti conservateur. l'ouniuoi ': l'ourlJi

raison suivante: Aux élections de 1S.")(), le parti

|

conservateur a été réduit en pièces, et sculeMieiitl

seize de ses membres sur ciiupiante-deux ont itfl

élus. Je suis le seul qui ait re(Mi l'aiipui duiiel

partie des catholi(iues de la Nouvelle-Ecos-*

l/évéque actuel Rogers, un prélat dislingiii ^

j

l'Église de l'honorable député, était le cuiv délai

ville où je suis né. A ma première éleotitm, il a
|
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e n.o..«ani«e. le parti coLervato ", "
'

. .^
^"'J';',,,':" «'Vf j'^, li^

''g- '!« -"<luite
Jitaiixnioinhi-cs.le ce parti, ce (uii, .l'api,'..s i oi '

, ViU 1
" ^^'^"«,."«"e habile revendication .les

.tait la .unso ,1e leur ,léfaite écrasante. îje leur î i

i

'

h
'

?
''' ^•"•*;l'«>".">"'i''e«, l'iionorable .léputé

,!itM-,H.s avez a,lo,.t.'. en ce pay.s nue ,,„liti,|nc „u '

u , mj. . '''''"'f'
,'•?'"* P''^,'', !'""''• '^'""J"« P'^ftie

oUigo n:, n.cnl.re ,lu part'i conservîucur '"^^^^ "
j l 'S^rr! /

'h,
^^^ député ,,ni lun^e

i.'atnoli,,uc. CebL une erreur fatale, et la i)re vé.l « M '""lowi lambeaux, et l'a jet.'.e i

rc ,l.os. ,|ue nous .levons faire, c'est , e -1 , r^; ,,;!;, .^. '"^"«i'!l'^ ''^'''té a ,lù .'.coûter L ,lén

I
aiiti

t

inuTc.liosc ,|ue nous .lev.ins faire, c'est .le changer
etle |j.)liti,,ue Le juge Johnson, un lionnne véné-
rable, ,|iu efa.it le clief ,lu parti, se leva et .lit • Je
craiiu .|ii II n y ait trop ,1c v.irité dans ce ..uo .lit le
Dr lii|i|), T, et je ,lenian,le .pi'on lui conlie la réor-

I

j:;iiiis;iti.,u ,lu parti. Et ,lepuis ce ni,)meiit, j'ai été
chef ,lii parti conservateur ,lans la Nouvelle-

I
hcusse.

(;inu-j.: fait? Eh l.ien! j'ai immé.liatement
iopt.'

ige

.^i--,tmn t. •
•" •^'lî"''^' " '''"i t'eouter la .lénon-

,Yu< n, T
^'"^'g"!"^ ','« «o" programme sur une

m. un e
'

' ":•
'''*"^''' '* '}''' »'•'« i-'.poi-tantes.pai un ,1e ses partisane aussi fort et aussi zélé ouén n.'iporte .piel inemhro .le s.ui parti

^

ferait""""'';'
•" "'"^ ''" '" -^'""^'"^ I^="-l^' '^^ ^'e >l"'ilfeiait SI on lui prouvait .m'il ne poss.'.le pas la Im.hance de ses partisans/ Mais n'a-t-il pas v,' la

lors.',riû
' V[ '"• '/'W^i^'t "> cette 'chambre

loiMiu ils ont eteappel.-.s à voterpource iirocrrammè
,

. obstru,tion V Qui a ré.luit le p'arti .le n.,m.., b ^

en' et ;.'/•' '' T^"" '^ ''"''' ''^" obstructionnistes
tn cette C hambrc au misérable chiffre de sept ''

L h.moral)le .léputé parle lièrement de ce qu'ile ait SI ces partisans avaient per.lu confiance, en

.ïi^e wn'lT ^'"r""''"""
'l""il « perdu la c,mK.

tait au Cana,la
; et je dis à rh,.iiorable .l.'.put,-. ou'ila du reve.ur, même sur ce .(u'il a .lonné à enten.lre

iiii jo II, sav.iir
: ,|ue 1 on .levait agir kvalemont en'- .J.u se rattache à ce bill, lors.iu'il s.friit , i eut"en co.ni é. Il a été obligé ,ie 'revenir sur c^e aparce .,uaujour.n,ui, il esren présence .lu fait-ït

nerd h ' ,•""""'', ''"'' '""* ''^ Pa.Vs-., n'ayant
pei.lii la confiance ,1e ses coreligionnaires, il n'aersonne sur .,u. il puisse se tic", si ce ne s"nt
1 u.norable,léputé .le Simcoe-n.ml (M. McCarthv
et

1 li.,nor.J,le .léputé d-V.,rk-ouest (M uVuS '

Ce sont les honmies en l'ai,le ,lescp\els il e. ère!

esn, ;.'!', " '"""""'^- "" "I"* '• "'I'"«="t toutes sescspeiances pour arriver au p.mvoir, je ne .Urai pastoutes ses espérances, car je ne crois pas , u' U^
,

ait nmis toutes ses premières espérances. '

I

Voua la positi.m .n. .se trouve l'honorable députéUM. L,a\iricr), et je ne 1 envie fias.
I L a dit «iiie je m'étais essayé ,lans les prophéties,

I
f.-„!/.

"-î"'t''"»enonc...,u il sait ne contenir aucune

S..i«f''- •''i,'*-'"'^'
P'^''l"- ''e lapivdicti.,n.|uej'au.

'

en m,' ,^1
"'"'"' ''' ''" ""^ "^^"^'^ certains .léput.'seu, absen,.e---aucun n'a osé r..p,'.ter la chose en

;-iri:^?w:rdS::r^
'^" -^'" ''- ''--«^

'

M. MUL(JCK
: Nous vous avons tous entendu.

a p.)liti,pie ,1e justice .Vale pour tous, .sans
a«|)ti„ii ,1e race et ,1e religion, et je déHe l'hono-
riil.k' a.pute ,1e signaler un seul moment .le ma vie
ou un .seul .-iDncé ,pie j'ai fait, .jui ne fût pas con-
[onne a,i programme <pii consistait à soutenir <,ue
ks.Mtli..li,|ues de la N..uvelIe-Kcosse, les catlio-
lii|uc.s.le tout le pays avaient les mêmes droits
{|iii'lcs])r(itesta.nts.

En c.)ii.«,'.,|uence, j'accu.se riionoralde .léputé en
piv«.iiue,lc.;ette (^hambrc et du pays, d'.Mre telle-
iMit inc;,|)able .le trouver une accusation fon.lée à
ineluiirer, ,p,'il s'e.st prévalu d'une lettre ,1e sir
John lli„iups,.n, qui faisait allusion à une pério.le

|fflîm..,tre|j nio.i entrfe.lans la vie publi.p.e, et
Il 11 ,s est ert,)rcv de m imputer une .)tten.se .l,mt il

«lésait uuiocent. Je sais <,uo la p.,sitinn .le l'iuino-
r;iikMl,.pat.. est désespérée ; c'est une position ,,ui

|!nl;li«ea recourir a t,)us les niovens ,l.'..se.spérés
Misil.levrait, pour améliorer sa" p..siti,m, av,>ir\m a .1 autre., clw.'e ,p,aux interprétations ma-
nitestenient faus.ses .jue l'on a .loniu'.cs anv actes tie

lstsii,|vers;ii,'es.lans la vie publùpie.
Llioimial)le .l.'.puté ma accusé .l'avoir .lit <|ue je

I Biuais anciMic cuiHance dans la race. Je .létie .iid
||iieoes,„t .le pro.luire la preuve .le cet énouk

t ...miioe est aussi mal f.;u,lé ,p,e la fau.sse repré-
hiKMi,|ui a voulu imp.,.ser à la Chaml,ri ent*idm,t a lire la lettre .l'un Ikumuh- ,nii n'est

1,1,1
"'"•'"' '!''"""l>«oi> vivait, riionorable

'l'F'it.; 1, aurait jamais ...s.^ faire cette fausse repré-
|watK,M..t,liiran.er ainsi .s.mcaractèr...

'

11,, ; :;!!"'n'''' '"'i^"''*'
''"^ 'l'"^ ^' "» •'« ^^'-s partisans

I 'lI.1^.u
, II; ,,u ,1 n avait aucune cuiliaiicc en lui il«enut .1 ,.tre son partisan. ,).i .pril .lis.iaraitrait

l'I^ la vie publique, ou a! an.l,.nnerait sa f.,)siti,.n.

lanWnii!!""
•'''• ^'\

'V'"!'"
''''""*'' a".i"i>nl'l.ui s,m

I
. (nne, disait

, e lui. Laissez-iuoi lui n.ppeler
Umicu.,,,,, f,,,re par rh,Miorabl.. .léput '. ,1e 1 cetië ChVm'w''''

ivyvKH
: l'as ,u, lu.Mnbre de

^"f"lkn„r.l (M. Charlton). .Ién.,„ciati.„i'publi.'.e £ ,1^; ;,'",,'', ',!'
'' 1:""'''^ ""''"'" *-'i'e sem-

^•- pays, .huis la.pieile il .lisait ,,ue le parti i

^^ ''ehe .pu que ce soit .le le prouver.

he'uieu'^T'r^'V' P*^'^'^'^'?!^'"'^'
-T« ««'-i trèsheuieu.^ ,1e lire le .liseurs de l'honorable ministre.

Sir CHARLES TUPI'ER : Pus

m tout

«mû m
Itleiiient

(

poiiiTait jamais r.aissir .sous lé ..uuuiaii-
lin politicien. uiachiuc omme Edgar, et

"ii!M'|lii|Ue coimiie Laurier.

'^iMJlAULKS TCI'l'HK: L'hoii.uable .léputé
«1^ ye vuiter .lu fait .pi'il n'a jamais é.té

'le ses partisans, Qu'avoiis-noiis vu en
:';•'';<. Il .Va tivs peu ,1c leuq.s ï V„c rii.,.

^^;
I'' l.'l ImiKira ,le,l,.p,Itéd•()tta^va(.^l. Devliii).

,'^'^"fen.ie ce .li.sc.urs '/ Il renferme la .léimii-

|

01

Sir CHARLE.S TUPPER
moi aussi.

m iliiit

f'«iiiliiiiii,

|.Tlh. Ci,..,

J'en serai bien aise

i

Sir RICHARD CARTWRKiHT
: Le voici •

'if 1)16 q.io roiine p.MiToul'tiTpr"
froubs r,'Bi.>iisilu n.ir.l.

iiillleurs ,|iio

.'sp,

laus ces
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Mais qu'il me soit iiermis d'nppoler un instant l'atten-

tion do la Cliambrosur quelques chiffres (lui démontre-
ront combien de blé cette oontri'e peut produire. Quel-
qu'un d'ici a-t il calculé combien do blé réopltciaient cent

ille cultivateurs ensemençant de ce grain chacun 320
res de terre 'î

lUl

acr

Sir RICHARD CARÏWRIQIIT : Oui.

Sir CHARLES TU l'I'ER: Je suis heureux que l'hono-
norable monsieur ait fait ce calcul. Je suis bien aise
qu'il ait réfléchi au tait quelOO,(i()ll cultivateurs ensemen-
çant chacun .'i20 acres, ou 2IHI,()0() cultivateurs ensemen-
çant chacun la moitié de ci'fto quiinsité d'acres, et en
estimant le produit ;> 2(1 boisseaux seulement par acre, au
lieu de l'évaluer à 27 ou 311, ce qui est la moyenne au
Nord-Ouest dans les bonnes années, récolteraignt 640,-

000,000 de boisseaux de blé, soit 50 pour 100 de plus que lo

hléiiroduit aujourd'hui dans toute l'étendue des Etats-
Unis. On n'a (|u'îl ré'llécliir un instant à ces chiffres pour
comprendre lavcnir réserve au Canada, pourcomprendre
quel magnifique grenier notre Nord-Ouest canadien peut
devenir pour l'univers ; et lorsqu'on se rappelle que nous
avons dans cette fertile contrée six zones qui donneraient
àlOO.OOOcultivateurs chacun 320 acres, on peut comprendre
dans une certiiine mesure qnel magnifique avenir nous
rénerve le développement de cette grande contrée.

Sir RKHARD CAKTWRKiHT : ("e n'était pas
640,(XH»,«t)(» <ie boisseaux, mais 3,840,()()(»,0(M).

Sir CHARLES TUPPKR: ,Ie m" veux pas

(l'itiitre (léinoiist ration plus parfaite de la fausseté

des ('noneéw faits par riKiniiralile député, .le nion-

trai.s un calcid à la rinunl)i(', eak'ul dont je n'estais

pas l'auteur, mais (jui avait été ))id)iié dans les

journaux, et l 'honorable député d'Oxford-sud (.sir

Richard Cartwriglit)a ditqu'il l'avait vu lui-même.

Sir RICHARD CARTWRKiHT : Je n'ai pas

dit que je l'avais vu.

Sir CHARLES TUPPER : Lisez ce que vous
avez dit.

Sir RICHARD CAR'IWRKJHT: L'honorable

ministre demandait: " tijuehpi'un d'ici a-t-il cal-

culé combien <le blé serait récolté," ef j'ai réj)ondu
" oui," et j'ai fait le calcul à l'instant.

Sir CHARLES TUPPER: Parfaitement. X<,n

sei iement on décline fpic je ne .suis jias coupable
fl ;)ir fait cette prciphétie, mais l'iionoiidile député

(sir Richard ('art\vrii,dit) dit (ju^il a fait le calcul

lui-inéme. Si je ne iiuis pas prendre le calcul il'uii

ex-ministre îles Einanccs de ce pays comme auto

rite, que dois-je faire'' Le fait est cpie c'est une
fausse re])résentation grossière de dire que j'ai

jamais fait cette prophétie, et il n'y a pas là une
])arcclle de vérité. .l'ai dit (pie M. '1 aylor, consul

de.s Etats-Unis, (|ui avait vécu vingt ans au Mani-
tol)a, a\ait déclari' (|ue les trois (piarts des céréales

qu'il fallait ])our nourrir le monde se trouvaient

HU '"anada. .l'ai fait couiniitre les rcKSoinces

énormes de cette contrée, et j'ai cité' les calculs

publiés dans les journaux, calculs que l'honorable

rté|nité (sir Richard Cartwrigiit) dit circcxacts.

Je signalerai à l'attiiiticiii ilc l'honorabU' dé'puté

le fait (|ue, cette année, hs banquiers de Winnipeg
ont estimé la n'coltc du Manitoiia à plus de \ingt-

netif boisseaux h. l'acre, beaucoup plus (pie ce que
démontrait le calcul.

Mais je me suis rendu cou]:able d'un crime, et,

dans l'opinion des; honoraliles memlu'es de la gauche,

je ne pouvais pas en commettre de plus gland. .J'ai

fait !!:!!t. ici. d:i!i.". le })arlemei!t d.e mon pays, de.s

espérances que je nourris.sais relativement au <léve-

lojjpcment futur de nos provinces de l'ouest. C'est

là mon crime, et c'est le seul.

J'ai écouté plusieurs discr)urs prononcés en cette

Chambre par l'honorable député d'Oxford-siul \àx

Richard CartVï'right), mais janjais je ne hé ai vu

faire des périodes plus arrondies que lorsqa il iim

fait l'iionneur de lire mon discours.

M. MILLS (Annapolis)
fait de mieux.

C'est ce qu'il a encore

Sir CHARLES TUPPER : .Te ne veux piiKidler

jusqu'à dire cela, mais je dirai (|ue si l'iioiionilile
j

député (sir Riciiard Cartwright) voulait liie mes

discours, et y réiléchir, il éviterait une des erreurs
|

les pins fatales (|u'il ait jamais commise dans l'in-

té'rct de son parti, savoir : croire qu'il peut s'élever
j

il une position influente et arriver à conduiie le.<
|

affaires du pays, en déiumcant ce même pays, et en

dénonçant tous ceux (jui ont un bon mol à dire en
1

sa faveur.

Et la prophétie <|ue j'aurais faite, rclativonientii
1

l'ai-gcnt (juc rapporterait la vente des terres, pro-

phétie à huiuelle a fait allusion l'honorable (lé|raté

(M. Laurier) ': .le n'ai])as fait semblable ))ro])iiétie.

Le très honorable nnnisieur (]ui a dirigé cette ( liam-

bre pendant si longtemps et avec tant de talents 1

(sir John Macilonaldja dit que le sousuiiui.stre, M.
[

Hurgess, du ministère de l'Intéiieur, un lioiiiiiiei|iii

apjiartenait au parti libéral à cette ép(i(|iii lui

avait remis un état de ci^ (pie, d'après lui, l'ouijon-

vait ivaliser de la vente des terres du Xord-tlia^t. 1

Nous avons tous été des plus (l(''sa|)]ioint('s en |

voyant (]uc cela n'était pas exact ; mais, .M. l'Ora-

teur, je n'ai jamais fait le calcul, et je ne l'ai jiiiiiais 1

donné à la Chambre comme mien. .le l'ai prc^tiité

à la Chambre comme le calcul .soigucuscnieiit pré-

paré d'un fonctionnaire du ministère de rintcritur.

Voilà jjour cette prédiction.

Mais, M. l'Orateur, j'ost- faire une i)ri)|iliétie. (tl

je i'é])ètc (jue la ligne de conduite suivie |iarles|

honorables membres de la gauche en enipi'ehiiiit 1

l'adoption de ce bill, contribuera à amener kiir|

ruine et leur di'faite. .Te consens volontiers ii ex-

j

])rimer l'opinion (jue je puis être censé uoiiriirà cel

j
sujet ; et h s honoral)les membres de la gauche me I

j

rendront cette justice i|uc, jamais, je n'ai fait, nul

sujet des élections générales en ce pays, île pin-f

ph(''ties (jui ne se soient pas r(''alisées. llssaveiitl

j

parfaitement (pic depuis mon entrée en cette ('liam-

1
l)rc, je n'ai jamais (lit (jue le grand jxirti lilK'ial-

I

coiiservateui- i(-'mp()rteiait les élections en eo ])iiy,s|

j

sans (pie cehi fût vrai.

i
Te dis ce soir—ccmnaissant, je crois, ee |m,V!J

J

autant (pie tout membre de cette Clianiliie-jel

n'hésite pas à dire (|ue s'il existait un doute .Mirlel

résultat des prochaines élections géïK'iales, ce ilimtel

est disparu af)rès l'obstriiction (|Ue les lioïKirililesJ

membres de la gauche se .sont permise au sujet ile|

j

ce bill. Tout homme intelligent—(pi'il soit I

I
ou conservateur sait (jue cette tacti(|iie (inlistim'-j

j

tion, relativement au bill réparateur, a etc ailnpti*!

' par h's libéraux connue le mn\ espoir d'arraclierlej

j

liouvoir au parti conser^atmir. Un sait (|Ui' tinitl

cet achanieiiicnt -car c'est un acte di'si - [«'n'' île ls|

I

|)art du chef de l'opjjosition -et tond .ttetacti'

(pie (le.sespcree, ils y ont eu re(!Oiirs dahs I
•

d'obtenir la confiance du l)ays, j)iii.s(|iic !•

(pies contre le programme fi.scal et gcin ra

alliif

în!lS!str;it!o!! Uv.Vtif.t. ! iis."!j.'!!c :; iiia!!:»:-.". i

(pie rien autre cli(«e ne les atteiidiiif qm 1

Je sais pourquoi le« honorables inetril/res de 1

1

me tnnivefi't si d(' -ign'abje. Je sni.'^ p'""''!"'" I

(.Hieliiues V(
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)i'Oiiono(:'M en cette

d'Oxfoi'il-Mul (sir

lis je ne lui ai vu

I que loiwjd'il nu
va,

ce (jn'il a wicnre

110 veux piiK illier

(ue si riiuiiiiralile

) voulait liic mes

it une (les eiTeurs
|

Lîoiuniise ilaiislni-

(ju"il peut sVk'ver
!

er à eoiiduiii' les
|

niêuio pays, ot en
j

L)on mol à (lire en
,

te, rcliitivonient à
|

e (les tcri'e.", jii'o.

'Iioiioi'iilile (l('|iuté

ublable ))iïi|)liétie.

[lil'ig('' cette ( liai»,

e tant île talents 1

sousuiiuistre, M. |

jur, un li()iiiniei|m

cette (•p(i(|iii lui

ipW's lui, r(jii]jon-

is (lu Xord-Diie*'. 1

(l('sap])(iiiiti's en 1

: ; mais, M. l'Ora-

1

et je ne l'ai jiinmij

. Je l'ai picstntt'

oigneusenieiit pi'e-

ère (le riiiti'iieiir.

une ))r()plu''tie. (tl

ite suivie par les 1

lie en cmpêeliant I

ni à aiiieiiei' lenrl

s volontiers àex-

censi' iKiiiiiir a ic

l

i (le la j.'aiicluMiit'l

lis, je n'ai fait, ml
ce pays, de pi"

Usées. Ils savent!

•('e en cette Cliam-f

mil jiarti liliiTal-

étions eii ee pays,!

je cfois, ee paysj

ftte Clianiliie

!t un (Idiite snrlel

îéïK'fales, ce (Inutel

ue les hoiiciralilal

.'nuise au sujet ikl

—(|U'il sriit IJiiWll

aeti(pie lidiistini'-f

fin-, a et(' iiiloptrtj

ipoif d'arraelierlel

On sait (|UetoiitI

te <li'^' l'iiT ilelJl

t()nl( .itetacti'l

ra (Imih rcs))énnHTJ

>uis(pie l<
"'*»

et J^l'llrllll

,Miis l"''jet (le leur courroux-, La Chamlire ne
,se rapnelle-t-elle ,,a.. (,u'en I8S7, les honoral.Ics
nwmUx'H (1(3 la «uuelie, les chef» de leur parti, ont
passe toute la session à dire k sir John Macdoniild
quil me devait sa victoire';'

(.Hiel.|ues VOIX : Oh !

Sir ( HARLK.S TUI'PEH : Vous pouvez rire
mais ions lus jours, on disait à mon tri's honorable'
anu (pic s d 11 avait pas fait venir Tupner d'AiiKle-
terre, il aurait perdu le,s ('lection.s. Et (luaiid en
1S!!1 ,„on vieux chef loa demandé de prendre part
a la lutte, j aurais ref.isé, si le parti libéral n'avait
pas adopte un programme (|ui, d'apivs le di.stiiiKué
hdward l>lake, devait conduira ce pays à l'an-
iiexidii .l'iii compris (jue tout homme, quelle (.ne fût
M.u nithience, était oblig,'. de se iiK'der à la lutte et
decdiubattre pour le maintien des institutions bri-
taniiii)iies au Canada. ,)e suis revenu, et mabrré
tous les efforts des honorables membres de la gau-
die, maigre la corruption la plus effrénée que l'on
ait jamais vue dans ce pays, malgré toute l'aide
ijU ils ont pu recevoir de M, Mercier et des fonds
(le a province de (,)uéb(;e, les honorables membres
ue la gamdie m ont encore vu à e(Hé de mon vieu.x
iliet, et constaté que nous étions victorieux,

.»], CASKV
: Est-ce l'honorable ministre ou son

chef (pli a remporté cette victoire ?

Sir CHARLES TUPPER: Peu importe, L'ho-
iioralde député n'a qu'à lire les paroles ,nie pro-
iioïK'ait cet homme illustre presqu'à ses derniers
moments et par le,s(iuelles il reconnaissait l'in-
niienee de iiuni aide dans cette grande crise Je
nigu(uviis pas «pie j'allais essuyer toutes les ealom-

j

mes, toutes h.'s insultes (pie les h.morables membres 1

Ile la gauche pourraient me jeter à la figure et '

«iieudant, j'ai eru de mon devoir de prendre part
imx atiaires de ce pays pendant la dernière crise
"l'rt's .pic le parti libéral eroyiàt ariiver au pou-

^

voir en moins de (inarante-huit heures. Mais il

'

est cucnre dans rojiposition,
|le suis heureux de voir en cette Chambre, ce'

^''". m.u, honorable ami et coll.'.gue, le premier '

iiinistrc de ce pays. Je suis heureux de pouvoir
'"le vn .sa présence que je re|)ousse eoninie la
L 'l'iiiune ,a plus vile qui ait jamais été lancée contre
!' 'i.liiccu.sation .|ue j'aie jamais intrigué ou aiii
injustement contre cet honorable ministre, Deimis
Il iu"U,cut où sir Mackcnzie lîou.dl et moi .si,W,ms

il'I
'- ";!"'•• ''^ ^.'''"' '''''"'^ ''^ conf.Mlénition

liis'l" aiijonrd hui, je diti ,|u,^ n(,us avons été allies
'liiL' murs avons march(. côte à e.'.te, combattant les
">"ii»ius de notre cmmune patrie, \on seulement
,''"""" ''te 'tins en iKditi.nR' ii.« nous avons

','' "111^ par les liens de l'amitié la plus étroite, par
'•- ii'iis .pu n ont jamais été brisi^s un seul instant

ol'iet^ .
' "' "î ","^ P'^^ <léshonoré, mais quiont jete le phis grand discrédit sur leurs auteu/scela a prouvé ,,u'ils avaient oublié ce qu'ils lohéntk la Chambre et au pays au point de s" pe n ettredes calomnies et des injures. Ils n'avaient "uicunargument a apporter à la Chambre,

Je ne veux pas retenir la Chambre plus Ionstemps. Je dirai .seulement que je eonstu \ "trejuge sur la déclaration que je fais ici • c'est o,».advienne .,„,, pourra, V.e^Ious ^o^^b gé^d aller devant les électeurs après avoir combattu à

I

es allei <lexant les électeurs après avoir adoptécl ,11, ce ,,ue ., 'espère, e dirai à eette Chambr^et

e piophele en déclarant (,ue nous revieni rons iciictorieux, que nous serons élus par la grande maoritedes électeurs indéj.endant.s de et pàt,' „{

ë h ;au<r"'lll"'"""^
""^' '.'"""-Wes'^nLZ"

fit la gauche
: Allez-vous-en

; il y a de meilleurohommes que v.ms pour administrer les affidres (\npays
;
nous nous rappelons les cinq long es ,mée•le soufFrances qi^ le Ca.nada a pisséet sou vôtre

SsTKrh *V '"P'""'^ -^l'onorablë: nî':.Dits (Je la gauche d'une manière sur latiuelle on nesaurait se méprendre, qu'ils n'.mt pas ëncoi-e tpreuve de qualités d'ilommes •l'Et'at (,i"i ,,tiïéaient e peuple de ce pays , le les appuyer ou deles mettre a la tête des affaires.
^ '

M. DKVLIX
: Je me lève dans le but de corriger un énoncé fait par le secrétaire d'Etat

,Je nesaun..s laisser passer cette .noiieé tel (jue l'a f^dt e

'i'"»"»"' ""•" .1 --i.,k„i„ .iirdiefïohgir

.,ï^!;^!:;itï''':!ï^;i,'";;»'S,,s-
"?,,tr^''-''-'-''"''>'">»"-*»Saniere.

'nJ''M*HlT^^l^"=
'^'' '''™' """« substituerons lemot brillante au mot " a.nère," et j'objecterai

.

encore a cela, .le n'ai certainement p.us^ to t a fiaapprouve une grande partie de ce .n'ont i ,,1".'(.rables amisen cette Chambre, et 'je n'ap mi"ve|>a« la ligne de c.ndnite suivie par qucloues- ms ieces messieurs. Mais en parcourant le dise, u "!,ue
.1
a. (U'ononce en eette ('hambre. il y ( uélZèssemâmes, sur la .uiestion des .-..(des (h. Man'Sbaje ne X ois pas de (^.^nonciation de l'h,n,(u-ab iS

q.^^jijietehe,etquejesuisenc.,refierd'atj!£

liDI '{ii< I

llibresilel'^

e sais p'/i/nii"" 1

,'1 "tiisçde discuter la (puistion de mon entrée
lis c cabinet, )e n'ai pas voulu avoir <,i*r.i (.ue ce
1latain.aveele parti, avant .,ue „,„« distingué

' •'";,^'''^k«"/ie lîowell, m eût demandé d'avoir
|i'te "uitereuee avec lui, et le ivsMlfat de cette con-

'

i etequil m'a demandé d't(,»^<«pterun poite-
""s_ sonministère, ce (|ue - at été heureux

"11',- Kt jai fait la chose .Uns le but-but
l'i'." cte atteint -d unir comuletcmenf oe "rand(«l aiupiel le ( anada doit tant . ( "est là un fait.W, cependantdans la presse Hb.^rale du Canada,

wt T piiambre, il ma fallu, a maintes
«pitses, lire et entendre des kyrielles d'injures

614

S.r
( fiARLE,S TCPPER: L'honorable député

1
oit me permettre de le corrig-u-. J'ad it"ladénonciation de son pn^gramme.'' et si le discoursne rente, me pas une d.^noneiation de son pro!gramme, il ne renferme rien. ^

I

M. DEVLIX
: Il y a deux j.assages très courtsqu. font allusion .ui programme suivi pa leZ-tidjc^ en cette Chambre. L'hoiiorabli1^ S

1 Kta.t ne d,„t pas „„blier ,p,'e„ parlant j'ai<t»-noiicf, (ians les tcriiie.s les oins i.i.ui'r,;, ,,

'

«ihles. le parti lil^^ral de la^rSc *

h '^ nU-T

'

Je denonco encore ee parti en termes au i énér'-

Ma Uol'n" ", '^'"""""^'" ''"•''''"" •'" !>"'•" t" -a .
iii. \()is aiiuunu (iifference sous ce
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rapport entre le parti libéral du Manitoba et le

parti tory de la inùine province. J'ai mentionné
directement le parti lilx'ral, parce (]iie le ri'giiiie

scolaire de 18!M) a été inauguré par le pai'ti libéral

du Manitoba. Mais en ce (jui a trait à cette dénon-
ciation, jesai.s, comme cath:)li(pie, (|ue je trouverais

peu de con.^olalion ou peu d'espérance en me con-

fiant au ])arti tory (iu Manitoba. Je ne saurais

oublier que (|Uelle (pie fût l'injustice conmii.se en
1)S!)() par le parti libéral du Miinitoba, cette injus-

tice est en griuide partie due aux i nseignementsdu
grand parti tory de cette Confédération. Je sais

(|ue cette guerre de race et de religion a été décla-

rée, pour la première fois en ce pays, par l'hono-

rable dé))uté de Simcoe nord (M. SlcCarthy ), en
18S(), alors (pi'il était président de l'union conser-

vatrice de la province del'Dntario. Kt, pour avoir

fait cette campagne, ou |)our avoir émis la doctrine
qu'il a émise, il n'a été dénoncé ni par le secrétaire

d'Ktat, ni par les iiommcs qui l'ont tant applaudi
ce soir, (ituand l'honoi'alile député de Simcdc-noi'd

a dit à Biirrie, en 18IS(i, (|ue la race française au
Cannda constituait uti grand ilanger pour cette

Confédération, il a été encoura^(|^'t ap])laudi, non
par le parti liljéral, mais par le parti C(Hiscrvateur

du Canada.

Quehpies VOIX : Non.

M. DIiIVLIN : Oui, ils l'ont excité à condiattre
contre tout ce qui poitait même l'apparence de la

justice envers les catholi([Ucs ronuiins. Cette doc-
trine a été tellement en faveur auprès <lu parti con-

servateur, (ju'elle <levint à cette épocpie, et est

deincui'ée ju.squ'aujourd'liui, un article du pro-

graunne politiq\ic de ce parti dans l'Ontario. Or,
M. l'Orateur, tout énergique (ju'ait été ma con-

damnation des libéraux 'hi Nhinitoba, je n'ai ))u-

(lénoncé mon brillant chef. Te n'ai jamais dénoiu !•

l'homme ([ui est aujourd'hui la personnalité la plus
marquante dans la vie jKilitique du Canada. J'ai

eert.iin<'ment dilVéré d'o|)inion avec lui au sujet de
la (piestion dont la Chamlire est saisie, et je ne
crains pas de dire tout liant ma pensée à ce sujet ;

mais pour remplir ce devoir, je n'avais pas besoin

de tiénoncer mou chef, .le connais parfaitement
les sentiments du chef de r.)])positioii sur ce sujet.

Je sai.s le sang noble et ))ur (jui coule dans ses

veines ; je sais ((u'il n'es*^ pas un seul liomine

aujourd'hui en Canada (|ui, ])his (jue l'honorable

^Vilfrid Laurier, ait à cn'ur les intérêts de la grande
race franco-canadienne. M. l'Orateur, je serais

désolé d'être injuste envers mon chef au point de
lui imputer de mauvais motifs. J'ai différé d'opi

nioii avec lui (piaud il a dit que nous n'avions ]);is

épuisé tous les moyens d*' nature à provo(pier le

ri;glement de la (piestion scolaire : mais, M. l'Ora-

teur, jamais dans cette enceinte parU ineiitaire il ne
s'est échai))»' de ses lèvres un .seul uu)t tendant à

empêcher i|U(i pleine et entière justice ne fût reiulue

à la minorité du Manitol>a : non, jamais. Comment !

M. l'Oi'atcur, n'est-ce pas l'organe même du sccrc'-

laiie d'Ktat, le M((il ami Eiiijnri (pii, au jour le

jour, s'en va répétant que s'il y a (pielque repioche
à faire an chef de ro|)()(isition, c'est (pie, lois((u'il

aborde la i|uestion scolaire, il va même |)liis hiin ci'

faveur de la minorité (p:e ne h fait le gouverne-
ment dans son projet de loi '/ Helise/ les disccnirs

den hoiHirables .léputés ils la droite, et que dificut-

ils ? Ils chMlarcn*^ qu'ils sont iiostiles au chef de
ro|)position, jiarce <|u'ils criignent (piil ne se laisse

emporter trop loin dans son désir de rendre justice

I

il la minorité du Manitoba. Xon, M. l'Orntetir
jamais je n'ai dénoncé' l'honorable VVilfrid Liiiiiioi'

et jamais je n'ai UK'rité d'être condiunué par moii
chef. Un honorable dé[)utt' a cru devoii% «hiris un
moment de lielle humeur, m'ostiaciser des riiiii.'.sihi

I

paiti liliéral. Ce monsieur n'a pas niissinn di.

m'exeoiumunier de la sorte. Je suis né libéral, et

;
je suis encore libéral ; et si je suis si fortement
attaché à ce parti, je ne dirai pas (pie cela est iln ii

!
l'estime (jue je jirofesse jionr tous les memlires ihi

j

parti autant (praux liens d'intimité (pli lu'iuiisvont

au chef du parti libéral, au reiJiéscMitaiit le plus

I

distingué de la race frauco-canadieiiiie, à lu plu-

brillante tignre parmi nos hommes politi(iiies ciiiiii.

(liens.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pernatuz.
moi, M. le ])résident, de vous féliciter et de un; fiji.

citer luiii-même de la t(niriiiire inespérée ipi'a itris

le débat, et à Ia(|iielle nous étions loin de ii(m<

attendre, convaiiuMis (jue nous étions (|ue la stun™

I

de ce .soir nous réservait une discussion scche tt

j

aride sur les (piestioiis imi)li(|uées dans le projet ik-

loi, ((uestions déjà ressassées à satiété par les ora-

I

teu>'s de la droite et de la gauche. Oui, grâce au.'i

I

rapports d'estime (pie j'ai renoues a-, ce le scci l'tairc

d'Ktat, le (lél)at de ce soir a pris une touriuiiedùii.
dément insolite et des plus agréables. Kt (|ue lu

I

Chamlire me permette tout d'aliord de lui sis/iwlf;'

,

le fait <|Ue le té'uoin à charge évo(|U(> par le seciv-

' taire d'Ktat conti-e mou honorable ami, connue au-

!
trefois lialaam, loin de maudire, a béni. Or, M.

[

le pr(''si(lcnt, puisque nous sommes à évo(|iicr dis

:
témoins <\ charge, permette/.-iroi d'en as,sij.'nn'

i

(piehpies-iins (jui ren(lront témoignage sur la ivpu-

tion i\f l'honorable ministre lui-même, et je w
doute pas (pie leurs témoignages ne l'intéressent

lui-même ainsi ipie les honoiablesd(''putés, U'alwid,

;

l'honorable secrétaire d'Ktat a aHirmé ([ue iiinii hu-

:
norable ami avait tron(]ué, ou tout au iiiniiis iiilidi-

;

lement interprété, ia lettre de feu sir .lohu T1i()mi|)-

I
son. .Mon lionoral)le ami a dit (pie la lellirL-i dis-

1 eussion avait été écrite en 1877, longtemps avant

I

((lie la ipiestioii scolaire du .Manitoba fût ileveinn!

une (piestion brûlante : et, .M. le pirsident, il n'y a

pas le moindre doute (pie mon honoiiiide ami avait

parfaitement droit d'aftiriner (pic feu sir .IiJiii

>. 'riiompson a\ait attribué toutes les misères cfm',*

,
au ))arti catholi(pie de la Xouvelle-i';c(isse aux

I

membres de son pro|)re parti, et incoutestableiiieiit.

;

en particulier, à la loi scolaire dont l'IiriiKiralili'

i secrétaire d'Ktat iuait saisi la Chamlire, N'oivi m's

: propres jiaroles :

Voii.» savez i|iu' presiiuc toutes les difficiillés vuntrelo--
qiKîllea les cath(ili(|ues ont eu l'i lutter en matiùrc île

! législation l(ieale,ef.surtout en matièro d'in.-^fnivtion.li'ur

j

sont venues (le rncinbre.s do notre parti.

'

_
Kt voilà l'auteur du système d'instructiuii de la

Nouvelle- Kcosse 1 .M. le |)ii'sident, à iiiopavis, num

honorable ami a parfaitement fait sa jnenvc, il

([('montré sa thèse.

L'houorabluministre, M. le j)r(''sideiit. a bien voulu

n<)iis dire (jue ce n'('lait ni fe'.i .sir Jcdiii MaiiloiiaH

ni Ic'j autres ciiefs de moindre iinportainc i|»i mit

sauvé le parti con.servateiir en KSitI ; c'est "iiioi",

noiisa-t-ildit, (pli l'ai.saiiv('. M. le président, j'aisous

les yeux un eurieu.\ ti'iiioignage de l'estime (|ii'i'-

pr-îivaient pour le secrétairr d'Kiai, eii l'an !''

grâce IHWI, certaines personnes ipii sont cciwi''

être très au lait de la pen.sée intime du parti m\-

scrvateur à cette époipie. Voici un ('-.tiait d'iin

(Miliii'ii,(le tr(
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article .l'un .joiininl iinpo. tant .jui appuie aujour-
iliiui honorable ii.ii.i.stie. Le Muil ,l.i !» ,„ars
]S!i!. 'lisait :

Dnii-iiiK! lettre qui, tout iujuste qu'elle tïit à l'fwircl
ui-nrl. hben.leontcun.t toutefois de snlutai L v,TUés

.M.i,.iH';mllJ.lake nous a dit que la polilique su! • e oo-'^
aiin.es dernière, avait nui ,-.noriu,-.ineMt plus qiA n ne

'

saurai le ,l,re, a notre i.rospérité natiun.-i o. I?' b,, «se- imon nl'i niveau des vertus publiques, la création d'une
:,|.;,l.liie mortelle dans l'opinion luiblique, un p r emé t-ervile, un exéeuli autocratique, des colItV-es .deetoraix
en proie a la véiin ité, des classes sociales con-ùptriccs etcorrempues

; v,„U,, n„us dit-il, le bilan de ce svsTème
l,olitK,ue. Or, c'est un fait n„ioiro que sir t'iin ries Tup^.r
;'

•'^^ !' I";'.'(«' ."-'«'it tin système iuo M. ]3 ake dMore •

tout 00 qn',1 y a de eondainniible dans ce syst .me. t ut ce
.iui ,1 ton.lu a abaisser la ivputaii..n nationale est i t mo-
'J'"" '-t' son nom, qui est devenu le synony"

"
def.miptm,,. J. l'on ne saurait allirnier de lui c mue e.'..niiiHuen cliel, qu'il a réussi à persuail.T au n pîé qi é«m.loisqii 11 se livre à la corruption dans vKitèyèi 3' mi'

liart, pol, ique. il a les mains nettes: ou bien, que "is«iveru.,t le peuple, riionneur national, tout ex ,a." q •

nita.los révélations semblables à celle du scandale IPaoïlifiue, ne courrait pas le danger do quelque écl-bnus^ro encore plus écbitiinte. En ce mon ent "on m ,
Ht tristement associé en Angleterre à m è affaire

"""
raerci.ile assez louche; et si, le mois prochain le iuJe-
'""l';'--,'Vxî-"''''^' ^'l'"*' ' "ff"''-'^ Je rentrepric der.
:i;.nk était. détavorable au f-'oiiverneiuent, cela rêve 11"

-a t

n l'.mie''. vni"'
'"'!'" "•"."sacti,,, inavouable I V.,in>.|Hite protester de son lunooenee, mais, mallieureu-

-eiaeiitpour iui.sa parole est celle .rrii lio i no loi i a-viMcito est „rt contestable ef qui ne se fa t p fscrup i
||" •( servirde lettres escamotées.

-crupuu

sons que le gouvernement a mal diriaé le narfi Vn„=tjthnnons que le cabinet a mis une îv.lle 'nc?.?re au mo.le Québec? >fJuïdi^;,;sqi.^;PesrUi:iëla'^,î:;^^^

:

;;^^|^>j«.cs dïi;ai:;.;it"d.i-,rpa3^^"s;^i';;sci?TZ'

piiys. Le résultat qu'on en pouvait attendre q-eJ.^w>;|mt
;
vous ave. créé un resLntirL t d.n» le reste du

ae^;iï^,;Vin!dté.
''""'""" ''' '^""""™«' ^"^ -> ^^'z

L'Iionoiahlo député ajouta :

Si le leader de la Cliarabre n'est pas sérieux, alors il nV
qi/Sj,^.r"""""^" '''^''' "l-entd?iSit^

<Miliirn,,let.on,,iHT,k..stélégrainiiu.>.s,ùroacasHm.

On sait trop bien les nci-ines qui suivraient son avène-
11 t. au pouv.ur. Il est, sans doute, le prince des l.nbloùrsHtqi.es; mais .1 nous est i, ,ssil,le de consè ir ;X

::i n':;^i. ^;li;;;;Va^^î-^a;:j.
''^'^ '••'-'^--'-tioii

l'aroles tirées du Mail, du !l i;,iirs ISOl Je siip
|»i-o (lue ce journal ne elmnterait plus sur le UR-ine
wiiaiijnur.lhu,. Après tout, M. le président, il n'y
:< neii rumine de citer, dans des cire.nistaïK-t^s
ooimiie celles-ci, roinnioii émise nu sujet de J'hono-
l'aWe ininistiv par ceux ,jui ont «.ngtenips vécu
'laiissouintmnié, /, titre de ,,artisaus ou à tout
"iitie titre. Mais avouons tout d'iilioid, M. le piv-
M'Iont ,|ue lorsipie riionoral.le ministre soupirait
ti;sla .\„uvelIe-Zélaiide. c'est la Sibérie pIutAt

'

'i«il a..a,t en vue. Au cours de ses v-oya<'es en
i'.moiH

,
I honorable secrétaire d'Ktat a dil, fe sut).

l'"-';.
sr tamilmriser avec les diplomates et les mé-

li'i'les russes
; et si je ne me m.'.prends pas sur

iHiTivabic exjiression de sa jiliysi.moiiiie, ce s.,ir je
*'i-;.|.n lien ne lui aurait ,.té plus airréable mie
'''f^niv administrer le knout ;. mon lionortible

,

'

•liounrable ministre a affirmé .,ue mon
;,;;;';''•' ;""! ':''\'t """.«"e -in I.ouyoir ; ,|u'il mein t. tic de lu, dire ,|U après le imin.jue de tact,
It iiodiTiition, de dij,Miité et d'habileté dont il à
ni li'vuvo dans la direction de la Chambre dans

10 ^-'mvs des dereières semaines, j'hé.siter;iis ;i re-
;"'"""","'"'' •' '""" '"'"''ridile ami, bien ,|u.. plus

m't.,b"'rM: ;''J""--I"". 'l''^ll-'' à récolJ.lu

'" trtmc et sans uul ; et nous .vous eu le plai-'Mlyadeux o;, trois jours, d'<-atemirc un vieil
^-

.smcere ami .le riion.irabxe miiu.-tre disouriran s,^ |,roc,.,l,.s et s,i manière l'agir ; et comme il
>_t,m pas présent, il me par.lonnera de lui procu-

epmis,, deu„.ndrc ce ,p,e cet ami fn'.nc etMlbdol pense de lui :

Jemfu",'-'; '"^'"'l-"
'"*''«'* '^'"^''''*' '<> Pid.inet. Il est vrai

S:U rrXiH rî"7 f"
8""vernement,maisn,::s

II- «t >au\ er de la rame le vieux parti. Or, nous di-

A ce moment, je fis observer h l'honorable .léputé
'lUe ce 11 était pas iiiallieureux pour lui car il
aurait pu être ostracisé. Il ajouta :

;^;^r^]^;;!:;i^i'^;i:i?,;^tYiTCau';si^":?:c'S

p^niL'^ 1,;!^t ^n!pnr,^ï:;.;i-c{?e^z"irï

;;;:,"!;
",'"", ^""i.bles que les déux-Hers <W membres du"

f"uëanr;'v'^'^ 'r<5»n chemin ju 'ui'aûx '.^emk^s

œ^1.f:;.^|;;;;^•'^M-o;;e^r;^,ils'^!;?;!^t"
leader do la Chambre de n'avoir pas entrop- s e e"lasser du parti. Ces incidents dé nontrent à oeuv n,,?s'absentent quelques jours que ces sKs " m?nô
eu?"'L'a!:en:i,l':^""'"^''"^ ^'^' ^" '• «rd cons r"-

,io ,. 1
"
X r',','-'^

règne au premier rane 1 1 peut v avoird.îicr. le rébellion au deuxième ranp; parmlk" .iénutés«u.xquos leur expérience et leurs état.s de Vervi..B o ,?

ëst^?da^::,.:;"1i Xf'T' ,^''1"^""^'^^ «l-^^n>""nLsc en (lansçei. H a déclaré qu'i votera t avec moi contrn
1 adoption du bill en troisième délibération.

M. CAMEHOX O
verness n'a rien dit r.

'iness) : Le
tiinbkble.

député .rin-

Mr !![( MARI) (\-UiT\VKI(;HT ; Eh bien I je le
r.-gre te pour le .icputé d'L,verne.s.s. Je lui croyais
plus d.. bon sens. Je vois que j'ai fait erreur sur
son compte.

L'honorable .léputé oontinuii k signaler, ave-

di't!!',7,'."i'.!

'j^',_y";!''''''\ti';» 'l""s le, hingige, l'absur-
f la tentative de f.ucer la Chambre à a.loi.ter

le biU en .liscussion
; la InUe excessive avec hunielle

(ml ivait con.;u et élal).)ré et l'insanité .le la .•on-
.liiite du cabinet. Que l'Imnorable seciétai.ed'Etat
se rapp lie .jne ces accusations ne partent pas delà
gauche niais .le ses propres amis, de vieux iiarti-
siins ;i I epo.jue où il n'éti.it pas ici pour les gui.ler
.1 hommes. |Ui méritaient certainement d'être mieux
traites. ,S il est un jirojet de loi ,,ui „,ùite de
n .dre ptis adopté à toute vaiieur, c'est l.ion le bill
en discussion. Le pr.ijet de l.)i esl nouveau-,
li.q-iss. de .lilh.'ult.'.s, certainement prédestiné a
.tre une source .le litiges multiples

; ..t mabn é cela
W)ila .jue ! honoral.le ministre au ilébut même .le là
<lis<-us,sion ,.n c.miité, au b.mt .le .leux heures ;'i

peine d etu.le, nous meiiaee d'en impose!' l'adoption
l".n gr,. mal gie, .sans le m.Mudie ..gard aux conve-
!iinu;..s parlementaires. Je le .lis a l'inuioruble
iniiiistre. le iiroj.d .le loi iictuel devrait être linal
ilctinitit. Rien ne saurait nuire davantage au pro-
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grès (le la génénition appek'c k nous siioct'iler <|ue

(le sai.sir la Chambre d'un projet de loi, ([ui, d'après
la teneur inênie de son dernier artiele, n'est pas
final, mais aura besoin d'être ooniplété et perfec-
tionné, et nous exposera à la répétition de scènes
semblables à celles dont nous avons été les témoins,
durant les six dernières semaines. Que l'honorable
ministre me permette de lui signaler un fait, dont
il ne porte peut-être pas toute la resjionsabilité

;

car j'ignore jusipi'à ([uel point il a servi de père ou
de grand-père au cabinet ipii est virtuellement
passé à tréjias en Janvier dernier. Ce cpi'il y a de
certain, c'est qu'il n'est jamais sage ni prudent, dans
un jiaj's comme le nôtre, d'avoir une sixième session
du parlement, je n'iriu |)as jus(iu'à dire (jue e'ost

absurde, mais j'atfii inru.ii iiu'on ne saurait faire de
démavclie ()lus propre à démoialiser un parti poli-

ti(|iie ((u'en faisant une session <à une époque oii il

est virtuellenuiit impossible de la clore avant l'ex-

piration du parlement, ])ar laps de ter.ips. Convo-
quer une sixième sessi<'n c'est offrir une jirime à
l'obstruetion, ouvrir la porte aux attaiiues intestines,

atta(|ues aux(jiiel!es il est extrêinenient difficile

de parer ; et je dois rappeler à l'honorable ministre
que c'était j)res(|ue un jjreiMier axiome df! la i)oli-

tique de son prédécesseur, feu sir John Macdonald,
de ne jamais s'exposer à une telle éventualité. Il

n'y a qu'une solution de la ditliculté, c'est d'en
appeler at; peuple, chose (pi'il aurait dft faire depuis
longtemjjs ; chiU|'ie journée passée ici, sans faire

appel au pays .sur i .le ((Uestion de cette inq)ortance,
est du temps gaspillé. C'est ce i|Ue l'opiiosition a
detnandé. (^est ce (jiie le bon sens et les intérêts
du service public demandent. Il ne sert à rien de
se livrei à ces vantanlises stupides, insensées que
l'honorable ministre, atïectionne, touchant la (pies-

tion de savoir (piel parti aura le dessus dans la pro-
chaine épreuve décisive des forces de ('ha(|ue parti.

Il repousse toute respcmsabilité au sujet des statis-

tiqiies que j'ai eiripruntées au rajiport officiel des
Déhatu. Il désavoue également la paternité de cette
fameuse prophétie, au sujet des .*.-)H,(MM),00(> ((u'il

nous promettait à titre de produit de la vente de
nos terres publicptes. En 188.S, l'honoralile ministre
donna à la Chambre lecture d'une lettre de .M.

Burgess :

.
Après avoir mûrement étudié et approfondi la question,

j'eptime (lue Its recottes. . .

.

Sir CHARLES TUl'PER :

lettre ?

Qui a écrit cette

Sir RICHARD CARTWRIGHT : M. Burgess.

Sir CHARF-ES TUPPER : Ecoutez : écoutez !

Sir RICHARD tWRTWKIHT : Je vais dire
l'usage (|u'en a fait l'Iionoralile ministre. Je ne
suis pas disposé àtrontpier les documents que je lia

à la Chandire.

Après avoir niftrci.nent ëtudid et approfondi la qiie,stion,
j'estime que les recettes de co dépurteiiuMit à titre de
produit de la vente Ac» terraini asrico'et- et houillers, des
droits de coupes de bois, des loyers deterr-iins à. piUuniffe,
do 1.1 vente de.s terriiins mimes iiutreftiis des 'erraiics
houitliers, entre le 1er janvier 18S3 et le 31 décembre
18(15. incUuivement, atteindront le chiffre de S58,0t'0,0U0
au moins.

Sir (CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez !

Sir RICHARD CARl'\\l<I\iH'r :

Cette note est sign^ par M. BurKcss.qui est chargé de
contrôler les renseignements se rattachant à ces divers

sujets. Je livre ces statistiques h la Chambre à titre île

preuve corroborant l'exf.ctitnde des renscigntimeMl> don'.
nés par mon très honorable ami. .le ministre dé llnto
rioar

Sir CHARLES TUPPER ; Ecoutez ! écoutez
:

Sir RICHARD CATITWRICHT :

... quand il a dit à h. Chambre, il y a trois niip. qu'il
avait pleine confiance que la construction du cliemin de
fer Canadien du Pacifique se leraitsans qu'il en coiin'it un
seulccntin au peuple caniiaien, puisque la totalitc^ de lusomme nécessaire pour rembourser le gouvernement et ie

pays des frais de construction de la voie ferrée un ques-
tion, nous serait remise dan? un avenir rapproché, p.ir la
vente des terres jl, les recettes provenant des terre? du
Nord-Ouest. J'aftirme que la preuve sur ce point e.<t très
concluante.

Il n'est pas nécessaire d'intliger à la Chanilire lu

lecture des colonnes de chiffres ap[)ortés par rim.

norable nunistre à l'apvjui de cette (b'chuatioii. I|

continue :

Nous avions estimé qu'à l'époque où la consU-iietion du
chemin de fer Canadien du Pacifique serait ciiinijji'l^e

suivant la tenevir du contrat, nous percevrions non seiii"-

ment les 3 i.'i,000,OliO que nous devions débourser pour la

construction de la voie ferrée, mais que nous recevrions
environ ,$()(i,0(MI,(iOO ou une somme dépassant considéra-
blement la totaliti' de la liépense (|ue nous étions tenu<
d'efl'eetuer pour la construction du chemin. Dans le but
de prouver à la Chambre jusqu'à quel point ces cliiffro?

sont dignes de créance et exacts, je vais lire le calcul
iait par mon très honorable ami.

L'honorable ministre ne saurait m'accuseï' lie

ti-on{iuer ses données statistiijues ; et si ces stuti.--

tiiiues, ainsi ai)iuiyées, ne constituaient pas une

prophétie, alors les mots ont perdu leur sens et

leur valeur. Je conseille à l'honorable uiinistie,

s'il a le si:uei de son honneur et .le sa dignité, de

s'abstenir à raveiiii- de toute mercuriale, de toute

vantardise. Il sait parfaitement l)ien que mon
honorable ami (M. Laurier) était tout à fait prêt :i

remplir et à exécuter l'offre qu'il a faite hier soir,

Il n'a pas le droit d'adresser un mot de repidclieà

mon honorable ami, puisqu'il a hd-même absolu-

ment refusé d'accepter la proposition sur la(|iielle

cette offre est basée. Mon honorable ami avait |iai-

faitement droit de dire (|ue le débat s'était |i(iui-

suivi d'une manière satisfaisante jusqu'à ileiix

heures, alors qu'il devint impossible de If eoiiti-

nner. Lorscjue num honorable ami ])rop(isa d'aiiler

l'honorable ministre, c'était à la condition ex]iresse

que toute tentative d'intimidation et de tyrannie

cesserait, cl (jue iu)us terminerions nos délibéra-

tions à une heure raisonnable. Il y a liin;;teii.|)s

que je suis député ici, et je déHe l'honorable minis-

tre de citer une seule circonstance où la taetiquc

qu'il a adoptée ait pi'oduit d'autres résultats (jue

ceux dont nous sommes actuellement les tiinnins.

C'est un vi'qitable gaspillage de tcnq)S, de |iatience

et de <lignité ; le débat di''géln''re en vrai sraiiclale,

et à latin, iiouv sommes ]dus éloignés d'atteimhele

but (|u'au commencement du débat.
I <i>uant à son succès à titre de leader de la Cliani-

lire, (|ue l'honorable ministre regarde aulour ilelui.

])rès des banquettes nnnist('rielles ; ([u'il se rappelle

ce ([ue 1 honoi-alde dé'puté' d'.Mbert (M. Wcldnnl

lui a dit ; et il se convaincra cpi'il de\ rait être le

dernier à pi.rler de mon honora))le ami .nmnieil

s'est permis de le faire.

Sir CHARLES TUPPER : Je h- .lem.onle àl'lio-

norable député d'Oxtord-sud : est-il loyal ili>a part,

de venir lire un article connne celui qu'il a rite du

Mail do 18!»î, à mon sujet '; Est-ce aiii>i que le*

Qnekines V()I>

(,lnel(|ues VOLX



EN COMITE GENERAL (8 AVRIL).
941

itcz ! c'ooiitoz
1

Ifimtés (luiis cette Chambre doivent se traiter les

I

uns les antres? Est-il iionorable de sa part de pré-
seiiti'i c(H iuLicle à la Ciiainbre et de le faire coii-

siL'iur au rapport officiel des di-bats, coiiime l'opi-
iiimi iruii journal ami, tandis (ju'il sait (ju'ù répo(|iie
,ni|iic.sti(in, le Mail était l'ennejjii juré et auiiarné
,lii paiti conservateur? S'il eût dit, en lisant la

I

citiitiiui, ipiVlie \ enait d'un journal qui m'était très
hostile, je n'aurais rien eu à redfre ; et il me serait
laoiltMlo lire ])endant toute une semaine à la Cliani-
liit lies articles de journaux conservatenrs accusant
riiiiiiiiraiilc député d'O.xford-sud de presipie tous

I

lesoriiiies du calendrier. Le Mail, h cette époque,
ftait IVmiemi acharné du parti libéral-conser-

j

vattiir: il m'était surtout hostile, parce ((ue j'avais
piililii|iieiiient dénoncé, à la tribune populaire à
Toriiiito, et dans tout le pays, sa ligne de conduite
et son attitude que je regardais connne fatale aux

I

iiitm'ts eaiiadiens, je veux dire une attitude anti-

I

catiiijlii|Ue.

M. \\ KLDON : L'épithète de conspirateur jetée

J

àlii faee îles mendires dti parti libéral-conservateur
(|iiise siint séparés de l'administration du jour sur
laiiiiestion scolaire est le terme le plus injurieux
(jiiiiii leader i)arlementairc puisse jeter à la' figure
(lèses i)artisans. Je prends la parole, mû non°pas
parle sentiment de colère (|ui semldc avoir inspiré
Icleiiikr lie la Ciiambre, pour reprocher, en termes
plus iiKiilérés, à cet homme d'Ktat distingué le mot

I

iiisiiltaiit que, sans l'ombre d'un droit, il m'a lancé
a la figure.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai appli,|ué le
terme "eonspu-ateur'' à i)ersonne autre qu'à l'Iio-

I
nowlile député de Sinicoe-uord.

Chambre. De fait, le parlement se renouvelle
lieux ou trois fois par vingt-iiuatre hcuies, avec les
résultats les plus étonnants du monde. Nous
sommes évidemment occupés à nlever un second
temple d éducation pour les enfants catholiques du
Alanitoba. (^»uel style d'arcliitecture va-t-on adop-
ter .' Les plans nous ont été soumis ; mais aujour-
il hui, un gioupe d'ouv riers s'occupent de la cons-
truction, tandis que le jour suivant, ils sont rem-
places par un groupe tout à fait dinV'rent, et chadue
groupe moiihe et tranche à son gié. Quel sera le
genre d architecture adopté ; sera-ce du L'otiiique
«lu grec, du romain ou du corinthien ?

'

Une VOIX : Du barbai-e.

Qiiekincs VOIX : Oh ! oh !

Sir CHARLES TUPPER : Qu'<m consulte le
rapport olticiel des débats. J'ai dit : conspirateur

I ïvec les honorables députés de la gauche.

(,lneli|uus VOLX : Ecoutez ! écoutez !

M. W KLDOX
: Je me hâte d'accept^-r sans réti-

I cemv aiieime, l'explication de l'honorable le.idef de
.'(lianiliiv. avec la restriction qu'il donne à l'iu)-
piitation i.,i question. J'ai entendu les paroles oui
iiiMiiiteeliappées, et il évident (|ii"il a parlé avec
tant (le liate et d'émotion que les expressions dont

liUest.servi comportaient aux yeux du comité un
1 4«iisi|ii il ne voulait jjiis leur donner. Par consé-

'ineiit en ilépit des saicasmes de la gauche, j'ac-
cepte explication et je .suis heureux de savoir iiue
leiMiler de la Cliambre n'a pas voulu me désigner

1 311 iiiiiins. °

Certainement que
sii CHARLES TUPPER

I non.

' W KLDOX
: comme con.spirateur. Après

exp leation de l'honorable ministre, mon discours
napus;,'m.resa raison d'être, car je me suis levé
'«Meeoiin d une émotion, (pii s'est di-.sipée.
Lniiioi, niitmtenant, au suiet ,le la proposition«lu

( lian.l.re est saisie, demandant que iecimii-
"ii'^csa s,ance. Je constate t^xw je porte en ce

^momont la parole devant une Chambie renouvelée,

liiHti',"'i''-"''^
dlfit'relitu du ccilû(,ui liiVcouiait .-e

iin lui i)arler, au moment même où le soleil

lu. f
;\''-'l"s«iis des Lanrentiilcs. Je ne vois

n"c (les figures nouvelles, des deux cùtés delà.

M. \\ ELDON
: La bâtisse le sera certainement

Ile la hase au sommet. L'édifice étant déjà à moitié
construit ipiand l'hononade député d'Vork-ouest
(.M. Wallace) ht sauter un arc-boutant et le reni-
liliiça (lar une crdonne doriijue. Puis lorsque nous
abordâmes 1 étude d'un autre article, il y avait une
étroite ouverture qui ne laissait pas pi'.nétrer assez
(le lumière, et l'honorable député de Simcoe-uord
la ht sauter et la remphua par une fenêtre plus
grande, de sorte iprà la tin, il sera dilHcile do déter-
miner le genre d'architecture et de dire si c'est
romain, gothique, byzantin ou autre chose. Pour
1 honneur dn parlement, le comité devrait lever sa
séance et la Chambre cesser de se renou\eler toutes
les yingt-ipiatre heures. L'éditice que nous élevons
lie ( evrait pas non jibis être bâti d'après trois plans
dmerents. '

Je proteste contre cette parodie de législation.
Si le pays savait ce qu'on nous fait faire ici, il
appuierait la motion que le comité lève sa séance
Xous av(ms di.scuté ce i-ill d'une manière intelli-
gente, rationnelle, juste, i)atiente et soigneuse
pendant des heures et des neures, et nous deman-
dons maintenant que le comité lève la séance
Donnez, si vous voulez, crédit à l'administration de

I

tenter sincèrement de faire ado))ter le bill, mais
I
ncu.s ne ))ouvons pas dire que sa cimduite leiuk. à

j

le faire progres.ser. Perii cite/moi de dire un mot
lan sujet de l'exiiérience de cette grand'mère du
[

iKirlement, à W estminster. Les députés s'occupent
^

I une (|ue«tion à peu in'- semblable à la nôtre, et
d une question entourée il. ditticiiltés presque sem-
blables aux noties. \\. Chamberlain, dans la
t hambre des Communes, essaye de faire aih)pter

I

un billd instruction. La grande masse des membres
|(e

1 Eglise d Angleterre ipii croient que l'Etat
déviait subventionner rinstruction avec .ses fonds,
la majorité des catholiques romains et les autres
corps rebgieux demandent ce bill ; tandis que d'un
autre coté le grand corps de ceux qui ne croient
pas a une Eglise dominante, les presbytériens, les
méthodistes, les anabaiitistes et les congrégationa-
listes font une opposidon plus ou moins forte iui
hill. Il est instructif de comparer le bill anglais
avec le nôtre. Rien que nous soyons rendus au 8
d avril, et bien qu'on puisse raisonnablement
espérer que le parlement anglais n- teia en se.^sion
,]us(|u'au 2 d'août, h- gouve.ncintnt anglais n'a
|u.squ a présent enlevé qu'un seul jour aux simides
del)iités. Mais i) est probable qu'après leu
vacances de Pâipies il pourra preno... un .lutre iosir
pour les artaiicsdu gi-iiverneiiieut. Le gouverne-
ment an^^lais tnnnc qu'il est neeessai>e de prendre
(|uatre mois pour discuter son bill d*-» «voies. Je
cite une déclaraiion qui a été publiée da.is cet
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excellent ioiirnal, le Cili-Aii d'Ottawa, il y a (|iiel-

(j\ies jouis.

Le rt'tito de la session sera en grande mesure pris pour
la discussion de ce bill.

Nous voyous (jne le j,'ouvoiiii'iiieiit aiiglai.-, s'at-

tend de prendre le jrios du teiM|)s entre aujourd'hui
et le iiiilieu d'août pour son l)dl des écoles ; n'est-ce
])as là une l'i'poii^e à raccnsatioii (pie nous faisons
de l'olistruction, lors(pie nous disons (pi'il est iiii-

jiossihle de faire passer ce hill eu U jours? Kn
Angleterre, ils ne sont pas entravés ))ar aucune
(juestions d'hi/m riri'.i on il'ii/frn. rlri-x, par aucun
jjarleinent fc'déral ayant des (louvoirs limités et des
parlements provinciaux ayant de ))leins ])onvoiis
dans certaines choses. Là, ils ont un parlement
sn))rême ayant de pleins ])ouvoiis, et ils ont par
con.st'iiuent des avantages éuorines pour faire j)asser
leur hill, comparés à nous. Nous n'avons piis de
ministre de l'instruction dans ce goincriutinent ;

nous n'avons aucun personnel (('experts d'un
département do l'instruction. F^e ministère actuel
n'est pas à lilàmer pour cela, paive (|ue (jnels

(|ue soient les lioiumes au pouvoir, ils auraient à
faire face aux mêmes dillicultés. En Angleterre,
ils ont l'immeusc avantage d'avoir deseNp(!rta pour
rédiger leurs liills. Ils ont des membres ilu jjarle-

mcnt i]ui sont lialiitues depuis loiigt(Mii])s à s'occu-
per de It'gislatioii d'instruction, tandis (ju'auenn de
nous, (pii n'a (las été ineml)re des assemlilées])rovin-
ciales, ne possède cette connaissance des détails du
bill. Sir .lohn (îorst, un iiomiue de gi'nie, esta la

tète du déiiartement de l'instructioii en Angleterre,
et il a un personnel d'ex))erts (pi'il peut cousultei'.

Le parlement anglais possèch» seul des ]ioiiv()irs, il

a riial)itude des atl'aires d'instrnctioii, il |)oss(m1o un
personnel d'experts iiabitués à ces (piestions, et

cependant, il s'attend à ])rendre (juatre mois j)our
faire adopter un bill sur l'iusti-uction, (|ui est loin
d'être entouré de oitHcultés comme le l)ill (pie nous
étudions dans le inoment. Comuient pouvon.s-nous
raisonnalileiuent discuter ces ll'i articles d'niie
manière intelligente, de les faire adopter en .'te

lecture, de faire discuter ce bill par le Sc'iiat, avec
tonte la considération (jue le Sénat est ol)ligé de lui

accorder : comment iiouvonsuous espérer faire

adopter ce bill en (juel(|ues jours"' Ne ]ioin'ons-

nous espérer ra])pui des Anglais et des FiiuK^ais
dans la prétention raisonnable (jue nous exprimons
dans cette Chambre ': Je vouilrai^ voir adojiter
bientôt ce bill. et il le serait lieaucmi]) plus rapide-

'

ment, si on nous i)eriuettait d'avcjir un ))eu de repos
et de sommeil, alin de l'étudier jilus convenal)le-
nient. Je ne partage j)as le désir de retarder les

progrès du bill ; mais nous mampierions à notre
devoir d'hommes publics, si nous laissions un :

bill de cette énorme iinjKdtance passer en (piel-
;

qnes semaines sans aucune étude. Continuons lai

disenssi(ni sériiuise de ce liill, et l(;r.S(]u'un nouveau
parlement .se n'unira dans (|n(.'lijues semaines, nous
déciderons la (|uesti()n (jui nous est soumise. Nous
disons (jue nous exprimons les stiitiinents de la

;

population de ce pays. C(>uel(|ues-uiis de nos amis !

pri'tendent (pie nous repi (.sentons sous un faux
jour le peuiile de ce [lays. (^hie le |)ays décide entre
nors. J'espère donc, M. le i)r(sidi'nt, (lu'on accor-
dera nue considération jjIus cahue et plus respec-
tueuse à la motion (jue vous (juittiez luiintenant le

fauteuil.

M. PATERSOX (Brart): La persistance du
leader de la (^iiambre nous porterait à croire que

|

.son intention est de ne (las \()uloir nous pri'.st'iitcr

le ra])port des commis.saires envoyés à \\ iiiiiiinir

Nous avons le droit de demaïuhir c(^ rap|iiiii, miij,

il est impossilile de le recevoir avant (pie le cuinji,;

lève sa séance et (pie l'Orateur soit remoulc ii .sm,

siège. Ce rapport est intimemeut lié à 1 l'iiidc ,1e

ce bill. «l'ai été surjiris, hier, (jue le miiiisiic ,1,.
i,,

Justice, après s'être consulté avec le iciniii' i^. j^

Chambie, ait o.sé dire (pie nous avioii.s reçu It,

renseignements voulus au sujet de cette coiiiiDiV^idn

delà part du goveruement du Maiiitoi(a, piulcj

journaux. Une telle r(''pouse est une iiisuiti' pniir

la Clianibre. Le gou\erneinent du Miuiiliilm ii'cst

pas en ('tat de dire à cette Chambre (pieis puiivoiis

ont ét('' déli'gui's à v'ett(! commission et (|iiclltj

instructions lui ont ('té donné(!s. \ous avons apiiris

(ju(! le gouvernement du Manitoba avait imisiili-if

(ju'on s'était rendu coujiable de la plus insij;iie

inauvai.se foi dès l'origine des iK'gociatioiis. Xnni,

avons le droit il'exiger une explication compli.te

sur cela. .Si le leader de la Chambre était soiiuifiis

de sa ré))utation, il saisirait la |ueinièrc iicciisimi

(pli se jirésenterait de faire lever la siiiinu du

comité, aliu de donner au jiays une explicaliini dui,

peut-être, le montrerait lui et son goiivcineiiii'Ut

sous un meilleur jour s(uis ce rap|)ort. Jt nu vnu-

(Irais pas supposer (pie ce ])rétendn niani|ue ilc

lionne foi a eu lieu intentionncllcuicnt dans i(j Imt

d'entraver les iiégociations, mais la Cliainhiciloit
1

y penser dans les circonstances. La ni'cc.ssitc île

cette ex])licatioii, sur le inan(pie de bonne foi, csl.a

mon avis, la raison sujirêniede lever tout de suiti-l»

si'ancc de ce comité. Il est absolument sans uxeiii-

))le .jue l'on ait demandé de si('gei eu comité sur

un bill un seul instant de plus taiit(pron n'aura pas

])r(''senté ce rapport. ,Je vois (pi'un des ciiiiiiuis-

saires (sir Donald Smith) vient d'entrer liaib k
Chambre pour la première fois depuis son enticvie

avec le gouvernement du .Mauitoha. bu l'iiiiiiif
|

devrait lever s-i s('ance maintenant, ])onr ilimiitrii

cet honoralile monsieur une chance d'expliipier 1

l'atfaire ])eu(l.-int (|uc l'Orateur occupe son fuiitmil.

1.,'liororable (léi)uté a di'i .sentir (pie son lioiim'iir

était un ])eii endommagé par ce mampie du li(iiiiie 1

foi, non pas de sa part, mais de la jiarv du .uiiuvei-

nement. Il admet, si nous eu croyons les rapports I

de journaux, (pril ne peut comprendre cf)niiiitiit

une chose semblable a [lu se produire. L'Iiuiio-

rable dé|uité di; Montréal (sir Donald Sinitlii 'le-

vrait av(jir luaiuteuaut l'occasion de dire uu ipiiiil

été fait relativement à cette atlaire, et le luadunie

la Chambre devrait expli(pier, s'il le pciU, pwir I

riionneur du pays, cominent un si grossiii nuiiujiie
|

de bonne foi a pu se jiroduire. Le comiti' (iu\rait
|

lever sa si''aiiee t(nit de suite, M. le ])r(''sidunt.

M. TAYLOr^ : Le jjremier wliip de roppiisitiiiii
I

a essayé hier de nous ren\()V(!r l'accusaiion pHii«|

jiar l'honorable leader de la Chaiiil>r( , (pu- lus liuuo-

rabh.'s députés de la gauche faisaient de rdli.stnie-

tion. .Je crois (ju'il n'y a aucun doute sur lu liitn-

f(jndé do (^ette aci.'usation. La .semaiiii' duniicifi

les membres de l'opposition ont pris imitu unel

grande journée pour discut(!r la (|uestioii du .«iivoirl

si la Chambre devait sié'ger le samedi. I.ii CliMiiiliie I

siégea samedi, et de dix heures du miitiii jii~i|U»|

minuit, la discussion continua sans (pi'oii lit duini-l

givs. Ia's Déhats de sameili contiennent IJi]

colonnes. .L'honorable ministre de IJntiTictir, i|iii

j

était charg('' d(! la surveillance du Idll, d lus aiitresl

amis du gouvernement ])rirenl 14.1 colonnes ;
tamlis

|

M. l'OSTKR
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M. MiDOUfJALL (Cap-Breton); l'ouniuoi ?

M. l'OSTKR: l'oiir parler.

M. TA V L( )K : Pour faire des (1i8(;our8 n'ayant aii-

iiiiii;i|)|iortiïla((itesti()ii (lu'ondi.scutait. fA'ininistro
'

ili riiitci'ieur a rempli Wh (•dloinio.s dos /V/x/As
;

M. Mil.i''"!, 1 foloinu! ; M. LaKivière, 1 cdloiiiie, ut

. M. DiipdUl, I cnloinK;; taiulin (jiie M. Kdgar a pri.s
|

si loliiiiiR'.s : M. (Miarlloii, ;{ colomii'.s ; M. Me-
1

Ciiitiiy, -Mi. c'oloiini'M ; sii' Rii,'luir<l Cartwriglit, 1.^

iviLmiii': -M. Davics (I.l'.-K.), Sj colonnes; M.
iriiiitii. •"> colonnes ; M. iJrodeiir, }, colonne ; M.

|

,
Mi.Viill. 7 colonnes ; M. Wallace, 4 colonnes ; M.

I
Miiliiik, 12 colonnes; M. Casey, "> colonnes; M. ;

Angers, '2 colonnes ; M. Cluirlionneau, H colonnes ;
\

M, liiiiii. K» colonnes, M. Scniple, 4 colonnes, et
j

]\. S|)riiule, Il colonnes, 'l'ont cela était de l'olw-
]

midiiiii pni'o et sin'plc à tont onvrage. i'iiisieurs
!

I
i|i-s(ii:iteiii's ont rne]itionn(' le fait (pi'il fallait \oter

'

listMinialions laidgétaires, et (jii'il fallait l)rcn(lie 1

liiiuti'es atiiiires importantes, et cependant, ils ont
|

iwiiétimtc la joiinii'e desanicdi.etont arivtt'lespro- i

I t'ivsdaliill. Le même l'tat d'atlaire.s s'est ccjntiniit'

ilo|iiii» ipie la Cliainliro s'est l'éunie, hindi, à ti-ois

lluiiivs. Hier, l'iionoral.lc dci)ut(' de Ihant (\J.

[

Patersonl m'a fait l'honneur de mentionner cer-
liiiiies déclarations ipie j'avais faites, loi's do la
«oiiile lecture du hill. .l'ai dit alors (pio lorscpie
lions MOUS fdi'uierions en connté sur cette ijucstion,
jaiimis tnicoro ipicl(|ue chose à dire.
Lhonorahlo monsieur m'a fait l'honnenr hier de

lire une citation de mon disc(jurs. J'ai attendu
avtv |)atience ijuc nous fussions arrivés à cette
pliiiM' pour m'adresscr à l,i ('haml)re : mais si j'en

I

juj-'p par la conduite des Imnorahles messieurs de la
pi|t'lit' "« n'.arrivcrons jamais à cette phase.
Jaimie motion, (|u'avec la permission de la Cham-
lii'f, je propose maint('nant ; mais je piésu^ne ([ue
ninn honorahle ami n'approuvera jias la motion que
içfai.s, et il n'aihncttra pas (|ue les régies <lo la
l'iiamlire uie pei'niettent de la faiie maintenant.

aussi voté en faveur de la motion du h'ader du
gouverneiuent de renvoyer le hill ilevant le connté
gênerai, et en donnant ce vote, j'ai voté poui' atlir-
iner le principe du l)ill, e'ost-à-diro .pie d'après la
décision du Con.seil privé, il y avait un grief ; mais
comme le savent tons les hoi'ioraliles députés, lors-
(ju'un hill vient devant im comité, chaipie article
de ce hdl peut être moililié ou changé, et il peut
yn-tuellement être conveiti en un nouveau hill, si
la majorité du comité le décide.

M. Mct'ARTHV
: L'honorahlo n)onsieur vomlra-

t-ll nie dire <|Uel est le princi|)e du hill '/

M. TAVLOR
: Le juinoipe du hill, c'e.st (jue le

parlement déviait accorder un redrcssenient aux
griefs de la minoiité' du Manitoha. Le Conseil
privé a décidé (lu'il y avait de.s griefs. La législa-
ture du .Manitolia a le dioit de redresser ces griefs,
mais elle ne l'a pas fait, hien <jue ce grnivernoment
ait saisi toute occasion de lui donner la chance
de le faire. Ce gouvernement a mémo envoyé une
commission ;ui Manitoha pour négca'ier, et hi, légis-
lature (jiii est actuellement en .session, s'est ajournée
jiis(iu'à la c(m(diisioii des négociations, afin <le rati-
tier ]iar une loi es corventions faites jiar les coni-
missairo.s. Les cominis.saiies, cepeiulaiit. sont reve-
nus, et je vois par les journaux (juils ii'imt i)as
réussi à ohteiiir un règlement de la jiart du gou-
vernement du .Manitoha, (juijouiut le jeu du leader
de I op))osition et de l'Iionoiahle député do .Simcoe-
nord, afin de ganler cette (jnestion ouverte durant
les prochaines élections. l'ar conséipicnt, cela
m engage à suivre la ligne de conduite (|ue j'ai
tracée, h.r.s(|iie j'ai parlé sur cette (jnestion aupa-
ravant. Il y a (luelqno tcin])s, j'ai lu dans la presse
une lettre écrite r,ia' le révérend Alfred Andrews,
de .Miniiedosa, un inoii.sieur occupant une haute et
honorahle j.osition dans l'Kglise à la(|Uolle j'ai
l'honneur (l'appartinir, rKj,'li...ie méthodiste— un
inonsieiir ()ui a été niissioniiaire dans ce pays pen-
dant plusieurs annexes. Dans cette lettre, le révé-
rend M. Andrews dit :

M. l'.VTKR.SOX ; Certainement. Vous auriez
111 présenter cette motion sur l'article 4 (pi'oii a
m-nitc hier.

M. Ï.W LOR : Klle se rapporte tout aussi hien
ji 'iuticle (i (pi'à l'article 4. Mais je donnerai à
llioiiorahle monsieur et à ses associés avant l'ado))-
toii lin hill, une occasion de demander un vote de la
Hiaiiliii. >|ii' la motion que j'ai rintentioii de iiro-

I
li"H'r.

M. l>t)l!l)KX
: Donne/ maintenant a\ is de cette

I
lIKitlOll.

I y .

'-^^ '-<*I>
: de donnerai avis de cette nu-ion.

J« viitc contre la motion hiite par l'honoiahle chef
liflnpIKisition sur cette (,nestion la motion (nie

hlioiioriihle député de Simcoe-iiord (M. McCarthy)
IjiViiii |,r.,po.s,.e; iimis, romnie l'iKuioralde chef ('le

'"||p"Mtiou a. assuré à l'hoiiorahle député (!• Siuieoe-
'•'''iM. Mc( ai-thy) (jue s'il propo.sait le renvoi à

1

j.i^niois. le gouvernement .serait delait, le chef do
'"Ppositidii I,-, ni.ésenta. d'.ai voté =-outre cette'
"""l'in parce ipio ni le chef de l'opposition ni au.'un
i«^>es partisans n'a dit (pic le rejddu hill iiiain-

I
iMiant h -l,..|ait la (jnestion pour toujours, dai

Au début, le nombre des catlioHiiiU'.s nmiaiiis et des
profopdiius était |)i-c.s(|ue épahîment balancé dans leManitoha avant la UaiCdiléraeion. Les (coles étaient
établies et .soutenues pur dos son.scriptions volontaires,
eliaque parti soutenant ses propres (^coles. En isyi) le

• Manitoba lut constitué en une province de laConhMlé-
!
ration, pans la même aimée, eurent lieu des élections

I a !:i Icjrislatiiri.'. Ln 1871, le premier parlement pro-mn LTii;! mie loi scolaire. Cette loi piairvovait à dosecoCs li'ilihqaos. accept(5es pnr les protostiints et ! des
I écoles seiiarées, pour n'poncire iiu.\ (h^sirs des e:itholi(iuc8
romauLs (_ha(iut' parti était taxé pour reiitreiieii de .ses
propres écoh^s. (- laque parti iiciiuit le ilioit de recevoir,
.selon le chiffre de la population, su p;irt de tous les
deniers publics affeeli's aux l'colcs. Cet état de clio.ses
sciMiiitmuii.saiis plaintes trraves et sans .iKifaiion pour
ur cliaiiKeinciit, jusqu'il la mémorable léf;islation do
l;Vl),(iui abolit iibsohniient toutes les écoles .s(-.pai-ées.
U- ! lut reii.hi tacil(} p;ir le ehuiiKement survenu dans
lelecoriit. Les eatliolniues r..iiKiiiis avaient dimi-
nué en nombre, de sorte qu'ils ne lormiiient im,- beaucoup
plus qu an dixième de la populati(ni. De leur coté, les
protestants ii .ivaient jamais vu d'un leil favorable les
écoles s,. p:iives. .-S| 1» majorité eut été de I autre côté,
les écoles séparées n'eussent jamais été Jibolies. Telle
que la loi .se trouve aujourd'hni. le ^oiivernement duMamtoba a créé un de(rré> plus élevé et iiu meilleur état
(le (léveloppement d'instruction ,|u'il était possible d'en
.avoir sous 1 iincieiine loi, qu'il a abolie, et il mérite
1 appui (lu publie, pour avoir opéré' cette amélioration,
iiii inajoriti; protestante, au nombre de cent eiiH,n,iiito
inillc.du

. La lui csi très bonne et dans deux occasions,
I elecfia-nt i\ une majorité écrasiiiite a soutenu la politique
du KOHverneuient. '

La taible minorité dit : "nous subissons une injustice "
lu religion est l'esseiiee mémo de l'instruction primaire,
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et par reliKion.noiis oiitoiulons In rolinion nathnIiriMO ! en dehors des houros d'doole et ciue Dourront fW^, i

hllt) Il (icciipo niiPiinç placi! diiiiH Iç présint
;

coiiiiiii.«.->airi'».
• k • !. u.xiripi

sitioiiM ou a iiiUrcj qui iiiiiirront ))«iit-êtro lea roiupli
110 lont |)a.-< ailiipléi'i<, iilor», il iio rualo plus ((ii'ii iicig.,,,

un systt'uio d'écoles si'par<îos pur et simBlc «t ooiniii
rcdultat, 1111 peuple divif'é à jamais.

romaine.
p.rosrrauuiio sieolaire. La iiinjorité répond: "Les cxer- 1 Avant la contédération, cliaouc partie avait ^nu,,.,...
oiees^reljUiPUX L-^if cbréticns ni protestants ni catiioli- ! école et la payait. !' ir ces di,' ru^itions, .m l'ar l , a™
(1U09. Iji minorité allirme le peu do roliprion <iu'il y a, ' égalpinont justes, n, avons un sv8t^mpdVcolu<ii.hv^«!
est la religion prottstanto et n'est pas acceptable pour iU(ms, et non coiidui .^lans l'intènit d'une Kirli.ominf,nous. .Vosunctssont simplement techniques" répond parti quelconque. Les ('colcs donneront réduci'itic'la miMorilé. Los «nets sont réels" soutiennent les tano néeessaiie. et les Kuiisos peuvent t'ournir i

(^
catlio iquus et depuis cinq ans, ils soutiennent à urands ,

de Irais toute l'instruction religieuse dont Us oiilii
trais, leurs propres écoles, et sont on mémo temps taxés en besoin, et nos entants et nos jeiincH Kens Brandinii',-layourdcs eeoles publiques. Voilflen quoi consistent les semble et lormeroiit un peuple tort et uni Si ceVl
griets i avant la eonlédiM-atioM, clini(iie parti t'ournissait i sitions ou d'iiutr

'
. . •.

se.H propn^s écoles. .\iijouid'liiii, la minorité fournit et
paie ses propres écoles, et, cependant, est taxée pour les
écides publiques tandisqu'on tuiirnit il la majorité pnrune
taxe (fénérale sur toutes les propriétés imposables, des
écoles ayant ses sympathies et elle ne paie non pour leur
entretien à part la taxe ordinaire. Si le parti catholique
roinain eût été on ans.- 1 (miide majorité et eût établi des
écoles qui eussent sessympathies. la minorité protestante
aurait-elle considéré qu'elle n'avait <iue des griots tech-
niques V

La constitution ayant pourvu au redressement des
griois. soitnu'ils affectiissent la minorité protestante ou
çatholuiiie, les catholiqm^s romains ont procédé pas il pas
ju.s(ju il ce qu'ils eussent obtenu la décision rendue par
le tiinseil priv" impérial. " Voici un urief et vous avez
un droit d'api , 1 à tawa." Le Bouvernement it parlé,
tt 1 autorité provinciale a été priée do remédier m mal.
Cette dorniiTo n'aynt rien lait, le présont bill réparateur
est soumis a la Chambre.
Le gouvernement fédéral eonsidère à bon droit qu'il no

tait pas une loi puiir lo petit nombre do catholiques
romains du Manitoba, mais en réalité pour le Canada
tout entier. De la population do notre beau iiays, je
suppose que nous avons plus il'un tiers de catholiques
romains, pour lesquels la religion est aussi chère que leur
vie, et ils ont des droits aussi sacrés que les nôtres. Ou a
dit que le bill réparateur est rigoureux et impérieux.
Supposons, pour l'argumentation, qu'il le soit. N'y a-t-il
pas en jeu un grand principe d'équité'/ P^t oubliant
la dignité du tribunal, pour l'amour de la paix et
dans 1 intérêt de la dignité nationale, pourquoi le gou

ooiDiiia

Voilà ce (|Uo suggèii^ le ri'véïfinl M. An.iiewi., t

il (lit (lue si lu législiitine pioviiicialc n'ai repteii^s
ces proixwitinii.s, il ne le.ste plusi (|ue cei|Ueee|Mi.
loiiiunt lient faire. J'ai dit (|ii 'avant île ie|iiciiiire

mon .'>ièg(% je liiiii.s la iiiotioii (|iie je nie |iro|iosf dt
présenter en teniiis utile. Klle se lit eoiiune suit :

le bill actuellement devant le comité de la Clnimbrc inti-
tulé : Acte réparateur (Manitoba) soit renvoyé à un «mu-
comité de cette Chambre, composé des hoiiorablos iiie<-

sioiirs Haggart, Diekey, Ouimot, Daly, Mills, Davits et de
iM.Çhoquetfcavec instruction de rédiger et soumeltro
un l)ill qui sera substitué à celui actuellement SdiiscoiiM-
deration, et qui stipulera qu'en matière d'instructifin
religieuse, le principe de " droits égaux pour tous" sera (n
vigueur (lo dit principe étant violé dans la loi de lH|jii),ce

qu on peut taire soit en rendant toutes les écoles purement
prolanes, soit en permettant à un représentant, accrédita
do tout et chaque corps religieux d'avoir l'usage, des liàii-

nients do l'école pendant une demi-heure à la (in de l;i

journée d'école, selon qu'il pourra être convenu entre k<
diflérents corps religieux dans chaque arrondi.sseinem

;

et -stipulant aussi que ce nouveau bill ne vieiuini |]fi.-l"i

,

lei dans os trois mois do son adoption, si la h'gisliituredu

lu i,iihUpe.,n.,;i, M l-t
' M.iiiitoba adoiife une loi qui fa-se disparaître le,< srielî

Vèur'rendrë'l'adopî i

'!?"•' "" ^^ "'"'"'• *-'' 'mo le Con.-oil privé de la Reine»

;ii soulcV'!'

'on agissait

|ileiiieiiient

verneraent fédéral ne s'arrêterait-il pus de bonne ^rràco,
avant qu'il soit trop tard, et lemande-t-il pas au gou-
vernement provincial de s'entendre avec lui, non p
effet politique, mais dans l'intéré •

•

do déclarer ce ,u'il est prêt à fa
tion d'un bill inutile à Ottawa?

Eh l)ien ! le gouvernement féciénil a fait juste-
'

ment ce «jue siiggèie ici le révérend M. An<ire\vs.
|

Il a nommé une comiiiission. Cette commission
|est allée au ilanitolia et y a ouvert des négoci itions

pour essayer d'arriver à un juste règlement à I

l'amialile ; mais il n"a jms réussi ; et comme le dit
|

le révéreiiil M. Andrews, ce parlement u le droit
i

nuiiiiteiiant,eomme dernière ressource, de redresser
legrief, et c'est ce (|ne le gonvernement fait aiijonr-
d'imi i)ar sa loi devant cette Chambre. J.'honora- !

ble tnousieur suggère ce ([u'on pourrait faire. Il
j

dit :

Pour conserver un système d'écoles nationales, voici ce '

que je suggère modestement : ;
• . . . .,.,.',

.1. routes les écoles de la province recevant une suhven- '

T'™iie mon opinion sur ce (|n on devrait fane, si les

tion publique seront des écoles publiques. honorahles memlires de la gauche veulent se inettie

,1»"='
I'','"*l';!''"*"''"t''>" ••estera telle f,u'ollcost aujourd'hui, en travail, mais je iiré.sume oiie iiousailons faiivce

l^M^Tla."^^^^^^
^•""^^'"

;

«'.il' comme hier Loir, et n'avoir rien autre .hn.scit.e

3. Tous les instituteurs seront soumis aux mêmes exa- 'In verbiage jus(|ir:'i midi, demain, sans faire de |iro-

mens les uns et les autres.
|

grès et ijue la session se terminera sans iiuc ecl"

déchiré exister.

Voilà mon idée. C'est l'idée que
j

lors(|ue j'ai iiarlé en premier lieu. ,Si

ainsi, je crois (lu'on se coiifoi nierait
aux dispositions de la loi. Mais il aiipartitmliiii

la majorité de cett'-' Chamlire d"aiiieii.ler le liill

(jvii lui est actuellement soumis, de cette iiiaiiièRet

la. majorité de la Cliamhre devrait conti'nler, nuiis

évidemment elle ne va pas le faire. Il a l'ié deciilé

par nue grande majorité (|ue nous nous fornariiiiu

eiicomitésurc(î hill. Nous sommesen comité depuis

deux ou trois semaines et, vii-tuellement, aucun pro-

grès n"a é'té fait. Mais coiiiiik! mon lionoialile iiiiii

(le Hraiit-sud (M. 'aterson) a donné à eiileiiiliei|iie

je n'allais rien dire de plus sni- cette alfaii-e, j'iiiex-

4. loutes les écoles seront inspectées par les mêmes i soit adonté oràce à l"(d.s ruction .lesofficiers, qu elles soient earholi(|ues ou protestantes.
son. ..lopM

,
^i.icc a ioi(..aucnon des

. . ii|uesour
0. Tous les livres seront les mêmes Une minorité d'un

tiers des membres présents ii l'assemblée du conseil d'ad-
minisfration snlfiia pour rejeter n'importe quel livre du
cours dos écoles.

6. Là oii une majorité des électeurs, parla voie de»
commissaires, prétén^a un enseignement religieux ca

,|ii

IlOlKU' iiMes

membres de la gauche.

M. <;ilî.S!)X : ,Si l'honorable monsieur avilit ete|

dans la ('liaiiibre hier soir, au lieu de |ni ;)osti'iiii

nouveau bill, comme il vient de le faire, il uuiaii

1 1-
^ ; —

'-

••' """' >'"" '>-^>-e""j'co, I

(|U 11 était hase sur l arrête réparai
alors, fUseoritiime;-. tout i;nEcigncracnt religieux (iuiaiit

i .•vident ou'.m dev.-iii i.rendro nr.K. do li detiiuii-
les heure,s régulières de clas.so. Kt pourvoyez il ce que i ^ i' ,\

'"''''
^V'''^ î'"^'', ''^ ', ,

tout ministre ou prêtre de toute Eglise ait l'usage des '
'"" ''^"'-' P'"' 1 honorable députe d Albert i-».

bâtiments de l'école à telles heures qui lui conviendront, ' ^Veldon) (;ue la Chambre est divisée en tmis
|

.M. ldl!.St)X :

M. FRASER;
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o coinih- le teiiip . i|u"il a pris pour
idiirniil. L"hoii"nit>le moii-

loit X pour

^u tic vdter

lui:, extrait (I

lit ijn'il est en .1 cm
i|u'il (^st contre !( 1

lire, mais il n'a

jtnnv 11 Mil, lorsqu'on l'a d

M WALLACK; A mon avis, l'Ii

pu:.

l'a (I

(Lin

fcrii'iiN

Aet'i I- \.

ALLACK
; A mon avis, rimnoialdeiléputé

lu (M ' 'ison) ne devrait f)as prendre an
pi lion de l'Iicmoralile député de

M. llinsOX : ,1e m'en donne bien garde.

M. FKASKR : Ni le prendre lui-même au sérieux.

M. WALLACK : Assurément,
liiilili'piiti'' n'a foi dans la sincé'i

ttpiitéde Leedssiid, ensounu'
Jliiï. Coniiiient 1

'I. rOrateiii
|leLt!cils-s(ii(l ;i voté pourleprii

Je suppose ((ue

de riionorii-lile

la nu)tion (| 'il

.rii)ral)le député
u ipe du l)ill ; il en a

Icif liiiliiption en deuxièniedéliUération
; et nuiinte-

lant,!! a l'ttfronterie de venir nous dire (|ue tout celii

|(!iiiiiil, i|ue s'il en avait le elioix, il nommeiait uii
(oiiiité diiirj,'!' lie rédiger un nouveau bill à la place
todui ildut, ])ar son vote, il a soleimellenient
(leiiiaiiilé à la (.'Immhre l'adopticui. (_"ela va de j)air

autres actes de l'honorable dé[)uté. On
tappiM'te i|ue riionoral)le député s'est engagé envers
JeHoiiiinettants à voter pour le rejet de toute légis-
fatiimsi'iiililaljle au projet de loi doiit la C'Iuimbre est

isic. 11 est revenu au parlement, et nous savons
poiwce i|ii'il a dit la session dernière. Je denumde

llwiKjfalile député de mettre la Chamln-e ilans sa
hiiilii'

iir

projet .le loi, mais ils lui ont rép,'ud"u ipiils". uent
pleine conliance en UH)i, leur représ 'ant, et(iu'il«
ne se pr.teraieut pas à «es intrigues, .le demande
.1 1 Honorable député ce (,uil a fuit à r.|)0(|ue où il

y avait nu léger .liH'ércnd entre les membres du
cabinet

; n a-til pas oH'ert de se ivn.lie ,laus les
comtes et .le hiider à faire élir.' des .l..putés iini
accepteraient.!, s portefeuilb's.laris un ..'abinet .lont
sir Mackenzie Howell serait le chef, alin .1. l'ai.ler
a faire adopter le projet .le loi en .[uestion .- Il y a
prol)ablemeiit autant d'orangistes .lans mon conit.l
<iue dans tout aiitie olli^ge électoral

;
je suis prêt

a y rencontrer l'li.,n..rable député, et ja'i la c.mvie-
tion .1 être ivélu à une majorité aussi f.irte .|uecelle
que 1 honorable .lépiité peut jamais espérer obtenir.

M. WALLACK : L'honoiable député nous a fait
I'» petit .liscours, mais a entièrement .)ublié la
question .l'ordre .ju'il a.soulevée.

M. TAYLOR: Je demande donc à l'ImiDrable
léputé de retirer ce .ju'il a avancé.

M. W.VLLACE : Relativement àTassertiim faite
par riion.)rable .léputé t.iucliant l'offre .pie j'aurai.H
faite d'ai.ler à faire .'lire .les .léputés favorables à la
législation réparatrice, elie est déuu.,- .le fonde-
ment, et je le défie .le prouver son i. incé ici ou
ailleurs, ou de pr.)iiv.i que j'aie jamais offert .le
faire partie .l'un cabinet .pii a.l.iptérait le projet .le
loi réparatrice en .liscussion, omme une de ses
mesures. Il est vrai (pie lors.pi'il s'éleva des ditli-

iili'iice, et d'i nous dire si ou lui a fait (|iiel(|Uiî '

^."l*'^''^ 'i'"'^ '/^ cabinet et .pie sept ministres .léniis-
lessf |)(iur l'engager à v.)ter eu faveur du |u-.>jet

' *'i<'ini''re"t. je n'hésitai pas à exprimer mon opinion
'i. Les rumeurs .pii nous viennent .le .son '"''•'''I";' '^«'l'''<'<l'i'»it''^'ette .pierelle de famille, .ommo

Ironies.

ft lui

li'ge t-iect.iral veulent (pi 'il ait comi)lètenient
lliaiiïe' il avis sur cette importante question, .le
Piitf i|ii il „sc se pré'senter .le nouveau et tenter
pjiistiher sa conduite devant .ses électeurs indignés,
m iiii'ii s'il va se retirer tran.iiiillement dans le

liuii de dignité d'une charge du service civil.
lie prie i licuorable député .le dire à la Chambre si
pst sou intention d'accepter un emploi dans le
wvice civil.

M. SOXIKRVILLE
IRldeiiii.

Surintendant du canal

l'ont fait pres.|ue tous les conservateurs dans le
pays, touchant la conduite des ministres (pii
avaient essayé do briser le parti conservateur.
Quant à ce .|ui le ci-ncerne particuli.'retiient, l'ho-

;
norable député ne ])eut nier .pi'il s'est engagé à

I

combattre le projet de l.>i en discussion.

j

yi. TAVLOR : L'honorable député .lit que je me
suis engagé ; chose .pie je n'ai jamais faite.

^b \VALLACK : .le sn])pose .pie c'est s'engager
que (le faire des promesses à ses électeurs. J'ai
une lettre sous les yeux.

M. UALLACE
: Une autre rumeur vmt qu'il I M. TAYLOR : Lisez.

^« iiiiiiuiii'- sous-.lirecteur g.'uéral des
paiiiifiius voir i'houorable "

Postes
dépiitt'- nous dire si les

, . . _.. ^I- ^YALL.\CE : Je m'en vais lire une jiartie de
munis ipii eiiculent sur .son comjite au détriment '^'^tte lettre écrite de (ianan.)ipie en date du 4 avril

et de son honneur, ont quel.iue
Pa iv|mtation
pisoii d'être.

• l.VW.OR: .le soulève un point .l'onlre.
"imiralile député a iiisiiiu.' (pie j'avais renoncé à

MiLspniieipes pourqucli|ue motif mercenaire. Je
pousse avec indignation cette insinuation. Il a
«"f iliUMiial Ri.leau et de la charge .le .s.ius.liivc-
rwiues l'ipsfe.s. En réponse, je lui dirai (pie ni dé-
F« m immstres ne m'ont jamais fait de promesses
««11 m engager à prendre l'attitu.le (pie j'ai adoptée

ISiXi, venant probablement d'un des commettants
j

de riionorable dépiit.'. U dit :

Il est humiliant pour lesorangisfcsdeLecds-sud de voir
I attitude i>rii'(! par ucitre déput.S M. Tayl.ir, sur le projet
de loi, après toutes les promesses qu'il a faites en public
et privéïnent, nous «s.^urant qu'il s'y oi)poserait en purle-
meiit,et qiiesi legoiiveriioment saisissait hiCImmbre d'un
projet de loi réparatrice, il voterait contre le gouvenic-
ment.
Nous voyons maintenant .lu'il a trahi hi eonfianoe que

nous avions rei)osée en lui. La 5e loge des lovaux oran-
gistes, de Gaiianoque, a, a.lopté des ré.solutions'exprimant
notre manière de voir à ce sujet, et j'ai eu l'honneur de
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saisir tnoi-mdme la loge de la résolution on question. La
rcs9liition signale la promesse qu'il a faite en yublio,
mais .le vois qu'il est déciilô à fouler aux pieds ses jirin-
oipesj çlutiît que de voter contre les conservateurs. Bien
que j'aie été Adèle toute ma vie au parti conservateur, je ne
puis supporter le frère ïaylor, s'il se présente do nouveau
dans Leeds. !

L'hoiiorr.ble député dit que j'ai reçu des lettre.s
'

de ces coniniettants, appuyant sa ligne de conduite.
A titre de grand maître de l'Association des oran-
gistes, j'ai envoyé k tous les maîtres de chaque
loge orangiate dans l'Amérique Britannique un
exemplaire du projet de loi réparatrice accompagné
d'une circulaire.

Une VOIX : Approuvant le bill ?

M. WALLACK : Non ; croyez-vous que je serais
assez liypocfite pour aller approux er un projet de
loi que j'ai oonilainiié en jiublic ? De toutes les
lettres que j'ai reçue.^. ;iu nonilirede ,'J,000, il i.'y en
a que trois favorables au projet de loi. Une de ces
lettres vient du comté de Leeds-sud, une autre de
iSaint-Jean et l'autre d'Ontario-nord. L'honorable
député de Leeds a nié toutes les nouvelles ou
rumeurs tendant à dire qu'il accepterait ou rece-
vrait un emploi du gouvernement.

M. TAYLOR : Je soulève une question d'ordre.
J'espère que l'Iionorablo député n'a pas intention de
représenter mon attitude sous un faux jour. J'ai
fait cette dém-gation.

I

effet, nous avons assisté k un débat intéressant mJ
après-midi et ce soir, mais on n'a pas dit „„

"'1

mot du ))ill réparateur. Après nous avoir (lemanHJ
(le nous mettre sérieusement k la liesogne et
discuter le bill, que font-ils eux-mêmes ces m J
sieurs •>. Nous ont-ils parlé du bill ? ,)Y.„ ,

"
J

à votre tcinoignage, M. le préaident, en ooirolL 1
tion du fait que j'avance : ce.x messieurs n'ont dJ
dit un seul mot ilu projet de loi ; ils, o„t p„J
1 histoire de la Nouvelle- ?:cosse aiif'rieme 3
1 époque où l'honorable leader du gouverutj
entra dans la vie publique, ils ont diaoounisiirJ
toule de matières intéressantes pour les iioliticicnJ
mais du projet de loi lui-même, ils n'ont sou
mot. Kt quand l'honorable député do Leeds «uj(M. Taylor) a lu la liste des membres (iirilaccusail
d a\-oir enrayé la besogne de la Chambi-e jiar leJ
ob&tructiou, il a fait voir que les disuoiua pronoiil
ces samedi dernier couvrent 117 colonnes du rai)

port officiel des débats. Douze <le ie« uoloiiiw
sont remplies par le discours prononcé par le mi|
iiistre de l'Intérieur, trois autres coloiiiiis pai
discours de partisans du cabinet, et île res'e phI
(|U Par tous ceux (pii ont été ostraciscs, mis ai

M. VVALLACE : J'ai la parole, et jie'n'avais pas
fini la déclaration contre laquelle l'iiouorable
député a protesté en soulevant une question d'or-
dre. L'honorable député de Leeds-sud a dit à la
Chambre qu'on ne lui avait offert ni la charge de
surintendant du canal Rideau, ni celle de sons-
directeur des Postes.

M. SOMERVILLE : Il n"a pas dit qu'il n'aspi-
rait pas après la charge.

M. WALLACE : Je demande à l'honorable
député de répondre à ma question. \'a-t-il accepter
Tun ou l'autre de ces emplois, soit qu'on les lui
offre, soit qu'il les demande lui-même ?

M. TAYLOR : J'ai déjà répondu. J'ai dit et je
répète que j'ai l'intention de briguer de nouveau
les suffrages de mes électeurs et que j'ebpère être
réélu. Si l'honorable député n'accepte pas cette
réponse, il est difficile à satisfaire. S'il persiste à
faire des insinuations, je lui promets chantre pour
change avant qu'il ait fini peut-être.

M. WALLAGE: L'honorable député dit qu'il va
briguer les suffrages de ses électeurs et (|u'il espère
être réélu

; c'est ce que nous espénmstous tant (|ue
nous sommes. .Supposons qu'il ne soit pas réélu,
u qu'i le soit, ou peut-être même ne .sera-til pas

choisi à titre de candidat par la convention. Mais
qu'il soit choisi à titre de candidat et élu ou vaincu.
il n'a pas encore répondu à la question de savoir s'il

accepterait une charge du gouvernement.
La c outume a prévalu d'expédier la besogne im-

portante jusqu'il deux ou trois lieures du matin, et
après cette heure, de laisser prendre au débat une
tournure plus générale, et même d'aborder d'autres
questions jusqu'à trois heures de l'après-midi.
J|espérais que nous suivrions ce précédent aujour-
d'hui, mais je ccmstate qu'on nous a donné un mau-
vais exemple, et d'où part-il ce mauvais exemple ?
Du chef du cabinet et du ciief de l'opposition. En

ban du parti. Pourquoi ? Parce qu'ils tiennent»
débattre d une façon intelligente le projet de loi
auquel ils prennent un vif intérêt, au IrmuM
n êine de ces messieurs que je suis toujours eneliantl
•le vcnr réunis autour de moi la nuit, et iigl

remplace le matin une autre coiistelliitiiin;

messieurs, dis-je, ne critiquent pas le liill, iie L
débattent point, mais se contentent de fiapner dJ
pied et de crier : Adopté !

Nous demandons que la Chambre lève su seaiicl

par égard pour les trois ou quatre déjjutés ijui 1
sont affaissés sur leurs sièges, brisés par lu fatigiiei

Nous ne demandons pas quartier pour iions-inèmesT
car nous avons mission ici île faire la besogne (Il

la Chambre
; mais par pitié pour plusieurs dq)!!

que je vois succomber à la fatigue et (jui sontol
gés de se faire apporter des rafraîchi.ssenients.
n'est pas juste de faire à la hâte la l>esognedeli
('hambre, surtout lorsqu'il s'agit d'un projet de 1

aussi indigeste, aussi mal élaboré, dont cl)a(|ul

article veut être refondu, remis à l'étude, soumis fune rédaction, si l'on veut le rendre aiiplicaby
Nous avons dû moditier nombre d'articles. .VoJ

avons soit modifié tous les articles dont le cimiité j

été saisi ou allégué d'irréfutables raisons à ...,

de leur nioditication. Il ne suffit pas ilc dire (|J

tel article se trouve dans l'ancienne loi ; il nuiisfaïf

de meilleures raisons que cela. Puis, loisijue tci

les députés sont d'accord sur un amendement mim
ment et consciencieusement débattu, voilà (iiiel

ministre de l'Intérieur vient tout à coup nous iliij

que ramendeuient est inacceptable, parée (|ue 1

bid (loit être adopté sui^ant la teneur nièiiie dl

projet dont laCbanilire a été saisie. A (|Ui)i seit.j

vous le demande, de venir demander à la Cliaii'

de discuter le bill, s'il faut l'adojjter sans eliaiigi

ment 'i Toutefois, l'on sait qu'il a fallu le niodifcrl

et cependant, au commencement de la soine. (|f

devait être consacré uniquement au ddiat actuel

le leader de la C'iuimbre <: celui de ropiiusitioT

inaugurèrent un nouveau genre de débat, nue iioij

velle mise eu scène, pour la soirée. r

Je proteste contre les tentatives (|Ue l'on w
pour détourner notre attention de ce Idll. Hicr.l

chef de la Chambre a parlé d'obstruction : iliiill

(ju'un
'I

très petit groupe de niembies de la Cliani

bre " désirait empêcher que ce bill ne devint
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Estil in juste de faire voti-e possible pour empêcher
||iunl)ill lie soit adoptt^, (]Uiuul vous croyez qu'il
«devrait pas l'être ? Je crois que vous manqueriez

I votre devoir et à vos commettants, si vous
Ipproiiviez un bill auquel vous n'avez pas confiance

;

l-iisi.fipivs iivoir voté contre la deuxièiuie lecture dé
I même l)ill, vous changiez d'idée et que vous

lidiez à l'adopter. C'est, je crois, une procédure
lilei plus injustes de porter vos conunettants à
Iroireque vous êtes hostiles à un bill, lorsciue vous
jbiies votre possible pour en favoriser l'adoption.
Uesnis un de ceux qui ont combattu le bill, et j'ai
l'intentiMi de continuer à m'y opposer par tous les
^ens constitutionnels et parlementaires. Person-
Klleiiieiit, je ne crains pas que l'on m'appelle
(bstriictioniiiste. Je combattrai par tous les moyens
igatix et constitutionnels le bill au j(jurd'hui soumis
&k Chambre. Je considérerai comme un plaisir et
knime un devoir d'agir ainsi. Je m'y opposerai,
btijue ma santé et ma voix me permettront de le
5ire, et elles promettent de m 'aider encore lonir-
Idiips.

°

[

Jl. ROBILLARD : Vous avez prétendu, un jour
pirer ardeiimient améliorer le bill, et un autre
(our, vous vous y opposez absolument.

I

M WALLACE
: Cela est parfaitement logique i

ivec mes devoirs de n^embre du parlement. Je
i

«justifier ma ligne de conduite par l'exemple do
'

loeques-uns des membres du parlement les plus
Inlliints il Angleterre. .M. Chamberlain et d'autres
fcrts adversaires du bill du Home Rule, se sont
toposes au principe du bil! depuis le commencement
hua la hn, et, cependant, chaque article en a été
bniiiis il la critique, à l'examen et aux ameude-
piits.

ni. UXDERKIX
: Et l'honorable député de

pictona-nord (M. Hughes)?

.'I. HUGHE8
: Il est capable de parler pour lui.

[

y. \\ .\LLACE
: Et il devra parler pour lui.

U. HU(iHES
: Quand l'honorable député de

fictoria-nord ne sera pas capable de parler pour
miiHMiie, les honorables députés pourront parler.

1 M. \\ ALLACE
; Vous seriez portés à croire,

près les ol.servations du secrétaire d'Etat, (lue
»Boeux qui osent combattre le bill devraient être
hliuts an bûcher. Il nous a dit, l'autre jour
Une s agissait pas de savoir si les écoles séparées

raient on ne devaient pas être établies au Slani-
m. .s il en est ainsi, j'aimenis savoir ce (luo
Ns avons discuté durant les trois derniers mois
teHiinnstie de la Justice (sir Charles-Hibbert
PPpiil ne s accorde pas avec le secrétaire d'Etat
tece rapport, et il a dit clairement et formelle- !

Wten cette Chambre que la(iuesti(.ii en jeu était
r «yoir SI nous devions avoir, ou non, les écoles

'

fP'Msau AJanitoba. Dans ces circonstances, il :

P'ie notre devoir d'examiner si l'on devrait per-
Fre-.u gouvernement de faire cela, vu, surtout,

l ,;>. ""r>"'
'""";'''' •'" l"="'*l«- La législation

ipi vocable, et c'est une autre forte raison qui !

Kë^ioi!:"'''""
" ^"'•'^ P'-o»"»eerle pays sur.

Quelques VOIX : Oh

démi'té ,t vf? •
^ jlenianderai à l'honorableUéputé de Victoria-nord M. Hughes) de parlerpour lui-même en ce ,,„i concerne cette quesknEst-ce que 'on a fait allusion à mo. v J dka à

1 honorable député que l'on ne m'a rien offe. t nêrsonnel enient pour combattre le bill. Or je Soisprotes er ,1e nouveau contre tout blânVe ext.r méformellement ou implicitement contre un membre
ce biu"'lh.ns r*'"'^- ''•"V"^''"

'!"' ^'-•^ -"^" «ce mu anus 1 exercice de son jugement ou dans

nve'rs'luiï-'"" ''"t"'^
Î'""" ses fommettant "ouenveis lui-même. Je m'oppose à ce (lu'on l'aonelle

obstructionniste, je proteste contre' ce à, ^l'on

'ionTis^TtLlt'.""""'-
P---^---. "'onobjec-

Je SUIS sûr que les membres du gouvernement neous deman.lerons pas de rester ,d toute kS à.uo.ns qu'ils „ y restent eux-mêmes. La mûta'ermère, a certains moments, pas plus d'un membredu gouvernement n'était présent. Sur les X zemembres du cabinet, nou^ pourrions raisonnaWement demander que 10 ou II d'entre eux restassentCI avec nous pour nous .lonner des conseils-?air^ebeaucoup leurs conseils-alors que nous sonn™s

le mi,d,r/r*'T^'""'
"'"" P'-^^-^i-- 'luand même. S

ici .

Fnvances veut me dire qu'il restera

M FOSTER: Si l'honorable député veut allerdans \ork-oiiest, je resterai ici.
"- «utr

M. WALLACE
: Ce n'est pas une proposition

1 e°-""fe,. „ v!^
-n-ftints pour^rai^i^rmë

jrvi^ns^rL" v^ r;^.riLtrrm^rr'"^
'ouinipJit- '< T„

"'"^ '^"r« fie mon adversairequi me .Ut .Je vous dého de venir dans York-o est le o pour y discuter certaines questSs

^^e jS"""^
'^™"« ^'^-^^ '1- '^ «'-^"e

Sir CHARLES TUPPER : Vous devriez y aller.

q«e^je^ÏÏ^^,iei^^'^^f'^"g"™-nt,dit

de.r"heZ? =
"^'"^ le premier jour de l'exposition

teio , 1

"'"'""'?'''l ''^'"P"* ''-'« *'<'"etit.i.s de
r

. ou le groupe du parti (|ui reste ici le soirm laire [laaser ce biU ?

COIS y aller Si le ministre des Finances ou 1pnunistre de la Ju.stice veut rester iciTusqu'.Uro 3heui^es,m.us resterons et discuterons les^li^Kt^Tn^

Puis il y a d'autres questions qui devraient êtred scu ces par ce parlement. Mais en <lonmu.t une
:

attention aussi soutenue aux questions tlie. loÛ
i

qnes, nous avons oublié les intérêts importa is dup:tys. Je signalerai à l'attention <h"'d e e aChambre le fait .,ue pendant ,le„x jours, nousavons pas eu nos prières ordinaires en cetteChambre, pas depuis lundi après-midi.

prièreî'^'''^'^
'' '^J°'"""''"« '^ ^^'^^''^ Vom faire les

M. ^^ ALLACE : Et je crains que nous ne mon-trions pas dans les débats ce justi esprit q -Te nousmontrerions si jeudi et mercredi, nous avions euos prières ordinaires. Je puis voil' l'effet démon"hsateur que cotte omission a eu sur cette Cha. bre
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et je signalerai la ';hoee à l'attention du chef du
gouvemeineut.

M. LaRIVIÉRE : L'honorable député oublie le
sermon (jue nous avons eujce luatin sur les Ecritures.

M. WA F-LACE : Je ne l'ai pas oublié, et je crois
avoir démontré—bien que l'hcmorable député de
(iuysboroufçh (M. Fraser) ne l'ait pas admis—
que le régime protecteur a été démontré par les
textes que nous a lus l'honorable député de Nor-
folk-uord. C'est, je suppose, la raison pour laquelle
les honorables membres do l'opposititm ne veulent
plus qu'on leur lise les mômes textes. Maintenant,
je laisserai la parole à d'autres députés (|ui désirent
exprimer leurs opinions sur cette importante
quection.

M. CASEY : On me dit, M le président, qu'un
autre membre de cette Ciiarnbre nous a ([uittés,
qu'il a reçu sa récompense et qu'on ne le verra
plus ici. Je veux parler de l'honorable député de
Grey-nord (M. Masson) (|ui, on le dit ouvertement—et la nouvelle sera publiée dans la presse, demain
matin, je crois, a abandonné la politiijue pour la
magistrature. Si je comprends bien, l'honorable
député a ainsi reçu sa récompense.

Voilà ce que l'on dit, et l'exactitude de cet énoncé
peut être corroborée ou niée par les ninistres
aujourd'hui présents. Si l'énoncé est exact, le
gouvernement a fait preuve de .sagesse en commen-
çant ;i faire les nominations nécessaires pendant la
session et avant les élections. Je demanderai si cet
énoncé est exact.

M. le PRÉSIDENT : La Chand.re est-elle prête
à prendre le vote ?

M. CASEY : L'énoncé n'étant pas nié, je prends
pour admis qu'il est exact, car je ne doute pas. que
si le gouvernement pouvait le nier, il ne l'eût fait.
C'est un autre indice que le gouvernement a l'in-
tention il'abandonner ce projet de législation, car,
dans ce cas, un vote ou deux dans cette Ciiarnbre
n'auraient pas beaucoup d'importance.
Je désire maintenant parler brièvement de la

discussion que j'ai commencée cette après-Tiidi,
dans laquelle je crois avoir prouvé la mauvaise foi
du gouvernement à l'égard des délégués du Mani-
toba. Un des membres du gou\'ernement. le mi-
nistre de la Justice, était présent dans le moment.
L'autre, l'honorable député de Montréal-ouest (sir
Donald-A. Smitii), est maintenant présent, ainsi
que le secrétaire d'Etat. J'aimerais avoir leurs
déclarations, ou la déclaration du chef de la
Chambre h ce sujet.

M. McCARTHY : Je remarque, M. Mara, que
vous remplissez les fonctions de président de ce
comité, et j'aimerais savoir en vertu de quelle auto-
rité vous avez pris possession du fauteuil, qui, si

je comprends bien, appartient, en vertu des ordres
de la Chambre, au président du comité <les voies
et moyens. Il me semble que ce comité n'est pas
convenablement constitué. En vertu de nos règle-
ments, lorsque la Chambre se forme en comité,
l'Orateur appelle à la présidence l'iionorable député
qui est le président permanent des comités. Or, je
ne sais pas en vertu de quelle autorité vous, M.
Mara, occupez maintenant la position, et je crois
gue nous ferions mieux de suspendre nos tiavaux
jusqu'à ce que le comité soit régulièrement cons-
titué, car il ne peut pas siéger sans président.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne suis .«g,
tout supris, M. le pn-sident, quel'l.onoial)le'lt„u
de Simcoe-nord (M. McCarthy) soulève cette,,,«
tion d ordre. Lorscjue les ^sns sont à l'extivinit.
Us soulèvent des points d'ordre insigiiiHaiit.s

iii

d entraver le déliât. Dei.nia (,ue ce parlenie1
existe, depuis jirès de .SOans, la praticjue invuiiabli
(le cette ("haml)re a dû convaincre cet honorabl
député qu'il n'avait aucune raison de .soulever ii

question comme celle-là. Je crois (jue depuis 18
jusqu'à ce soir, personne n'a sérieusement iirétim
que celui qui occupe la position de présiilentdeii
Chambre ne peut pas se faire remplacer par tonl
meud)re de cette Chambre. Vous trouverez danl
l'admirable ouvrage du Dr Bourinot, recoumi eoinn,
une haute autorité, à la page 481, ce (jui .suit :

Pondant la session de 1885. la Chambre des CominiinJa adopté la pratuiue anglaise d'élire un président ccmJnent du comité général, qui agit aussi comme oraiejsuppléant. En même temps, la Chambre a ado lé

J

résolution suivante :

luiupieu

j
" ^•.9"?,Î''"1 Chambre élise un président dcg comiiJde cette Chambre au commencement de chanue narW

meiit, au.ssifôt qu'une adresse aura été votée en rown*au discours de Son Excellence : et que le dépulé iiiii'i 1préside tous les comités généraux, y compris loscoiiiiif
des subsides et des voies et moyens, on conhirmilédî
règles et usages .(ui réirissent les devoirs d'un tel officiJ
généralement désigné sous le nom de président ducomiJ
dos .voies et moyens dans la Chambre des CemmunJ
d Angleterre.

™

Dans la Chambre des Communes d'.^ngjetemi
le président d'un comité est fréquemment inteJ

pelle par son nom. Si le président, pour ciuiseJ

fatigue ou pour d'autres raisons, juge à propos
(1|

s'absenter temporairement, il peut se faire reiii

placer par un autre député ; et mention decefaj
sera faite dans les registres des procédures
comité.

J'espère que cela convaincra l'honorable ilépntl

(lue s(jii point d'ordre ne repose sur aucune 1

solide. Dans une note, à la page 482, il est (

"si le président pour cause de fatigue, ou poi
d'autres raisons, juge à propos de s'absenter teiij

porairemcnt, il peut se faire remplacer pur J
autre député, et mention de ce fait sera faite ilaJ

les registres des procédures du comité, Ml
Comni. I, 390."

M. MfjCARTHY : L'honorable chef du gomel
nemeiit croit qu'il a réglé le point d'ordre en lisaJ

une note du Dr liourinot, mais bien (pie ce livil

ait une grande valeur, j'ose croire (jui .si le

lîourinot a eu l'intention de dire que c'est la pi

tique qui régit cette Chamlire, il est dans l'errenl

Sir CHARLES TUPPER
extrait de May.

Ce que j'ai h. eJ

C'est une note duM. McCARTHY
Bourinot.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai cité .May, h,
4.S1, donnant la pratique de la Chambre desCon

m unes d'Angleterre.

M. McCARTHY : L'honorable ministre iMr|

de ce qu'il ne comprend pas, dont il ne peut]

interpréter les premiers mots. Il est ])aifaiteinei|

évident que M. Bergeron n'avait auciiii dmit, à
vertu d'aucun de nos ordres pciinanents, de ii-mnii

une autre personne pour se faire remplacer. Xt

ordres permanents (lisent que le président pcnil

nent est le président du comité est qu'il est ap|)ej

à ce poste par l'Orateur. Quelqu'un {.'rétemlra'l
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Ce que j'ai h. eJ

. une note du

j
(|iic le (h^puté ainsi apptelé a le droit de mettre M
Miiia, ()\i tout autre dëputédans le fauteuil comme
pMiiieiit (lu comité? S'il «„ est ainsi, alors tout
ce(|iicM. Bergeron doit faire, c'est d'occuper le
fauteuil et de faire signe à M. Maraou à tout autre
de le remplacer. Cela se fait fré()uemment, mais
ne devrait pas se faire

; et puisque l'on nous dit
(|ue nous devons siéger ici ,ius(|u'à samedi soir, je
prétenils f(ue notre président est obligé de siéger

I
avec nous. °

M WOOD
: L'Orateur peut appeler (uieldu'un

pur le remplacer.

.M. .Mr(^ARTHV : Oui, n, ds il le fait en vertu
<1 im statut. Mais il n'existe aucun statut ni ordre
autorisant le président à mettre (|uelqu'un à sa
rkic. L Orateur n'était pas autorisé à (,uitter le
tauteui avant (|ue l'ordre ou le statut fût passé
In ordre gênerai a été passé, qui autorisait la
(Iwiiil)re a nommer un député quelconque pour
remplacer I Orateur de temps à autre, mais on trouva
sidouteiise la légalité de cet ordre, qu'il devint
nécessaire, dans la suite, de passer un acte du par-
ement pour donner effet aux procéilures et ordres

lie celui (|Hi est autorisé à remplacer l'Orateur
Dans ces circonstances, il est absurde de' pré-

teudre (jue celui qui est nommé président de ce
coimte doit, de son propre mouvement, avoir le
droit de mettre un autre député k sa place .Te
prétends donc (|Ue ce comité n'est pas régulièrement
constitue. Ce point a été soulevé en Angleterre en
\m, et avis a été alors donné d'un ordre perma-
nent, niai.s ce n'est qu'en 1888 que l'ordre perma-
nent a ete déhnitivement adopté. L'onlte adopté
ICI et lu pir k secrétaire d'Ktat stipule que le pré-
sident permanent sera le président des comités
mais cela ne lui donne pas le pouvoir de nommer
luiiuitie député pour le remplacer,

I.Ç PRÉSIDENT (M. Maka) : Je suis d'avis que
lâdiambre, lorsquelle siège en comité, est réuie
par ses propres règlements et or.lres. Le règlement

œlui'""-

"**' *''"'^ l'ouvrage du Dr Bourinot, est

lioPlfl*!^'''*'"'''"*
'"'"''' "" Pré.'<iclent des comités de

HM '"'"^•' «u,c«m>nenoement de chaque parlement
I ar-Mtôt mi une adresse aura été votée en rénoiiso an ^i^
cours ,1e è»n E.xcellence

; et que le député afnsi élu nrt
t ,lp!„'f?°'""^'

génc-raux, y compris les cômiés'^iles
I suies et (les voies et moyens, en conformité des rè» esŒ T- '•'-e-ssent les devoirs d'un tel officier Béné-
I ralement désigne sous le nom de pr(-'sident du comitAciL

I

«s et moyens dans la Chambre Ls CommunesTÀngle!

^

Kii consultant la coutume suivie dans la Chambr"B
( ouiinunes d'Angleterre, nous voyons (.ne le

iK-iiknt (les comités y est fréquemir.ent interpellé
Ipais"!! 110111. Si, pour cause de fatigue ou pour

emn,
?•'"""?•

-P
J"»*' ''' P''"l'"« ''^ s'absenter

2T '""f"*'
'' P''"* '^PP'^''"' "» '"'tre député

P'Wieienipluoer, et mention est faite de ce fait
<ians les rapports des procédures du comité En
lire, je vois .ju'en 1878, M. Palgrave, greffier de

t
', n «' ^.°'""'""«« a'Angleterre,%lans une

,

'"' ,"!" «ourinot, expose en ces ternies la coii-

I

inine anglaise :

iie<S,?i'!l''"'"°® ^? l'Orateur, lo président du comité
1(1 ïïl

moyens auitto le fauteuil de la présidence du
S '"ant'îeîm'lnér'f^"

'^' l'Orateur-Snrséance du
h.*Ki(;ir. t rh.^ÀfiV' '^''™''""^'' ^ "" «""•« député,

I tde' nu, „." .""'^ du gouvernement, de faire le rap-^

IW fdrl , n .
"^ '^" î°?"^' °''y t""' membre d'un comité

I
mi luire un rapport de comité à la Chamhm, ot Rin'i

de;?tlri'i!.i>u&i'fufilr ^^'^ '« -"--'«i" >-^»i-

II est évident cp-e le président du comité desvoies et moyens, ou du coinité général, a le roit dedemander à un autre député de le remplacer e?

:!riL'n:';::;:t--"*p--»-^-:^.S

M McCARTHY
: .Te suis peiné de ne pouvoir

intentonden appeler à la Chambre. E„ 1885

"./*t r«. f 'l" *' y '^^''"t "» «Ir^'it .l'appel dûcomité à la Chambre. '
"ppei iiu

(Appel ayant été fait de la décision du président

faSlT' " "" ^- ''"'"*'^"'"
'•''P'-^"^^

"«

M 1 Orate^ir, M. Bergcrou, président du comitées voies et moyens, m'a demandé de le remplacerpendant s(m absence. L'hcmorable député de S^H'coe-nort a soulevé un point d'ordre, prétenda tque je n'avais au(3uii droit d'occuper le fauteuilde

Inr^™"''.. f'"' 'lfV'''-l"« j'en avais le droi!après avoir été demandé par M. Bergeron, et l'hono

KrrSiï^"'^'^°'*'^"-^^«'^^^'^Cliam-

su^niPf;ii'^ïïra,^;rrimi;r
com-ne président du comité de toute la Clmmbre
«/;.'.ni'"'r"'<

''''- '*?P*'^'' P'"' ^^- Bergeron, Orateur!
suppléant et président permanent des comités, à leremplacer tempairemont. a vu son droit d'occuper
ce fauteuil cmtesté par l'honorable député deSimcoe-nord, sous le prétexte que M. lUgeronn avait pas le droit de se faire remplacer par untutrèdépute, même temporairement, pendant mm absence.M.iMara, qui occupait la place de M. Bergerona deci. e que le président des comités avait le^dro tde quitter temporairement le fauteuil, et d'appelerun autre député p(.,r le remplacer' daranrsonabsence temporaire. Il en a été appelé à la Chainbre de la dé<.is.on de M. Mara, et la ,gestionn-tenant soumise A la Chambre est celle-ci: la déc -
sion du président sera-t-elle maintenue.

M. McCARTHY : Il me semble ....

M. l'ORATEUR: L'honorable député ne peutpas parler maintenant. '

M. McCARTHY
d'ordre.

Je soulève une question

débat
''^l^^'l'^'^UR : L'appel d(Mt être déci lé sans

ilebat II ne peut pas être soulevé de nouvellequestion d'ordre. La question d'ordre avait dé àte décidée par le président des comités, et unappel du comité général à la Chambre, de la décision du président des comités, doit se faire de laueine manière qu'un appel de la décision de l'Ora-teur, c est-A-dire, sans débat ni amendement.

Je soulève une question
M. McCARTHY

d'ordre.

Quelques VOIX : A Tordre ! Asseyez-vous.

M. McCARTEY : Je me lève.

.

Quelques VOIX : A ronhe ! à iordre !
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M. rORATEUR : La (jnestion doit être soumise
à lu ('liiiinl)re, et, iiaturelleineiit, il ne saurait y
avoir d'autres débats.

M. McCARTHY : Mais ce n'est pas sur cela (jue

je désire parler.

Quelques VOIX : A l'ordre ! Asseyez-vous.

M. 1 ORATEUR : La question d'ordre est un
appel de la décision du président, et cet appel doit
être décidé par la Chambre sans débat.

M. McCARTHY : C'est ce sur quoi je veux
attirer votre attention. Voyez à la page 48.3.

M. rORATEUR : A l'ordre ! La question est

celle-ci : La décision du président des comités sera-

t-elle maintenue.

M. DAVIES (LP.-E.) : M. l'Orateur. . .

.

Quelques VOIX : A l'ordre ! Asseyez-vous.

M. DAVIES (LP.-E.): Je désire, M. l'Ora-

teur. ...

Quelques voix : A l'ordre !

M. rORATEUR : La règle est ainsi conçue :

Les questions d'ordre .soulevées en comité général
seront (l^cidres par le président, sujettes i\ l'approbation
de la Chambre.

L'appel doit être fait sans débat.
'*

M. DAVIES (LP.-E.) : Je ne veux pas faire de
débat. Je veux poser une question à l'Orateur.

Quelques VOIX : Asseyez-vous ; à l'ordre !

M. DAVIES (LP.-E.) : Je désire attirer l'atten-

tion de l'Orateur sur l;i pratique parlementaire
suivie eu Angleterre à ce sujet.

M. rORATEUR ; L'honorable député se trompe
du tout au tout, relativement h. la pratique suivie.

Je n'ai aucun droit d'exprimer d'opinion relative-

ment h, la décision du président du comité. Si le

président des comités est incapable de décider la

question d'ordre, alors, on peut demandei l'opinion
de l'Orateur sur la question qui a été soulevée

;

mais le président des comités m'a informé qu'il a
décidé la question d'ordre, et maintenant, l'appel
est soumis à la Chambre, et à la Chambre seule.

M. DAVIES (LP.-E.
discuté ?

Ne peut-il pas être

M. l'ORATEUR : Nou, il ne peut pas être dis-

cuté. La question est celle-ci : La décision du
président du comité sera-t-elle maintenue ?

On prend le vote.

POUR :

Messieurs

Belley,
Bennett,
Bergeron,
Boyd,
Brodeur,
Bruneau,
Calvin,
Cameron (Inverness),
Carglll,

Lachapelle,
Langevln (sir Hector),
LaRiviôre,
Leduc,
Legris,
Macdonell (Algcma),
Macdowall,
Maclean (York),
McAlister,

Carllng (sir John),
Caron (air Adolpbe),
Carscallen,
Chesley,
Choquette,
Cleveland,
Cochrane,
Ccckburn,
Corbould,
Costlgan,
Cralg,
Davln,
Davis,
Dellsle,

Desaulniers,
Dlckey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Peatherston,
Ferguson (Renfrew),
Pdfcter,

Frémont,
Oillies,

Glrouard,
Godbout,
Grandbols,
Guay,
Haggart,
Harwood,
Henderson,
Hughes,
Ives,

Jeannotte,
Joncas,
Kaulbach,
Kenny,

McDonald (Assinlbola)
McDougald (Plctou) '

McDougall (Cap-Breton)
Mcinerney,
McKay,
McLean (King),
McLennan,
McLeod,
Marshall,
Metcalfe,
Mienault,
Miller,
Monet,
Northrup,
Ouimet,
Patterson (Colchester)
Pelletier,

Powell,
Prlor,
Putnam,
Rlnfret,
RoblUard,
Roblnson,
Ryckman,
Sanborn,
Stairs,

Stevenson,
Taylor,
Temple,
Tupper (sir Charles),

Turcotte,
Vaillancourt,
Wallace,
White (Shelburne),
Wllmot,
WUson, et
Wood.—93.

CONTRE :

Messieurs

Allan,
Beith,
Borden,
Boston,
Cameron (Huron),

McCarthy,
McMullen,
McNelll,
Mills (Bothwell),
Paterson (Brant),

Cartwrlght (sir Rich'd), Rider,
Casey, Somervllle,
Davles (P.E.I.), Sproule.
Glbson, Stubbs,
Grleve, Tyrwhltt,
Landerkln, Weldon, et
Langeller, Welsh.—25.

Lowell,

La décision du président intérimaire des comitesl

est maintenue.

Le président intérimaire des comités reprend ie|

fauteuil, et

La C/hamlire se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

Jeudi, le avril 1890.

M. LANDERKIN : Je n'ai pas beinicoiip dis-l

cuté cette question, et je crois que l'honoralilel

ministre in'écoutera patiemment, ce soir. Onpousiel

ce bill avec une rapidité inouïe. S'il est aussi ini-f

portant ([ue le dit le chef de la Chamliro, il exige!

un examen très attentif, et s'il est plein île dangers

j

pour la province, comme on le prétend, uloi -. natuj

relleinent, nous devons y donner une gniiule atteiil

tion. Il est impossible, aux dernières lioiues de l«l
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ériinaire des comittsl

3 comités reprend lel

iveau eu comité.

Di, le avril 1890,

èrmeie session du parlement, <\e l'examinera
fond. U chef de la Chambre nous a dit (m'il nor-
tait uu profond intérêt à ce bill, et qu'il était prêt
s mourir pour en assurer l'adoption. J'espère oue
ce iimllieiireux événement n'arrivera pas pendant
,,iielon discute cette législation. La Chambre a

iMtemlucet^ énoncé avec beaucoup de peine et
liinxiet,.. Je SUIS d avis nue le secrétaire d'Etat
rallierait sa vie dans le but de rester au
pvoir, mais je ne sache pas qu'un lùll puisse le
portera le faire. On a remarqué que lorsqu'il a
prl. de cette épouvantable calamité, ses partisans

I
« sont très ])eu alarmés.

Net a groan was heard, not a pitying noteAs down on the floor he hurried ,•

nVLT^^if^l''''^-,'» l«"^ him h s coatOr asked how he liked to be buried.

Il est étonnant que ses collègues, au moins, n'aient
DM montre d anxiété, dans la crainte que ce mal-
lieiiieux çvonement n'arrivât pendant que leur chef

I combattait pour assurer le succès .le ce bill Nous
I désirons que le secrétaire d'Etat reste en bonne
lant. earnous ne voulons pas battre un homme

iBiiilaile.

Un croit, M le président, que les partisans les
Dks luteUigents du gouvernement, (|ui ont souci de

I leur avenir politique, ont abandonné les ran«s du

rîill ^iT\
''"'"* '"°n "P»"on- '^i Je croyais que

le 1,111 fut de quelque avantagea la minorité, je
li..si„eiais pas a l'appuyer, mais je le crois

Ibeste et pour la minorité et pour la majo-
Inte. Il tend a établir un double système qui
Içaiiseia du tort à la majorité et à la minorité Jlu
IJIanioba Je crois que le bqi causera des torts
Icoiisiderab es, et ne donnera aucun avantage k une
ItiHsse |iiielconque de la population. A l'instar de
imoii ohet, je crois qu'avant (aie la province du
IMsiiitoba set contrainte, il <ievrait y avoir une
lenjiiute complète. Le gouvernement croyait aussi
Ida ivceumient, et il a envoyé une coininission au
l^aiiitolw Je regrette que le gouvernement ait
I .1 .• cette commission avec si peu de courtoisie.

, ; t
^ ''T^'^-

'^•'r"' '^^'""^ ^«« documents,
>

.mut un effet considérable sur l'adoption de« e leg,,slution. Le gouvernement, par sa con-
« te, persiste, par tous les moyens, à entraverIb opti„n de ce bill J'ai admiré l'L.biîeté dép^ée

Ifii le sem.taire d Etat pour faire passer le temps
cette

( lanibre à discuter des questions étran-ge», atm de nous détourner .le la discussion de ce

lBri,''!i"i
•'""',•

}} "** ^^""^ f'"'« '^°» 'le passer ce

.!;, 'f
'-'

'J,'"' '•" Pai'lement aurait passé une Icim U'SM'îw de sa juridiction.

Viml'^T
''?' 'V.e!^'""J"er toutes ces questions, afin

f« pécher les litiges. La conduite du gouverne-
P* sur cotte question me surpreu.l. Après nue
^«..scolaire du Manitoba ,1e 1890 eut été passée
Nouverneinent fé.léral avait le pouvoir de rétablî;
F Ilots ,io la minorité, mais il n'a pas iuKé k

T ni';''''"'-'''
"'^ P°"''""'- ^"'«^1"'^ '^e» gens sont

ei,
'

!'n
"",'"•"*:"* «e f'^it-il que le gouverne-

le; 1,1 i*""'"
..'^""' """^ "'''«•"f' ''e montrer tant

Nu, on politique de cette question. Si jamais

•.'f'ites, c est celle-ci. On aurait di\ la laisser

ment, cependant, montra une hâte inconvenante htraîner cette question dans la politique îwason arrêté réparateur, .lans l'intention .le se pré^senter immédiatement devant le pays. Mais lesministres .le la province de Québec ^„e voul ,entpas y consentir. La conséquence fut que e^ouvememen fut obligé de chercher à régllr la qTes-"

session. iVIais il n'a pas présenté le bill k cette sess.on. Trois ministres démissionnèrent et réitèrentdeux jours en <leh„rs du cabinet ; deux revinrentet l'autre ne revint pas.
revinrent,

r,„r"'^o'''-
goî'^ernement convoqua le parlementpour le 2 janvier, pour passer ce U, et cfeux oursaprès la reunion des C^hambres, sept des ministresaband<jnnèrent le cabinet. Le premier min^tre adéclaré ,,u'ils étaient partis parce qu'ils étaient

<.pr)oses au bill réparateur. Après tvoir iS
peiHlant environ dix jours, ils sont re enus è t

"
taccepte le biU réparateur, mais le bill n'a été p,é^sente que deux moit après. Il a été présente^unpeu plus .l'un mois avant la .late de PexpTrationdu parlement

; et, aujourd'hui, le gouvernents efforce de 'imposer k la Chambre en forçant "ètteernière a siéger constamment nuit et jour fan!Ies,«,ir de retirer un peu .l'avantage pôl ique "l

cl'^t^'t'M"'?"'",'"
'^'^ bill, si possible^ sans^ en rcompte des droits des membres de la Chambre oudes .Iroits du peuple, ou .les droits de la Sritéou de la minorité du Manitoba.

'-'"joriie

La loi scolaire du Manitoba, passée en ISOOressemble beaucoup ù la loi scolaire présmitée i? va quelques années dans la Nouvelle-Ecosse ,rir]o
secrétaire d'Etat. On nous a di aie cett^e lii<lomie satisfaction entière aux protei ants et a ixcatholiques de la Nouvelle-Ecosse. Puisque lesecrétaire d'Etat est satisfait de cette loi, po o„;!objecte-t-,1 à la loi du Manitoba qui est pSment semblable, surtout quand toute la pop^ilat onde cette province l'approuve ?

popuiation

Je ne crois pas que ce bill fasse de bien à laminorité du Manit.)ba, et je crois qu'il fera ,h o tk majorité. Si je croyais qu'il fût de q élq , eavantage a la minorité .lu Manitoba, je serais undes derniers aie combattre. Si une miWirV^l
plaignait d'un grief quelconque, jëserru, le!premiers k en demander le re.lressementTi.C Zlgr efs sont plus imaginaires que réels. Il me seraittrès facile de .lémontrer comment le gouv^rnemenf

11 i gaspille le temps, comment sept ministreslâcheurs ont cau.sé .lu retard, et comment Is onti^tar.lé pendaiit, deux mois la présentât m le ceprojet ,1e loi. Quan.l les amis .lu projet s'effo cent

fe biriJ "°y^"«'^" leurpouvoir de faire adopterW n
''',g°".^«™en'eiit est évidemment détermine^

.'i ne pas le laisser passer k cette session. Je crc !que «.secrétaire d'Etat, tout en semblant prc'erle bi
1 désire réellement l'étouffer. Il n'a pas m-ésente le bill, mais il agit comme un bcau-Sèn'e et lmimagmequepour cette raison, il ne l'amenaiOr, je m'oppose à ce bill, parce que je crois .u 'ilsera préjudiciable à la minorité,^ et qu^l le èrencore plus à la majorité, et, quant Tmo je ,eveux pas m'opposer k la volonté ,le la major té .lupeuple ,1'une province, qui connaît les c. nditioisou elle se trouve beaucoup mieux que ne peuve tles connaître les membres de cette' Chambre Je
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h vidor uour un projut du ootto iiatiiro, tant t|nc

touH lus (iiitH rulatifH aux iirùtcnduH griofH n'auront

pan tH(<i fxuniini^f) k fond.

M. Mt'MULLKN : .lo doÎH oxprinuT la Nurjiriso

quo m'a t'ausoc la tirade d'iii jureH (|ui' lo Kccn-tairo

d'Ktat a faite i\ la Ciiiindu'o, ucttc apivsniidi.

Kilo m'a prouvé Irè» l'iairt'uii'ut iiiio s'il désiro

vivunu'iit axsupor l'iKioption do oo l)ill, il a pris un
mauvai» juoyon pour alti'indru ootto tin. Il n'y a
aut'uno jinnivo (|ui donioutro (|uu lo goiivornumont
désire ai'deimnent pousser le ))ill. Il Homltle désiriir

j)aHser le» derniers jours de ce parlement à eiieou-

rager les diseussions étrangères à la (|UU!ttion, au
lieu de discuter les arlicles du bill.

,1e désirerais vivenu'ut avoir tle l'iionoralilu député
de Moutréalouest (sir Douald-A. Suiitli) un expohé
relatif A la députation envoyée |)ai ce gouvei'ne-

uient au Mauitid)a, dans le l)ut de négociel' un
règlement di^ cette importante ipiestion. Je crois

(pie le chef du gouvcruenuMit devrait faire à la

Ciiandirc un exposé des opinions échangées entre

les représentants de ce gouvernen\cnt et ceux du
gouvernement du Manitoha. .l'ai vu avec lienu-

coup de plaisir, dans les journaux, ijue des conces-

sion» importantes avaient été faites des de\ix cotés,

après deux ou trois jours de conférence, ce (|ui

))r(Uive (pie si ct^ l>ill était retiré, et ipie le gouver-

nement manitoliain fût laissé à lui-même, la ques-

tion .serait liienlol réglée.

.l'aui'ais airiié' eutenilre, ce soir, l'opiinon de
l'hoiuiralile député de Montréal-ouest (sir Donald
Snnth). .le crois (pi'il est vcim de Montréal dans
le hut de faire connaître son opinion au sujet de la

ligne de conduite que l'on aurait dû adopter ; et

s'il voulait ex|U'imer fiancheuieut son opinion .sur

toute la ipiestion, il dirait sans doute (jue le meil-

leur moyen de régler to\ite la ditHcullé serait de
nonnner \me connnission ipii irait s'aboucher avec
le gouvernement du Manitoha, pour chercher à en
arriver à un arrangement.

L'honoralile chef de ro])i)osition, dans le cours

de l'après-midi, a pris le gouvernement à j)artie

pour le mauciue de courtoisie dont il a fait preuve
envers l'opposition et ceux qui soi\t disposés à cri-

tiquer les dispositions de ce hill, en ne consentant

pas à ajourner ce malin à deux ou trois heures,

lors()ue nous avions discuté un certain nombre des

dispositions de ce bill, et (pie nous avions signalé

des articles très condamiiableii. L'honorable secré-

taire d'Etat semble décidé à tenir l,i (liaiiibrc en
séance jour et nuit, dans le but de montrer au pays
(pi'il désire sincèrement ({ue ce projet soit adopté.

!Si le secrétaire d'Etat avait fait preuve d'une
meilleure tactique et de plus de prudence, comme
ses prédécesseurs avaient coutume d'en déjjloyer, il

aurait fait beaucoup de progrès. Je me rappelle jiar-

faitemeut que lorsque nous avons eu des ditHcultés

au sujet (lu comité dans une occasion précédente,

et que nous avons siégé toute la nuit, le chef de la

Chambre, feu sir John Maedonald, est arrivé le

matin, et a réglé la ditliculté en peu de mots, en
permettant au comité de lever sa séance ; et, dans
l'après-midi, la Chambre se mit sérieusement à

r(\.nivre et fit des progrès appréciables. S'il avait

suivi cette ligne de conduite, le gouvernement
aurait fait beauuoup plus de progrès au sujet de ce

bill.

Les catholiques du Manitoba sentent sans doute
qu'ils ont été privés de certains droits, et la déci-

sion du Conseil privé a clairement démontré qu'ils

ont des griefs, et, s'ils ont des grii^fs, ils oni ilmi^

i"! ce qu'ils soient redressés. Mais il serait licmicdiiii

plus désirable que le ri''gl('ment eût lieu au Mmii.
toba et fût eti'ectué par la l('gislal.uM' niaiiildljuiii,.,

nlutot (pie par cette Chambre. Une once de l|.^,jn!

latioU I éparatl'i(t(' domK'e par le Manitolia vaiiiliiin

mieux pour la minorité (pi'uiK! livre de li'gisluii,,!,

lU'paratrice donnée |iar (H'tte Chambre. (,Iik.||,.,

(pie soient les (Concessions (pue la h'^gislatiiic iln

.Nl'iiiitoba pourrait faiii' à la miiioriti', (dieu s iintiu

seraient à l'approbation de la majorit('' dcccliciii,,.

vince, et constitueraient une garantie ([u'aiiciiin'

injustice lu^ serait faite à la, iinnorité sons .uuuii

autre rapport. Il seiait déplorable si, par iKitiv

l(''gislatioii en cette Chambre, nous poiissidim
l,,

majorit('' du Manitobaà traiter injustement !i( ininn.

rite en lui imposant des taxes pour les ('cnlcs idiii

niunes tout conime poiu'les écoles .séparées, et ji'nr

sache pas (pK! nous ayons h; pouvoir d'iiiipirlur

cela. Si je compreuds bien la (coiistitiitio»i, jj mi'

sembh' (pie la proviiuu! du Manitoba a le luiitink

absolu des taxes et de l'apiiropriation de Idiis les

ciM'dits (pli lui sont conli(''s pour toutes lins lucl

coïKpics ; et je ne crois pas (pie cet le Cliaiiiliic ail

le droit de dicUM' au .Manitoba ce (pi'il doil ftiiri'i],.

ses propres deniers ni de (piclle manii'rc il ildit

imposer des taxes à toute la |)opulatioii pdiir iic<

lins scolaires, ou s'il im|)()sera sim|)lemen( ilcstiixcs

aux protestants ])oiir hcs écoles ( ((mmuiics, vx s'il

imposera des taxes aux catholi(Hies pour les (•mXva

.séparées. Il sei'ait déplorable (pie la majiirit('' ilu

Manitoba fût poiiss('e à u.ser de rejuv-saillcs d inp

venger (le la h'gislation (pie nous lui imjxisniyt, in

obligeant la minorité à iiayer des taxes de (ni(|i|iu'

autre manière, ce ([iii rendrait nulle la iinisliitimi

de cette Chambre. Si nous ne jioiivons pas pinti'-

ger la minorité C(mtre une h'gislatinn coiiiiiu' oullc.

là, ne vaudrait-il pas mieux chercher à assurer un

n'glement amical de la (picstion, i)liit('it i|iie do

diviser davantage les deux .sections ''.

de ne conteste |)as la décision du Conseil piivi',

(pli dit que la minorité a des griefs, et je vouilrais

(pièces griefs tussent redressés, et \v, suis |nvtii

faire tout en mon pouvoir, consticutiomullcinwitot
))riideiimient, dans les intérêts du Manitcilia utile

la Confédération, pour assurer une solution amicale

et satisfaisante de toute la ditliculté.

Si je croyais (pie ce bill jjût ivgier la dillifuité,

je l'examinerais le jilus attentivement possililc,

mais je ne vois j)as comment il le poiiriait. .l'ai

toute contiance dans les vues exprimées par iiwii

vénéré chef (M. Laurier), et par mes iidiiomliles

amis, les députés de Hotlnvell (M. Mills) et leliii

d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), (pii ont

vingt ou trente ans d'expérience comme ineiiilnes

du j)arleuient, et qui, t(nis, ont exprime l'dpinion

que l'adoption de ce bill ne pourrait j)as (Idimerà

la minorité le remède qu'elle désire, mais (jiiMi

contraire, ce bill susciterait de nombreux jiiwès.

Nous devrions nous efforcer de régler détiiiitive-

ment cette ditiieulté et d'éviter toute cause de

litige ; et nous ne pouvons atteindre ce but ipiavcc

la coopération du Manitoba.
Après avoir écouté attentivement les opiiiioib

exprimées en cette Chambre, je crois qu'une grande

partie des dispositions de ce bill ne sont pas cons

titutionnelles ; et les articles que nous a\ ons dis

cutés ont été tellement modifiés, (ju'ils ne sont pins

les articles du bill tels que d'abord rédiges. Tout

considéré, il est trèsopportunquenousayoïislacoopé-
ration du Manitoba. Je remarque que M. Gre«o-
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ttiiycst, dit-on, on route pour Ottawa, et j'espftro
,|n'il vient ICI 1I11M8 un oMprit .1., conciliation, et
avec le ilcMir miiccre de rencontrer le KouveriU!-
iiii'iil et (le faire den conccHsionN <|ui rétaldironl
lliiiiiiionu!. 11 ne faut ]m» nouN attendre ù ce iiue
Ic.IcMir .le la minorité d'une province, .(u'elle «oit
(iilli(ilh|"e ou protestant e.Hoitcoiiiplèterni^nt rcaliHe-
iJM (lillicultcM con.sid.'.raldis n'opposent sans doute
a ce ,|iie cette nucHtion soit nvlée à la parfaite
«iilistiu^tion .le la niin..ril.'. catiioli.ine romaine
nii.i.s M.)lre exp.'.rience pr.iuve .jiu' le peuple lui-
inriiic fera disparaît re t. .ut «rief, si, seulement, 0.1
tiiitapp.daK.|s.senlinieiits d'.'..piit.'.. Prenez, par
cvcniplc, les dillicultcsipii existaient au Nouveau-
limiisui.k. J'ai lu les d.'.j.ats prolong.'.s ,,ui ont
en licii au.|our.riiui au sujet d.. la .pieslion su.daire
ru .et le province

; et l.ien (pie les conservateurs et
l(- lilniaux ii'aK.nt i)as voulu pivsenter de m.'siire
|«Mii .xerc.^r les pouvoirs ipie nous d le la c.)iis-
Mtution, ]).,ur rem.MlJer aux griefs de la minorit.'
«IHii.liiut, 1.. temps a mis tin aux griefs «lont on se
liliiiKiiiiit. ( 'liaipie aiim-e, la niajorit,'. a fait voloii-
liiinm.Mt .les eoneesNi.,ns, et, à cette scssi.m, imiis
.nniis cnten.lu aveo plaisir .;eux <|ui sont svmpa-
llii.j.ics a la minorit.'. .•atli.di.|ue, .lire .ni'ils s.,nt
|)iiif:iil..ment satisfaits .le IVtat .le choses ..ui exis-
toiit aiiioimrimi, tant au Nouveau- l'.runswick ..u'à
kN.mvclle-Kcosse l.e temps a fait disparaître
tmitcs les .l.llicult..s .|ui existaient .laiis ces pro-
viiRc.M, comme il les fera mina .loute .lisparaître au
Maint. ilia.

l'ai il.'jà .lit .pie, à m.m liumido avis, la Wisla-
tmn .lu ;\lHnit.)l,a .tait s.'ncre, l)ien .|ue je .l.,ive
Jliiv, apirs avoir eNamin.^ les livres en usage ilans
lc;Mr..!..s .le cette province, ,,u'ils ne renferment
mn aii.(ii..l pourrait objecter un catlmli.pie. t'epcii-
iliint, pas un homme .pii lit la comititutirm et .lui
compare la législation actuelle avec celle (pie l'on a
'''•ryv ne iieut nian.pier de voir (pie la minorit.^ a
*'mtk.it ,1 un grief, ainsi ,p,c l'a .Icci.l.'. le (^.nseil
imv.. .1 Angleterre. L'h.>iioral)le d.'puté de Sinicoe-
ii",!'. hn-m.nio (M. .McCarthy) a.lmet (in'elle a un
{.net. hn réalité, je n'ai entendu nier la chose par
pm.mne Mais si le grief existe, .jui .loit le
ie.lio.sser? Le corpsi tjui doit régulii^reinent agir
est la législature de la pr.nince où le grief existe.k me rappelle, alors .jue feu .sir John Macdonald
Haitnimistre de la Justice, .ju'une (juestiou rela-
ti\c a I iiistructi.m f-.-.t soiimi.se à cette Chambre, et
||ii M d.clara avec beaucoui) <l''i l'i'opos .aie la légis-
"turc .le la Nouvelle-Kcosse était le seul corps oui
«levait rudre.sser les griefs de la minorité en cett

ppniter un remède momentané en passant cette
ivparatnce, maU il ne protégera pas la minorité

umtie .les injustices d'une autre nature. Si vous
mitez la minorité par un bill de cette nature, vous
ei o„vczcertaiueincnti)ase.spérer la maintenir dans
bornes

< e la justice .le la prudence. Si elle est
'"ssoe a la lutte, elle fera sans doute de nom-

privii;.ge8 de toute autre cla^e, et l'on .levrait leur™ler toiiH es droits et tous les privilèg „ . u"-

ë ni s,','""

''•"""" "••''•'" •'" ""^'' «""Htitution.

. ues n
'"'•"'•''"" ,""". * ""'" 'M'Pn.fondie .le la

M"< «tK.n la majorit.. du Munitoba verra les cIiosch
H...1M un jour ,li,|é,.ent, et ,p,e la charité c u"ti. iine1h bienvei lance et la tolérance earac Wrôni<l-'antage la h'.gislation dans le cours des an', :^s?"'

•' a entendu le secrétaire d'Kiat chercher /, élu-

inl ^l ,
'"" '""''"'," •'"'" '"'^'^ f'"t ''«'H l"'<'«Ii"-

N. 1 Onesr'"'."-";'
" ''^ '"••.".''"'ti-' <'<"^ «minsau

IK tertio ï." ". ' r""*"" '' '"F"* '1"^ •'""«
''''P-o.tua. la vente .es terres (Cuis cette partie ,„pays Je croîs .,ue le se.uV.taire d'Klat n'a i.as ré-

P".'" u aux ac.Misations. Mui„ ,,,,'a.t.il .dire a,

lZ>trT'''''''r '•"" """^ -p."'-'tées (I.Û

rS';:îa.£r^^'^''-^'-->'^"-^--

.ie^;r.ïï^i':;;i:>^!;;r::;i;:;i:;;;rï-;;:;;;';;;
question maintenant s.,umî.se à la ('ha. bre oii
<l" il parle .1., houille et .le fer.

'""""«i, lois-

Travaîix'nuVli
'^''"""^

' ''"•"'•'" ''"" '" '"'"'«tre .leslia\aux publics me permettra de continuer car ie

étâï H s 1 . r;"'""l' '"''^'i'."'
'^ «ocV.taire .l'Ktat•tait .lans la ( Iw.nd.re. ('..penila.it, i,; dirai .mec est nne autre fausse p,V..liction .pi'il'a fait!.

'

il est temps (p,e Iv .M.mité l.'.ye .sa séance Dos
'l"n./o ministres, il n'y en a .pie tr, is ,| ...s Uchambre, les autres s.,nt all.'.s se reposer. ,i v

|.
iH .lonner des renseignements a'„ sujet de ce

' .'
Le mniist... .les Travaux publics e,st-il prêt

du n"s; r" ^;"f
'"""•"- '• 'examiner les artL es

ce iV.' 1

''"^" '"'"'- "'"^'"" •'''"'a.Hlant .juete comité levé <a séance 1
'

M. OUIMKP: Oui.

«ufie^n'e^V^'^;^^'''^>'
= '^' ^'''''

' " «" «'»* Pl»« l°"g
<iue je ne le croyais, s'il est pr.H à .lonner tous le-m.seignement.s nécessaires. Il faudra ne elliKcnee plus brillant.; .,ue la sienne pour f ireSo.ter es articles du bill par cette 'hambrc Jaril,semblent avoir été retouchés, et ils exigwit'enré^!
lite beaucoup .l'explications

.ninorlSrf/^'! 'l"^
""

*"i"
'^P^'-"'*'^ "" ''«'"«l'^ ^ la

l^Ztll
^''""t"'«i; .Je crois que le gouverne-ment trompe la minorité, et i'p «„;. „— ,„.- ^

piovince. desuis^ui^idëc^tavi "v;;s^;.^: S" on "cX';''"'''^'
''^

'^
"''' '^"^ lê^;;;;;;^

porter .mreniédenionieiitané en passant c^lt^lK^^^i.Inu !,.„ ,1; -V
"•"• '-w ^t je suis convaincu (lueplus les dispositions de ce bill seront discutées, p usle peuple comprendra toute la question, et plus il-raqu^u heu d'avoir été ré.ligi pour api:<îrler un

aZT' • '

''".'^ ''^ '"'* ''«> tromper la minorité,

citte ap
"'

'T*' ' •

'"'' ''" «««rétaire d'Etat,

pus ce a. Vous devez demander au Ma itZ pLvoir ?bre'^
H ^-«'t

|ir SI jainais vous pouvez assurez une soluthïn FZn?." J^l± '^,.™"°"'^- ,«='tholi,,ue
:
' Nous

amicale et satisfaisante de la difficulté. La preuve

pouvoir .,„e a la minorité catholùpie : "Nous
latTôr^''°'T"''=.."""^^'°"^ <lonnerons une legslation réparatrice "

; puis il fera un clin-d'œil à «neautre partie de la Confédération, et dira" x" sn avons jamais eu l'intention de faire cuioi nue "e

laprir.l''
''"'" ^' ?^°'^ ^'"« la poPatlon^t

- .... ...a pas Cl injustices en matière d'instruction point de v.^ ''t^^
envisageront la question à ce

Les catlKjliques de cette contrée sont „o.s eonc ! S iltr-,i A.n^' r'"T^'^ ^'f,
Travaux publics

-nns; Ils possèdent tous les droits et tous Tes K examii^or' ^
='^*'^^° ''" ^^^^ ^i""*' 'l-^^ire que

finoioM 'ri
—™— •^ 'u. iiiiuciiiie. i^a preiivi

le -Manitoba désire régler les difficulté? est évi-
" e pour tous, et j'espère que de temps à autre
^i^uutoba se montrera disposé à faire disparaîtreh ^ornpules de conscience .fo la minorité, et qu'il

Les
,,''''^,P^^

d'injustices en matière d'instruction

62J'
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jgaJiL

M. OriMKT: Je constate avec regret (| ne l'iio-

noriilili! député igiiuru Hur quel article iiouh moiiiiiiud

& discuter.

M. McMULLRN : Je le sais assez bien.

M. TN'RWHITT: Je regrette, M. le président,

qu'il ne me «oit pas donui'^ d'adresser la parole au

président permanent des eoniités, mais je ne doute

pas nue je ne sois écouté avec attention par son

remplaçant (M. Joneas). 11 y a, dans ce pays, un
groupe du gen* connu sous le nom île patrons, les-

quels commencent à s'intéresser aux atfaires poli-

ti<(\U'S. Il m'est donné de connaître ce fait, car, il

l'heure (|n'il est, un houniie (pii a])partient à ce

groupe est mon adversaire.

M. MtîCARTHY : J'ai aussi un adversaire (jui

appartient tN ce groupe,

M. TYRWHITT : Un des principaux articles

(lu ])rograinme des Patrons a trait aux jjensious

des employés civilu. Nous avons ici un Orateur-

suppléant pour le traitement duquel j'ai voté, et,

en faisant ta lutte dans ma circonscription contre

mon adver.-airc, il me faudra défendre la conduite

de l'Orateiir-suppléant et dire qu'il a gagné son

salaire. Je l'ai défendu dans le passé, et j'espérais

pouvoir être en mesure de le défendre encore, .le

désire exi)liquer mon vote, ce soir, et je dirai (lue

je préférerais voir l'Orateur-suppléant ])lu3 souvent

à son fauteuil, atin qu'il me filt permis de mieux
défendre la ligne de conduite que j'ai suivie en

votant un crédit destiné à son traitement.

Cette après-midi, le chef de la ChamKrc, en fai-

sant connaître la ])08ition du parti coiuservatenr

dans la Nouvelle-Ecosse, a dit ijuc conservatisme

et anti-catholicisme semblaient ètrcsynonymes dans

cette province, à répo((Ue où il y a accepté la

direction de son parti. Je crois que l'on no devrait

januiis mêler la politiijue et la religion, et en m'op-

posant aux école? sé|)arées, je ne suis animé d'aucun

mauvais sentiment envers ceux (pii professent une

religion différente de la mienne. Je crois que

tous ceux (jui professent des religions différentes

en ce pays devraient être en bons ternies
;
je crois

aussi que ce sont ceux (jui ])arlent le plus de

religion (jui eu ont le moins. Bien que je sois par-

tisan du gouvernement, je suis cependant opposé

à ce l)ill. Je regrette les atta(]Ues dirigées contre

des mend)res de cette Cluunbre qui ne jugent pas à

propos de prendre part au débat. Ces attacpies

sont injustifiables, parce que les seuls aux()uels les

députés doivent rendre compte de leur conduite

sont leurs commettants. Il me semble (pie le peuple

du Manitoba, en abolissant les écoles séparées, n'a

fait que suivre l'exemple de presque tous les pays

civilisés de l'univers. Les colons du Manitoba ont

mes sympathies, car je réside dans un arrondisse-

ment scolaire où il n'y a, je crois, que treize contri-

buables de (juelque importance, et je connais les

difficultés qu'il y a de maintenir une école dans un

arrondissement dont la po})ulation est disséminée.

C'est là, il me semble, un <les arguments les plus

puissants que l'on puisse apporter en faveur des

écoles nationales. Quand, en 1890,1a législature

du ^lanitoba a jugé à propos d'abolir les écoles

séparées, elle a suivi la ligne de conduite adoptée

dans les pays civilisés de l'univers. Elle n'a fait que

suivre l'exemple de pays d'une plus grande expé-

rience.

(L'honorable député lit des extraits d'une hm-
chure ayant trait aux Hystèmes scolaire» des dillV'.

rents pays ein'opé'uns).

•le suis en mesure de ilonner l'i la Chandire des

renseignements ipie j'ai iiu)i-même recueillis duimit
mon séjour en France, ("('tait le désir de l'iiLsti-

tution (lue je fr('(|nentais (pie j'assistasse luix

prières du matin et du soir ; mais comme je ne coii.

naissi(is pas la langue diiiiM la(|iielle elles ('tiiiciit

faites, je crains de n'en a\oir jias retiré les avan-

tages (pie j'aurais pu en retitrur.

.M. EDd-AR : .Si l'honorable déjiuté pouvait

réciter en fraïu'iiis (|uel(pies-uneH de (tes pricies, je

crois (|ue cela serait très instructif pour la Chaiiiliie.

M. TYRWHITT : Je ne serais (pie trop heiir(u\

(le me lendre an désir de mon honorabh! iimi,

mais, comme la plupart des juières se fai.saient en

latin, je crains (pi il ye les conijirenne |)as. Kii

niênie temps, je partage l'opinion de pluNiciiis

membres de cette Chambre (pi'il ne serait pas les-

pectueux Av le faire, et je ne saurais dire que oe

(jui s'est piiHié cette après-midi m'a édifié. .le suis

tW's fermement convaincu, par mon expérieiiee

personnelle, (pie l'instruction religieuse ddiiiii'e

dans les écoles piibliipies n'est pas de nature ii fain'

des chrétiens aussi bons (pie nous le voudridiiM,

bien (jue je sois jiarfaitenient disposé à appuyer
toute mesure à l'effet dé consacrer une ceitidiie

l)artie du temps à l'instruction religieuse, .le cioi»

(|Ue l'instruction religieuse pourrait être doiniie

aux enfants chez eux, et aux écoles du diniaiieiie

avec beaucoup plus d'ellicacité (pie dans les écoles

pul)li(pies. Dans nos jiroviiices canadiennes ilu

Nouveau- Brunswick et do la Nouvelle- Ecosse, les

écoles séparées n'existent pas en vertu de la loi, et

ceux aux(]iiels l'état de chos(.'8 qui règne dans ees

provinces est faïuilici' nous informent (pi'il esl très

satisfaisant pour la population, protestante et

catholi(iue.

Je ne crois pas (pie nous adoptions une ligne île

conduite extraordinaire en abandonnant notre puni

sur cette ((uestion. Quant à moi—et je crois fnie

je puis le faire pour les honorables députes inii

votent avec moi—je repousse toute accusation de

collusion avec r()pp(jsition en cette affaire. Nous

agissons !iirnpleni(;iit ]K)ur nous-mêmes, et confor-

mément à ce (pie nous croyons être les plus grands

intérêts du peuple et le désir de nos commettiints;

et nous croyons que ce (pic nous considérons être

dans les intérêts de notre propre province, nous ne

devons pas le refuser à la jjrovince du Maiiitolm.

Je nie avoir l'intention de changer de jkuiI iioli-

ti(pie ; mais, en même temps, je nie au gouverne-

ment ou à tout autre groupe d'hommes le droit de

contniler mes actes en cette matière. Loin île

changer la ligne de conduite (pie j'ai l'intention ilo

suivre, les menaces m'y feront persister, car ('lies

impliipient (jue l'on nie défie de le faire. Je rcijrette

beaucoup la ligne de conduite (|ue r(m a ail(j])t(?c

d'injurier les membres de ce parti et de leur ]iii ter

des motifs, parce que, pour des raisons de cons-

cience, ou pour des promesses faites à leuis eom-

niettants, ils ont jugé i\ propos de combattre ee

bill. Je ne serais que trop heureux, s'il nM'tfiit

donné de voter de nouveau contre ce bill lors de sa

troisième lecture.

M. SEMPLE : Quand l'on écrira l'histoire de ce

pîiys, l'on p.arler.T. certainement. dî> oc p.'iilenieiit
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Dur lu Cliaiiilii'i'.

wiinmoduii iMirleineiit très niiimmtiablf. A m' pru-
ini.ro reunum, «i- „„„t .léioulôeH do iiu'.iuoral.leH
sonumau uoinitc (!«« privilo^fs et .'Ifctioim. oi. fut
teii.uM.no cnmioto Hur la ton.luito .le momhroM .luo
almift ut sur 1 emploi ,lo f„i„lH puMicsp.mr.loH Hiw
<1l. .orruption poii.lant lo« .•lootioiiH, ennu(Ho (lui
rfvv a un «ystcnie .le ..•orruption .l„nt rexiston.'o juh-
.,u alors no pouvait guère être Boupc.nnée .huiH unpys r..gi par .168 IoIh onstituti.mnellea. Kt un-
joiinl luu, aux .lernièroa heuroH .lu parleMi.,nt, nonn
voy..nH ce moine cabinet pron.lre los nienibroH .le la
(Imml)rea la gorgo et nous ol)liger à 8iéger en ijtr-
miiiuMice, j.mr et nuit, aans trêve, .lan» le but
.1 .puiHei' nos for.:oa i)liy«i,,uo8 et nous amener ainsi
a ailoptor un pr.,jot <lo loi .jui no pont man.|uer .le
siiH.'.ter .les pn.c.'s sans fin, .le «oulovorles passions
et -le provo.juer 1 irritation par tout le pays, sur-
tDiit ilanH la province .lu Manit.)ba.
Lhonorablo chef ,lu cabinet, en pr.)poNant la

|UMixi,.nie lecture .lu bill, a .b'-clar.'. .|Uo c'était la
.gislation la plus importante .,u'il oui jamais vue.
Dapivs lui .illo ..tait plus importante .,ue l'Acte
de la confi'.liirution, plus importante ..ue la loi oui
aciv.. la province .lu Manitoba, m.'.mo plus inipor-
luitt! .lue la mesure du gouvernomeiit relative à
hniportatmn de l'orge k doux rangs. Kt, copen-
ilant, le iiuMiie miniatre nous .leinan.lo .ra.loptérce
liill sans le discuter convenablomont

; et il cherche
par ces scancts on periuaiience, à nous .'7)uiser tello-
iiii'iit .[u il nous sera absolument impossible d'exa-
imiK'r oinine ila le iiuîritent les articles importants
(le ce oill,

"^

A mon avis, lo jugement .lu Conseil priv.'. d'An-
gletoric no nous .ieman.Ie p^.s d'a.lopter un billcomme celui .jui est maintenant soumis à la
Ummhr,; Il no .lomande pas au parlomoiit fé.lé.
rai .labolir la loi passce en 18!M) par la législature
•lu .Mamt<jba

; mais tout ce .,u'il exige, c^est .,ue
nous pronions les moyens .pie nous jugerons conve-
«ailles pour faire .lisparaître tout grief ivel .loiit la
mmoritc a a se plaindre

; et il me semble (lue l'offre
•lu g'niyernemont innnitobain .le iiermettre à la
mmoiite de faire .lonner l'instruction religieuse à
ses enfants .lans ses écoles, était une .)rtre très rai-
sonimble II a aussi offert .le séculariser le sys-
tfine scolaire ce cjui, à une certaine épo.iue, a paru
satisfaire lo .léputé .le Leo.ls (.M. Taylor) ; 'nuu's le
gouvernement l'a sans doute forcé do chaiiKerd'ooi.
mon malgré lui. En t.n.t cas, il ne n..us a lîas
otttTt, rccommeiit, .le proposition à cet effet
Les votes donnés récemment dans la législature

I

tion .|iio nous H.immeH malnteimnt à étudier Le
j

présent parlement a été élu sur .les listes préiian-es
depuis sept ans, et, .lepuis. plusieurs changements
ont eu heu .lans réloct.>rat. Plus .,ue cola, 1,. fait
•liio notre a.,t« n-latif k la re.llstributi.m ,1e»comtes a op.-ré plusieurs changoments .lans les
circonscriptl.u.s électorales .le Fa Confé.léiation.
est une autre raison «pii .levrait porter ceparloment a no pas traiter cotte .juestion. ,s|i le
g.)uveriienient est certain, comme il l'a .lit ji
maintes reprises, .,ue les élections générales auir-
inenten.nt sa majorité, poiiripioi une session siip-
pli-mentaire .pii, .le l'avis .lu secrétaire .l'Ktat
coûtera un .lemi-milli.m .le tlollars? Or, c'est sa
taute, et n.)n la mitre.

i l'histoire de ce

,1. .•,,, » •
•-v-v....„ic.ii, uiuiM la législature

le
1 Ontario prouvent au .lelà de tout doute (.ue la

.opulati.m de 1 Oiitari., .lésire que l'on aboi de le
-lanitoba dans un esprit de .conciliation à i.ropos
e cette .juestion, et <jue l'on épuise tous les
moyens possibles avant de recourir à la coercition.u lait ,1e chercher à imposer par la force un bill
•
ussi important à ce parlement moribond ne fait

pas Imnneur au gouvernement, surtout, puis.jue
")'i dit (jue cette législation est irrévocable. .le neCOLS pas ,ju un parlement moribond doive passer
ne -fiislation comme celle-ci, et je ne crois pas,MU plus, (ju il y ait de cas analogue soit en (4rande-n etagne, soit au Canada. Nous savons qu'en 1891.

s i.lolin Macdonald a dissous un parlement qui
tx stait que depuis quatre ans, parce que, disait-

,
vou ait son.ler l'opinion du peuple sur latum .le la réciprocité. .Sir John a agi sage-

''V
''" spn-'ant l'opinion du peuple sur cette

liie.stif,n l„en que, dans un sens, on ne puisse pas
cnnsRiorer comme aussi importante que la ques-

_

.Je8upp.ise .1110 lo secrétaire .l'Ktat aimerait ./ue
on v.>tat s.m1)u,lget, mais ,|Uol dimtce parlementatu .le voler .les cré.lits k un gouvernement quiue sera peut-être pas appelé à les ,li'-penser? L'I,.).

ijoralde ministre (sir Charles Tuppor) n'a pas besoin
(le jwiiler de ...•penses do deniers pour une sesMi..ii
8uppl,.mentaire, lorsqu'il favorise lo canal ,1e Chi-
gnoct,iii, ,|ui entrainera dos d.'penstw .!. trois mil-
lions et .lemi. Il me semble que les .1,-penses ..u'oii.
traînera une session supplémentaire ne le tr.iulile
pas autiint ,|u'il le prétend.
Les priiicipuux avocats do cette Chambre ont dit

que ce bill ne vaut rien pour la minorité, et autant
que jo puis lo voir, le gouvernement le croit lui-
ni(|ine. Le principal Crant, dans une lettre très
liabilemeiit écrite, favorise aussi cette opinion, et
Il e.st arrive à la conclusion .pie l'on .levait faire
ijueliiue chose pour satisfaire la minorité. Nous
sommes bien ai.ses .le savoir— et c'est le résultat ,1e la
coiifficnco récemment tenue entre lesrepr.-sentants
<lii goiivernoment f,'..léral et lo gouvernement ,lu
Aliinitoba,—.juo les différen.ls ne sont pas uussi
coiisidorables .pie r(jn s'y atten,lait. C'est mon
opinion <jue l'on .levrait arrivera un compromis, et
<|u 11 ne devrait pas y avoir de fioi.ssement entre les
doux gouvernements.
de me rappelle parfaitement lo système .swjlaire

qui existait dans l'Ontario il y a iiuàranto-cinq ans.
l eux (lui étaient intéressés à envoyer leurs enfants
u I école v.)ulaient construire un Ijàtimeni en Ijois
en grume, .juelquefois d'environ vingt pieds carrés,
et engager l'instituteur qu'ils pourraient trouver •

il» n étaient pas très particuliers sur la ,|uestion de'
savoir quelle était sa religion. .Je me rappelle ..ue
deux instituteurs ,|ui m'ont fait la classe étaient
des catholiques romains. Ces instituteurs n'avaient
a passer aucun examen, mais ilst'taient simplement
approuvés par le surintendant .les écoles, et, .lans
ce tenips-li\, il n'y avait pas autant d'accessoires
qu il y en a aujourd'hui pour les écoles.

Hitia (jue, dans les cités et dans les villes, la
population .lu Manitoba puisse soutenir le double
système scolaire, dans les arrondissements ruraux
on ne \e pourrait pas. Le gouvernement a fait
preuve d une grande inconséquence en traitant cette
(juestiou. Il ne semble pas convaincu que le Mani-
tolia redressera les griefs de la minorité. Le
ministre de la Marine et des Pêcheries (M.
Costigan) et le ministre des Travaux publics (M.
Ouimet) ont exprimé leur opinion à cet effet ; et,
cependant, ils ont envoyé des commissaires au
Manitoba pour chercher ù effectuer un règlement.
Quand bien même la minorité aurait beaucoup
moins que ce qu'elle demande, et que la province
le lut accorderait de bon cœur et de bonne volonté
ce serait beaucoup plus dans son intérêt que tout 1,3
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redrenaenicnt qu'elle obtiendrait tlii gouvernement
f'Wliiral, cur, ilunn ce dernier cas, ce serait contre le

gré de la province.

Le fait d'avoir Moulevé on cri de race et de roli-

uioii a produit un nuirvain effet dauH le pavH. de
lirai un article d'un journal couHervateur, le Tih-
yynin do Toronto, (|ui truite cette niieution. Voici

ce ((u'il dit :

Quand cotto légialtition répnnitriet! sera ndoçtéc, les

meinbruado la inajnriti' !<er(intaiiuHtrait.<i Jlc«ai>liliKiitu>ii8

(l'ordrn >u|)<''riuur qui ixiurraient les aatrtMiKlro i\ traltvr
«tquitiibluniotit, eu boiiit voiaiiii, leur!i cuiioitoyciiH ciitlio-

li((uea roinuina en matii'Tus d'iiiatruotiun. L'noniiour est

un maltrii plus tort que la loi.

Lu iniiiorité catlioliqiio roinaiiiu du Manitoba aornit
mieux triiitéi! xouh la i>iro (Iuh loin provliicialv!) admiuia-
trév comme le aoiit R6u(^ridi':nunt cch IoIm, niiu houh la

uioilleure loi fé(l<<raiu ignorée ou ailmiiiistréo daiix un
«aprit hoatilo Daim peu d'année», il n'y aurait plua do
Manitoba. L'hiatoire du Noiveau-lirunswiek, du la

Nouvolle-Eooiiae et de l'Ile du l'rinco-Kdouard .<(! réprte-
rait au Manitoba, xi l'intervuntion fédérale iir runilait paii

plii8 inti'nxe la lutte qui au l'ait votre la majorité ut la

minorité dan» la province do r()iitario. Les libéraux ont
fait tout eu leur pouvoir pour appliquur la loi relative aux
écoloH Béparéva Karaiitiea aux catlioliifUCH diiiiscotlu pro-
vince, et les ooiisorvatciira ont fait leur possiblo pour
entraver l'application do cette loi et pour la rendre <lésa-
Kréablo, et pour amoindrir les principca bien entendus
(le la loi relative aux écoles séparées do l'Ontario.

Je ne doute pas (|uc si l'on alxirdait le goiivcnie-

nieiitdu MaiiitooadanMin esprit amical, l'on neiminse
régler en jieu de temps cette (|nestion d'une iiianièrt'

satisfaisiinte. (,>uaiid liien iiièiiie il faiidiait encore
une année de j)lu» pour atteindre ce but, il serait

à l'avantage du pays de contribuer à créer ces lions

sentiments qui devraient toujours exister parmi la

population (le la Confé'déiation. Or, le gouverne-
ment en ne dissolvant jias le jiarlement i^t en n'en

a])pelant pas au pays sur une ((uestioii de cette im-
portance, trompe le peuple. Le peujile n'a donné
a cette Chanilirc aucun mandat pour ri'gler cette

question, et le gouverneiiient, par un acte tyran-
ni(jue, oblige les députés k sié'gcr ici jour et unit
pour la discuter, .\lais j'aimerais ([Ue le chef de
la C'haniliro coniprît (]uc liien (jiie nous soyfjns ici

depuis )() ou til) heures, ce (jiie nous ]iouvoiis faire

pcndanttiOlieures, nous pouvons le faire iieiidaiit l'Jd

et ce (|ue nous pouvons faire ))endaiit l'iO lieuics,

nous ])ou\ (iiis, si la ciiose est nécessaire, le faire

pendant "240 heures. Il no peut pas terroriser cette

(-'liambre. Un acte de cette nature jieut (convenir

aux républi(iues de l'Amérique du Sud, mais il ne
convient pas à la terre libre du Canada, et le plus
tut le chef de cette Chanibie coiiiprcmlra cela, le

mieux ce sera. Les honorables députées (jui restent

ici jour et nuit pour défendre les droits du peuple,

le font par abiu'gation, mais ils le font avec phiisir,

car c'est leur devoir, et ils le fout sans attendre de
récompense.

M. EIXiAR : Je crois (|u'il y a beaucoup plus
de raisons pour (jue le comité lève maintenant sa
séance, (|u'il n'en a jamais existé. Notre si'ance

s'est beaucoup prolongée. Autant que je puis le

constater, nous siégeons maintenant depuis un peu
plus de 60 heures. Nous avons dépassé les plus
longues séances de tous les parlements de l'univers.

Avant minuit, hier soir, cette Chambre avait eu
une séance plus longue que les séances de tous les

parlements de l'univers, car elle siégeait depuis .57

heures. En 188."), le bill relatif au cens électoral a
donné lieu à une intéressante discussion. Nous
commençâmes à siéger à trois heures de l'après-

midi, et la question fut très vigoureusement dis-

entée juR()u'i\ ndnuit, le mimedi. Ce n'était inio

cinipiante-Hopt heures, mais la Hi'ance était cneorv
pluH longue. La plu» longue st-ance, avant cclle-ei,

a eu lieu au parlement anglais, lorHiiue la i|ueqtioii

du Homi- Knh' fut discntt'e jiar .NI. l'arnell. Lii

«éance dura environ i|Uarante-d(uix heures, et l'on

considéra la chose comme une prouve frap|iiiiite \\k

l'énergie et de la force de résistance de la i iice lirj.

tannique, parce i|Ue ce parlement était eDiiiiiiM,

d'Irlanilais, d'Anglais, d'Kcossais et de (ialloiM.

Mais les intrépides enfants du Canailaoïit facile-

ment dépassé cela en 188."), et j'ai riionneiir li'ètie

membre du iiarlcmeiit caniMlien qui s'est sui'|iiimsi.

lui-niênie. Nous sommes bien en avant des autres

Iiarlemeuts de l'univers, et, samedi soir, si h chef

de la Chauilire nous garde encore ici, nous aiinins

cri'i' un piéci''d(!nt tout à fait nouveau dans les ins-

titutions représentatives. La seule chose à iliie ;i

ce sujet, c'est i(Ue cela fera connaître au inonde

initier la race vigoureuse qui peupli! le Canail.i, et

nous aurons ))rouvi'- au delà de tout doute qu aiicim

(leiiple n'est aussi propre aux institutions repiisen-

I

tativcs, parce ipie nous aurons fait voir ce qiu peu-

I

vent faire dans un parhunent lilire des lepii'.seii.

tants du |icuplc déteiiiiiiu-sà accomplir leur dcMiir,

Ajirès avoir fait ce (pie nous avons fait, ce cmiiité

devrait lever sa séance.

Nous devrnins lever notre séance, senlenieut pur

égard |)our les fonctionnaires de la, (!liaiuliic, )Kiur

les stéiiogi'aphes, pour la presse et pour les petits

pages. (!"est insulter ces pauvres petits piifres, sur-

tout, (|ue ('e les garder ici sans leur payer leur

salaire, simplcnient parce que l'honoralilc ciiet de

la Chauilire veut ()ue .sa volonté' l'emporte.

L'honorable chef de la Chambre, (|ui a fré(|iieiité

)iendant si longtemps les têtes couioiinées, les

(irinces et les puissants de la terre semlilc iivoii

décidé (pie s'il n'est pas ipidijuc chose de |)liis (lu'iin

("trc humain, il est en tout cas supéiicurà un Caiiu-

dieu ; et, en conséiiuence, il vient ici et ciierelie ;i

iKuis traiter plutôt coninie des esclaves du Sud i|m'

comme des numbres de cette Cliambre. Mais il

devrait se ra))t)eler qu'il ne nous a jias tous aciietts,

et que, partant, il ne devrait pas nous traiter eu

esclaves. 11 ne nous a jias tous achetés et iiiiyés

avec des charges de percepteurs, ou d'inspecteurs

ou mêiiie de juges.

M. .McCARTHY: Qu'est devenu l'honoralilc

député dedrey-nord (M. Masson)'' Ne sei ait-il pus

régulier de demander rémission d'un bref ]iour

l'électii n d'un député pour le comté deOrey-nonl?

M.K1)(!.\R: Je ne crois pas (jue le ]iié.siilcut

veuille l'émettre, liien ijue, d'après la dernière

décision, il ait un pouvoir absolu. Nous dcvriims

aussi nous lever ))ar respect pour la iiiéinoirt de

notre ex-collègue, l'honorable député de (iicy-nonl

(M. Masson),(pii,il y a quehpies jours, était au milieu

de nous vigoureux et plein de santé, et (jui- et eek

prouve l'incertitude des choses de la vie— est ulle

recevoir sa récompense. Il reçoit sa récompense

plus tôt qu'il ne s'y attendait. J'ai lu, ce soir, un

té'légramnie qui annonce que l'ex-député dclirey-

nord a été asseriienté devant le trésorier-adjoint,

a

Toronto, une heure avant que le lieutenant-f.'omer-

neur sanctionnât un acte qui aurait réduit smi

traitement, s'il n'eût pas été assermenté.

M. MfCARTHY : Qui plus est, l'acte aiirait

empêché sa nomination. Le nouvel acte stipule
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,|iii' deux JURCH no «nront na« iioiiiiiu'n iliinit un
,1111111' ilmit |ji popiiliitioii II V' (iiix lit) p|i|!4 il,. NO,(NH)
liiiliitmiU. 11 y H iiiijiiiir. ,. un jiigo iIiuin Io
iiiMiti- ilf Fluroii, et si 10 hill avait l'tii saiictiiniiii«,

il 11 y iiiiiait pus un du viifiiiiue.

M. MiXi AR: Ji) lu; Hiippimu iiHM (|ut! la l'oiuluitu
ili riiniinialilu (It'piitc en uuttu ('liaiiil)ii' aurait pu
CIL' iiilliii'iit't'e imr i|ii(ii «piu eu fiU du cuttu iiaturu.

Il' ii'Kii'ttui'aiît lu'aiii'iiuj) du lu dii'c, iiiaiH il y a, un
(liliiirs du cuttu Cliniiiluu, iIuh ^uim i|ui suriiiuiit

[
.1?.*/ iiu'S(|uiiis piiiir iiiMiniiur (|iiu nu li^'iiu du uiiii-

liiiti! Il l'ti' iulliiuiici''u par cuttu ciiiinidi'ratioii.

On nous a dit, duiix liuiiruH avant ipiu uouh
fiiiiiuiiN vn t'oniiti', \^\\ti lu priiiuipu du eu liilj ayant
rtiMnliiplt', u'ùtait lu, duvoir du cdinitù gt'iu'i'al i\{i

laCliaiiiliiu du presser la disoimsion du liill. Mai»
3i|iiiii sert lu eoinitù, ni ue n'est pour diHuutur le
1)111?

.lui l'tc liuureux, eu noir, d'entundru lu Nuerétuiru
il Kmt faire i\k» excusu.H au disputé d'Alliurt d'une
iiiiiMii'ic h\ guiitillu. Il y a miel<|uu.s joiii'H, (|Uaiiil
IfSi'cii'Iairo d'Ktat II ella,s^^^'' (lu .son parti i.ii pre-
iiicnlipiité, puis un aiilru, j'ai pu juger, par les
li.'iiriM lies li(inoriil)lu.s inuiiiliruis du la droite, (pi^ils
intiiiiiil pas Myiiipatliii|ues k la tictiipie de leur
rlii'f, et iprils nV'taieiit pas ili.sposis à puriiiettro
iiii'int' au ilief alisolu de continuer plus longtenipH
atte iiuinii'ie d'iij/ir. .le suis parfaituinent certain
i|iit'.iiiii parti l'a disciitliné, et lu résultat de eula,
ii'iii» l'iivims vu dans les excuses i|u'il a présuntéu»
ail ilL'iiiiti'' d'Alliert. .lu ne sache \n\,» (|u'il ait pré-
Hiiti' lies excuses au chef de l'opposition. Mans un
moiiiiiit de franeliise, hier, il a fait des coinpliiiiunts
iiiiii'ii L'Iief parce (pie ce dernier désirait continuer
l'tXiiiiicii du hill. Mais .ses parti.sans de la province
'lH^|lllt'l' lui ont fait In leçon, deimis ; ils lui ont
'lit i|iii' s'il parlait du cette 'manière de Laurier, il

li'< riiiiiçriiit dans cette province. A caiisu de cela,
iUijiiiiiirinii, avec les nianières (pii lu distinguent.
Il wii'taire d'Ktat a retiré tous les heaux conipli-
iMiiitsi|u'il avait faits à iikui chef, hier.
Le secrétaire d'Ktat a coiiiiiiis une erreur de tac-

ti'iiit', loi'.siju'il a voulu trop louer mon honoiahlu
:iiiii il'OttawalM. Devliii), et lors(,u'il a dit iiiie
wt liniiiii aille député avait dénoncé son chef. Après
'iviiir VII tant de iiicnihres du parti conservateur
'l'ii'iiiiir leur chef importé un cette Chainlire, il
jHiit liiiaii d'uiitendre le député d'Ottawa, avec
i'l"i|iu'iic._' (jui lu di.stingue, faire les plus grands
'l'ii-'is lie notre chef, et exprimer hi ])his entière
loiihaiice en lui, hien qu'il eût diH'éré «vue lui .sur
«tlf i|iu'stion. ,)e ne crois pa.s ipie nous unten-
I iiMis encore le secrétaire d'Ktat vanter la liiillante
'li«|iit'iice de l'honorahle député d'Ottawa.
Le «Diivuineniunt .semble s'efforcer, non de faire

JWsM' le hill réparateur, mais «le hlânier les
'"iLres de la Chainhre qui le combattent de ce
'l'iil n est pas adopté. Pouriiuoi cette hâte main-
tiiiiiiit y

M. KiMiAK: C'est qu'il» veulent »'m servir
dauM les éleetionn.

M. FKI^X'UKTTK
il'unu autre niui<iùru.

Voui voulez vou* en norvir

M. l'RKCHETTK: Parce ,,ne nous voulons
||« il suit incorporé dans le corps des lois.

M. KIXiAR : Etpnuri|uoi?

M- l'RECHKTTE : Pour soulager la minorité
'iii Miiiiitoliu.

M. K1)(;AR: Non, parce que les honorables
'ii'initis retournent vers leurs électeurs.

'I. r liKCHKTTR : Vous y retournez aussi.

.M. KlMiAR; Un croient erroin<niont qu'il va
leur aidur auprès de luiirs éluetuurs, ut c'eut pour
cula (jii'ils en pre.ssunt l'adoption aiijourd hui.
( ust lu gouvurnumcnt seul qui est lilaiiiable du
retard apporté à l'adoption du ce l.ill. Il a adopté
l arrêté r.'|iariituur, et la majorité' du cabinet \oumit
une (lisHolution, mais la minorité du même eabinet
avait si peu du eouHaiicu dans »>es collègues, (lu'ello
na pas voulu leur perinuttru d'aller devant le
peuple avant d'incorporur cuttu loi dans les statuts.

M. FREt'HKTTK: Comment le suvez-vous?

M. KIXi.AR
: Communt puis-ju savoir (|uu le

Boluil est sous la turre, cuttu nuit ? Comment
savons. noiiM «|Uatruvingt-dixnuuf choses sur cent ?
L honoral.lu député lu sait tout aussi bien que moi.

M. KRKCHETTK: Non.

AI. KlMîAR : Ils ont convo(|ui^ la session de
IS!),"), ut les ennuis ont recommencé, T)uis, il n'y a
un aucuiiu législation réparatrice. Iiois des nii-
nisti'us se sont mis un grèvu. Lu sénatuur Angurs,
(jiii t'tait le plus sincère, n'avait aucune confiance
dans la niajorité de ses collègues, et il n'est pas
retouriu', et nu retournera pas, parce (|u'il n'a
encore aucune confiance dans lu gouvernement.

M. l)U(iA.S; Comment savez-vous qu'il n'a
aucune confiance dans lu gouvernement ?

M. KIXiAR: Vous iMiuvu'^ un juge/ d'aïuès le
langage tenu par le si'uateur Angers en (iliisieurs
circonstances. Ces messieurs saMuit bien que le
gouvernuinent n'usiière pas que eu bill sera adopté.

M. PKLLKTIKR : Oui, il l'espère,

M. KlMiAR
: Le secrétaire d'Etat a laissé sortir

le chat du sac, hier, lorsqu'il a dit qu'il ne se
souciait j-as (pie le liill fût ou ne fût pas adopté, et
que s'il pouvait proin er au peuple que l'opposition
un avait empêché l'adoption, cela réjxindrait tout
aussi bien aux tins des élections.

M. FRKCHETTE : Passons le bill et vous verrez.

M. EDGAR : Le chef de la Chambre, aujourd'hui
même, a mis des entraves à l'adoption du bill en
faùsant ipiatre discours.

M. HELLEY : Fadaise !

M. E1)(ÎAR : Le sentiment du peuple du pays,
sans distinction de parti, de race ou de religion est
(pie le gouvernement n'a i)as l'intention de faire
adopter le bill. Le secrétaire d'Etat dit ou'il est
prêt à donner sa vie pour en assurer l'adoption,
mais il va se coucher. Il vient ici une fois par jour
rugissant comme un lion contre chaque membre de
la Chambre, puis il retourne dans son antre. Je ne
crois pas que riionorable député de Mégantic (M.
Fréchette) ait l'intelligence assez faible pour suppo-
ser (pie le gouvernement désire faire adopter ce bill.

M. FRECHETTE: Vous pouvez le croire. Je le
! crois.
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M. P^lMiiAR : L'honorable iléputé représente un
comté où j'ai demeuré lorscjue j'étais jeune homme,
et je n'ai jamais cru que ce comté serait représenté
par un homme dont l'intelligence serait tellement
faible qu'il croirait le gouvernement sincère.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

M. EDGAR : Pourquoi le gouvernement n'a-t-il

pas convof|ué le parlement au mois de novenil.ire

dernier, s'il désirait passer ce bill ?

M. FRECHETÏE

:

obstruction.
Vous auriez fait la même

M. ED(iAR: Nous ne faisons pas d'obstruction.

M. BELLEY : Expli(iue/,-vous.

M. EIMiAR : Nous avons proposé (jue le comit j

levât sa séance, parce qu'il était quatre heures du
matin, et je suis prêt à iléfendre cette ligne de
conù.iite devant n'importe quel comté du Canada.
Le 2 jajwier, cette année, les ennuis recommen-

cèrent au sein du caljinet, et l'on nous a dit que
c'était parce ([ue l'on voulait se débarrasser de sir

Macken/.ie Bowell. A rhôtel Russell, un de mes
amis m"a dit qu'il avait eu une conversation avec
un conservateur mar(juant qui était dans les confi-

dences d> la majorité du caliinet, lecpiel lui avait
déclaré: "Bowell doit s'en aller quand même.''
Mon ami a demandé :

" Comment allez-vous vous
en dél)arrasser ? Il est le premier ministre." Son
interlocuteur a répondu :

'• S'il ne veut pas s'en

aller, nous l'enfumenms."
Qu'est-ce (jue cela signifie ? Vous savez (|u'un

ours poursuivi par des chasseurs se réfu^^ie souvent
dans un arbre creux, et que les chasseur.s l'en-

fument ))our l'oljliger de sortii'. On raconte (jue

des chasseurs avaient essayé d'enfumer un ours
pour le déloger il'un arl^re creux, mais iju'au lieu
de faire sortir l'ours, ils firent sortir sept serpents

;

et quand, dernièrement, cco ministres cherchèrent
à enfumer l'ours, ce dernier ne sortit pas, mais il

sortit sept serpents. Combien de ten)ps a-t-il fallu

à ces messieurs pour montrer de l'empressement au
sujet de ce bill ? Nous savons (|u'il n'a été présenté
qiie le 7 mars. Puis, lors de la deuxième lecture,
bien .|Ue les conservateurs aient prononcé plus de
discours et aient parlé plus longtemps (|ue les libé-

raux, nous a\.jns entendu crier à l'obstruction.
Or, ce cri était le plu.s grand mensonge du monde.
Pour arriver au vote sur la deuxième lecture, les

honorables membres de la gauche se .sont abstenus
de faire des discours, bien (ju'ils fussent très dési-
reux de le faire. Puis, lorsijue la Chambre .se for-

ma en comité pour examiner le bill, elle n'était pas
à en faire l'étude depuis deux Iieuies, que le chef
de la Chanil)re se leva et commença à crier à l'ol)-

struction. Il croit (|u'en lançant ce cri assez sou-
vent, le peuple du pays croira' à sa sincérité. Je
ne sais pas combien l'on a passé d'heures à di.scuter
les articles de ce bill, mais (|Uel résultat at-oii ob-
tenu V Le troisième article a été passé a\ec tant
de précipitation, à la demande pressante du gou-
vernement, (]ue l'on a découvert, depuis, (ju'il est

Frobablement inconstitutionnel, et le ministre de
Intérieur lui-même nous a dit (ju'il a des doutes

sérieux à ce sujet, et que nous devrions l'examiner I

de wnw ?au. c'est la di.scussion de l'article -i (|ui

a ouvert les yeux au ministre de l'Intérieur. l'uis,

la discussion de l'article 4 a eu ce résidtat (pie le

ministre de la Jistice nous a denuindé d'en sus-

pendre le iM '^ii-aphe le plus important. L'artide
I

5 a été pa.sf is il a été tellement moditlé, (lu'il

est pres(inc <ntièrcment différent de l'article td
que primitivement rédigé.

' En présence de ces faits, il est oiseux ])()ur eux
de parler d'obstruction. Ces faits ne déinoiitiem.
ils pas i|U!. ces articles du bill exigeaient qu'(rii les

discutât et qu'ils n'ont pas encore été s itfisainment

discutés ? Nous avons consenti à discuter le bill

jusqu'à trois heures du matin, mais rien ue nmi-

vait satisfaire le gouverneînent, si ce n'est de sliVer
|

constamment, nuit et joui . Il n'y a pas un comii.

au Canada qui demandeia à son représentant île 1

travailler vingt-(juatre lieures par jour, i)eiiiliiiit !

trois ou (|uatre jours consécutifs. Nous n'iariini-

plirions pas notre devoir envers nos conniiettiiiit.<

si nous entreprenions de discuter une législatioii

importante à (piatre heures du matin. Qiianil \m\
\

même nous continuerions la discussion du hill, iiui

serait prêt, sur 'ss sièges du gouvernement ii la
|

continuel ? Vi^yez ces sièges vides. Il y a le niinis-

tre du Commerce. Quelle aide va-t-il nousduniier;
Il a pris la parole une ou deux fois, mais il n'u pas

jeté beaucoup de lumière sur le sujet. Leiiiiiiistiv
|

connaît bevujoup mieux la question qu'il n'uime i

nous le dire ; je crois cju'il cherche la ])!u])art ilii
j

temps à cacher ce ([u'il .sait à ce sujet. Il n'val
aucun ministre français ic' pour discuter la (iiies-

tion. Les lâcheurs, qui portaient un à graiiil inte-

rêt au bill qu'ils ont (hmné leur démission et (|iii v
|

portaient si |)eu d'intérêt qu'ils sont reveini>, ne
|

sont pas ici du tout ; ils ne veulent pas de dirais-

sion. Et l'honorable chef de la Chambre (|ui, je le 1

crois franchement, n'a pas lu trois lignes du hill,
|

ne nous a i)a8 donné une simple idée au sujet d'iui

cun des articles, si, toutefois, il a (|ue!(j\ie idée. Il

ne sait pas quelle en est la signification, ou il n'eu
|

aura cure, tant qu'il pourra s'en servir pour sur-

prendre des votes. Je dis que toute cette atfaii'e 1

est une tentative grossière faite <lans le luit :1e
|

capter le vote catholique romain de la Conféiléia-

tion.

jM. FRECHETTE : C'est ce que vous avez fait
|

vous-mêmes pendant cinq ans.

M. ED(JAR : Notre chef recherche le vote des

catholiques et des ])rotestauts, des Canadiens-

français et des Anglais. Il ne cherche )ias à soule-

ver croyance contre cr(iyance, classe contre classe, 1

Api'ès les rai.sons que j'ai donnée.-i ))c)iu' quece

comité lève sa séance, il est peut-être dcci li' à le

faire. Ce jour-ci devrait être consacie aux
|

affaires d'intérêt privé, et il y a, à l'ordie du joui.

plusieurs bills importants dont sont cliaigé.s difte-

rents députés. Il y a l'acte relatif aux Territoires
|

du Nord-Ouest. Quand b' ministre de l'iiitiiieur

va-t-il s'en occuper?

M. DALY ; En temps utile.

M. EIXJAR: Puis, il y a le bill de Ih.mnraMe
|

député de l'Assomption (M. Jeamiotte) an sujet ihi

ta))ac. N'est-ce pas un l»ill iiiii)jrtant ?

M. JEAXNO'I'TE : C'est une législation irnpoi-

tante, mais la liberté des citoyens du Ahiiiitoirt
j

l'est encor^ plus.

.M. EDGAR: A quoi sert la lilterté de citoyens
|

si vous vous tuez ?

.M. El)(i.\R:

.M. JKANNO

-M. TURCOTT
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portant. L'article
1

lient iiirvlitlé,
qu'il

lit de l'urtiole tel
j

t oiseux ])oui' eux

its ne (W'iiioiiti'em.

igeaient ijudii k,
•e l'tt' s itfisammtnt

à discuter le biH

niais rien ue pou.

si ce n'est de siéiw

l'y a jias un couii,.

11 représentant de

par [our, i)eiiiliiiit

9. Nous n'aerii,,].

nos counnettiuits,

er une législation

latin. Quand \m\
ussion du hill, i|ui

;onvernenient ii la

es. II y a le niinis.

;i-t-il nousduniier;

ois, mais il n'a pas

mjet. Le ministre
I

;ion (|u'il n'aime a

3lie la ])lui)art dii

M sujet. Il n'y a

discuter la (nies-

it un f,; grand inte-

démission et (|iiiy

sont revenu^, ne
|

lent pas de dirons-

Cliambre (|ui, je le
|

;r()is lignes du hill,

idée au sujet (l'an-

a (|ue!(jue idée. 11

ication. ou iï n'eu
I

1 servir pour sur-

monte cette affaire I

:e dans le luit de
!

1 de lii Conféiléra-

ue ^•olls avez fait

erclie le \-i)te des
j

?, des Canadiens-

lerche ])as à soûle-

asse contre cdasse, 1

iiiiée.-i pour i|iiece

t-être dcci lé ii le

tre consaeie aux
|

,
à l'ordi'e du jour.

sont cliai'gé.s ditfe-

tif aux Territoires
|

istre de l'Iiiti'rieur

l)ill de l'honoralile
|

motte) au sujet du

ji'tant ':

législation irnpor-

.en.s du Ahuiitolrt |

lierté de citoveus,

M. JEANNOrTE : Si je pouvais avoir le plaisir

(le toujours vous entendre, je siégerais ici pendant
i deux semaines.

M. ElKiAR : Je clierclie toujours à discuter les

i|iie9tions d'une manière agréable, et les honorables
députés de la droite ont mes sympathies. Mes
sympathies ne sont pas restreintes à une classe en

I

particulier, mais je suis toujours en faveur du plus
faible, et la minorité a mes sympathies dans ceti:e

circonstance.

M. JEANNOTÏE: La minorité catholiijue
reuwinedu Manitobaa-t-elle vos sympathies ?

.M. El)(i.\R: Naturellement.

M. JEANNOTTE : Alors, votez en faveur du
liill.

M. ElXiAR : Croyez-vous que je voudrais
linsulter en votant pour un bill comme celuidà, .|ui

lui lionne une pierre lorsqu'c ',1e demande du pain ?

M. FRÉCHETTE: L'honorable député de

I

Simcop trouve qu'il lui donne trop.

M. ElHiAR : Mais il a déposé, entre les mains
(lu président, un a nendeinent prescrivant (|ue la
langue française sera enseignée dans les écoles du
Manitolia, chose (|Ue le gouvernement avait oublié
Jestipider. Vous veri'ez quand ie paragraphe (c)

I

sera discuté, que tous les députés canadiens-fran-
I
fais (les deux côtés de la Chambre appuieront
llinnorable député de 8inicoe-nord.

.\1. FRÉCHETTE ; Puisque l'évêqae du Mani-
tok trouve le bill satisfaisant, vous devriez être

I
satisfait.

M. ED(iAR : L'évêque est sans doute un excel-
lent iioinnie, et je n'ai jamais entendu rien dire
contre Ini ; settlement, je crois qu'il est tiiip naïf et
trop contiant. Il a trop de contiance en ces gens-là.
S il les aiimaissait comme je les connais, il n'aurait

I

IMS cuntianee en eux.

M. TURCOTTE : Suivez-le ; ce sera un bon chef
pour V(nis.

M. EIXiAR : .Je sui.s un chef aussi bon ([ue je
puis désirer, et tant qu'il voudra être chef, je serai
ilisposé à le suivre,

l'uis, l'honorable député de (;iengarry (M. Mc-
Leiiiian) (|ui se donne lui-même l'épithète d'athlète
èldengaiiy, a présenté un bill. Je n'en ai jamais
entendu d'autres l'appeler athlète, mais dans un

Miseours, il a admis (ju'on le désignait souven»^ sous
f nom d'athlète de (ilengarry. Mais (|Uoi qu'il en

h'iit, eo hill est important.
^i nous considérons toutes ces matières très im-

j

portantes (|ui figurent à l'ordre du jour, et cpii
devraient être décidées, je crois que la chose la
plus sensé'e <jue la Chambre pilt faire, serait de
ptiniettre an comité de lever sa .si-,iiice, pour qu'il

I

MUS fût possible de les examiner.

M. STUIUÎS: Je me lève simplement pour pro-
l'Mter contre la séance de ce comité, et contre le

Jigiige tenu jiar le secrétaire d'Etat, cette après-
iidi. lnrs,,u'd a dit que j'estais ;u.! nombre des eons
iwteur.s. Je suis venu ici avec! un mss-- snna

niii

Piwteur.s. ,)e suis venu ici avec un pass;
taehe, et j'espère retourner chez moi avec le même
êaraetere.

sans

Nous sommes à examiner un bill que je crois très
iinportaïu. Il renferme des articles qu'il est diffi-
cile de^comprendre, et cependant, nous n'avons en
ccft5 Chambre aucun ministre capable de les expli-
quer. Je crois que les ministres eux-mêmes ne
comprennent pas ce biH, et que M. Evart l'a rédigé
pour eux. 8'il est contraire aux règles de ce parle-
ment de permettre à M. P^wart de venir en cette
Cha.nbre discuter le bill, alors, pounjuoi le gouver-
nement ne loue-t-il pas le (irand Opéra, et n"invite-
t-il pas les députés à s'y rendre, afin (|ue nous puis-
sions comprendre passablement ce bill? Ce bill doit
être expliqué devant ce comité, ou devant nos com-
mettants, ou devant les tribunaux du pays. ])ans
sa forme actuelle, il est tout à fait impo.ssible qu'il
serve à une classe quelconcpie de la population. Le
parlement n'a aucun mandat du peuple pour traiter
cette question, et je conteste l'énoncé du secrétaire
d'Etat portant qu'il a toujours été soumis raison-
nablement aux électeurs. Je sais qre, dans des
comtés conservateurs de l'Ontario, l'on a dit quel-
quefois en p'iblic, et quelquefois privi'nient, que le
parti conservateur ne laisserait jamais passer le liill.

Même dans le comté de Cardwell, le candidat du
gouvernement a admis sur les husthings qu'il aide-
rait le gou'-ernement à faire passer le bill, mais
dans sa campagne privée, il disait qu'il ne serait
jamais adopté. Si le gouvernement agit sincère-
ment en cherchant à imposer le bill, j'espère qu'il
sera aussi sincère aux élections générales, et qu'il
ne cherchera pas à jouer double jeu.

Il n'est pas naturel qu'un homme puisse siéger ici
jour et nuit pendant des semaines, et examiner
convenablement ce bill. J'ai compté les députés
qu'il y avait dans cette Chambre pendant les trois
dernières nuits, et, pendant une de ces nuits, vingt-
trois seulement étaient présents, tandis que ce
matin, à une heure et demie, il n'y en avait que
trente-deux, sur 21,"). Est-ce de cette manière (jue
les affaires du pays doivent être administrées? On
dirait que le gouvernement croit que les forces
physiques sont suiiérieures à l'intelligence dans
cette affaire.

Le gouvernement a refusé d'accepter l'avis de
mou chef, l'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy), parce qu'il a été l'avocat du lîouverne-
iiient manitobain, mais je vois ((u'il est" parfaite-
ui-'ut disposé à prendre l'avis de M. Ewart,
l'avocat de la minorité, car le ministre de la Justice
nous a dit, l'autre jour, (jue M. Ewart l'avait con-
seillé de laisser un certain article du bill. Com-
ment est-il possible, en tout cas, (|ue ce bill puisse
êtr. appliqué d'une manière pratique, (piaiid vous
ilevez coinpl:er sur le gouvernement du Maiiitoba
jiour ce (jui a trait aux fonds, tandis qu'en même
tenips, vous créez un noiive i conseil d'instruction
(|ui coûtera cher, et que \ ous refusez de lais.ser

l'administration de la loi au bureau consultatif
actuel, qui pourrait s'ac()uitter de ce devoir d'une
manière satisfaisante et moins dispendieuse ?

Le Manitoba offi'e du ])erinettre l'en.seignement
religieux, durant les heures de classe, dans chaque
école fréquentée par les catholiques. Il off're aussi
de donner des rejirésentants catlioli(|ues dans le
bureau consultatif et le bureau d'examinateurs, de
permettre aux contribuables catholiques d'appro-
prier icurs taxes à leurs propres écoles, davoir
part à l'octroi du gouveriienient, et d'avoir l'aide
des autorités provinciales dans l'administration des
écoles catholiques.
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L'iioiioriible secri'tairo d'Etat noua a dit (juc le

renvoi de ue bill signiHerait la défaite du gouver-
nement. Eh bien ! je ne erois jjas (|ue noun devions
passer ee bill, (|uand bien iiir^nie le parti de l'opponi-

tion réussirait à monter au pouvoir. Je ne partage
done pas l'opinion du seerétaire d'Etat. Nous
avons eu une eonuuission ehargée de négocier avec
le gouvernement du Mauitoba au sujet de cette

question, et il était, je crois, du devoir de cel,te

commission de présenter un rapjiort à cette ("liaui-

bre. Je crois (|ue le gouvernement man((ue à srni

devoir envers ce parlement en ne soumettant pas
son rapport.

M. SOMERVILLE : Avant (pie la (piestion soit

mise aux voix, je désire faire (|Uel(|iu's remarcjues.

La motion demandant 'jue ce comité lève sa séance
et rapporte progrès est peut-être la plus importante
qui nous ait été soumise depuis (|Uelf|Ue temps, .le

ne crois pas (|Ue le ]>rési<lent ('prouve beauconj) de
ditlicultés à rapi)orter progrès, ])arce (|u"il n"a j)as

été fait beauei.ip de ])r<)giès. La manière dont les

affaires ont été conduites cette semaine, m'ont fait

arriver à la conclusion (pie le gouveruement ne
désire ])as du tout adopter le bill uiaintciuant

soumis il la (.'liaml)re. S'il en a\ait le désir, il.

n'imposerait y)as cette S(''ance constante au.; mem-
bres de la Cliauibre, car il doit savoii- (pi'il ne gagne
rien par l;i. Je ne saurais arriver à une autre con-
clusion (pie celle-ci : c'est (jiie le gouvernement a
une double politi(|iie en cette matière. 11 cherche
h faire croire à nue partie du pays (pi'il désire faire

passer le bill, tandis (pie, secrètement, il se r('jouit,

espérant (pie le bill ne sera pas adopté. Le fait

qu'aucun des nieuibres du gouvernement n'ont jm
expliipier d'une manière satisfaisante au comité
aucun des articles soumis :i rexaineii, démontre
(qu'ils n'ont pas comp.is le sens du bill, et (|u'ils

sont incapaides de rexpli(pier. S'ils désirent (pie

le bill soit adopté, ils devraient en exp[i(iiier les

dispositions au comité.
Mais ([uels membres du gouvernement avons-

nous ici, ce soir"' Le contnileur des Douanes, dor-

mant et rontlaut, et d'autres mem\)res du gou\er-
nement (pli dorment aiussi. Ce])en(laut, ils disent
qu'ils di'sirent faire adopter ce bill. Les membres
de cette Chambre doivent voir (pièce n'est là (pi'un

prétexte. Que voyons-notis V l'as un ndnistie ne se

lève pour discuter la (|Uestion ou jxjiir réhicider.

N(nis parlons simplement pour tuei' le tem|)s, et il

est inutile de nier le fait. Si nous ne (larlions pas
pour tuer le temps nous dis('uterions les disposi-

tions du bill ; mais le gouvernement a refusé de
permettre au comité de lever sa .séance et de rap-
porter [)rogrès, et puis de sii'ger de nouveau pour
discuter 'es disp<)siti(Uis du bill.

Le gouvernement est i'es])onsable de cet état de
chose, et le peuple l'en tiendra res])()nsal)le. >Ie

vais essayer (t'expli((uer les opinions (pie je noiuris
sur cette (piestion. J'ai toujours comlmttu l'éta-

blissement des écoles séparées, dans ce pays ou
dans tout autre pays. Je puis remonter ju.sipi'en

lSr)4, alors (pi;' la discussion relative aux écoles
sépaives a\ ait lieu dans la province de l'Ontario,

alors le Haut-Canada, et j'ai la satisfaction de dire

(pi'à cette éjKKpie, j'ai constamment combattu
l'étabiisaenient des écoles Kéj>.ir<'e,H. Je, ne eroi.s

pas (ju'elles soient à l'aviintage de la société en
général. J'ai contiance en un système complet
d'instruction séculièi'e, et c'est ce (pie le gouverne-
ment du Manitolia a offert. L'enseignement reli-

gieux dans les écoles pioduit très peu d 'effet siii

les enfants. Les lieux où l'on doit eiiwii'ner

religion sont les cercles de famille, les école» dj
dimanche et les églises, et non les écoles.

La première (h'cision rendue par le ('(inseil privl

sur cette (|iiestion a établi le fait (pie la Icgislutura

du Manitoba avait le droit d'abolir les éuoles .«cml

rt'es en cette province. Dans ces circontaiices, uj
second appel a éti'> porté au ('onseil piivt', et il a

été décidé (pie la minorité avait un grief, et (nie ci
parlement avait le pouvoir de le redresser. Miiii

la prétention que cette décision l'iiiiivalail
ii

mandat, et (pie ce jiarlement était oliligéiriiecnnleJ

le remède, n'est niiUeiuent appuyée par la ilecisioa

du comité judiciaire, et '1 est aujourd'imi udmif
partout (]ue cette décision ne comporte pas ee stml
mais (|u'il était facultatif au gouvernemeiit féiltral

de passer l'arrêté réi)arateur, et (ju'apivs railo]jti(jl

(le cet arrêté, il était facultatif à ce pailemeiitill

h'giférer au sujet du grief. Apri's (|iie rartetl

réparateur eut été passé, le gouvenainent
Manitoba essuya [)ai' tous les moyeii.s en i

pouvoir d'induire le gouvernement fédcTal a fairJ

faire une ciupiètepar unecoiinnission ; inai.slei.'iiiil

veriiemeut ft'déial ferma les oreilles et ne* voiilnl

j)as écouter cette offre. On fit une seconde tentai

tive pour induire la jn-ovince du Manitolia a ?

conformer au mandai du gouverneuieut fVdeial. e(

l'on rei'Ut la même réponse. Le gouvenienu-m du

Manitoba était disposé à faire ce (pii était juste el

convenable ])our la minorité ; mais il vimiait

le gouvernement fédéral établit une (neuve pariiiiJ

en(]uête pour ))roitver ((lie la minoriti' avait

griefs. Au lieu d'écouter cette ])ropositi(m laisniil

uiilile, le gouvernement fédéral insista pcnir (jne

g'iuvernement du Manitoba se conformât à l'ainti

réjjarateur, et chercha à le faire olicir

moyens coercitifs.

Ce débat (|iii dnre(lepiiis longtemps est luieaiitri

conséipieuce de la conduite tyranni(pii' du yDiivcrl

nement. Si l'on avait ])ermis à ce coniité de KviJ

sa séance, et de rapp(>rt(M' progrès et de .>ii'-i;er >

nouveau, nous serions rendus aujourd'imi au 'JHenil

ai; "J-Hi article du bill. C'est pur eutêteiuent i

part du vieillard (jue l'on a importe'' ici pcmrddiniti

une vie nouvelle au jiarti conservateur, c'est l'ieaiisj

ile sa stupidité que cette législation est anjnurd'iii

entravt-e. f/arrêté réparateur draconien a éte>aii|

doute passé dans le but de capter le vote d

certaine ])cirtie de la population aux élections ).'iiié|

raies ipie l'on avait alors l'intention de. faire, l'uiîl

nous voyons (pi 'après (pie le gouverneineiit t'iil

passé cet arrête'' réparateur et (ju'il eut (k'iiiaiid'aij

gouvernement du Manitolia de faire des elllK•es^il'lll

à la minorité, il aimou(;a, dui'iintla delnièleses^illll|

à grand renfort de trompettes, (pi'uue sesîia

spéciale serait convo(juée ])as plus tard i|Ue lej

janvier 18!)(i, ])our l'étude d'un acte rcpaniti'iirj

Et je dirai à la Chambre (jue biini ipie ce Idll iiail

('té présenté que ([uehpies semaines a))rès l'ouverl

turc de cette session, il est genéralenieiil coiiiptil

(pi'il était réellement imprimé à la deriiièiesessiMl

et prêt à être présenté à cette Chambre, si le goal

vernement avait eu le courage de le picsentei'. tl

cousi''(pience, il n'était pas excusable de letaiili'f »

présentation de ce bill plus d'une joiirine ou iltiil

apivK le - jiinvier dernier.

Je supjiose qu'il ne sera pas sans intcn l )iimi'

1

députés si je fais brièvement allusion a i|iit'li|iies

uns des petits ennuis que le gouvciiieineiit i

éprouvés. Nous savons tous (pi'ii la dciiiiele''**!
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,
il y eut une grève dans le cabinet. Nous

lions (|in; trois ministres, «lont l'un avait un siège
Yviiiit, cl deux à la Chambre des (\)m;nunes, ont
torleui di'mission, parce (lue le gouvernement ne
niait ()ii'< présenter de bill à la dernière session
|lle|wusst'r jus(|u'à ce qu'il fût adopté. L'iiouo-

\lile ministre des Tra\ lux j)ublic8 (M. Ouimet),
l'Iidiiorablo directeur général des Postes (sir

loiphe Citron) sortirent ensemble ilu cabinet,
(ison a ilit .'i cette épo(jue ([ue le directeur général

de la session. Tf)us les jour.s, le leader de la Chanibre
nous chante .sa même histoire que nous faisons de
l'oiistr;iction. Connnent pouvons-nous faire de
lol)struction, (piand on nous refuse l'occasion de
discuter le l)''ll? Nous ne cessons de demander (jue
la séance du comité soit levée, on rappor.'ant progrès
avec instruction de se réunir de nouveau, atin (jue
nous pui.ssions revenir reposés et i)rêts à discuter la
loi avec le soin (pie comporte une pareille (piestion.

Examinons un instant la proposition ihi gouver-
ostes u en sortit .jue pour , amener le nnnistre ne.nent .lu Manitobaetla réponse .les commîs.saires

Travaux publics, et ,1 n^issit. Ces ,leux mi- .hi gouvernement f.nléral. Le gouverncmen u
^rfsrevn.rent. mais le .s,.|,ateur Angers refusa,

\

Manitoba Ht savoir (,u'il était à séculariser cntière
^„s ce raiport, il s est montre logi.pie .lans i ment les éc.les, ou à abn.ger les .lisp.witions de la
ittœttu.utauc.

, ,. „ ,

'"i ifitiielle concernant les exercices religieux, et .le
^o,>,s avons aus.si ce témoins de .iKRcultés .pii

j

faire adopter en remplacement un article p^nnô
,a, heu durant cette ses.sion. ^ous avons vu,

!
tant aux c,-.tboli,pies d'enseigner la religi.m an es

,. speclaclc, k moiti.. .u cabinet en grève,
i

.^colesentre :;.;m it 4 heures p.m. Que v.mle.-vous.îe
ucal)inet<.ntd..clare.,uilsnavaient plus, surtout ,,nan.l .les «léputés catiioli.n.es ..nt•e dans leur pr.Muier ministre, et .léclaré .lans cette ( 'iiaml.re .pie le système en opéra-
ICI le minist- des l'inances (M. tionàlaXouvelle-Kco,sse l./ur '

tpiiiitnilii'c.'

lîBiiu ((iiiHiuice

iivons vu
ir donne entière satis-

Me. se cvei et lire une .leclaration clavigra- faction ? Il est c.mui aussi .,ue le .iéfunt archevè-
Ji«

ans l.,|uelle il .l.sai.p.e les lâcheurs avaient ,p,e O'Hrien .léclara .pie les écles de la Nu elle-
^,l,iig..s ,1 abaii,l.,nner le gouvernement, parce ' Ecosse ren.luient justice à la minorité catholi.pie.
ilnava eut au.nnie confiance .lans les talents ,lu Hier encre, l'h!,n.,rable .léputé .rA.ssinibo,a .'(l.

,^:.. lunt:'!^'' .''*} \^' " """^^"'-
'

l>'^vin) .léclarait .pie le système scolaire des Terri-
|ati:i)iiiine assez imbécile, incapable de jirési.le

6>UM„,,hu.c, la séance lut levée, et le pre- 1 Mais le g,.nvernement fédéral, .lans le but <le

HMZS^^VOrTT' ''!^'''\:^:r'{
"' "''"•'^'- ^'^ l'*^'"' '""^ l.."chaiMes électi..ns. ne Slâ t

VM
Orateur, au lieu .1 aller ..her-

|

,,as .pie la .piestion fût réglée et il a cherci,
' '

'

nl.'ssjnipatlncs parmi ceux de .son ])aiti, vint
!

>"•' -^
_ . ._

fNtide r.ipi)osition pour donner libri

.le l'agitation .lans t.iut le pays. L'oflFn

Ile

du
il créer

Mani

«•*s„s,i,, la moyemieei je ne vois pas p.,ur.pioi ' ivglée .lei)uis L.ngtemiis, mais lier
a s invten.lraient .jn il m a pas ce .|u'il faut c.mtraint par la force i faire u

I pri'si.lçr a l.-urs .Ielil)érati.)ns.
, ré|,,.,,r,ie.

s.)niie ne veut être
une chose ijui lui

lib mit fait ytjuir un chef .le l'autre côté de l'At
fiii|nu, et je l.nir souhaite beaucoup dv. j)laisir
IBS Itur ont reprise, car la Chambre n'a jamais été
pi" il'im liasc.) aussi complet .pie celui .l.mt le

tulle d'Etat nous a d.mné la preuve, .lepiiis
ilest arrivi' ici. ,Je n'envie ))as au parti conser-

imr l'aciiuisitiftii iju'il a faite «lans la

On a «'aucoup parle .les m.>yens aux.piels le
gouvernement a eu recours jKiur s'assurer «l'une
maj.>rité sur lu deuxième lecture .lu bill. Je ne
vou. Irais rien .lire de désagn'-abl.! à l'a.lresse des
lioiDrables .l.'put.'s de la .lr.)ite, mais il est iinpos-
sil)le .le ne pas remanpier .pie .lepuis '24 heures,

H,,,. • • - r. • ,. l'^'''''*"'""'' l"'>"""i''i''l'J <1>'-I>iité .le (;rev-n.)rd (M. .Masstm) a été"U-nnmssa.re. Pour u>e servir .1 une exprès- fait juge, et il a pr..no,icé mi .lisd.urs en faveur .lu
bill. Il a déjà re.;u sa récoinp.Mi.se. .Te crois savoir
aussi fpie riioiinrable .léputé .le Victoria (.M.
Hughes) a déclaré .lans son journal .pie certaines
prop.jsitions lui avaient été faites.

1 tlivlall;

II.', sans

mus ex])ressive, il n .juvre jamais la
mettre les pie.ls dii.lans jus.ju'à ini-

j

'i'i cutemlu
limt dégoût

i'

ni. et 11 n'v i

de ses parti-saiis .h'.'larer .ju'ils

s .le la manière .l.)nt il dirigeait le

pas le nioin.lre iloiite . pi 'aux pro-
piiifs .lecti.ms, il le on.luira à la .l.'faite. Je
Pmtaln que les .lé.serteurs regrettent leur con-
Fft(|ir;!uj()urd'hui, ils préféreraient être restés
|liiiliieLtliin de sir Macken/.ie Hovvell.
pai'pit (lu toutes ses protestations, le gouver-
Piit ii'ii f,,it preuve .l'aucun .lésir de faire
ptT « 1,111, à cette session. Les Chambres ont

[ l';':''''"i""t^
le 2 janvier spé(.'ialrinciit pour cela.

''"i (levait être pr.)posé iumiédiatement et l'.m
fut m hàier l'a."

M. HUtiHES: Connnent le savez-v.)U8?

M. SOMERVILLE : Parce que je l'ai lu.

^I. HUCHES : Je ii'.ii pas voulu faire iiartie d'un
cabinet ultra-réparateur, dans le.piel ceux .jui
vous ai.lent aujour.riiui, sechemaillaient pour avoir
un ])ortefeuille.

M. SOMEKVILLE: Dites-vous que vous vous

„,;, „ ,,. . ,. , ,,,.,, Êtes chamaillé pour avoir uii portefeuille ?
pti.iii avec toute la célérité '

^et,(..epen(laiit, l'adopti.m en deuxième iléli- M. HUtJHES: J'ai refu.sé de faire partie de ceux
qui se chamaillaient.

tatinn
11 '> ifé proposé (pie dans le troisième mois
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SOMERVILLK : Mais on vgua a offert d'enM.
»'tre ?

M. HUOHES: Qui

M. SOMERVILLK :

faire voter le hilL

' ou " ?

Le ministère (jui

Pourqnoineparlez-voi

voulait

M. HUCJHES: Quelques-uns îles plus ardents
en faveur de la loi réparatrice,—oui.

M. .S0MERV1[,LE: Et pourquoi voulaient-ils
vous faire chamailler?

M. HUOHES : Ceci est une autre afifaire. II

y a ici certains députés (jui vous aident dans votre
obstruction et (|ui, pendant la crise, se démenaient
pour entrer dans un ministère ultra-réparateur.

Quehiues VOIX : Nonnnez-les.

M. HU(4HE.S : Ils se chamaillaient pour entrer
dans ce ministère, et aujourd'luii, ils font de l'obs-
truction pour empêcher de passer le bill.

M. SOMERVILLE: L'honorable député devrait
nous dire (]uels sont ces députés. Je vois avec plai-
sir que quant à lui, il est assez honnête pour avouer
qu'il s'est chamaillé pour avoir quelque chose et
qu'il l'a eu.

M. HUCjHES : J'ai repoussé leurs offres.

M. SOMERVILLE : Ils vous en ont faites.

M. HUGHES: Oui.

M. SOMERVILLE : Que vous ont-ils offert ?

HUtJHES : Pas une position dans le service
connu.' ce inu; vous cherchez, mais un porte-

J'en Pi" lé li. nuit

et laiJ

M. JEANNOTTKi
sur l'article 6?

M. SOMERVILLE:
nière.

M. HELLEV
: Alors. asseyez-voiLs

nous procéder sur le bill.
'

M. SOMERVILLE
: Nous ne le pouvons m, i

(jue le gouvernement ne lèvera pas lu séante 1que nous puissions prendre du repos pounlisj
le bill convenablement.

M. HUCiHES: Pour varier, Thonorahler
pourrait peut-être nous donner la liste (lesnl'l
,]Ui ont été offertes aux députés libéraux si I

vernement était renversé.

lie lu paiti
\

le cas ol

M.
civil,

feuille,

Rien, bien ; une positionM. SOMERVILLE
de ministre.

M. HUGHES: Je suppose que ce que vous cher-
chez, c'est une place de sénateur ; et \otre jiarti
offrait des places dans le service civil et des places
de juge, par tout le pays, pour amener les grits à
appuyer sa politiijue sur ce bill. Les ])artisans
outrés de la loi remédiatrice, faisaient partout des
offres de positions, aussi libéralement que votre
propre parti.

M SOMERVILLE : Que deviez-vous avoir ?

M. HUGHFIS ; Qu'est-ce ()ue votre parti vous
avait promis ?

M. SOMERVILLE: Je n'ai jamais rien demandé
au gouvernement de ma vie.

M. HU(4HES: Ils savaient (jue l'honorable
député deRrant(M. Somerville) était opposé aux
écoles séparées, et il est à peu jirès le seul libéral
conséquent avec lui-même sur cette (juestion ; et
pour l'avoir avec eux, ils ont dû lui offrir quelque
cliose. Est-ce une place de sénateur, avec les
vieillards ?

M. GUILLET: M. Greenway doit être ministre
de l'Intérieur dans leur nouveau cabinet.

M. SOMERVILLE: Quel portefeuille a-t-on
offert à l'honorable député de Victoria-nord ?

M. HUGHES
M. SOMERVILLE

le savoir.

Peu importe.

Te crois que nous devrions

M. SOMERVILLE : J'ignorais
rai eût des places i\ disposer.

M. HU(ÎHES: Oui; 400, dans
arriverait au pouvoir.

M. SOMERVILLE : Jamais de ma vie iai!

mandé une place, ni ijuoi (pie cesoitium gomei
ment, pas même une annonce de journal. \
pourrons bientôt disposer d'une foule de nia]

parce que le parti libéral va arriver nu nom]
En attendant, l'honorable député de Victoria-su
heureux, parce qu'il prétend qu'on lui a oti'ert

place.

M. HU(iHES : C'est faux, mon.ieur.

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. SOMERVILLE: J'en appelle au piésii

pour nous dire si l'honorable député de VictuI

sud n'a pas dit, il y a un instant, qu'on lui a

offert une place de ministre.

M. FAIRBAIRX : Je m'oppose à ce (inelli

rable député parle de moi. Il a fait allusion

sieurs fois à un député de Victoria-sud, et c'est

qui suis le député de Victoria-sud. (,)u'il i)arl(

l'honorable député de Victoria-nord (M. HugI

M. SOMERVILLE : Je fais la rectiticatioii

plaisir, car je ne vous classe pas ilaiis la ii:

catégorie que l'autre.

M. HUCiHES : C'est un pur, lui.

M. SOMERA'ILLE : En discutant cette (|ues

des écoles séparées ....

M. HU(;HES : Donnez-nous la liste tleceii:

notre parti auxijuels on a promis de.s i)laces, au

oii les libéraux arriveraient au pouvoir.

M. SOMERVILLE: Vous ne savez jjascc

vous dites. En discutant cette f|Ucstioii ilesn'i

séparées, il ne faut pas oublier que la Cliaiiil)!

déjà été appelée à se prononcer sur une quesl

semblable, et par un vote de ISS contre '

Chambre et le parlement ont déclaré i]u'ilsétîi|

décidés i\ 'iiaintenir les droits ])roviiiciaux.

voté avec les 1 88, parce que je croyais (ju'il fa

maintenir les droits de la province de Quelw,

aujourd'hui que le gouvernement clierclieàeni]

ter sur les droits du Manitoba, je suis encore (i'(

nion que les droits de c.c.ftc proviin'c ilnivect
'

défendus et protégés. Ceux ([ui ont ooniliattu

les droits provinciaux lors du bill des .fenH

devraient aussi les défendre sur cette ([uestion

écoles.

I.HU(!HKS: Vou
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monneiir.

j(ler (le In Chambre a prétendu que cette
teiii est la plus iuiportante (jui ait jamais été
Le il la Chambre, iiuiis pendant que nous
(jifs il la discuter, au lieu de rester ici pour
lilonnerdes renseignements et îles explications,

8 va se coucher tous les soirs vers onze heures,
linele revoit plus nendant 12 heures. Il devrait
^sa part de la besogne, connue tout autre
If.

FKÉCîIKTTF; : Où est votre propre chef?

BKLLEV : Voulez-vous parler de M. Laurier
peM. MeCarthy?

I.FKKCHETTE: De M. Laurier.

IDESAULNIERS: Il dort.

I.SOMERVILLE : Il ne manque pas d'honnnes
1

ililes pour diriger le parti libéral ; mais le parti
fcrviiteiir était tellement cinlKirrassé pour en
|raui], ijii'il est allé le cliiiclier en Angleterre.
Bavez avoué publi juement (juc le seul honnne
Lille capable de diriger le parti conservateur
liirCliaiIes Tiippcr, le liiuit-comnii.ssaire (jui,

^iit (linizu ans, a vécu grasseuient en Angle-
kaiix dépens du pays. Vous avez dû faire venir
pef lie IV'tranger.

. DESAULNIERS : Et c'est une l)onne im-
totif'ii.

I. SOMERVILLE ; Vous l'avez importé pour
«nie sauver le parti conservateur d'une ruine
iplfte.

IHUfiHES
: Et il réussit toujours.

I. SOMERVILLE : llien ne réussit comme le
>s, iliton, et lui a toujours réussi à accaparer
"""S morceaux pour lui et les siens.

LHUtiHES: Et il est iY la veille de faire le
Blrarcoup de sa vie.

ISOMERVILLE
: Cela, je l'ignore. J'aurais

llr(»reiiiai(|ue.s à faire sur cette question, mais
Niuil y a d'autres députés plus en état de le
Hiine moi, et je vais céder ma place.

HUliHES: Continuez; c'est le meilleur
mi ijue vous ayez jamais prononcé.

reproches. Il était resté h son siège, aidant à
1 a<loption du bill et k la discussion des articles.

M. HU(iHES : Le chef de l'opposition n'a-t-il
pas protesté contre l'article qui permet aux insti-
tuteurs protestants d'enseigner dans les écoles
cathohques <lu Manitoba ?

M. SOMERVILLE
: Taisez-vous donc. Ces

histou-es de catholi(|ues et de protestants vous
tournent la tête. Je n'ai jamais entendu parler de
cela.

^I. HUCiHES
: L'honorable M. Laurier s'est

certainement opposé à l'article qui permet aux
professeurs protestants d'enseigner dans les écoles
catiioliques.

M. SOMERVILLE : Vous feriez mieux .le vous
renseigner auprès de ceux qui étaient ici.

M. HU(iHE.S : Alors, pourquoi blâmez-vous les
autres de s'être absentés ?

Une VOIX : Il

chefs du parti.

M. SOMERVILLE : Oui ; il nous a dit qu'on
pu avait offert un portefeuille dans le ministère.

M. HUCiHES : Pas dans celui-ci, dans le gou-
vernement croupion.

iM. SOMERVILLE : Comme je le disais ilya un
instant, le leader de la Chambre regretta le certi-
ficat de bonne conduite qu'il avait décerné au chef de
l'opposition, après que ses partisans de Québec
1 eurent contraint de le retirer. Le chef de l'oppo-
sition n'a pas besoin de certificat de la part d'un
vieux politicien fourbu et l'éformé comme le secré-
taire d'Etat. Le nom de Wilfrid Laurier vivra
dans la mémoire de la population non seulement de
(Juébec, mais de tout le Canada, longtemps après
que celui du hant-couimissaire, qui a coûté tant
d argent au pays, aura été oid)lié ; on se le rappel-
lera comme celui du i)lus pur patriote dont le nom
n'a jamais été souillé par un acte de corru[)tion.

est toujours ici ; c'est un des

I. SOMERVILLE
: Je crois (,u'un certificat de

piiiiledi.puti' ne vaut pas grand'chose, même
(fesileses amis.

IHUliHKS
: Vous avez bien de la chance de

loir.

S(1MER\]LLE: Je craindrais .le le laisser
F- 'le ihrai un mot .les accusations portées
ri« ieii.ler de la ('haml)rc contre le chef de
[wsitKiii. L autre jour, par un lapms tiiK/ii'i-,

IWele llioiiorable M. Laurier le leader .le la
»f. ('.'tait une prophétie, car le ch.:r .lu

fiiiio'ral sera l)iont(*)t le leader .le la Ciiaipl)re.
'

lii même circonstance, il l'a féli.;ité i- 'a
fwcd.mt il s-efr.)r(,'ait .le discuter le bil). A is
.Prtisiins fiunvais .lu secrétaire .l'Etat lui tirent
IPfoiiIre ,|u il ne fallait pas décerner .le pareils
|^-a!i,.|;pf ,1e i'opp.vsition, et il »c .lécida à les
FYt.eette après-mi.li, il s'est livré à une ciiarge
r'ie tram contre le chef de l'opposithjn. Entre
Ff.ilM éloges et celle de l'atta.iue, le chef de
•«"imm n avait rien fait pour mériter ces

M. RELLEV: Il a eu ,'iiilV)0,00(» de l'argent de
Alercier, à la dernière élection. Ceci est prouvé.

M. SOMERVILLE : Le j.ays est fier .le la posi-
tion <|ue le chef .le l'opposition occujie .lans cette
C hambre. Non seulement les libéraux cana.licns-
français, mais les Cana.linsfian(;ais onserviUeurs
admettent qu'il est .lestiné ii occuper avant long-
temps la première place dans le gouvernement de
son pays. Artemus Ward disait .pie ca prcn.l un
bien petit poiss.m pour ne pas pouvoir s'.dever .sans
abaisser son voisin. C'est pourtant ce que cherche à
faire aujour.l'hui le leader .le la Chambre. S'il ne
peut pas se grandir dans l'estime .le la Chambre sans
chercher àabai.s,ser et à calomnier le chef .le l'opposi-
tion, il ne vaut pas grand'chose. Je n'occuperai
pas davantage le temps .le la Chambre. Mon hono-
rable ami de Waterloo-nord (M. Rowinan) a un
magnitique discf)urs à prononcer.

M. BOW.MAX: Il ne m'arrive pas souvent de
prendre la i)ar.)Ic, mais .'.ans la piésente circons-
tance, je crois .le mon devoir .le dire queLpies mots.
Je considère crttr que-tion ciumc Lié;; iniportaiito
et elle a causé beaucoupd'agition dans t.tut le pays
—peut-être plus que toute autre .|uestion depuis la
confédération. Rien ne soulève autant l'opinion
publi(|ue .jue les différends de race et de relhdon
surtout ceux de religion. ° '
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Je partage absolument l'opinion de l'honorable

pri'opinant, qu'il vaudrait mieux n'avoir fju'un seul

système d'écoles dans chatjue province. Je crois que
ces écoles seraient plus efficaces ; et, dans le Mani-
toba surtout, où la population est si clairsemée, il

serait regrettable d'avoir deux systèmes d'écoles.

Je ne vais pas jusqu'à prétendre (jue dans tous les

cas, la minorité devrait être forcée d'accepter un
système uni(]ue, nuiis je crois que la minorité catho-

lique consentirait à s'unir aux protestants pour
n'avoir ipi'i.n système, si la chose lui était convena-
blement proposée. Pour bien régler cette question,

il faut étudier le système en vigueur dans les

anciennes provinces. Dans l'Ontario, par exemple,
nous avons des écoles publiques et des écoles sépa-

rées. Il y a plusieurs années que ces écoles sépa-

rées ont été établies pour répondre aux besoins des
catholiques de cette province ; mais je suis con-
vaincu (jue la miijorité des catholii|ues, si elle était

laissée à elle même, si la question l'tait retirée de
la politique, ne désire pas réellement les écoles

séparées. Ainsi, au commencement de la session,

j'ai reçu une lettre d'un Allemand catholique de
mon comté, qui occupe une haute position parcni

ses coreligionnaires et qui est un citoyen très res-

pecté. Entre autres choses, il dit :

L'instituteur devrait donner l'enseignement ordinaire
dans toutes le.s écoles, et la prêtre devrait enseigner la
religion. Les écoles séparées devraient être abolies, et
catholiques et protestants devraient aller aux mêmes
écoles. On devrait s'entendre pour avoir des salles 8éi)a-
rées OH des heures distinctes, pour renseignement rcli-
gieu.x, qui devrait être donné aux élèves eiillioliqucs par
les prêtres et aux élèves protestants, par les ministres de
leur culte.

Il prétend que c'est ainsi (|ue notre système sco-

laire devrait être applicjiu', et c'est exactement ce

(|ue M. Greenway offre à ht minorité catliolique du
Manitoba. Nous avons une autre pi'euve (jue la

minorité catholique de l'Ontario préfère les écoles

publiques aux écoles séparées. Par exemple,
l'autre jour, un citoyen de Windsor qui compicnd
le fonctionnement des écoles, me disait (jue liien

qu'il y ait beaucoup de catholiques dans cette ville,

il n'y a ])as .l'écoles séparées ; catholiques et pro-
testants vont aux écoles ])ul)liques, et cela (hume
plus de satisfaction à la population qu'un double
système. Il me disait aussi (pie la majorité dans
le bureau d'instruction est quehpies fois protestante

et quehpies fois catholique ; pendant un temps, le

président ilu bureau était un catholique. Dans
une localité de mon comté, un étalilissement d' A^lle-

mands catholi(jues avait une école publi(jue, et

per.dant trois années consécutives, on a\ait engagé
un instituteur protestant ; mais malgré (]ue le cri

anti-eathoIi(]ue fût lancé par les cimservateui's dans
l'Ontario, cette section organisa une école séparée.

On trouve un autre exemple de l'iiarmonie <|ui

existe entre cithoIi(|ues et protestants, dans le

fonctionnement des écoles supérieures. Dans l'On-

tario, les catholiques n'ont pas d'écoles supérieures,

et ils s'unissent aux ])rotestants, sont représentés

dans le conseil et se déclarent satisfaits.

Dans la province de Québec aussi, le système est

probablement inévitable, vu les circonstances.

Dans le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse,
un autre système existe, et je crois qu'il se recom-
mande ù l'attention de tous ceux qui désirent

mettre nos écoles sur un aussi bon pied que pos-

sible. Les représentants de cette province nous
attirment qu'il fonctionne à la satisfaction des ca-

tholi{pies et des protestants. La minorité catho-

lique est satisfaite de l'enseignement qui se (IniinJ

dans ces écoles.

En vertu d'une entente tacite, et grâce à uni
tolériince mutuelle, les deux sections sont trajuj
avec justice, et il ne sendile que la niêmecM
pourrait exister au Manitoba, a la satisfactiol

1 générale. Avant 1890, au Manitoba, il y avail
deux systèmes séparés, et les écoles ijroteslaiitef

et les écoles catholiques étaient adiniiiistiVi

par des bureaux différents, et cha(pie bureau ihul
sissait les livres, examinait les instituteurs el
faisait des règlements pour ses projjies l'CdlesT

Par suite de l'éparpillement de la iHjjJuliition ttill

l'insuffisance de certaines écoles, le gouverneiiienl
résolut d'apporter un changement, et, ;!) IsluI

l'ancienne loi scolaire fut abrogée, et la loi étallij

sant des écoles connnunes fut adoptée. La miii(J

rite manitobaine prétend que le gouvcrnenicutî
simplement aboli les écoles catholiques et niaiiitciil

I

les écoles protestantes. Si cela étiiit nronvif

I

j'admettrais (jue les catholiques ont un "liei

I

Mais d'après les renseignements (|ue j'ai i)ii iiic'prJ

;

curer, je considère (pie cette prétention est niJ

fondée, et (ju'une en(iuête, bien faite, déniontreiaî

j

que les anciennes écoles protestantes d'avant isfl

j

ont ('té abolies et remplacées par des écoles iigl

tous ])euvent fréquenter.

l'eu de temps apri's l'ado[)tion de cette loi i

IfSiK), la minorité manitobaine s'adressa au (joiivei

i
neuieiit fédéral, lui demandant de la di'savouer o|
de passer une loi réparatrice rétablissaiir

écoles séparées. Le gouvernement iiurait J
(hJsavouer la loi, car il en avait le droit, mais!

demanda à la cour Suprême de d(''cider s'il avait

f

droit d'intervenir. La cour Suju-Ome décida dail

la négative et la cause fut portée devant le Coiisel

;
privé d'Angleterre, et cette haute autorité ileciJ

;

(jue la minorité avait un grief et avait le iliol

d'être entendu devant le Conseil privé du Canai

Le gouvernement a cherclié à établir (pril aval

re(.'u un mandat du Conseil privé, lui ordonnant '1

passer cette loi. Cette prétention est nud fond

Tout ce qu'il avait à faire était d'entendre l'a]

de la minorité, et, ensuite, de décider selon s

propre jugement.
Vu l'excitation provoquée dans tout le pays

p

cette question, le gouvernement aurait lieaucoui

mieux fait d'adopter une autre ligne de coiuli

Si, au lieu de donner un ordre péreniptoiio al

Manitoba de rétablir les écoles séiuink's, il s'rtal

adressé amicalement à cette province, et s'dai

efforcé d'arriver à un règlement à l'uniialile, jejuj

convaincu que nous ne serions pas aujom-d'lmifl

présence de cette grave difficulté. 1 )e cette maniiN

le gouvernement du ^Manitoba aurait consenti |

faire des concessions (jui auraient fait ilispaiaitij

le grief dont se plaint la minorité, et tout!

l'agitation et les animosités qui existent luiraiei

été évitées.
|

D'après l'opinion des députés Ies))hiscompi'teiil

à en juger, le bill renferme tellement (ledéfautl

qu'il est virtuellement sans valeur, et plusieiiJ

avocats distingués prétendent (ju'il est inconstiti

tionnel. Vu le doute qui existe sur la constitii

tionnalité et l'efficacité du bill, le gouveinenieJ

ferait mieux de le retirer et de faire les éîei'ti!'!!

afin de permettre à l'électorat de se |)rnnoiicer8il

la question. Si le gouvernement le fait adopta

de force, il provoquera beaucoup d'aniniositcsiiai»

le pays, et soulèvera des passions qui prendront J

années h. s'étdindre.
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gnement tini se doiinj
Il faut t'viter par tous les moj'ens possibles de

|prov(i(|iier les préjugés ou lesconvictionsreligieiises,

Je soulever nue partie de la population contre
Iiuitie;i.ette question doit être discutée dans un

jeprit lie emiuiliation et si noua faisons cela, je suis
|c«inaincw (jue le gouvernement du Manitoba con-
jKiitiiaà un arrangement (pii rétablira l'harmonie
let la bonne entente.

M. ^ KO : Je proteste contre la conduite du
igoiivenÈcment, (jui veut imposer ce bill à la Cliam-
Ik, il (les heures aussi indues. Dan." mou opinion,
Jlorilre réparateur a été passé à la hâte et sans
Iraisoiis, sans autre résultat (me de créer de l'ani-
iBiosiU' et lie l'irritation au Manitoba, tandis (pie si
Ile gmiveiiieiiient s'y était pris autrement, il n'y
liiiiait eu iiiicune nécessité de saisir la Chambre de
Itelte iiuestion. 11 n'y a pas le moindre doute que
JIoiMiiie eet oi'dre a été passé en ISiW, l'intention
loii gouvernement était de dissoudre le parlement
|(ta'tn appeler au peuple, mais il y eut divergence
il,piniim dans le cabinet, (^tuelques-uns des minis-

|tresvfiulai(uit l'appel au peu))le, et les autres ne le
vûiilaitiit pa.s. Ceux (|ui étaient opposés ti-iompiiè-
Ireiit it eiiniine conséquence, nous avons eu la .session
lie INIIÔ. Il est inutile de rappeler ce qui s'est
Bsséà eette session. Il ne paraît pas y avoir eu

le tentative .sérieuse d'en venir à une entente
|»ucle.Miinit()b-i et le parlement fut convo(iué le
2jamiur, On s'attcnilait à ce (pie h- gouvcrne-
taeiit sciait prêt à procéder viir le bill, mais au lieu

fcelii iKius avons ajjpris avec surprise, le lende-
^am (le la convocation des Chambres, (jue la
NtKMle,s ministres avait ivsigué. On a assigné
psieui's cau.ses à cette scission, mais il est l)ion
vnltnt (iiie la question des écoles était nu fond de
loin re trimhle. Après la recimstruction du cabinet,
in noyait ipie la loi réjlaratrice serait proi)osée
ImiiiiluUeiiient, mais ce n'est <|ue le 3 mars (lu'elle
Ne piopcis,:. en deu.xiènie délibération, l'our moi,
pa est une jireuve (•oncliiante que le gouvernement
iHlesirait pus faire adi.i,ter cette loi. Il ne s'en
Fviut ,n,e pour s'assnivi' l'appui d'une partie de
pttoiat. (' est l'opinion (jue j'en ai, et je ne crois

^ être inju.slo enver-s le gouvernement en leput (^uconque a suivi cette affaire attentive-
pHitilditeii être venu à la ccmclusion (luelemni-
tffliement n'avait pas réellement l'intention de
F« passer le bdl. Je ne crois pas (pi'il existe un
leiiluimiiie indépendant au Canada, catholiinie ou
rtestaiit, ,|ui ne soit pas d'opinion ,,u'il aurait
Pmvalu pour le pays que le gouvernement ri'glât
riMluosti.jii àl'amialjle.

^

lOnii aecii.se la gauche de faire de l'obstruction.
r

'ICI niai au secrétaire d'Etat de lancer cette
libation, car c est lui (|ui, plus que tout autre, a

Il \ o'^ff
le au progrès des affaires dans la

I luiie. A plusieurs reprises, pendant que l'on

f enifr"",'""'
•' '""• '1 "'*^'* ^^'-^' P"">' «^P"ls«'

^ eput,,s ,1,1 parti, ou pour faire des discours (.ni
r ent pas ,1e nature k apaiser les esprits. J'ai une
f e confiance dans la décision de l'électorat, etpis prot a me présenter devant mes commettants

ni telle qun constituée ne représente pas du
f eet.nut actuel du Canada. Déplus! cette

VZ •''' l;"."'"^ '•'* soumise au peuple. Pour
t )o ,1 ai jamais eu l'occasion de la discuter

i-iiii mes électeurs.

acti.elde7ir >^-' ""^ !'""
'V

«y«t^''ne scolaire

10^,,, I

' ' ''"^•^'-l'''lo'"ird est en existence.Loi s< ne le changement eut lieu, les catholiques (,uipietendaient avoir droit h des écoles séplirées yfilent une vue opposition. Au début, elle fut trèscombattue, mais bien qu'elle n'ait subi que peu de

la .wfl" '''=»'"'*:-,«"? '^ <^'tc administîée deinanière a d(jnner satisfaction à toute la pojmhition.J ai ..te. syndic pendant plusieurs années ,it je suisen état de déc arer que ni les catholiqi es.^ii ïés
1. te tai.ts ne trouvent h redire à la loi des écolesde

1 Ile du Prince-Kdouard. Je crois ,,u'on „euten due autant de la loi scolaire du 'noiveaIJrunswick et de la Nouvelle-Ecosse, et je s « c( .
vaincu ,p„3 la même chose aurait lieu au Manitoba,
«1 la population était laissée à elle-même. Cettepopu ation est^ intelligente, et elle doit .savoir(jue dans 1 intérêt de la prospérité générale il fax td.^nner satisfaction à toutes les croyances

,,, i„ P^"f',J«^ considère que si ce bill est adopté, ildonnera très peu de satisfaction à la minorité Ine contient rien pour procurer les fonds nécessaires
et sans cela, la tentative échouera. Depuis quZiesours le gouvernement s'est décidé an ettreà exécn!on 1 nlee émise par le chef du l'opposition, eUl aenvoyé des commis.saires à Winniiîeg pou • conf,^-rer avec le gouvernement du Manitc^ba. I)Ws
.nie loin dans la voie des concessions pour arriveraune entente. ,Si ses offres avaient été acceptées jesuis convaiueu qu'elles auraient été plus u ilos L anunorit(. que cette loi, si elle était adoptée
J approuve entièrement la deuxième réponse duManitoba au gouvernement fédéral. Le gouverne-

.ncnt a manque à 8,;,n devoir en n'ordonnnnt pasune en.,uete complète sur toute la (luestion Jen en puis venir qu'aune seule conclution, et 'c'est
<,U(^ k. goin-ernen.ent a cherché à faire croire ,|u'i

: 1 f r '""' ''"" catholiques et que les libéraux
étaient leurs ennemis. Cette prétention ne reposeurrien. Dans tous les cas, k coercition, en ma-te e scohure ou autre, ne xaut rien. Il aurait infi-minent mieux valu essayer la conciliation.

^.
M. PRIOR

: N'a-t-on pas essayé la coneilia-

denn;J''^"i
"".'' ^'"'' '^'^Iques faibles tentativesdepuis ces dernières semaines.

des mS?^^
'' ^" "" '"" *'''''^'' Pentlant des mois et

M. YEO: Et même pendant qu'on prétendait
v,n oir la eonci lation, le gouvernement' cherch."t
a faire voter le bill par la force. Cela é.juivalait àbraquer un can.m sur le gouvernement du Mani-toba et de le menacer de destructicm. Ce n'estpas ainsi qu on traite une grande province

Ni le gouvernement avait répondu par un refus
categori.iue, il y aurait peut-être eu^uie raisonpour passer une loi réparatrice, mais on ne doit
lecourir a la coercition qu'en dernier lieu, et chaque

écimué " ^"'P^'^y^'^' «"« '^ ignoniinieuseimint

Le; secrétaire d'Etat se donne comme un <^haud
partisan de ce bill, et se dit prêt à tout faire pour
appuyer. Il est même allé jusqu'à dire qu'il était

p et k ( oniier sa vie pour la minorité catholique duManitoba; mais ce ne sont là que des paroles en
laii. Il ne faut pas s'y fier. Je suis convaincu
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qu'il désire, comme nous tous, vivre aussi long-

temps que possible, et si, nu lieu de faire des dt'-cla-

rntioiis nomme celles-là, il voulait naus iiidi(iucr les

mérites du bill, cela aurait un meilleur effet.

J'ai été étonné de voir des honorables députés de

la droite qui avaient déclaré être contre les écoles

séparées et contre une loi réparatrice, se pronon-

cer en faveur dn bill lorscjuc vint le moment de

voter. Ils nie font l'effet de tenir plutôt à nuiinte-

nir le gouvernement ((u'à suivre leurs convictions.

Tant (]ue nous aurons le système de gouvernement
par un parti, un député peut considérer de son

devoir d'appuyer le gouvernement, mais lors(ju'il

s'agit d'une question de principe, cet argument ne
doit pas prévaloir. Même si le rejet de ce bill

devait amener un changement de gouvernement, ce

ne serait pas un malheur pour le pays. Nous ne
pourrious j)as avoir un gouvernement plus mauvais
((ue celui (jue nous avons aujourd'hui, et tout chan-

gement ne pourrait être qu'une amélioration. 11

vaudrait mieux renverser une douzaine de minis-

tères que de mettre la discorde dans le Manitoba.
En opposition à la politique de coercition du gouver-

nement, nous avons celle de l'homme (|ue je m'iio-

nore d'appeler mon chef, et (jui a toujours été une
Î)oliti(|ue de conciliation. Si elle avait été suivie,

a Cliambre ne serait paa ici aujourd'hui occujjée à

discuter un l)ill comme celui-ci. .Te désire autant
que qui (pu; ce .soit rendre justice à la minorité

manitol)aine ; mais je veux que cela soit fait de
manière à causer le moins de tort possible. D'après
ce (jui a eu lieu ailleurs, et surtout dans les pro-

vinces maritimes, je .suis convaincu que si la popu-
lation du Manito))a était laissée à elle-même, les

lois scolaires s'arrangeraient bientôt de manière à

donner satisfaction à tous les intéressés.

.Si le gouvernement avait été sincère sur cette

(,uestion, il n'aurait pas attendu ju.S(]u'au '1 janvier

])our convo(|Ucr le parlement pour faire adopter
cette loi. Le 24 avril, le parlement ex])irera de
mort natiu'elle, par la simple expiration des

délais et le bill sera à peu près dans le même état

<ju'aujourd'hui, à inoins (|iie le secrétaire d'Etat,

n'ado])te une autie ligne dt s'onduitc.

Je n'ai pas entendu un seul partisan du bill pré-

tendre qu'il donnera à la minorité manito))aine les

droits (ju'ellc réclame. Ils disent que c'est mieux
que rien ; on n"est pas allé plus loin (pie cela. J'ai

beau l'examiner à tous les points de vue, je ne vois

pas (|u'il puisse faire aucun bien et je considère (pie

la province, laissée à elle-mèiiu>, ferait bientôt dis-

paraître tous les griefs (pli pourraient exister. La
déi)Utation aura bientôt l'occasion de rendre compte
de sa C(niduite à l'électorat, et, jiour ma ])art, je suis

])rêt à m'incliner devant la décision de mes ('lec-

teurs ; mais en attendant, je proteste contre cotte

manière de procéder au grand inccmvénicnt des

déjjutés, et aux déptns des intérêts du pays et de la

dignité de la Cliain)>re. On devrait nous accorder

le rejios nécessaire, jiour (pie nous soyons en état

de remplir notre devoir d'une manière convenable.

M. COLTER : Il existe plusieurs raisons pour
demander (pie la séance soit levée et (pie le comité
rapporte ])rogrès avec instruction de se réunir de
nouveau. Une de ces raisons, c'est la nature du
liill lui-même. Une autre, c'est (jue la tactique

adoj)tée par le gou\ernement n'est pas de nature à

on assurer l'adoption. La comédie (pii s(^ joue en

ce moment n'impressionnera pas favorablement le

pays sur la sagesse du gouvernement. Une troisième

raison (pi'on pourrait alléguer, c'est la santé des
députés.

Nous savons tous (ju'un de ceux qui discutaient
ici cette question, il y a (jnelques jours, nous a,;t(
enlevé, et tous les journaux s'accordent pour uttij.

buer cette mort nrématurée aux séan(;e inintinniiii-
pues de la C'hambre, sur la deuxième déhliéintion
l)epuis cette deuxième délibération, phisiciiis iinj.

dents se sont produits (pli nous autorisent à

demander que la séance soit levée, et (pie le comjtt;
I

rapporte progrès, avec instruction de siéger de luju.

ve,ui. Un de ces incidents, c'est la conf('.itiKe (jui

a eu lieu dernièrement à Winnipeg, coiiféiciKje (jui

aurait dû avoir lieu il y a longtemps et (|iii, si elle

avait eu lieu, aurait réglé cette (picstioii bien
avant aujourd'hui.

Le gouvernement a envoyé trois des meiiiliies

de cette Ciiambre à Winnipeg pour y leiicoiitrer

le gouvernement du iSIanitoba, et voir si on ne pour-
rait pas arriver à un arrangement. Qu(d a l'te le

résultat de cette conf('i'ence '; Nos délégiu's ont fait

certaines propositions (pii n'ont pas été acceptées,

et le gouvernement du Manitoba, de son côté, en à

fait d'autres, (pii, .selon moi, auraient dû être

acceptées par ce gouvernement. Il .ne seiulile (jue

ces propositions (tevraient être communi(|iiées à la

Chambre. (L'honorable déjjuté donne lectuie îles

propositions. ) Pour épargner du teiniis, je ne liriii

pas la réjjonse des repré.sentants du ^Maiiitoliii, mais

je vais discuter les propositions faites ])iir cette

])rovince. Elles sont au nombre de deux : l'icmiéie-

ment—La sécularisation complète des écoles,—pvu-

position à laquelle beaucoup auraient des objec-

tions ; deuxièmement— repré.sentation des catlio-

li(pies dans le bureau consultatif, et le Inueiui des

examinateurs, et des livres d'écoles duniiaiit Siitis-

faction aux catholi(pies.

Beaucoup de ceux (pii ont à coeur le redresse-

ment des griefs de la minorité, &tmt d'opinion (|ue

cette dernière proposition est tout ce (jiii était né-

cessaire.

L'appel fait par la minorité provient de l'ailop

tion de l'Acte concernant les écoles iinljli([ues,

abolissant les é(;oles protestantes et catlioluiue»

([ui existaient auparavant. Je crois (pic cette loi

ressemble beaucoup à c(ïlle (jui existe dans l'Ile du

Prince- Edouard, la Nouvelle-Ecosse et le Xoii-

veau-Brunswick. Je puis certifier à la Cbaiidire,

(pie pour le Nouveau- Brunswick, les éccdcs coiii-

nuines, non confessionnelles, sont accepta 1 ilts pdiu'

tout le monde. Je crois (pi'on ne trouverait pas

dans toute la province un seul homme puldic ipii

voulût en demander rabrogati(jn, ni iiiénic une

simple modification. Dans le comté (jtie j'ai l'iion-

neiir de représenter, on ne trouverait pas dix ileo-

teurs (pli voudraient voler pour un autre systéiiie

d'écoles (pie celui (pie nous avons. Dans ce comte.

il y a un très grand nombre de catliolirpics, et il

n'y a pas de plus dévoués partisans de la loi des

écoles (pie ces catlioli(pies.

J'ai été surpris d'entendre ce (pii s'est dit a pro-

pos d'instituteurs protestants et d'iiistituteiiis

catholi(pies. Chez nous, il n'est pac rare de voir

un instituteur catholi(pie dans un district pure-

ment in'otestant, et rice rcr.ia. Coniinc {juestion

de fait, on ne demande jamais à un iiistitmevr a

(pielle religion il ap])art''ent. Si la jiroinisitinn 'in

gouvernei lent nianitol)ain était acceiitcc, la iniiw-

rité dans cette province serait dans de Micilkuies

conditions (jue la minorité catholique du Nouveau-

Brun.swick. Dans deux (ju trois de nos grandes
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c'est la siiiité filles, il y a dos écoles fréciuentées, en griinde par-
! lit, par (les catholinues, et après les heures de
classe, on y donne l'instruction religieuse, mais
lehi se fait de consentonient mutuel, et non en vertu
(le la Idi. El si les offres du gouvernement du
Miiiiitiiha avaient été acceptées, la minorité aurait
joui (lu iiiéiue privilège, en vertu d'une loi, et non
par tok rauee. Lorsque la loi de 1800 fut votée,

I
on en contesta la validité, mais le Conseil privé
ilAiigletcrre déclara (ju'i lie était constitutionnelle.
Li niiniiiité s'est alors adressée h ce gouvernement
et au

grie

parlement pour obtenir le redressement des
... .j. Cet appel était basé sur l'article 22 de
l'Acte du Manitoba qui dit :

On pourra on apneler au Kouvcrneur général en conseil
detnut acte ou décision do la législature do la province
00 (le toute autorité provincinlo affectant aucun droit ou
pririliVe lie la minorité catlioliquo ou protestante des
iBjetsde !^a Majesté, en matière d'instruction.

Et ausssi sur le paragraphes de l'article 93 de
l'Acte (le rAméri(iue britannique du Nord :

Dans nucuno province oîi un système d'i'coles séparées
cuJessiilentes existe en vertu de la loi, lors de l'union

I

ciiyosl ci-après établi par la législature de la province'
il y aura, appel au gouverneur général en conseil de tout

lific ou (Iccision d'aucune autorité provinciale affectant
I Mcun ilioit ou privilège de la minorité protestante ou
talholique des sujets de ba Majesté, en matière d'instruc-

I tinn
I lion.

La (|UPstioii du droit de ce gouvernement d'en-
tendre cet appel fut soumise h la cour Suprême, en
vertu d'un acte de ce parlement passé en 1890, je
croi». Lii cour Suprême décida dans la négative,
mais le Conseil privé d'Angleterre renversa cette
ilecisioii. Mais ayant que cette décision eût été

I réi;iilièreineiit notifiée au gouvernement, ce dernier

I

adopta un ordre réparateur, ordonnant au gou-
jvmienient du Manitoba de rétablir les droits
rrelamés par la minorité. Le gouvernement du
Manitoba refusa de se conformer k l'ordre et
litiiKiiida une enquête.
Je niiuiitieiis (jue le gouvernement a mal agi en

J

refusant celte offre et en n'instituant pas d'enquête.

I

Pendant la session de 1895, un membre du gouver-
Iniiiiçnt se mit en grève, mais il fut paoitié d'une
Imaniiro ou d'une autre, et après être sorti du cabi-
jnet, il reprit son portefeuille au l)out de (piclques

I
jours. Rendu vers le milieu de la session, trois

iMtris ministres démissionnèrent, sous le prétexte
javoii.' (|ue le gouvernement ne faisait pas tout ce
lijiiil devait faire pour le redressement des griefs
I lie la minorité. Sur la promesse (|u'une sixième
Isession aurait lieu pour faire passer une loi répa-
Itatrice, deux retournèrent à leur poste. Cette
jsisit-iiie .session était à peine ouverte, que sept autres

l?ll!'*'*r*'
*"' '""''^"t en grève, mais cette dernière

Idiltiiniltè finit aussi par s'arranger. Le comité sait
|« qui a eu lieu depuis (|ue nous sommes enfin à
lltuyrc. Le bill fut projjosé le 3 mars, et le vote a été
Ipns le '20 mars. Depuis que la Chambre est saisie

e ce projet de loi, les partisans du gouvernement
|ont employé autant de temps en discours (|ue les
Itaemhres de de l'opdosition. Comme (piestion de
|l«it, ils oui pris piiK^ ,1e temps. Un honorable
«piitu nous a déjà expliqué (pie sur la deuxième
PelilH-ration 47 conservateurs et 28 libéraux ont
IPm la parole, et que les discours de ces 47 con-
l'*rv;aci!r.sforiutnt 7(il colonnes des Di'hats (v.a.)« (|ue les discours des 28 libéraux seulement 506
wioiiues.

M. C'OLIKR : Je dis que 47 conservateurs et 28
libéraux ont pris la parole sur la deuxième délibé-
ration.

M. (JUILLET
: Comptez-vous l'honorable député

de Muskoka (M. O'Bricu) comme un coiuserva-
teur ?

M. COLTER : Certainement que c'est un con-
servateur, et un des meilleurs. Il doit être évident
pour tout le monde que la tactique adoptée par le
gouvernement n'est pas de nature à nous faire croire
que son intention était de faire adopter le bill.

M. PRIOR : La ficelle est trop grosse.

M. COLTER
; C'est celle du gouvernement (lui

est trop grosse. '

M. NORTHRUP
: Travaillez-vous à le faire pas-

ser ;
*^

M. COLTER: Le secrétaire d'Etat a parlé nu
moins pendant deux heures sur le ton qui lui est
particulier, et en se servant d'expressions que (lui-
compuî possède ()uelques instincts d'honorabilitt^ne
pouvait entendre sans en être profondément blessé •

et depuis, son attitude a toujours été de nature à ne'
aisser aucun doute sur son désir de voir échouer le
biU. Toute sa conduite sur cette question me fait
croire que son seul but est de s'assurer l'appui
cl une certaine partie de l'électorat.

M. XORTHRUP
; Quelle est la proportio-

f^^^
partis dans la Chambre ?

(53

M. FLINT : A cette heure, la grande majorité
(le la population est allée commencer ces travaux
de la journée. La plupart des Canadiens se sont
reposes dans leurs lits et ont réparé leurs forces
physiques par le sommeil ; ils ont pris un repas
trugal et sont rendus à leurs ateliers, à leurs manu-
factures, sur le théâtre de leurs occupations ciuoti-
dieunes. ^

C'est une sage disposition de la loi de nature (lui
veut (|U on prenne du repos et de la nourriture
avant de commencer le travail de la journée. Com-
parez la position du plus humble ouvrier avec celle
a hupielle le gouvernement soumet les représentants
du peuple depuis plusieurs jours. Je vous demande
ai le gouvernement traite les représentants du
peuple avec justice, en les obligeant à enfreindre les
règles de l'hygiène, les lois du travail et en les obli-
geant a rester ici jour et nuit pous discuter ce pro-
jet de loi.

'

Dans de telles circonstances, je considère que le
comité fait bien en résistant à une violation aussi
tlagrante des règles ordinaires de la Chambre et des
convenances législatives. (Jràce à la conduite du
gouvernement, il ne s'agit plus de savoir si ce bill
doit être adopté, ou non, si (|uel(pies-unes de ses
disposilKms sont sages ou imprudentes, mais il
s agit pour les représentants du peuple de défendre
énergiquement leurs droits, et de faire savoir au
gouvernement actuel et à tous les gouvernements
futurs, quelle que soit la nature d'une loi, quelle
que sou son importance, que nulle coalition ou
groupe ne pourra terroriser la députation et violer
toutes les iTgles de l'hygiène et de la décence.
Dans la Nouvelle-Ecosse, nous avons résolu le

problème scolaire, et sous ce rapport, je dois donner
au secrétaire dEtat la part de mérite qui lui revient
mais je n'admets pas qu'il a été l'auteur du sys-
tème des écoles publiques, ni qu'il a risqué son
avenir politique pour faire adopter cette loi. L'his-
toire ne ratifiera pas ce ((u'il réclame pour lui, mais
U se trouvait a la tête (.lu gouvernement à l'époque

KSï

1
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où il fit adopter le système avec l'aide de ropjjosi-

tion. L'honorablo.loHepli Howe avait risfiui'sa popu-

larité Itieii des fois, en ho faisant l'avocat de ce sys-

tème juH(iu'à la veille des élections de IH0."1-H4 ; la

grande masse du parti conservateur s'était toujours

opposée aux efforts îles libéraux eu faveur des écoles

pul)lii|ues. A cette élection, les conservateurs furent

victorieux, et avec l'aide des libéraux, ils résolurent

le problème. Le résultat a été (jne cette loi, avec

queliiues amendements, a été en opération depuis

plus de trente ans. Elle a donné satisfaction à tout,

•et protestants et catholiques sont unanimes à l'ap-

prouver et -X la vantei'. Kn principe et dans les

détails, cette loi est celle du iManitoba que le l'ou-

vernement voudrait changer malgré le désir de la

içrande majorité de la population ne cette province.

M. McCARTHV. En quoi diffère-t-elle de la

loi scolaire ilu Manitoba ?

M. FLINT : Elle ne diffère pas sensiblement de

celle du Manitoba. Les écoles séparées no sont pas

reconnues à la Nouvelle-Ecosse, mais, dans la pra-

tique, le fonctionnement de la loi donne pleine satis-

faction aux catholi<iuos romains.

M. HU(JHES: Dans l'Ontario, la loi scolaire

n'est-elle pas sous le contrôle plus immédiat des

autorités locales (jue dans la Nouvelle-Ecosse ?

M. FLINT : Je ne le crois pas.

M. M<:GILLIVRAY : N'est-il pas vrai, que dans

la pratique, le système équivaut a des écoles sépa-

rées ?

M. FLINT : lia loi ne reconnaît pas d'écoles

séparées, mais là où les circonstances le permettent,

le bon sens populaire, l'harmonie qui règne entre

catholiques et protestants, le désir général de satis-

faire à tous les besoins, ont jjermis au système

d'être appliqué de manière à lépondre aux vues

des catholiques.

M. O'BRIEN : Et sans que les écoles publiques

en soutirent.

M. FLINT: Oui, et la même chose, j'en suis

certain, ai riverait au Manitoba.

M. MCC.A.RTHY : L'honorable député veut-il

dire ce qu'il entend par écoles séparées ?

M. FLINT : Je prends le mot dans son acception

populaire. Visitez un district scolaire en grande

partie catholique, et vous verrez que l'école, sous

le rapport des arrangements financiers, est absolu-

ment comme toutes les autres—les contribuables

élisent les syndics et ce sont ces derniers qui admi-

nistrent l'école.

M. McCARTHY : Et à propos des livres

d'écoles ?

M. FLINT : Ils sont choisis par le conseil de

l'instruction publique.

M. McCARTHY : Alors, ce sont les mêmes par-

tout ?

M. FLINT : Oui ; et les instituteurs reçoivent

le même diplôme, et les écoles sont soumises à la

même inspection. l'ourvu que l'instituteur soit

compétent et que les élèves passent les examens

requis, pour démontrer leurs aptitudes dans les

branches recommandées par le conseil de l'iustruc-

tion publique, la loi n'exige rien de plus.

M. EUGAR : Y a-t-il deux aurintendanta ;

M. FLINT : Non ; ni doux inspecteurs,

M. McCARTHY : (Qu'est-ce (|Uo l'IiimomUe
|

député entend par "écoles séjjarées " '/

M. FLINT; Je n'emploie pas ce mot iliuissonl

sens légal ; mais l'inspecteur n'a pas à M'ocoiiper île

(luelle nature est l'enseignement religieux on muriil

(tonné jiar l'instituteur. La loi ne s'oiLupe pas

de cela. Si, après les heures de classe, on i\ tout I

autre moment de la journée, ''instituteur veut I

donner un enseignement religieux ou iiioial, c'en
|

son atlaire.

M. HU(iHES : Jo désirerais savoir si, à Halifax I

et dans (pieltiues autres grandes villes, il n'y aimsl

d'édifices séparés, ou des salles distiuctts, |)(iur|

les élèves catholi(|ues ?

M. WHITE (Shelburne) ; Et qui sont Impro-

priété des catholitiues !

M. HUliHES ; Jo crois môme qu'il y a de»

écoles dans des couvents ; et ces écoles .sont anus le 1

contrôle d'instituteurs (jui n'ont pas passé d'exa-l

mens réguliers.

M. WHITE : Et qui ne sont pas allés à l'écolel

normale ?

M. FLINT : Le fait rapporté par l'honoraUel

député de Shelburne, tout en étant vrai, est del

nature à créer une fausse impression. 11 est vrai

que certaines écoles publiques sont inatalltos dam 1

des édifices (|ui peuvent appartenir à quul(|iiecor[

poration religieuse ; mais ces salles sont louées.

M. HUGHES : Le bureau des écoles de Hiilifaxj

ne paie-t-il pas un loyer à l'Eglise catholicjue pour!

certains édifices ?

non
que

;
mon (it'Siri

jo lu eoiii-[

M. FLINT : Il paye un loyer à l'Eglise cathol

lique absolument connue il paierait à M. Jones, uni

il M. Smith. Cela ne change rien à l'atraire; celai

ne change pas les rapports entre l'instituteur eti

les élèves.

M. HUGHES : Si ce n'est pas trop interrompre,!

j'aimerais. . .

.

M FLINT : Certainement que

est d'expliquer la question telle

prends.

M. HUGHES: Ne permet-on pas aux Sœurs il

la Charité d'enseigner dans ces écoles, sans avoii

subi d'examen provincial ordinaire ?

M. FLINT : Je ne le crois pas ; iiuds je n'en suii

pas certain. Tout instituteur dans la ]jiovineeesl

tenu d'avoir le même diplôme. La loi nilapra-

tique n'admettent aucune distinction.

M. HUGHES : Je sais que le cas existe.

M. FLINT : Alors, l'honorable député sait cl

choses '|ue j'ignore. Les commissaires (leooli

de Halifax, comme tout le monde, reconnaisseni

qu'il existe des divergences d'opinion en niatw

de religion et d'instruction, et en gens raisonnaWei

ils s'efforcent d'accommoder les écoles aux liesoi

de tous. Nos hommes piibli(!K, au lieu df lai

comme certains personnages qui \enlent suulewi

les passions, cherchent à faire cotnpienilre a

population que les points sur les(iuels tout leinomi

est d'accord, sont plus nombreux «nie "'"' '"ceux m
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i|Ue rimnoraUe

It qui sont Li prol

pas allés à lï'colel

is trop interrompre,!

losqiieU on diffère. L'i-nseinnenient religieux ou
iiioiiil M"' *•-' «loiino «lans lt-8 ('odIus est tul, (ju'il

jitiit <'tiu accepté par toute coiiiniunautt) cliré-

tienne.

M. MrCAirrHY : Cela iMt-il prescrit j)ar le con-
m\ (rinMtriiclioii ])ii))Iiijuu, ou uiitreirifiit ?

M. KLFXT; La toi ilo lu Nouvelle-Ecosse ne
piewrit aucun enseiguenient religieu.x. J'ai ici

ette 1(11. L'article "ô dit

Persniino ne sera rdputi' compâtont à recevoir des
(lenicri publie» en vertu de cette loi, s'il n'« pus un
diplôme du conseil d'instruction publique.

('fia H'a))i)li(iue à tous les instituteurs, (|ue ce
soient IfH .sd'iirs <le la ciuirité, les frères de la doc-
iriiitohiétienne, ou autres. La disposition concer-
niinti'in.structioninoride comporte (|ue l'instituteur
iiioul(|iiera aux élèves les vertus chrétieniu'S. On
iniit dire (|ue les écoles do la Nouvelle- Kcosse sont
piiriMncnt laïiiues. La loi ne reconnaît pas le chris-
liaiiisnu! coiume série de |)roposition8 de doctrine,
mais elle impose à l'instituteur le devoir d'incul-
i|iici' lu morale chrétienne, et cela est accepté par
lescatlii)li(iues aussi liieu (pic par les jjrotestants.

J'iii toujours admis (jue la minorité catlioli(|ue
(lii Miuiitoba avait une récLunation bien fondée.
D'iiprcs lu constitution, et en dehors du toutes les
décisions (les tribunaux, il est clair (ju'il existait
lieux systèmes d'écoles, les écoles catholi(|ues et les
écoles ])n)tcstantes. Il n'est pas nécessaire de
remonter à l'Acte du Manitoba pour discuter cette
i|ue.sti()n. Nous admettons tous (ju'il serait préfé-
ral)le (|ue les dispositions de l'Acte du Manitoba
iieussent pas été adoptées, puis(iu'on aurait ainsi
e.it(' les troubles survenus dans la suite. J'ai tou-
jours cm, et cette opinion est partagée par beau-
coup d'autres, que les articles de l'Acte du iMani-
tolia,(itii se rapportent il cette (|uestion, ont été
reiligés à dessein, d'une manière vague par ce parle-
ment iioiir ne pas soulever les préjugés populaires
(Uns le ])ays à cette éjioijue.

On reiiianpiera aussi (jue le jugement du C(jnseU
privé n'ordonne pas à ce parlement de passer une
loi. Il (lit simplement que nous avons le droit de
Icgift^rer, et que le parlement dans sa sagesse peut
exer(;er ce droit, ou non, et que si la législature du
.Manitoba donne satisfaction, ce parlement peut ne
pas intervenir, mais il n'y a rien dans le jugement
jiuiiious oblige à intervenir ; il n'y est pas dit (jue
la loi al)i()g('e en 18!)0 doit être remise en vigueur,
et, par conséquent, la plupart des arguments
employés jiar le ministre de la Justice et par le
niiiiistie (le l'Intérieur, port(?nt à faux.
L()rs(nroii criti(]uv un article du bill, on nous

répond (|ne l'ancienne loi était ainsi, et qu'il faut
faire revivre l'ancienne loi, ce à quoi lu Chambre ne
peut assnréincnt pas consentir. .Si nous devons
passer une l(jiquelconi|ue, nous devons nous Ijonier
aiaire disparaître les griefs autant (me possible.
•ipies(jue cette décision eut été rendue, le gouverne-
nient somma le Manitoba h comparaître devant le
(oMseil i)rivé ; il fit i)laider la cause ici, et adopta

I
DU oi'ilie .sur lequel une loi devait être basée.
wpoliticiue (|uc recommandait le chef de l'oppo-

sition, apijuyé par lam<»joritédeses partisans, était
[«Ile ci: maintenant (jne tons les pointa lé"aux et
OTistitutiounels sont décides, il est temps de régler
hiiestùiii politi(juement. Le plus haut tribunal
* lhni|nieadi'claré la loi de 1890 constitution-

I telle. (,Vtte loi ne peut être abrogée ou changée

I

Vie par la législature du Manitol)a. Un autre

63J

point réglé, c'eut que si la minorité avait des griefs,
elle poin ait en appeler au gouvernement fédéral et
ui demander de pa.sser un ordre réparateur, et si

le gouvernement du Manitoba refusait de s'y am-
t(>rnier, le j)arlemeut pouvait agir. Des homines
d Ktat sages et iirévoyants devaient prendre ces
circonstances en considération. On a prétendu (lue
le gouvernement avait fait (ireuve d'asHc/. d'esprit
(le conciliation, et (juc ses avances inaieiit été
repousst'es par le Manitoba. On a beaucoup insisté
sur 1 arrêté du conseil du 'JH juillet I8))4. Or lus
cir(;on8tance8 dans les(|uulles cet arrêté a été iwssé
étaient bien difFérentes de ce qu'elles étaient après
la décision du Conseil privé.

Lors(|ue la l„i de I8!»() fut passée, les membres
le? ijluH ( istingués du clergé catholique du Québec
et (lu Muiiit(d)a pétitionnèrent lu gouvernement
pour lui demander de désavouer certaines lois pas-
sées par la h'gislatiire des Territoires du Nord-
Ouest, chose (pie le gouvernemeui aurait pu très
luen faire, sans s'écarter des principes de gou-
venienient (|Ui ont toujours prévalu depuis la C(m-
federation. Je crois aussi (ju'il y avait de bonnes
raisons pour (h'savouer la loi du Manitoba de 18!)0
Le gouvernement savait (pie cette loi afîectait lus
(lioits ut privil.'.ges de la minorité calholi(|ue, puis-
qu elle abolissait les écoles séparées auxquelles les
catholiques romains tiennent beaucoup. Si celte
loi avait été désavouée, l'occasion eut été excellente
pour (lonner lieu à un échange de corruspoiidance
entre les deux gouvernements, ut le résultat aurait
été qua la session sui\ante, la h'gislature aurait
vote une loi modifiée de manière à faire disparaître
tout malentendu. Le gouvernement aurait pu alors
taire valoir auprès du gouvernement du Manitoba
tous les arguments dont lui et ses partisans se
servent ici en faveur du rétablissement dus écoles
séparées, abolies par la loi de 1890. Je maintiens
que le gouvernement n'a jamais complètement réa-
lise la position du gouvernement du Manitoba
Aucun pouvoir ne peut signifier un ordre à un
gouvernement constitutionnel appuyé sur une lé-
gislature, coi une une ordonnance de cour peut
être signifiée à une institution financière.

Les deux partis dans la législature s'étaient pro-
nonces sur cette question scolaire, et s'ils étaient
disposés h faire des concessions ù la minorité, pour
répondre aux vues du gouvernement fédéral, on
aurait dft donner au gouvernement provincial le
temps de s'entendre avec l'opposition pour se con-
former à la décisi(ni du Conseil privé d'Angleterre
et du Conseil privé du Canada.
Le gouvernement assigna le gouvernement du

Maiutol)a, comme l'aurait fait un tribunal, la
cause fut entendue, et un ordre sévère fut passé
Cet ordre était tellement déplacé, que l'opinion pu-
1) ique foiTa le gou\ eruement à reconnaître que le
Manitoba ne pouvait pas s'y conformer, et plus
tard, il dut déclarer que ce n'était ((u'iine simple
f()rinalite. Ce document n'aurait pas dû être pu-
blie. Après que l'opinion publi(pie eut été prépa-
rée, le gouvernement autait pu nommer des eoin-
missaiius chargés de s'entendre avec le Manitoba
pour discuter la (|uestioii. Même si, lorsque le bill
A été déposé devant la Chambre, on avait adopté
i\w. prditi«ii!o de conciliation cri envoyant de» délè-
gues à Winnipeg, la situation aurait été beaucoup
meilleure qu'elle ne l'est. Dans toute cette affaire
gouvernement est allé trop loin, en posant des
principes non seitlement législatifs, mais aussi ad-
ministratifs, ce qu'il n'avait pas le droit de faire.
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M. O'HRIKN : Il eut bon île rappeler h l'atten-

tion lin cniiiiti' le» l'vi'ncniuiit» qui ont préct^ilé et

i|ui ont anit'Mi' lu Mituation iiotuelli'. Kn ruinontiint

à rorigiiK! ili' la i|U«Htioii, un l'ontitati! i|iiu mI lu gi>u-

vurneiimnl fi'ili'nil avait (IrHavoui- la loi ilu IHiH),

connnu 'I avait lu ilroil ilc le faire, cette iléiiiaroliu

aurait été iimtifiée, vu Ich plainte» i|ui exintaient

par Muite ilu la (iravu injuMticu itoiit la niinurité

catliolii|Ue était victime,

Il n'y a pa« île doute i|iie le gouvernement espé-

rait écliapjier i'i sareKj)onnaliilité, en faiNantilécla:er

la loi inconstitutionnelle par le» triiiunaux. Mai»
les tribunaux iléciiiérent en fiiveiir île la loi, et le

moment vint pour «ir .lolin 'l'IioiripHon il'i'gir en

faveur «le la minorité, ("eut alors i|iie l'appel île

la minorité fut interjeté, et le gouvernement non
content de hcb propres l'omiuistianceH, ilenuinda à la

cour Suprême de dire si cet appel devuit être en-

tendu.

La cour Suprême décida dans la négative, mais
cette décision fut renversée par le couiité judiciaire

du Conseil privé, et la (|ueation revint devant le

Conseil [)rivé du Canada. Clieivhant toujours sa

politi(|ue à éclia(>per aux riisponsaUilités, le gouver-

nement j)rétei;dit (luo c'était une (|uestion judi-

ciaire plutôt ((ue politii|Ue, eti|u'il ne faisait iju'aj)-

plii|Uer le jugement de la cour. La conduite du
gouvernement sur cette (|ue8tion a été tortueuse

d'un bout il l'autre. Il n'y a ))as de doute qu'il

comptait faire les élections avant la dernière ses-

sion ; tout indi([uait iju'il eu était venu à cette

décision. Mais pour une raison ou pour une autre,

4I changea d'idée, et une autre session eut lieu.

Pendant cette session, trois membres du cabinet

démissionnèrent. L'histoire intime de cet événe-

ment nous apprendrait des choses curieuses. Ces
trois ministres étaient évidemment convaincus que
le gouvernement ne ferait rien pour faire disparaître

les griefs de la minorité. Mais un compromis eut

lieu, et deux des ministres retournèrent à leur poste ;

mais le troisième, restant sans doute sous l'impres-

sion que ses collègues n'étaient pas sincères, resta

ft l'écart et persista dans cette attitude jusqu'il

présent. Le gouvernement s'engagea formellement
k tenir une autre session |>onr jjasser la loi répa-

ratrice. Mais il devint lientôt évident que les

ministres n'étaient pas d'accord, non seulement sur

la nature de la loi réparatrice qui devait être sou-

mise, mais aussi sur la question de savoir s'il y
aurait une loi réparatrice, ou non.

Le parlement se réunit le 'i janvier, ainsi qu'il

avait été promis, et fut immédiatemeiK ajourné au
9. Mais cet ajournement était plutôt dans le but
de permettre au gouvernement de régler ses ilitK-

cultes intestines, que pour accoiiimodiT la situation,

car à j)eine la Chambre se réunit-elle de nouveau,
qu'on nous donna le spectacle d'une guerre de
cabinet ; la moitié des ministres prétendit que
l'autre moitié était composée d'imbéciles, et cette

mo'tié dénonça ses collègues comme traîtres. J'ai

eu connaissance de beaucoup de crises ministérielles,

inai-] I1...1S' n'tvvoiis jamais rien vu d'aussi laid. Mais
k>rs(j' ; 1 s -éserteurs s'aperçurent que le premier
rair-o r; t'aii, dlj^ivié à les remplacer, et (|u'il était

en it:.: <!• .'.'f.' s ils revinrent au bercail. Il est

iiT>v., ^,i'il V., "le concevoir une position plus hunii-

lianu. Les uns consentirent à servir sous cehd
qu'ils avaient dénoncé comme un imbécile, et ce

dernier reprit dans son cabinet ceux qu'il avait

qualitiéc; de traîtres. Il est évident qu'un com-

proniia quelconque avait eu lieu. Le» niiniiitren

(irirent un de leurs propres tiin|iloyéH pour les diriger

dans cette ('hanibre. Le goinernemcnt était »\

faible, que lu grand parti coiiHervateur, i|ni fut

aiitiefois l'orgueil du pays, qui préteiiil uvnir

accompli tant du grandes elioses, se trouva 'luniilii

position humiliante d'être obligé d'aller il Liiiiilrti

chercher un employé public pour le mettri' à »,i

tête ; et depuis, ce chut a fait preuve d'une iiii.n|iii.

cité incroyable chez un homme d'une aussi graiule

réputation.

Kntin les débats sur l'adresse furent repris ; II»

ne furent pas d'une longueur inusitée et les pnrti-

saiiH du gouvernement y ))rirenl leur part. MuU
le bill ri'paiiiteiir n'était ])a8 prêt comme il jiui.

rait été, si le gouvernement avait été d'accnnl it

sinci're dans son désir du faire rendre justicr la

minorité. Au lieu de discuter le bill, la Cli, , l.n-

commença 11 iliscuter lu budget. Ce del)at fut liihi;,

co:nnie on pouvait s'y attendre, car nous soiiiiiie» a

la veille d'une élection générale, et Us il putéi ilt»

deux partis tiennent à faire connaitn
Iturtur opinii

e bill fù

liinieiiiciit

ion. Six semaines s'écoulèrent a\ ant iiiie

fût présenté, et il ne fut imprime'' i|iio |iliij

tard.

Noua avons ici une très mauvaise coutume wintre

laquelle j'ai déjii protesté. La vraie coutuiiif, icllo

qui est suivie en Angleterre, c'est de muiitinniitr

dans le discours du trône les projets de lui inipor-

tants dont la Chambre sera saisie, afin que lus île-

pûtes aient le temps de se préparer ii les discuter

d'une manière intelligente.

On a déjii dit que parmi les partisans du goiivir-

nemcnt, se trouvent plusieurs députés qui nu sont

pas responsables ii leurs électeurs, et ((iii ii'init jiliu

l'intention de se représenter. On a aussi dit (jiie

(luelques-iins axaient des pi'oniesses de iéc(iiiii>eiisi'

pour voter en faveur du bill. Depuis viiiyt-iniiilrc

heures, nous avons eu une preuve que panui luspiu-

tisans, de la loi réparatrice, il y en a ijui m- pwivwit

pas échapper il l'imiiutation d'être intluenics piir la

promesse d'une récompense. Nous avons appii:

depuis les dernières 24 heures, (|u'iin dé|)iité ijiii

avait appuyé le gouvernement pendant iihis duii

parlement a été nommé juge dans des circonstaiuM

bien remarquables. Il n'y a pas de doute i|iie cttte

nomination ne soit l'objet d'un débat, et je u'iiitioMi

pas dans les détails pour le moment, car lorsi|iii' le

tcm|)s en sera venu, nous aurons de nombreMscswca-

sions de faire voir tout ce qu'il y a d'cxtruordiimirc

et de louche dans cette nomination, l'our lu iim-

ir.eiit, il su'"'' le liter le cas pour donner une idée
|

des moyeuo , i \
|

lelr" ie gouvurnement a ruuours,

pour s'assurer i'ajiimie de certai.is ilputus sur]

cette que f loi;.

Ce bill puîociite de nond)reuses objections, tt
j

une des principales, c'est (ju'il est héi'issé du dilti-

cultes constitutionnelles très sérieuses. D'idionl,

il n'est guère possible que le Manitoba eiitiupreune 1

de le mettre en vigueur, même .'^'il y était disposé,
[

sans le soumettre aux tribunaux pour s'assmei île

sa validité. Kt même si la province ne lu laisui

))as, n'importe (|uel iiarticulier qui est (ij)piisù a Li
|

loi pourrait intenter un procès sur prcs(|uc cliatii

des articles que nous avons discutés jusqu'à pn

sent. Ainsi, nous imposons au Manitoba une l<iij

qui ne règle rien, et qui, sans compter une &nij

interminable de procès, léguera il la piiivineeiml

héritage d'animosités de race et de religion iju il I

sera impossible d'appaiser.
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M. ( AHK\ : r^ .lUciumnn qui a eu lieu mir ce
kiifaii voir.jue lu gouxTineuiunt no con.pmi.I ni
l,,|Kiih , m liiHiKiiilioatioM «IfH iirtiuluM (l.'.jù ilim'utés
iton piiit nilm)Miml)lufu<jiit eu conclure (lu'il en est
'l'MiMM,c pour tout lu 1,111. L'autre «oir, pendant
mie iimi.s .liHcutiouH 1 urtidu 4, riion<,nil,le «léputé
,loU....tu.orulun.l (M. l-owcll) p, ,,o.., „n .uuul.cîu.
im'iit .|m fut in.ni..,l,aten>ent acr. ,,té par le leader

,

l';""l»;»-. Alors, 1 honoral-Iu d.-.puté do iVo-
vdiciurM URivn'.re), ,|ui, en sa qualité de repré-
..entant du la minorité persécutée, aurait dû être
cuiiHultr, s opposa à l'aniun leinent, sous prétexte
.|inl,.ti.it inuçceptal.le en eu(,u'ilol.ligerait la coin-
-i«i.m catholique des écoles ,lu Munitol.a k adoi,
tdleH.ncines livresque .laiw les écoles pul.li.iucs
:k| cette province, oxcpté on matii-re ,1e leliKio , et

LolM.'rtion du 1 honon.Me .lépntë tétait que cela
tuluerait tous es livres français, ,|„e ses .'.fecteurs
.ksiraicnt par-dessus tout avoir .laiis leurs écoles
ht, «pctacle étrange, un peu plus tard, on vit
lli|mond.le députe de Siiucoe-nord, cet homme tant
r''i'mt,., dont le secrétaire .l'Ktat se sert connue
'ImiciKm vantail, pour effrayer tous ceux oui s'iu-
t.ws(iit .1 nos amis Canadiens-fran.'ais, se lever et
fuivivmaniuerrinjusticede cet a.'nundenient, en
KHen.hmt <,ue us catlw.liques du Maiiitol.a qui
{«lien fiançais .Icvraient avoir lu .Iroit .l'avoir des
livret tr,u..;ais ,laus leurs .•.col..s. Alors, le gouver
iMiient et ses partisans se trouvèrent tellenieiit
eiiilianassus, <,ue la .liscussion sur cet article .lut
't|v .'mise a plus tar.l. Cela rappelle assu. rh.,„,u„
'111 elierchu a .luimler sa ligne de pcchu.

Il 11 y a pas le moimlie .loute que ce hill était
tetm,. a pien.Iru .lu p„issoi,, et chaque article peut

I

>v amipare a une ,,..tite ligne, par lui-même, liais
H se trouva tellement mél.'.e, ,,u-au premier

*l"ii'l, il parauisait imp.,,ssil,lu .lu la .léméler Le

[,','n'n'il'""'"
"' •"'' P'i''fi*«i>'« tiraient sur cha.iue 1

iMit .|ii Ils pouvaient saisir. Après avoir tiré autant
<| If 'lossil, e, voyant qu'il était impossil.lu .l'aller

;;'

...M, .Is le lâchaient et .•eco,ni,K.n.;aieiit à tirer
:"' "'''Mlle. Apres avoir tiré ainsi sur t..us les
"lits,,,,, sortaient, ut apivs avoir fait .lu tout un
'«•'l -inpaçt, ils furent ohligés .lu reco, ,

;

I «.'ncc ,1e la (^haml.re et .le ?len,aii.lcr un ^

^.i

fe i!h'''r"' "'"'V'"'""
'^'""''''= '^"t''"""!'^. pour

11,.' 1','-'" ,'•'' ^""' ^'t ^^ peu .riutelligcnce

^ ^
a pport.. a la ,.répa,,uion ,le ce projet .k loi.

^
11 .fs ,,«un paro.loxe, d'un l.out à l'autre

I M. DALY
! Tout c,. ,,ui est ilanH le hill «e trouve

,I,ii!iln i'^m'*' M
<^'""""0"' '^ela se peut il, puimpie,

encoLi'lJ' "" M'-tioiMlugouverneu/génirai

M. DALV
: Dans tout le bill, il y a ciii,, articles

Milniloba.'
""" '^'^ '^""^'^ """^ 1'- •'" ''"""''«

M. SOMKRVrLLK: Kt cependant, le gouver-noinent a mis un an ,i le i.réparer.
^

co'hi'll^'n.''!^'i?
'-y'' '''"""^ .'minent, en parlant ,lo

'>• dii,ut .,11. ,1, a essayé .r,'.,lifier un système

ii.y.a,,p.,,..^i,|,H,;i,,.rau;;g;.;^

','
''*' (^''""<o>-h"<'/<"U^frn,/oxu... Il a

C':';::^""""^
.le grijlbs, et ,.1. bec commele eh 1 ,1 u,i ,anar.l ; ,1 poii.l .les œufs et les

ffit :„ .'"•'r'"''"
'}""' ''--^"«tralie. Il ,,.u„it

Irrm'f
,'''''''''"''''''' ^""'''^ Icsclasscs. Ce hill

IXl, m ''''':"''."'l r^""
^""cernant les .••coles

I t'
;,

"'•' •'

^'V'
''f'^W'^-^"* 'les éclus séparées,

I t,n "'!!'''
i*-'^ "" "'*" 'l'^'**'*"^'

'' amcn.ler là

IL p
''"";%"'>'' >"'»s un assemblage .le pro-

11"» jetés ensemble au hasard,
'

iJiwi.Jf
'''^'^'•' ^'-

,
^'^wart, l'ux-ministre de la

Il i.lat ont tous contribué à cet assembhige.

,,,
,

• •• •• ^ •="".» i- ,1 «iiiiier un système
coles complut. Cela était bien inutile, puis,,»' n

1 1
I le ,,uel.,ueH articles aurait été suffisant p..ur

.Sut '"'r'..

''''''"'-''' ''' P'i^i%««'l"'il« écla-niaient. Le goincriiement a i,iéparé un bill .ie •>M)articles et paragraphes, et .ela offre autant .l'occa-

reùVe " ' r":''"
^'' ':•"*'"'« ^' «--t "'« ""'•V'^l "

é . le h.' f.?i
' i'"""

''" «""^«'•""""'"t n'a jamaisete .le le faire a(h.|,tur par la Chambre.
I.a p.iliti.,ue .1,, gouvernement a été tr,'.» liien

<
'nnie,

1 autre ),.ur, par le correspomlant ,lu (;/ohe
'lo ioronto, .,ui disait . ue le secrétaire .l'Ktat est
obstructionniste le p ,s scientifique .le toute la

et ir.'.''r V' ""A'*"'^"" ">""H.nt, il pren.lla parole,et 11 r. usait a cr,
, .«ez .raninmsité.s et à provo.iuerassez .lu rénonses pour faire .lurur la séance toute k

è ;.,., f il

'""'' '^"'
'l,"

P'-""""^é '>i«^'' «oir en est

ran ii Vu ""'' '".'"^" """'' '«^ '•"'-•^' eaiia.lienne-
irançaise. Klle saura s en souvenir aux prochaines

Car ier\l
"f"'" ''"iJ""''" ''« Laf-tainu et de

.uï s. «;,;/• h"''"''''
''"' '^P''^'""'-''' < l'nu.lien-francais

se soit eleve au premier rang, et il sera le .ire-n ICI .le .sa race <|ui ail et.- premier ministre. Cette

fr .?'I ' '••;-''"'""" *''^*'"^^ ••""f'-« !<-•« Cuiadiens-
nai.,ai.s <|'.: il na jamais aim.'s à cau.se .le leur
nati..,ialité et .le leu,. religi.m, est .sans e.xcu.se.

.M. Laurier a .louné à la populati.,n anglaise .h,f ana.la une plus haute i.hk. ,ie ce qu'un Cana.liei
français peut-être. Bien .,u'il s.,it le plus be^uHpcc.men .le sa race, il est l.,in .l'être lu seul et il

n!,V 'i I''"" ,
^•""'P'it'''"tes qui jouissent du res-

^méritent!"
""'" ''"' ''"'*''"'^ '"'gl'"se. et qui

t.Wv'^rrf"." ""i^
•'" '".J'^* ''°^' lemaniues du secré-ta IL .1 htat. .1 ai eu la témérité, l'autre jour, .le..;equ 11 est atteint .le cette maladi.., .Jiuue en

ined,^ciiie ,sous le n..ui «le nu'.galomanie. J'en appel àson .lernier .hscours pour prouver cette assertion.
11 a p, étendu .jue sir J.,h„ Thomi.sou avait été un
.le ses partisans d.'.voués jusqu'au jour «lu s,i n,.,rt
tone.iit-on quelque chose .le plus impu.leiit ''

h imagme-t-on un homme c.mine sir John Thomp'
son, .jui était alors iiremier ministre du Caiia.la setaisant le partisan dévoué .lu haut-commissaire etquel haut-commissaire

!

L'iionorable secrétaire d'Etat dit qu'il a .léiàsauve le parti conservateur; le jjarti conser-
\ateur a ete victorieux en 1SS7, ]mnr,,„r,iv p,,,.,.^
•lUe je--avec un graïul .)-suis venu à son secoursLe parti conservateur a été encore victorieux en

.r™,'l''r"'''""''
1''"''^'' <!"« Je-toujours avuc un

gi an.l J_suis encore venu lui aider. Le parti c.,n-servateur sera encore victorieux aux prochaines
élections, pourquoi ? Tarée que je-un grand J-
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suis encore venu à son secours. Il prétend aussi

qu'il a été prié et sollicité de venir, et cependant,

les dépêches qui ont été produites à ma demande,
sont signées " Tupper," et sont adressées à

"Bowell," et ne sont pas de "Bowell" à

"ïupper."
Il prétend aussi n'avoir pris aucune part aux

intrigues de cabinet. Sous ce rapport, nous sommes
habitués à prendre ses déclarations avec un peu
d'épices, et c'est ce qu'il faut faire encore cette

fois. Mais à la suite de ses propres conseils, il est

revenu au pays, il fait maintenant partie du cabi-

net, et il se donne comme le chef du cabinet. Le
nouveau contrôleur du Revenu de l'intérieur, tout

frais émoulu (M. l'rior), dit que nous avons peur
du leader de li Chambre. C'ula peut lui faire

plaisir de le croire ; mais nous, les anciens de cette

Chamlire, longtemps avant (|Ue le liaut-conmiis-

saire songeât à venir ici, nous savions que cet épou-

vantai] était bourré de paille. Xous sommes aussi

habitués ù ses discours, sauf le changement de
quelques noms propres, que, lors(iuenous étions

enfants, nous l'étions aux livres de lecture.

C'est toujours le mémo bruit, la même manière
prétentieuse, les mêmes insultes à l'adresse de
ceux qui ne pensent pas comme lui. Le bruit nous
plaît autant (|u'à ses partisans, et peut-être plus.

Hier soir, les applaudissements qui oat accueilli le

discours du chef de l'opposition ont rarement été

égalés dans cette Chandire, pendant (jtie le

leader de la Chambre parlait devant des ban-

quettes pres(pie vides, et recueillait <le maigres

approbations de ses rares partisans. Nous aimons
le bruit qu'il fait autant que ses ])urtisans, parce

que nous savons que chaque nouvelle insulte (piil

lance, est un clou de plus planté au cercueil du
chef impuissant d'un parti coiulamné.

Je termine ici mes remaniues, mais ce n'est pas
par manque d'arguments, iri par épuisement physi-

que ; car, après a\ oir siégé toute la nuit, nous
sommes tout aussi dispos qu'il y a 4S heures, et

nous serons encore plus frais, à mesure (pie la

séance se prolongera, parce que nous nous y habi-

tuerons. Mais je ferai remarquer aux honorables

ministres (|ue celte tentative a été poussée assez

loin pour leur faire comprendre (|Ue ce bill ne ])eut

pas être imposé par la force et sans discussion, et

qu'il ferait plus de progrès, si nous avions des

séances raisonnables, et si l'on nous permettait de
prendre le repos dont nous avons besoin.

M. MARTIN : Il y a certaines choses (ju'il ne
faut pas oublier avant de voter sur cette question.

Nous devons bien considérer ce (pu! nous faisons.

Le leailer de l'ojjjjosition, avec la faculté d'exagéra-

tion dont il est doué. . .

.

M. MULOCK : Le leader de la Chambre.

:M. MARTIN : Je ne faisais qu'antici))er de
quelcpies scuuiinos sur les événements. ]''.t cepen-

dant, je n'en suis pas certain. Je ne crois pas que
le jiarti conservateur fasse au "grand exagérateur"

l'honneur de le choisir comme clief de l'opposition.

Je suis convaincu que les (juel(|Ues semaines de
commandement, pendant qu'il était au pouvoir,

vont convaincre le parti que ce charlatan déuioilé. .

M. OUIMKT: .Te soulève une (piestiou d'ordre.

Je ne crois pas (|u'uiie expiession connue celle-là

puisse être applicjuée à un membre de cette

Chambre.

M. MARTIN : Je crois que c'est un charlatan.

M. le PRÉSIDENT (M. Mara) : Je ne crois pas

C|ue cette expression puisse être employ(''e. Elle

est contraire aux règles du débat.

M. MARTIN; Je croyais l'expression parlement

taire, mais le président pense autrement, et je la

retire. Je croyais que c'est une des épithètes les

])lus modérées qui pouvaient lui être appliquées,

M. CASEY
modérées.

Employez-en quelques-unes non

7\I. MARTIN : Il n'en vaut pas la peine. Avec

sa manière d'exagérer, il a fait 23 avec •_'. L'est

assez joli. Il nous a appris (jue dans la Ni-iivelle-

Zélande, oîi les députés avaient fait de l'obstnit-

tiou

M. WALLACE : L'honorable député vouilratil

nous dire où se trouve la Nouvelle-Zélande ';

!M. MARTIN: Il nous a appris que dans la

Chambre de la Nouvelle-Zélande, les obstruction-

nistes avaient présenté i'A motions de[puis lu tom-

mencement de l'obstruction, et ([ue nous avions

dépassé ce chiffre dans cette seule séance. Or, ma

propre motion que la séance soit levée et (jne 'e

comité rii])portc progrès avec instrui^tic^i de siéger

de nouvea, , a été présentée à 4.30, n.i.rdi matin.

(lUielques miiujtes après 3 heures, lundi aurèsniiili,

le gouvernement avait proposé (|ue la Ciiaiiilire ^e

formât en comité sur le bill réparateur. .Vueniie

opposition ne fut faite à cette motion, et il n'y eut

1

pas la moindre tentative d'obstiuction. Kii cdniite,

'

les articles du bill furent pris en considération et

je détie un ministre ou député de dire que la ilis-

cussion de lundi ajjrès-midi n'était pas une discus-

sion consciencieuse.

Des membres du gouvernement y ])rirciit ]iart, et

il en est résulté ])liisieurs nuxliticatinns \m\im-

tantes, pour le mieux, espérons-le. Le ])aragnii)lie

(b) de l'article 4 fut adopté après un li^gitimedéltit,

à deux heures, nuirdi. A 4..3(), j'ai ))ro)>cisi'' la pie- 1

mière motion qui ait été faite du enté de l'opposi-

tion pour demander (|ue la séance fi"\t levée. Je

n'ai pas fait cette motion pour créer de l'olistriio-

tion, et le crois avoir donné d'excellentes rai.<ons

pqur l'appuyer. J'ai dit que le ])arai.'iai)be ici

allait provo(picr un nouveau drbat. Ce paragiaplie
j

<lit que le bureau d'instruction aura le (h'Dit, sous

certaines l'estrictions, de choisir les livres, etc., pour
|

les écoles séparées. L'honoi'ablc dépiiti' de (,)Hcliec,

(M. Fr<'Uiont) appuyé par l'honorable d(''|nité île

j

l>agot (M. l)uj)ont), ])roposa en ameudciaent i|iie

l'ancienne loi fût remise en vigueur et (|ne

livres concernant la religion et la moralo fnssent

laissés à l'approbation des autoi'ités religieuses

compétentes.
Cela ouvrait la ])orte à une di.scussion iirolonL'rt. 1

L'honorable député d'York-ouest (.\1. W'allaeei la I

traita à fond, mais sans prononcer luie parole 1

inutile, et il dcmna d'excellentes raiscms piiuf|

démontrer ral)s\irdité de la propo.'iitiou du gouvrf-

vernement. A quatre heures et demie, j'ai propose
j

la motion don! je viens de parler. |i-iri'i' ipier

remar<|ues (jue j'avai«' à faire n'étaient pas île celles |

qu'il convient lie faire devant une Cliaiiilirç coiii-

]i0Hée d'une vingtaine de députés, dont iapupaitl

dormaient et j'ai refus'"' de eontiiiuer la disoussion.

Alors, M. l'Orateur, qu'allons-nous faire î LeI

.M. FI! EMOI
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c'est un charlatan.

luelques-unes non

oit levée et i

leader île la Chambre prétend que nous avons fait

I

plus (le 23 motions, pendant qu'il n'j en a eu que
deux depuis (jue la Chambre s'est formée en comité
liinùi après midi, et ces deux motions demandaient
i|iie la séance fût levée.

M. FRÉMONT : Mais la discussion de ces deux
motions a pris plus de temps que n'en auraient
pris 23.

M. MARTIN : Je demande à l'honorable député
s'il coiisii 1ère que 4.30 du matin est une lieure cou-
veniible pour discuter les articles de ce bill impor-
tant. .Vous ne faisons (jUe protester contre la

tentative de nous tenir ici jour et nuit. Pour dis-
! ctitcr ce liill d'une manière intelligente, il faut être
plus sérieux (^ue cela.

M. FlîEMONT : Vous n'êtes pas sérieux alors ?

.\I. M.VRTIN : Xon, je ne le suis pas dans le
iiimncnt : je parle contre le temps, pour protester
Mitre l'idée du gouvernement de nous faire siéger
joui' et luiit. Un député ne peut pas faire cela.^Il
ii'yiifjiie très per de député dans la Chand)re actu-
ellement, et quelle folie de vouloir (liseuter un
projet (le loi aussi radical dans de pareilles circons-

I
tances. Je deuiaudo donc de nouveau que la
séance .soit levée, et si ma motion est adoptée, si

I
on nous permet d'aller nous reposer, je promets
(jiiela Chambre se formera de nouveau en comité à
troi.s iieures de raprès-midi, et due la discussion se

I

fera coiiseieneieusenient. Cette' proposition a déjà
(te faite, et je la i-enouvelle, mais ni le secrétaire
ilEtat, ni personne ne réussira à nous terroriser en
nous fon'rtut à siéger jour et nuit.
Voyons maintenant ce (jui a eu lieu hier matin,

I

pendant ipie l'article (5 était sous considération.
Le Ciihii nipj)orte ainsi ce (pii s'est passé :

.M. Jliiçilonald (Huron) s'c-^t hïvé à 5.30, en disant qu'il
,

vmilau snnplement so réchauffer un j.eu. Verssix heures
etdemie n était as.soz réohaulTé pour direque M. Coats-
jorth ( ovait recevoir une récompense pour la vote qu'il

I

«vait donner en laveur de la loi réparatrice.

Voici un point ipi'il serait bon declaircir. L'ho-
iioidile député de Toronto (M, Coatsworth) nie
||ii il doive être nkompcnsé poui' son vote. L'ho-

hoialile député de Leeds-sud (M. Taylor) a aussi
I tte aceusi' d'avoir été acheté pour voter pour le

1 : il le nie aussi.

M. 1UVIK,S(LP..K.);
triolioiis.

Il le nie avec des res-

M. .\1.\RTIX : J'ignore s'il a été acheté, ou non,
niais chose certaine, c'est (|ue l'honorable ih^puté de
'rev-iiord (.M. Masson) a été acheté, et(|u'il a reçu

I

sa ivcoiiipense .sous f(u-nie d'une place de juge.
Uaiisson cas, la marchandise a été livrée.

l'iieVOIX : A l'ordre!

M. MAKTIX: Il n'est plus membre do cette
Uiamlire, et je puis en dire ce (pie je voudrai. C'est
nsitnre .le goût, et non (piestion d'ordre. Parue
'liiilest juge aujourd'hui, serons-nous privées, de

I
noire ijioit de dire ce (pie nous en pensiuis ? Parce
iMl est jii;re.est-ce une raisfiii jtour ne ]ws lui dire
sesvciités? S'il est juge aujourd'hui, c'est (|u'il a
*>icliut.. pour voter en faveur du liill. Kst-ce que
"ti ne peut pas être dit ici V Kst-ce que cela n'est

I

Npiinciiientaire. ,(e considère ipie oui, et je vais
'"''ï^eciue je pense de l'honorable député de (irey-

nord, parce que je suis convaincu que d'autres
membres de cette Chambre sont dans le même cas.

M. le PRÉSIDENT (M. Uaua) : L'honorable
députe de Winnipeg n'est pas dans l'ordre. Il a
(ht qu'un membre de cette Chambre a été acheté
avec une place de juge, et que d'autres députés sont
dans le même cas.

M.MARTIN: Je dis qu'ils sont accusés d'être
dans la même cas.

M. le PRÉSIDENT (Mara) : L'honorable député
ne doit pas même faire une pareille insinuation.

INI. JIARTIN : J'ignore si la chose est vraie ou
non, mais c'est dans les journaux. Il a été dit et
répété dans la presse (ju'mie place sur le canal
Ruleau a été promise à l'honorable député de Leeds-
sud, et que l'honorable député de Toronto-est (M.
Coathworth) a r(^eu la promesse d'une place de
juge.

M. k PRÉSIDENT (M. Mara) : Je dois rappe-
ler 1 honorable dé^puté à l'ordre. Il n'a pas le droit
de lue d'un journal des choses qu'il n'aurait pas le
droit de dire lui-même. Cela est non seulement
déplacé, mais contraire au règlement.

M. MARTIN : Je ne le crois pas . Le député
de Grey-nord a été accusé d'avoir voté en faveur du
bill en deuxième délibération, pendant (ju'il avait
la promesse d'une place de juge dans sa poche. S'il
avait dû se représenter, il aurait voté contre le liill,

car aucun conservateur ayant voté pour le bill ne
peut se présenter dans ce comté.

M. HAGCART : Je demande qu'on tienne note
de cola.

M. MARTIN : Je ne crains pas de le dire.

.M. HENDERSON: .Te considère que cette accu-
sation est injuste, ear je me rajipelle que Tan der-
nier, l'iioiioralile député de (irey-nord était tout
aussi i)rononcé en faveur de la loi réparatrice.

M. MARTIN : Cela ne change rien à l'affaire.
La promesse était aussi bonne alors qu'aujourd'hui.

M. HAOOART : De (jui l'honorable député
parlo-t-il? ,Te croyais <]u'il parlait de l'honorable
député de Toronto-est (M. Coatsworth).

M. :M.\RTIN : Je parle de l'ex-di'ijuté de (irev-
nord (.\1. Mas.son).

^

yi. TAYLOR: Oui, mais vous avez aussi parlé
de l'honorable déjmté de Toronto-est.

.M. MARTIN : J'ai dit que les journaux enavaient
parlé.

Et vous avez aussi parlédu député:m. taylor
de Leeds-sud.

M. MARTIN Oui.

M. TAVLOR : Le député do Leeds nord a fait
une déclarati(m dans cette Cluunbre, et cola n'em-
pêche pas l'honorablo dé'puti' de Winnipeg do répé-
ter des accusations i)ortées dans les journaux. Je
denumde la protection de la Clianiiu'o contre les
viles calomnies de certains journaux, qu'on se per-
met de colporter ici.

^I. MARTIN: J'ai entendu la dénésation de
l'hoiioi'alilo <léput('s hier soir, et je trouve iiu'elle
contient beaucoup d'échappatoires.
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M. TAYLOR : J'ai donné des explications hier

soir et l'iionorable député est tenu de les accepter.

M. MARTIN : Je les accepte, mais sa dénéga-
tion contient des échappatoires. Je ne mets pas
en doute la véracité des explications de l'honorable
député, mais sa dénégation est loin d'être absolue.

Les explications peuvent être vraies, et cela n'em-
pêcherait pas l'accusation d'être fondée.

M. TAYLOR: Où est l'échappatoire? J'ai

déclaré que la position ne m'a pas été offerte, que
je ne l'accepterais pas, et que je serai de nouveau
candidat dans mon comté.

M. MARTIN: L'honorable député d'York (M.
Wallace) lui a demandé si, dans le cas où il se (iré-

senterait de nouveau et (ju'il serait élu, ou défait,

il accepterait la position, si le gouvernement était

encore au pouvoir. Voilà la question qui lui a été

poséeetà laquelle il n'a pas encore répondu. Peut-il

y répondre maintenant ?

M. TAYLOR : Ma réponse à l'honorable député
d'York a été que j'espérais être réehi par une forte

majorité, que j'étais prêt à le rencontrer, lui ou
tout autre, et que je considérais mon élection
comme assurée.

^I. ^MARTIN : Ce n'est pas une réponse. Cela
laisse un trou par letiuel les éléphants peuvent pas-
ser. Je regrette que dans le cas de l'honorable
député de (ireynord, qui était un membre i)opu-
laire et estimé de cette Chamljre, l'accusation por-
tée i)ar les journaux ait été vraie. Il est (jénible

de voir un homme voter contrairement aux vrrjux

de ses commettants dans l'espoir d'une récompense
;

et il est plus regrettable encore de voir que le gou-
vernement cherche à faire adoj)ter une loi coeici-

tive qui impose un système scolaire à hi province
du Manitoba, par la corruption. C'est un événe-
ment regrettable pour la magistrature qui était

censée être à l'abri du soupçon.

M. MILLS (Annapolis) : C'est honteux de la

part d'un honorable député de se lever et de
déclarer (]u'on avait aclieté un honorable député
en lui i)romett<int une place de juge. Comme
avocat, l'honoral)k' député devrait avoir assez
d'esprit de corps pour ne pas hmcer une accusation
semblable.

M. MARTIN : C'est parce (jue j'ai l'esprit de
corps (|ue je déclare (ju'il est très iiniiortant que I

notre judicature devrait être à ral)ri de tout soup-
'

çon. Je dis (jue c'est un e.\em])le pernicieux ([u'un i

lionorable député soit élevé à la magistrature ])arce

qu"il a voté contre les désirs de ses électeurs, afin

de faire adopter contre la province ([ue je représente
une mesure de coercition, ("est un malheureux
incident qu'on regrettera à tout jamais, et qui sera
désapprouvé d'une extrémité à l'autre du Canada.

Nous assistons à nuM. MILLS (Annapolis)
spectacle pénible.

M. M.A.RTIN: C'est mou devoir d'attirer l'atten-

tion sur un malheureux incident de cette nature.
Peut-on le nier ': Je demamlo aux honorables
députés qui conuiiissent le comté de (irey-nord, si

le sentiment |)o])ulaire dars ce comti' n'est pas
entièrement opposé à ce bill. Je crois (pie la raison

xiui a porté l'honorable député de Urey-est (M.

Sproule) qui est aussi bon conservateur que l'est

l'honorable député de (ireynord à voter et ii pailtr
contre ce bill, est l'état du sentiment iMipuhiiie
dans cette partie de la province. Malgi,'. cek
l'honorable député de Grey-nord, contraiieiiieiit

aux désirs de ses électeurs, contrairement ii l'om.

nion publi(jue dans sa division, et sans consldwa.
tion de convenances, car le gouvernenitiu auvuit
retardé de quelques semaines la nomination jnsciu'a

ce qu'il eût cessé d'être le représentant de ce comte
l'honorable député laissa son comté sans rei)ri>eii!

tant, et accepta cette promesse d'uTie place île iii"t

pour le vote (ju'il venait de donner. C'est un inJi.

dent malheureux, en même temps que disgracieux.

M. CAMPliELL : Il aurait perdu ses honoraires
en chancellerie.

M. MARTIN : Dans le temps, j'ai cru (|ue c'était
1

très inconvenant. J'ai su depuis qu'il n'aïuiiii m
retirer le salaire complet si la nomination au lieu

d'avoir été faite hier, avait été retardi'c jii.si|ii'i\u:i4

avril, parce (pie legouvernement de l'Ontario a j^ssé

une loi en vertu de la(|uelle certains honoiaiio.s de

la cour (le chancellerie que retirent à pr-sent les

juges des cours de comté, leur seront enlevi-s, et

seront à l'avenir versés dans le trésor iiroviiiuial.

Il paraîtrait, d'ajjrès cela, (pie l'honoiaiile iléputé

voulait avoir tout ce dont on était convenu, et il

n'était pas disposé à attendre (pi'on lui enlevât nue

partie de ses honoraires.

Une VOIX : Cela se monte à $],:2(10 par an.

M. MARTIN : Cela fait ^\,2m déplus, une plus
|

forte récompense. C'est un inalheuieux iueiilmt

que la Chaiiihre jjerde un honorable députt' dansies
j

circonstances. Cet lumorable député est noiiiiur

juge et là est censé administrer la justice (riKjiiinie 1

à homme. Ceci fait craindre la possjliilité il'uu
|

malheureux état de choses semblable à ce ijui ses:

])assé, nous dit-on, dans les pra-tics des Etats Luis

nouvellement organisées. Si des juges aceeptciit

des jjositions dans de semblahles circonslaiices,eoi!:

ment pouvons-nous continuer à res](eeter iiiiti

inagistniture.à l'égard de la(]uelle, nous, (.'anailieii.-,

nous fi'licitions d'être pins favorisés ipie uns
|

amis de l'autre cc'ité de la fronti('re ? b'iule.L'ritéile

notre magistrature au Canada a jusqn'iei tait iiutre

orgueil. .Mais voiei une tentative faite de iimpus

déliliérépar legouvernement, afin de se sauver 1

même, d'enlever aux Canadii'us un des plus eliei's 1

pri\il('ges (pi'ils croient posséder : celui d'avoir une

magistrature intègre et sans re})roclie. (L'IiouoraMe

député lit ensuite dans le Citizen le rap[iort des

procédures de la Chambre.)

M. MARTIN: Je remarque que l'Iioiioiidile 1

dé|)nti'' de Mnskoka (M. O'Brien) voulait ajuunier

la séance, afin de permettre (pie cette salle fut net-

toyée. Je crois (pie c'est bien raisonnalile. Mais

peut-être la raison (pi 'on n'a pas voulu se rendre,!

sademande, c'est (jue les femmes de jntuiu'eu'ayaut

|)as été payées, ont refusé de travailler, (,'a .serait

malheureux pour le gouvernement, si la séance t'tait

levée, et (ju'à notre retour, à trois lieuies, nous
|

constations (jue ta salle n'avait pas éd' lialuyr

C'est peut-être |)arce (iii'oii veut cacher le fait |ue 1

l'honorable ministre des Travaux publies n'a plus

d'argent ])our faire lialayeret aniéii.iger cette salle,

que l'on nous fait siéger ici jour et nuit.



EN COMITE GENERAL (9 A VRIL). 076

3i-(lu ses liono

?l,2()0;)iiriU).

. M. OUIMEÏ : L'honorable députa sera sans
doute ht' iiietix d'apprendre que je n'ai rien à voir à

I tout cela.

M. MARTIX: Alors, qui est chargé d'y voir?

. M. OUIMET: L'honorable députù devrait s'a-

dresser aux autorités de la Chambre.

M, MAKTIN: Quelles sont-elles ?

M, OULMEÏ : L'honorable député devrait de-
Iniamler au greffier.

M. MARTIN : Je doute fort qu'il soit parle-

I

Dieutiiiio (le faire parler le greffier. Si iiou.s pou-

I
lions faire adopter une rrgle de ce genre, il serait

Ikiledc faire de l'obstruction, car loi.s(]ue nous
s fatigués do parler, nous pourrions faire
le greffier. Je vois aussi que le trader de la

( ('liaiiil)re dit que c'est l'opinion du l)i'Bourinot

IseriMiis fatigués do parler, nous pourrions faire

I
parler 1( '"

Ck ,- --r-.. _,„ „
Lii'imo obstruction continue est un mépris de la

I
Oianilire, et il cite le cas de la Nouvelle-Zt'laude et
rli;i(le la (irande-Bretagne. Mais dans la Nou-

I vel.eZélaiide et dans la (irande-Bretagne, un
lomlire in.signitiant de députés entrepritde dire

I
(|iie le parlement ne pourrait adopter aucune légis-

llation. A-t-on essayé rien de sendilable, ici? L'op-

I

position a démontré qu'elle était disposée à aider

I
la ii^gislation, et qu'elle voulait assister le gouver-

I

nemout à perfectionner ce bill, bien quelle ne

I
l'approuvât pas. Supposons que les députés irlandais
à la Cliambre des Communes eussent adojité cette

I
proiTiinre, et eussent déclaré qu'ils étaient disj)osés

lastooiidnirG d'une manière parlementaire et de
IfeiUer loyalement les (]uestions i\\à seraient sou-

I

mises, mais qu'à trois heures du matin, après une

J
lougue journée de discussion, ils eus.scnt demandé,

jcomiiie manière de justice, que la séance fût

I
levée, et (pie la Chambre ne siégeât ])as vingt

-

I

piti'e heures par jour, mais (ju'itfùt pernus aux

I
(liputé.s (le retournera leurs demeures afin de pren-

I

(Ireiles aliments et le repos néces.saires. S"ils eus-
I sent fuit cela, croyez-vous (pi'on aurait iippli(iué la
|(j4ure? il. (Uadstone—je crois que ce sont les
jliWnuix f|iii introduisirent la chJture—aurait-il eu
Ir.iisdn d'introduire cette règle? Xon ; tous les
llioiiiines de l)onne foi auraient dit que les députés
irlandais avaient raison.

Xoiis di'sirons (jue l'on fasse du progrès, mais
Inoiisijisoiis (|u"à trois heures du mutin, la séance

j
ilevrait être levée. Je crois (|ue les memlires de la

I limite n'approuvent ])as la p()liti(pie du gouverne-
Iwt, mais qu'on la leur inqmse. Le lea'.er de la

lianil]i-e, avec son esprit d'int(dérance, dit : je
^veusfuire avaler ce bill aux grits sans leur donner
iletiMiiiM de l'exaniinei', et si vous ne m'accordez
I pas votre appui, je vous (piitterai. Je ne crois pas
1(1» il soit appuyé par la nuijorité de son parti.

.

M DAVIES (LP.-E.) : Xi par la partie la plus
|liuellij;ente.

M. M.\HTIX : Non. Ils conq)rennent (|ue iu)tre
ï'iiiliiite est parfaitement justitiable. Quant à moi,

Ijf vais plus loin et je dis (pie (puind la Chambre a
hifgiMliu-aiit vingt-(|uatre heures, (|ue les membres
I M sont pas eu état de transiger des aliaires, (jue ce

j

Mt le mat ni, l'aprèsinidi ou le soir. Nous cessons
l'it-tie lii (iiîunbre des Connnunes et ne sommes
ps(|iriiiie sectiim de la Chambre, les autres mem-
ws (.'tant allés chercher le repos néct!ssaire. J 'ad
iWs (|ii'iiMe obstructicm continue est un mépris

I
* w t hanilire. Mais (jue le gouvernement puisse

dire à cette Chambre : vous siégerez depuis trois
heures de l'après-midi, lundi, jusqu'à minuit,
samedi, je dis (jiie c'est là un mépris de la Chambre,
et (jue nous ne faisons que notre devoir en protes-
tant et en empêchant le gouvernement comme nous
l'empêchons, de mettre en force une pareille me-
nace. Le leader de la Chambre dit, selon ce
rapport :

Il crut que dans les circonstatices, la seule (Jécisinn nue
pouvait prendre la Chambre, était do s'opposer à cette
ra(jtion d ajournement et d'insister sur la discussion de
cette .nosuro.

En dépit de tout ce que nous lui avons dit, le
leader de la Chambre n'apprend rien. Il est mal-
heureux qu'il ne reste pas ici pour apprendre. Il
proposa de mourir pour ce bill. Mais nous ne
constatons aucun indice de mort. Nous ne pouvons
le retenir ici. Il semble croire que nous devrions
nous passer de nos repas ainsi que de notre repos,
tandis que lui aurait ses trois repas habituels et
son repos de nuit.

M. (iUILLET : Vous aimeriez à le faire mourir.

M. MARTIN : Mais pas du tout ; je crois plutôt
(pi'il est avantageux pour le parti libéral. 11 ii fait
faire au chef de l'oiiposition, hier au soir, un des
plus beaux discours (pie j'aie jamais eu le plaisir
d'eiiten(lr(3. Je crois que le parti libénil souscrirait
si cela était nécessaire, afin de prolonger la vie du
secrétaire d'Etat. Que fait-il ? Il est à détruire son
parti.

M. MACDONALI) (LP.-E.) : Cela devrait vous
faii'e plaisir.

M. MARTIN : C'est pourquoi nous ne voulons
pas qu'il meure.

M. MACI)()NAL1MLP.-E.): Vous devriez le
louanger au lieu de le déprécier.

M. MARTIN : Je ne le déprécie pas
; je le loue

à Cîuise des grands services qu'il rend au parti
libéral. Nous nous rajipelons (jue l'autre soir, le
secrétaire d'Etat s'est attribué beau-'oup de ni(''rite

d'avoir fait adojiter en 18()4 la loi de la Nouvelle-
Ecosse sur l'instruction. Il me semble que cela est
absurde. L'honorable déjtuté d'Inverness (M.
Canieron) nous dit que les oatholi(|ues de la
Non velle- Ecosse sont tout à fait mécontents de cette
loi.

M. CAMERON (Inverness) : xVon.

M. MARTIN : L'honorable député veut-il dire
((u'ils sont parfaitement satisfaits de cette loi ?

M. CAMERON (Inverne.ss) : Non, je dis (|u"iin
grand nombre des catlioli(pies de la Nouvelle-
Ecosse sont mécontents de la loi nctuelknH'iit en
force dans cette iirovince ; mais je dis aussi (pie
dans plusieurs districts, y inclus la ville de Halifax,
les écoles sont établies .-u violation de la loi. Les
catholiques sont plus satisfaits de la violation de la
loi que de la loi elle-même.

M. MARTIN : Justement. Maintenant de qui
vous vient cette loi? Cette loi vous vient du secré-
taire d'Etat.

M. CA.MERON (Inveiness). Je vous demande
pard(in, elle ne nous vient pas du secrétaire d'Etat.
La loi telle (pie ]>i()])i]S(''o ))ar le secrétaire d'Etat
110 permettait pas d'enseignement religieux dans
les écoles. Ce fut la violation de cette Va (jui causa
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du mécontentement parmi la minorité de la Nou-
velle-Ecosse, et par la suite, en vertu d'imarrange-
mentconvenu entrerarchevêque dcHalifax tel ((u'on

me l'a aj)pris et le principal (jrant, ou permit la

violation de la loi ; mais cela n'eut pas lieu du
temps du secrétaire d'Etat ; nous n'eûmes pas de
difficultés de son temps ; ce fut depuis lors qu'on
conclut un nouvel arrangement, qui permettait
l'établissement d'écoles séparées dans la Nouvelle-
Ecosse et cet arrangement a été étendu afin d'em-
brasser la partie-est de la Nouvelle- Ecosse. C'est
donc dans la violation de la loi que la minorité
obtint justice, et non pas par la loi elle-même, ni

par le statut (jui fut passé du temps du secrétaire
d'Etat en 18(ji.

M. MARTIN : Je comprends que l'honorable
député prétend que la loi elle-uième est mauvaise
au point do vue catholique, et qu'une des raisons
que les catholiques sont satisfaits, c'est que l'on

permet la violation de la loi dans leurs intérêts.

M. CAMERON (Inverness) : îson, cette loi avait
été violée d'une manière opposée à leurs intérêts
dans plusieurs endroits do la province, et parce
qu'elle avait été violée jiar la majoiité, il devint
nécessaire <|u'elle le fût aussi dans l'intérêt de la

minorité. La majorité en dépit de la loi insistait

sur l'instruction religieuse, ce (|ui n'était pas du
goût de la minorité ; c'est pouniuoi puisque l'on

permettait de violer la loi <lans l'intérêt de la

majorité, un arrangement fut conclu entre la

nuijijrité et la minorité, (^ui permet à ces derniers
de violer la loi dans leurs jjropres intérêts.

M. MARTIN : Je comprends que l'honorable
député dit que la loi elle inênie, lais.sant de enté la

question de sa mise en vigueur, n'est pas acceptaljle
au.x catholiques.

M. CAMERON (Inverness) : Si la loi était
rigoureusement mise en vigueur elle ne serait pas
bien nuisible aux catholiques.

M. MARTIN : Elle ne pourvoit pas à l'étaljlis-

sement d'écoles séparées ; si elle était rigoureu-
seine.ii mise en vigueur on ne pourrait ])as donner
d'in.'--tructi(m religieuse dans les é oies. C'est
pouniuoi la loi a\i point de vue catholi(|ueest nuiu-
vaise, mais en prati(|ue, on leur permet de jouir do
certains privilèges qui la leui' fait actr|iU'i-. Main-
tenant, qui est respon.sable de cette loi ? Le secré-
taire d'Etat se vante d'avtir fait adopter la loi des
écoles pul)li(iues de la Nouvelle-Ecosse, celle (pii est
en vigueur aujourd'hui et que l'honorable député
vient de qualIKei' de man\aise en elle-même, mais
assez satisfaisante en prati(|ue. J'attirerai l'atten-
tion (le l'honorable déput(' sur le fait que durant
les vingf-cniq années def)uis que cette loi a été
mise en vigueur le parti libér.d a été vingt et un
ans au pouvoir dans la Nouvelle-Ecosse, et que les
catholiques romains de cette j)rovince ont obtenu
leurs privilèges du gouvernement libéral, (jui per-
mettait des niorlitieations à cette dure loi. Le
secrétaire d'Etat s'est glorifié d'avoir fait adopter
la loi des éef)les de la Nouvelle-Ecosse, et il nous
dit (|ue les iiauvres catholiciues du Manitoba sont
oi)|irimés depuis six longues années par cette loi

injuste (|ui a été adoptc'e par le gouvernement du
^lanitoba <lont je faisais partie dans le teiii])s, loi

qui resseml)le sous bien îles rapports à la loi do la

Nouvelle-Ecosse. Je ne puis comprendre pourquoi

le secrétaire d'Etat peut se louer jus(|u'au nues
d'avoir fait adopter la loi de la Nouvelle- Ecosse et
que je dois être réprouvé pour avoir fait adopter
une loi semblable dans le Manitoba.

M. CAMERON(Inverness) : Ce n'est pas la même 1

loi. La loi des écoles du Manitoba prescrit l'ins-

truction religieuse dont l'honorable dépwté de
Norfolk (M. Charlton) nous en a décrit les princi-
paux traits hier. Je lui ai dit qu'une telle loi ne |

serait pas acceptable à la minorité de la Xomelle-
Ecosse. La loi de la Nouvelle- Ecosse ne contenait

I

aucune disposition de cette nature ; au contraire
on ne tolérait l'instruction religieuse seulement

1

lors(iue les syndics d'un arrondi.^sement le permet-
taient, tandis (ju'au Manitobarinstructionrtdicieuse
est prescrite par la loi et la majorité choisit qu'elle
sera cette instruction religieuse.

M. MARTIN : La seule différence qu'il y a sous 1

ce rapport, c'est que dans la Nouvelle- Ecosse, les

exercices religieux sont laissés entièrement sons le
|

contrôle de l'instituteur.

M. CAMERON (Inverness) : Non.

M. MARTIN : Je suis certain que l'instrnction

religieuse était laissée à l'instituteur. L'article ;i2 I

de la loi des écoles de la Nouvelle-Ecosse dit;

Un instituteur ne pourra être considéré comme compé-
tent en vertu de co cliniiitre, ou ne pourra reccvoirniieiine
piirtie de l'octroi scolnire, à moins (|u'il ne suit poneur
d un certificat du cominissniro du comté ou du district
dans lequel il est employé.

Ensuite, plus loin, la loi dit que l'un des devons 1

de Hnstituteur sera " d'incuh|uer par le précepte
|

et l'exemple le respect de la religion et des prin-

cipes de la morale chrétienne. Au point de vue 1

religieux, ce serait là un pouvoir beaucoup pins

dangereux ((Ue celui ([u'on exerce au .ManiKrliii.
'

Dans cette dernière province, le système des éciile- i

publiijues est séculier, et il est défendu expressé-

ment aux instituteurs de donner une instruction'

religieuse.

M. (iILLIES : L'article (i de l'Acte du Mr.nitok
|de ISIIO prescrit la manière dont se feront les exer-

cices religieux dans les écoles, et c'est selon les
|

règlements du bureau consultatif. Le liuienn con-

sultatif a le pouvoir exclusif de prescrire les exer-

cices religieux, et il pourra prescrire ceux (|u'il 1

jugera à propos, sans auciuie restriction et |)(inrra

imposer ces devoirs aux instituteurs, taudis i|iie

élans la Nouvelle-Ecosse, aucune instruction reli-

gieuse n'est donnée dans les écoles. L'iiistituteiu'

,

luiturellement est obligé d'incul(|uer des leçons île

morale j)ar le précepte et l'exeuqile. 'l'ou'e loi
|

exige (;ela de l'instituteur ; il est obligi'' do ilniuier

le bon exemple à ses élèves sous le rapport de 11
|

morale et de la bonne conduite.

M. MARTIN: ,Je no suis point d'iicconl avec

l'honorable dé'puté. Si on donne au bureau con-

sultatif le i)ouvoir de faire des règlenu'nts et (iiiil

faut i|ue (.'es règlements soient ])ublii''s, alius, le pu-

blie sera en état de juger s'ils sont lions ou niiui-

vais. ( 'e systènn^ iin^ semble '.U'éféridde .'i cclni iiiii
j

(ionsiste à laisser à l'instituteur la i|Ucstion de

l'instruction religieuse. (^)uelle religion l'instituteur

doit-il respecter 'i

M. (ilLLIES : Toutes les religions.

(le cette relij,'ion
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M. MARTIN : Je ne crois pus que des institu-

I
leurs pinte.stnnta soient portés à respecter la reli-

Ifloncatliolique romaine.

M. (iILLIES : Pour<iuoi pas ?

M. MARTIN : Si l'instituteur est protestant, il

I
j'est pas pour incul(|uer par le précepte et l'exemple

I lerespectik' lu religion catholique. Ce seraitabsurde

I
lie le croire. En un mot, cette question d'instruc-

jligii religieuse ijue dans la Nouvelle- Ecosse ou
'ma il l'instituteur, est au Munitoba sous le

Icciitiùle du bureau consultatif.

M. OILFilE.S : Le bureau consultatif peut être

j lesoirconstances. Si dans le cours des choses, tous

I
(.ulusiviMnont, ou catholique ou protestant, suivant

Iksineiiiliruâ du bureau consultatif appartiennent k
liiiie (111 l'auti'e de ces croyances, qu'est-ce (|ui les

lenipi'Llifrait de faire des règlements en vertu des-
els il n'y aurait (|ue leur croyance religieuse qui

Ipoiirniit être enseignée dans les écoles ?

M. MARTIN : Rien ne les en empêche.

M. (iILLIES : Alors il y a une grande diffé-

I

relia' et un contraste frajipant entre les deux sys-

triiies tels (|u'on les prescrit dans le Manitolxi et la

I
Xoiivelle- Kcosse.

M. MARTIN : Pas du tout. Rien (ju'il soit

Ipsilile que le l)ureau consultatif soit injuste à
Irgiinl (les catholi(|ues de cette province, tel n'est
pas le (US eu ])rati(iue. Quant au choix du bureau

|i'oii>iiltatif, le premier nom suggéré fut celui de
raivliev('(|ue de Saint- Boniface. Le pi'enner mi-

j
nistre (le la province lui écrivit et lui dit (jue le

Igomerneiiient serait heureux de le nommer, mais
il refusa d'accepter.

M. (iILLIES : Et il n'y a pas un soûl membre
de cette religion dans le bureau ?

M. MAIITIN : Un autre aurait été nommé si

rareliev('(nu; eiit consenti, mais il eût été inutile
iltsmyei, l()rs(|uele chef de TEgli.se dans cette pro-
ïiine eut refusé d'accepter, parce ipril croyait l'acte

liiKimstitutionnel. Nous aurions été disposés de

I

nmiiiier à ce bureau deux membres de la religion
I (iil!i()li(|iio. I']u réalité, les catholiijues n'ont aucune
raison (le se plaindre ; ils n'o'jjeutent pas aux
Kfivices religieux comme tels, et ils pourraient
rire représentés au bureau consultatif s'ils le vou-

I laieiit.

Les eatlii)li(iues forment à peu pri's un dixième
ili'hpiipuliition de la pi'()vin(.'e, et il y a sejit meni-
msiliuislc bureau consultatif, dont (piatre .sont

I H'jiiimu's par le gouverneiiu'ut, deux pai' les institu-
teurs et nu i>ar l'Université du Manitol)a. Il n'y a

I

ritii ijiii inqu'clie (jue ces trois meud>res du bureau
soient (les catholi(|Ucs : et le vice-chancelier de

iliiivei-sité est toujours un oatlioli(iue.
j

I'-' pivtcuils donc (|u'au Maintoba, nous aurions!
|tt" aussi justes et aussi raisonnables (pie l'est le
I gimvcnienicnt de la Nouvelle-Ecosse. Une des

I

plus fortes accusations lancées contre le gouverne-

I

iiitiit (ii-eenway à la dernière élection, était (pie r(m
pHivttaiî a des écoles situées d;ins des arnindisse-
iiMits exclusivement catlioli(iues, d'obtenir l'octroi
'iig"»^'enicineiit sans se conformer à la loi au suj(:t
*s exeiviees religieux. Je crois (jue dans ces arron-
'ii^'^eiiientsk'gonveriieuient fermait l'u'ilsurlesfaux-
'iiyiints (jue l'on prenait pour échapper aux dispo-

sitions de la loi au sujet de l'instruction religieuse,
pourvu toutefois que ces écoles fussent tenues au
niveau des autres écoles. L'opposition conserva-
trice et la presse conservatrice de la province accu-
sèrent le gouvernement du Manitoba (l'être disposé
à faire ce qui avait été fait dans la Nouvelle-
Ecosse et au Nouveau-Brunswick, et de permettre
un certain relâchement sur ce sujet en tant que
personne n'en souffrirait.

Si ce bill est adopté, ce sera une menace conti-
nuelle pour la Confédérati(jn, et la minorité du
Manitoba agirait bien plus dans son intérêt, si elle
acceptait ce qu'a fait le gouvernement du Manitoba
et agréait un arrangement sous forme de compromis.

M. HENDERSON : Ayant écouté attentivement
les reinarqUesderhonorabledéputéde\Vinnipeg(M.
Martin) au sujet de M. Masson, récemment encore
meml)re de cette Chambre et (jui vient d'être nom-
nié juge de la cour de comté, je crois (ju'il a été
injuste à l'égard de cet ancien collègue. Je me
rappelle fort bien (ju'en 189."), M. Masson pronoiu;a
un discours très éiiergi(|ue en faveur du redresse-
ment des griefs de la minorité catholique du Mani-
t(iba. Après avoir consulté ses électeurs, il fut
d'opinion (ju'il agirait selon leurs désirs, s'il donnait
son appui à l'Acte réparateur.

M. TYRWHITT : Si notre ancien collègue était
si satisfait de son vote et de sa position prise par
lui sur cette question, comment ce fait-il (pie le

candidat de ce parti (jui fait maintenant la cam-
pagne, discute cette même question et promet, s'il

est élu, de s'opposer à cette législation ?

:S1. HENDERSON : La remarque de l'honorable
député peut être bien fondée, toutefois, je n'en sais
rien. Je faisais seulement une remarque au sujet
de la position prise par notre ancien collègue à
l'égard de ses électeurs.

^I. ^lARTIN ; L'honorable député ne sait-il pas
que cotte [)osition était vacante depuis au delà d'un
an, et (ju'elle était réellement vacante quand M.
Masson lit le discours auquel l'honorable député
vient de faire allusion.

]M. HENDERSON; J'étais sous l'impression que
la vacance était survenue depuis. C'est possible
que je me trompe. Je prie l'honorable dt'piité de
^^'innipeg (M. Martin) de bien vouloir mo(lifi(!r le

langage energi(jue dont il s'est servi à l'égard de
notre ancien collègue. Je crois (pie M. Masson
était le meilleur juge de ce (|u'étaient ses opinions,
et s'il exprimait consciencieusement les vues ([u'il

avait, je vrais <|u'il agissait au meilleur de sa
connaissance et en faveur de ce qu'il croyait être
dans les meilleni's intérêts de ses électeiii'S. On
sait foit bien (|u'il était fortement opposé à la sécu-
larisation des écoles [jubljijues et en faveur de
l'enseignement religieux dans les écoles pulili(iues.

Jecr(iis(|ue l'hoiioiable dé))uté de \\'innii)eg devrait
modilier le langage dont il s'est servi à l'égaid de
M. Masson, (jui a touj(jurs été très respecté dans
cette Clianibi'c.

M. M.ARTIN : Je regrette de ne |ias pouvoir
modifier ma dé'claration. Les circonstances pitm-
vent ce (pte j'ai dit, et je crois (pi'il est de mon
devoir comme membre de ce iiarlement de dire <]\\e

M. Masson a voté jioiir la, deuxiè'iie lecture do ce bill,

non pas parce ipi'il approuvait cette mesure, non
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pas parce que ses électem-a voulaient f|u'il votât
ainsi, mais parce (ju'on lui avait promis et (ju'il

s'attendait à recevoir une positiou à laquelle il

vient d'être nommé.

M. DALY : Je ne puis que qualifier d'inouï le

langage dont se sert l'honorable député dans cette
chanil)re. Je suis certain (ju'il n'y a pas un seul
autre honorable député (jui laniorait une pareille
accusation contre M. Masson comme il vient
de le faire. De la part du gouvernement et
de la part de M. Masson, je répudie cette accusation
que M. Masson devait être nommé à une positicui
déjuge

Une VOIX : 11 a obtenu sa récompense.

M. DALY : Il méritait cette nomination et il

remplira cette posision à la satisfaction générale.
Quant à sa position sur la question des écoles, il est
& la connaissance de tous les lion()ral)les députés
qui ont été ici dci)uis (pie l'on discute cette (jues-
tion, (|ue M. Masson l'tait aussi ouvertement en
faveur de la position prise par le gouvernement l'an
dernier qu'il l'a été cette année.

M. FRASER : Ou dit que cette position était
alors vacante.

M. DALY : Gela n'y fait rien. Je <lis de la part
de M. Masson qu'il n'a pas ie moindrement été influ-
encé dans le vote (ju'il a donné par aucune promesse
de position de la part du gouvernement.

M. FRASER : Maintenant (|ue ce sujet a été
ainené sur le tapis—et je suis .satisfait (jii'il en soit
ainsi —je considt're qu'il est très important que celui
qui est nonnné à une position sur le banc soit sans
reproche. Il me scnd)le(iuc l'honorable déjjuté do
Halton a trop prouvé. Il a dit (jue celui (jui est
actuelkment le juge Masson, avait parlé en faveur
de la législation réparatrice a\ant(|u'ily eût une
vacance. Je constate maintenant que F. tlioms est
mort le 14 avril IS!);"). ("était j)récisement avant la
réunion de cette Chand)re, l'an dernier.

M. HENDERSOX
imjjression.

J'ai dit (jue c'était mon

M. FRASER: Je ne blâme pas l'honorable
député; tout ce que je dis c'<;st ipie le fait sur le((uel
il a basé son argument est un fait erron(''. Je suis
d'accord avec riionorable député de Halton (M.
Henderson) (|u'au point de vue de l'Eci'iture-Sainte,
on ne saurait rien dire contre M. Masson. V»v
l'Ecriture-Sainte dit : Quand tu auras bien agi
cnvei-s toiinOme, tous les hommes [larleront en bien
de toi. L'honorable ex-député semble avoir bien
agi envers lui-même, et au ])oint de vue du texte
sacré, le langage de l'iumorable député de Winni-
peg est inconvenant. .Je coni])rends(|ue non seule-

'

ment l'honorable député de (irey-nord a été nounné
lui-même à une position, mais ijue sou frère a été
nommé juge puisné d'une cour de comté, et son beau-
frère maitre de poste.

M. MILLS (Annapolis) : Il devait attacher une
grande \'aleur à son vote.

Masson était en faveur de l'instruction religieuse!
dans les éc(5les. A-t-il donné son appui à sir Ww^A
Mowat, qui aété si fortement atta(pié pmoe imul
(5tait en faveur de l'instruction religieusL' ilans

1

écoles ? Je comprends que non seulement il u v(jtii|

contre lui, mais qu'il a enqdoyé toute s(jn intlueiite

à faire élire le candidat de l'opposition iliuis son
comté. Mon honoralde ami de Moiitiiiai,'ny (M
Clioquette) me dit (ju'il a même rencontré ve cham-
pion de rinstruct.son religieuse dans les écoles (kn, |

des assemblées publiques où il parlait contre lecan.
didat de sii' Oliver .Mowat.
On a fait un grand reproche à sir 01iv(.i- Mowatl

d'avoir donné des jjositions du ressort de .son mh.
vernement à des mendires de la légistatme pidviu.
ciale. Je ne suis i)as de cet avis ; je crois (lu'iiul

meud)re du parlement devrait être aussi ('liuMljle Mut 1

n'im|)orte (juel autre, et s'il a fidèlement Mni|iii wuil
devoir à la t'iiambre,il devrait être plus éiiyililc c],.

core. Mais si on nomme à des emplois jjuMjls ilesl

hommes pour les récompenser de leur vote dans cette

Chambre, s'ils votent contrairement aux vues (|ii'ils

ont déjà exprimées et (ju'ils acceptent ensuite ib
emplois, voilà ce que nous ne saurions tidpuoiiil-.uii.

ner. Dans ce pays, nous n'avons ])as une niiinistrai

ture élective, le Héau et la iionte de n'inqjoiti; i|iui

pays, mais si on doit nommer des juges à ciiuseï

ra|)l)\d (|u'ils donnent au gouvernement (|iii jum

faire la nomination, il ponri'ait arriver (juc kv pays]
verrait un plus triste spectacle encore.

Il y eut aussi un autre point soidcv('> par riiiiiio

rable député de Winnipeg, sur lec|U(l j'aimerais iii

(lire un mot. Il a dit que dans la Xotnxlic-Kedsa',
l'instituteur ])ouvait donner à son gré riiistrii.tioiil

religieuse. Mais il ne saurait le faire sans le euii-

sentement des syndics.

M. NJcALISTER : Les syndics n'ont aiicmiel

autorité de ])rescrire l'instiuction religieuse,

M. FRASER : Il n'y a pas d'autorité légale, 'nais

la (jhose se fait et on la tolère. On a des exeieittsl

religieux, mais enseigner la religion est une chose 1

inconnue, excepté dans certain en s. .l'accepte l'ex- f

p()S(- (ju'a fait l'honorable député de lîichiiKiiKl iM.

(iillies) des devoirs de l'instituteur. L'iiisfitiiteiirl

doit instruire jjar l'exemjile. Il ne faut iJii.siin'i.,

soit un atiiée, ni un menteur, ni un ivroiçuc, ni uni

liiicrtin, il ne faut pas (jue sa conduite suit dcl

nature à porter les enfants à manijucr du respivt 1

l)our la religion, ou (ju'elle soit de uatiue à hlesserl

Icsliommes de l)i(jn,soit catholi(|ues,soit ))r(itestiuits.

Quanta ce (jui regarde l'Acte ilu Maiiitdliii-jel

parle pour moi seul—je dirai (jue mnlgiv tdut lel

resjicct (|ue j'ai ])our ce (jui est l)on, je ne v(}uilrais

jws transmettre à qui que ce soit la ])ié|iaiiV

tion de l'instruction jiour renseignciiulit idi-|

gieiix dans les écoles. Cela cmjiiétciait sur les

droits d'un certain nombre de j)ersonncs (huis mil

j)ays où il y a des catIioli(|Ues et des ))r(ytcstiiiitset|

des membres de toutes les croyances religieuses.

M. MARTIN: La loi du Manitoba (!écivte(|iie|

les exercices religieux seront ceux (jui seioiitileter

niinés ])ar le bureau consultatif, et aucun professeur I

n'ii le droit de changer ces exercices ou (riutroiliiiref

l'eiiàL-igiicmcnt religieux.

M. FRA.SP]R : Oui, bcaucouj) plus (jue certains
députés. Le fait(|u'il était si soucieux à r('gard de
ses parents indiijue (ju'il devait être douldement , ,...,. ,,iu=, ,|uc ,,„..-, nu ,iiiu,i(iz miLMioru nf u..m.....

soucieux a mn propre égard. Ou a dit que M.
|
humaine, si c'est un protestant zélé ou un cuthciliqne

M. FRASER : Mais l'honorable d('puté sait i|iie
|

si vous avez des exercices religieux dans les éenles,

c'est ])lus «)uc vous ne sauriez attendre de lanatcire
]



EN COMITE OENERAL (9 A VRIL). 979

lf,\i (|iii est l'instituteur, qu'il n'ajoutera pas un
Imitsous forme d'explication. *

M. (IILLIES: L'enseignement religieux n'est
pik'ft-iiilu par la loi dans les écoles du Manitoba.

l' stipule ([u'il y aura <les exercices religieux,

|"ci)iiiliiit.s selon les r^'gleinents qui seront adoptés
Inarle liuieau consultatif."

M. MAiri IN : Ce sont des exercices religieux,

|iini>i) pus l'enseignement religieux.

M. (iILLIEiS : Qu'est un exercice religieux, si ce
li'est un ciKseignenient religieux ? Ces exercices sont
Iprescrits par le Ijureau cons.iltatif, et l'instituteur

|Soitles oiuseigner.

M. FF^\SKR : Je diflFère d'opinion avec l'iiono-

|ial)lcilc])iité de Riciiniond (M. (iiilies)sur ce point.
Ij'iiilinets qu'un exercice religieux peut être fait de
liwiiire il lui donner une certaine nuance au point
IfciVued'iuic religion. Voila pourquoi je suis opposé
lices exercices.

M. .MAKTIX : Un autre article de la loi pour-
Ivoitii ce i|ue les écoles soient strictement non con-
lltssioiiuelles.

MFR.VSKR : Non confe.ssionnellessont des mots
lijuVjiipfnt fiicilement tourner. J'ai remarqué que
llpiiuly avait une réunion de plusieurs dénomina-
llicnsile protestants, on mettait de côté pour le mo-
iKiitl'i'sprit de secte, mais dèsijuo clia((ue dénomi-
Inatidii était de retour chez elle, elle reprenait
(pronipteniont son esprit de secte.. Je comprends que
fa diverses sectes du protestantisme pui.ssent tom-
tad'iiccord sur des exercices religieux, et ces mêmes

lesercices être néanmoins inacceptables aux catho-
I lignes.

M. LaRIVIÈRE : Les catholiques prétendent
|(iu'ilsiraj)partienuent pas à une secte.

M. FRASER : L'îlgiise catlioliqne romaine n'est
pas une secte, c'est pour(|Uoi timt ce qui dans l'Acte

Iparledercuseignement d'un caractère confessionnel
Inewncenieen rienles adhérents de cette Eglise. Je
Icrdiiis fort (jue l'honorable dé])uté de l'rovenciier
lue soit ])iis le meilleur théologien do son Egli.se,
parie que, évidemment, cela vise autant l'Eglise

jcadiolicuie rouiaine (pie les autres Eglises. Mon
bjectioii n'est pas tant à ce (jue les exercices reli-

l{ieii.\/«cw soient donnés dans les écoles, maissur-
Itoiitii la difficulté (pi'on éprouve à les rendre accep-
te à toutes les sectes; c'est pourquoi je les sup-

Ipriniemis complètement. J'aimerais (jue les écoles
I iis.«ntile telle sorte, (pie les eath(>li(iues romains et
Ifesprotcstunth puissent y assister ensemble. Il n'y
l>rieni|\ii contribuera plus à faire disparaître cer-
|toiits petites auimositt'vsqui existent, (|ue la réunion

senfiiiits catholiques et protestants, afin qu'ils
|!.iss()cieiit ensemble et s'instruisent enseudde. Je
|PMeiiils(|iu! le fait seul (pie les députés catholi(|ues
JHltsdi'piités i)rotestants se rencontrent ici et ap-
Iprtmient à se nneux connaître les uns les autres, a
iMiitriliiio heaiicoup plus à élargir nos vues sur des
|(|«esti(]iis religieuses, qne si nous avions eu un par-
^iffliHit protestant et un parlement catholii|tiu.

>I, .MAK'I'IX
: Qu'il me .soit permis de dire! (pie

«gouveriKMucnt du Manitoba a oH'ert de rendre les
iKoles eiitièienient séculières, en su|)primant les
jtWtioes religieux que les catholiques considèrent

t'tro un grief,et (jue, moi-même, j'ai toujours consi-
deré être un grief aussi.

M. FRASER : Ce serait un pas de plus dans la
bonne voie.

M. CHARLTON : L'honorable député de Win-
mpeg (.M. Martin) a fait allusion au fait qui est
d'une importance majeure en ce qui se rattache h. lu
discussion de cette question, (pi'un ancien memlne
de cette Chand)re vient d'être nommé à une position
sur le liane. Je crois (jue les circonstances (jui se
rapportent à cette nomination sont a.sniiz étranges
pour exciter des soupçons.et justifient la conclusion
que l'honorable député qui représentait un comté
(pu a pour représentant à la législature locale un
membre de la l'.P. A., et où le sentiment populaire
est tout à fait opposé à cotte législation pour justi-
fier, dis-je, la cf)nclusi(m que l'honorable député a
rwu cette nomination comme récouqiense de l'ap-
pui qu'il a donné h une mesure (ju'il n'aurait pas
osé supporter,s'il avait eu l'intention de liriguer de
nouveau les suffragj.3 de ses électeurs, et de leur
expliijuer son vote.

Il y a aussi des rumeurs qui circulent dans le
pays

;
nous constatons le fait dans presque tous les

journaux (pie nous lisons, qu'il y a encore d'autres
nominations probables sur le tapis. Si l'on peut
reposer la moindre confiance sur le tiers de ces
rumeurs, il est évident (jue n'était l'influence
que le gouvernement est en état d'exercer de cette
manière, sa majorité disparaîtrait bien vite.
Naturellement, je ne garantis pas l'authenticité do
ces rumeurs. J'en parle seulement dans l'intérêt
public. La presse annonce que l'honorable député
de Saskatchewan (M. Macdowall) doit être fait
sénateur

; nous voyons aussi dans les journaux que
l'honorable député de Hamilton (M. McKay) doit
r(.'niplacer l'ancien percepteur des douanes de cette
ville

; il est dit (jue l'honorable député de Toronto-
est (M. Coatsworth) a re(;u la promesse d'une posi-
tion dans la magistrat ure ; on ajoute aussi q ue l'hono-
rable député d'Alberta (M. Davis) doit être nommé
percepteur des douanes du district du Yukon. Main-
tenant, sur quoi reposent ces rumeurs, je l'ignore,
mais l'avenir nous apprendra si elles sont bien fon-
dées. On nous informe (|ue l'honorable député de
Middlesex-est (Jl. Marshall) doit être nommé
maître de poste. Ce dernier ne ferait pas jjreuve
de grande discrétion si, après avoir voté en faveur
de ce liill, il osait .se jirésenter de nouveau devant
ses électeurs. Ou nous dit (juc l'honoralile député
de M(mck (M. Boyle) doit être fait collecteur des
douanes à Niagara, <ju'il tient sa nomination Uiême
dans sa main.

M. BOYLE : Vous basez-vous i)our faire cette
déclaration sur autre chose qu'une simple rumeur ?

M. CHARLTON : Je demanderai à l'honorable
député si la rumeur est fondée.

M. ROY LE: Ce n'est pas agir loyalement.
Faites j'accu-sation directement, et allez jusqu'au
bout, ou bien ne hi faite pas du tout.

M, COCKP.LTRX
: Je protestccontre ces insinua-

tions ineonvenaiitesderhonoral)ledéputé, ces cakmi-
nies indirectes à l'adic-se d'honorables membres de
cette Chambre. On fait une insinuation, et ensuite
on demande d'en nier la véracité. L'iumorable
député pourrait tout aussi bien dire : avez-vous
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volé quelque chose ; si vous n'avez pas fait cela
(litea-le. J'aiinu à ("'tre traité on gentilhoiniiie ici, et

je (leinanile (|ue les autres membres de laC'haml)re,

à (jiiel(|ue parti (ju'ils appartiennent, soient traités

de la même manière.

M. CHARLTON : On mirait fait preuve de la

même indignation, il y a une couple de jours, si

fiuel(|u'un avait fait allus^ion au fait que rhoii()ral)le

(lépuié de (irey-nord allait être nommé î\ une posi-

tion dans la magistrat ure. La population do ce pays
reconnaît (jue ce gouvernement est corrompu. Nous
connaissons son jeu depuis un peu plus d'une dou-
zaine d'années. Nous savcms que ce gouvernement
est ca])able de s'abaisser au point de se servir de
son j)ationuge afin île faire adopter jrar cette

Chambre une mesure, (jui est inacceptable à la grande
majorité de la ))opulation de la province la plus
importante de la Confédération. Je dis que le

pays soupçonne fortement la nature des moyen.s
employés afin de faire adopter cet acte réparateur.

On dit (|u"il est question d'élever à la magistra-
ture l'honorable député de Lambtim-est (M. Mon-
crieff), (|ui sait fort bien que ce serait une grande
folie de sa part <|ue de se présenter de nouveau
dans ce comté. Nous avons aussi la déclaration
que l'honoi'able député de Saint-Jean doit être fait

juge. Je ne sais si cette rumeur est vraie ou non.

M. .VIcLEOD : L'honorable député se rappelle-t-

11 avoir vu dans les journaux qu'on l'accusait

d'avoir déjà fait une fausse déclaration ?

M. CHARLTON : Je considère que l'honorable

député de Saint-Jean vient d'admettre ((u'on lui a
fait cette promesse, et .ju'il n'oserait pas nier le fait,

et qu'il supporte cette mesure à cause de cela.

M. McLEOl): Je considère que vous admettez
la vérité de ce que j'ai avancé.

M. CHARLTON : Il y a aussi l'honorable député
de Victoria -nord (M. Hughes) dont le frère a été

récemment nommé à une position au pénitencier de
Kingston

; peut-être que l'honoralile député^lui-
même a eu des offres.

M. BENNETT : Le frère du député de Victoria-
nord occupe cette position depuis deux ou trois

M. CHARLTON: Je crois qu'il a été promu.
On dit que l'honorable député de Carleton (M.
Hodgins) sera fait sénateur. On répète que l'hono-

rable député de Shelburne (M. White) s'attend à

être nommé soit juge, soit sénateur. L'iionorable
député de Colciiester (M. Patterson) serait nommé
inspecteur des postes, cette dernière déclaration
est de fait semi-officielle. Ou dit que l'honorable
député de Richmond (M. Gillies) sera fait juge. I!

peut le nier s'il le veut. La rumeur veut aussi que
l'honorable député de Kingston (M. Metcalfe) sera
nommé préfet du pénitencier de Kingston. On
rapporte enfin ((ue l'honorable député de Leeds (M.
Taylor) sera nommé suriutendar.t du canal Rideau.
Il pourra faire l'élection, et sera nommé ensuite.

J'attire l'attention sur ces rumeurs, qui indiquent
que le gouvernement ne conduit pas les atiiiires

publi(|ues d'une manière convenable. Le peuple
est d'opinion que le gouvernement cherche à faii'e

adopter cette mesure par des promesses de posi-

tions. Il s'attend à voir ces promesses réalisées et

les nominations faites en temps opportun. .S'ilestl
prouvé (jue d'honorables députés donnent linna|mnil
il cette mesure toyt en sachant (|u'ils vottiit fi ItuT
contre des désirs de leurs électeurs, et i|iiiiiiiliiJ

savent aussi (ju'ils doivent sortir de la \ ii |)nljli(,ue|

et qu'ils acceptent en outre des positions ijui lenrl
rapjiortent de gros salaires, ces faits, dis- je,, ,,|,,ii,P

valent à une aduiission do la part du uoin einfiiuntl
(|u'il fait usage d'intlueuces indues afin iruliteiiirl

des votes.

Une telle conduite n'est pas inconi])atil)le avec!
l'histoire du passé de ce gouverneiiient. KnlSH''|
il Ht adopter l'Acte de la colonisation u'' ]\ f'J
vertu du(|uel l2,3(M) concessions de townships fmi'iitl

accordées dans le Nord-Ouest dans l'cspatu (leonzel
mois, et naturellement, tous les intéressi'.s duvinrtiitl
des partisans du gouvernement. En ].SS.").8(i.s; le|
gouvernement accorda 2r),0(K) milles cairi.sdetcriesl

à bois sans compétition et sans ol)tenir de \mm\
mais simplement dans le but d'au^'iucnter sonl
influence polititiue. Le gouvernement a arainlJ
des subsides pour la construction de chemins ile|

fer pour des tins purement ))olitiques.

Je ne veux pas (jue l'on comprenne (|U(; je trois il
toutes ces rumeurs des journaux. Nous .saurons eiil

temps et lieu, si ces rumeurs sont fondée.s ou 11011,1

et si les honorables députés ont reçu les iiDinina I

lions ; nous savons (jue ces honorables ilo|iuttj|

appuient le gouvernement, et donnent leur siipjwrti

à l'Acte réparateur, mais nous ne savons pas s'ilsf

sont influencés par des promesses, mais s'ils leioil

vent des positions, nous aurons raison de croira ('juej

le, gouvernement s'est servi de ce patronage, atinl

d'obtenir les votes nécessaires à l'adoption de cel

bill.

M. MULOCK : Un point très inipoitiint a itel

soulevé dans ce débat, à cause du fait i|iiu dciwisf
notre dernière séance, nous avons perdu 1111 de iiosl

collègues (jui a obtenu les faveurs du gouvenieiiimtJ
et a accepté une nomination (pii était du lesson de lai

(Couronne. L'iiistoire se répète en ce qui st rattaoliel

à cette mesure. Les honoraldes députés sont au faitl

de ce qui est arrivé lors de l'alwlition du parleiiiciitl

irlandais. Afin de faire adopter cette législation, onl

employa la corruption la plus ettrénée, et c'est il

cause de cela (jue l'opinion publicjue ne sanetioiiiial

jamais la législation de 18(M) par la(|uelie fut almlil

le parlement irlandais. Laissant coiiiplcteiiieiitilel

côté la question de savoir si cette union était ciil

elle-même a\antageiise ou non, les moyens de cra-l

ruption dont on s'est servi pour faire inlojiter cttlel

loi ont tellement irrité l'opinion piiliiiiiue qut' Ici

peuple irlandais, sachant qu'on lui avait enlevé sonl

parlement en se servant de moyens inooiistitutimir

nels et (les plus répréhensibles, a tonjuiirs itfusfi

d'acquiescer à cette h-gislation iniijue.
1

On nous informe que cette loi que nous (liseutniisl

dans le moment est très importante, et iju'il fantl

l'adopter dans l'intérêt des concieuces. 11 ustilit,!

et je crois que le peuple est fermement eniivaiiioiil

du fait, que le vote obtenu lors de la (liiixitiiiej

lecture ne fut pas un vote donné jiar tous les de|nilfsl

seulement sur le mérite de la (luestion, mais i|iiel

plusieurs honorables députés (pii ddiiiièreiit lt.."r

vote savaient fort bien, dans le teiiips, i|u'ilj iicl

seraient jamais réélus; ((uelques-uns (ieiitie iiisj

espéraient obtenir des positions, tandis (pie d'autiesl

avaient leurs nominations dans leurs jimlies, ""il

le peuple croit (pic ces «acusatious sont fondées,

que cette mesure est parvenue à cette phase, a subil

iiKUiière satisfai
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Mdeiixii'ine lecture, non pas piirce (|ue la niajorit.^

liipimyait, mais à cause d'auties intluenoOs, cette
ciaiinstiince seule est suliisante pour nous porter h

lifsitfi' et (le cesser les efforts (jue nous faisons

pour fain! adopter cette mesure ijui ne sera jamais
acrepti'i' par le peuple.

L'li(iiiiiial)le député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) il fuit mention do ])lusieur8 honorables députés
(|iii sirgi'Ut ici, et cjui votent virtuellement avec
(les pioiue.'ises de jwsitions dans hiirs poches et pas
un seul (l'entre eux n'a osé nier le fuit. L'honorable
ili|)iit(' a fait aUusion à l'Iionorable député de
Hiiiiiilton. C'est un fait notoire rjue cet honorable
iléputé doit obtenir une position.

M. l'OHATEURSUPPLÉANT: A l'ordre! Ily
assez l(iiigteni])s (pie j'entends de pareilles déclara-
tions. Hier, j'ai rappelé i'i l'ordre l'Iionoralile député
(le Xcirfolk-nord (M. Charlton) parce qu'il avait
fait lii iiu'mo insinuation. La nuit dernière, l'Iiono-

rable (lé|)uté d'Y'orii-ouest (M. Wallace) fit les

mêmes insinuations et je le rappelai à l'ordre. Je
rappelle maintenant l'honoralile défiuté d'York-
iionl (M. Mulock) à l'ordre. L'IionoraWe <léputé
litiitfiiiie (les insinuations (|ui, je le comprends, sont
peniiises, mais il ne saurait imputer de mauvais
motifs à ses collègues. Je laisse cela à l'honorable
ilépiité lui-même, s'il ne sait pas (pi'il viole complè-
tement les règles de cette Chambre, en imputant à
(le mauvais motifs le vote qu'a donné un de ses
collègues. La déclaration que ciiacun sait (pie
riionorablc député a dans son gousset la promesse
(lime i)i)siti(m, est tout à fait hors d'ordre, et je
(leinande à l'honoralJe député de retirer cette accu-
sation et de ne plus faire d'accusations de cette
nature contre d'honorables membres de cette Ciiani-
lire. Je fais appel au comité de me prêter son appui
ilans l'aijplication de cette règle, parce qu'il est
impos.sil)le de faire exécuter les règles, à moins (|ue
le comité ne vienne au secours de son président.

M. MULOCK : Je traiterai cette question d'une
manière satisfaisante.

11. rORATEUR-SUPPLÉANT : A l'ordre !

M. DALY : Le président a demandé à l'honorable
député (le retirer cette déclaration.

M. MULOCK • Je ne la retirerai pas avant de
(loiiner mon exi)lication. Je sais ce que le président
adit, et je me propose d'exercer mes droits ici. Je
n'ai pas dit que l'honorable député avait été
iiillH(.'iK('> pour donner son vote. Je soulevais
le point constitutionnel de savoir si d'honorables
im-mbies de ce parlement pouvaient continuer de
shgei'dans cette Chambre et d'exercer leurs privi-
lèges

; l(ii-s(ju'ila étaient porteurs de promesses de
position.s (|ui, une fois acceptées, les auraient empê-
chées (le si(''j,'er dans cette ('iiandjre. Je maintiens
'jiicn faisant cette déclaration, je suis strictement
ikiisronlie. .Si l'honoraole d('-jmté de Hamilton
veut se lever et admettre qu'il a la promesse de
cette ii(isiti(jn, je soulèverai immédiatement la
ijuesf ion (le uonstitutionnalitédesavoir,si l'honorable
I iput(' est (jualitié, en vertu de l'Acte de l'indépen-
"iuieedu ))ar]emenf, à continueir comme (h'puté à
parler dans cette Ciiambre et d'y donner son vote.

M. rORATEUR-SUPPLÉANT : Ce n'est pas là
a (piestion.

M. MULOCK : C'est le point que je discute.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: L'honorable dé.
pute a dit que tout le monde savait (jue l'honoralde
député de Hamilton avait, lorsqu'il a donné son
vcite, lapromes.se d'une positi(jn dans stm gousset.
L'honorable député n'aurait pas dû dire cela. Main-
tenant, l'honorable député a fait allusion à un tout
autre sujet.

M. MULOCK : Je ne suis pas en position de
dire, je ne dis pas que la promesse d'une position
a fait voter un honorable (U'-inité d'une manière ou
(1 une autre. Qu'on me comprenne l)ien, je ne pré-
tends pas pouvoir scruter dans les cœurs et con-
naître les influences (|ui les font voter, mais la loi
pourvoit à de tels cas.

Quchpies VOIX : A l'ordre !

.M. MULOCK: J'ai expliqué ce que j'avais dit
a la satisfaction du président.

xM. l'ORATEUR-SUPPLÉAXT: Oui. mais je
demande à l'honorable député de rétractei' sa décla-
ration qu'il était notoire (|ue l'honorable député de
Hamilton était porteur d'une promesse de position.

M. MULOCK : Je ne me rétracterai pas ; je dis
que c'est vrai.

Sir RICHARD CARTWRKiHT : Aucun hono-
raole députe n'a le droit d'imputer des motifs

M rORATEUR-SUPPLÉANT
: De mauvais

motifs.

Sir RICHARD CARTWRKJHT : M(m hono-
rable ami n'impute pas des motifs, il ne fait
que répéter ce qui est de not(jriété jmblique ; on
publie le fait dans les journaux, et il est rendu
public en d'autres manières. L'Iionorable député
a simplement attiré l'attention sur le fait (ju'il est
(lit dans les journaux que l'honorable député de
Hamilton avait cette promesse. Il ne dit pas cpie
1 honorable député avait été influencé par cette
promesse de voter comme il l'a fait, car je pense
quii cela serait contre les règles parlementaires

;

mais je ne crois pas que vous décidiez que c'est
contre les règles (pie mon honorable ami attire
1 attention sur le fait que les journaux ont dit
(jiie c était là la position prise par l'Iionorable
député au(|uel nous faisons allusion.

M. rORATEUR-SUPPLÉANT
: L'honorable

députe (sir Richard Carthwright) n'était pas ici
quand l'honorable député de Norfork-iuml (M.
Charlton) ex()li(|ua une théorie, pour démontrer
comme il était facile aux honorables députés de
voter, lorsqu'ils savaient qu'ils ne devaient pas
revenir en cette Chambre. Mon attention fut attirée
sur le sujet par l'honorable député de Toronto (M.
C()atswortli), mais je n'ai rien dit, parce que l'hono-
rable député de Norfolk-nord n'avait pas porté
(1 accusations directes, se contentant d'expliquer sa
théorie. Je demande à ee comité de me prêter son
appui. L'honorable député d"\'ork-nord vient
d'a(;cuserrhon(n-i,ble député de Hamilton de tout
ce dont 1 hoaoïcible député de Xorfolk-nord vient
de parler.

M. MULOCK : Je refuse de permettre au pré-
sident d'attacher une signification quelconque aux
paroles dont je me suis servi.
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Quelques VOIX : A l'ordre !

M. MULOCK : Je suis diius l'ortlre. J'ai repu
(lié l'iiU'i! (lue cVtftit mou iuteiitioii d'attribuer dus
tuotifs. Mon urcuinent no tond pas dans cette

dirootion-là. Si l'Iionorable député veut se lever

dans cette Chambre . . .

.

(^uel(iuos VOIX : A l'ordre !

M. MULOCK ; Je suis dans rr)rdre.

M. l'ORAÏKUK-SUl'l'LÉANT : Je ne le crois

pas.

M. MULOCK : Combien de fois voulez-vous
que je dise que je n'attribuain pas de motifs.

M. l'ORATEUR-SUPl'LÉANT : Llionoraldo
député ne me comprend pas. Je sais (|u'il est lui

courant de ce <|u'il vient do dire. Il a dit (jne

c'était une rumeur publi((Uo ((ue c'était un fait

notoire, ((uo c'était dans les journaux, et (juo tout

le n:ondo savait que l'honorable député de Handl-
tun avait sa nomination dans sa pociie.

M. MULOCK : Et c'est un fait notoire.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT : Je demande
il l'honorable député de rétracter cette déclaration.

M. MULOCK : Oui, c'est vrai, et vous, M. le

président, vous le savez aussi.

M. l'ORATEURSUPPLÉANT : L'honorable
député ne fait qu'empirer l'état des choses.

M. MULOCK : La rumeur est fondée.

M. l'ORATEURSUPPLÉANT : (Juand un ho-

norable député parle de rumeurs, jo ne puis le

rappeler à l'ordre, à moins qu'il ne mentionne des
noms. (Juand l'honorable député aura songé sé-

rieusement à la chose, il verra qu'il a tort, paice
que sou accusation est une accusation spéciale,

lancée contre un honorable député (|u'il mentionne,
l'honorable député de Hamilton. Il est de mon
devoii' de demander à l'honorable député de rétrac-

ter cet avancé.

M. MULOCK : Je vais essayer de me confor-

mer à la décision du président. .Je discutais cotte

question au point de vue de l'Acte de l'indépen-

dance du j)arlcmcnt. J'ai dit déjà, et je le répote
de nouveau, (]uo ce n'est pas mon intenti<m d'attri-

buer des motifs indus, et je n'en attribue pas. Je
désire maintenir la dignité ilu président, et me
conformer à ses décisions. Je ne désire pas ([u'on

comprenne que j'ai dit (juo l'honorable dé))uté do
Hamilton avait été influencé par l'espoir d'une po-

sition. Est-ce suttisamment clair ?

M. l'ORATEURSUPPLÉANT : Je prête atten-

tion à ce que dit l'honorable député.

M. MULOCK : .Maintenant, j'énonce un fait, et

je désire le déclarer dans des termes parlemen-
taires. Il est de rumeur publi(|ue, et je l'ai cims-

taté dans les journaux, et jo crois (jue c'est l'opi-

nion du public, (jiio quand co parlement sera dis-

sous, l'honorable député de Hamilton aura une
position d'émolument. Est-ce (|ue ce langage n'est

pas parlementaire ?

M. l'ORATEURSUPPLÉANT : Oui, pourvu
que l'honorable député n'aille pas plus loin. Mais
il ajoute (jue tout le monde sait que l'honorable

député doit être nommé à une position.

M. MULOC'K : Oui, et je le dis encore.

M. 10R.\TEUR-SUPPLÉANT: Alors, Ihono.
rai>le député n'est plus dans l'ordre. Il est ininos.
sible de maintenir l'ordre, à moins que los Imiio. I

râbles députés ne prêtent leur concours uii p^Kj!
dent. Je no veux i)as (|ue l'honorable iléniitél

fasse rien de contraire à sa dignité, niuis je liii««ela

chose a son esprit do justice. II porti une uccim'.
tion contre un honoratde député, (juand il dit, inie 1

tout le momie sait (pio cet honorable d''|)iité' usa
nomination dans sa poche.

M. MULOCK : Alors, toute la question se lioriie
1

ix ceci : si tout le monde le sait, ou si on le dit.

M. l'()RATEUR-SUPPLÉANT : 11 y a une 1

grande diti'érence
; ça jiourrait être dit it n'ttie

|

pas viai.

M. MULOCK : Rien, suis-je maintenant ilans
|

l'ordre 't

.M. l'ORATEURSUPPLÉANT: Pas tout i\ fait, 1

puis(|Uo rhonoral)le député me le demande. Il y à |

le )joint sur lo(|uel je suis revenu jihisieurs fois,

(puind il dit (jue tout le monde le sait.

M. MULOCK : J'ai rétracté cette partie lii.

M. rORATEUR-SUPPLÉANT: Pui.s(|iie jesiiisl

debout—et j'espère qu'on prendra cela vn lionne

liait—jo puis dire (]uo c'est contre l'ordie du dire I

qu'on lapporte une certaine chose au sujet d'un

honorable dc'puté, et, ensuite, de lui doiiiiuider de

nier le fait s'il le peut. On ne doit pas tiidter dea

membres de cette Chambre do cette maiiiire.

M. MULOCK : Alors, je suis iians l'ordre, si je
|

dis ([ue ce n'est pas connu.

M. l'ORATEURSUPPLÉANT: Ce serait la 1

faire une autre imputation. L'honoralile dépnté

connaît encore mieux tpie moi la langue anglaise,

et jo crois (|u'il jiouvait faire cette rectiticiitldii sans!

faire d'imputation.

M. MULOCK : Je n'ai pas fait d'imputiition.

C'est vous, !M. le président, (|ui avez donné cette 1

signification à ce (pie j'ai dit, d'après ce (|\ie je irais

voir, parce que j'ai parlé dans le sens de nidniiimo-

rableami de Norf(dk-nord (M. Charltoii), niais ju ne l

veux jias (|u'on nie rende responsable de ce que
|

disent les autres.

M. l'ORATEURSUPPLÉANT : Je eomprenèl
que l'honorable député dit que l'honoiidile député

de Hamilton n'a pas voté avec sa noniiimtion dans
|

sa poche.

M. MULOCK: Je n'ai pas dit que l'iioiiol'dile 1

dé[)uté de Hamilton avait été influencé par ([iieliiiie
|

promes.se.

M. rORA-TEUR-SUPPLÉANT: Je suis satisfait
|

de l'explication.

M. Mi'KAY : Maintenant rpie l'honoiidile députe
|

a donné une excuse suffisante, j'espère, M. le prési-

dent, (jne vous permettrez que l'on contiiuie à ilis-
1

cuter les questions qui noua sont soumises.

M. MULOCK : D'après l'Acte conceniiuitriml

poinlanco du parlement, si un honoialile d<|/Ui

obtenait une promesse sous la forme d'un ilocuiiient 1

qui lui donnât droit à des émoluments, il perdriiit

par le fait son siège, la raison étant (|uil cesserait

d'être indépendant. .Maintenant, M. le président,
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e maiiitfimnt dans

auns l'oi'dre, si je

S'ï: Jesuissiitisfiiit

veuillez iiio suivre, de pe\ir (|ue je ne 8oi« hors
iliinliu. Si la possession réelle d'une patente est

I

imoiaiiHo de (lé(|uiilitii!ation pour i,i j)„„ition d'un
ri|iit'siL'iitaiit du peuple dans cette Cliandiro, je pré-
lemls aussi que Hi un honorable député a Meidernt^nt
une tritiiite avec le gouvernement, ijue <lès ou'il

I

aiiiiiit teH.xé (l'être député, il serait nommé à une
piMliDii, le prindj)e de l'Acte serait encore
ïiok Cette position le rendrait encore moins
inilepiniliint que s'il était nonuné, |)arce(iiril aurait

I

niuiiis lit prise sur la position, et serait plus sous le

1

Kiiitrùle (le l'ailministration. (^u'il me soit permis
ik.léiiuiiitrur l'effet de ceci. Suiiposez (ju'il y ait
vingt ou trente députés ()ui appuient le gouverne-

I

meut, et (ju'ils soient à la recherche de positions,
ayiuit jilus ou moins raison de croire (ju'ils réussi-
niiit

;
ces députés circulent lilircmeiit |)armi lei

antres députés; et avec (piel effet'/ Kst-il une
iimviiiiu i)lus simple (|ue celle-ci :

" Un don
olwuruit la vue ';" Il n'est j)as nécessaire (pie vous
wiijtiitiez (ju'un hoiniiie vote du cc'ité que son vote
aitéiuheté, pcmr déclarer coupable celui (lui a
(li.niié l'argent. Ces députés dont je parle,
wiiMiuiit (pie leur récompense dépendrait du succès
iiiigmi\x'iiiciiient, et selon le principe rationnel de
laliii (|iie je viens de citer, on doit suj.poser (lu'ils
feniii^t tout en leur pouvoir pour en assurer le

I lUCCes,

11 y a dans le inihlic une opinion Iden foudi'e (pie
parmi les iiartisans du gouvernement, il su trouve
ileshoiuiiu-siiui espèrent obtenir des récompenses
dans un avenir rapproché, et un expli(pie de cette

liiianiei-e la majorité du gouvernement sur la
ileiixièiiu- lecture de ce bill. (^ue cette rumeur
soit fondée, ou non, (juel respect le peuple peut-il
avoir pour une législation adoptée dans diïs circons-
tances aussi honteuses, et par dis députés dont un
cinquième ne brigueront plus les suffrages des (dec-

j
leurs, et, surtout, lois(]ue ce parlement'n'a pas reçu
(lu peuple lui mandat favoralileà cette législation 'i

I (iiicl liicii peut-il en résulter '. Nous avons trouvé
I aiijmird liui (pi'il y avait un siège vacant dans cette
Idiiuiiliie, celui d un honorable député qui avait

j
vote d'une certaine manière, et tel qu'il fut déchiré

liwun autre honorable député, contrairement aux
ilfsirs de son comté, et aux sentiments ((u'exprime

I niiuntenaiit sonsuec(^sseiir, le candidat conservateur
Ijans la prochaine élection. Lorsque nous consi-
Items ceci, et, do idus.qne cette vacance qui vient
iletiereniidie, était ouverte depuis que cette qucs-

I lion est.souMii.se à la Chambre, cela ne peut avoir
loautre cflct (pie de laisser sur l'opinion une
jimpressic.u (|iii n'est pas à l'avantage de cette
Hliiiinhre. ,Si j'eusse osé faire hier l(;s mêmes
|tmi,W|iR.s au sujet de l'himoralde député de ( Irey-
|»nl, (|uc celles que je viens de faire au sujet du d'é-
Ipiitede Haniilt(m, je vois avec quelle indii^nation il
jw serait lev(' et aurait invoipié les règles du jiarle-
Ijieiit, pour in'enip(^cher de décrier injustement
linonneur d'un membre de cette Cliaml)re.

Ij^''
.^.^','?'^'^^ '• '^'^ "''^'

P''» rappelé l'honorable
[Htpute a 1 ordre. Je voulais qu'il continuât.

.M. MULOCK : Je l'admets. Kt je n'ai jias dit
Ipel honorable député avait été indùincnt influencéK (.'uttc jnomesse supposée de nominatiim. Je
Wssîii cela à sa conscience. L'lion()ral)le député

IWiprendra la force de ce ipie je viens de dire, et

I
cioisiiu il a dû, si cette rumeur est vraie, passer

IPnsilun niiiuvais (juart d'heure depuis (ju'il s'est
IWmIuus cette position emba: rassante. J'ai sous la
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main ' Les Réminiscences Historiques de l'Ir-
lande

,
par sir Jonah Uarringtoii. Je ne les citerai

pas, mais loisipie ce sujet est venu devant nous,
je nie rappellai cette description de l'abolitiim du
liurlement irlandais. Le vote acheté ,,ni amena la
la dissolutum de cotte Chambre n'apporta à ceux
qui ihmnerent le vote ipie le malheur, et attacha h
leurs noms le stigmate du déshonneur. J'id.jecto
li une législation (pie le pulilic pourrait croire avoir
ete adoptée par l'entremise d'influences seml)lable8.

Ni on a SOUCI do la réputation du parlement.
reputalKui (pu a été entachée, (|u'on n'aille pas, aHn
(le faire ik opter une h'.gislation (pion prétend avoir
pour but de venir en aide aux consciences d'une
certaine partie de la Jiopiilation, s'exposer à l'im-
putation (|u'(m.a employé des influences indues
afin (1 obtenir ce résultat. ,Si ce parlement se réu-
nissait dans un centre où ce (jui se fuit ici serait
connu directement du publie, au lieu de l'être par
a V(,ie des journaux, j'ose dire (p.'il y aurait une
telle manifestation du sentiment populaire ipii for-
cerait ce parlement (rabandonner ce projet de loi
et (le faire un appel immédiat au peuiile. On nous
(it que ce parlement a été réuni dans le but
(l adopter cette loi réparatrice ; mais on sait (aie le
gouvernome.it n'a coi)vo(,ué cette Chambre (oie
dans le but de gagner des votes. Cha(|ue jour, le
sijcretaire d Ltat vient ici nous donner notre pro-
vision journalière d'insultes et faire ses discours
«lemagogKpies. Il y u ipichpies jours, il a dit (ui'il
allaitdonner sa vie pour H(,n pays. Oii donc se
ineiirt^il ? Il vient ici legulièrement ehaipie après-
miili faire ses accusations, et, en.suite, il se retire
pour se préparer à revenir à la charge le lendemain.
11 clierehe a ihmuer à une partie de la population
unii haute idcc des sacrifices qu'il fait pour elle, et
U s attend a ce (pi 'elle en .soient dûment reconnais-
sante en temps et lieu. Voici ce «pie le UhUhI
tniinda dit au sujet des efforts faits par l'honorable
secrétaire d Ktat pour délivrer de l'oppression la
minorité du Manitoba. (L'honorable député lit un
extrait du Uin/,,1 Canada). Hier, l'honoiable
ministre est venu dans cette Chambre, et a fait
non seulement ce (pie dit ce journal, mais a varié
I exhibition en écumant de la bouche. Je sup-
pose (pie bientôt, il atteindra la dernière phase,
et (|ue peut-être ver.s samedi soir, il se jettera de
son long sur le plancher de cette Chambre, pour v
niourir, comme on meurt sur le théâtre, et, ensuite
II sera transporté chez lui, et reviendra graduelle'
ment, a incsure (pie l'opinion publiipio se forme.
Aon, \I 1 Orateur, il est peu probable que le secré-
taire d Ltat réussisse à blaguer le peuple de cette
laçon. Hier encore, nous avons vu le secrétaire
d Ktat venir dans cette Chambre et attaipier presque
toutiî la première rangée de ses adhérents, et il
appelle cela conduire son jiarti à la victoire.

M. McCILLIVRAY
: Ecoutez ! écoutez !

M. MULOCK:

fr^i'^'il"'^"'^.''"
McGiljivrny, je me hftto d'ajouter j'aitrébuch(5 avant, et je trébucherai encoro?

"•'""^«r. J ai

Les forces ipie conduisait sir John-A. xMacdonald
enlS!)!, sont encore ici, m;.is elles n'étaient pas
coiidiutes par votre leader actuel.

M. McGILLIVRAY
de notre leader.

M. MULOCK
député.

Nous sommes satisfaits

Quel est le leader de l'honorable
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M. M('(îILLIVUAY : Le premier iiiinintru elle

leuiler île t'ette ('haiiil)re une double tc"'tc.

M. MULOCK : V'oum pouvez regarder cU'h diux

côtés, suivant les circonstances. C'est avantageux
d'avoir deux chefs.

.M. McCILLlVHAV: (^lel est votre leader? Le

chef de l'opposition, ou bien l'iionorable député «le

8iincoe-nord ?

M. MULOCK : .J'ai unelief.M. leijrésident.dont

j'ai droit d'être tici'. .l'ai un chef (|ui est d'origine !

française, et i|ui professe la religion eatliolii|Ue ;

'

et s'il est ua^' chose (|ui puisse me faire envier au jour-

d'hui le |ieiiple canadien-français, c'est le fait (|u'il

a pu [iroduire un tel hoinnie.

M. McOlLLIVRAY : Vous ne nous voyez pas

l'insulter comme vous vous plaisez k insulter lo

leader de cette Cluimhrc.

iM. MULOCK : Rende/, à César ce qui lui est

dft en tout temps. Si vous aviez un clief comme
Wilfrod Laurier, je serais disposé à le suivre.

M. McDOUdALl) (Pictoui : Votre chef dit

qu'il ne peut pas vous empêcher de faire de l'ob-

Btruction.

M. MULOCK : .le n'ai jamais entendu de telle

déclaration de la part du chef de l'opposition, et je

crois f|Uo vous aurez de la ditHculté à ])rouver cet

avancé.

^I. WALLACE: L'opinion publique est opposée

à cette mesure. Ceux même qui sont en faveur de

cette loi, sont dans la crainte et les triuices à la

vue <les ditiicultés ((ui surgissent, et des consé-

quences funestes (|ui suivront sa mise en force, .le

suis oldigé de répéter, à plusieurs reprises, les ar-

guments (]ue j'ai avancés, parce (|\ic les partisans du

gouver)iemcnt arrivent ici par bataillons, et je suis

d'opinion (pic s'ils restaient tous ici, on réussirait

il les convaincre par les arguments (pie nous avan-

çons eu opjiosition à cette mesure. Faire un dis-

cours à la Chambre dans ces circonstances ressem-

blent beaucoup à une campagne électorale, (piand

un candidat ri'pète le même discours dans diffé-

rents endroits de son comté. Par cxemiile, je

démontrais les avantages de la |)oliti(iue nationale

dans une ville

M. l'ORATEUR-SUPPLÉAXï : L'honorable

député ne saurait discuter la politi(|ue nationale.

M. MARTIN : .T'ai prouvé hier ([ue les honorables

députés appuyant le gouvernement s'écartaient du

sujet.

M. McNEILL : Je me rappelle (pie durant les

dernières vingt-(puitre heures, nous avons eu une

discussion sur les ca|)acités du lS"ord-t)uest connne

terrain pour la culture du blé. C'est là, il me senible,

s'écarter du sujet, (iuoi(pie certainement le Nonl-

Ouest ne soit pas bien loin du Manitoba. La poli-

tique nationale aflfecte le Manitoba et le Nord-

Ouest, et je ne vois pas (pie cette (juestion soit aussi

éloignée du sujet (pie d'autres questions (]ui ont été

ntroduites dans ce débat.

M. rORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable

député a parfaitement raison. Il n'y a pas de doute

que la plus grande partie de la discussion d'hier

no soit hors d'ordre. Les leaders de la Chiuiilire

échangèrent des compliments et tinrent le loinjti;

hors d'ordre toute la soirée,

(le maintenir l'ordre.

.l'essaie iniiinininut

M. MAKTIN : -le comprends (pie l'hoïKiralilu

député d'York-ouest disait «pie vu ipic ii.tte

Chambre siégeait jour et nuit, un lioiioiMliliili'puti',

aliii de faire coiinailre ses vues au parleinciu, itiijt

obligé de les r(''|)éter aux ditlV'i'ciitH groupes de ,1,;.

i)Ut(''s (pli sii'gint ici de tcm|is à autre. I'jmi' iniciix

faire saisir son idée, il a dit ipit^ ça lui iii|i|]eliiit le

temps où il parcourait le jiays, exnliipiaiil la |Hili.

ti(pu^ nationale .'i des auditoires ditl'i'rciils. (ju(ii.

(pie je fusse bien d'oiiinion (pic le leader de lu ('iiai;i.

lire était coiiiph'tement hors d'ordre, je iiiMinis imi,

(ju'oii puisse (lire la même chose des reinai(|ue8 (nm

fiiisait l'honorable député d'York-oueat.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : .l'a: (l(Vi.lé,,ne

l'honorable député ne (loiivait pas discuter la pdli.

ti(pie nationale sur la motion maintenant hoiiiiiIw.

M. McNEILL : Nous ne pouvons pas ponisuivie

de politi(pie consécutive. . .

.

^L l'ORATEUR-SUPPLÉANï : .le eiain8(|ue

l'honorable député ne soit à discuter ma liécisi.ni.

M. McNEILL: Pas du tout, M. le pivsiilfiit,

j'étais plut(it à m'cxcuscr, parce qu'il paraîtrait i|Ut'

je n'avais pas compris rargumcntatioii, n'ayant |iii

être présent jioiir rentendre. Naturelleiiieiit, ceci

est inévitable, l()r.s(pie nous siégeons aussi Idiigtciiijis

(pie nous le faisons, .le désire aussi faire ruiiiar-

(pier (pie ce n'est pas la manière de faire du pid-

grès.

M. rORATEUR-.^UI'F'LÉANT : Llionoralile
|

député est à faire un autre discours.

M. McNEILL: Ce n'est lias là mou iiittntion;
1

je désire seulement indi(pier ia iii'cessité diiiis

hupicUe se trouve un honorable député de rejeter
j

ses arguments, s'il veut faire coiinaitre sua vues

toute la Chambre.

M. WALLACE : Je suis satisfait (pie vmisiiyez
|

décidé le point en ma faveur, M. le président,

comme j'étais d'ailleurs convaincu (pic vous le 1

feriez. .J'essuie à démontrer (pi'il était néuessiiire

de répéter ses arguments aux honorables depiitts

(pli viennent dans cette Cliauibre preudiv la iikee

de ceux (jui en sortent, pas pour toujours, j'esiieie,

M. CAMPBELL : Un de parti hier.

M. WALLACE: Est-ce possible ?

M. CAMPBELL : L'honorable député de Orey-

M. l'ORATEUR-.SUPPLÉANT : A l'ordie:

L'honoralile député ( M. Campbell) ne saurait piiiler,

]

si ce n'est de son siège.

M. WALLACE : Je suis satisfait ipic vmisiiyez|

décidé ce point, M. le président ; on est tiop iwftr

à intcn-Dinprc les himorablc.s député.-; !|Ui s""' *!

adresser la parole. I^cs interruptions ont rfiretilej

soulever des points (pli ne se rapiiorteiU milleiiieiit

à celui en discussion, et empêchent l'oiatoiu', imM I

le moment, de reprendre le fil de son aignmeiita-

tion.

M. roKATK

il. roKATKI
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lin iiuo riiiiiinraljlu

|1U! vu <|lll> iinti.

•oiiH pus pdiii'suivre

.IVtiiifi II imrler, il me «emble, dea diffitrenti) audi-
„irei(niii|uelH on eut, (ililigo do piirli-r. .l'iii piirl»'

liri-reniint durant pluxituirHocoaMiDUH, durant ootto
HtM'iii, main c't.'Ht lii proinii'ri! occaNion (|uo j'ai nu

1
,1e piuli'i' à deux iiour»!» do l'apri'Hiuidl. ("ont
p,iin|iiiii, liien (|uu jo viiio autour do moi iIch tiguron
(Miilii'ii's, il y ou II (|ui sont pioxiiuo coniplctoiuont
»tmii;;tii'«, i|Uoli|iu'M-un(!.s ijuo jon'ai pa.svnoM durant
Itiuiir» le co long ot iut('roHMant déhat. do n'ai

I M.uiuiMintcotto aiiri'siuidi le plaisir do voir mon
|[i,iiiiriil)lt' auii do Ùriico-cMt (M. Cargill). .louais
i|iifct't lioiioiablo iloputt' ost acot.'Nsihlo à la persua-

|m"Ii, Ltji' d(''siro attiitu' sou attoution sur plusiours
|i„iiits iiiipoi'tants de ocltc inosuro.

(', |i:ul('uiont ost nioriliond. .lo n'essaierai pas
rfV|ilii|ii('r 00 point, tout lo uioiido dit (pio oo

I

Hiiiinii lit ost nioriliond ot <|u'il n'a pas lo dioit
iiitivpicudiu do i)asser une li'gislation aussi

I

iiii|iiirtiuiti' (|uo c'ollo-i;i. Le pouplo rlevrait otro
ciiiisulti'. Li'j,'idoini'nt parlant, nous pouvons siégoi'

jii*|iriiii '24 avril, mais (''ost ooutrairo ;ï la ooutunio
suivie ('Il AiiKlotorni, do siéger juM'[u'à la <loiuièro

I

km ilu piirleiiiout. \o serait-il |)us préféral)le que
dciilfi' i\u gouvornt'iiu'iit allât trouver lo gouver-

jneiir gim'ial, et lui dit: M. lo gouvoruour

I

IrlIH'al ....

M, roK.VTEURSUFPLÉANT : A l'ordre.

.\l. WALLACP] : Nost-oc pas une formule con-
I ïtiliililc

'!

M. lOKATEUR SUPPLÉANT : Non.

M. W .VLLAC^K ; Je désire mo servir d'une

j
tfiurmuf oouvenalilo. No serait-il pas ju-éféralilo

I rawi iilliit, oi.uimo lo lit sir .loliu-A. Maodonald
|ilibieius reprises, trouver le gouverneur général,

Ift lui deuiaiidor do d .ssou<lio la Chambre?
Xost-cc lias eu (|Uo!(]ne sorte faire un eoiii|)li-

hicnt au peuple que d'aller lo trouver ot do lui
ileimiiuler, a\aiit (|iio nous soyons foroés de le faire,

I iiiimioiivelleiiieiit de sa oonliauoe ? Dans (|uello
l»siti(in iuiiiiiliaute ne nous trouverons-nous pas si

I iioiis.sniiiiiies encore ici à l'oxjjiiiition du tenue de
I
te iiiuleiiuiit, ot que lo gouvoi iieur général soit dans

'ligiitioii de nous ilii-o inèine dans les toriiiea les

J

plii.s|i(ilis (|u'il lie ])out plus se consulter avec nous
|fiiruuciiii sujet ï Mais cette atteinte à nos su.scopti-
jiiliti'.scsl(joiiiparativouieut de peu d'iuiportanco. Si
lt|iiii'leiiieiit expire do cette façon, nous serons sans
m liaiiiMueiit (pi'on pourrait convocpior dans le cas

piiilsiu-viouilrait une conjoncture imprévue.
Lnévéïieineiit vient de suivenir (pii, dans mon

I

opiiiiiiii, exige ipie ce ofuiiité lève sa .séance, nKn
*• iieniiettie à la C'iiandire d'examiner ee fait,

JfJiis lu eoutiole de l'Orateur, .le vois par les
jwnwiixi|ue M. .James Masson, C'.R., M. P., a été

I

iviiiiieiité par lo lieutenaut-goiiverneur dans la

I

«iiMleTDroiito, lundi doniier, comme juge duofimté
l

'leHiiiDii. Ou dit (juoliiuefois (pruii homme ijui a
l'muiie part iiotive dans la jjolitique ne .saurait, à
«iiise cle ce fait, accepter une iiosition de juge,
niais je ne suis pas de cette opinion. .Te crois
tWtfois c|ue loi-s(ju'on nomme (juol(|u'un à une
Ntioii (le juge, ou no devrait pas être capiib

|oattaclier aucun stigmate ;\ sa nomination
Kli'iidu .ii] f ,|in. (ic's moiiihros do la Chambre

Uoiiiiiiiiiif.s étaiinit disiio-iés à vendre leurs ])rin-
Inpeset leiiis opinions sur cette (juestiou, afin il'ol)-
'wir (les uoiuinations à do hauts emplois.

I
Uisaitaiit uuiiiuenant le principe (pii devi'ait

J'ai

des

t

prëiider à de telles nomination»!, je dis qu'une
nomination fitito dans du telles ciroonstaneoit, serait
un d.'siionnour pour lu magistrature du Canada.
do dis (|uo si on faisait une telle luuninaticm,
cet homme, au lieu d'être sur lo banc, devrait ètreii
la barre a subir son procès eoinnio oriminol.
Voyons maiutonnnt si li's circonstances i|ui se

rattachent à la nomination aotuello justilient un
soupion (le cette nature. C'est un fait bien connu
que les électeurs do .M. Masson s'étaient prommeés
tn'is fortement eontrt^ cotte législation réparatrice,
et (|Uo si ce dernier eût chorohé h si faire n'-éliro
aj)rc's avoir voté en faveur do ce bill dans cotte
( liambro, il eilt été indubitablement di'fait par une
majorité d'au delà do mille voix. .!(! crois cpie
h)r.s()u'un député sait (ju'il no ropn'sente pas les
vues de nim électeurs sur une iiuestion importante,
il devrait n'signor. Ce n'est lias un secret (pie
depuis hingtemps déjà, M. NlasHon était à la
recherche d'une positiiui do juge ; on sait (pi'à
la mort du juge du comté (lo Hiiron. il avait
demandé cette position, et aussi pour une autre
))lace de juge devenue vacante (pie!(pio temps
au|iaravant. Ajiivs (|u'il eut fait sou discours (lans
la Cliambro des Communes en faveur do la loi des
écoles sépaiV'cs, il devait savoir (|u'il no sau-
rait plus gu('re repi('senter le comté do Crey-nord.
Ou ciioisit pour candidat dans ce comté un

homme (bjnt les vues sont on accord parfait avec
celles (le l'honorable député de (irey-est, qui est au
premier laiig des advor.sairos de (-ette loi répara-
trice. M. Masson se voyant par consé(|uent hors
de (Concours, accepta une jxisition de juge.

Kst-ce (|u'il y avait (iueli|Ue chose (rinc(mvenant
dans son acce)>tation de cette ])lace de juge ? (^uant
à ce qui regarde la récompense de services poli-
ti(|Uos, c'est un fait liomiu (pie sou frère fut nomme
])ar ce gouvernement à une position tW's lucrative
dans ce (uiinté

; c'est pounpioi on était d'opini(m
(pie la famille du député de (Jrey-ost avait été lar-
gement récompensée des services (pie ce der-
nier avait pu rondio au parti. Par con.séMjuent,
lorsipie nous cousidi'-rons (ju'apr(''s avoir ainsi agi
contrairement aux vues do ses électeurs, il accepta
immédiatement ai)r('S la i)osition, nous soulevons
la (juestion de savoir si ce n'était pas là un acte
répréhensiblo. l'eut-être n'avons-nous pas sur ce
point toutes les informations nécessaires, et c'est
pour cette raison (jue je demande (jue lo comité lève
sa séance atiii (jue nous puissions faire une onijuête
Ijlns complèt(3^ sur ce sujet sous la iirésidenco de
l'Orateur. C'est une noinello raison de no pas
procéder à priisent à l'étude de cette mesure.

M. CAROILL : L'honorable député d'Vork-
ouest (M. Wallace), ayant fait allusion à moi, je
désire dire (pielipies mots en répli(pie, et parler en
même tom])s sur cette (jnestion des écoles. L'hono-
rable dé|mlé dit due lors(pi'iin (léi)uté s'aperçoit
(pi'il ne reiirésente plus les vues de ses élocteurs'sur
une question importante de législation soumise à la
Chimbro, il est de son devoir d'offrir sa démission

;

je diffère d'opinion avec l'honorable député. Lors-
(lu'un candidat se présente-devant ses électeurs et
(|u'il est élu, il vient ici les représenter dans cette
Chambre durant (piatre ou cin<i nus. Jusiiu'à ce
(pie ce temps soit e.xpiré, je ne crois j as (ju'il soit
de son devoir de les consulter cluuiue fois (ju'une
(luestion se présente. Humble parti-san de l'adminis
t ration actuelle, j'ai pleine coutiance dans sa con
duite des affaires publiques. On paie aux ministre
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un certain tiaitenient et on s'attend à ce qu'ils
consacrent tout leur teinjjs, leur attention, et leurs
talents à iL'glcr ces (questions (|ui viennent deviint
eux et (|ui eniliarrassent l'ordinaire des gen«.

l'arnii les membres de cetteCliamhre, se trouvent
un grand nombre d'avocats forts en droit constitu-
tionnel, n'appartenant i)asaux professions libérales,
(^t ayant été forcé» d'a\ ider tant de droit constitu-
tionnel depuis (luehjue temps

; je comprends facile-
ment pourquoi la grande niasse du peuple ne com-
prend pas cette question inqiortante maintenant
à l'étude. Il y a deus- sessions, cette question
était devant la Chambre, et elle fut discutée par un
certain nonilire des sommités légales du pays.
Après avoir écouté attentivement durant plusieurs
heures, lors de ladernière session, l'honorable député
de .Simcoenord (M. McCartiiy), et la réponse de
l'e.K-minj tre de la Justice (jui fut suivi jjar un pro-
fesseur d'une institution légale du Xouveau-
Brunswick, je suis venu à la conclusion que nous
qui n'appartenons \rA% aux professions libérales,
devrions étudier la question au point de vue du
sens commun, et que, de cette manière, nous serions
moins embarrassés par les difficultés inhérentes à
ces questions.

Je regrette beaucoup qu'on ait fait allusion ici à
un digne député qui, durant un grand noml)re d'an-
nées, a représenté le comté de Grey-nord. Sutlit-
il (lu'un honorable député soit nonnn'éà une position
par le gouvernement, pour qu'il perde les privilèges
dont il jouit comme sujet britanni(|ue ? Je dis que
c'est faire un affront à une assend)lée intelligente
que d'imputer des motifs comme ceux qu'on
a prêtés à un ancien collègue, (|ui était un des
hommes les plus émiuents et les plus honorables de
son comté. Il reçut la tâche de représenter ses
électeurs, et il vint ici et fit tout en son pouvoir
pour favoriser leurs intérêts, et je dis (pie c'est faire
une insulte à la dignité de cette Cliambre, qm
d'attribuer des motifs mercenaires à cet honorable
député. J'ai connu cet honoral)le député depuis sa
première entrée au j)arlement et il a toujours
prouvé qu'il avait le courage de ses convictions et a
toujours agi avec une grande sincérité et je n'ai pas
l'ombre d'un doute qu'il a agi consciencieusement
en votant en faveur de la législation réparatrice.

(Juant à moi personnellement, on peut, si l'on
veut, m'attribuer des motifs, car je sais que l'on fait
courir le bruit que la position de sénateur m"avait
été promise, Si cela est vrai, je l'ignore encore. Je
n'ai rien en vue

; je me soucie fort ))eu de la vie
publi()ue

;
peu m'importe que je revienne ici ou non, ;

et je l'ai déjà déclaré à mes électeurs, et (piand il

seront dispo.sés à choisir un autre candidat, je serai
heureux d'aider à l'élire pour supporter le |)arti

conservateur. Je considèie (pi'il est de mon devoir
d'appuyer ce gouvernement, parce (|ue je i;rois qu'il
agit dans le but de favoriser les intérêts du peuple.
L'idée (]u'on avance (jue les catlioli(jues du Mani-
toba n'auront pas le droit de faire instruire leurs
enfants connue l)on leur semljlera, lorsciu'ils sont
dis|)osés à en payer les frais, nu;scnd)le une proposi-
tion monstrueuse. J'ai souvent pensé (]ue l'Acte
de l'Amérique Hritannique du Nord pouvait être
amendé avec avantage, (le manière à ce que si des
habitants d'une province étaient obligés d'éuiigrer
dans uno provin'je voisine, ils puurraicni apporter i

avec eux les droits et les privilèges dont ils jouis
saient dans la j)rovince qu'ils venaient de (piitter.
On prétend (|Ue ce pays est un pays anglais et un

'

pays libre, et je suis fort surpris d'entendre des i

!

honorables députés qui font profession d(! liliéralitH

j

et de générosité, essayer d'empêcher laniiiioritt^du
I

,
Manitoba d'avoir les privilèges aux(|U(ls elle a
droit. On a beaucoup parlé de la constitution

I

Moi comme simple citoyen, je crois sincèiciiientiiué

j

les catholicpies du .Manitoba comprirent (Hstincte
!

ment quand ils entrèrent dans \-<
C'onf(Mlérati(in,|ue

I

les droits et privilèges dont i,, jouissaient alors

!

leur seraient continués. Je civis sinciTciiiiint et
fermement que les parties contractantes fiirein de
cett(? opinion, (pie les droits et privilèges seraient
continués en faveur de la minorité. Supposons '

l)(jur un instant (ju'un tiers de hi population du
Manitoba fût composé de catholiques renmins'
croyezNoiis que cette (luestion serait deviuit nous
aujourd'hui ? Cette (juestion ne serait jamais venue
devant cette Chambre. Le gouvernement provin-
cial savait que sa politique était populaiio, et je

répète que s'il y eût au Manitoba un fi)i't ner-
ccnta,ge de catholiijues, cette question n'aurait
jamais été soulevée. Hier au soir, je fus très surpris
lors(pie l'honorable député d'Oxford-sud, un vieux
pailementaire, un débater très habile, et capable
de lutter contre un a Ivcrsaire, lut une lettre (iiii

parut dans le Mail en 1891.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce n'était pas
une lettre, c'était un article de rédaction.

M. CARGILL: Merci. Nous savons tons (luclles

étaient dans le temps les vues politiques du ilml
Nous savons tous comment ce journal l'tait anti-

catholi(iues, (;t quelle haute opinion ce journal avait

de l'honorable secrétaire d'Etat, et (juand i'iHjiio-

rable député^ a lu des extraits de cet article de
rédaction, afin de faire connaître le carautère du
secrétaire d'Etat, il a demandé à cette Cliamke
plus d'indulgence qu'il n'avait le droit d'a-oir.

Non seulement cela, mais il fit une renioiitrauce au

secrétaire d'Etat au sujet de sa politi(|Ue à l'i^giii'd

du Nord-Ouest, et d'une déclaration qu'on lui attri-

buait concernant la production du blé, le calcul

étant(pies'ilyavait li\ 1(H),0(K) cultivateurs occupant
chacun 3l2() acres de terre et prodidsant 2(1 bdisaeaux

par acre, la récolte s'élèverait il (i40,()()(),(HI0 de bois-

seaux. Le secrétaire d'Etat répondit (pi'il n'avait

jamais fait une telle prophétie. On api)iit i|ue l'ho-

norable député d'Oxford -siul avait fait le ealiiil

lui-même, et il fut si satisfait de son travail, i|uil

nnt cet état soigneusement de c(")té afin de s'en

servir au besoin.

J'ai iemar(jué que l'honorable député d'York
ouest (M. Wallace) devient très sérieux. l(irsi|ii'il

discute les mérites de la politique nationale i|u'il

con.sidère de plus d'importance (jue cette (|Ucstioii

des écoles. L'honorable disputé a parlé liicu à la

légère en discutant cette question, et a fait perdre

le temps de cette Chambre à faire des exerciteset

à essayer à lancer des traits d'esprit. On a fait

bien des remanpies sur le résultat ]n(diable des

élections dans l'Ontario. J'ai pleine conliaiice dans

la libéralité et la générosité de la pippulalion de

cçittc province, et je suis satisfait (pie 1cjis(|Uc cette

discussion sera comme dans la province df l'Ontario,

la ])opidation de cette province ne sera pas disposée

à priver la nnnorité du Manitoba des droits et pri-

vilèges (|Ui lui appartiennent à juste titre, d'ai

rc(^u plusieurs lettres de mes électems en ia)ipi)rt

avec cette (piestiou, niais auciui d'eux n'issiiic île

me forcer à voter contre cette li'gislaticii répara-

trice, tons mes électeurs consentant à nie laisser
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ir^ sur cette question. Il y a quelque temps, il

Iveiit lutte sur une question semblable entre M
I iltreilith et sir Oliver Mowat, et on fit alors uii

j
appel aux protestants tle l'Ontario, et le verdict fut
levnus ne jwuvezpriver une population des droits

Içiiiliii appartiennent.

On a beaucoup parlé de droits égaux. Il est
Jitlicile (le définir ce qu'on entend par droits égaux.
Il y a une certaine cksse do gens (jui s'arroi'e le
droit lie dire (]uels sont leurs propres droits." Je

JD-puis comprendre quelles objections les député.s
'Je l'Ontario peuvent avoir à ce projet de loi. Xous
avons dans l'Ontario un système d'écoles séparées,

I
H il fnnctionne admiralilement. Nous avious une

I

agitation continuelle avant l'adoption de cette loi,
I mis depuis lors, l'accord parfait règne. On a beau-
lcoii|) parlé de l'inefficacité des écoles séparées. Je
JBe.s,uuais parler avec connaissance de cause sur ce
Ipiiint, mais je suis porté à croire (|ue ces rapports
ImI exagérés. Je ne puis comprendre (pie ce
lierait fane une injustice a la population du Manito-
j laque d'accorder aux catlioli(jues de cette province
Ikst'ooles (prils désirent. Je suis prêt à m'en tenir
|aiivf)te(jue j'ai donne sur cette (piestion, et si je

ii^siic revenir dans cette Chauil)re, je ne vois rien qui
I m'en empêche, parce que je suis convaincu (jue j'ai
llioontiaucc de mes électeurs et (pi'ils n'ont aucune
lolijpotiiin au vot^que j'ai donné en faveur de la
législation réparatrice.

L'honorable député d'York-ouest parle de la
iBnessité (|u'il y a de répéter ses arguments aux
bniorablcs députés qui entrent et sortent de cette

Icliainbie. Je ne crois pas qu'on i)uisse avancer
lès arguments j.our convaincre l'iionorable député
lijailnest pas sincère dans la positiim (ju'il a cru
lèvoir prendre. Je crois qu'il est sincère. Mais
IjuTOis aussi qu'il est très inconvenant de sa part I

liie venir accuser d'autres honoraljles députés d'être ^

Iportésà v(,ter eu faveur de cette mesure pour ile«
1

Iraisons mcrcenaii-es et indignes. Je respecte troi)
\

lislwnnrables députés de cette Chambre, pour'
llwtrniie pareille accusation contre aucun d'eux
Jtpivteuds avoir le droit de juger les (jucstions
Jiiii se pivscutent, et quand il sera ni-cessaire de
saoriher mou opinion personnelle afin de reijré-
Iwiur eellc «les autres, je serai prêt à m'etfacer et
|ii!l«lii|Uer ma ))osition. J'ai toujours maintenu
|ett\pnniê im;n opinion, quelque .soit l'Inmiieur qui
Hi-a' se lattachcr à cela, et c'est mon intention
|«agir pareillement à l'avenir.

•le ne vois pas (lueile autre procédure (luc le gou-
Jwii ment aurait pu adopter suivant la constitu-
jlmi. après la décision du Cirnseil jn'ivé d'Aïude-
jtwe. Un décida .pi'il y avait des griefs, et ifest
Plniis f|ii u y a un article do la constitution (lui
iptniiet d en a])pclcr à ce gouvernement et ai; iiarlc-
|Wahn d'olitcnir le redressement des griefs \

iisfivirait cette di.sposition de l'Acte de l'Àmé-
"H.iitannique du Nord et de l'Acte du .Mani-

»i. si ee n est à prot('>ger la minorité, i.irelle fût
•restante .m catludique ? ,Si la min(,rité eut été
IProtcsiantc et iprelle eût fait un appel à cette

nibre poiic redresser ses griefs, je crois ,|u'on ypim eon.scnti unanimement, et qu'(m aurait rendu
|J"lioits ,|u, avaient ('>té enlevas. Les avocats ont

ijeuii.h.-rnt.prdeajhiintsdedroit eu rapport avec
f««.' ipiestion, mais il est impossible à l'ordinaire
f'gena de comprendre ce qu'ils disent.

M. CAROILL
: A tout événement, ils diffèrent

entre eu-v, soit dit sans arrière-pensée; c'est un trait
caractéristique de leur profession.
Le gouvernement du Manitoba ayant refusé de

rien taire, ce gouvernement se trouvait dans l'obli-
gation (1 agir. Nous aurions tous été .satisfaits si
le gouvernement du Manitrjba avait réglé cette
question. Le gouvernement actuel a mon appui
•Je crois et j ai toujours dit qu'un gouvernement ne
saurait durer, si les partisans de ce gouvernement
ne lui donnent un appui loyal et ferme dans les cas
eritKiues. Je concède que tout homme a droit à
son opinion

: en même temps, je suis d'opinion (lue
(les cas peuvent se présenter où il devient néces-
saire (le faire des sacrifices, afin de maintenir au
pouvoir le parti dans lequel on a confiance. Le
parti conservateur a fait entrer ce pays dans la voie
du progrès et l'a rendu prospère, et on court de
grands risques à faire de l'opposition lï ce parti
Les honorables députés de la gauche ont droit k
leurs opinions

; nous, deceeê)tédela Chambre, nous
(Utlerons (1 avec eux sur 1;. politique fiscale ; et
nous (levons y songer sérieusement, avant de voter
(;()iure notre parti et d'aider ainsi nos adversaires,
(lemaiclie(iui aurait pour effet de faire adopter
un<3 législation que nous considérons comme con-
traire aux intérêts du pays.

l'AIKB.lIRX: Se com])rennent-ils eux-

M. :Mc\ LILL
: Tous les membres de ce comité

ont (lu entendre avec plaisir les remaniues courtoises
de liionorable député de Bruce est (M. Cargill)
Tous ceux (|ui ont le privilège de le connaitre
savent avec (juelle sincérité il a parlé en faveur de
la mesure que nous discutons. Personne ne regrette
plus que moi—et je suis sûr (pie je puis en dire
autant d'un certain nombre d'honoral)les députés

I (|Ui se sont vus dans l'obligation d'adopter la même
,

position (|ue moi à l'égard de cette mesure- lélé-
iiient de pers(mnalité qui a été introduit dans celte

j

(bscussion. L(n'.s<pie iinm h(mora])leami (M. Cargill)

j

fit allusion à des accusations faites de mauvaise foi

I

coiitrecertains honorables députés (pii ont les mêmes
vues (pie lui, peut-être ne se rappelle-t-il pas (oiede

j

semblaldes accusations ont été d'abord faites par
ceux qui occu|)ent les banquettes du Trésor. Lors
du débat sur la deuxième lecture de ce bill, le

:
niiiiistredesCheminsdeferetCanauxportauneaccu-

:

sationgéni'rale de cette nature contre les honorables

I

deputé's de ce C(')té de la Chambre qui avaient adopté
','"*: ,9'!'^;'" conduite (Iict(-e piir leur conscience.

I

. ai depi fait allusion à cela en parlant lors de la
deuxième lecture. Je fus surj.ris (pie l'allusion que
je fis aux autres membres du ])arti conservateur qui
agissent comme moi à l'égard de cette mesure, fut

I

interprét('e comme si j'avais fait allusion seulement

J

a 1 h(morablc députédc .Sinu,'(je-nord (M. McCarthy).
Je lie faisais pas du tout allusion à cet honorable

I

députe, et je ne songeais jias même ,i lui dans le

j

momenl. Je m'apcivus plus tard du but de cette

I

liii))utatiim, hji'sipi'on s'en .servit comme base d'une
i accusation j)ortant ipie j'agissais do concert avec
j

1 iionorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy),
;

avec l'intention d'amener la défaite du jiarti coiiser-

}

valeur. Quant à moi persomiellemont, je n'ai jamais
[

attriliué (le motifs luerceiiiiires à ipii qiin ce soit au
sujet (le la conduite (ju'il tenait. Je crois que
tout honorable député doit concilier .sa conduite
avec C(' (pie lui dicte sa conscience.
Je (h'.sire maintenant dire un mot à l'é'gard de

certaines remarcpies faites par l'honorable ministre
des l' inances, dans son discours à cotte Chambre.

^b^
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Mon honorable ami a restreint dans .les limites bien

étroites les arguments fallacieux ({u'on présente à

l'appui de cette mesure. Il a dit que cet tains droits

qui étaient en force avant l'entrée de cette province
dans la Confédération, devaient être étendus et

continués, et que c'était là l'entente. Eh bien ! c'est

le contraire de cela qui est exact. Cette prétention

est tout à fait erronée.

La déclaration que les droits qui existaient anté-

rieurement à l'union devaient être étendus et con-

tinués, est une déclaration qui est en contradiction
avec l'Acte de l'union lui-même. L'erreur dans
laquelle mon honorable ami est tombé, n'est qu'une
répétition de celle qui était la base du discours de
l'honorable ministre des Finances. Lorsque nous
étions enfants, (m noi.s disait qu'.\rchimè(leavait dit

un jour ([ue si on lui donnait un levier assez, puissant

et un point d'appui, il pourrait soulever le monde.
Si vous donnez une fausseté suffisamment grande à
une personne douée de l'habileté et des talents ora-

toires de mon honorable ami, il érigera dessus un
édifice magniti(jiie. C'est précisément l'erreur (|ui

est la base de l'argument de mon honorable ami,
savoir: que les droits (|\ii étaient en force anté
rieurement à l'union, devaient être éten.lus et con-

tinués. Le contraire est ce (jui avait été décidé, et

le contraire encore est ce (jue dit la constitution.

On escompte passablement notre crédulité en ce qui
concerne cette (piestion ; à preuve, la su])position

(|ue l'honorable di'puté des Trois-Rivières (sir Hec-
tor Langeviu) et feu sir (îeorge-Etienne Cartier

étaient des gens si simples, (ju'ils ne comjirenaient
pas ce qui se pass.vit dans la Chambre lorscpie cette

constit'ttion a été élaborée. On nous dit (jue les

métis dans le Nord-Ouest avaient certains droits

et privilèges, et (jue lors de l'union, on leur fit cer-

tainesproniesses, et que ces pauvres gens qui étaient

simples et confiants furent trompés, et (|ue par les

termes de la constitution, on ne mit ])us en force

ces promesses. J'aimerais savoir i^i mon Jiono-

rable ami de 'l'rois-Rivières (sir Hector Langeviu)
et les autres (jui (li'feudaient alois les droits de
leurs coreligionnaires, étaient aussi l)onasses ([ue

cela. Je ne le crois i)as. Le langage de la cons-

titution est si simple sur ce sujet, (|u'il n'est ).'is

nécessaire d'être avocat pour le comprendre. Les
mots employés disent simplement (|ue les droits

qui existaient lors de l'union, seront continués à

perpétuité. Et la continuation des droits à per])é-

tiiité est strictement limitée— dans un langage Itien

clair et précis— aux (h'oits (jui existaient lors de
l'union. Lor.sque nous en venons aux dioits (|ui

furent accordés après l'union, nous constatons qu'un
tout autre arrangement fut fait. Mais l'erreur de
l'honorable ministre des Finances est précisément
l'erreur dans la<|uelle est tondiée mon lionoralile

ami de Bruce-est (M. Cargill), savoir: (|ue les droits

([ui n'existaient pas avant l'union devaient être

étendus et per|)(''tués. S il y asait eu une entente
connue on le prétend, lors de l'union, i]ue les métis
auraient leurs écoles sé|)ai'ées a])iès l'union -cette

entente fut mise en force. On leur accorda ces

écoles, mais l'entente fut très explicite ijue les écoles

accordi'es après l'union • : devaient pas être accor-

dées à perpétuité.

M. CAMEROX (Inverness): Non.

^I. McN El LL : Mon honorable ami ne saurait me
eontiediie sur ce point. Il n'y a pas un avocat
dans cette Chamiire <jui oserait se lever et contre-

dire mon avancé, il n'y a pas un avocat, soit de la

droite, soit de la gauche qui oserait dire (|uoiil

n'avait aucune intention, d'après la constitution .lel

continuer ses droits à perpétuité.

M. CAMERON (Inverness) : Le comité jmlj.j

claire du Conseil privé le dit.

M. McNEILL : Mon honorable ami a enteinlal

une bonne partie de la discussion ici, et je croyiiisl

(ju'il avait sutfisaunnent d'intelligence pour cmnl
prendre cette question. Le comité ju('liciaiit dul
Conseil privé n'a rien dit de la sorte, directemeiitl

ou indirectement. Le comité judiciaire du Cmiseill

privé dit ce que dit la constitution, et la uoiistituf

tion dit que les droits (jui existaient lors de l'imidiil

dévalant être continués àperpétutité, nuiis lesilroitsl

qui devaient être continués à j)erpétuité fiirentl

spécialement limités aux droits eu force iivautl

l'um'on.

M. CAMERON (Inverness) : Et à ceux ol.tcnusl

par la suite.

M. McXEILL : Pas du tout. L'honorable du.

puté fait un avancé qu'aucun avocat, à (jneliitiel

côté de cette Chambre (ju'il appartienne, n'osi'iaitl

supporter. Ceci prouve qu'on essaie de faire iuldij-r

ter ce bill sans (|u'il soit compris inênie p.ir ceiixl

qui le favorisent.

M, CAMERON (Inverness) : Mon ami pitteuil

s'ai . oger toute l'intelligence.

.M. McNEILL: Non, je dis seulcincnt ce (|,ie|

diraient tous les avocats de cette Chanilire,

M. C.\MERON (Inverness): Les avocat.? n'oiitl

pas trop de sens coinnmn,

M. McNEILL : J'aimerais que l'honorable df.

]nité parlât d'une manière plus respectueuse del

i'iumorable ministre de la Justice. 11 est liiciil

•sévère à l'égard du ministre de la Justice, p()iir';ml

j'ai beaucoup d(! respect. Lorsipiil s'iigit iluiiel

(|uestion de droit, on lirésnme naturclleiiieiit (|iie|

les avocats doivent en savoir ([uel(|ue cliose, ,lej

suis surpris de voir qu'on procède à rétudedel

cette mesure dans la su))position que le ediiiitél

judiciaire avait décidé que tous les droits oliteiiMl

aj)rès l'union l'étaient à perpétuité.

On ne s;iurait faire de déclaration ]ihi.s riilicnle,!

et cela prouve ((ue les honorables dr]iiités voteiitl

en faveur de cette mesure sans la coiupreiidi

L'arriiugement conclu, lors de l'uninn, et iii>ii¥l

dans hi constitution, fut (jue les droits eu fuMl

lors de l'union, seraient garantis à |)crpétiiitt'', iiiiiisl

non ceux accordés après (|ue l'union fut im iii.'ii!|

accom])li, ,Si, ])arconsé(|uent, il y avait eu enteiite|

((Ue les écoles (levaient être garanties aux iiutisilnl

^lanitoba après (pie l'union fut latiKéc, et siliiyj

avait eu aucune législation comme il y en a eu diiiisr

le but d'accorder des écoles séparées, l'entente 1

{|Ue ces écoles ne devaient pas néces.saiivnieiit itiei

accordées à perpétuité, (,»u'(!st-il arrivi''.' hiin'iiii-|

gcment fut conclu de bonne foi. On aee(irdinle<|

écoles s(''|>arées, et on en fit une épreuve raisimiw

dans hi province. .Mais l'entente bien (listiiatel

était (|u'on n'accordait pas ces écoles à |)eq)etiutij

La supposition «prou avait accordé nne tdlal

garantie est l'en cur (jui est à la ba-i- 4i- tmi.' ka

arguments em|)loyés pur un grand nombre il l'u"''-

railles députés dans cette Chambre, .suitnut par 161

ministre des Finances, lorsipi'il fit ec biillant di--

cours (|Ui a ete répandu partout d le pay^'.

était entendu, je le n'pète, (|ue les écoles (juieliui'iilj
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: Et à ceux olitcmisl

Mon luiii pi't'teiiil

Les avocats n'oiitl

Sirantics après l'union ne devaient pas être garan-

ties à perpétuité. Ainsi, nous voici à ce point :

Les é'joles ont été garanties de bonne foi à la inino-

riti'iuix termes convenus, et lorsqu'après dix-neuf

ans, ces l'ooles, n'ayant pas eu de succès au point

(le vue du gouvernement de la provinoe et au point

lie vue des intérêts de la province, aussi ))ien (|ue

lie la uiiiioritédu Manitoba, le gouvernement décida

i|n'il valait mieux abolir ces écoles séparées. Nous
entendons avancerrargument que j)arce (juu d'ancres

écoles, différant totalement de celles-ci, ont été

garanties k perpétuité, par consé(iUent, le droit à

ces école? (jue les auteurs de la constitution ont

refnsé (le garantir à perpétuité, devrait .t, mainte-

mnt être garanties à perpétuité. Voilà l'état

aotuel de la (juestion, et je veux que le peuple

la comprenne. Eu égard au fait (jue les écoles

i-talilics a))rès l'union ne devraient pas, en vertu de

la constitution, être garanties à perj)étuité, f|u'elles

ont ('t('' loyalement essayées ])eiulant dix-neuf ans,

et qu'on les a trouvées malheureusement insutti-

santes, le gouvernement du Manitoba en vint à la

conclusion qne dans l'intérêt de la ])rovince, on
devrait établir un système d'écoles nationales.

.Je ne veux yias qu'il soit compris (|uu je désire

faire violence aux convictions de conscience d'au-

cinie classe, (]uel<iue petite (ju'elle soit, dans le

iloinainc de Sa Majesté, mais je comprends que le

gouvernement du Manitoba ne désirait ])as faire

vidlenci; aux convictions de conscience de la ])o))u-

latidU de là-bas, et (|u'il a fait une offre qui aurait
(lut'tiv acceptéecomme satisfaisante, (|ue [jermission

serait donnée à la minorité catholi(]ue ou protes-

tante, de donner l'instruction religieuse dans les

i^^coles. Comment peut-il y avoir violence des con-

victions de conscience, si l'on accei)te une telle jiro-

position ? Si l'on accorde du temps pour l'instru^;-

tion fcliL,'ieusc des enfants par un pasteur ou un
prêtre, ou n'importe qui désigné par le prêtre,

cdnnneut peut-il y avoir violence de scru])ides de
conscience? Lorsque nous paraissons à lu. veille

d'en arriver à lui comiiromis raisonnalde, on ne

furent forcés d'y envoyer leurs enfants. En vue
de ces faits, serait-il raisonnable de me demander
d'aider à a(lo):)ter une mesure comme ce bill répa-
rateur, pour répondre aux scrupules de conscience
de la minorité de Walkerton, et pour construire
une école séparée, si ce genre d'écoles était alioli ?

Je sais, d'après les renseignements (|ue j'ai, (|ue la
minorité de là-bas ne veut pas d'écoles séparées, et
je ne devrais faire aucune violence à ses scrupules
de conscience, si je prenais part à l'abolition de ces
écoles. Comment savez-vous que la minorité du
Manitoba désire ce système d'écoles, plus que la

minorité de Walkerton. La meilleure preuve ([ue

nous en avons est le témoignage du gouvernement
provincial. Eh bien ! nous avons le rapport d'une
entrevue avec le ministre de la Justice, dans
laquelle il parle de la bonne foi de ce gouverne-
ment. Voici un extrait de cette entrevue :

Il y a cependant, une chose ciue je ne saurais trop louer,
et c'est la courtoisie et la franchise que nous avons ren-
contrées chez lesdélésués du Manitoba. Ils ont été exces-
sivement bons et ont fait tout en leur pouvoir pour nous

1 montrer leur bonne volonté.
Ne s'attenihiit-on pas à ce que M. Grccnway prit part

à la coiifërenee?
Je crois qu'il l'aurait probablement fait, mais sa santé

était chancelante, et on a senti qu'il serait malheureux
qu'il fît partie de la conférence et s'aperçut ensuite que
sa santé lui faisait défaut pendant le cours des négocia-
tions. C'ot là, je crois, la raison qui l'a empêché d'agir.
Quel sera, croyez-vous, le résulsat de la contcrence?
Je crois qu'il n'en résultera que du bien. Ayant ren-

contré ces messieurs d'une manière si amicale, nous
nous conni.issons mauitenant bien mieux les uns les
autres. Tour ma part, je sens que je veux traiter avec
eux sur une base bien différente. J'ai trouvé qu'il exis-
tait un esprit tr('S bienveillant, et j'ai contiance que la
conférence a [iroduit une bien meilleure entente entre
les deux prouvernements. Je n'ai aucune raison (ie douter
de la sincérité de l'attitude du gouvernement du Mani-
tobii; dans cette affaire. Nos relations pendant toute la
conférence ont été cordiales, et même :iiuicales.

M. D.WIX : Mon lionoriilde ami connaît mes
sentiments envers lui et sait (|Ue je ne l'interrom-

I)rais pas d'une manière malveillante. J'aimerais
<|Ue rhonoral)le monsieur nie dit pour([Uoi il a

devrait pas nous demander de continuer et d'es-
j

insisté sur cette conférence. Comment il se fait

sayerde f'(jrcer une|)rovince et démettre en vigueur
[

que M. (ireenway et ses ministres ('taient eu faveur
«ne politi(|ue (jue la province a refusé d'adopter, d'une conférence '; Qu'y a-t-il dans la constitution

l'our(i\ioi le gouvernement fédéral entre|)rondrait-il
;

qui domie une raison d'être ;i la proposition d'une
d'intervenir dans une affaire de cette nature, et de

|

conférence '; Piirce (|ue, d'après ce (jua je com-
1

1 ((lie une ])i'oviiK:e à ha gorge ? Cela signifierait
j

(irends, la plus grande iiartie de son argu iientation

nncciede discorde, pendant laquelle on lancerait
!

sur la proposition réelle tourne sur ce iju'ellc n'a
race contre race, croyance religieuse contre

i

pas de raison d'être,

croyance religieuse ; et cependant, ceux (|iii se

sont ethireés de jifévenir ce mallieureux état do
choses, sont accusés de soulever le cri de religion.

sais combien. Je suis étonné de mon honorable
ami, (|ui est devenu un si ardent partisan de la

]K)Iiti(pie du gouvernement, et (|ue plus que loua
les autres, je iirattemlais à trouver en faveur de la

poIiti(|Ue du gouvernement au sujet de cette confé

En ce iiui me concerne, ainsi (|ue mes amis, nous
désirons sinc('renieiit faire sortir cette (|uestion de
la politi(|iie fédérale, et prévenir ces animosités de
race et de religion, et ce miin(|UO (riuirmonie. En
vue (les ciiiiditi(uis raisonnables offertes par le gou-

M. McXEILL : L'honorable monsieur s'est levé
pour me ))osar une (|iu,'stion, et il m'en a posé je ne

vcriicincnt du Manilol)a, le gouvernement devrait ' rence. Je ne sais pas si le fait d'aller en conférence
tout (le suite retirer ce liill de coercition, surtout vu
(lUe nous n'avons aiicuiu; (ireuve ((ue la minorité a
des scrupules de conscience do fré(|uentor des (coles

|

iiationaics. Dans Walkerton, il y a un nombre
\

c(]Usi(li'ii(ble de familles catholi((ues romaines, et
"u désirait y étal)lir une école s(''parée il y a (|uel-

ques années, mais on se heurta à une forte résis-

îauoe.

Les hoimnes miir(|uants ))armi les catholiques
rmiiains ^'oppo.saimit sincèrement à l'établissement
dune ccole sépari'c, mais en dé])it de cette op])f)-

sition, une école séparée fut établie et les parents

a peut-être eu (|ueh|ue chose à faire avec réton-
nante et brillante conversion de l'honorable mon-

^I. DAVIN : .T'atteiuhiis autre chose (pie cela.

Quelcpies VOIX : A l'ordre ! à l'ordre !

M. McXEILL ; Je désire réponilre à mou hono-
ral)l)le ami.

M. D.VVIX ; Comment se fait-il que nous ayons
tant de difhculté à avoir une réponse.

là
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M. McNEILL : J'ai dit cela souvent, je ne com-
prends pas pourquoi il m'u interrompu et ce (|u'il

demande. II est trop tard ; la conférence a eu
lieu. Je suis certain (ju'il ne m'a pas interrompu
pour le jjlaisir d'interrompre, parce qu'il a toujours
été très courtois. Mais je pense que sa ()uestion est
tout à fait étrangère. En ce (jui me concerne, c'était
parce que je désapprouvais la coercition et que je
croyais, qu'on pou\ait en arriver à un arrange-
ment à l'amiable, et j'avais plutôt foi dans la politi-
que britannique de conciliation et de conij)roniis.
J'ai été entraîné loin de ce dont je parlais

; je
faisais une citation d'une entrevue avec le ininistie
de la Justice, qui, je peux le dire d'autant plus
librement qu'il est absent, je considère comme un
ornement pour le cabinet et jjour la Chambre,
comme l'un des hommes les plus capables (jue
nous ayons, et connue un homme (jui aborde
toute question avec un esjjrit large;, franc et logi-
(|ue. Il a déclaré que les eounnissaires du Maiii-
tol)a les avaient traités de bonne foi. Kli l)ien I voici
la déclaration du gouvernemet du Manitoba relati-
vement à la position de la minorité sui- cette ques-
tion d'écoles séparées, telle qu'exposée par ces com-
missaires dont le ministre de la Justice parle dans
les termes que j'ai cité's :

A présent, diins chaque cité, ville et vilIaRe de la oro-
vince, en dehors de Winnipe^^ et de Saint-Boniface, les
entants catholiques romains fr<!quentent les écoles
publiques. On n'entend pas un mot de plainte. Il règne
un contentement et une suti.st'aotion absolus. Led entants
jouissent de l'avantiige d'une instruction etficaice, et un
bon nombre d'entre eux étiid.ent dans le but de devenir
instituteurs dans les écoles publiques. Nous n'hésitons
pas il dire que non seulement il n'y a auouu désir de se 1

séparer, mais si elle était laissée à elle-même, la nopula-
lation oatlioliQue romaine dans les'cités, villes et villages
en dch(u-sdo VViiinipeg et de Saint-Boniface ne consenti-

'

rait pas a un changement dans le sens indiqué.

_

Voilà une iléclaiation qui démontre que la mino-
nténeveut pas de cette acte du parlement, que
1 on dit être f.ùt de sa part.

M. CAROILL : L'honorable monsieur me per-
mettra-t-il de demander poimjuoi la minorité en
dehors de Winnipeg et de «aiut-Boniface n'est pas
en faveur des écoles séparées ?

M. Mt'NEILL: Je serais peiné d'essayer de
répondre à cette question. Je ne prétends pas
donner la raison des opinions de la minorité. Je
pense que c'est ])arce (pic nous supposons (|u'elle a
des opinions qu'elle n'a pas, que nous nous sommes
mis dans cet eml)aiTas. Je ne crois pas qu'il soit
important de connaître cette raison, mais je cite le
fait d'après la déclaration des commissaires (|uc le
ministre de la Justice dit avoir agi de bonne foi.

_

M. CARtiILL : Je pourrais répondre à ma ques-
tion en disi it que je crois (ju'un très petit nombre
de la miuirité liaiiitc en dehors de Winnipeg et de
Saint- Honiface. Ce n'est ipie dan-, '.-s arrondisse-
ments oit elle peut soutenir des cr.des séparées,
qu'elle se plaint.

M. MoNElLLL : Ce bill n'est pas limité à Win-
mpeg et à Saint-Boniface. Par c.mséijuent, je ne
crois pas que cela fasse quelque différence.

M. DAVIX : Il y a peu do teiii|)s i'ai jmsé mie
question à mon h(morai)le ami (M. McNeili) au
sujeti de la conférence. L'iionorabli! monsieur sait
que j'étais en faveur d'une conférence, et si cette
conférence n'eût pas été sur le tapis, je n'aurais

pas voté comme je l'ai fait. Abus que l'honoia' le
monsieur me permette de demander coniiiieut il se
fait qu'un homme opposé à outrance à cette lé,,!,.

lation s'occupe le moindrement d'une coiitVieirue
(Quelle est la raison d'être d'une conférence

!

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est parce qu'ils s',-

opposent, (ju'ils essayent d'opérer un règlement niir
une conférence.

M. DAVIN"
: Mon honorable ami voudrat-il me

dire (iielle est la raison d'être d'un compromis ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je vous le dirai; nwis
U ine tauilra plus d une minute pour le dire.

M. DAVIX: Mon honorable ami parle très
bien dans les interruptions, mais lorsiju'ou le pm.
vo(iUe, ijicn qu'il puisse exprimer des x-olumes de
renseignements .sans consé(|uences et ])réteiitieiix
dans cette Chambre, et tléclamer i)eu(laiit des
heures et a la brasse toutes sortes de tirades pour
faire de l'obstruction, il ne peut donner une rai«i,n
de sa foi dans ces tirades. Il pourrait dire tout
cela en une seule phrase, mais il n'essaie lias de 1.'

faire L'honorable monsieur n'oserait pas le faire
pour s-auver sa vie. Il n'y a pas un homme dans
cette Cliambre (jui le tenterait. L'honorable député
de Siiiicoc n'.ise pas le faire, et c'est un des liomnies
les ])]us audacieux et les plus capables de cette
Chambre. J'ai demandé : quelle est la raison d'être
d'une conférence ? Comment se fait-il (jue M,
(Jreenway et ses amis aient prêté l'oreille à la nro^
position d'une conférence? Du moi. eut (|tie mon
honoralde ami parle eu faveur d'une confcr> iiee, il

admet (jue le principe de la législation réparatrice
se trouve dans la constitution, et qu'il y a des
griefs. Si le principe de la législation répi'ratriee
se trouve dans la constitution, pounjiioi M. Cieeii-
way et ses amis n'ont-ils pas dit aux déh'-n.-s tVili'.-

raux
: Messieurs, mêle/.vousde vosatraiics'; l'ienez

ni<m honorable ami de (Jrey (M. Sproiile) (jui est

un homme audacieux ; il rie veut pas essayer de
traiter cette question, et cela va, dis-je, à la racine
delartaire. Des honorables députés se lèvent en
Chambre et disent qu'ils sont cimtre toute lifrisla-

tum de la part do cette Chambre. C'est l'attitude
de l'honorable iléputé d',\lbert.

'SI. ^VEL1)0X : Ce n'est pas du tout mon atti-

tude. L'honorable député a évidemment dormi
dans les deux ou trois occasions où j'ai iiarlé. ,Je

dis ipie si les droits de conscience des callioli(|ues

<Ui Manitoba ne sont pas sauvegardés jiar un amen-
dément dans la h'gishitiire provinciali;, je inendrai
ici la res|K)n.sa1)ilité d'accorder cette iirotection(|ue
la constitution nous permet de donner, liieii qu'elle

ne nous oblige pas de le faire.

M. DAVIN : Ainsi, je iw. me suis iias levé en

v.ain, parce (|ue j'ai obtenu de mou hoiKuahli' ami
d'Albert, pour la posititui politi(juc du(|Hel j'ai le

plus grand res])ect possible, une déclaration siueère

(|uc le principe de législation réparatrice se trouve

dans la coustitution.

M. Mc'XEILL : Nous l'admettons tous.

M. LAURIER : Personne ne le nie.

M. EDGAR: Il faut dire " nobody caii deny
"

(personne ne peut le nier.)
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M. ])A\ n
: Je suis très hoiirpux de m'être

llevo, Jf savais que le parti dirigé par mon liono-
ami de Quebee-est .Hait parfaitement con-

I vaincu (jue la législation réparatrice se trouvait%3 la fonstitutiou.

M ^.UÇDONALD (Huron) : Lisez le troisième
iriicle (le la constitution, et vous le verrez.

M. l'AVIN
: Je suis heureux d'enten.lre toutes

ces interiiiptious de In part de ces lu.nnorables
iiessienrs, (jui disent que le principe de législation
Maratnce se trouve dans la constitution. L'hono-

'

* (Iqnite de yuél.ec-est dit <|ue personne n'a
harnais m.' ,!Ue la législation réparatrice se trouvât
te la constitution. El, bien ! nous nous rapne-
tequliici' SOU', 1 honorable député du comté
i.Umuva (AI. Devlin), sur un ton de stentor, a
akiv(iuune des raisons pour lesquelles il étkit
Irnie suivie le leader du parti lil)éral, était parce
k-esil arrivait au pouvoir, il nous donnerait une
Kuie de législation réparatrice beaucoup plus
>*,l)l.te (jue le présent bill. Au nom de tout ce mieV* vo„. lez, excepté la plus Ijcuglante faction,
pniuoi Ihonorabe dé,,uté qui dirige le part
fcrali.at-il pas, dans les circonstances, voté en
ke,ir.hi principe de législation réparatrice, lorsque
h sa'ondu lecture a été proposée ? Puis du
««entoi. nous aurions été en comité, il aurait pu
ire |ui secrétaire d'Etat :

" Je suis en faveur d'une

cô^ist tu l > • 'f
P'^'-'-^t'-î'^" «« trou^-e dans laconstitution,

.j , un redressement doit être accordét, cepeiKlant, lorsque le biU est présenté, il en ,ro'.po.se le renvoi à six mois. Un de ses part. ns

le O, l£ /^"Af"'?" 'i"'' **' l'iionorafl député

I e k ;il'";""'"'"* ""
'f'

''^P'^-ateur plus fortque a présente mesure. Je me suis elVorcé de

uarce'IT';' l"
'"«"-«!«"'« ce bill en comité!

t^mrt;L? •^''-*"'\'' r' ''-^ ".ettre hors de ques:tion oute criti(|ue de bonne foi des articles J'ai

adreÎTf ''""f"''''
'' l"'"'"-able monSeur qii

cl lessait la parole au comité, ce ,,ui .lonnait à ces

Ï' rni^- n '"'";','
'^'''''''- ^^•'

» «-'' ''"t éta

senbîè<^''t
''"''?'''" -nous eur à cette position où il

frn l
«-^^tre place, savoir: que ce pouvoir setioine dans la constitution, et que le gouverne

rir""l'r'*""* 'r "«"-^ '^^ con.l^ileLag;

mè t^
Pt-lît-'iue mal avisée, qu'il essayait dé

" rd on'l'-t''-'"'-'"''
''' '^""«tit"ti"» et qn'd a une

AIW . ""1 '^"^"y""t des commis-siires auManitoba et que le gouvernement (iieenwav etles commissaires provinciaux, en les reiic" n mi'ntadmettaient la " raison d'être " dont j'ai parlé

Ifri

foliitioii réparat-ico, mais votre bill n'est nas
Kz tort, il ne va pas assez loin

; je veux un
mole phis fort ICI, un article plus fort là." Alors
ilepresiilent, nous aurions l)u trouver une cer'Ne liigi(|ue dans sa conduite politi(jue

ai muarqué .pi'un gran,l nombre ,les arguments

t 1 .,î r''"r'""''
'"' 'l''»'lagonis.ne contre

leeiiill.m.u. <1 antagonisme contre n'importe quel
ou contre toute action quelconque de la part

|« .nivcnieinent. Mais je ne suis pis j.rêt à litreeoene serait pas une ligne de conduite qu'on
»t ,lefen,lre fortement. Je ne suis pas prêt lNue... cet article 22 pourvoyant à une ccA-taine
Me a action et ne fourni.ssant aucun moyen .niel-
» |..ej e le mettre en pratique, si je pensais'que

^1 tats de cette action fussent tellement cin-
'^^Me.s ,,u Ils fus.sent tout à fait hors de propor-M .uec le mal a corriger, je ne suis pas prêt à lirePK 1.0 suivrais pas cette ligne ,1e conduite, ,lansa constances, et je pourrais croire qu'i vaii!

r;Hi"r '"n"';'"'
"•"•.•^ action ql-leonque,

,
ticle. M, bien! la seule rais.m , l'être

iu.,,1,
,. euce, ce.st que le princi,.ede la législa-

^- -1
a rice se trouve ,lans la constituti.m,'* a ad.ns M. s.fton, et c'est admis par là

)0M tioi, faite par le gonvernement ,lu llani-
^*.

Ln,-.s,,,ie 1 on présente à cette Chambre unmimnt le principe de législation répara-
•

"i^t.. trouve dans la constitution, je ne peux
'! «.'''"«"'""'ent les honorables messieurs qui

que ce pni.cipe s'y trouve, peuvent,,
^ui,|.,,t, de propos délibéré, voter contre leprin! !

UiiIn ;."'"\'^»"'I"-'i'"i'''-' «l"e ces honorable!

lut qui s avaient l'intention <le voter

Vie^ ';:"-"'ir' ""jjf
'!"'"« ''*«'•«"* ««.• îa'

\V,T^ lorsquils disent q„o le principo
^.^g. a non réparatrice est là, je ne peux

Ni, I 1

'""' ''" ''""-'""'te 'l"e suivent

>ïl u rT"7"""-
I' ''«^^''"-e 'l-'il existen ', 'lUe la t haiiibre en est saisie, (jue le prin-

M. McNEILL: Je suis surpris de queloues-unes

;

- oYT'"*""'r, '\
,1''—''le .lêputé ^l'Assild

j

l)oia. L honorable député nous a dit ,,,,'11 allait

\
"1 est dithcile d'apporter une réponse à ehacùne deses <,uestious car il ne m'est pas facile de coi

aSr': '' ?"'"' venir, et' de saisi, 'a^ort^qu elles ont sur le sujet en .liscussion. J, coîistateque son but en me posant ces questions, était de

n nap.!'t?.i' "V''*'
''"''

1" '"'"'^'P^' ''« ''' législation

le mo'^, ' f ':'"""" '''^'"^ '^^ constitutioii. Tout

U constitution, mais tout dépend ,1e l'interpréta-

Zs ,'!'"'" ;'
''"" expre.s.si,m. Il est admis quenr.us ,,vons le pouvoir .l'intervenir, à notre grén;au.,l n'y a^ pas d'obligatÙMi légale de notre S

ét^bb,v'
."".''"'*"'"""•

,
^"^ P""'- '^«t clairement

ta.l. par le jugement ,1„ comité judiciaire duConse prive. L„r,l Vatson a tr.'.s positivementMit une ,lec aration ,hins ce sens
; je demande à

1 honorable député ,l'Assiniboïa-ouest si le parle-ment est h'.galement obligé d'intervenir.
^

^am',...'^'^^'^^' •,
Certainement que non ; vous ne

ment
exercer .le c.mtrainte légale sur le parle-

«llY'
^^''^^7^1^^!^ = }'^ constitution nous imposé-t-

elle une obligation l.^le .l'intervenir .laiis les cir-
constances-/ Est-ce .jue la constitution impose au
parleinent un ,levoir l.'.gal ,rint...rvenir, ou nous
lai.s.se-t-e;!elibredelefaireà notre gré ?

t à}:\.l!'T^V^
''

h''
'''P","'^e à ajjporter à cette ,| ues-tio

1 est facile. Ln parlement est un cor,,s ,r'n,li.
^_ldus puissant d une intelligence et d'une cons-
cience en propre, et ,,uan.l il a quel.ine ,lev„ir à

I
remplir, il lui faut ,rabor.l se .le.nan.ler s'il a, ouiou non, le pouv.iir et le .levoir .l'exercer à un mo-ment ,lonn.' son initiative.

M. McXEILL
: Il n'est pas question de devoir.

11 s agit .le savoir si la c.nstituti.ni impose, oui ouii<m,l obligation légale .l'intervenir.

M. ,DAVIX: J'appréhende que l'houorable .lé-pute n au oublie ses études légales à Middle Temple,

mm
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ainsi que le langage dont un avocat doit se servir.

Comment la constitution peut-elle imposer une

obligation légale à un corps souverain ?

il. MoNEILL : L'honorable député admet donc

que noua ne sommes pas obligés de légiférer. J'ad-

mets que le principe de la législation réparatrice

existe dans la constitution—c'est-à-dire (pie la cons-

titution nous donne le droit d'exercer notre initia-

tive parlementaire, à notre gré. Voilà tout. Et

parce (|ue nous avons le droit d'intervenir à notre

gré, cela ne nous empêche pas d'appro\iver l'idée

d'une conférence. Je no saisis pas l)ien la pensée

de l'honorable déjmté, j'approuve le plan de tenir

une conférence. J'admets que la constitu*'^<u donne
au parlement le pouvoir d'intctveuir - ' •T'iiie

et de s'efibrcer d'étal)lir à son gré il 'Tie

d'écoles confessionnelles au Manitoba; jv .on.^-

que le parlement ne doit intervenir que ..^is des

circonstances exceptionnelles, et que la inemièi'o

démarche qu'on eût dû faire <lepuis hmgtemps,
aurait été de convoquer .'ne conférence et d'essayer

d'arriver à une entente amicale avec le Manitoba,

Cependant, mieux vaut tard que jamais, et j'ap-

prouve «intièrement l'idée d'avoir tenu une confé-

rence. L'attitude de l'honoiable di'pulé d'Assini-

boïa sur cette (juestion est tout à fait incompré-

hensible.

M. CHCQUETTE M. le président, je regrette

que les amis du gouvernement, les conservateurs

en cette Chambre, jioussent l'obstruction non seu-

ment au ])oint <rem|)t'cher la mesure importante
qui est ilevant nous de faire quchpies progrés ; mais
encore de nous empêcher de dire seulement qiiel-

(pies mots en français, conmie on vient de le cons-

tater.

Je ne me lève pas pour répondre à l'argumenta-

tion de l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M.
Davin) (jui a déjà fait (piatro ou cin(| discours sur

la pré.sente (luestion, proliablement à la demande
du gouvernement et toujours dans le but de faire

de 1 olistrnction. Au leste, il serait impossible de

lui répondre, ])arce ([u'il s'est contredit prescpie

cha<iue fois ; demêmecju'il lui est arrivé souvent

de changer d Opinion antéiiouremcnt.

Je ne me lève pas, non plus, pour discuter la

question (pli t devant nous, car, avant la seconde
lecture du bill les raisons ))our et contre ont été

données et la seconde lecture a ('té votée à une
petite majorité. Et maintenant que nous sommes
en comité général, je suis d'opinion (|ue nous de-

vrions procéder avec toute la diligence possible.

Malheureusement, une motion (pie le comité se

lè\e et rapporte progrès est devant vous depuis

loiigtenqjs, et je regrette de voir (juc le gouverne-

ment et ses amis, par la manière ridicule avec

laquelle ils conduisent les atl'aires de la Chambre,
en repoussant cette demande h'gitime, montrent
([u'ils ne sont pas anxieux que le bill jjrogresse et

(pi'ils désirent plutôt (jue nous restions, aussi long-

temps que possilile, sur la motion (jui est devant
vous. Tout de mèn.c, le j)ays et les électeurs en
jugeront, et je nai pas l'intention d'en dire davan-
tage sur ce iioint.

Je me suis levé surtout pour protester contre la

ligne de (^oiiilnitc adoptée par certains journaux
conservateurs de la jjrovince de Québec, et notam-
ment contre certains rédacteurs ou correspondants
de ces journaux (pii occupent un siège dans cette

Ghamljie ou (jui s(jnt dans la galerie de la presse, à

qui je veux donner le démenti le plus formel, Nous I

trouvons dans VEvéïtement de Québec, La Miic-n
de Montréal, et (piehpies journaux soudoyés iiar le 1

gouvernement, des correspondances écrite," mv m I

gens (|ui, incapables do défendre leur l' induite

incapables d'expli(iuer au pul^lic p(mri|iio: l^. iir,:.

sent bill n'est (pren comité alors (pi'il d. Maitelrel
passé et devenu loi, i.e craignent ])as lU; nitmirl

effrontément en mettant à la charge (hi parti lilu'ial 1

et surtout de l'honorable chef de l'oppositinii, loi,;

tructi(m actuelle ; en taxant rhonoral)le daf il

l'opposition d'apostasie nationale et relii,'iLni,s(', Uni
essaie ainsi de tromper l'opinion publi(|ue.

M rORATECR-SUPPLÉAXT : Je ne croijl

pas (pie riionorable député ait le droit de nortcrl

cette ({uestion devant la Chambre, nous n'avoiiji

rien à faire avec cette affaire.

M. CHOQUETTK ; Je crois (pie j'ai lo droit, eul

discutant la (piestion qui est devant la Clmnilire,]

de démontrer (pie les journaux eonservalcur.s et ksi

députés (le cette (Chambre qui correspomloiit iuesl

journaux, mentent sciemment (puiiid ils disent (|iiel

l'honorable chef de l'opposition et les libéraux font!

de l'obstruction.

M. l'OR.VTEUR-lSUPPLÉAXT : L'h(mornlJe|

dé|)uté peut dir'e (jue les journaux menteiit (|miiiill

ils disent ces choses ; mais nous ne soiumes pasidl

pour prendre soin des journaux. Cepcudaiil, l'Iiul

norable (lé[)uté n'a pas le di'oit de dire (jiie les

députés mentent. L'honorable député devra reti-l

rer l'expression.

M. CROQUETTE: Je n'ai rien à retirer lua

que j'ai dit ( i je le maintiens dans toute ta |)leiiil

tude ; mais voulant nie soumettre à votre (léuisiiinj

M. le président, je ne discuterai jias cette (|ue,stioii

d.'ivantage. Je me permettrai seulcnaiit deiuol

tester contre la conduite du gouveiiienieiit, i|rà|

depuis au delà d"un an fait (1<; l'oltstnictioii liiii

même sur cette (piestion. En effet, on sait i|iie(

le mois d'avril de l'année dernière, prenant liimij

témoin, à \'erehères, <|ue cette mesure .seiuit iHf

sentée, le ministre des Travaux pnl)lies

Oiiiinet) déclarait qu'un bill ré()arateur, Iwisi

l'ordre remédiatenr, serait présenté et passé.

Une session fut alors convo(|uéc et l(irs(|n il a itl

question de présenter ce l)ill, (pic le gciuveineiiitiil

fut forcé de soumettre sa mesure, il lit de rolislreij

tion à tel point (pie trois ministres ré.sigiièreiit.

est vrai (pie deux sont revenus ensuite an l)eiraii

mais l'obstruction était tellement grande (jiie !

norable ministre de rAgriciiltiue (M. An<,'ei'.s! ni

voulut pas reprendre .son ])ortefeuille. .\ iii ti^'T

juillet (Icriiier, le gouvernement a aminnec'' i|

aurait une session au mois de janvier .sniviiiitel

(pi 'alors il proposerait sa mesure, laipielle lia it|

présentée ipie deux mois après la n'Unimi '

Chambres. Pendant deux mois il a fait eiieoicll

l'obstruction, il a empêché que le liill suit simiiiiij^

la Ciiambre.
Par conséipient, je rejette au gouveineincnt, ttl

ceux (pli 1(! supiiortent ici, l'accusatiou d olisinij

tion (|u'il ]mrte contre le jiarti lilH-ral. Et Miaa

puyant sur l'attitude de rex-ministrc de r.Aj.'ii''i'l

turc et .•sur le Maiiih iir de Li':i ïx, joiiiiiiil consi-'f'j

teur, je dis au goiivernenient et à ses anus, inu' '

sont eux (pii, depuis un an, ont fait de l(ili*tni|

tion. .Te regrette (pie les W'gles de i;i Clmiiilnii

me permettent pas de flétrir comme j'alkis le
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I? comiuite de ces journaux et de ces conservateurs
,|ui, siichaiit qu'ils ne peuvent pas expliquer leur
coniliiitc, portent ces accusations d'obstruction con-
tre riiniioral)lo ciief de l'opposition et ses amis

;

qui oliangent les paroles de paix et de conciliation
(lue le flief de l'opposition a clia(|ue jour pronon-
Cfcs tliins cette Chambre, afin de faire progresser
ittte mesure ; qui changent enfin ces paroles en
aanisiitions, de uièmo (jue certains journalistes
nenviMil changer la sardine en hareng (luand cela
fiiit li'iu- affaire, quand cela les paie.
JVii i)(>urrais dire davantage sur cette question

lie hareng, mais j'attendrai une autre circonstance.
(Texte.

)

M. JONCAS: Conniie je suis un pou visé par
if. rcinaii|iics de l'honorable député de Montniagn\
iM Clioquette), on nie permettivi, M. le président,
ileliii ivpondre en quchpies niot.s. Je n'ai certai-
niiiifnt pa.s rintei.tion de prendre yjart au dél)at
(li'jii trop loML,', qui se poursuit sur le présent liill,

mais la provocation de l'honorable député de ,Mont-
iiiagiiy est étrangère à ce d.-l)at. Je relèverai
il'alwrd une des insinuations tond)ées dos lèvres de
riioMoriible déput('. Il a parlé de sardine et hareng.
Ce iiVst pas la première fois (ju'il se ]iermet de
iKentioMucr les mots sardine et hareng en cette
Cliaiiiliif. Je me rappelle que lorsipie je faisais un
iliscdiirs sur la secoiule lecture de ce' bill, il y a
i|iieli|ues jours, comme certains animaux de la créa-
tion <|iii .'^e distinguent surtmt par le venin (pi'ils
lancent eu .se cachant comme le i)utois, à la ftice de
m\ ils vont attaipier, je me rappelle, dis-je,
i|iiellPPii()rable député, sans cau,se ni raison, laiica
«s mots dans le débat.
Ilya.lé.jii <Ifux ans que les libéraux traînent

cette altaifc dans les jo.irnaux <le notre province.
Ilyailéjà deux ans (nie l'on m'attaque à ce sujet.
Jui délié l'li.)nora))le d(''puté de Montmagny et '.ses
amisdiuisl,. tenq.s, damener cette atîiiire devant
lallmiiilire. On a préfi'ré s'en tenir à des accusa-
tiiiiisjturtides, c'est l'iimie des poltrons et des lâches.
On nu pas osé venir provoquer ici une en(|uéte et
prouver, ce que la presse libérale, dans un Imt facile
aeoinproudre, réjjétait à profusion dans la province
ile(,)nclicc.

Li Cluiiubre me pardonnera si j'ai ressenti uti peu
nveiiieut cette remarque do l'honorable député
lji||uelle u avait certiiinement pas de place dans ce
iltliat.

L'honorable député s'est levé, a-til dit, pour
pi'ofe.'iter contre deux choses. Il a d'aboi d (U'.daré
•jiK (•(tait les conservateurs epii faisaient de
li'ljstruction dans le présent débat. Il est l)on
'|iie le i)ay;' .sache bien tpie ceux (pii, parmi 1 's

conservateurs, f(mt iuijourd'lmi de l'olistruction
ft tentent par tous les moyens possildes, d'eiiipè-
merle l.ill ré|)arateur de devenir loi, ont laissi' les
ranirilu parti pour servir riuuKU'able chef de l'op-
l)'«tion t.t qu'ils nuircheiit aujourd'hui avec cet
"""fable monsieur et r 3c l'honorable .léputé de

•i()iitina,^'iiy. C'e sont ce^ con.servateurs avec (pii
ces ine.ssa.urs de l'opposition ont fait alliance p,)ur
inpeeher (|ue justice soit rendue à la minorité
atluili,|m.. du Manitoba.

l'qiin.; Ir commencement <îu drbat, depuis jeudi
uelaseiuaiiie dernière, quels sont ceux (aii ont i)ris
«l't 'Ui 'h.bat •/ C'e scmt ces conservatcuis .li.s.si-
««^"t^ qui sont passés de l'autre coté de ht.

{ 'haud)re.

,1

1""
I '"/T 'r

'''"''••^'>'^'- Jl' ne dirai pas que l'hono-
""Jie eliet de 1 opposition a parlé lui-même l eau-

coup, mais ses lieutenants n'ont cessé de porter se-
cours a ces conservateurs dissidents opposés au bill.

Voilà les faits tels qu'ils se sont passés et il estbon que le public le sache
; parce que je lisais dansLa latnr. d aujourd'hui, et L'Ekri,ur d'hier, une

liste des conservateurs (pii faisaient de l'obstruction
en cette Chambre. Savez-vous, M. le président,
que.s étaient les conservateurs portés sur cette liste?
Les honorables députés de Muskoka (M. O'jjrien)
d \ork.ouust (M. Clarke Wallace), .l'Albert (M.
\\eldon) <le Bruce (M. McNeill), et l'honorable
ilepute do (.rey-est (AI. Sproule). Sont-ce là des
conservateurs ?

Quelques VOIX : Oui, oui.

M. JOXCAS
: Ils ont été conservateurs, mais ils

ne le sont plus.

^'•„^-^Y^^^*'^'E ' Kst-ce (]ue tous ces messieurs
ont ete mis en dehors du parti.

}\. J0XCA8 : Je n'pondrai qu'ils n'ont pas été
mis en dehors du j)iirti, imus (pi'ils s'y sont mis
(I ^ux-inenies. La meilleure preuve (pièces messieurs
sont passes de l'autre coté de la Chambre, c'est
qu Us travaillent de concert avec M. Laurier et ses
amis. Que voyons-nous depuis jeudi de la semaine
dernière.' Depuis bientôt soixante heures (lue la
(.hambre siège sans iaterruiition, nous axons vu
Ihonorable cdief de l'oijpo.siti.m et les conservateurs
dissi.lents s entendre imur faire <le l'obstruction,
t ela est en preuve et je suis heureux .l'avoir l'occa-
sion de le dire devant h; pays. Nous tivons vu les
obstructionnistes ultra i)r.)testants qui allaient se
rejK.ser, être renqjlacés .lans la .liscussion par les
leutentuits .lu chef ,1e r..pposition. Et quand

I hoiu-rtible .leputé .le Montmagny vient accu.ser les
. çi)ute.s conservateurs .le faire de l'ol)structi<m, je
dis qu il porte une accusation ..ui n'est pas con-
forme aux faits.

Voyons ce .pii s'est passé depuis une heure ce
matin jus.ju'au moment .)ii je parle. (,)uels sont
ceux .|ui ont fait .le l'obstructi.m de la pire espèce ?
(es messieurs libéraux ont parlé pemlant des heures
entières pour ne rien .lire, faisant des farces <pii
II avaient pas toujours ))eaucoup de .sel, mais ne
di.sant jamaïf un mot sur la question .pii nous
occupe. Voici une liste que je me suis pr.)curée
des discours [U'oiioncés depuis ce matin.

-M. Semple a parlé de L>.l() à .'i.O.-S, il n'e-st pas
conservateur, M. K.lgar, .le :{.().-, à 4-4.-). Ce mon-
sieur est un des principaux lieutenants .lu chef de
1 opposition, et il doit prendre ses ordres de lui, ou
sin.m, 1 honorable chef .!e l'opposition a cessé d'être
chef.

M. lîKLLKV
les reçoit do lui.

C'est le chef do l'opposition qui

M. J0^C A.'«i
: De deux choses l'une, ou le chef

de 1 .)pposition encourage r.)l)structiim .pii se fait
en ce moment, et, comme le disait l'honorable
leader .le la Chambre (sir Charles Tu[)per) il a fait
un complot avec les (!onservateurs .lissi.Uuits pour
empêcher ce bill de devenir l.ù ; .m bien il n'a plus
•sur SCS amis le contrôle qu'un chef de parti doit
avoir.

M: 13ELLEV : Il n'en a jamais eu.

M. JOXCA.S : Après M. E.lgar est venu M.
.•itubbs (jui a parlé durant dix minutes. Il n'est pas
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conservateur. Après lui est venu M. Somerville
de 4.ÔÔ i\ ."(.ôô. Cî'est encore un des lieuteniints du
chef de l'opposition. Fuis M. lîownian de 5.5.") à

6.20. Encore in libéral.

M. BELLKY : Je vous iissure que c'était beau.

M. JONCAS : M. Yco, de G.20 à 7 heures. M.
Colter a parlé de 7 à 7.30. M. Flint, do 7.30 à!).

M. O'Hrien, du 9 ù 9..S5. M. Cu.sey, de O..'^) à 10. 15.

M. Martin, de 10.15 à 11. M. Henderson, de 11 k
11.05. Puis, M. Miirtin, do 11.05 i\ 11.00. M.
Daly, de 1 l.OG k 1 1.07. -NI. Frusor, le bras droit de
l'honorable chef de l'oppo.sition, un de ceux f|ui par-

courent les hustings du Dominion pour prêcher la

doctrine libérale, de 1 1.07 à 1 1.40. M. Cluirlton, ipù
n'a pas lu la Inljlo cotte nuit, a cependant parlé de
11.40 à 12.50. Puis M. Mulock, de 12..-)0 à 1.4.').

M. WuUace, do 1.45 à 2.45, et M. McXeill, de 2.45
A 3.25.

Eh bien ! dans cette li^to que je viens do son-

mettro à la Chambre, on ne trouve pas le nom d'un
seul conservateur, et L'Krénement, ainsi <]ue les

autres journau-f, no sont-ils pas justifiables <le dire

que l'obstruction ici n'est faite (]ue par les liliéraux

et les conservateurs dissidents. Je vais plus loin, et

je dis que si le chef de l'opposition n'avait pas vou-
lu donner son concours aux honorables députés de
iSinicoe-nord (M. McCarthy), et York-ouest (M.
Wallaco), l'obstruction dont nous sommes témoins
n'aurait jamais pu avoir lieu. Il aurait été impos-
silde aux S(;pt ou huit conservateurs dissidents, (jui

marchent nuùntenant sous la bannière libérale, de
faire l'obstruction que l'on voit en ce moment.

Il est bon que ces faits soient mis devant le pu-
blic. Je ne conteste pas k riionoriible député de
Montmagny le droit de protester contre des faits

erronés. Je ne sais pas à (juol numéro particu-

lier de L'Evén(.mei(f—(|uc j'ai l'honneur de réiligor,

—il référé. Je n'écris pas tout ce r|ui s'imprime
dans ce journal ; mais je ne crains pas d'en prendre
la responsabilité. L' KvrnMwnt n'a fait rien autro
chose (pie de piddier ce (pic je viens «le mettre
devant la CMiambre : tous ceux qui siègent ici

dejiuis lundi, en ont eu connaissance.
Je crois donc «pie l'honorable député de M«)nt-

magny n'avait pas le «Iroit «le faire, au sujet de
L'Ereiitmeiit, et je suppose qu'on ))arlaut de L'Eié-
nemtiit que c'était surtout le député «le (raspé qu'il

visait,—les romaiMjues «pi'il vient do faire.

Maintenant, il est une chose «pii me frappe, c'est

que nous n'avons pas entendu riion«)rablo député de
Montmagny jirenilre la parole en faveur «le la mi-
norité du Âlanitoba. Jl n'a rien dit lors de la .se-

conde lecture du bill, et depuis plusieurs jours, il

brille par son absence do la Chamlire. L'Eiriic-

mriit dit aujouririiui une chose que je crois raison-

nal)le ; c'est que les députés canailions-fraïK'ais

libéiaux, au lieu de s'absenter de la Chambre
feraient mieux «l'être à leurs sièges et do pi'otester

contre l'obstruction de leurs amis ; c'est là leur

devoir. Ils «levraient leur dire : nous protestons
contre votre comluito ; le bill soumis à la Chambre
n'est peut-êti'o pas tout ce «pie nous désirerions qu'il

fut, mais ])ermettez-iious de le remlro plus otiicace

eu coniilé, de msudère à co «pi'il soit satisfaisaiil.

J'ai assisté à toutes les séances de la Chambre et

à part les iionorablos députés d'Ottawa, de l)or-

cliestor et «lu comté de Quél)ec, qui ont appuyé le

bill, j'ai vu très peu de Canadiens-français liljéraux

ici.

M. BELLEY;
fuite.

Ils prennent généralement la

M. JONC.\S : Peut-êtr«^ (lu'il y en avait il'iuitrt.s
;

peut-être que l'honorable «léputé de Richcliiu (M.
Bruneau) y était ; mais je «lis <iuo le devoir de te,

ine.ssiours est de rester ici et «le protester contre
la ligne de conduite de leurs amis,

M. RINFRPn': L'honorable député me iicinut-

tra-il «le lui «lemander s'il s'est tenu ici continiitj.

lement depuis lundi jusipi'à |)résent, .it s'il ne s'est

pas alisenté «le la Cluunbre pour prendre ses r(.'jiiis

et un peu de sommeil? Peut-il «lii'c ipu^ pciKlnnt

(pi'il était ainsi aljsent, il n'y avait pas (jiiulciues

députés libéraux présents ici ?

M. JONCAS : Je puis répondre à riionciniMe

député. .J'étais ici à trois heures «le l'aiircs miiH

lundi, et je ne suis allé à ma pension (|u'a trois

heures du matin, mardi. Je suis revemi ici à trois

heures de l'a])rès-iid«li, mar«li, et j'y suis resté jus-

qu'à trois heures mercredi matin. Je suis revenu

à trois heures hier après-midi, et je ne suis retourné

k ma pension «ju'à huit heures ce matin.

M. RINFilET : Dans tous les cas, l'accusation

que vous portez est absolument fausse ; les (ir'puti's

de la province de Quél)ec ont été aussi souvent iti

(]ue vous.

M. JOXCA.S : D'ailleurs, les faits sont là, et

L'Erelumen/ n'a rien dit qui ne fut apjjuyé .sur les

faits. Combien do députés canadiens t'raiK;aislil)é-

raux étaient ici lorscpie nous avons pris le vote sur

l'amendeniont 0'P>ri«n), jeudi dernier ? Xous n'avons

qu'à référer aux Dchats. (Texte).

M. CHOQUETTE : M. le président, je nie

permettrai do dire (pieliiuesmots encore pimrn'fu-

ter ce (]ue vient dédire rhonoi'abledé|)utéiU'(ias|)e,

(|ui, à la surprise générale, s'est cru \isé loiwjue

j'ai |)iirlé «le transformations extraordinaires dans

les poissons, et «le ceux «pii ])cuvent faire ilc la ma-

gie même avec les poissons, en changeant luliaieng

on sardine. L'honorable d(''i)uté de (ias))é est de-

venu songeur comme un flétan sortant «les imdes,

parce «jue je n'avais accusi'' personne, et «inc, lois-

i]Ue l'autre jour, l'honorable déi)uté faisant un dis-

cour.s, demandait sur un ton solennel, coiiuiient il

se faisait «ju'en un vil i)lomb, l'or piu' s'était cliiu-

gé, je lui avais répliipié, tout naturellcnu'iit ; "île

la irêine fai;on «pie la sariline se change eu hareng."

A tout événement, cotte «piestion do sardine a été

mentionnée dans la province de Québec, et s'il faut

en croii'o le vieux proverbe : ipd s'excuse, s'accuse,

nous allons finir par croire «pie le ili'^puté de Giispé

est magicien dans ces sortes ilo choses.

L'honorable député a pris la peine de ncius ilonucr

la liste «le ceux qui ont pris la parole la nuit «Itr-

nière ; il est malheureux qu'il n'ait pas cuntiiuic

plus loin ; il aurait trouvé «pie MM. Mi Neill,

W'cjdon. O'Hrien et Joucas lui-même, «mt cuti'ctenu

la Chambre de leurs discours depuis trois ou i|natre

jours, et que ces messieurs sont tous des amis «lu

gouvernement.
On va dire «pie MM. McNoitl et O'iiritii no sont

plus des amis «lu gouvernement. Il en est «le nii'iiie

pour l'honorable «léputé «l'Albert et pour les ilix-

liuit ou vingt auti-es «léputés conservateur.-' «lui se

sont séparés «lu gouvorneinent sur cette «pa'stion ;

cela fait leur affaire de les ranger parmi les lil*-
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gt^néraleinent la
ranx, su" , lorsciue viendront les élections géné-
niles, lie !ur fournir les moyens île se faire réélire
amiMiie Ks argents ilu jjays.

L'IuiiKinilile député (le (Ja.spé a reconnu, il y a
un instiint, ([ue l'IioiioraMe chef de l'opposition
niiviiit pas lieaucoup parlé dans le présent déhat.
En etlf f, comme je l'ai dit tantùt, le ohif de l'oppo-
siticiii n'a eu ijuo des paroles de paix et de concilia-

I

m (Ih.is le but d amener lu gr)uvernenient h
ailfiptfi- une ligne de conduite raisonnalne, atin
(Itn venir à une entente pour la discussion de ce
bill.

L'hniiorable député de Gaapé nous parle ton-

I

jours, dans son jonrnal, do l'obstruction (lue les
lil*raiix font .'i ce bill. Il est forcé d'admettre

I

i|iie le ciiif de l'oppositicm ne parle pas, et u ad-
mettra aussi, (jue lors de la seconde lecture, un
bon imiiibre de députés libéraux, et entre autres
'iKinnralilc député de L'Islet, et moi-même, n'avons

I pas parle ])our aller plus vite en besogne, quand
llmnoralilc député de (iaspé faisait un grand dis-

I
murs, luiinême. J/lionorable leader de la Chambre
(sirCliaiicsTupper) a mémo fait des compliments

I au chef de l'opposition sur son attitude. Cepcn-
ilant, les conservataurs ne cessent, dans leurs jour-

|Daux, (le dire le contraire, ils ne cessent de dire
raeloelief de l'opposition s'est constHué le chef
(les oli-structionnistes. Et dans ce même Evciin-
mut le chef de l'opposition était considéré, il n'y a

'jMsiiii mois encore, comme le chef du parti cat'ho-
lii|iie, (l(>fen(lant l'honneur national et ses compn-

I

triotes. L'honorable député de Gaspé écrivait, il

I

nyn pas deux mois, (ju'avant longtemps, aoixante-
I
(juatre députés de la province de Québec suivraient
Inonoralile chef de l'opposition. Mais il est vrai

hue, s'il faut en croii'e le Moniteur de IJris et son
I
correspondant (jui signe " Lefranc ", l'honorable
dfpute de (iaspé, depuis qu'il a écrit ces lignes, a

|rt.fr!.pj)e d'une maladie cérébrale; qu'il ne voit
pus les choses de la même manière qu'il les voyait

I alors. I! est évident pour moi, vu ces contra'dic-
Itionj, (|iid y a quelque chose qui va mal chez l'ho-
|»rable député.

ymuid je nie suis levé pour protester contre cer-
I taras journaux, rhonoral)le député m'a fourni la
laieillMire preuve, lui-même que ces écrits étaient
Jlaux, lois(iu il l'a admis que le chef do l'oijposition
lneparl.iit pas et que les députés lil)éraux de la
Iprovince de Québec ne voulaient pas prendre le
jtemps de la Chambre pour discuter cette mesure.
lUiiwulaiit, le gouvernement proteste contre les
laiiiendenients présentés même par ses amis, comme

cela est amvé l'autre soir, lors(]ue riiono-able dé-
lite (lu eoniK'. de Québec a proposé un amendement
l'Ppnye par 1 honorable député de liagot (M. I)u-

'>i le gouvernement avait été anxieux de faire
lfi.ser„„e .Mesure qui rendit justice à la minorité
|ra-Miinit()ha, il n'aurait pas attendu si lonL'temps
l^m- lu présenter. Il a d'abord attendu cinq ans
I ant (le leiidre justice à la minorité. L'honora-
|*MeMa,,.e d'Etat, dans un moment d'expansion,

llnJif''''^r'
'•''"' l"''l y =i^"i't six ans que cette

jwuorite .soiilh-ait. Comment se fait-il .pie le gou-
^ iienieut, (pie les conservateurs n'aient pas soiiL'é

In, V'i
^""^<-'» de soutlrunco, a aijpoiter

1,,'r'
'•", '"'"'' '^ ""^^ douleurs? Comment se

II ,l 'i" ' ">' ""'"'^
*°"fe''' "H"^ «Icux mois avant

lectmns générales ? Comment se fait-il que le
«>Mi,e,neMt n'ait pas jugé à propos, l'année der-
'«ï. (le secouru- cette minorité, alors que je

ministre de l'Agriculture leur disait que s'ils retar-daient davantage il serait trop tard.
Aujourd'hui on crie à l'apostasie du chef de

1 oppo.sition ; on accole à .son non. celui de Cliini-
qui, un des meilleurs ami.s des conservateurs, et onessaie de donner le change h l'opinion publh.uede cette fav'.m; cependant, ces messieurs refusent
le secours de l'opposition. (Texte.)

M. JONCAS: Je veux répondre k certaines
remar.,ues de l'honorable député ; je désire rétablir
certains faits. Lors.|ue l'honorable député dit quejai atirme .pie l'h.moiable chef de l'opposit.m
reviendrait en Charnière à la tête de .soixante-cinq
députes de la province de Québec il attirn.e unechose ,pie je n ai jamais dite. ,Si l'honoraljle députéyeux prendre tout ce que disent les reporfeÀ dejournaux pour le jeter à la figure des gen.v, c'est

tëra'i-'^'."""^
'"'*'''*'' ""*' tactique que je n'adop-

Je dois dire que j'ai toiij.mrs professé pour lechef (le 1 (apposition, pour son talent et son carac-
tère, e plus grand respect. Depuis (pie je suisdans le jounvUisine, on ne m'a jamais vu manquerde respect à un homme delà position do l'hono-
rab chef de 1 opposition, si, cependant, j'en ai
parle avec' respect, il y a un mois, je dois dire ,juesa conduite dans cette Chambre, lorsqu'il a proposé
le renvoi du b, 11 a six mois, a été de nature à me
taire changer d opinion. (Texte.)

M. LAXGELIER: Je ne me lève pas pour me '

(letemlre des accusations portées contre moi dansL J^reiiement, pavce qu'il est bien probable qu'avant
longtemps le gouvernement changera, et L'Eréne.
ment se chargera de ma défense.

M. JOXCA.S :

serai le rédacteur.

M. LANGELIER
: C'est surtout pour cela

parce que vous en serez le rédacteur.
'

M. JOXCAS
: L'honorable député veut-il mepermettre do lui demander si depuis que je suis là.

// £,(««cm(îtt< a changé? *

M. LANOELIER
: Je ne sais pas si c'est depuis

que vous êtes la ; mais, il y a trois ou quatre ans
Il n y avait pas de i)Ius fervent défenseur du l'ou-
vernement libéral de la province de Québec, „ueL Ervntnmtt

; mais je laisserai arriver les éréne-ments et siii.s certain (pie nous serons défendus
avec autant de zèle que nous sommes attaqués
aujourd hui par le même journal.

.Alaintenant, je veux relever certaines assertions
'le I honorable député de (iaspé. \\ a dit (lu'il
avait été ICI, en Chambre depuis trois heures de
lapres-midi jusquà trois heures du matin, ces
jours-ci. Eh bien ! s'il a été tout le temps en
t liamhre, il a du dormir ou maii(|uer d'attention
s 11 ne s est pas ai)er(-u que les députés de la gauche
avaient aidé à faire progresser le bill maintenant
devant nous. Xous av.ms taché d'améliorer ce
Inll (|Ui na m (|ueue ni tête, (|ui est si mal rédigé
(jue 1 on se demande s'il a été fait j)ar des homnî»"
de l()i. Nous avons discuté une clause de la plus
grande importance <,ui méritait de 1 obstruction
plutôt (jue de la jeter telle que conçue j'' la face de
a minorité du Manitoba. Nous "avor.s réussi à
taire disparaître cette clause du l)ill. Le gouver-
nement a accepté deux ou trois amendements

Pas aussi longtemps que j'en
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disant de chacun d'eux, iiu'ils étaient parfaits ; au
j

bout lie (iuu'li|Ui!N instants, ci-h anienileiiients no

faisaient plus, il en fallait d'autres, et tinalenient

ajjiès avoir acuoiiti' un aiiiendeiiient de riioiioratile

député du Westnioreland, (M. l'owell) le gouver-

nement s'est apenui (jue citait une nouvelle insulte

il la minorité du Manitoba, et il a alors demandé de !

siiHpen<lre oomplètenient le paragraphe "c" delà

clause 4.

L'honorable député dormait-il alors ? Le seul

tort (|ue j'ai eu (lans la diseussion de ce bill, a été

de tacher de le rendre moins imiiarfait (lu'il ne l'est
;

non pas de le rendre jiaifail ; la chose est impos-

silile
;
parce ([ue je n'ai jamais vu de bill aussi

important, si mal rédigé. 11 est évident (pie ceux

qui l'ont ic'digé n'ont jamais dû avoir la moindre

intention de mettre ce bill à effet.

Voilà le rôle tjue j'ai joué, j'ai tâché d'améliorer

ee l)ill et c'est ce (|ue je continuerai de faire, tant

{pi'il sera devant la ('liand)re ; et j'espère que

l'honorable député de (iasjjé s'apercevra de ce que

l'on fait.

Quant il l'obstruction, pour ma part, je n'ai pas

dit un mot dans la discussion générale (pli s'est

faite ici. J'ai voté contre la seconde lecture, et je

voterais encore deux fois contre un bill aussi impar-

fait. (Texte.)

M. Mc'(;iLLIVRAY : Je désire dire linéiques

niot8,en réponse à ceux (jui m'accusent de louvoyer

sur la ([uestion. L'honorable député d'Yord-nord a
'

dit, cette après-midi, ((ue j'avais réussi à voter pour

et contre sur la question, et ses paroles, évidem-

ment, trouvent un écho sympathii|"e dans les dis-

cours de ses amis de la gauche. L'honorable député

a besoin de rafraîchir ses souvenirs, et s'il veut se

reporter en arrière, il l'élection d'Ontario-noril, il

constatera que c'est l'honorable déjmté d'York-

ouest (jui a été accusé de louvoyer. Cette accusa

tion a été portée jiar le (itohi, le 2!) et le 30 novem-

bre. L'honorable député de Simcoe-nord a aussi

accusé le député d'York-ouest de louvoyer, jus-

qu'il ces derniers temps. Et cependant, nous les

vovons tous deux assis en tête ii tête, presque sur

le înême siège, (''est il la dernière session ([ue le

député d'York-ouest a fait ccmnaitre il la Chambre

et au pays ce qu'il pensait du député de Simcoe-

nord. Il ne le lui a pas mâché, cette fois lii. Il a

accusé le député de Simcoeiiord de corru])tion, au

sujet de ses votes et de ses démarches en Chambre

au sujet de cette (piestion. Si j'en avais le temps,

je lui citerais ses propres paroles consignées dans

les Déliât.i.

M. SOMERVILLE: Cela ne vous disculpera

pas.

M. McGILLIVRAY : L'honorable député qui

m'interrompt aura sa réponse plus tard. Si l'argu-

ment ajjporté au dé))at jiar l'honorable député

d'York-ouest au sujet de l'honorable député de Sim-

coe-nord était valable il y a six mois, il l'e.st encore

aujounriiui, et l'honorable député, après avoir reçu

ses honoraires et agi :i titre de conseil du gouverne-

ment du Manitoba n'a plus droit de voter ni de

parler sur cette cpiestion il la Chambre des Com-

munes. Je le deman.le h. l'honor.able député

d'York-ouest : son opinion au sujet du député de

Simcoe-nord a-t-elle varié ? Si l'argument était

valable alors, il l'est encore aujourd'hui ; et cepen-

dant ces honorables députés sont constamment en

tête à tête, discutant ensemble la grande question

(lui agite la Chamlire et le pays. Un lumoralile

député me suggère l'idée (lUe ces deux nif,i>iieuis

ont l'air de se faire la cour, et j'ajouterai i\\\"\\n nie

font l'etl'et de deux pigeons (pu roucoulent iimem.

ble.

ti>uelle a ('té mon attitude durant rclectinn il'On

tario-noiil '; \m déf)uté d'York-ouest m'a constiiin-

ment prêté son appui durant la lutte. Je puis liU'r

ses propres |)aroh-s, (pie je retrouve ilans le Muil
'' Dr. me iiose la ipiestion : pour(|Uoi veno/-v(iU8ii.i

soutenir la candidature de Si. Mctiillivniy, le ciiii-

didat conservateur'/
"

Une VOIX : Où cela se passait-il ''.

M. McOILLIVRAV: A Severn 15rid;;c. Liuon.

versatioii il Uupielle l'honorable dé])ul irVuil;-

ouest a fait allusion l'autre soir, est une cdiiversi-

tion privée (jui a eu lieu entre (juatre (lijiuli's ftilé.

raux. Deux de ces iionorables députi's sont ici ; ils

ont tout entendu, et ils jieuvent dire si j'ai fait

usage du mot " louvoyer." Ce mot n'a été cnipluyf

(pie durant la lutte électorale dans le ciiiiilc (.n

(piestion, par l'honorable député d'Voik, imilaiil

du chef de l'opposition. I) a accusé le chif ilu

l'opposition de louvoyer sur la (juestion s(^i)liiirc, it

à mon avis, l'accusation est fonih'-e. L'ImiKinililc
j

député d'AssiniiMyia (M. Davin) nous a dit cmu le

chef de l'ojiposition, tout en croyant au |)riiiei|)u

de l'important jirojet de loi dtmt la CiiainliiB wt
|

saisie, avait, toutefois, proposé le renvoi du liill ;

six moii', se déclarant ainsi contre le iiriiaipe ilt 1

la mesure. L'honorable député d'York-iniost m'a

accusé de louvoyer et de tergiverser sur la (|iiestimi.

Mais ne croyant pas dans le principe du liill, j'iii

|

voté contre. Rmrquoi ai-je voté contre '; l'iuir la

raison même exprimée ici dans le (llolic et daii-s lel

Mail par l'honorable député d'York-ouest. \\w\

pouvait, durant la campagne électorale d'Outiuiii-

nord, trouver un langage assez éi\ergii|ue |K)mi|iiii-

iitier la conduite tortueuse de riionoralilc diif ile|

l'opposition. 11 parlait de l'honoridile dcimti-,

comme ayant dit (pi'il remerciait Dieu de ce rju'il

n'y avait pas d'orangistes dans les rangs du parti I

libéral.

M. POSTER : Ecoutez ! écoutez !

M. McMULLEX : Cela n'est pas vrai, et l'hono-

rable ministre des Finances (xM. Foster) sait (iuece|

n'"st [)as vrai.

M. M(K;ILIVRAY : L'honorable député (pli .^taitj

le chef du parti libéral alors—le(piel ])arti istpciitf

être encore conduit par lui, ou peut-être pari

l'honorable député d'York-ouest, ou iiciit-être pari

l'honoralde député de Simcoe-nord, a fait, à cuipnnl

i)rétend, cette déclaration, l^^t bien ipic l'Iii*''

rable député de \\'cllingtonnord (M. McMuIltuil

croie (jue son chef l'a nié, l'honoraljie ili'piitf|

d'York-ouest a refusé de le croire.

Voici ce (jui est rapporté dans les cdlounesdul

illolie et du Mail and Empira. L'honoiidde i!ii)Ute|

d'York-ouest dit :

On n demandé pourquoi nous viendrions ici padorÇjJ

faveur de ['('dection du ca.-.didiit conscrvuteur.M. '' ''i'!'!

livray. Pour ma jiart, je lo fais avec beaucoup de pini.-irj

attendu que ie connais ce monsieur depuis tort liiiii.'teffl|.f

et quo je l'ai oonsidéré.par expérienee.coniuie uii iiv'?'''1

capable, intelligent, qui ferait honneur à înule ilivisioi»^

lectorale

M. MULOCK
tueuse, alors.

Votre conduite n'était par torl
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litc notait iii>

M, McGILLIVHAY : La eienne l'était alors, si
BUS en LToyons le Olohe,

...tt Mttcndu qun Jo le connnis pDiir un linmnio il nous
itprcioiiliT <liunoini)iit, sous tous ninport.", et à rfiiri'-

|,«)ter K'i; sentiments ilu la Dopuliition du cinntéd'On-
I
uriu-nord.

Llnindiiiblc ili'puttî s'est foiiiii' (;fttc «piiiion Hiir
iiini, ii|i'rN avoir vu lo tniviiil (|iii! j'uvais fuit pour
If |)iiiti diiiis lecoMiti' (lUc je représente niiiiutemiiit,

I
ti HÙ ju siiIh lié. La population de ce comté m'avait
,i,imu (lepuiaciuanintu anw.et connaissait mon passé

liiir cette i|ue8tion. L'IionoraMe député d'Vork-
oiiest connaissait ce passé. Kn consé(|uencc, il
Kiidoiuié ce certificat ijue maintenant, peut-être

I il m'enlèverait bien volontiers.
'

Ilcmitiiuie :

On (lit que, sur la nucstion do» école.» sépiudcs, M
Moi.illivriiy a inanite.^té le désir do venir devnnt nous
ttny.renilre d eMKagen.ent. et qu'il a demandé d'être

l|iigéimr.«"n paiffé. -tli bien I jo connnis son puisse, car
I)3il)ien«]uvent combattu 4.4011 oflté.

i "fci wtr

Ht iiiiisi continue-t-il.

,1e n'ai pas entendu le ciicf de l'opposition nier
l'aausation lancée contre lui par l'iionoialile député
il\orkmiest dans la campagne d'Ontario-nord

hondief peut avoir dit, en contideiice à i'Iionoralile
dfpiité de Wellington-nord (.M. McMullen), (lu'il
navuit jamais fait pareille déclaration. l'eut-être

Ile chef de l'opposition le niera-t-il avant la tin du
Wiiit, ,J espère (ju'il le pourra à la satisfaction deIw partisiiu (lu renvoi à six mois, l'Iionorahle

|il!|)ute il 1 ork -ouest.

Jeilisais (|ue comme l'iionoralde député d'Vork-
j

ouest et iiK.i avons toujours été anii.s, on aurait pu
lattin.lie de lin, avant (ju'il m'accUNiit de conduite
Mtiieiise, qu'il m'avertirait de son intention de
|>irt(T.seMililal)le accusation contre moi en Chanihre
iiilirti de in'accuser de conduite tortueuse alors

jil tnit par la suite mon a.s.seinhlée de .Severii
tolgc, et subsé(|ueinment, il se rendit imur moi à
kaiehnijge, pour faire les arranginuents en vue de
«IX assemblées (,u'il devait tenir plus tard dans
letrmiislupde IJrock. Kt depuis lors juBiju'à ce (.u'il
micmsat (le conduite tortueuse, ici, dans cette

lliiambie, ilne m'a jamais dit pounaioi il n'avait
pas asswte à ces assemblées. Il aurait pu au
MILS avoir la courtoisie de me le lai.sser savoi-

JJlsis il y avait à cela d'autres raisons, et personne
Heloscdmiait mieux ((ue moi.

l'ai ici la lettre de f('dicitation de l'honorable
Iqnitc au sujet de mon élection, et j'en ferai lec-
l'Mt, sil V c(nisent.

Qiiehjues VOIX : Continuez, lisez !

M. UAbLACE: Une remanjue m'arrive de la
I iiaiiihie, .signifiant :

" Laisse-la aller, GallaL'lier '"
l'J.vciju.sens.

"

M. .M((; ILLR'RAY : Peut-être ce langage est-il
IPUeiiicntaire, il n'est certainement inis élégant.
iwitefois, voici la lettre (jue l'honorable député
I n-iite le lendemain même de l'élection, à l'homme
|||"ii.ulit avoir tenu une conduite tortueuse.

I rail pour tenir deux assemblées pour moi posté-
l'feiieiiieiit a la conversation dont il parle.

Il flit dan» cette lettre ;

féMcTtlî'd'e\^!f^l'l'HY'7,'r'^'!''.''?''"«."''''''« "l"i«if ^ vous
,1, ri. "" "l'Ioimld" violoiro dans Ontiirio-nord et

Lacomb'im,i,rZriiî?''''' ""."
'i'""

«r.uV(ks\';« ,én i^^^^^

timio.
Souhaitant que votre prospérité con-

N.-CLAllKE WALLACE.
Si vous pouvex (lire (,uecette lettre et hi réponse

|iie
1 honorable député d'Vork-ouest a faite en

Uitte chambre 1 autre j.mr sont t(Uites deii.x hon-
nêtes, tant mieux iiour l'honorable député
La veille (le mon élection, riioïK.rable député

crut bon
, e résigner. L'honorable député do

.S nicoe-nonl, comine le font voir l.^s IMml\ l'avait
attaiiuc et 1 avait accu.sé de commettre une incon-
veiiaïK^e en continuant de faire partie du gouver-
iifment L houondile député de Simcoe-nord l'aaccuse de retirer un .salaire pour demeurer dans ungouvernement dans le(,uel il n'avait pas confiance,
l'ois-je seulement être ivputé coupable de conduite
tortueuse, (|uaiid des accusations et des contre,
accusations d., telle c(mduite ont été .'changées
ont e hoiK.rade député d'York-onest et l'iumo-
'aide députe de Sinicoe-nord, et (,iiand le chef de

1 opr'osition a été sujet à une accusation semblablede ia part de 1 honorable député d'York-ouest ?

M. iMULOCK
politiciens.

Cela révèle une nouvelle race de

M. M.^IILLIVRAY: Je ne puis .«aisir la re-
iimr(jue de 1 honorable député.

Une \'(.)IX : Il est de poids léger.

M. ^1((!ILLIVRAY : Non, il „'a pas un l.'.ger
poids 11 a ete iiion ami pendant vingt ans, et tontes
les railleries (|u il peut m'adresscren cette Chambre
ne m oflenseront pas.

Une VOIX
: Vous êtes tous deux cultivateurs.

M. AlcCILLIVRAY
: Oui ; l'honorable député

a parle de moi comme d'un éleveur de inout(ms, lui
est expert dans les l)estiaux. .l'ai fait ce (lue l'ho-
norable députe d'York-ouest a dit à mes ('lecteurs
(pie ,e ferais. Il a dit (jue mon vote serait tel, cu'il
satisferait la population d'Ontario-onest

; ce vote a
ete de nature a la satisfaire, .l'ai des lettres dansma poche ....

M. LANDERKIN
: Lisez-les.

M McCILLIVRAY: L'honorable d,'.pnté ..e
tient a la barre de a Chambre

; je ne pense pas qu'il
ait le droit de parler de là.

Une VOIX : A la question !

M. McGILLIVRAY
: Je parle sur la (,uestion.

M. CHOQUETTE
: N'entravez pas les affaires.

M. McGILLIVRAY
: Il ne serait pas étonnant

qu on se trouvât un peu confus devant autant d'in-
terrupteurs.

L'honorable député d'York-ouest est un gn.enn
(le génie, un hoiimie que nous aimions tous et que
ip m attendais à voir dans le gouvernement p(3ur
1 appuyer a titre de partisan. Mais il ne peut
s attendre a ce que personne soit plus grand que le
parti dont il est membre. Et alors, l'organisation
dont il est la tête. . . .ihie peut être plus grand que
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le corps tout eiitler, Jo kuIs oniiigiittu et cniiHor-

vatcMir. Il n'y a pan (riKniiinn un l'utte C'Iianilire

ni nu (lehorM i|ui puiNNu m'iiiiluiie à lu Huivrc, Inrs-

qu'il (lit iju'il faut adnptia' unit tacti(|iu! (|ui ferait

Miciutcr lu rougu à la tifjuru «les ini'iiilirt'M cl'iiii ciiii-

suil (lu villagu ilaus lun 'l'ciritoircM ilii NoidOuuHt
ou aux KtatH-UhlH, et lu.l, non plu», n'a lu droit du

ni'atta(|iiur lor.s(j\iu ju rufusu alor» du lu Muivrl^ .Si

j'ai votù contru rainunduniunt du uliuf tla r«i])|)(iHi-

tion, ju l'ai fait uonsciuiiuiuusunuint. .Fu nu! soik iu

puii d'un a])pulur ou du n'en [)asap|)ulur du iiouvuiiu

au HiilFragu du niun l'iuctuui.s, mais ju nu doutu i)as

cjHU si ju lu fais, j'uii ruuuvrai uni^ fortu appi'oliation.

t)n (lit (jne ju n'ai pas lu tout, lu l)ill ; j'en ai li; lu

pri''unil)ulu, ut j'en ai lu assez pour savoir (|iiu ju nu
pouvais (''tru un sa faveur, un priuuipu, peu inipor-

tunt les aniundunients ([u'on y apporterait en
coinit(''. J'ai vott!- uoiitre l'adoption en duiixi('uie

(lélili(''ration, ut loiM(|u'il s'agira de l'adoption en

troiHi(Miiu (Udiliùration, uu (pii [leiit arriver, j'aurai

le plaisir du voter aveu l'honorable députt' d'York-
ouest eontru la niuauru.

Je sii])pose (|uu la position de l'IionoraMu (h'^putc'

d'York-(Aiest est celle d'un conservateur indi'pen-

dant. lie l'espùre ; j'espère nu'il ne nous a pas tout

k fait al)andonn(''S.

La position de l'honoralile dt'puti' d'Oxford-sud

a été celle-là un jour, •i^i ])uis int^ rappuler le teni|)s

où cet honorable député était classé .à titre de con-

servateur dans le l'adiamtntary Comjmiiioii.

Sir RICHARD CARTWRKIHT : Mais l'hono-

rable député ne m'a jamai.'j trouvé classé k titre de
libéral-conservateur. Voilà la distinction, je n'ai

pas de confiance dans les mulâtres politi(iues.

M. M('(!ILLIVRAY: Hieu(lu'ilnefl^t paadésigné
sous le titre du libéral-ijonservateur, ses amis d'alors

l'appehiient un tory d'autrufois, un bleu des plus

prononcés. L'honorable député d'Oxford-stid en

était alors à la phase des tergiversations. Il s'écarta

du parti conservateur, jus<iu'à ce (|u'il arrivât dans
le gouvernement libéral ; et, suivant le Pailia-

vitutanj C'oni/xiinoii, (jue j'ai dans nui main, il

permit, tout lu temps (|u'il fût dans le gouverne-

ment, (jn'on ra])|)elât conservateur indépendant
dans ce livre. C'est une espèce de conservateur

dont les libéraux-conservateurs ne se soucient guère
beaucoup. Ce n'est ((u'après la chute dugouxerne-
nient .Mackcn/ie (pi'il fut enfin classé à titre de
libéral dans ce livre. Ainsi, (;a lui prit vingt ans

pour un arriver là, mais il y ai riva tout de même.
D'un autre côté, l'hoïKjrable député du Sinicou-

nord a commencé à tergiverser un peu d'abord, et

en (léHnitivu, il abandoniui tout à fait le parti sur la

politi(juu commerciale et sur toute autre (|uestion.

.le ne désire pas maintenant parler du l'iionorablu

député de Muskoka (M. O'Hriun), vu que j'ai un
petit compte à régler avec lui tout à l'heure.

Je donne ces hommes pour exemples à l'hono-

rable député d'Yorkouest (M. Wallace), car je

désire (piil reste dans le parti. Nous voyons ()iie

l'honorable dé])uté d'Oxford-sud fut un jour aussi

bon tory (jne l'honorable député lui-mêine, et (ju'il

en fut (lu même pour l'honorable député de Simcoe-

nord, et i'(']H'iidant,;f:ubii-(^i a déserté nos rangs dans

la campagne électorale de l'Ontario. Tout ce qu'il

paraît désirer, c'est de détruire ceux qui régnent à

Ottawa ; il ne s'occupe guère de Mowat.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès, et

à six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

i.a Chambre se réunit île nouveau en coiriité.

(Kn comité.)

Le l'HKSIDKXT (M. Joncas) : I,„ (|U.Hti(,n rt-.

pose sur ramendement de l'iKjnorablu d(|iiit('(rOn.
1

tario (M. Kdgar), et l'article tel qu'uincmlé (,0 lit

cunnnu suit :

Tout moniliro du bnreim (|ni, aitni In pormi!'«ion(l(>ce-

1

lid-ei, u'iissisteri piic à trois Bi'iinccs eoii»(5ciilivt.|i (|ej

ri^uii l'IIS" lie eu hiireau, excepté en (Mi» de iiiiilinlie, jini [

ciiiisiil('r<1 !iMi fiii'lit avoir rcciuiK* .«a (diurne. Le jurin-
Kiiiiliint lin liureaii (liinnera alors iivisi iiu Hcn(i|iiiri.' pro.
vinciil (lu la vaiance ainsi produite, et la pcrMiime nom-

1

niée pour remplir crtte vaeaiieo restera un chnrito seule-

1

muni iuiiiiu'ii l'exiiiralion ilu teruiu pour lequel iiviiit été |

rioramé le uieuibru qu'il remplace. '

Sir (HARLHS TUl'l'ER : Ju ne vois pas lU.
jection à cela.

M. .MILLS (Hothwell) : Pour ce ou'il enniporte,

|

l'amendumunt est juste, nuiis dans le cas ot'i le se-

crétaire itrovincial nu ferait pas de noiniiiiitidii, il

(Un'rait y avoir une disposition pour (|u'avia en soit 1

donné au gouvuriu'inunt fédéral, ou, sinon, lu va-

cance pourrait subsister longtcni))» sans (|ii'im la 1

connaisse.

Sir CHAKLKS TUPI'ER ; Alors, nous ajou-

terons les nuits "ou le secrétaire d'Etat, suivuiit|

le cas," après les mots " secrétaire provinciul."

L'article 6, tel qu'amendé, est adopté.

Article 7 :

7. Le lieutenant-gouverneur en conseil ninninerii l'un
|

de? membres du conseil surintendant des écoles s(!piiri'C.s

et lu surinlendant sera le secrétaire du conseil. ,>>iau-

oune nomination n'est ainsi laite, le coiiscil nommerai
l'un de SCS membres à la charRO du surintendant.

M. LAN(iELIER : Je ne vois jias de disposi-

tion pour le paiement du surintendant, .'^ivoiisl

voulez avoir un homme compétent, il lui faut nul

bon salaire.

Sir CHARLES TUPPER : Je duinamleiai àl

l'honorable député de ne [las faire d'olijeetiimilej

ce genre à cette phase. La question de iiuiciiit'i,:

viendra plus tard.

M. LAN(!ELIER : C'est ici le lieu d'y poui-l

voir, sinon l'article sera inutile. Nous avons lel

droit de savoir maintenant ce (juc le g(mvernenieiit|

se propose de faire.

Sir CHARLES TUPPER : Si rhonoralile(lùpute|

veut mettre des obstacles à la jirocédiire sur le iiill,!

je ne puis l'en empêcher; mais s'il est disposé al

concourir à son adoiition, il n'est pas desiiuljlej

qu'il soulève cette question maintenant.

M. LANGELIF;R ; Je ne vois nulle part ailleiiisj

dans le bill, une disposition pourvoyant aiipaie-f

nient du surintendant, et je ne vois pas i|uainl lai

(juestion peut être soulevée, si ce n'est iiiainteiiaiit.l

M. MARTIN: Je demande la permission ilepr

poser (ju'après le mot " faite " clans la (|uatriiiiie|

ligne (le l'article, on ajoute les mots " dans leililaij

de trente jours. " Avis de cet aineuileiiiiUt a ftej

donnépar l'honorable député de Ragot ( M. Diipcntli

mais comme, malheureusement, il est absent, jel

.\I, l'OWKLI

M. .MAKTIN

Diiminera un de

M. Mct'ARTU
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(e ne Miis [lan ifolj.

c VOIS pas i|Urtml

ce n'est iiiaiiiteiiiiiit.l

iieiii*ncle la portnission do proposer l'inaertion de
I
CMIIK'tx

Sir CHAKLKS TUl'l'KK : Je n y voU pas d'ob-
Ijft'tion.

M. l'ItWKLF.
: Cet iirtiuloeHt génenil, rédigé do

minière a .s'iippluiuer en tout temps, mais l'ainon-

J

IdiiHit ne 8e rapporterait ((u'àlii première nomi-
I DJiillll.

M. MARTIN : Quelle est votre proposition?

M, LaKIVIKRK: Fixez le délai à trente jours
|ipri»i|iu; le Imreiiu en aura donné avis.

M. MARTIN : Si en aucun temps il sVeonie
Itrdite j

iiiii sans i|u'uii surintendant ait été nommé
Iparlelieiitemint-Kouverneur en conseil, le bureau
|»minera un de ses nu'inbres surintendant.

M. MILLS (Hothwell) : La difficulté est celle-ci:
jsi liiiiiuniletnent signifie trente jours après la
jw.ince, çedéliii peut ex|)irer en entier avant (lu'on
Iwlie ((u'iiiie vacance est survenue, et alors, la
Iioiiiimition appartiendrait an bureau.

M. SOMKRVILLK
: l'ounjuoi cet article liniite-

tillanoiiiiniition du surintendant à un niembredu
IJiireaii ? Il n'y a pas de restriction sendtlable dan.s
IlOntiUio. Le bureau est composé d'un petit
liiiiiilireile membres, et il pourrait y avoir rivalité
Itnlreciix pour occuper cette charge. Si l'on peut
Ttprouuieren delior.s du bureau un homme (jui a

plus (le titres à cette charge (|ue les membres do ce
lureau, qu'on ait la liberté de pouvoir le nommer !

Ij^i;^'''*^-^/^'''^^'"
-départage absolument l'avis

lellioiiniable député de Hrant-nord, mais avant
Ijenveun- là, je demanderais pounpioi l'on propose
IJiniposer ce devoir au lieuti intgouveriieur en
Iwscil. Le département de l'instruction est vir-

ïlleip.ent le iiièine pouvoir, et nous l'avons reconnu
Itas le tioisicnie article. I'our(|uoi ne pas l'auto-
Iffiïra noMiiiier le surintendant ? Kt s'il n'agit pas
lions iimivous le forcer de le faire.

'

SirCHARLKS TUFPKR : Nous devons laisserWd tfl i|m; c est. La matière a été soigneiLsement»u five, et je ne vois aucune difficulté possiblete le fait (le demander au lieutenant-gouverneur
Waiie la nomination

; et s'il fait .léfaut d'e rein-m ce devoir, le bureau fera alors la nomination.

p. MARTIN
: Voilà une réponse l)ien peu satis-

pMiite, portant que le gouvernement a justement
fiwili'iv cette matière. Nous pouvions suf)poser
I» Il avait justement considéré toutes ces autres
Vitifs ilii l)ill que nous avons mises en pièces.

ISK'HARLESTUPPKR: Je crains que ce ne
pia ce (|u on désire particnlièrement.

J
M. MARTIN

: De les mettre en pièces et de
framiiier une forme. Nous av.ms dû faire cela
rineiKlie ces articles praticables, ou même Intel-

1.

M. LaRIMÉRe
: Ces articles sont e.xactement

F yiiii existaient dans la loi provinciale, et l'ho-
jrawiMk.pute qui était membre de la législature
I Maiiitoba lorsfpie ces articles furent adoptés,
T"!" 11 y a acquiescé tout autant que moi. Je ne
' P'is qu ils puissent être améliorés, et toutes
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les proposition» cpie non» avons acceptées n'ont naachange la valeur ni la signification de ces articfes.
et nous les avons acceptées i>our éviter tout froi,.sèment et essayer de faire atlopter le bill.

-i,.^'" ?'"V.*'^V^' • '^''""•"'•'i'''o<léputé dit que j'étais
uns la législature et que que j'ai a.qui'eseé à ces

aiticles.tels qu ils ont été faits de temps /uuitreJe n ai pas fait pareille clmse. Lors,,ue iSionorablo
députe était au pouvoir au Manitoba, il avaitadopte le système en vogu,. en ,.ette Chambre, de
aire passer les lois sans tenir c.unpte ,les protesta-
tions de 1 opposition. Toute proposition de rr)„i,o.
sillon fut repoussée lois(|ue nous avons discuté lesmatières scolaires, alors que rtionorable député
était au pouvoir, car il était virtuellement le hou-vernenient acette épo(|ue.

"

M LaRIVIËRK : Mou honorable ami fMMartin) avait ahjr.s les mêmes moyens .(u'aujonr'.

fait

'" "l'struction, mais il n'en a jamais

fois'"/?^!^'^'''^^ ^'i'*'
""•"."" ''"""*' f'^'t plusieurs

fois, et je me rappelle que, dans une occasion, sept.entre nous eurent a faire le, frais des séances Ao
la, Chainl)re iiendant plusieurs jours. Je dois
•
lire, cependant que le gouvernement dont l'hono-
rable députe (M. LaRivière) était membre, toutmauvais qu il fut, ne nous demanda jamais de
siéger vingt.(iuatre heures, quan.l nous avions faitdes progrès raisonnables.

Sir CHARLES TUPPKR
; Lors,,ue le sujet dea discussion a ete aussi longtemps tout autre choseque le bi I, je .lois .lemander à l'honorable .léputé(M. Martin) de se borner au bill.

^

M. MARTIN
: Je n'ai cure de ce que l'honorable

député (sir Charles Tupper) me .lemânde de faire
sa demande n a pas le moindre effet sur moi. Je ferai
tont cunme il me plait. L'honorable ministre peut
.lonner .les ordres a ses partisans. Nous en avonseu un exemple il y a un instant, lo.s.iue l'hono-
rable

, eputé d'Ontario-nonl (M. Mcfiillivray Ldemande. |uel,|ues minutes ,.our donner uneexplica-
tion, et que son chef lui a dit de s'asseoir. Si le
lea.ler .le la ( hambre essaie .le me donner desordres, cela n aura aucun effet sur moi.
Je répudie absolument avoir jamais acquiescé Aaucun statut passé, alors que l'honorable .léputé ,1eProven.;her (M LaRivière) faisait partie ch. goivernemenrdu Manitoba. Le gouvernement de cetteprovince essaya de nous faire la vie <lure, iusnn'à

M. FOSTER : Le
porte.

peuple va vous mettre à la

M. MARTIN: Il ne le peut pas, car nous nesommes pas dans la demeure.
Je repousse absolument la proposition que nousdevons neces.saiiemeiit passer cet article, parce ou'ilse trouvait r bins l'ai-ciemie ini

• t-'"^'- '!« "
11 •

1 . V .
' "j-"^ 'eiii!( !0!. Au concraire.

ancienne loi était si bupaifaite, qu'il y a là unebien bonne raison pour qu3 nous ne le passions pas.

mtl 'nTm'p h V'"!'"™'^''^
'lépnté'de Simcoe-noid (M. McOirthy) est raisonnable, et cette pro-poposition devrait être

. accert.V^. La .latière
devrait être laissée au département .le l'instruction
convenablement organisé pour y ver.
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M. LaRIVIÈRE ; Alors, pourcjuoi faire lu clian|

gemcnt ?

Sir CHARLES TUPPER : Je préférerais lui»ser|

la chose telle qu'elle est dans l'article.

M. LaRIVIÈRE : Je sais que vous le préférez,!

mais il n'en est pas de même des autres.

M. WALLACE : L'honorable député de Pro.|

vencher a tort, lors(]u'il dit que ce bureau de Téil

cation a un rang égal à celui du déj)aitemeiit del

député de Simcoe'-nord (M. McCarthy) en cette
j

l'éducation. Ce département consiste réellementr

Sir CHARLES TUPPER : La meilleure réponse

que je puisse donner à mon honorable and, le député

de Vt'innipeg, c'est (jue j'ai accepté avec toute la

courtoisie possible l'amendement qu'il a proposé.

Je crois que son amendement a été accepté de con-

sentement unimime.

M. MoCARTHY : Xon.

Sir CHARLES TUPPER : Cet amendement

proposé par l'honorable député de Winnipeg (M.

Martin) a été accepté avant l'entrée de l'honorable

Chambre.

M. M(jC.\RTHY : Il existe au Manitoba un

département de l'instruction que reconnaît ce bill.

L'un de ses devoirs est de nommer les inspecteurs

des écoles supérieures et publiques. Assurément,

voilà le corps à qui conviendrait le devoir en ques-

tion.

Sir CHARLES TUPPER : Dans le but de faci-

liter l'affaire, je dirai ([ue si l'honorable député

pense que ce ''bureau de l'instruction" doit être

substitué dans l'article au " lieutenant-gouverneur

en conseil ", j'accepterais cette proposition plutôt

que de retarder le bill.

M. WALLACE : C'est un lap ic liii'jim.

voulais dire l'article. Ce surintendant des écoM

doit donner tout son temps à ses fondions, et iJ

Chambre doit apprendre d'où doit venir son salaire.!

Vous devez laisser le bureau parfaitement lilire.lJ

choisit' le meilleur lionnne. Vous en bornez le clinin

k neuf personnes, parmi lestjuelles il peut ne |)ai

s'en trouver une (pii soit compétente ixiur renipliij

la charge. La déclaration de riionoralile député da

Provencher (M. LaRivière) que cette dispositioi|

nous créoii's a un rang égal à celui du département
;
est la même que celle de l'ancienne loi constitue 1

de l'instruction, (^e département de l'instruction
j

raison condamnable donnée à la rédaction de iluKjiiJ

irticle du bill. On iloit apporter une n.eilleiir^

ssons

maintenant la partie catholique romaine de ce

bureau, et l'on nous demande de permettre à une

partie de l'institution, égale à l'autre, de nommer
celle-ci ;

je dois protester contre cette demande.

M. LaRIVIÈRE : J'y objecte.

Quelques VOIX : Retranchez-le !

M. LaRIVIÈRE : Je donnerai mes raisons pour

les(iuelles j'objecte. Ce bureau de l'instruction que

nous créons a un rang égal à celui du département

de l'instruction, (^e département de l'instruction

qui existe au Manitoba a remplacé la partie protes-

tante du bureau de l'instruction. Nous rétablissons

dans le gouvernement du Manitoba. .Je dois protesl

ter contre le fait que le député le Provencher dictel

au gouvernement la conduite (ju'il doit suivre enl

cette matiire. Il n'a pas plus d'importance (|n'un|

autre membre <le cette Chambre. Il y a beautouJ

d'ol)jections à ce bill.

Sir CHARLES TUPPER : J'espère .|ue rhonoJ

rable député s'en tiendra à l'article. Il ue doit pasf

s'occuper du bill généralement.

M. McCARTHY : Vous avez déjà reconnu le

département de l'instruction dans l'article S du

bill.

M. LaRIVIÈRE: Je considère que le rarig dii

département <le rinstructi(m d'un côté est égal à

celui de ce Inireau de l'instruction, de l'autre.

Pounjuoi la nomination de l'un dépendrait-elle de

l'autre t Vous pourriez t<mt autant décréter (pie

le département <le l'instruction sera nonuiié par ce

bureau de l'instruction.

M. MARTIN : Le département de l'instruction

est com])osé du gouvernement.

M. LaRIVIÈRE: Los membres du gouvernenicnt

ne sont ])as memljtes du l)ureau de rinstructioii.

La loi pourvoit à ce que (|uatre des ministres cons-

titueront le bureau, mais il n'y a ])as plus de (juatre

mend)res du gouvernement dans ce bureau. Le

département de l'instruction a remplacé la partie

protestante du bureau de l'instruction, et tout le

changement consiste dans le nom.

M. MARTIN: Pas du tout. L'iumorable député

de Provencher pense au l)ureau consultatif.

Sir CHARLES TUPPEK : Je ne vois pas qu'il

im);orte ([u'on s'appelle le "gouverneur on con-

seil ", ou le " département de l'instruction ".

raison à l'appui de ces articles. Le fait luénie i

cet article faisait partie d'une ancienne loi(|uiiiet|

abrogée, est suffisant pour le faire condanuier.

M. MARTIN : Je ne pense pas (pie l'iiononilili

député de Provencher ait entendu la raison (jiie j'ai

donnée à l'appui de la proposition de llionoralilr

député ; c'est que, bien (pie le lieuteiiant-gonverneiil

en conseil et le déjjartement de l'iustruetitm cousl

tituent à peu ])rès le même corps, les actes du lieiil

tenant-gouverneur en conseil constituent des arril

tés ministériels consignés dans les registres dii kl

reau du conseil exécutif, et n'ont aucun wppor^

avec les nuitières d'instruction, atteudu i|ue

département de l'instructioi! a un système de livrJ

tout à fait différent, ayant trait exidiisivcuieutaill

aH'aires ordiiuiires de l'instruction ('.ans la piuviiicej

L'amendement (M. McCarthy) est adopté.

M. DAVIES (I.P.E.): Je remariiue(|iie l'ail

ticle ne dit rien relativement à l'occuimtion île 11

charge de surintendant. Doit- il rester en cliarg|

à |)erpétuité ou durant bon jilaisir'^

M. POWELL: Le pouvoir do noiinner eomiwrlj

celui de destituer.

M. DAVIES (I.l'.-E.): Je ne pense piis(|i;e«^

s'' -tsuive aucunement. Çà devrait être spécitii

;sir CHARLES TUPPER ; A moins d'cx|)n.|

siou contraire à ce sujet, je prends pour adinis'i

le ternie de la charge sera durant bon phiisir,

même (jue toute autre nomination.

M. McXKILL:
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urcjuoi faire lu chan.

(le noiniiH'i' coiniwrll

Pour(|ii(>i restreindre la nomination aux membres
liliiireim

'.' Je proposais ()ue les termes restrictifs

lisent retranchés, et que l'article se lût ainsi :

lldieitenant-gouverneuren conseil nommera lesurin-

H.lsnt.

I

jirt'HARLKS TUPPER : Le bureau lui-même

nnninmé par le lieutenant-gouverneur en conseil,

toet article pourvoyant à ce que l'un des membres
Il liiiriaii soit surintendant, impose au lieutenant-

Luvtineiu' en conseil le devoir que, j'en suis siir,

|ol)-ervera, rie composer le bureau de personnes

nilK'teiitus. Le fait même que le bureau est

biiiiiié piir le lieutenant-gouverneur en conseil, et

lo'iiii membre de ce bureau doit être surintendant,

jititiie une garantie suffisante que le lieutenant-

Uvenu'iir en conseil ne nommera pas un bureau
lenienihies tous incapables d'être surintendants.

I

l'fjiisi'iiuuiinnent, je pense que l'article pourrait

[filer tel qu'il est.

I
M. McMULLEN : On ne doit pas suposer que

I lieutenant-gouverneur en conseil nommera un
kireaii composé de membres tous compétents à

Jlre surintendants.

, FRE.MONT : Il y a une autre objection. Par
bremier article du bill, les fonctions des membres
Itliiireau cessent après un certain laps de temps.

8 membres du bureau sont nommés alternative-

Miit. Xeuf doivent être nommés lors de la mise
1 vigueur de la loi, mais les fonctions de trois

Imtre euN ex])ireront après un an, celles ;ie trois

litres après deux ans, et ainsi de suite, trois des
peiiilires du bureau se retirant chaque année.
iisi. il est certain que le surintendant serait sûr

le cesser d'être membre du bureau, et il serait

ilile, si c'est un bon officier, qu'il continuât d'oc-

Wr la charge.

hl. SOMERVILLE : J'ai suggéré, il y a quel-
lies instants, que cet article fût amendé de nia-

ïitreii ce (pie le surintendant pût être choisi dans
kreau ou ailleurs, attendu que parmi les neuf

fcembres lie ce bureau, il pourrait y avoir rivalité

pitre eux pour obtenir la charge, ou que le bureau
wirrait être composé de mend)ros tous incompé
fcnts |)(iur cette ciuirge. Le surintendant n'est
fciiiais «11 iiHMubre du bureau dans l'Ontario, mai?
jiest un olticier spécial nommé, afin de voira l'ad-

listiation générale îles écoles. C'est un eupdoyé
P kreau, et il reçoit un salaire. Je propose donc
iretiaiicliertous les mots après " nommera " dans
bdernièr; ligne de l'article, et d'y substituer les

Ns " un surintendant qui peut être un des mem-
l'ésilu bureau." Cela laisse au bureau la faculté
lti:oiiiiner ou un mend)re de ce bureau ou une per-
pni' n'en faisant pas partie. Voilà, je pense, un
fnimileiiieut raisonnable et opportun.

Mt'XKILL: dépense (ju'il y a beaucoup de
liwilans ce ipi'a dit l'honorable iléputé de Québec
li héiiioiit), que le surintendant, (jui sera un
loiiime (1 expérience, un homme que nous pouvons
Ifmimer iiiirfaitcment compétent, serait tenu de
Ntii'du buicau pal' l'effet de ce système de nomi-

! ahcniativc. Il serait ])eu désirable qu'il
|«i rendu inéligible à cette charge.

|i<ir CHAULES TUPPEU;
f«

imuiTuit le nommer de
lïrean.

Il n'est pas inéligible,

nouveau membre du
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M. McNEILL: Mais il aurait cessé d'en être
membre tout de même. Si le choix du surinten-
dant doit être restreint aux membres du bureau,
la i-estriction pourrait être trop grande vi aiment,
car, ttutantque je puis voir, les membres du bureau,
d'après cette loi, peuvent n'être qu'au nombre de
deux. Le premier article dit que le nombre n'en
doit pas excéder neuf. Le deuxième article dit
que si le lieuienant-gouverneuren conseil ne nomme
pas, dans les trois mois de l'entrée en vigueur de
cet acte, le conseil des écoles séparées, le gouverneur
général fera alors la nomination qui n'aura pas été
faite. Cet article ne dit pas quel sera le nombre
des membres de ce bureau ; il dit seulement qu'il ne
seront pas plus de neuf. 8i le lieutenant-gouverneur
fait deux nominations, il aura rempli son devoir en
vertu de cet acte.

M. POWELL : .S'il n'en nomme que deux,
sera difficile que trois puissent se retirer.

il

M. McNEILL : Sans doute, ce serait difficile.

Voilà justement une preuve de la nature contra-
dictoire de ce bill.

M. MARTIN : Nous allons prendre notre temps
et rendre ce bill parfait.

M. McNEILL : Cet article 2 a été passé très
rapidement par le comité. S'il avait été considéré
avec plus de soin, je n'ai pas de doute qu'on aurait
remarqué ce défaut, et qu'on l'aurait corrigé.

M. MILLS (Hothwell) : Je pense que le surin-
tendant df vrait être nommé membre ex-offiiio du
bureau, et qu'il ne devrait pas être nécessaire qu'il

en fût membre avant sa nomination. Le principe de
nomination alternative est très bon quant au bu-
reau même, car il est de nature à empêcher ce bu-
reau de tomber dans la routine, et il permet au
département de l'éducation de se débarrasser
d'hommes (Constatés stationnaires et réfractaires
aux exigences de l'époque ; mais en vertu d'un
semblable arrangement, un surintendant compé-
tent serait tenu de se retirer à l'expiration de son
terme de membre du bureau.

Il me semble fort désirable que le surintendant
soit un officier permanent du bureau, et qu'il soit

n^embre du bureau en vertu de sa charge (le surin-
tendant. Je ne donnerais pas au bureau le pou-
voir de faire sa nomination, même temporaire.
S'il est nonnné par le bureau, il est absolument
sujet au contrôle de celui-ci, ce qui n'est pas dési-
rable. On attend naturellement du surintendant
(ju'il soit homme à se tenir au niveau de l'époque,
tandis ((ue vous trouverez probablement des mem-
bres du bureau dont l'éducation tient d'une pé-
riode passée et est un peu démodi'e. Si le départe-
ment de l'instruction ne fait pas la nomination,
cette nomination devrait être faite par le gouver-
nement fédéral.

Sir CHARLES TUPPER : Ne pourrait-il pas
surgir une difficulté sérieuse de ce mode? Suppo-
sez (pie la noniinatiou ne soit pas faite par le dépar-
tement de l'instruction ; alors, cotte nominati(m est
faite par le gouvernement fédéral. Le surinten-
dant se trouve ainsi nommé par un corjis diffi'rent

de celui (pii a nommé le bureau. Cela pourrait
amener une sérieuse difficulté dans l'application
amicale de cette mesure.
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M. WELDON : La responsabilité du fonction-
nement efficace des écoles incombe au surinten-
dant, censé expérimenté dans les fonctions d'ad-
ministration scolaire, et ses fonctions seront mieux
remplies s'il est revêtu de forts pouvoirs légaux.
En très peu de mois, il pourrait ébaucher nn léger
changement qui justifierait sa position et lui ferait
tenir ses écoles à un point de vue des plus élevés.
A la Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Rrunawick,
notre expérience est que là où le surintendant pos-
sède de forts pouvoirs légaux, il peut faire davan-
tage pour la province.

M. DICKEY : On sendile généralement vouloir
que le surintendant soit mem))re du bureau. Cela
est nécessaire, attendu quil doit être secrétaire du
bureau, et que la plus grande partie de ses devoirs
sont ceux de cette charge. Sa nomination e.st indé-
pendante, car il est nommé par le département de
l'instruction ; et, bien (jue le clioix en soit limité
aux membres du bureau, ceux-ci sont nommés ^r
le lieutenant-gouverneur en conseil, et en nommant
le bureau, le lieutenant-gouverneur aura en vue
qu'un de ses membres doit être surintendant et
secrétaire de ce bureou. Adjoindre au bureau, en
outre, un secrétaire, ce serait simplement rempla-
cer la difficulté par une autre, car si nous nommons
neuf membres du bureau et un secrétuire en sus,
nous augmenterons le nombre des membres de ce
bureau, et l'on pourrait mettre en doute nos pou-
voirs à ce sujet. Cet avis a été exprimé par des
hommes de loi qui ont des opinions arrêtées sur la
matière.

M. MARTIN : Il vaut mieux disposer la chose
de cette manière, si M. Ewart le dit.

^

M. DICKEY: Si c'était l'opinion de iM. Ewart,
l'honorable député sait que ça mériterait beaucoup
de considération.

M. MARTIN : Certainement, car c'est lui qui a
fourni cette loi au gouvernement.

M. DICKEY : A cause de ses connaissances spé-
ciales du sujet, son opinion a beaucoup de poids,
tout comme celle de l'honorable député. Ce sj's-
tème est l'ancien système, et je n'ai rien entendu
dire qui démontre aucune nécessité de le changer.

M. MILLS (Rothwell) : J'ai été nombre d'années
surintendant des écoles dans le comté de Kent, et
nous avions dans ce comté un l)ureau de l'instruc-
tion publique composé de trois membres du conseil
du comté. .Ma plus grande difficulté dans l'accom-
plissement de mes devoirs provenait du fait que
ces membres du bureau étaient membres du con-
seil et possédaient le droit de nomiiiiition à la
charge. Ils oomblaient croire que je devais m'en
rapporter à leur jugement autrement que je ne
devais le faire pour les autres membres du comité.

Si vous exigez (jue \ otre surintendant soit membre
du bureau avant d'être éligible, vous l'embarrassez
sérieusement dans l'accomplissement de ses devoirs.
S'il a la compétence voulue, il devra être vraiseni
blablement plus apte à remplir les devoirs (jui s'y
rapportent, ((iie ne le serait le bureau dont il feiait
partie.

surintendant soit absolument in.lépendant
bureau. Dans beaucoup de districts, on élitmembres du bureau de l'instruction, des homnil
(jui.par suite des circonstances deleurenfance n'olpu recevoir l'instruction qui les rende arltesl
ijccuper cette position, et qu'on a choisis à cause/
leur richesse ou pour d'autres raisons

; et ceserJ
malheureux pour l'avenir de l'instruction an MaJ
toba, si celui qui désire être surintendiint dcvl
d abord cabaler pour être élu mend)re du Imreal
et cabaler ensuite les membres de ce bureau nof
assurer sa nomination k cette charge. Je désirerî
que le surintendant fût un officier permanent]
que sa nomination fût faite par des persoii'J
tout à fait différentes des membres du Inneaii.

M. LaRIVIÈRK
: Je ne pense pas (|iie dal

notre grande sagesse, nous puissions beaimJ
améliorer une loi (|ui a existé pendant au ilj
de dix-neuf ans au Manitoba, et dont rexéoiitil
n'a jamais causé de difficulté. L()rs(|iie le liJ
tenant-gouverneur en conseil devait faiic. ij

nominations dans le bureau, on avait toujoij

présent h, l'esprit qu'il devait y avoir dans
|bureau un homme compétent pour être suriiiiJ

dant de rinstructi(m. Chaque men)bre on bured
dans la partie catholitiue et dans la

protestante, était compétent peur ^tre suril

tendant. Le surintendant de l'instruction, eiiveil
de ce bill. n'exerce pas de pouvoirs :.ussi éteidl
que ceux de semblables offi(;itrs dans d'autres pi
vinces. Il est surtout secr taire du bmeaii, cts
devoirs sont restreints à l'exercice de» poiivoi

dont le bureau le revêt.

_

M. SOMER^'ILLE : Il est important de ià
l'amendement que je vous ai soumis, si l'on ve

que le bill bénéficie à la minorité du Monitoba. (

admettra que la loi de l'instruction de l'Ontariua

une bonne loi, qu'elle remplit le but pour leJ
elle a été créée, et cette loi pourvoit à la noiJ

nation de surintendants et de secrétain^strésoril
de bureaux. Le surintendant, dans un comté, al
surveillance de toutes les écoles du comté, et I
nommé par le conseil du comté, sauf l'approbatil

du lieutenant-gouverneur en conseil ou iliiiiiinisi

de l'instruction, et le secrétaire- tré.-oiier du Imrel

n'est presque jamais membre de ce bureau.

M. LaRIVIERE Qui noninie le conseil
j

comté ?

M. SOMERVILLE : Le conseil do comté cstti

par le peuple. En ce cas ci, c'est di lièrent, ml
le même principe s'appli<|uera. Je ciois impurtal

([ue le secrétaire et surintendant ne soit pas niel

bre du bureau, parce qu'il pourrait alors agir a\|

plus d'indépendance.

M. COCKliURN : Mon expérience me pousse
fortement à partager l'opinion de l'honorable
députe lie Bothvvell. Il est très important que le

M. FR.A.SER : Le surintendant cosse tili

membre du bureau après sa nomination';

M. MULOCK : Il peut cesser d'être niiMnlirej

bureau, nuvis il ne cessera pas d'êtio suiiutciidnij

L'occupation de sa charge n'en .stdiirait aucun etf

Il est seulement nécessaire (m'il soit meuibie i

bureau l'i l'npnque de sa nomiu.itiiMi.

M. FRASER : Il devrait rester en cliargcilnrJ

l)onne conduite. Il devrait être noiniiic |)ar[

lieutenant-gouverneur en conseil, et restti

charge indéfiniment.
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|JI WRLDON : Je proposerais que l'urticle fût
tf»,l. f e manière i\ requérir le gouverneur général
\mm\ (le faire la nomination, en cas .le cléfaut
Ih faire <le la part du lieutenant gouverneur en

1)1 FRASKR: N'amenderiez-vous pas aussi
Ifliilede iManiére h et- que le terme de la charte
Itcontiiiiif ? =

II. MILLS (Bothwell)
: Je ne vois pas comment

lleniie .le cette charge puisse se pi'olonger ou
'

brdura.it hoii plaisir, s'il est nécessaire liue le
bteiuhint soit membre du bureau avant .le
kvoiretre nommé. Il résulte clairement delà
IqiK les fonctions de surinten.lant doivent expirer
fcfsoii tenue de membre du bureau.

I. COCKHURN
: Je suppose qu'.m ne rlésire

liifle .'^nniitendant sa retire au bout de trois
imine s il .levait être un membre du bureau
Jevmis .jui lui sont assignés sont très impor-

MULOCK: Peut-êcre Thonorable .léputé
iHtra-t-il ce sujet a tout à l'heure. On est très
hreiix (hivancer dans ce travail, et l'on n'a
|Bre assigne de devoir à cet officier.

!. rOrKIiURX
: Je suis parfaitement dans

Wre. U cliaige est très importante et .levrait
jièmitiire permanente.

du conseil, car je vois plusieurs difhcultés à la chose'fe suggérerais ceci en amen.lement
:

quiserasecrdtairedacon^e^L "" ««'•'^ «"^'ho'ique, et

M. RIDER
: Parlant les deux langues.

M. DICKEY
: Cela est inutile.

M. CHOQUETÏE
: Oui, c'est nécessaire.

M. DICKEY
: Il est inutile d'insérer cela dan<,

1 article, parce que personne ne sera nommé' mS s

eri:"' uo ".''";r r"«"?.^-
^' '^^^ nécessaire, "his"

les dro t, lo
,'-'^"'.'''"l."« '

l'^rce que cela concerne";o"s de la minorité, ma s l'autre chose est ,„Zsimple affiiire iU compétence.
'"^

__^M._ ClIOQUETTE
: Alors, pourquoi ne pas la

raison^r.ïp K "'"" '!"'' '''^''' "''*"'-'»^ '""•'"ne

n^no ité ..H y
"""' «'^'-•»P""« ''«s .Iroits .le la

1
tie, niais e ne crois pas que nous .levions faire

,

plus. p.e de designer son âge et sa compétenJ^ën

M. iMARTIX: Il me .semble que nous .levrions

u Alanitoba considérera toutes ces questions Vousdeve. vous rappeler que vous lui i npose. < uel.M e

e et de
qu'il est parfaitement

IMULOClv
: J'admets que la charge .levrait

I d<^nv..„]p Ut^.'T "l ^-^"H" " »« len.ira i

perniaiientc, mais, si je compren.ls bien I,. i.
^ ^'^'^ *""* '^^ 'i"i sera aoceptabl

'- ant ne .levrait paj per.lrj sa .a gT's' J^^iSr.'^/r"'''"'
'"";''^ ""''1 ^^ '-'f-' -"

ttre membre .lu conseil.
^

j

"'^"'^ ''" " Po'ni-ait rendre tout le bill inutile.

iUettré.^^n.I'i'J*:^
' I\.pourrait nommer un hommelUettit, mais vous n'inséreriez pas .lans votre bill

'1» lui homme doit être capable Ile lire et .î'écriiï.

M. MARTIX
: Je ne le ferais jjas, mais je crois•lue 1 autre disposition .levrait être stipulée.

M McCARTHY
: Il vous fau.lrait aussi faire

des^dispositionspourlesAllemamlset
les Mennô

M. MARTIX: Ils sont tous protestants.

éc.XisïJÏÏÏ'"^
^ '^"'^ "^ '™-"t avoir .les

ïïrS - ^VuuŒ-lîa;^^^ M. DICKEY: Il y a une opini.m que j'aimerais
|ï& coe "nfr/eV'î.';'"'"'"t •'""'!''" '''i""?-^-!^-

«"""'«"re au conseil. Cette législati.>n, nous le

"" '"!""-.i » "•:• <-A"-» "^.^'itc .tours.
I

ci.)is pas i,u il soit opportun .juc le gouverneur en
luira

.jU'il

.
RIDER

: Je propose en sous-amendement
;

|.le,lit suiindentant sache le français et l'anglais

|niesoml,lc.,ue l'efficacité .le tout le systèmei en j-rande partie -le la compétence .lu surin-

U»t,
et il devrait certainement parler les .leux

.LAX(;1.;LIER
: Xous ad'nettons tous que le

W. plu^ «ran.lt importance ,,u'il s„it indépcn-
f

le pidirnseivu en amen.lement •

»-=7;.",î;,'SïaT,sr£s^^
|i trois

idai

e

conseil s en occupe beaucoup après .p,e la loi
;i<K' cela compléterait l'arti.de et rénon I ntL".l'' j'"''''

, ,
"''

't""*'
'•"'*""• J^ ^lois .m, a

'"l'^Ht .les ,.bi..,.ti,...„ ".:.'^'.?. '/P.""- I
««ta, ,i..s,rable que le gouverneur en conseil ait.lu pationage u exercer relati\emeiit à ces .'.coles

cmnaitie. !• , cons..queuce, il est .lésiiable, ic |s ,,uele.Mai,itoba soit revêtu .lu pouvoir ,faire les nominations, et .|ue le .lé.p.u tement le.instruction publique soit le corps responsable î e
!

e„te„unt-gouve,,„.„,.e„ conseil peu. u,n„l^
tivs bon l,om„,e

; mais s'il „c le fait pas ie crois.pul ne serait pas .l.^sirable ,1e faire la U.InS
M. McCARTHY

grande erreur.

'iP'"t .les obj.'ctions .jui ont été faites.

_
lhK\ ILLE

: Je oiisens très volontiers •'.

j"W'leimnt,leM.S.,mervilleestretir,i.

j!Sl\'^''r":'"^ '^''""'' '''A'""'''t (M.
'•"" 'X l'eut ctrc son amen.lement.

>'"AKTin-
: J'y objecte.

MimÏÏ J

'^"^ ''•"'' ''f"'""'i''- au comité ,1e
""""ti le surinten.lant membre ex ojjkio

rm

Je le crois. Ce serait une



1004 ECOLES DU MANITOBÂ.

M. DICKEY : Je ne crois pas que nous puissions

commettre beaucoup d'erreurs, si nous remettons

au conseil, comme alternative, la nomination de son

propre secrétaire.

M. DAVIES (I.P.-E.): Avez-voiis un article

d'interprétation qui définit la signification du mot
"conseil"?

M. McCARTHY : Il n'y en a pas encore.

M. DICKEY : Je crois que cela peut facilement

s'arranger.

M. CAMPBELL : Si l'on n'exige pas que le surin-

tendant comprenne les deux langues, ce sera très

incommode.

M. Mc'NPiILL : Relativement au pouvoir donné
au gouverneur en conseil de faire la nomination,

dans le cas où l'autorité provinciale nu la ferait pas,

je ne vois pas ()u'il soit bien utile pour noua de

traiter cette question, car si des appointements
considérables sont attachés îi cette charge, je crois

qu'il n'y a pas beaucoup de doute que les autorités

de la province ne s'en occupent.

M. FRASER : Je crois que nous pouvons
sûrement laisser la question exactement où l'a

laissée le ministre de la Justice. Pour()uoi suppose-

rions-nous que celui qui est nommé n'a pas les

aptitudes reijuises ? Supposet-on que les autorités

nommercmt connue surintendant des écoles fran-

çaises un homme (|ui ne comprend pas le français ?

Nous devons supjioser qu'elles comprendront leurs

affaires. Je ne crois pas (ju'il soit nécessaire de
faire une disposition spéciale pour cela. S'il nous
faut faire ici des dispositions pour tout ce (qu'elles

doivent faire, nous aurons un bill de 5,000 pages.

Acceptons l'amendement du ministre île la Justice

et continuons. C'est parfait.

M. LAN(iELIER: Le département de l'instruc-

tion publi((ue pourrait nommer un honuiie ([ui

serait un lettré de preuiière classe, mais qui ne
comprendrait peut-être pas le français. li 'objection

que la loi primitive ne renfermait pas cette dispo-

sition n'a aucune valeur, car, eu vertu de la loi

primitive, il y avait un bureau des écoles séparées,

composé presque exclusivement de meuibres par-

lant le français, et, naturellement, le surintendant
devait savoir le français. Mais si nous adoptons
cette loi sans cette dispo.«ition, le gouvernement du
Manitoba peut nonuner un homme qui pourrait ne
pas savoir un seul mot de français. Je crois que
ce serait se montrer très injuste envers la popula-

tion à laquelle la loi est destinée, que de ne pas y
insérer cette disposition.

M. LAVP]RGNE : Nous savons que la grande
majorité des catholiques du Manitoba parle le

français, et je ne vois pas que ce serait faire tort à

quelqu'un (|ue d'insérer la disposition portant (jue

le surintendant devra parler le français, J'aiuiei'ais

a))porter une raisf)n sérieuse (jueiconquc contre cette

disposition. Nous sommes tenus de légiférer de
façon à établit' ce point d'une façon certaine, et ce

bill n'empêchera pas un Anglais ou un Irlandais

d'être iioiiitiié à ce poste, lorsqu'il jnnura parler

passal)lement le français. Je crois (jue l'on devrait

insister sur l'adoption de l'amendement.

M. CAMPBELL : Je partage tout à fait l'opi-

nion de l'honorable député. Nous voulons stipuler

que le surintendant devra être catholique. Il i

tout aussi nécessaire qu'il parle les deux luiifrud

Nous stipulons en cette Chambre (pic l'OrateJ

suppléant parlera les deux langues, et comme mil

faisons une loi que nous ne saurions ni aiiiemltr

modifier, il est de notre devoir impérieux de vtilll

à ce que toutes ces questions soient réglées par 1

bill.
'

M. DALY : J'aimerais demander à l'honorall

député s'il y a, dans la loi de l'Ontario, une ilisj

sitiou (luelconque portant que les instituttuiv

écoles sép rées enseigneront les deux langues. \),

la partie orientale de l'Ontario, il y a des groud

considérable de Canadien-français (pii ontdeswiil

françaises, et l'inspecteur des ces écoles doit nnl
sairenient parler les deux langues ; uuiis rien dJ
la loi ne stipule qu'il doit les parler. Ilestiil

cule, je crois, de dire que le bureau (pii faitkiwij

nation ne verra pas à ce que la ])er.sonne nciiiiiij

soit qualifiée sous ce rappoi't. L'honorable (ItiJij

ne fait que jouer sur les mots.

M. CROQUETTE : J'aimerais entendre donij

une seule des raisons pour lesquelles cette dispa

tion ne serait pas insérée dans le bill. Nous ne li

ferons pas pour l'Ontario, mais pour le Manitol

Cette disposition pourrait être mise dans une $el

ligne.

M. DICKEY : Ma seule objection, c'est (|iiec

n'est pas nécessaire. Si vous stipulez cela, \\

êtes obligés, logiquement, à faire des dispo.sitiJ

relativement à toutes les autres (pialités rei|iiil

Il s'agit ici des droits de la minorité, iiu sujet e

quels il nous faut légiférer ; mais dans l'autre i

il s'agit simplement de compétence.

M. MARTIN : Il n'est pas absolument esstiii

(|iie le surintendant parle les deux langues, daiii

sens qu'il doit être, par l'éducation, un limil

compétent. Mais s'il ne parlait pas le fnuiraii

n'aurait pas les ((ualités essentielles ; il ne pmirl

pas surveiller efficacement les éc(des où la laiil

française est enseignée. Il me seudde donc i

a, pour l'ameiulement, une laison sul)staiii|

Puis(]ue le ministre delà Justice n'y voit ami

ol)jection, tandis tjue plusieurs déiiutés, tant a

cpie français, crcdent la disposition iniportail

pour([Uoi ne pas l'insérer ?

AI. DICKEY : Si les honorables députés .iiiij

proposé les autres amendements voidaient les if

l'er, et (jue les mêmes fussent proposés, aliiisj

pourrait discuter la disposition portant ijuil

parler l'anglais et le français. Je n'y ai 1»<

moiniire objection, si ce n'est, connue je liM

dit, que cette disposition est inutile.

M. RIDER: Mou amendement pourrait
_

simplement ajouté à celui du ministre de la Jiislj

M. LAN(!ELIER: Je consens à retirer i

amendement, si celui du ministre de la Justiiej

le même, en substance.

Les amendements de l'honorable députe île Ij

bec (M. Langelier) et <le l'honoralilc dépnti'

bert (M. WelilvH!) sont retirés.

Le PRÉSIDENT (M. Jonc.vs) : 11 s'ayit mai

nant du sous-amendeiuent de l'honoraiiie ile|nif

Stanstead à l'amendement de l'honoiable nm|

de la .lustice.
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consens à retirei' i

uiiii^tru (le la JustH

L'article C|ue l'iionorable ministre de la Justice
propose d'ameiKler devra se lire ainsi :

Le dC'iia. lement de l'instruction nommera un surinten-
ànl des cccles séparées qui sera catholique, et qui sera
lecrélftiro du bureau. Si, avant l'expiration de trente
jours qui suivront l'avis donné par le bureau, il n'est fait
ucune nomination, le bureau nommera un surintendant,
(I ce surintendant restera en charge durant bon plaisir.

A cela, l'honorable député de Stanstead propose
eniiineiideinent :

Que les mots "parlant le français et l'anglais " soient
jjuutés après le mot " catholique."

M. McCARTHY : Je ne vois pas que cet
amencliment soit nécessaire. C'est une question
(|ue nous jiouvons laisser avec sûreté au bureau. Il

nommera certainement un surintendant qui parlera
la langue et possédera les aptitudes nécessaires.

M. CAMPBELL : Je crois que cet amendement
devrait être ajouté. Il est parfaitement connu (jue
riioiioralile député de Simcoe ne croit pas à la

ilualité (le langage, et que le gouvernement du
Maiiitolia l'a abolie. En conséiiuence, nous devrions
stipuler, je crois, que les deux langues soient fami-
lières an surintendant, vu qu'il serait plus apte à
remplir cette charge.

M. SPROULE : Il me semble que c'est rendre
les amendements absurdes. Il vaudrait autant
stipuler (ju'il sera capable de lire et d'écrire.
Quelles que soient la compétence nécessaire à un
8iirinten(lant, le bureau verra à ce que l'honmie
qu'il nommera la possède.

M. RIDER : Quelle objection l'honorable député
atil il ce que le surintendant soit nécessairement
capaljle de parler les deux langues ?

M SPROULE: Je crois simplement que la chose
est absolument inutile.

M. RIDER : Cela ne fait aucun tort.

M. CHOQUETTE : Le fait même (jue l'hono-
rallie député de Simcoe-nord (.M. McCarthy), et
riiminrable député de (irey (M. Sproule) insistent
pour ((lie cette disposition ne soit pas insérée, est
suffisant, à mon avis, pour me porter à insister sur
son insertion.

M.McXEILL: Mon honorable auii, le préopiuant,
aurait pu, je crois, nous épargner cette oljservation.
•le (h'sire dire (pie, à mon avis, il est juste et
raisnniialile que cet amendement soit inséré. Nous
stipulons (jue le département de l'instruction ne
fera pas la nomination, qu'elle s(^ra faite yiar le
Inireiiu, et la prétention est que le corps dont le
devoir est de faire la nomination peut ne pas accoin-
plii ic devoir. En d'autres termes, le bureau de
liii-tiiietion ne se conformera peut-être pas aux
«ispositioMs de cet acte ; et, s'il en est ainsi, il

jinuiiait nommer k dessein (iuel(|u'un (jui ne possé-
ileniit pas la compétence voulue. Il ne .saurait y
aviiii- d'objection à ce que le suriiitendiint parle les
lieux laiii/iies, et il me semble très-important que
letaniiiidcmeiit soit inséré.

M. Md'.VRTHY : C'est la première tentative
ji'i'.ii>e ijiic l'on fait de porter atteinte aux dioits
'le la minorité en restreignant le pouvoir du bureau.
l'ans raiicienne loi, il n'y avait jias semlilable
''csirietion. Je défends ici les droits de la minorité

eu insistant pour qu'il ait la discrétion de nommer
'homme qu'il veut avoir.

L'amendement du ministre de la justice, tel
qu'amendé par celui de M. Rider, est adopté.

L'article, tel qu'amendé, est adopté.

Article 8.

8, En sus des devoirs énumérés dans d'autres articles
du présent acte, le surintendant devra et pourra—

((I.) Convoquer toutes les assemblées du Conseil et toute
assemblée scolaire prescrite par le présent acte, si les per-
sonnes qui sont d'ailleurs chargées de le faire négligent
Ou refusent de le faire.

M. MARTIN : Nous avons adopté l'article 7,
que nous avons mis sous une très bonne forme, après
avoir pria beaucoup de peine, et je signale à l'atten-
tion le fait que nous avons siégé constamment
depuis trois heures, lundi après-a-idi. J'aimerais
savoir si nous devons être obligés de siéger ici pen-
dant toute la nuit et toute la journée de demain, ou
si l'on nous permettra d'aller chez nous dans un
temps raisonnable. Je ne me sens pas enclin i\

travailler aussi fortement que nous l'avons fait, et
le gouvernement, je crois, devrait nous renseigner
gur ce qu'il a l'intention de faire.

M. SUTHERLAND : J'ai d'abord objecté aussi
énergiquement que qui que ce soit à ce que nous
fussions obligés de siéger depuis le lundi matin
jus(iu'au samedi soir, mais aujourd'hui que nous
sommes à la besogne, je désire, eu ce qui me con-
concerne personnellement, que nous continuions et
voyions jusqu'où nous pouvons procéder.

M. MARTIN : Je ne saurais accepter ce que
suggère l'honorable député.

M. CHOQUETTE : Vous le devriez.

M. M.ARTIN : Cela se peut, mais c'est moi qui
suis le meilleur juge en cette matière. S'il y a un
membre de cette Chambre qui dise que ma demande
n'est pas raisonnable, je consens à la retirer.

Sir CHARLES TUPPER : Il n'y a aucun mem-
bre de cette Chambre, je crois, ni d'un côté ni (le

l'autre, à l'exception de l'honorable député {M.
Martin), (jui considère que le comité a fait des pro-
grès raisonnables. Je suis certain (pie la demande
juste et sage de l'honorable député (M. Sutherland)
sera approux éc par les deux ci'ités de la Chambre.
Il n'est pas juste dédire, comme le dit l'honorable
(li'piit(' (M. Martin), que ce bill a fait des progrès
raisonnables.

M. SOMERVILLE : Je suis un autre membre
du comité qui partage absolument r<)|iinion émise
par l'honorable député de Winnipeg (M. NIartin).
N'eût été la façon dont le chef de la Chambre a
cherché à terroriser les membres de cette Cliaiiibre
en les obligeant ù rester ici jour et nuit, l'on aurait
fait plus de progrès. J'accuse le chef de la Chambre
de chercher à di triiire l'objet (ju'il semble avoir en
vue. S'il n'est pas donné de réponse, je me joindrai
au député de Winnipeg (M. Martin) pour proposer
que le comité lève sa séance.

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!

M. SOMERVILLE: Nous ne sommes pas tous
des patriotes aussi convaincus (jue le chef de la
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Chambre, qui tlit être prêt à mourir pour ce bill.

S'il est dispos»' ii mourir, très bien, luais il n'a pas
le droit d'exiger que tous les autres membres de la
Chambre meurent pour satisfaire son obstination.

M. CHOQUETTE: Un seul mot. J'espère qu'il
n'est pa.'i inutile de le recommander maintenant,
mais je demanderai à mes honorables amis (MM.
Martin et iSomerville), (|ui avaient peut-être raison
de parler comme ils l'ont fait, de nous aider à dis-
cuter le bill (|uel(iues heures encore, et vers deux
ou trois heures du matin, nous verrons ce que nous
ferons. J'espère alors (]ue le chef de la Chambre
acceptera la proposition que le comité lève sa
séance.

M. vSOMERVILLE : Qu'il en fasse la promesse.

M. CHOQUETTE : Nous verrons ensuite. Nous
devrions faire plus de progrès que noua n'en avons
fait jusqu'à présent. Ce n'est pus la faute de la
gauche, inais il est inutile de récriminer, et je
demande à mes honoral)les amis de noua aider, par
leurs talents, à porter secours à la minorité.

M. BELLEY : Oh ! oh !

M. CHOQUETTE : Examinons le bill pendant
quelques heures encore.

que laM. McCARTHY : Je crois réellement i|uc li

demande de l'honorable député de Winnipeg (M
Martin) n'est pas iléraisomiable.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez! écoutez!

M. McCARTHY : Je suis heureux de voir (|ue
le chef de la Chambre m'approuve, et peut-être
qu'il acceptera cette demande. On ne ferait pas
cette demande, s'il s'agissait d'une demande onli-
naire, niais nous siégeons depuis lundi dernier, et
bien qu'il soit parfaitement que nous n'avons fuit
aucun progrès. . .

.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez !

M. MARTIN : Nous en avons fait.

^M. McCARTHY : Pas des progrès très sensibles.
Nous n'avons pas fait les progrès ;ue nous aurions
faits si nous avions siégé durant les heures régu-
lières. Pour ma part, je crois que cette manière
de procéder est propre à faire mépriser les insti-
tutions parlementaires.

Je partage tout àSir CHARLES TUPPER :

fait votre opinion.

M. McCARTHY : Il est ridi-nde de croire que
ce bill sera convenablement discuté, loisqu'un tiers
seulement des députés est présent à la fois. ,Je
veux bien aider, autui.t (jue je le puis, à rendre
aussi acceptalile que possible cette législation très
imparfaite. Ce n'est pas trop exiger que de deman-
der qu'une réponse soit donnée ;ï la demaiule de
l'honorable député de Winnipeg.

M. DAVIES(I.P.-E.): J'aimerais me joindre à
mon honorable ami, le député de Montmagny (M.

'<

Cho(|uette), et demander (pie le comité continue la i

discussion de ce bill quehjuca lieures encore, J'étais !

d'avis q\ie lorsque la ('hand)re s'est réunie ù l'heure
j

régulière, cette après-midi, nous discuterions imnié- I

diatement le bill. Mais le débat, à ce moment,
|

était devenu très intéressant, et il dura jusqu'à six
heures. Je crois (jne nous pouvons très ))ieu wni
tinuer la discussion du bill quelque temps unonie
et je suis parfaitement sûr C|u'alors, le tecrétdré
d Etat permettra que le comité lève sa séance.

M. MARTIN : Nous avons tâché de faire le nro
grès que nous avons pu faire, cette après-inj.ii Le
secrétaire d'Etat a refusé de répondre à ma (nies
tion, et s'il s'était borné à cela, il aurait pu avoir
quelque raison tl'agir comme il l'a fait. Mais ji

n'est pas de son caractère de s'arrêter ainsi, et il adû faire l'énoncé gratuit que j'étais le seul lueinlM'e
de cette Chambre (jui pouvait poser la questioiunie
j'ai faite. Je crois (pie tous les membres du cette
Chambre, si ce n'est le chef, partageaient mon
désir d'ajourner ù deux heures.

Plusieurs VOIX : Non, non.

M. MARTIN : Si depuis lundi dernier lums
n'avons pas fait plus de progrès, la faute en est au
gouvernement, et surtout au secrétaire d'Etat. 11

a commencé lundi pâmons iiienacerque laClianilne
siégerait jusqu'à samedi prochain.

Sir CHARLES TUPPER : Non.

M. MARTIN: Oui, nous l'avons tous compris
ainsi, et il a divisé ses partisans en deux sections.
J'ai propose' que le couiité le\ât sa séance à (juatre
heures et demie, mardi matin, vu (jue je n'étais pas
prêt alors à discuter un article important, et cette

demande était des plus raisonnables. Mais le

ministre de l'Intérieur et le ministre dns Tniraii.\
publics nous ont dit qu'ils avaient lecu du dicta-

teur de cette Chambre, le Secrétaire 'd'Etat, ins-

truction (le ne pas laisser lever la séa;ice du comité
avant qu'il fût sorti de son lit, où il mourait uonr
l'adoption de ce bill.

Sir CHARLES TUPPER : J'aimerais deiuamler
à rhc)norable député ce qu'il veut dire par " dicta-

teur.'' Veut-il parler de (pielqu'un (]ui s'ett'nioe

de gêner un homme (pii agit comme un casseiif

d'assiettes ?

M. MARTIN: Non. Mais je veux pailei- d'un
liomir.e (pii croit avoir le pouvoir de contraindre
d'autres hommes à faire ce (|u'ils ne veulent pas

faire.^ Cet homme là est un dictateur ; et c'est ce

(jue l'honorable ministre croit être.
Nous avons essayé de contraindre le gouverne-

ment à ne pas exiger de la C;iiaml)re de sit'-ger à des

heures indues.

M. NORTHRUP : Et vous n'avez pas réussi tris

bien.

M. MARTIN : Nous avons réussi à ne pcniicttre

à la Cliambre d'expédier aucune aHàire ajucs deux
ou trois lieures du matin. Je ne me juiipose pas

de deinandei- à la Cluiml)re de lever sa séance;
mais j'ai droit à une réi)onse du secrétaire d'Etat.

M. le PRÉSIDENT : L'article 8 sera-t-il adopte;

M. M.-\RTIN : Non
; je m'y oppose.

M. McXKIÎ.r, : J'approuve ce qui vient d'être

dit par l'honorable député d'Oxford (M. Suther-

land) et par riionoral)le député de QiU'cn I.M.

Davies). Ce dernier a fait remarquer (pie si la
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probatioii, nous pouvons présumer que son inten
tion est (le s y conformer.

M. SO.MKRVILLE
: Pourquoi ne le dirait-il pas

M. McNEILL: Nous avons lieu de croire que
telle est son intention, puisqu'il n'a pas contre'lit

I llionoiuhle députe de C^ueen (M. Davies).

I
}^S^}^?^^^^^' Rien qu'il y ait beaucoup de

hlausihi it>. dans ce que vient de dire l'honorable

is

eni-

ce
'y

discussion sur le bill se continuait iuanu'à deux si l..» rliar,^»'*-
kurenja soaiice pournùt are levée a ors Co ,. e 7„i^.p M?'-"""'

'^"^ P''°P««'' '«^ ministre delà
lele.,lerdelaCl,an.bre„'a.nanifestér^cu.edé'r

i 'Sécterônt ^s ,''"' "^""'^''.- ^'' '"'«P-itions
prabation, nous pouvons présun,er nue son nfl . Seront .?, '" P"'f'

IJ'
']'. ' ^«t«' °" "'en.-pttiieront pas le conseil de fa re léi{aleinent cqu U est autorisé à faire, bien que K. e 1'

autorise pas spécialement. '

M. M.'CARTHY: Je crois que ces nouvellesdispositions augmenteront les cai.ses de procès

iM. FRASER
: L'honorable député n'en seraitpas fâché, sans doute. Mais je ne crois pas Ssaprétendue crainte soit fondée. ' ^

as^ez avancée pour lever niaii tenant irséa^ce et I ^^ « ^dl i i. 7 ^''' ''!* " *'°'* désirable de
la discussion sur le bill devrait être continuée^'us

*^ P""*" '^^ ''««^mblées ,lu conseil.

désirable
'' "^ "'"'^ ^"^ '^"^ ''' '^''°«« «0^*

L'amendement de xM. Dickey est adopté et leparagraphe ,a) de l'article 8, fel qu'a.neïlé! est

I .. , ,

" .i-.ituc Luminuee lus-
jua aeux heures Quant à moi, je m'opposerai à
k continuation de 1 examen du bill après cette

,^!' ."^r'^f'-y = Le changement que l'on a fait
(«Inr a

1 article précèdent nécessite une modifica-
[ion dans le paragraphe (a) de l'article 8. Anrès
enint ' conseil " je propose d'ajouter les mots
et il convoquera une assemblée du conseil lors(,u'il

«isera requis par au moins deux membres du , lit
conseil

;
et après les derniers mots du iiara.'ranhe

.l,.joutei- les mots : "ou lorsqu'aucune aut"e dis-
position .lu présent acte n'y pourvoira. "

j

lest pourvu <lans le présent a.-te à la convoca-
oiule certaines assemblées

; mais aucun mode deb convoquer n est prescrit. C'est pouniuoi ie
propose,! ajouter "ou lor.squ'aucune autre . isposi-

I on du présent acte n'y pourvoira." Le preLnt
1
ne pourvoit pas, non plus, à la convocation

JasemU.es en l'absence du surintendant
«ne If

I lient (

loiun su intendant n'aurait pas été nommé, ou
|

«"""tendant .lu Manitoba, jusqu'à' llsf Ce noneeas de son absence, ou de malmlie, les ^7''- ^'^t'^^ 'l<>""é au surintendant, paiœ.M.ec'Sililees pourront être eonvnr,i„l«« ,,„.. i„.... alors a ten,l=,n,.o ,v ,..i
'

'J ,
''"*^ *- ^^^^

•Sur le paragraphe (b) de l'article 8—

nwftl"
ïïî»'^'^'^' '^'ï P''"'.*"'^ ''^ retrancher lesmots places sous leur juridiction respective "

Ces mots sont tirés de l'ancien acte

.wu,.
J^^;

.'^^/^'^'•'ï^^,-" Je m'oppose des plus formeile-
,

""". "w..^^ >.ii ouniiLeniiaïu. Jjjej, |

ment a la dernière partie de ce ji'un fv.r.i.u t
a c ose puisse n'être pas nécessaire, il est j.ru i

{'.re-nière partie est parfaite n ais'
'

îln ."o p^i le e • une .hspositio.i à cet effet, et je pro- I

''^ ".-''^"'•«le au surinten.lant un po voir iV *ù,"

'l.Kl"nter a la fin de l'article: " dans le ,.,« I

P'^'Heut qu'au conseil, et „p f.,^^? l.
.1"\" *'P-

lii..,„i,r
---«w.^c, uu ue maïaïue, lesiMihlees pourront être convoquées par deux

liteinlnes (le ce conseil."
*

|2 ^^^^"^^ •!' «'-'-"'l-ai à mon hono-

i; ]
' '" "•"'* P"*' ^''"'^ ""« Ki'islation

J
" •

.
•,","''M"oi essayer de pourvoir à tous les

Ijnmaginaliles? On ne remarque pas m ei le

I 1 K
'"'

'f
.'^""''^ '"'*'• La .liilicul é se q le

.:"'i:rr'*^'V*
-q"evous pourrez omet'n'e,'

"'II.
: la loi n'y pourvoit pas, et il nV a n-is

>onsationpou,,efai,e.
^]; vous laissiL'l^^

I il
," " ''•" '^'-'•'"t 'M>pelcs à interpréter votre

Inuml"! •'"!"' '"'^J'"'*''*^
^"'^ "'i«"""able,

Ir Llffi
'^'''' te manière à rendre le présent

, ,
-" "" ^"'"icim.iiu parce (lue c étaitalors la tendance d'accumuler tous leJ pouvoh-sentre les m.ius du surintendant, et ,1e faire le cedernier une espèce .l'autocrate. .Je ne \ ois paspounju,,,

1 surinten.lant serait revêtu .l'un pouoir ,1e cette nature. C'est au conseil qu'il appar-tient de faire exécuter la loi.
^^

Ce paragraphe donne au surintendant une auto-ute indépendante de celle du conseil.

I,. 'Y;
^'^'^•'1''^'^

= <^'e paragraphe signifie-t-il (,uee ^urintcn.Iant pourrait faire exécuter, en recm,rant aux tiibuiwinv )»« .lic.,,,.,,^; ,'

'^^-"i'

•sent
que ce serait lui

,„,.
./'"^^ tiibunaux, les dispositions ,lu prés

c<-onIp; ,
'" '''^-

''i""'
j'' '""*« M"« «e seraitaccouler un pouv.ur dangereux.

s cas imprévus, et si v,n.renonïeVtez.mêl,;uës .m^He ^J^'^l'^^^'
'

''"^ ''?''' ''"« ^''^ paragraphe si-
l'-,.e eousei, sera comme paralysé, ^^^li"

! ?o;::^ir;Ïr;Ul^'l—l^l'Î^
^^^^^ ''

ii'ii-iit ne
enilili

.'oi.seil le dr,;it ,1e convo- ' corfv^^^uJZtJV'T r"
f'""- ""' ""tocrat„,ne

supposez-vous que le pré- ' ^é^biW;";iipwrS":;,.^'^:^;:;^;,:! i^ï'"-' ''-p-

r -.:rné=iïe'r^
""^ --..Uéclor^i. ;e;aut;e:niX " sous la direcîtiôn du ^ms^if^

es moyens '

«l'iSS i

^'^
'""'V'*''^ '''^ '" '^"«tice a raison,

l'^sontaiticle pourrait soulever des difficultés

M. MILLS (Botlnvell) : Il ,„e semble que c'estla encore un exemple .les .lifficulté-s .,uc l'on faitnaître en ne distinguant pas la procédure d'avec le
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droit. Supposi^ qiie le gouvernement local veuille

pourvoir à IWininistration tle la loi. Vous no

décrétez pas présentement des dispositions dont

l'application a un caractère facultatif et (jui tom-

bent sons la juridiction du parlement fédéral ; mais

\ous décrétez des dispositions d'un caractère abso-

lu. D'après le paragraphe '2 de l'article 3, le dé-

partement lie l'instruction publique pourra, en

efifet, en tout temps, établir les règlements (ju'il

jugera à propos jjoui l'organisation générale des

écobis séparées. Par ces règlements, le département

de l'instruction publi(iue pourrait imposer certains

devoirs au surintendant (pii seraient en dehors de

la juridiction du conseil des écoles séparées. Mais

en vertu du piésent amendement du ministre de la

Justice, vous niiez soumettre le surintendant à

l'autorité du conseil des écoles séparées en toute

chose, ou dans tout ce ([u'il fera—ce (pii pourrait

amener un conflit entre son devoir d'obéir aux

instructions ilu conseil des écoles séparées et son

devoir île faire exécuter les règlements du départe-

ment de l'instruction publique.

Le but, en nomnuint un surintendant et en lui

conférant un pouvoir indépendant de celui qu'il

avait au])aravant comme membre du con.seil des

écoles séparées, était de conférer à cet officier un

pouvoir exécutif indépendant. Autrement, la po-

sition de surintendant n'aurait aucune raison d'être.

Or, que faites-vous par votre amendement en auto-

risant le conseil des écoles séparées à mettre le

surintendant de côté dans des affaires qu'il connaît

particulièrement ? Prenez le cas que jai mention-

né relativement au paragraphe 2 de l'article 3.

.Suppose/, que le département de l'instruction pu

seil ne s'as8end)le (ju'une couple de fois pur minée,

vous rendrez virtuellement impossible le fniiution-

nement de la loi. Bien entendu, le surintendant

doit être sounds au contrôle du département de

l'instruction publique ; mais il devrait pouvoir

agir librement.

M. DICKKY : Comment le comité acce])terait-

il un compromis en ajoutant les mots " souh la di-

rection générale du conseil ? " Je propose i|iie ces

n\ots soient ajoutés, et je retire mon prcniiei' amen-

dement.

L"amen<lement est accepté et le paragraplie (Ij)

tel qu'amendé est adopté.

8ur le paragraphe (c)—

lo) Donner des explications sur les dispositions du pré-

sent acte ou de tout autre acte des écoles, et sur les règle-

ments et décisions du conseil, lorsqu'il en sera requis, et

les faire exécuter.

M. LANGELIER : A ([ui doit-il donner ces

explications ? Ce paragraphe n'a aucune s^ignitica-

tion.

M. MILLS (Bothwell) : Ce paragraplie est un

extrait de l'ancien acte scolaire du Haut-Canada.

M. rOSÏPîR : La prédominance du plus apte.

M. MILLS (Bothwell) : Oui ; mais il n'a pas ce

(pi'il lui faut pour le rendre intelligible. Il était

prescrit dans cet acte ipie le surintendant donnerait

des explications et des instructi<uis aux eommis-

saires, aux instituteurs et à d'autres subordonnés.

bliqùe fasse des règlements qui imposent certains i Sur ce point, l'honorable ministre devrait prescrne

devoirs au surintendant. Allez-vous, en vertu de que le suiintendai't aevra donner ces explicatiuiis |

ces règlements qui outrepassent la juridiction du
i

aux connnissaires d'écoles, aux instituteius et ins-

conseil des écoles séparées.-obliger le surintendant ! pecteurs.

d'agir comme simple officier exécutif de ci

et selon la (Urection que ce dernier lui doi

le ce conseil.

NL FRASER: Ce paragraphe prescrit riuc le

|

surintendant ne donnera pas seulement des ex])!!

M. DALY : D'après la loi comme elle existait
j

cations, mais qu'il les fera appli((uer. Feiati

en 1881, le surintendant avait la surveillance et la : npplicjuer ses propres explications? Si ce paragni

direction générales des écoles. Cependant, si cer

taines difficultés eussent surgi et si son action im-

médiate eût été re(iuise, il n'était pas d'après la

loi autorisé à prendre l'initiative sans convocjuer

une assemblée du conseil, bien (|ue, après avoir

pris le temps nécessaire pour convo{|uer cette as-

semblée, il put être trop tard pour agir. C'est

pourquoi la loi a été amendée par les dispositions

de l'Acte de 1884, qui donnent au surintendant le

pouvoir d'agir immédiatement.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Si l'honorable préopi-

nant est dans le vrai, l'on ne devrait pas insister

pour l'adoption de l'amendement du ministre de la

Justice, parce que cet amendement permet au sur-

intendant d'agir seulement sous la direction du
conseil.

M. LAN(iELIER : L'application de la loi dé-

pendra beaucoup plus du surintendant (]ue du con-

seil. Tous les membres du conseil ne seront pas

choisis il Winnipeg, on le conseil tiendra ses séances,

et comme il n'est pas pourvu dans le présent arti-

cle aux frais de voyage, il n'est pas improbable <|"e

le conseil ne s'assemble pas plus (|u'une couple

de fois par année. Si vous n'acconlez pas au surin-

tendant le pouvoir de jirendre l'initiative indépen-

damment et de son propre mouvement, et si le con-

i?

veutplie signifie quelque chose, il veut due (]ne

explications sur la loi, données par le surintendiiiit,
j

auront la même autorité que la loi elle-iiiênie,

M. DICKE'i' : Retranchez les mots :
" et lrt|

faire exécuter."

M. MARTIK : Pour(|Uoi prescrire que le sunii|

tendant aura le pouvoir de donner des cs:|dicatioiis|

sur les dispositions de l'acte, lors<ju'il en «11

requis ? Il le ferait naturellement sans cette ine-

cription.

M. DALY : La présente disposition rendra a»|

devoir obligatoire.

M. MARTIN : En sorte que le conimissairfl|

d'école, ou l'instituteur (jui aura obtenu ses exp

cations sur une disposition de l'acte scia tenu ilel

s'y conformer. Il ne faut pas donner lui l)'iii™|

de cette nature au surintendant, ou l'investir dunti

semblable autorité. Son devoir sera de répondresl

tontes les lettres et de donner toutes les explw|

tions demandées; mais si vous insérez '''"'*

statut une dispo«ition comme celle-lii, on \)MW*

croire que vous déléguez au surintendant lepinuml

d'interpréter les différentes dispositions de l

M. MILLS (lîothwell) ; Non.

l iictel
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|
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I
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iphe prescrit que le]
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s par le surintendant,!
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prescrire (|ue le smin-l
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;te, lors(|u'il en «il

Tient sans cette (irts-
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M. MARTIN : Est-ce pour (|ue la loi soit inter-

prétt'e d'une manière uniforme nue vous voulez

donner au surintendant le droit ue décider quelle

est liv loi ?

M. MILLS (Bothwell) : Cette disposition est

eni|)runtée à l'ancienne loi du Haut-Canada, ((ui

obligeait le surintendant k donner des explica-

tions aux commissaires d'('cole8 et autres subor-

donnt's ; mais dans le présent bill, cette int"'nie

disposition est dépourvue de signification, parce

<|u'elle ne dit pas .'i (jui ces explications doivent

être don'iées.

L'ai.iendement (de M. Dickey) est adopté.

Article 8, paragraphe (d)

—

W.) Dresser, pendant le premier terme de l'année soo-
lair, un rapport nu lieutenant-gouverneur en couseil sur
toutes les écoles sous son contr(")ie pendant l'année scolaire
précédente, co rapport devant être accompagné de
tablenu.x statisti(jues complots, montrant entre autres
choses le nombre d'enfants en âge de fréquenter les icoles
tlans chaque arrondissement, d'après le recensement de
l'année, le nombre de ceux qui ont assisté il l'école, et la
fréquentation moyenne telle qu'indiquée par les rapports
semi-annuels des instituteurs ; et ce rapport devra aussi
contenir un état des recettes et dépenses de toutes les
sommes d'argent fournies par le gouvernement au conseil
pour les fins des écoles; et une copie do ces tableaux,
états et rapports sera fournie au conseil, qui les gardera
dans ses arcliivcs.

M. MILLS (Bothwell): Je propose (ju'à la 41e
ligne, les mots "école séparée" soient insérés
avant le mots "arrondissement".

Adopté.

M. DICKEY : Je propose (jue les mots " catho-
lii|ueg romains " soient insérés après le mot
'enfants" à la 41e ligne.

Adopté.

M. McLEOD : Je proijose que les mots " pendant
le premier terme de 1 année scolaire," à la pre-
mière ligne, soient retranchés et remplacés par le

mot " annuellement."

Adopté.

M. MULOCK : Je propose (|u'à la 4r)e ligne,
avant le mot " état," le mot " détaillé " soit inséré.

Adopté.

M. M(^CARTHY : Je crois qu'à la ligne 44e,
après le mot " instituteurs," l'on devrait insérer
les mots ;

" le uond)re de jours pendant lesquels
l'école a été ouverte."

.Adopté, et l'article te! «m'îiinendé est adopté.

Vexdhkdi, 10 avril 1896.

Paragraphe (c) de l'article 4.

M. 1)IC'KEY : Le comité me permettra peut-être
de rcvejHi' maintenant sur le paragraphe (c) de
l'articdo 4 (pii est embarrassant pour ce qui regarcle
les livres de classe.

-M. MfCABTHY : Ce paragraphe devrait être
léinipriiné parce qu'il est important.

Sir CHARLES TUI'PER : Il a été entièrement
iulo])té moins une ligue.

M. McCARTHY : Je ne le crois pas. Lorsque
je me suis trouvé dans le comité, la dernière fois,

c'est-à-dire, avant (|ue j'en aie été éloigné par la
fatigue, j'ai proposé unamendenjent dont l'examen
a été suspendu, et j'ai compris alors (pie le ministre
de la Justice rédigerait un amendement (pii com-
prendrait ma proposition.

M. DICKEY : .Je l'ai fait. Le présent para-
graphe a soulevé de très grandes dirticultés, et
certains reproches nous ont été a(lress('S relative-
ment au nond)re de changements que le gouverne-
ment avait acceptés. Je ne crois pas que ces repro-
ches soient justifiables. Dans une aflf'aire difiicile

comirie l'est celle soulevée par le présent para-
graphe, le gou\-ernement désire se c(mformer autant
(juc possible aux vœux du comité. Deiinis la der-
nière séance du comité, j'ai examiné cette matière
avec un très grand soin. Il a été décidé que le

présent paragraphe se lirait à peu près comme
suit :

((•).De choisir tous les livres, cartes et globes qui devront
servir dans les écoles placées sous son oontr(île ; pourvu,
néanmoins, qu'il no soit choisi aucun livre, carte ou globe,
autres que les livres concernant la religion et la morale,
à moins (j^ue l'usage de ces livres, cartes ou globes aient
été autorisés dans les lycées ou écoles publiques de la pro-
vince du Manitoba.

Le paragraphe s'arrête ici. On a fait remarquer
(|iie cette disposition ne pourvoit aucunement à
l'usage de livres fran(;ais, et l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy) a jn-oposé un amende-
ment relatif à ce point.

L'honorable député du comté de Québec (M.
Frémont) u proposé (pie le paragraphe restât comme
il était auparavant, c'est-à-dire, qu'il laissât au con-
seil des écoles sépaiées le pouvoir alistdu de choisir
tous les livres (|u'il jugera à propos de choisir, sans
restriction, et (]u'il donne au cleigé le droit de
déterminer les livres dont on pourra se servir pour
l'enseignement de la morale et de la religion. ,J'ai

examiné ce sujet, et j'ai une proposition à soumettre
au comité. Vu (]U0 le conseil des écoles séparées
est catholique, je ne crois pas (|u'il soit nécessaire
d'en appeler aux autorités ecclésiastiques jiour
déterminer le choix des livres sur la religion et la
morale. ,Si vous ajoutez au présent paragraphe le
[louvoir (le choisir les livres français, le conseil se
trouvera virtuellement revêtu d'une autorité indé-
finie. Il vaudrait mieux revenir à l'ancien para-
graphe et autoriser simplement le conseil de choisir
les livres (jui devront servir aux ('coles, en y ajou-
tant la clause restrictive, (jue les livres qu'il choi-
sira soient, au point de vue de l'efticacité, les égaux
des livres dont on se sert dans les écoles [lubliques.

M. MARTIN : Ce sera une (juestion d'opinion.

M. DICKEY: C'est ici qu'est la difficulté-
savoir : (pii sera chargé de décider (pie les livres
de ces deux espèces d"(''C()les sont au même niveau.
Cette décision présente réellement une difficulté, et
il serait très à propos de déterminer la nature des
livres (jue le conseil pourra accepter, et clnupie
membre du conseil pouirait exiger que ces livres
fussent conformes à ce (pli serait prescrit par la loi.

M. MULOCK: Comment?

M. DICKF^Y: Confornies nioralement, je veux
dire. Tout membre du conseil pourrait exiger
l'observance de cette règle.

;P'I
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M. MULOCK : Supposé ijne la intijoritë ne s'ac-

corde pas <|iiaiit k la qualité dos livres ?

M. DICKEV : .Tu no veux jjiih iliro (jue nous
puissions définir les nuunces (jui ijounont existe'-

entre les jugeimnits des nienilires du eoiiseil ; mais
un l)on choix de livres remédierait à tout ce (|ui

pourrait être <léfe(;tueux dans le système. L'amen-
dement (|ue je propose porte sur deux jjoints : il

retranclie le eontrôlo ecelésiasti(|ue sur les livres

coneernunt la morale et la religion, et il donne au
conseil le contrôle absolu sni' tous les livres ; mais,
d'un autre côté, il déteiiniue le degré d'etticacité

que doivent avoir les livres et ((ui servira de guide
au conseil dans le choix (ju'il aura à faire.

Le conseil des écoles si'parées sera nounné par le

gouvernement provincial. Ce conseil, je le jjré-

sunie, tiendra à ce (|ue les écoles ))lacées sous son
contrôle fon(;tionnent convenablement, et, puisipie
le degré d'ellicacité des livres sera établi par un
statut, il me semlile (|ue nous faisons beaucoup
pour assurer l'eflicacité de ces écoles séparées. Je
suis très heureux d'entendre discuter ce point, et

je crois (jue la présente rédaction résout la ditticulté

iV\issi liien ((ue possible.

.M. L.\XCiELIEH: Je n'accepte j)as tout l'amen-
dement. Je ne suis pas prêt, cependant, à difté-

rer d'o])iniou avec le ministre de la Justice, (jui

trouve (|u'il n'est pas nécessaire de laisser le choix
des livres sur la religion et la morale sous le con-
trôle du clergé. Comme il le dit, le conseil sera
composé de i;atlioli(iues romains, et je présume (|ue

(juehjues membres éminents du clergé en feront
partie. Mais une forte objection contre l'amende-
ment, c'est ()u'il placera la minorité catholiiiue
di,,iis une position très humiliante. Pounjuoi cette
minorité serait-elle placée dans une position infé-

rieure à celle de la uiajoiité (irotestante 'i Cette
minorité sera soumise aux décisions de la majorité
protestante pour ce qui regarde les livres.

Sir CHARLES TUPPER : Non ; seulement pour
ce jui regarde le degré d'efficacité.

^L LAX(iELIER; Supposé que ce soit pour la

majorité protestante (|ue la présente législation soit

Proposée. Xe trouveri ms-rious pas (pie ce serait

humilier, si nous lui disions (pie le degi'é d'etficacit(''

des livres dont elle devra se servir sera déterminé
par les représentants de la minorité catli(>li(pie

romaine? Je n'admets pas que l'une des deux déno-
minations (jue je viens de désigner doive diHerminer
pour l'autre dénomination le degré d'efficacité des
livres dont cette dernière devra se seivir. Chacune
de ces deux dénominations doit être considérée
comme comprenant ses propres besoins mieux (jue

ne jieut les comprendre l'autre dén(jmination. Puis,
qui sera juge pour décider si les livies choisis sont
ou ne sont |)as à la hauteur des besoins? Il est

très possilile ([ue les repiésentants de la minorité
cathol' J..V. prétendent (jue les livre» (pi'ils ont choi-

sis sont suj)éri<nrs à ceux choisis ))ar la nuijorilé

protestante. Poui-(iuoi celle-ci njcttraitelle de
côté le choix fait i)ar les repn'sentants de la mino-
rité ? Le présent lunendement est contraire ou
principe même du présent bill, (jui reconnaît (pie la

minorité calholiijue a didit à une existence; inde- \

pendante. L'amendement qui est maintenant sou-
;

mis, place la minorité cf'tli()lii|ue sous la d(''pen-

dance do la majorité protestante, relativement à la

la plus importante de tout(;s les questions relatives ,

aux écoles - savoir : cellfl des livres. Si nous adop.

I

ton» l'amendement proposé par le ministre de U
I

Justice, nous ferions aussi bien de n'accorder aucun
système d'écoles séparées il la minorité catlioliquc.

M. M('C.\RTHY : Ce (jne le ministre de la .lus-
tice propose est une chose impossible. X(mM avons
déjà ado|)té l'amendement do l'honorabh; dipntii
do Westinorolaud (M. l'owell), et t(mt ce qui ikhis

! reste a faire est d'ajouter des dispositions suppl,..

:

mentaires. et rien de j)lus. Nous ne pouv(>ii.>( plu,
ainendtr le présent article, ni le révo(jiier. Est-ce
vrai, M. lo président ?

.VL l'ORATKUR SUPPLÉANT : C'est vrai.

M. M( ('ARTHV : ,Ie pro])ose de remédier a lu

difficulté soulevée par l'honorable député de l'io.

\enclier, en adoptant une série de livres biliii;;ue.s.

.Je le fais, parce ipie j'ai constaté (pie dans la "pi(i-

;

vince du Manitolia, renseignement de l'angliiis

î

dans les écoles françaises est des plus inetlicace.^.

I

M. LANCELIER : J'étais présent lorsque nous

\

avons discuté la oremière fois cette (juestion. L'ii-

j

inendement de l'iionorablo député do WeMtinoi'i-

,
ki.nd a été accepté par le gouverneineiit et vdté

!

très précipitamment, après son acceptation parle
c i:nilé, je soulevai une objection en m'appiiyniit
sur la raison (pi'il n'y avait aucun livre fraïuais
«lans les écoles du Manitoba. L'n certain iioiulne

d'autres députés appuyi'rent mon assertion. Je
coin])ris alors (|ue le ministre de la Justice avait

obtenu du comité la permii-sion de suspendre
l'examen du i)aragiapiie et de l'aniendeiiuiit de

l'honorable déptiti' de W'estmoreland, afin d'i'tii-

dier la (piestioii et de préparer un nouveau para-

graphe j)our lemédier à mon objection.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉAXT : La question
soumise au c(Hnité est l'amendement de riionoial)le

député de Simcoe-nord, (|ui se lit comme suit :

Que dans les arrondissements oii un grand n(inil)re d'é-
lèves frériuentant les .('eoles péparées, ne comtircniiont
pas l'anglaùs, mais parlent le français ou une langue
étrangère, les livres et les cartes soient autant (inc pussi-

lile bilingues en anglais et en langue parlée par l'oU'ivi;,

«fin que l'anglais puisse être appris lo mieux possible,

!^L LAXtiELIER: J'ai compris (pie l'auienile-

ment de l'honorable déjjuté de Westnioreland,
bien qu'accepté, serait examiné de nouveau, (piil

nous serait i)erinis de le discuter comme s'il n'avait

pas été adopté.

M. DICKEV ; (ituant à la n'-gularité de cette

procédure, je croyais (pie le comité m'avait auto-

risé à réexaininer toute la (piestion et à sonmettie

une lunivelle disposition ; niiiis vu la (piestion de

droit soulevée ])ar l'honorable député de Siincoe -

s'il jiersisto dans l'attitude (ju'il a prise je crois

(pi'il vaudrait mieux (pie le comité discutât de nou-

veau tout le |)aiagraphe.

j M. McCARTHY : .le ne puis consentir à cet

arrangement (pii ne serait pas juste à l'égard des

honorables (l(''))Uté8 (pli étaient pr(''>'ents, l'antre

soir ; (jui ont j)ris part ù la discussion et (pii ue

sont pas ainsi maintenant.

I 'M. DUPONT: M. le président, j'objecte à

l'amendement de l'honorable député de Sinicoc-

nord (M. McCarthy). Je ne veux pas restreindre

les droits de la minorité catholique. Les catiioli-
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Les catliuli-

(lues .lu Manito m, «vant la loi .le 180(), avaient le
.Iroit .t.! privilège ,1e choisir leur» propres livres
Lors.|u il s est agi, il y a un instant, .le -léterniiner'
ce.pii était bien plus important .puint h ce (.ni se
rapporte au surinten.lant .les .'cnles séparées, ',ue ce
|iurnit..-ndant .levait être en état .le parler les .(eux
langues I li.moral)le .léputé de Siinc.je-nor.l (M
Met arthy) sy est opposé, i)réten.lant .pie ceux ..ni
t raient cette nonuiiation auraient asse^ de hon
sens pour nommer un officier .(ui serait en é^at .le
remplir les .levoirs et les.)l,ligations.le cette ehaive
M 1 hon..ral.le .léputé entretient encore la nu-'ine
opinion, il .levra admettre .,ue les personnes oui
composeront le bureau .l'é.lucation .les écoles séna- ;

rees ,1e la province .lu Maiiitoba, ,le^ront être .les
honirnes pourvus .rasse/. .le bon sens pour avoir
ilans ces écoles séparées tous les livies nécessaires '

jmur enseigner aux enfants leur langue inater-

II est à supposer que lorsciu'nn enfant ne parleps
1 anglais ou ne parle pas le fran, ais, ou narlant

allemaml ne parle par cons,M,uent ni !e français ni
liinglais, Il est à si,pp„8er, ,lis.je, .,ue les commis. ,'

saires ou les membre!.- ,lu bureau ,réiIucntio:: obli-
'

gen.nt les instituteurs ,1'enseigner ces enfants ,lan8
leur langue uiaternelle. Je c,.iisid,'.re que rainen-
.lenient ,1e 1 honorable «léputé ,1e Simcoe-iior,l
(.M. Mc(artliy) diminuerait considérablement les
pnv. ,.ges ,lont jouissaient la minorité catholi.uie
avant I8!»() décrois que nous .levons laisser au
nu-eau ,1 clucation ,,ui sera noinn.c le <lroit absolu

,1e faire le choix .les livres nécessaires, sinon on
supi)ose et on présume que ce bur.mu sera composé
Ile gens incapables de choisir ces livres, ou .aie
l^eux qui nommenmtces membres choisiront .les
lioinmes incompétents. Je présume que ceux ,,ui
non-.n.eront les membres .lu bureau d'é.lucation
seront assez intelligents pour faire un choix ju.li-

\oieux pour nommer des personnes compétentes et '

en état .le faire le choix ,les livres .jui conviennent
au't écoles, sinon on ne .levra pas les nommer
eml.res ,1e ce bureau et leur confier l'é.lucation

'le enfants ,1e la niin,.rité. Autrement la i,omi-
iwtiou des membres ,lu bureau d'é,lucation devrait
> re taitc par le gouverneur général en conseil.
Mais je , lois pr,.su>ner .pie ce choix sera ju.licieu-
veinent fait, soit par le lieutenant-gouverneur en
conseil, soit par le gouverneur générfd en con"eîl

ine nous pouvons en toute sûreté, .lonner h ce
"ie,ui le ch,)ix absolu des livres pour les enfants

'le la ininoritt'.

yiiuiit au choix des livres conce:nant l'Iiistoire,
amorale et la religion, comme le bureau sera con,!

,ose de n,e,.,bres exclusivement cath,di,,ues, et !

•Hl^ auront le droit ,1e faire le ,dioix ,1e ces livres
je ne |Mvsume pus ,,u'ils en choisiront ,1e contraires '

alanioral,. et à la ,l,jctrine ,1e l'Kglise catl.,jli,|ue
•le mnsnlere, comine l'a .lit l'honorable ,léputé

le Qi.,.b,c-centre (M. Langelier), ,,ne ,-e serait I

1 ni.sul te a la minorité catholi,,ue et une insulte au i

" wn (I -aucation que nous n,)us proposons, le nom- I

y ft aiujuel nous ,lécerneri,)ns un certificat d'in-
'«"'t,', SI nous le limitions ,lans le choix ,les

'

es. d espère que l'iumorable leader .le la fliani-
'

1 ,"^".l"'':'"ft.'''^ P'V" i'i l'honorable .léputé ,1e Sim-

,lHi,'!ni \r","''» 'M'.",i''*''' """ 'l'ueiuienieiit, et je
ml.;, M. le l'rési, ent, que le comité ne met ea uiHH.rite catlw.l.que ,lu .Manitoba ,lans une

te tante ,l,M,ette provins. Je crois ,h,uc que
»«"sUcvri,ms dire purement et simplement ,iue le

bureau
,1 chication a.lministrera le« écoles de la"""/"'.te et aura le elndx absolu ,les livres

: ^...ir'"'''"'.!' c
'!''"""té serait-elle obligée ,1e s'en

I

tenir au ,hoix fait par les représentai,; s de a majonte? Founpmi 1, bureau .lv..luca.i n ,1e la ni ,

"

ces
11 vies, pourqu,.i ne p,mriaitil pas aller mêmeen Angleterre ou l'on piut 1 nn.ver les e lé. -esra,hictions ,lans les langMs française et n« ai«e

:

ear il est bien c.nnu qu'en Angleterre, on é u.he lé
;

français plus qu'au Manitolm. (Texte.)

't^^,2^Vf'^^^^' Ni l'honorable .lép„.,tt v,),lait permettre au ministre ,1e la Justice
î

d explup.er son amen.lement, il trouverait ...,f

I

être cet amen.lement satisfai.sknt.
"""'"'"^

l"-'"'"

„.'?'• ï*ï<^;KKY
: D'après l'avis exprimé par l'Orateurstippleant, je crains que nous ne

'

uissi «

lan
.

La seule ch(jse ipic nous nuissi.Mis fain. ..>.<

tonne. L honorable ,l,.pnté ,1e Siineoe a nronosé

"^té":rSS''" '"r^''"?.'
--.-,.,: fa'scuite, et

j
ai tait onnaitre, l'autre .soir, mes obiec

."..s k cet amen.lement. La seule "hase , nee puisse .lonc ,,roposer est celle-ci V L-,amendement ,1e l'honorable ,lépu.é ,le WcsiX^Kn.l,
q 1, acte a,lopté, les livres ,l»ivent être

vues ,lu .\Iamt,dm, a 1 exception , les livres ouitraiten .l'histoire, .le religion et ,Ie morale Idiscussion est maintenant limitée à ,- „ nt et epropose en consé,,uence d'ajo.iter ce i sui a^!paragraphe tel qu'amen.lé :

' "

lus»i„xsSaS^srse;;:;^L^''rr^ «"
vince du Canada,

•'""'"l"*'» »" sepaiées de t,»ute pro-

Ce supplément ,l,>nnc au wnseil le ,lroit ,1e sebaser, ,laiis le choix .les livres, sur celui „ estfait dans les .litférentes parties .lu Cana.là.
'

M. LAN(JKLIER:.rai compris, l'autre jourque, avec le consentement unanime ,u c„ téZtle paragraphe (,) .levait rester en suspens pn'rére.hscutc de nouveau, et ,,ue 1 ame.ulement le n,onorable ,léputé de WeitmorelamI qu u4it ^éadop e trop hâtivement, avait été mis ,1e côtéLtant sous cette impressi-ui, j'avais pré, are unemotion pour remplacer comme suit le'pli^^^raïh:

De choisir tous les livres, cartes nt irlnl,n= • i

servir exclusivement dan8Ïes7c,?re.f.4p^r^e.^'i' vllTJ'tion des livres sur la morale et h> rt^iJirZ' '/^^^P-
^tre_ehoislsexclusiveme,?t'trS^^u;^;airust'=rm"î

étaitl^lnt'ïSr"'
"'"'"'"'^ ''' '"' -""- <^»<^

M. l'OKATEUR-SUPPLKAXT
r La seule choselai^jjen suspens, l'autre j.u.r, est la qiuScml

.Its deux des .le la ( hambie, se sont levés lors.iuè
a. signale lefî-et ,,,. aurait ramcnlement

,le 'C"orable ,lepute ,1e \\-estinorel.ui,l, pour pr.tfestercontre cet amemlemeiit.
pi'^escti

L-amen,lement ,1e l'honorable ministre ,1e la Jus-
tlce ne reine.lie pas à l'objection, parce qu'il inflige
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fiinoiu une l.uiniliatioiutu couHcil.leH .o<.l(« H.'parfCH

nui cl..it .'tn^ iioini...'. l'»r *'^'t .nneu.lcM.rnt. n.m«

<.x,)iiin...m raviH.,iu' le f.i.H.Ml ne -eni pii-s annez

intelliKL'iit pour faire un Umclioix de livre».

M MAKTIN : Ktc8-vouB sivlisfuit do l'aiijende-

ment de VlKUioralde députii ,le Westmoreland t !

M. DUPONT: Non; je von.lrais donner au

conseil le droit absolu de choisir s<e« livres. </" "

aille, H-il le ju^e a ).r<.po», inèn.e jusnii en Angle-
j

terre on il pourrait faire un meilleur elioix de l.oim

livres, écrits .lans les différentes langues, i|Ue dans

la province du Manitol.a. dans lOntario, ou peut-

être, incnie, dans le. province de queliec

M l'OKATKUK SL'IM'LKANT: Lanienaemeut

fie riionoralde d.'.puté.le NVestinoreland a été adopte,

l'autre jour, et nous ne pouvons revenir sur cette

décision sans le coiwentenient unain. ne du comité.

Le seul amendement dont le comité >,Mt saisi nuun-

tenaiit, est celui <le l'hoiioral)le députe de «iincoe.

M DUroNT; .J'avais compris ijuc l'ameude-

inent de l'iionoral.le député de Westmoreland (M.

Powell) n'avait pas été adopté l'autre jour. M, au

contraire, il a été adopté, je crois ,,uciiousdes-rions,

du consentement unanime du comité, re.liger «le

nouveau la clause et réparer l'erreur (lui a .te com-

mise en atloptant avec tropdcprécipitatu.n l amen-

dement du député de Westmorelaiid. Nousdevrielis

adopter cette ligne de coiuluite du moment «pi U

nous 1. été démontré .[""il V '^ "" """'^'. I"'"

férahle pour la minorité de choisir ses livres.

Je crois (lue le comité ne voudra ji.is insister
,

.sur le fait <|ue lainendemeut du députe de

Westmoreland a été adopté pour refuser d accepter

un mode plus avantageux de régler ce point, et !

accorder à la minorité le droit absolu de choisir

ses livres. (Texte.)

M L\N(iKIfKR: Siii>posé (ju'un homme du

Maiiitolia 'écrive un bon livre sur réducation, le

conseil des éc(des séparées ne serait pas libre de

l'accepter.

Sir ADOLPHE CARON : Oui, il le iiourrait.
\

M LANOELIKU ; Non ; le choix <lu conseil est

limité aux livres déjà choisis dans les autres pro-

vinces. Je m'oppose à cette disposition, .le dis

que c'est soumettre à une humiliation le conseil des

écoles séparées.

M ('HOQUETTE : Veuillez lire ramendement

du ministre .le la Justice et celui .le l'h.m.u-able
|

député de Westmoreland (M. P.)well).
]

M. le PRÉSIDENT : L'amendement du minis-
j

tre «ie la Justice se lit comme suit :

|

De choisir tous les livres, cartes et globes >iui devront I

servifi nTl.^s (écoles phieées sous son contrôle; pourvu,S ino "s. qu'il >'« so't choisi aucun ivre, carja ou globe

au re"auo es livres concernant la reliRion et a morale,

?i 1 oTns ou 'U9»g« Je ces livres, cartes, ou Rlobes n'ait

a. auTorsé dMu.s les lycées ou écoles .publiques de la

«rovincc du Maniloba, ou qui sont niainteniu.t, ou qui ,

ser<înt^fl avenir en usage dans les^ éooles publiques ou

séparées de toute i>rovmco du (.anada.

M. CHOQUETTE : Cette disposition me parait !

juste.

M LANCiELIER: Elle n'est pas juste .lu

toim. Pourfiuoi le conseil .les écoles seiiarees .lu

Maiiitobo fturait-il moin» iVautorltti <pie nVii n le

..iimeil d'instruction publi.pu- de la pro\ hue île

Qui'bec, im .lue n'eu a la maj.irité protestante du

iManit./ba. (''est placer la minorité cath(ilii|iu' du

Maiiit.dia sur un pie.l d'inféri.jrité.

(iuehiues VOl.X : Non, non,

M. LANllELIEU: .Si ceux «pii reprégeiitcnt lu

miioriti'ilu Maiiitoba dans cette Cliamlire ait .ptcnt

cette n'iiacti.m, .[u'ils en iiiennent le responsabilité
;

i mais je ne lui .l.)nnorai pas m.)n adhésion.

I
M. LAHIV'Li''RE : Niuis ne .levri.>UM pas iiou»

I

arrêter sur nue simple .|uesti.ni (le sentiment. ,Ie

1 préférerais ipie la prop.isiti.m de riiouorahl.' .lipiiti'

'de (^ut'bec-centre (.M. Lang.dier) fut airiptée;

nuiis en iut"inc ti'Uips, si.r une simple «lUcstiim de

sentiment, je ne crois pas ipril soit sage île iintiu

part d'insister pour le rejet de ramemlcniinl du

ministre de la .histi.",', «iiii est rai.-oiiuablc et jnsti'.

I

Nous devons tous, .lans cette matière, diiiincr et

I

lecevoii, et, s'il n'y a aucune (piestion de prineipe

j

en jeu, il me semble (pie n.ms ne dcvriims pas

I
entraver le progrès du bill.

' M. FOSTER : La proposition de l'iionoridile

'

député (M. Langelicr) n'estelle pas iui))raticidile';

Si (Mi.d.iu'un .le la jinivince du Manitoba l'criviiit

une excellente série de livres à l'usage des écoles

du Manitoba, vous devez ne pas perdre de vue ipie

vous n'auriez, cependant, .pi'un petit nonilire

d'enfants catholiiiues (|ui fré(iiiciiteraieiit les écoles

séjiarées, et .pi'il vous serait impossible, sans fmis

inutiles, .rimprimer .les séries ointnabl.'s de livies

d'école po.ir un usage aussi restreint. Mais si vous

avez l)eaucoii|).le latitudcet pouvez clioi.sir vus livres

dans les grandes j)roviiices, aboudamiiieiit iijipio-

visionnées, vous pourrez les obtenir à très bus prix.

L'idée émise par l'honorable député (le Ijiiéliee-

centre est sentimentale, mais non proticablc. L'iie-

ceptation de la prop(>siti(m de cet honorable députe

ne protiterait (las à la minorité du Manitoba, piuee

que, (|u'elle soit aussi intelligente (pie v(ui.> le dési-

rez, cette minorité ne l'est pas plus (juc la niajuiite

de hv province de (Québec, ou (pie la minorité eid in-

liipie du Nouveau- Brunswick, ou .le la Nouvelle-

Ecosse. La minorité du Manii-oba ne pnurriut

choisir de meilleurs livres que ceux en usage diiiis

ces provinces.

M. L.'\N(iELIER : Je reconnais (pie la iniuo-

rite iUi Manit.>ba est intelligente, et c'est pour cette

raison que je voudrais l'investir des mêmes droits

que ceux tpii ont été accordés dans les autres pro-

vinces. Si la minorité du Manitolia ne .se duisulere

pas comme insultée ])iir le présent anieniieiiieiit,

elle ne partage pas mon avis, parce (juc je consiile-

rerais cet amendement comme une msulti^ s il sap-

pli(,uait à la province de Québec. L lioiioridile

député (M. LaRivière) peut dire qui! ne safîit

Tirésentement «pie d'une .picstioa .le scntmient.

En effet, la présente loi est plut.'.t une (picstiou de

sentiment que toute autre chose.

McCARTHY : Ecoutez ! écoute? !

M. LAN(iELIER : Les neuf dixièmes .le h

présente loi pourraient être retranchés, s il ne s agis-

sait d'une question de sentiment.

Mais il y a des (piestions de sentiuicnt qui men

tent d'être respectées. Si la minorité du .Mamtoi'J

M. ( AMEH
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a,|ni.l,|.a. luiioiir propro, elle ne .levrait pas accep. !
ri-et, tivant IWM), Mtaient, hoiih le rapport de» livre»

ter \\w Ini luiMNi limuijiuntf (,uo l'eut celle (jui nous très iiietHoacuH. ( e fait e»t admi»
i.cvu|H' iii'i'tentt'int'iit

M. ( AMKKON (IiiverneM) Ffldaise

M. I,.\\(!KI.IK11 : Le iiiiiiiHtri! <Iuh Fiimiices ^

ait ipir lu popiilatifin catlii)li(|UB tlii Maiiitoba eut
lus |Mii iioiiiliro'HHi'. Il iloit savoir {^\w houh
*iinim!s en voio di; fairu une loi orgaiiiciiic p«mr le
prisfiil et jiour l'avenir, et croitil ([iie la popnla
lidii i!atlii)ii(|Ui' romaine du Mauitoha m: n'accroîtra !

M»? Il y a cent "nu, la population fran(,'aiMc de
'

la iMoviiicc de (^uélieo était seulement de (i.".,()(K)
i

àiiits ;
mais elle ewt inaintemint de 1,,'>(M),U(M)

iràiiii'H. Même acluellenient, ponr(|Uoi la nrinoriti' '

.In \liinitol)a ne serait-elle pan lilire de choisir des
livres pid)liéM en Fiance ou en Angleterre, où de ^

slikiiilides ouvrages didactii|ues sont puMiéh ? Il

litiKJiait tout autant qu'elle tùi privée d'écoles
»f[)iiives, si vous la prive/ de sou j)i'ivilège le plus
iinportant, qui est celui de choisir ses livres
ilVcolcs.

M. LaKIVIKKK
: Ce fait n'a jamaU étë mlniii.

M. M(( /vRTHV
riionoralile député
mon coté, connut
classe (|ui étaient

: iSi ce fait est u<mtesté par
M. LaKiviére), je l'affirme, de
incontestahle. Les livres de

alors employés <lan» les écoles

M. M'I'OXT : IJien (jue j'aurais été plus satis-
fait lie ramendement île mon lioiioral)le and le
ilf|mté de (^léheocomté (M. Frémont), j'accep-
liTiii ci'|>endant celui (pii est proposé, puisqu'il est
im|ios»il)k' de levenir sur ce (pd a été fait l'autre
jmir i)ur le comité pour le coriiger et le mettre
jljsoliiineiit clair. J a(;cepterai l'amendement pro-
posé par riionoralile ndnistre de la Justice comme
lin cimiprornis. Je considère (ju'en acceptant

séi)arées étaient les mêmes (pie ceux en usage dans
la province de (^uél)ec.

Hir ADOLPHK CAHOX: Pas tous.

"M. McCARTHV
; A peu près tous. Mon hono-

ral.le ami (.M. .Martin) voudra bien me corriger si
je SUIS dans l'erreur.

M. M.VHTIX: Je n'aimerai? pas à corroborer
1 assertion de rhonorable député.

M. McC'AHTHV
: Je m'appuie sur les rensei-

gnements (jue j'ai obtenus.

M. ('HOQUKTTK : S'ils étaient, même sembla-
bles a ceux en usage dans la province de Ou.'-bec,
ils eussent été bons.

M. MiîCAR'l'HV : Je ne le crois pas.

,,^'', CHOQUKTTK
: Vous les connaissez peu.

J ai étudié ces livres, et je suis au.ssi bon (lue vous
1 êtes.

Vous pouvez avoir votre pro-, ,
. -,

I

M. McCARTHV
»men,U.>nei.t propose par n.onor.d.le ministre, je

[

pre o,)inion sur ce l)oint,"et'"je"'puis a"vôir".urssTra
iniliaïKloiiiie aucun des droits de hi minorité. Je

i mienne.
i
o» a^ on aussi ia

réglette (pie nous ne puissions pas faire di8j)araître
-M. {;h()qukttk

droit à la mienne.
Oui, et j'ai certainement

iiiiRMideiiient adopté l'autre jour et (jui restreint
notre droit de clmiiger cette clause, autrement
jmsistends de toutes mes forces, comme vient de

I
., ^,,^.^.„,,.,

'

le fiùre 1 honorable député de (Québec-centre (M.
j

., \ ^1<'IARIHY
: Le gouvernement, lors des

Laii;,'iiliei), pour ipie pleine liberté soit donnée au ! '''V'-''^"''"*
pui'tielles, s'est engagé à procurer un en-

' * l'i- -•
'

stî'giiement efficace dans ces (c(des sépaK'es, et il 11
ili|)iiit('iiient d'éducation de la minorité cath(di(|ue i ""•e-v"^"" v-iii<-h>ju naus ces ecoies séparées, et U ii
'""

'
' ' des livres. Je le répète, puis'.u'il '

',"'"""^' '^"*'" "'"'''""'•"'«'-s, (jue les livres en usage
1^ (l'.ms ces ecole,.^ sera iViit t.**li.ii,.i.u r •!,, i.i .. i((.ins ces écoles seraient efficaces. L'honorable de-

ihns le ch(ux
est impossible de revenir sur ce (pli il été fait .n.u , .

- ^ ...

trop lie pivcipitation par ce comité, j'accepterai i

'"'^''' ''.^
'""'PV^' ''''•1"« •'U"'*'vinco du Manitoba

foinnie un comjiromis la proposition de l'honorable !

?,'' ^'•'"*"''^ humiliée par le présent amendement. Je
r. I>i .Tii>,ti,.o ..f ; 1 admets, et ce sera, en effet, pour elle une humi-

liation (le se \ oir obligée d'aller chercher des livres
dans_ d'iiutres provinces. Cette proposition me
paraît être (piehpie peu étrange, si l'on c(jnsi(lère
(pi il n y a pas dans les écoles séparées de l'Ontario
un choix uniforme de livres, et que chaque école
séjjarée peut se servir de livres choisis par elle-
même.
Le département de l'instruction essaie d'engager

les écoles séparées à se servir des mêmes livres ;

mais, comme l'a expli(pié sir Oliver Mowat, la
législature de l'Ontario n'a pas le pouvoir de modi-
fier le système.

iiiiiiistie (le la "Justice, et je pense ipie nous ne
pouvniisfaire i.iieux dans les circonstances. (Texte.)

M. MARTIN : En ma (lualité de manitobain, je
oniiui; lu restriction par hujuelle les livres d'écoles
les mitres jirovinccs serviront de types, ne sera pas
accueillie favorablement pur la minorité catholi(pie
lin -Miiiiitolia, ni par tout autre (le cette province.
Le (Diniic a repoussé, l'autre soir, par une grande
'"iijmiti', (;e jioint de comparaison, et le ministre
'le la Justice propose maintenant de l'insérer de
nouveau dans le bill. Fuis(pie nous sommes liés
pailaiiieiidement de l'henorable député de West-
'MreluM,l(M. Powell), je

J)
:opo.se d'insérer ce (lui

suit:
'

Jliiisleiljt conseil pourra choisir les livres français
wntil auri besoin. '

J

Kifii ne s'oppose à ce (|u'il choisisse les livres
'''«t 1111 se sert dans l'Untai io, ou la province de
'd'uliee

; mais pouiipioi restreindre son choix à
eclui ile^ livres de ces provinces ';

^'. MiCARTHY
: ^\on objection va beaucoup

pus liiui (pie celle de mon honorable ami (M.
*lartiii). On doit se rappeler (jue les écoles sépa-

M. (iILLIES : Il y a des séries de livres recon-
nues par les autorités de l'Ontario, connues sous le
imiii de séries La Salle. L'honorable député a en-
tièrement r.dsoii, en disant (ju'il n'y a aucun pouvoir
qui puisse imposer une série de livres particulière.

M. McCARTHY: La minimté du Manitoba ne
pourrait demander h la province de l'Ontario les
livres (jui servent dans les écoles séparées de cette
province, parce que, comme je l'ai dit il y a un ins-
tant, les séries dont ces écoles se servent ne sont pas
iiniformef,. Ce à quoi une forte majorité de dé-
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m

m

I

putés s'est opposée, l'autre soir, est maintenant
|

f>roposé sous une forme encore plus mauvaise. Au I

ieu «le (lire que les livres, dans les écoles séparées
j

(lu Manitoba, auront le même degré d'efficacité, uu
[

point (le vue didactique, (|ue les livres en usage

dans les écoles séparées de l'Ontari ' " "' ''

amendement dit qu'ils devront avoir

M. DALY : Je consens à retrancher tout l'nrticle.

L'article 9 est retranché.

uv.., eu u,»g., ^^.-.^'•^^^^Jî^y./
Te demanderai à l'honorable

;rio, le présent
I

^ecretaire d Ktat s il n est pas a peu près temps .,ue

ir le nièine de-
'^"""tB levé sa seanee. Il est niamteiiiint une

heure et demie, et nous siégons depuis huit heures
et demie. Personne ne saurait prétendre c|iii' nous
n'avon.s pas fait un progrès satisfaisant

; mais il est
entièrement impossible de continuer à siéger jour
et nuit.

gré d'efficacité que ceux en usage dans toute autre

province. Au lieu de tâcher de rendre ces écoles

efficaces par le moyen proposé, il vaudrait mieux

laisser au conseil des écoles séparées la solution de

cette question.

La politique du gouvernement, en piésentantjle
: gi^ CHARLES TUPPER : J'apprécie pleine

présent bill, est d'établir des écoles séparées eft-
; ment les concessions faites par le (;omité cette

caces. Mais il abandonne présentement cette poli- ,mit_ gt la grande assistance que nous avons reçue
tique, en nous demandant de dé-f'ure ce que nous pour faire progresser l'examen du l)ill, et je désire
avons fait l'autre soir. Il n'y a pas (l'autres écoles

! ,.ais seulement qu'il fi\t possible d'ac(iuiescer au
séparées dans les provinces de la Confédération que I (i^sic ,j„y ^^^.^^ d'exprimer l'honorable député'
celles d'Ontario; mais après avoir retranché les

j

mais si l'on veut se donner la peine de comparer la

derniers mots (jue j'ai mentionnés il y a un instant,
, partie du bill qui a été examinée, avec ce (nii nous

voilà (|u'ils sont proposés de nouveau sous une
,
en reste, l'on constatera qu'il est absolument ini-

autre forme.
\

possilde de compléter le travail, à moins de siéger

M. DUPONT: Nous avons des écoles ^é^^é..'^;;^^^^-^;^^^^^^^
dans Québec.

M \I,.rARTWV. Vmi- vmi., .ivP7 des écoles
^^1- '"^UTHERLAND

:
Je me permettrai ,1e (lire,M McCARTHÏ :

Non, \ous avez des ecjoles
^veo tout le respect dft h l'honorable leader de là

dissidentes. Le présent piragraphe détruit virtu- Chambre, que plusieurs d'entre nous ont exp m
ellement tout l'article. Ce (,ue je propose est la

i> i„i„ i^,, ,\,, ..^j^^s débats sur le S"manière convenable de résoudre la piesente di h-
,,},', ,,;, ^.^^ ^^^ ^^.^^ raisonnable de nous ,1e

culte, cest-a-d.re, quil faudrait prescrire que es
.j,^^^,,'^^ .^^ siéger sans interruption, à i.artir ,1e

livres sur les matières profanées en "«âge ''ans les
i^^^,;

.

^.^.j.fj j„st,uV, samedi, à ininui, et nous
écoles publupies du Manitoba, devront etreacceptes;,^^^,,^^;;;^

„,„erver alors que c^ n'était peutètro
pour les écoles séparées, et que es ivres concer-

, j^ ^^ ^j^ ^^^j,,^ progresser l'examen ,lu Oill.

nant la morale, la religion et 1 histoire pourront
J^ ^..^j^ f .^^ Chambre reconnaîtra que, pour ce

être SI vous 1 aimez, laisses a la discrétion du con-
,

,^^,5 ,^,^ concerne, je me suis efforcé de faire pro-
seil des écoles séparées.

|

g,g,^g,, j^ i^j^ g„ ,g ,iisc„tant conveniil.lenient
;

L'honorable député de Québec-
}

'"''^•? '^ «st certainement déraisonnable ,1e s'at-M. MARTIN
tendre

centre a préparé un amendement que je préfère au
I

'e;i""e " ce ciue les honorables députés puissent

•
"^

'
\

siéger continuellement, sans interruption, et être

:

en état de donner aux divers articles du bill toute

M. LANGELIER: Je propose d'ajouter ces
I

l'attention désirable. On ne peut guère s'attemlreà

mots à la tin :
" ou des livres publiés dans tout

;

«e (jne ceux qui sont carrément hostiles au projet

autre pays." L'objet de cette addition, je le dirai
|

<le loi, et se croient tenus d'être présents au ,iébat,

franchenient, est de conférer au conseil des écoles ;

demeurent ici sans interruption, et, j'en ai la con-

séparées le plein pouvoir de choisir tous les livres :

yicticm, si la proposition faite par la gauche avait

((u'il jugera à propos de choisir. ;

été acceptt'e, et que nous n'eussions pas poursuivi

I le liébat )du8 de deux ou trois heures après l'heure

L'amendement de .\1. Dickey ; l'amendement de ordinaire de rajournement, au lieu d'avoir disposé

M. Langelier ; le paragraphe " c" de l'article 4 et
[

,1e neuf ou dix articles du bill seulement, nous en

l'article 4 sont adoptés successivement. aurions déjà adopté probablement soixante ou

!
soixante-dix.

Article 9. Il est injuste pour les députés et dérogatoire à la

9. Si le surintendant .',ibscnte teraponiiremcnt, il
dignité du parlement ,1e nous forcer à ,lenieurcr en

pourra, avec la sanc ion du lieutenant-gouverneur en séance sans interruption, et l'honorable leailer ,1e

conseil, ou du conseil d'instruction, nommer un membre \a, Chambre ne peut guère s'attendre à ce iiue les

du conseil pour agir à sa place.
|

,i,,,,„,t,,g hostiles au bill consentent à poursuivre le

M. LaRIVIERE : Je propose (pie les mots " ou
;

débat, après (|ue l'heure convenable d'ajourner le

pour .:ause ,1e maladie," soient aj(nités après le mot
" temporairement.

'

M. DALY : Il y a un amendement plus impor-

tant que celui-là à proposer.

Les mots "lieutenant-gouverneur en conseil"

doivent être letrancliés et remplacés par les mots
" coniseil d'instruction ,!eséc(des séparées," afin

d'adapter le présent article à l'article 7.

M. MARTIN: Selon moi, le surintendant ne

devrait pas être autorisé à nommer (pli (^ue ce soit

pour agir ii sa place.

débat est arrivée.

Sir CHARLES TUPPER ; Nul liouoraMe ,lépmé

ne devrait être invinciblement hostile au pr(jjetile
|

loi en discussion. L'honorable dépiiti' ,1e Sinieoe-

iior,l a exprimé sou désir de poursuivre l,' iléliat et

de perfectionner le bill. • Loin de chercher à faiu'

di; l'obstruction, il a exprimé son ii>-sir de [icrfa-

tioniier la mesure. Dans ces circonstana's, nul

honorable député ne devrait être déternjn,' à hi'*
!

de l'obstruction. Il est parfaitement iviilent (|UC

si, les nuits passées, le comité avait coopi'i'iv'ouune

il l'a fait cette nuit, aux otï'orts du gonveriienient
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mcher tout l'article.

pour nvancer le projet de loi, il serait adopté
aiiiouid'hui et rendu au 8énat. Comme, dans l'état
actuel (lu projet de loi, c'est le seul espoir de le voir
adopter en dernière délibération et d'en poursuivre
IVtude sans interruption, je ne saurais accéder à la
proposition de l'honorable député.

tenant, il se rend coupable d'un grave manque de
bonne foi, digne de ses antécédents, et dont nul
autre député ne voudrait se rendre coupable.

M. SUTHERLAND : Je ne me suis peut-être
pas siryi de l'expression juste, quand j'ai parlé
d'opposition déterminée. Je n'ai pas voulu dire
parla (|ue l'on voulût enrayer la marche du débat
pour eiii])("cher l'adoption du bill, pu faire de l'obs-
truction londainnable, mais j'ai voulu dire qu'il y a
(les députés en Chambre qui sont très hostiles au
projet (le loi et qui s'opposeront à son adoption à
clia(|iie phase du débat. L'honorable leader de la
Chambre devrait se rappeler (]ue nous différons
d'opinion. Il a exprimé, dès le début, l'avis que
l'opposition au bill était factieuse et (ju'on visait à
lobstniotion ; mais il y a nombre de députés en
Cliaiiil)re qui ne se rangent pas k son avis, et ils ont
droit (rexj)rinier leur opiniim. Des deux c(Jtés de
la Cliiunlii-e, il se trouve des députés qui prennent
part au débat et qui sont partisans de la législation
débattue, et il n'est pas juste de les accuser d'obs-
truction.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas voulu
dtsigner 1 opposition ])roprenient dite.

M. .SUTHERLAND
: A mon avis, si l'honorable

niinistfe avait voulu accéder à la proposition de
ceux au moins jui sont enclins favorablement et
sflut disposés à poursuivre le débat d'une façon
parlementaire, le résultat aurait été l)ieii différent.
.^'il persiste dans sa ligne de conduite, je n'ai pas
le uwindie doute (ju'il rencontrera la même oppo-
sition (in'il a dû subir, (|uand il a fait sa proposition
au début (le la discussion.

M. CROQUETTE : H n'est pas encore très tard,
ft pour ma part, je suis disposé à attendre encore

I

1111 peu pins longtemps. Mais assurément le leader
(le la Chambre doit être en uiesure de nous dire
couioien de temps il veut que le dél)at se prolonge,

i

Silvuulait permettre au comité de lever sa .séance i

à doux heures et demie ou trois heures du nuitiii, il
\

vgii|neriut bien plus f|u'en s'obstinant à poursuivre
j

leiHiat. \ous sommes disposés à aider le gouver- 1

neiiient a faire adopter le projet de loi, mais n(Mi3
,

ne sommes pas d'humeur à demeurer ici jour et
nuit.

M.dlil^IEN: Je désire attirer l'attentitm sur
'C'ait (|ue, l(irs(|ue riiouorulile député de (^ueen a
propose (|uc le comité levât .sa séance à deux heures,
sims(|ue le leader de la Cluunbre formulAt d'objec-

I

[M, la (•oMidusion natin'clle à tirer de là, ainsi que

I

;,'''"
"l?''-:''^'^-'''

l'honorable député de liruce-nord
IjI. Me.Xeiil) est que l'honorable ministre s'est
engage a ce (|ue le déljat fût ajourné à l'heure dési-
aii-e. Kn s'écartant de cette entente, l'honorable
wretaire d'I'itat s'est rendu coupable d'un uriive

I «wii(|uo (le bonne foi.

M. BELLEY : Je remarque que ceux qui nous
demandent de ne pas siéger davantage sont ceux
qui ont fait de l'obstruction toute la seinaine. Hs
ont passé deux nuits, disant toutes sortes d'imbé-
cihtés et de sottises, et maintenant ils sont trop
fatigues pour continuer le travail. Quand ils sont
ICI Ils nous empêchent de faire du progrès, et lors-
qu Us n y sont pas, nous pouvons espérer avancer
et faire un tra\ail sérieux. Pour ma part, M le
1 résident, je suis prêt à travailler. l'ourtant je
SUIS un de ceux qui ont x-eillé le plus cette
semaine. J'ai été en cette Chambre toutes les
nuits jusqu'à trois heures depuis le commencement
de cette séance, et je connais ceux qui ont
assiste. C est la première fois que je vois l'oppo-
sition française aussi nombreuse à cette heure
KJi de la nuit. Je crois qu'ils devraient nous aider
et rester ici jusqu'à sept heures ou huit heures ce
matin, jusqu'à l'heure du déjeuner par exemple
De cette manière, nous pourrons arriver à une solu-
tion des difficultés dans les(|uelles nouj sommes

T/absence des députés libéraux français ayant
1
une contenance à ceux qui faisaient de'l'obstruc-

tion, je crois (|ue ces députés libéraux devraient
maintenant nous aider.
Je prie le gouvernement de ne pas tomber dans

le piege grossier (|ui lui est tendu. Nous savons
tous que 1 opposition libérale fran(,-aise est décidée à
empêcher de passer ce l)ill, cela est connu dans
cette chambre et dans le public aussi, et si mainte-
nant nous arrêtions notre travail, vous verriez ce
soir, les journaux libéraux crier: Voyez, le sou

-

vernement trompe les catholi(iues, il avait promis
,
de marcher toute la semaine sur le bill et au lieu
lie cela il a ajourné la Chambre.

I

Croyez-vous qu'à trois heures cette après-midi
;

en supposant que l'ajourneuieiit serait votée mainte-
,

nant, croyez-vous que nous irtms en comité, croyez-
i

vous «|ue nous .sommes assez "naif" pour nous
I

faire illusion au point de croire cehi ? On suscitera
î

une foule de ([uestituis, on discutera une foule de
sujets, et je puis dire même maintenant au comité
que nous ne ferons aucune besogne aujourd'hui •

non seulement nous ferons aucun travail'à la séance
de cette a[)rès-mi(Ii, uuiis nous n'en ferons aucunm samedi, ni lundi, nin,êtne mardi ))rochain. Voilà
dans quelle position nous nous trouvons. Puistiue
I opposition a voulu faire de l'obstruction toute la
semaine, qu'elle travaille maintenant. Nous avons
veil e toute la semaine et nous ne demandons lias
d aller nous reposer. Ces messieurs de roi)position
sont ICI pour la première fois, (qu'ils veillent à leur
tour.

Quelques VOIX : Non, non.

Quehiues VOIX : Non.

M. OliRlKN
: «i rhonoral)le leader de laCIiam-

« était (h'.eidé à no pas accéder à la proposition
oeilKjnondile député de Quecn. il aurait dii le dire
aussitiit

; et, en gardant le silence, il a virtuelle-

I

ment aecept.' la proposition. S'il s'y oppose main-

66

M. BELLEY
: Comment ! non, non. Ce n'est

pas a inoi que vous ferez croire cela. Est-ce que
1 honorable députe de Lotbiiiière (S]. Rinfret) était
ICI hi nuit dernière ? J'ai passé les nuits ici et j'en
connais qiiel.iue chose. Est-ce <,ue l'iu.norable dé-

,

pute tle .Montmagny a passé les nuits avec nous ?

M. CHOQUETTE
; Je suis resté ici et j'ai même

vote, vers une heure.

ii

M. BELLEY : Et après le vote ?.
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il

jM. RINFRET : J'étais ici.

M. BELLEY : Vous n'étiez pas en Chambre
;

vous étiez probablement à fumer ailleurs si vous
étiez ici. l)e tous les députés de l'opposition fraii-

oaise, seuls les honorables députés de Doruhester (^i

Vaillancourt), du comté de Quéljcc (M. Frémont),
et d'Ottawa (M. Devlin), trois en tout, sont restés

avec nous depuis le commencement de cette

semaine.

M. CROQUETTE : Où était l'honorable maître
général des Postes (sir A. -P. (\aron) et l'honorable

ministre des Travaux publics (M. Ouimet)? Sont-ils

restés ici tout le temps ?

M. BELLEY : Ces honorables ministres ont
veillé avec nous. Ils ont fait tout leur possible

Four combattre l'obstruction qui venait du côté de
opposition.

t'es messieurs <le l'opposition (|ui se sont couchés
toute la semaine à l'heure qu'ils ont voulu, peuvent
bien travailler ce soir et passer la nuit avec nous.

Ce qui se passe maintenant ici est pour moi
comme une partie de " bluif." On comprend com-
bien est intense le sentiment public dans la pro-

vince de Québec contre le vote (juc les libéraux ont
donné sur la seconde lecture de ce bill, ipiand ils

ont trahi la cause des catliolicjues du JVIanitoba

d'une manière aussi lionteiise. Ces messieurs

voient jusqu'à (juel point ce sentiment est devenu
intense, et connue l'indignation est encore plus
grande depuis (jue l'on voit que non seulement on
a voulu tuer le bill à sa seconde lecture, mais que
l'on veut maintenant le tuer en comité par une
obstruction malhonnête, malheureuse et inconsti-

tutionnelle ; ces messieurs, dis-je, comprenant
tout cela, demandent que nous ajournions. C'est

pour gagner du temps. Eh bien ! qu'ils travaillent

maintenant, qu'ils fissent connue nous ; nous ne
sommes pas ici pour nous coucher, mais nous
sommes ici pour travailler.

L'honoralile député de Montmagny (M. Cho-
quet te), votait samedi pour que la Chambre ne siège

pas, afin de lui permettre d'aller se promener cliez

lui. Le i)euple aime (jue nous travaillions, car il

ne nous envoie pas ici pour nous promener. Nous
avons une question importante à décider. Le bill

que nous considérons nous donnera encore assez

d'ouvrage, d'ici à plusieurs jours, même en suppo-
sant que nous ne serions ])as menacés d'obstruction

à l'avenir. Je crois que c'est notre devoir de con-

tinuer. La province de Québec s'attend à ce que
nous travaillions sans relâche. (Texte.

)

Sir HECTOR LANOEVIN: Al. le président,

quand je suis sorti de la Chambre, il y a (jnelques

instants, j'ai entendu dire <|ue le leader de la

Ciiand)re avait déclaré être d'avis (pie nous devrions

poursuivre le débat jusqu'à la fin de la semaine.

J'ai rencontré l'honorable ministre, en revenant à

la Cluind)re.

M. MARTIN : Il s'en allait se reposer?

Sir HECTOR LANOEVIN: Je n'ai pas jugé à

propos de m'en informer de l'honorable secrétaii'e

d'Etat. Je lui lis observer que, an lieu de conti-

nuer à discuter, comme nous l'avons fait, pendant
deux ou trois nuits, nous pourrions peut-être, pour
cette nuit, aborder certains articles du projet de
loi qui soulèvent moins d'objections, et réserver

les articles (pii prêtent .'i une grande divergence
d'opinions pour le déljat du jour, demain. Le leader
de la Chandjre m'a autorisé à dire qu'il était ceitai

nement de cet avis, persuadé que ce serait le moyeu
d'avancer beaucoup les travaux du comité et d'at-

teindre l'objectif que nous avon.- en \ue—ceux
d'entre nous, au moins, qui sont favorables à la

mesure—finir le travail que nous avons cdimnencé
sans perdre inutilement le temps. Dans ces cir-

constances, je livre cotte ])roposition au comité.

A mon avis, nous répondrons davantage aux vues
]

de la Cliamlire et du pays, en procédant àladiscus
sion du j)rojet de loi.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !

Sir HECTOR LANGEVIN : Il y a un gmud
j

nombre d'articles dont nous pourrions ainsi dispo-

ser cette, nuit, (]uitte à reprendre demain les articles
|

qui prêtent à discussion.

M. WELSH : Merci bien !

M. MARTIN: Je ne doute point que l'iionoralile 1

député ne suggère cet avis avec la mcilleuiv inten-

tion du monde ; mais venant de la ])art du leader

de la Chand)re, c'est la proposition la plus i'idieule 1

du monde. Notre grief est que nos forces ne ijcuveiit

pas durer toujours, et comme nous avons travaillé

ferme cette nuit à discuter le bill, nous demandons
que le comité lève sa séance. Qui va ucjus dire

(luels sent les articles importants et ceux (|ui ne le

sont pas ?

M. FRASER : La belle proposition ! attaquer
j

les articles faciles, la nuit, et aliorder les articles |

ditHciles, le jour.

M. MARTIN : Si, en travaillant jonr et unit,!

nous pouvions avancer les travaux, la ])r()positiou 1

aurait ])eut-être du ))on, mais, on le sait, c'est préci-

sément le moyen de tout arrêter. 11 étoit compris 1

(jue le secrétaire d'Etat avait tacitement fait

'

promesse d'ajourner le débat à deux heures, et al

nuin avis, il ne devrait ])lus se faire de besogne d'ici |

à l'heure de la .séance régulière de la Cliandire.

Quelques VOIX : Oh !

M. MARTIN : Nous avons fait preuve de l)ouue|

volonté au travail.

Quelques VOIX : Quand cela?

M. MARTIN : De trois heures de l'après-iiiiili
|

à deux heures, ce matin.

:SI. JEANNOTTE : Vous avez fait preuve Jej

l)oune volonté à faire de l'obstruction (k'jinis trois

|

heures, lundi dernier. Vous avez ])ris la parolcl

cent fois.

]M. :MARTIN : Je nie qu'il y ait eu obstruction
j

de notre part.

Quckpies VOIX : A d'autres.

M. MARTIN : Nous avons discuté le hill, <le|

trois heures, lundi, jus(ju'à quatre heures et demie,r

mardi matin. Nous ne faisons pas d'obstruction
j

au bill.

Quelques VOIX : Oii !

M. MARTIN : Notre obst' action est diiigfej

contre la détermination du t luverncment à uousl

M. .MrXKILl

)I. SUTHER

M. (ilROUAR
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ourrions ainsi di,s])o-

re demain lo.s articles 1
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|

îc la meilleuie inteii-

de la jjart du leader
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I
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'
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fait prouve de l)ouue I

la?

3urcs de raprès-iiiidll

avez fait preuve del

tructioii depiiis troisl

avez jjris la parole
j

[ y ait eu obstructionl

s <lisctité le Inll, <le|

atre heures et demie,
f

ns pas (riilistriK'tioii|

truction est dirigtel

..luvenieuient ;iuous|

jlnrcer de demeurer ici au delà des heures raisonna-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutez !

Imitez :

M, MARTIN : Il nous est parfaitement impos-
liilile de di.scuter le billù cette heure-ci. Ces ridicules
iMiices de toute la nuit sont une concession faite
Ipr le gouvernement à ses partisans de la province
Jè(,inebec, dans un but politique. Je détie tout
Ikiiine .sensé, dans la j)rovince de Québec ou ail-

Jlflirs. de dire que nou.s enrayons la nuirclie du
lj(l«t, lnrs(|ue, de fait, nous avons discuté le bill
Iwiis relâche, jusqu'à une heure avancée de la nuit.

M. .McXEILL : Je dois présenter mes excii.sos à
Itaorable député (M. Martin), car, à une phase
lirMieure du débat, j'ai suggéré de continuer la
Ifeussion du bill. Je m'étais laissé sottement
psuader (|ue l'intention du gouvernement était
^IsJ!""'"'"' '« tlt'bat à deux heures.

)I. !<UTHERLAND : Vous êtes bien na'if 1

M. .McN'KILL : C'est ce <|ue j'avais compris, par
ifaitijue

1 iKmorable secrétaire d'Etat s'est abs-
Jlenii de contredire la ])ro])osition de l'Iionorable
kjiité de Quecn (M. Daviea). Il ne s'agit pas ici
Kdirayer la marche du bill.

I

(,iiiel(|nes VOIX : Oh ! pas du tout.

J
)l. FRASKR: J'ai apporté, ce soir, à la dis-

fcsion du projet de loi, toute l'hainleté qui m'est
Wkirtie.

(
M. (ilROUARD : Oh ! oh !

I. FR.-V.SKR
: L'honoralile député a bonne grâce

|<intcrrouipre, lui (jui n'a jamais apporte' une seule
[wpnsitiou à l'égard du bill, et qui se borne à faire
Hobstruction.

hUilROUARI)
: Je n'ai pas gaspillé le ton ;,sà

liwdeiix heures, comme vous l'avez fait hic;.

1)1. Fli.\SKR
: Certains députés n'ont rien autre

JiM' a
taire ICI (|u'à pous.ser quehjues cris ; (.uel-

teuus M ont pas même lu le bill. Quchpics-uns
Ttsoiit pas capables de le lire.

I Quelques VOIX ! Oh

SI. l'RASKR
: Ce sont ceuxdà qui font de l'oljs-

Mioii. ,)ui ce que j'ai propo.sé tendait à per-
|iMraer le j.rojet de loi. C'est un véritable
Pmque ce l,ill

; et s'il fallait le transmettre à

fn .unal sous cette forme, j'en aurais honte pour
IIMileiueMt (lu Canada.
lAton jamais entendu suggé'rer rien de plus
F«tm ,|ne la proposition de l'ex-ministro .les
|i>iM pubhcs (sir Hector Langevin) ? Aborder
'midcs facdes, la nuit, quand nous avons
»»il, et reserver pour le lemlemain les articles
wics

(^),„ va distinguer les articles faciles de
Ittfiuisout ditliciles?

I" FO.S'l'i.;R,
: Ils sont tous faciles.

Irt'^'^'^'''^
L'honorable ministre est prêt à

* tout eequ, est facile, jmurvu (ju'il retire un

!f, I'"'"'!!'!"', •'« supjmse qu'il faudrait
«*i ini comité chargé de ilécouvrir les articles

G6i'

faciles, puis alors on ncHs dirait : Allons, Jack

rs'e'dirr'^'"' ''"'''' '''-''"' ^°"^ ---

M. FOSTER
: Je soulô ,'e une question d'ordre>.oison,mes censés ici avoir beaucoup d'égard^es uns pour es autres ; or, mon honorable^ami

Soute n ) '^f^i 'h '^r."''-^'"
•'•"'^«^ l'honorable

u?it, >"';'";'"'' («V
Richard Cartwriglit) enlui .lisant

: oli ! Jack, allez vous .-epo.ser !

ni«H.'„^''^^"^'^^^'^
• ^"^ remarque de l'honorable mi-

iJick, allez vous reposer.

M. IVE.S
: Cela s'applique à toute votre bande.

Knrf.'.l ^Pn''*'*^^\-' P", '""' '^^ i«^ l'"^-'"s appeléHuttalo lîill, ou Jack du Texas.
*

sujpi'^'^^^
^'""' ne vouliez pas dire Jumbo, je

J.m!iKfI;ïï,"ff-ifZ,£!^ %^""°^'^ «*. "°» ^

Il ,', ' ,^ allusion. La proposition oue
1 hon..rable sécréta r., .l'Etat nous a fait transmet re
I ai I honorable .leputé (sir Hect..r Langevin) est-loue ri.licule. L'ex-ministre nous .lemàtide avecla bonh.„me et la can.lour qui le .li-tingue .t.led^iter les articles faciles e^ .le réserverSes dX
entants ,1 école, commencer par les articles conte-naut 1^ mot. les ,,lus faciles' Que faut-il en.^^pa. .i.ticle facile? Je supp.,se que cette nuit il

"
'ih":'"'

ïï"'""? '^'' ""*^''^'« œntenant des

• it clés fi) -VV"
'"'""^''^ •'« f""^'«r lesa ticlcs faciles serait de compter les lignes. Ouelcri ._r,um allons-nous appli.juer ? X. |î. les articïesN, 1.) et 'S.s„nt<le.s articles pour l',V|iu„e de nuit •

les articles SO et 9ô s.,nt des articles' pour reuipê

î Var[iL'.r'r"""'""V'""''
''^^ "*"•'•'- ''« ""-etles a ticles ,1e jour

; les articles de nuit .seronte udies après .le.ix heures; et les articles levantclasses par ordre de facilité, .le sorte qu'à mesure
'IJ'e

le j.H.r approche, ils .levien.lron. le p us eii
l>;« faciles, au point ,,ue l'on ne s'apercev a plus

In ,

l«''t -1 un gouvernement, n'estîce pas'Un groupe
. e politiciens, vaincus par le sommeiTcup..s a rier les articles faciles o,l .litHciles "i !pio,)et .le loi, vous voyez ça ,1'ici ? At-on jamaisenten.lu proposer pareille chose .lans un p rlè e tcomp.,se de .léputés in.lépeu.lants ? Je cro ^ s.|W.,uvshmt heures de travail ar.lu consa ré^

1
ojet de loi, I ,,„ aurait pu nous permettre .le jouir

;

nie bonne nuit ,1e repos. X'avons-nous pai è
J'--'. un, un exemple du progrès. le nos t.^'u",'

-li'an.l la Chambre est bien traitée ? ,Si le couverj.enient avait .U'.s le .lébut. fait preuve d'auta îleI"-» sens ,,„ ,1 Cl, a m.uitré ce so r, le projet ,le I.Wserait a.loptéaujour.l'liui. A-t-oii einar.mfce s,>(luelque tendance à l'obstruction ?
' ' *

M. IVESîOui.

M. FRASER
: Llionorable ministre tiui prétendque OUI, 11 était pas pré.sent au .lébat.

P^"^^''"*-

xM IVES
: J'estime .pie le fait de n'avoir a.lont.^
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M. FRASER : Vraiment ? Adopter deux arti-

cles de 6 heures à 8, puis revenir sur nos pas adop-

ter l'un des plus importants articles du bill, c'est

de l'obstruction ! Il ne faut rien dire, car si l'on

parle, c'est de l'obstruction. Dans les circonstances,

je prétends (jue le gouvernement, par une telle

conduite, est loin d'avancer le projet de loi qu'il

Ï)rtHend vouloir mener à bonne tin. Dernièrement,

e vieil et rusé politicien ([ui dirige la Chambre
s'écriait qu'il était prêt à mourir pour le projet de

loi en discussion. A-t-il prouvé qu'il était prêt à

mourir, en demeurant ici ? Non, car tous les soirs,

il ne manque pas d'aller demander le repos à sa

couche moelleuse.

M. FERGU.SON : C'est bien petit ce que vous

dites là, pour un gros homme comme vous.

M. FRASER : Quand un homme, gros et gras,

bien portant, va se reposer, ce n'est pas un signe

qu'il a envie de mourir.

M. FERGUSON
votre lit.

Vous ne mourrez point dans

M. FRASER :

pour me soigner.

Non, car je ne vous aurai pas

M. DALY : Je ne veux i)as

teur, mais il me permettra de

que l'article 10 du projet de loi est en

interrompre l'ora-

lui faire ol)server

liscussion.

Plusieurs VOIX
tion.

Oh ! oh ! Parlez sur la ques-j

M. BELLEY : Je parle sur la question et je diJ

que cette conduite ne sera pas approuvée dans là|

province de Québec.

M. FRASER : Je soulève une question d'ordreJ

Dois-je me voir interrompre de cette façon sans qui
vous décidiez si la question d'ordre est bien poste 1

M. le PRÉSIDENT (M. Mills, Annapolisi]

L'honorable député discute la question d'oiilte.

M. FRASER: Vous
d'ordre sans discussion.

devez décider le (loinl

M. FRASER : Je parlais de la nécessité d'ajour-

ner le débat.

M. DALY : Vous ne pouvez pas discuter cela

en débattant l'article 10.

M. FRASER : Alors, je propose que le comité

lève sa séance, fasse rapport de ses travaux à la

Chamljre et demande la permission de reprendre le

débat ajourné.

M. CROQUETTE ; Je soulève une (juestion

d'ordre. Les ordres permanents de la Chambre,
adoptés le 10 février 188"», stipulent :

Que le député élu à titre d'Orateur-suppIéant et do pré-
sident des comités sera tenu de posséder une conniiissanco

complète et jjratiquo de la langue qui n'est pas celle do
l'Orateur du jour.

Or, tout le monde sait que l'Orateur actuel ne

parle pas le français ; et si le pri'sident du comité

ne le parle pas non plus, le comité n'est pas régu-

lièrement constitué.

M. BELLEY : Hier soir Tlionorable député de

Siincoe-uord (M. iMcCarthy), a proposé un amende-

ment absolument semblable à celui «[ue vient de

faire l'honorable député. Tout ceci est fait M. le

Président, pour nous empêcher de faire du progrès

dans l'examen de ce bill. L'honorable di'piité de

Montmaguy (M. Ciioquette), sait bien que les sept-

huitièmes de la discussion en comité se fait en

anglais, et la motion (pi'il propose est iiniq\i(!ment

faite dans le but d'empêcher le condté de continuer

l'étude du bill (jui nous occupe.

Je dis que riu)norable dé()uté de Montmaguy
(M. Ciioquette), joue là un mauvais rôle. Cela

pouvait fairr- pour l'iiouonihli! iléputé de Siin<'<i'i-

nord (M. McCarthy), ipii veut tlatter les préjugés

protestants dans la Province d'Ontario, nuds la

position du député de Montmaguy n'est pas la

même. Je lui dis que sa position ne sera pas

apjjrouvée par ses commettants.

M. le PRESIDENT (M. Mills, Annapolis) : sk

vous me forcez à donner une décision, je décide (|u|

je suis régulièrement ici. Je ne suis pus rOrateiiii

suppléant élu
; je suis le substitut de rUrattiiif

suppléant.

M. FRASER : Naturellement, je reconnais
1

justice de votre décision et je m'incline devinj

votre autorité, bien que, connue question île ilicii

j'aie toujours compris que le pouvoir de l'agent iJ

pouvait pas s'étendre au delà de celui du prim,'i|iii|

Voyous maintenant où nous en souunes. L'hniia

ralde leader de la Chambre, au début, prît luic]»!

tragi(iue et invoipia la mort. Sa vie était siil

pendue à un til léger, et il se déclara i)rèt à soif

mettre ce til à à une tension extraordinaire, ilad

l'intérêt du pays. L'histoire de l'Anglttene iioil

offre un exemple anologue, lorsque le grand CiiJ

tham, épuisé, mourant, se fit transporter au ikuI

ment pour faire son dernier discours, prit
[

mourir, atin de faire entendre à la nation desdel

nières paroles de sagesse et de prouver lu siiieeiil

de son dévouement. Il ne dit pas (|u'il était |ii|

à mourir, nuiis tout le monde le vit bien, iiarci;(|ii(f

dût le transporter à la Chambre en litière, appui

sur des oreillers, et ce fut un sul)linie sjicctalilc
(|

celui (le ce vieillard infirme désireux de servir,'

pays jus(|u'au bout. Eh bien ! le secrétaire il'Etl

n'a pas voulu en céder à Chathani, et il est vti|

nous annoncer, avec une voix de tonnerre, qu'il

prêt à mourir.

For ho himself hns snid it,

And it's greatly to his crédit.

Il n'a pas même eu besoin de se préparer al

mort ; il avait réglé ses coini>tes avec son Créattil

car, quand un hoimne vient vous dire qu'il est
i

à mourii', il faut croire qu'il a nus ordre aux athii

de sa conscience, et «pie les anges u'iittcndeiitpl

(|Uo son dernier soupir pour trans[)ortcr suu à|

devant le Créateur.

Or, voilà bien (pie toute cette mise en scène I

un COU]) de théàti'e ! Quand il iimis a parlé :i|

tant de tristesse indignée de l'olistriiction,
]

observé .sa physionomie, et j'ai ))U voir le souii

imperceptible (|ui s'y glissait, (|uancl il sesttim|

vers SCS collègues eu clignant de l'udl. Lu
|

ne se laisse jias ainsi éternellement duper. "

gouvernement désire tant voir adopter la législatj

en discussion, il traiteiait la Clia'nlirc avec liC

coup plus de dignité et chercherait à fuire inarc|

les travaux dans des lindtes niisoniialiles,

importe (pi'on m'aj)pelle obstructionniste un

n

j'irai devant l'électoiat cana<lien et lui dirai
(

nous avons clierché à perfectionner ce bill. "'',''

heures de l'après-midi à deux heures du inaml

M. FR VSER
Ivtux être houni
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! Parlez sur la (

ez décider le

|o«e le gouvernement est responsable de l'avorte-
|jieiit (lu projet de loi, si, toutefois, il persiste à
Ijous tenir ici andelà des bornes raisonnables. Tout
jifiul il prouver (jue le gouvernement cherche à faire
liviirter le projet de loi, et je ne doute point qu'au
|(iiii(l (le leur cœur, nombre de partisans du cabinet

J
reiiieicieront ceux qui leur auront aidé à atteindre

Itei'ésultat.

M.COATSWORTH: Pourquoi ne vous prononcez-
I vMis pas carrément contre le projet de loi ? Vous

I
faites opposition au gouvernement sur tout le reste.

M. FRASER : Tout simplement parce que je
|veiixi:'tre honnête et essayer de perfectionner le

M. COArsWORTH
: N'accordez-vous pas aux

Inities le mérite de la sincérité et de l'honnêteté
hue vous réclamez pour vous-même ?

M. FRASER : Je ne parle pas de l'honorable
Jfpiité ; je n ai rien à faire avec lui.

M. COATSWORTH : L'honorable député a
jaiSimi(|ue les partisans du gouvernement ne dési-
luifiit pas réellement l'adoptitm du projet de loi :

piiKjuoi altirme-t-il cela, et sur quoi s'appuie-t-il ?

M. FRASER: Je dis que toutes les indications
Itflulent a le prouver.

M COATSWORTH : Il me semble que si cela
Ijwiivait s'appliquer à quehiue membre de la droite
«serait bien au représentant de Toronto-est jè

Itare assurer l'honorable député d'une chose : c'est
l^e le l)ius grand mallieur qui pût m'arriver, ;ï

JBion avis, serait de me présenter de nouveau devant

I
mes.lecteurs, sans avoir réussi à faire adopter le

Ipriijet (le loi en discussion.

M. FRASER
: La chose est possible. Ce serait

Ipti'tie un grand malheur, car Flionorable député
ne se présentera plus devant ses électeurs.

qui sont enfermés ici depuis soixante heures, et qui
désirent prendre un peu de repos, je propose que
le comité lève sa séance, rapporte progrès et
demande la permission de siéger de nouveau.

M. le PRÉSIDENT (M. Mills, Annapolis) : La
Chambre est-elle prête pour la question ?

.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non, mon-

sieur, pas tout à fait. L'honorable monsieur (M.
Fraser) n'a pas estimé assez haut le temps depuis
lequel nous sommes ici. Nous avons été depuis
quatre-vingt-quatre heures soumis i\ cette tyrannie
sans exemple, et il est à peu près temps de passer
la situation en revue.

M. OUIMET;
bill en revue ?

Pourquoi ne passez-vous pas le

L'honorable député
I. FRRGUSON (Leeds)

|est injuste.

M.COATSWORTH: L'honorable député (M.
j

raser) devrait garder ses insinuati(jns par-devers

M. FRASKR
: Est-ce un crime que de .lire de

Itaniahle député qu'il ne briguera plus les suf-
Itesde .ses électeurs ? Il est jwssible qu'il ne
ISrigiie |,l„s les sufFrages de ses électeurs. Il est
possible ,| Il il ne soit pas choisi comme candidat
Iniathnue pas que l'honorable député se soit
ItoSH intiuenc(>r en votant sur la question débattue.
IJt-tiutee la conduite singulière du cabinet, ie
iprtsunierais qu'il est honnête aussi, mais (,uand je
jMstiUe (jiie chacune de ses démarches est un pas
iMtvers lavortement du bill, alors, je me dis quem- m cela est une folie calculée. Suppos.ms
fj eusse la certitude que l'honorable député (M
iicatswoitli) a dans son gousset un document le
iwmniint a une charge, alors, je pourrais l'accuser

;
i^iablaute (le cette preuve, je ne l'accuserai pas de

-"- eoi'iuiii[)rc en votant.
(Jiieiiiunu i)rétend-il que les tirades du secrétaire

I Miu câlineront la Chambre et aideront à faire
l'oper I, bill? ])a„s l'intérêt de la Chambre,

insl intérêt du bill, et dans l'intérêt des députés

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi, si
1 honorable monsieur ne le comprends pas,—t)n le lui
a expliqué assez souvent—je vais le lui dire. Aucun
gouvernement n'a le moindre droit d'exiger des
meinbres de cette Chambre d'étudier une mesure
aussi importante à des heures où il est impossible
a la, majorité de la Chambre d'être présente.

C'est une grossière et pure tyrannie de la pire
espèce d'essayer de faire passer ce bill à la hâte par la
force brutale, et je suis peiné de dire que le gou-
vernement du Canada est dirigé en grande partie par
des gens (jui ne sont pas capables de faire passer ce
biil de cette manière. Nous faisons des progrès en
raison d'environ un article par dix heures, et c'est
autant de progrès que mérite de faire un gouverne-
ment qui recourt à des méthodes semblables. Cette
espèce de rudoiement, cette espèce de tyrannie, et
cette e.spèce d'insulte n'ont jamais réussi jus.ju'à
présent à faire passer une mesure, et grâce à la
providence, ne réussiront jamais. Il doit être
évident pour le grand esprit qui a traversé l'océan
pour venir nous aider dans nos délibérations qu'une
gros,se bourde avait été commise. Je crois, AI. le
président, qu'il a dû être évident pour ses partisans
qu ils avaient été très mal dirigés dans toute cette
attairo. Dans mon expérience parlementaire, je
nai jamais vu un grand parti si mal conduit ou si
mal dirigé que l'a été le parti de la droite pendant
cette session, par ceux qui étaient chargé.s de son
orientation politique. Peut-être pas par tous, mais
cela sappluiue plus particulièrement à leur chef
et au conseil intérieur qui constitue toujours,
dans ces circonstances, le vrai pouvoir dirigeant
dans le cabinet. Ils s'en vont devant le pays après
une session de près de quatre mois, avec des mains
absolument vides.

M. FERGUSON (Leeds) : Et des mains nettes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Des mains
nettes, parce (pi'ils n'ont pu mettre les mains sur
rien. I)ans cette occasion, ils n'auront pas le pou-
voir d'avoir autre chose (|ue des mains nettes, car
nous prendrons soin que rien ne jh sse devant la
( hambre, sans que nous en connaissions la raison.

M. FERGUSON (Leeds) : Nous avons toujours
eu les mains nettes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Les repré-
sentants de l'iionorable monsieur paraissent dans le
bureau de poste et ailleurs.

M. FERGUSON (Leeds) : Je nie cela et je défie
(pu que ce soit d'en dinner la preuve.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous en avons
quelques petites preuves.

M. FERGUSON (Leeds) : Je le nie ; sortez main-
tenant vos preuves, si vous en avez.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
nous avons eu quelf)ues petites preuves dans le

département des Postes.

M. FI"]RGUSOX (Leeds) : Je n'ai jamais reçu
un dollar à part mon indemnité de député de cette

Chambre, et je suis en Chambre depuis vingt- trois

ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas
dit que l'honorable monsieur avait mis de l'argent

dans sa poche. Il y a d'autres manières de rendre
les choses agréables.

M. FKR(;USON (Leeds) : Non, monsieur ; et

aucun de mes parents n'en a eu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
l'honorable monsieur a des parents dans le bureau
de posta.

M. i' JiRGUSON (Leeds) : Alors, vous vous trom-
pez complètement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
la preuve fcj> a été déposée devant la Chambre.

M. FERGUSON (Leeds) : Alors, vous pouvez
produire la preuve, et je suis ici dans cette Chambre
pour vous l'expliquer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A moins (|ue

je ne me tronqje beaucoup, l'honorable monsieur a
servi le pays mm seulement dans sa personne, mais
dans la personne de ses parents.

M. GUILLET : Honte !

M. FERGUSON (Leeds) : Jamais un seul do
mes parents n'a été dans le service civil depuis que
je suis en Chambre, c'est-à-dire depuis vingt-trois

ans ; et je doute qu'aucun autre meudjre de cette

Chambre puisse faire une semblable déclaration.

^
Sir RICHARD CARTWRICiHT:

être tant mieux pour le service public.

M. GUILLET : Honte !

C'est peut-

M. FERGUSON (Leeds) : Jamais un seul dollar

à mon bénéfice à part mon indemnité parlementaire,
que retire aussi l'honorable monsieur, n'est entré
dans ma poche, ou n'y est entré dans l'intérêt de
ma famille.

M. (iUILLET : L'honorablemonsieur(sir Richard
Cartwright) ne peut dire cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suis heu-
reu.x d'apprendre cela dans l'intérêt du service
public.

Une VOIX : Rétractez-vous.

M. FER(iUSOX (Leeds) : Je ne suis pas 1 espèce
d'honime que \u!m me croyez être.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Une autre
fois nous aurons l'occasion de parler de cela de

M. FERGUSON (Leeds) : Très bien, et si jesuisl
ici, je discuterai la ((uestion avec voua.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lorsque lesl
estimations budgétaires pour les postes vicndrontl
devant la Cliainbre, nous aurons cette ouciision.

J'espère que la mémoire de l'honorable uioiisieiirl

ne lui fait pas défaut.

M. FERCiUSON (Leeds) : Pas du tout, monsieur.!
Je deviens vieux, mais je ne deviens pus iiiiljLcik

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suis tivsl

heureux d'avoir l'autorité de l'honorable inoiiàieml

sur ce fait.

M. FERGUSON (Leeds) : Je consens paifnitc-l

ment que le pays vous compare à moi sous ce rap.

port. '

Sir RICHARD CARTWRIGHT: .Je crois (|,ul|

est évident pour les partisans du goiivcnieiiientl

<|u'ils ont été passablement nuil conduits (huiintl

cette session. Nous n'avons jamais eu de scssionl

où nous ayons siégé si longtemps et si jieu fait, etl

il n'y a jamais i^.u de session durant la(|uellt' Ici

gouvernement mérite d'avoir fait si ]]eu île choses,

Il y a deux hypothèses (|ui peuvent e.\i)lii|uer lai

conduite du gouvernement à pro()os de ce bill. Laf
première hypothèse, c'est que le gouveineiiieiu iluj

Canada n'avait aucun désir ou intention réels del

pasKcr ce bill, et que toute sa manière il'agit à cel

sujet est simplement de l'hypocrisie ort,'anisi'e,|

D'abord, c'est tout ce que vous voudrez à paitl

une nouvelle mesure <le sa part. Il s'était engagel

à présenter une législation dans le sens de raiTiTtél

réparateur. Cet engagement a l'té pris par lel

ministre des Travaux publics à Verchères, en avril!

180.")
; mais il n'a pas été rempli à la deniière stsl

siou. Puis il a proposé de convo((uer le |iarlementl

au plus tard le 2 janvier, pour faire une législatioal

réparatrice. Dans Tintervalle, il a laissé éanilerl

six mois sans essayer sérieusement de néiroeieraveci

la province du Manitoba. S'il avait sineéronieiitl

désiré mener cette affaire à bonne tin, il n'y a ]ias|

de doute qu'il aurait utilisé les vacances pour ti'iiirl

•.ne conférence avec le gouvernement du Manitoiia;!

mais il a gaspillé ce tenqis précieux. Mais il était|

libre de suivre une autre ligne de comluite.

Après avoir coumnini(jué sa décision au gouver-l

nement du Manitoba, rien au monde ne reuipêchaitl

de convo(juer une session du parlement en nctolirel

ou novembre pour faire passer une législation repiT

ratriee. S'il ei"it fait cela, il eût été al)soluiiifiitl

impossible d'empêcher le gouvernement île fairel

adopter la mesure, s'il le voulait. J'ai contianeel

que la Chambre et le pays se ra])pelleront cela,!

et je détie les honorables députés de me tontreilirel

et de contester cela. Mais le gouvenieuient iiel

voulait pas ouvrir de négociations avec le Maiiitnlinl

ou convo(|Uer une session eu octobre ou ii(>venilire,r

alors, qu'il aurait pu faire adopter cette u;esiu'c
;|

mais il a retardé jusqu'au 2 janvier, et lieu ilel

présjiit'.r la mesure alors, ce gouvernement ou i»

majoj itc de ses membres se mit en grève. Ils «ntl

pris quinze jours pour décider s'ils jetteraient par-I

dessus bord le premier ndidstre, ou non. Ils scsoinl

doiîiK's en spectacle ; ils se sont avilis eu\-nuiiies,r

ils (mt avili leur parti et le pays ; et depuis cel

temps, nous avons eu le spectacle, sans précéiientl

;i n ' 'anada, de voir le chef nominal du gouvenie-l

; ni hieapable d'avoir aucune relation avec la|
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iioitio (le sea partiaiiiis, si ce n'est de la manière la
plus strictement officielle. S'ils avaient en un
Jésir sincère de passer ce bill, il eût été préparé

I

jviint le -2 janvier, et il eût été déposé sur le bureau
à' la ('liainl)re le jour de la réunion du parlement,
et nmi« iiurions été appelés à nous en occuper
iniiiii'diiitcnient après la discussion de l'adresse.
Mais je crois que le bill n'('tait pas prêt lorscjue lé
piiileniLUt s'est réuni

; je ne crois pas {(ue ces hono-
rables messieurs eussent aucune idée <les disposi-
tions (iiiil contiendrait. De fait, le bill n'a été
composé et imprimé ([ue six semaines après la réu-
nion (le la Chambre, et il n'a été présenté pour la
itcimde lecture qu'après deux mois de session.
Tmit (K'puté sait que cette conduite delà part du
gonm-iieiiieiit ne s'accorde i)as du tout avec un
feir honnête de passer le bill. Ils savaient que ce
parlement devait se terminer naturellement le 24
aiiil, nu avant ; il savait (jue c'était un bill pré-
wtiint (les difficultés extraordinaires et qui exige-
rait une l(jngue discus-itm ; et leur conduite eu
laissant s'écouler deux mois et en intercalant la
(lisonssion sur le budget, prouve qu'ils n'avaient
pas la moindre intention -mener cette mesure à
kinn tin. C'est une de- hyppothèses. Il y en a
une seconde, dont je leur bmne le bénéfice. Il se
p«iit(|ue, (le la part de quel(|ues-uns des membres
Jii gouvernement, on eût l'extrètne stupidité de
supposer (ju'ils n'avaient (ju'à se présenter devant
nous et (juc nous nous prosternerions tout de suite
pour adorer l'idole dorée qu'ils nous montraient.
Si telle était l'idée du grand homme d'Etat qui

les dirige, il a dû être extrêmement étomié de la
weption ([u'il a eue. Je ne crois pas qu'il ait trouvé
laCliaiiihre disposée à l'accepter à sa propre évalua-
tion. Il est probable que ces deux hypothèses

I

sont plu.s ou moins vraies. Mais la vérité, je sup-
,

ie, c'est (jue les membres du gouvernement n'ont
lamais été unanimes sur cette question. Ils ont ét('
partag(;s on deux camps et en deux camps hostiles.
II valait la peme de voir ce (|u'a dit dans le Sénat
sir Maekenzie Bowell sur cette question.

JI, OUl.MET : L'honorable monsieur me per-

I

wtiail (le soulever une (juestion d'ordre ? Je cite
boiirinot :

™ nV'!,';i""*'''.,"°"
écrite de .la loi parlementaire qui

mit nu aucune nhision ne doit <;tro faite dans une
tambi-e aux d,;.bats de l'autre Chambre, rèple que
lUrateurlait toujours observer avec la plus grande sévé-

Sans en dire davantage, je vous demanderai, M.
le président, d'appliquer cette règle.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Eh bien ! je

I

(lirai qu'on a dit cela.

.U.OUI.MEï: Je ne crois pas (luo l'honorable

I

monsieur |)uisse faire cela.

M. le l'RÉ.SIDEXT (M. Mills, Annapolis): Je ne
*is jM.s (|ue l'honorable député puisse mentionner
Hiehat ,,ui a eu lieu dans l'autre Chambre. C'est

"ne règle très large.

^ii RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'e.st pas
"K iui uurice.

-l. le 1'REsII)I<;NT : Je doute qu'on puisse faire
^moindre allusion à ce cpii s'est passé dans l'autre
inainbre, en vertu de cette règle.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne com-
prends pas (jue ce soit une règle de notre Chambre,
mais simplement un commentaire par un homme
dont les opinions méritent sans doute un poids très
considérable, mais je ne crois pas que vous puissiez
signaler aucune règle absolue sur le sujet.

M. OUIMET : L'honorable monsieur pourrait
très bien se dispenser de citer de nouveau ces choses
qui ont été maintes fois citées dans cette Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne sache
pas que je sois disposé à admettre (pie tout ce que
vous trouvez dans un livre écrit sur le sujet puisse
être considéré comme une autorité officielle, et je
crois (ju'il vaudrait la peine d'avoir la décision de
Son Honneur sur le sujet. Toutefois, les faits
sont passablement bien connus, et je ne crois pas
qu'il vaille la peine de prendre du temps et de
tirer l'Orateur de son lit pour cela. Les honorables
messieurs de la droite ont justifié leur conduite p.ir
un prétexte particulièrement absurde. Ils déclarent
(pie parce qu'ils ont eu une faible majorité sur la
seconde lecture du bill—ce qui iirouve nullement
que la majorité approuve toutes les dispositions
(|u'il renferme -ils ont, par consé(|uent, le droit de
l'imposer à la Chambre y«/-/(i.s- l't ni-J'ax. J'admets
que lorsqu'un gouvernement vient d'être élu par
le peuple, ou dans un temps raisonnable après
l'élection, on peut raisonnablement suppo.ser (|u'il
représente une majorité de l'électorat ; mais lors-
(|u'une Chaml)re est rendue à sa sixième année, et
plus particulièrement quand elle a été élue sur des
listes électorales datant de huit ans envion, il est
certain (pie la majorité dans la Chambre ne repré-
sente pas la majorité des électeurs. Il est physi-
(]uement impossible ((u'elle les représente. Elle ne
représente pas plus (ju'une majorité des trois cin-
quièmes de l'électorat, et, par conséquent, la majo-
rité de cette Chambre à présent représente à peine
une majorité de trois ciu(|uièmes, ou à peu près
30 j)our 100 au plus de l'électorat aujourd'hui.

Bien que cela ne soit pas techni(iuement et h'gale-
ment fatal à leurs prétentions, c'est moralement et
comfdètement fatal à tout prétexte d'affirmer que
l'opposition dans cette Chambre défie la v(donté en
refusant; d'accepter comme finale la (h'ci^ion de la
majorité cette Chambre sur une question de cette
nature. S'il est une chose (|ui démontre plus (jue
toute autre l'extrême folie de tenir une session à
l'extrême fin d'un ternie ])arlementaire, c'estexacte-
ment ce qui est arrivé. Si les honorables ministres
avaient réellement connu la c(mstitution et avaient
eu (iuel(|ue habileté de tacti(|iie, la dernière chose
(lu'ils eussent fait, surtout dans les circonstiinccs
présentes, eût été de tenir une sixi('me session du
parlement. Je ne veux pas dire (ju'il ne pouvait
pas survenir des circonstances dans les(iuelles on
serait justifiable de coiivo(juer une sixième session,
mais je dis que la seule cause (pie je puisse conce-
voir, .serait dans le cas où les intérêts du pays
seraient en péril, si le parlement ne se réunissiiit
pas. Aucun être humain ne peut prétendre ([ue les
intérêts publics eussent soufl'ert, si cette Chambre
avait été dissoute au teuips ordinaire. C'est le
contraire. I! est parfaitement clair, non seiileincnt
qu'une somme d'argent très considérable a été
dépensée inutilement, mais (pi "il y a danger qu'il
ne résulte un grand tort au service public, de la con-
duit;e que le gouvernement a jugé à propos de tenir.
Il n'y a pas une chose qui soit mieux établie par la



1022 ECOLES DU MANITOBA.

loi non écrite, par l'usage et la pratique du parle-

ment britannique, (|ue celle-ci, savoir : (|u'un parle-

ment qui est convo(jué!i l'extrôme tin de sou terme,

ne devrait, pour aucuue autre considération qu'un
grand danger public, essayer de faire (|Uoi que c<;

soit à part les plus siuiples affaires ordinaires. La
raison en est évidente. C'est parce (pie la majorité
existante du jjarlement ne représente pas l'électoral,

mais seulement une majorité de moins des trois

cinquièmes des électeurs, soit moins de 40 pour
100. Dans les circonstances, il est tout à fait con-

traire au génie et à l'esprit des institutions repré-

sentatives ([u'une mesure iniportante soit adoptée

par un parlement dont la majorité ne représente

pas et ne peut représenter le peuple en général.

Puis nous venons à une autre question qui mérite-

rait plus d'attention que le peu do temps à ma dis-

position me permettrait de lui consacrer, et c'est la

jolie et curieuse question de savoir dans (pielles con-

ditions une minorité a le droit d'imposer de force

un appel au peuple. J'admets franchement que
toute nnnorité (|ui tente de s'op))oser à la décision

de la majorité, le fait à son propre jjéril.

Si nous décidons iju'il est de notre devoir absolu

de nous opposer au gouvernement ou ;\ la majorité
existante, de toute manière constitutionnelle et

légale, nous le faisons à notre propre péril, et nous
devons en être responsable à nos connnettants.

Mais dans tous ces cas, il faut ilûment tenir compte
des circonstances, et particulièrement de la durée
du temps parlementaire. Il y a un très grand
nombre de choses (jui sont justifiables à la fin

d'un terme parlementaire, qui ne le seraient

pas au connnenoement. Si le gouvernement avait

tait son devoir et avait sounds la (juestion à l'élec-

torat, et qu'il fût revenu avec une majorité cer-

taine, je ne penserais pas qu'il serait con vénal de ou
bien de présenter quelipie objection extraordinaire

à l'accomplissement du mandat qu'il aurait reçu

du peuple. Mais dans les oirconslances présentes,

il n'y a aucune sorte de prétexte pour dire cpie les

honorables messieurs de la droite représentent la

majorité de l'électorat. La force de toutes ces

considérarions se trouve considérablement aug-
mentée par le fait que nous .sommes un parlement
fédéral, et qu'une partie fondamentale de notre
constitution exige que cha(|ue province soit repré-

sentée ici en proportion de sa population au dernier
recensement. A présent, ce parlement n'est pas
convenablement constitué, parce que trois des pro-

vinces maritimes sont trop représentées de 10 pour
lOO de leur population, et la province qui est prin-

cipalement intéressée dans la (juesl'' m (jui nous
occupe, est loin d'avoir la représentiou voulue dans
ce parlement. Je n'entrerai pas dans la question
qu'on a les plus fortes raisons de croire que les

représentants du Manitoba et du Nord-Ouest ne
représentent pas, au moindre degré, les sentiments
sur cette (piestion.

Nous discutons ici une question qui concerne
les relations fédérales et les relations provinciales,

et nous la discutons, lors(|ue le gouvernement sait

parfaitement ((uela])rovince spécialement intéressée

n'est pas convenablement représentée. Le bill

pourrait très bien arriver a passeï' en troisième

lecture ; s'il parvient ju.sque-là, il pourrait être voté
.1 une irès faible majorité, (jui pourrait se composer
du vote excessif des provinces maritimes, et que
son adoption eût pu être empêchée si le Manitoba
eût ét('' convenalilement représenté. Comme il

s'est écoulé plus do deux auH depuis que notre acte

de redistribution a été adopté, il n'y a aucune pxcnse
pour cette Chandire de s'écartei' de la bonne vit^ille

règle anglaise et des précédents, que chuinio fois

(ju'un acte de redistril)ution est adopté, on
devait en appeler au j)euj)le sans retard, .lu refuge

de reconnaître à ce parlement l'autorité <le traiter

cette question maintenant, dans les circoiiMtiiiicea

que j'ai mentionnées. On ne peut rien faire oui

soit plus sujet à objection, rien qui ])uisso forcer

davantage notre constitution, rien (pu )Mii,sst! pio-

bableinent établir un plus mauvais et plus funeste

précédent, et rabaisser la dignité et le ton du iiiu'.

leinent, (jue de tenir une session dans ce iiiouient.

Il est bien connu que dans la dernière session ihi

l)arlement, on peut se jiermettre de faire un gnuiil

nombre de choses qui ne devraient pas l'i'tre.

Lors(jue vous convoquez une sixième se.-<.sioii, dans

les circonstances et à l'épocpie où celle-ci Va été,

tout ce (pie je peux dire, c'est que si le gouverne-

ment avait intention d'offrir de propos di'iiiiéréune

une prime à l'obstruction, il n'aurait pu coiieevoir

un meilleur moyen. Ce n'est pas un des rnoimlrea

maux de tenir une sei-sion dans ces conditions

(pi'elle prive le peuple d'exercer un contrôle conve-

nable sur s(!s représentants.

Le gouvernement essaie d'obtenir l'aiipui des

représentants à une mesure qu'il n'ai)piiiuve pas

dans son âme et conscience, en offrant à ces honnncs

un asile et une retraite à l'abri des soucis de la vie

))olitique. Le pouvoir du gouvernement de nommer
des membres du parlement à des emidois est un

pouvoir contestable qu'on doit toujours exercer

sous la sauvegarde la plus sévère. Nous avons eu

dans ce parlement, (]ui tire heureusement à sa tin

maintenant, quehpies exemples manifestes du com-

plet mépris du gouvernement pour les jjtiiicipes sur

lesquels repose l'Acte de l'indépendance du parle-

ment. Je suis ])einé de le dire, parce que j'aime

cet honorable monsieur, mais l'ex-député <lu Caril-

well (M. Wliite) a notoiremeui/ siégé dans cette

Chambre pendant les deux ou trois dernières

sessions, lorsqu'il avait dans sa poche la promesse

de la place de percepteur des doiuines à -Montréal.

Eli bien ! cet honorable monsieur, dans les circons-

tances, avail "omplètement cessé d'être un agent

libre, et il ; aurait pas dû siéger et voter dans

cette Clian.brc, et bien (pi'enfin tt en dernier lieu,

il ait eu le courage de se délivrer de l'esclavage (|iii

sans doute lui ])esait, il a cependant donné un

mauvais exemple en se prêtant au jeu dii gouver-

nement de conserver cette charge iuii)ortante de

percepteur des douanes ;\ Montréal vacante pendant

trois ans, et s'en servit pour s'assurer l'appiii d'un

membre de cette Chambre. Tandis (]ue cela est,

en tout tem|)s, un danger pour le gouvernement

re[)résentatif, cela devient dix fois plus dangereux

lorsqu'il y a une session à une époipie oii il est

absolument impossible pour les comtés d'exprimer

leur opinion. Il y a ([uekiues jours, il y a i|ueli|Ues

heures, pourrais-je dire, le gouvernement a nomme

un honorable membre de cette Chambre à une

charge judiciaire, et il l'a fait dans des circons-

tances qui démontrent clairement ((ue depuis

un temps considérable, cet honorable monsieur

violait virtuellement, pour toutes fins et intentions

que de droit, l'Acte de l'indépentlance du parle-

ment. Le principal frein contre une vinlalioii lie

l'Acte de l'indépendance du parlement consiste dans

lefaitque le gouvernement doit toutde snitedéclarer

un siège vacant, dès le moment où il noniineauii

emploi un des représentants du peuple. Eviilem-
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sent, il avait dans ces dernières anin^ea des raisons
pour ne pas dùsirer ouvrir plus de oomtt's qu'il
Ditiiit al)solunient nécessaire. Il n'y a aucun frein
fiiidl dans une session tenue dans lés circonstances
pMeiitos, et c'est, de soi, un fort argument
luiitrc la tenue d'une session dans des circonstances
(jiii tentent un gouvernement et ses partisans, de
stiuiiilro coupables de cette révoltante violation de
toute .lécence, en nommant des membres du parle-

1 ment à ilcs charges judiciaires, et cela, à une
r|)ij(|iie où une importante discussion avait lieu

I Jiius cette même Chambre.
Lu senlo chose, jjeut-ètrc, (|ui puisse résulter de

cette .sixième session, e'est qu'elle ayiprondra au
puveiiicincnt, posséderait-il même une forte ma-
jorité, (|ii'il est incapable d'as.servir la Chambre, et

' Je foiver les membres de celle ci à accepter toute

I

iiiesuie (|ii'il voudrait proposer, sujijiosé même,
poiiile besoin du raisonnement, qu'il désire réelle-
ment fiiiie adopter le présent bill.

(Qu'est-ce que le gouvernement espère retirer de
r,ibsiinle position dans laquelle il a placé le parle-

I iiK-nt ? Le s])ectacle (pie nous avons offert en sié-

I

mit sans interruption, pendant S4 heures, dans
I le but avoué de faii j adopter une mesure extrême-
jDieut compliquée et ditiicile, ne saurait profiter à
I nos institutions parlementaires. Si le gonverne-

]
meut vent persiuvder une certaine partie du pays

I if\\ est déterminé, coûte que coûte, à faire adopter
lia présente mesure, il pourrait atteindre beaucoup
j

plus convenablement .son but en demandant à la
Ifluimbie de con.sacrer à cette mesure un nombre

lieiires raisonnable par jour pour la discuter
I comme elle doit l'être, et il pourrait ensuite tenir
psponsables de tout retardement indi\ ceux qui
Iwuilraieiit la discuter autrement. Toute cette

uiliironnade, toute cette mise en scène n'en impo-
.wa pas aux liabiles adversaires du gouvernement,

I ijiii comprennent ))arfaitenient bien son jeu. ,Sup-
|K (jne le bill finis.se par être adopté par le
Itoiuitc, le gouvernement a-t-il ouldié f|u'il resterait

j
encore nne autre épreuve, celle de la troisième lec-

liiire, snr la(]uelle le débat se fait pendant que
I Oratcnr lui-même est à son .siège ? S'il réussit à
I faire inlopter le bill par le comité, il constatera <iue
Jtroisième lecture est un autre obstacle plus ditfi-

I «le encore à surmonter que celui du comité.

I

Kn examinant la présente affaire à tous les points
iMviie, je dois dire à l'honorable leader de la
I iiamlire que je ne puis voir aucune raison sérieuse
l*fiine adopter la présente mesure i)ar le moyen
Iwrcitif qu'il adopte, à moins (lu'il n'y ait un
I iTiotif caciié.

Nous sommes entièrement disposés h. discuter le
iPWent bill d'une manière rationnelle et k des

I

tares convenables. Mais le pays et la Chambre
|s>ent(|no l'examen du bill eût progressé beaucoup
IP'iis par une discussion faite à des heures rai.son-
iMles. ,Si le gouvernement a désiré (jue le présent
m ne devint pas loi pendant la session actuelle, il
«it se féln.iter de sa ligne de conduite. En effet,
enieilleur moyen d'entraver l'examen du bill a été
e menacer la ('liambre, comme l'a fait le secrétaire

l""!!!,
((n'elle serait forcée de siéger joui' et nuit

snsmterru])tion jusqu'à ce que le bill fût adopté.
'. "ne menace de cette nature ne doit jamais être

l«te a nn parlement libre, et la gauche l'a traitée
«ninie elle ilevait être traitée. Nous serions indi-
l?»« Ile porter le nom de parti libéral, si nous ne
rsbtioiis i)as à une tentative de ce genre, qui est
I '"iiellenient une tentative de clore forcément un

débat. Je ne fais aucune opposition factieuse à la
présente mesure; nuiis je veux faire prévaloir co
prnicipe simnle et juste, que tout mend)re d'un
jmrlement a le droit inpreseriptible do voiràeeciue
les aflfaires de la Chambre des rejjrésentants ne
soient pas expédiées à des heures non en raijport
avec les forces jjhysiipies dont on a be.soin pour
étudier et discuter convenablement ces affaires.

M. IVES : C'est un fait bien connu que le parti
oppo.sé au i)ré.sent bill comprend non seulement
ceux des mendjres du parti conservateur, qui com-
battent cette mesure ; mais aussi tout le parti
libéral dans cette Cliambre, i'i (juel(|ues exceptions
près. ,Ie n'ai pas besoin, après ce (jui a eu lieu,
durant la présente semaine, de prouvera la Chambre,
ou aux amis de la présente mesure dans le i)ays,'
que le parti liljéral—je ne dirai pas conjointement
avec le groui)e JlcCarthy du is cette Chambre;
mais en compagnie de ce groupe—a pris la détermi-
nation d'empêcher ipie le présent bill ne devienne loi.

Quelques VOLK : Ecoutez ! écoutez !

M. IVES : En voyant le lieutenant principal du
chef de l'opposition (sir Richard Cartwright) con-
sacrer une heure et demie à dire des choses (pii ne se
rapportaient aucunement au présent bill. lors(ju'il
aurait pu protitablement employer ce temps à l'exa-
men des articles de cette mesure, il est bien évi-
dent que, à moins tpi'un changement ne survienne
bientôt, la présente mesure ne jiourra devenir loi,
quels (jue soient les efforts du gouvernement. li
est clair que, d'après ce (jui se voit, ce n'est pas le
gouvernement (|ui exerce une pression indue sur la
gauche

; mais c'est la gauche ou la minorité (lui
réussit à entraver la marche du gouvernement.

Quelques VOIX : p:coutez ! écoutez !

M. I\ ES : La gauche, depuis le commencement
de la session, a pu diriger la Chandjre. Lorsque
le.s estimations des dépenses ont été présentées, les
prnicipaux membres de la gauche ont déclaré nette-
ment (jue les Chambres avaient été convocjuées
pour un objet spécial, et (|ue le bill réparateur
.serait la seule mesure qui serait discutée. On nous
a dit (|ue les griefs devraient toujours être discutés
avant d'accorder les subsides. L'exposé budgétaire,
comme la chose était nécessaire, a été fait par le
ministre des Finances, et le bill réparateur a été
proposé immédiatement après. Puis, la Chambre
ayant été ajjpclée à siéger en comité des subsides,
la gauche a déclaré : vous n'aurez pas de sul)si<les

;

nou.s allons imposer au pays une «lépense d'un demi-
million de piastres pour tenir une session supplé-
mentaire

; nous avons adopté cette politique, et
vous serez forcés de la subir.
Lorsque le bill réparateur a été présenté, il res-

tait tout le temps désirable pour l'examiner et le
discuter; mais immédiatement après l'exposé
financier qu'il était nécessaire de faire, lors(]ue
nous avons demandé que le bill réparateur fût
examiné, l'obstruction a commencé et la gauche a
eu recours à tous les expédients pour entraver le
progrès du bill.

.Te. IIP di:~ pas qu'une mesure de cette importance
ne nécessitait pas une discussion approfondie sur
la deuxième lecture

; je ne dis pas, non plus, que la
discussion n'a été faite que par les membres de la
gauche

; mais je dirai que cette discussion a été
plus longue qu'elle ne l'eût été dans le parlement
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impî'riiil, ou dans tout autre parlemont «étranger,

sur un l»ill (le mOiiie nature, l'uis, la Chaniliit? s'est

foruK'e en comité sur le l)ill ; mais qu'avons-iions
fait avant de siéger jour et nuit 'i Les hoiumibles
Il einbres de la ga\iel\c, ti.iit en prétendant faire do
la disuubsion .sérieuse, ont consacré trois jouis à

discuter un simple article, et cette tactifjue ol)slruc-

tive s'est contii "•i aiii/;i jus';u'iiee4ue, finalement,

le gouverneiiKMil lut .iirivé ii l;i conclusion (pie le

seul iiKiycu lit faire pro','i esser l'examen du l)ill

était de con»a(Ter tout le temps de la Chambre à

cet examen.
Nous n'aVons adopté (pie (pielques articl<"(

pendant la préa(!nte seiimine. l'onr(|Uoi a-t-on con-
sacré toute la journée d'avant-hici I toute la jour-

née d'hier sur la motion demandant (jne la séance
fût levée, et (ju'estce (pli est apparu dans 1rs rêves
lies honorables membres de la trii'iihu, cette a|iiè8-

midi, et t\\\\ a pu les engager à consacrer un peu de
temps à l'examen des articles du bill ? Ils ont

j

api)aremment discontinué leur taeti(pie ol)struc-
i

tive, pendant (iucl([ues lieiiii's. Mais il nous a
fallu six longues heures pour nlopter trois mi (plâ-

tre paragraphes de peu d'importance, et 1 on j)eiit

dire (pie cette longue discussion de six heures a
été aii.ssi factieu-e 'pie celle (jui l'avait pr('i'édée.

C'était un moyen île faire paraître (jue l'on voulait
permettre ipie le bill fût considéré en comité ; mais
cette discnsïiion n'a eu d'autre olijet véritable cpie

d'empèehcr l'adription de la mesure.
Le présent bill ne contient (pie huit articles rjui

recjuièrent une attention spéciale.

Sir RICHARD CARTW'UGHT: Quels sont-

ils'?

M. IVKS : Nous eu avons adopté un relatif à
l'organisation du conseil. Le 74e article est un
autre de ces articles importants, et si l'honorable
député tient à les connaître tous, je lui en commu-
ni(pieiai une liste lora(pie je reprendrai mon siège.

Ces article.-* importants méritent d'être l'objet d'une
longue discussion.

Je connais le présent bill, l'ayant ('tudié avec
soin lors(pril était devant le conseil des ministres, et

je sais (pi'ilne contient (jue huit articles requérant
une longue discussion, et (pie le reste se com-
pose des dispositicms supplémentaires, ou du rouage
destiné à son application et son fonctionnement.

M. FERGU80X (Leeds) : Destiné à le rendre
efficace.

M. IVKS : Oui, à le rendre efficace. Nous sommes
arrivés au 10e jour d'avril, et la durée du présent
parlement expire le 24 avril. Il resterait assez do
temps pour discuter eonveuablenient le pri sent bill

et l'adopter, et aussi pour voter li estimations
supiilémentaires avant ijue le [larleinent soit pro-
rcjgé, si les honorables meinlires de la gauche con-
sentaient à cesser patriotifjuenient d'eu entraver
l'adoption, ou s'ils se contentaient de le discuter
raisfuinablement. Quelle est la position actuelle?
Les !McCarthyistes comptant sur leurs amis, les

libéraux, pour continuer la discussion obstructive,
ont tous quitté la C'iiambre.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez t

M. IVES : Pas un seul des McCarthyistes n'est

resté, et il n'y aurait personne ici, pour empêcher
de tliscuter le bill et le faire avancer considé-

rablement, si le lieutenant du parti libénd («jr

Fiicliard Caitwright) et ses projues amis n'y inj.

saient obstacle. Oui, avec la eoopiratien lialiilc

de l'iKjnorable député (pii diiige [in .seiiicmcnt la

gauche (sir Richard Cartwright) et la (^^(iiip('Tii,tifiii

de plusieurs des meilleurs avocat.'» de la CiiniMlre
(pli sont ici, ou (pie l'on peut appeler et faiiL' venir

aisément, nous pourrions si(''ger en comité et adontit
ce soir la moiic des articles du bill.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. DALY : Nous pourrions le faire beaucoup
plus aisément (pie si tous les députés étaient piv-

sents.

M. IVES: (»ui, beaucoup plus aisénicut (iue.si

tons les députés taient présents. Je pif-férenii»

ciiarger de l'exi' len du bil! une deiiiidDii/nine

d'avocats de l'un et de l'autre c(")té de la (
'liainlir?,

pliit('it (pie d'eu charger tout le eoiiiit' de k
Chambre. Le ))ill serait mieux (*tudic ; lu discin-

sioii serait plus eypéditive et nous obtiemliioiis de

meilleurs résultats. Je ne vois, toutefois, (jii'mit

chance d'arriver, })endiint la préseiit( sessi"ii, a

l'adoption du bill. Mon lumorable ami, le nii istie 1

des Travaux |)ul)lics, m ;i transmis une liste iks
|

articles importants du bill, (pie je comnHinii|Uii

à l'honorable député d'Oxford-sud (sir Riiliii

Cartwright). Ce sont les article.? 1, 4 et (i (pii sont
j

déjà adoptés, et les articles 10, 'JS et 74. Ce» trois
|

derniers n'ont pas encore été discutés ci luiivenl

être laissés en suspens pour le présent. Tous les

autres articles, non encore discutés, po! 'ndeiiti'tre

aisément adoptés, cette nuit même.
D'après ce (pie je puis voir, il n'y a |

is qu'iui
|

moyen de faire adopter le bill duriiut l;i |M'(!'»t'nte
)

session, vu la tacti(pie qui est suivie aiiucllciiitnt

|)ar la majorité de la gauche, et c'est cehii-ui :

faudrait que les meinlires du parti libéral ilc lu I

province de Québec, usent de leur inlhance sur 1

leurs amis grits pour engager ceux-ci à cesser leiu'
[

opposition factieuse, et l'examen du bill pourrait

progresser. Toute l'alfaire est donc entre leurs |

mains ; eux seuls pourraient empêcher cette oiip"-

sition factieuse. Les honorables membres du parti 1

libéral des autres provinces, (pii chercheur imuvl

eux-mêmes des avantages d( parti • ii eutravuut

j

l'adoption des divers articles du liill. iinnrraieiitl

I

être aisément amenés par les libéraux de 1 l'ovinco
|

;
de (j)ui''bec à changer de tacti(jue.

Où est, M. le Président, l'honorable (lé[)uti' (le|

Huntingdon (M. Scriver) ';

M. LANDERKIX : Il est où tout honnête liom-j

me doit se trouver à (piatre heures du matin, c'est-

ii-dire, dans son lit.

M. IVES : .Je puis donc conclure que vniis n'êtes!

pas vous-même un honnête homme. Où e-^t|

l'honorable député de Huntingdon, celui qui estl

toujours choisi pour présider les Ciuieus de sonl

parti'? Cet honorable liionsieiu ne peut ètreimiif-l

feront à la présente (piestion. Il reiiivscnte uni

comté dont plus d'un tiers des ('lecteurs sont witlio-

liques romains. Ces électeurs portent un granJj

intérêt à la présente question—et, je le répète, eu
j

est-il maintenant? Si lui et les trcnie cinq H"'"

raux (pli l'iprésentent des comtés de la ))rovini'e del

Québec s'ii'lressaieii au leader de la gaiiclu' et al

l'honorable député (pd dirige celle-ci, cette mnt.etl

leurdisaient : "Le peuple de la province do t^iebeo,
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morable dépiiti- tlel

les cfttlioHf|ue» romains portiouli(".remont, tnsistoiu
|).Hir (|iu! justice soir lonilue à la miiifiritt' call •>.

li(|Ue ihi Manitol.li," iln poiimiiont, cli...s viiiL't-oii„i
iiiimiti'H, obtenir un fimiigeiuent de taotiiiiie, (,ii

tof cosscr toute iliHcUHsioiiol.striiotive
; où s',,nt

celte nuit les lii)émux f ranciii.s ? Ils «ont sans
,lMiit.3 (.il ilH se sont in.uv.'.s di.i.)uo foia nue lu
Cliaiiil.rc II siégé en comité- pour discuter lu pré-
HUte iiicMure. Anrèa i.voir co.iiuiis la bévue fatiile
Je voter cf.ntre hi deuxième lecture di bill Un
croient luaiiiteimnt remplir leur devoir en s'ubseii-
laiit lie l.i t'Iminbre. Ces meHMieurH8'iin(i):;inent-ilN
(|iie les .•leoteiirs de la province de (Québec leui-
piiiiInnMen.nt leur con<luite, piuce (pie, sur des
petites (|UeMi(,tis de détail, ils ont V(.lé. avec le
gouvernement ? Non ; cela n.' leur .suffira pas.
Le peuple de la province de Quél.ec sait j.arfaite-
ment

:
...n que le sort .lu présent bill est uctiiellc

niiiit entre les ni;iins des lii.éraux français de cette
pniviiire. Il sait parfaitement l.ien'(|iie si ces
(
epiit, cxeiruient leur influence, comme je viens

Je le. me, ils p(.iirraient aisément faire cesser la
présente ol.struction. Si ....tte obstruction était
roiuliattiie par les libéraux fram^'ais de la province
Je l.»iiel.ec, iK.us p(.urrions aisément, en si(W.ant
jour et mut, coinnie nous le faisons maintenant
neutiidiser la misérable obstruction ipii e^t faite
par un pet r groupe de députés ([ui siègent à la
Jiïiitede rrii, Chambre.
Ces députes français ne sont pas ici, ce soir Ils

I

ont pu sabsenter ,„.ur prendre leur repos, et con-
ter, en l(,.ur absence, la garde de la forteresse à
kiirs amis grits.

I/lu.iu.iable député de Charlevoix (M. Angers)H ici, ee snir
; mais où est l'honorable dé-puté

JI .en ille
(
M. IJeehard) ? Où est l'hoiu.rable dépu-

tnle\ercheres(M. (JeonVion) ? Où est riionoraWe
I

Jei.<itede llichclieu (M. liruneau) •' Où est Plumo-
ri|l.le députe (le Kanu.uraska

( M. ( ,,rroll) ? Où est
Imnoiable deput.'. de Jacrines-Cartier (M. Cliar-
Iwuieau)? Où est riioi,,,, .ble député de Mont-
niaïiiy (M Cho(|uette)? Où est Ihonorable député

riVr' ', 'n/'"
'' • <^" «»' l'lio'"J"ible député de

LMet il, Tarte;?
Lhoii.M.ible député de Portncnf (M. Delisle) est

a son M ge
;

il a voté en faveur .la deuxi('me lee-
«le.i bdl, et rhon(.rable dép -é de Dorchester

1)1. \ iu lancourt
) est (paiement ici. Mais tous les

Mires (lej.utés libéraux français brillent mainte-
Mit liar leur absence, et s'ils s'ima;,n,ent farils

I

«nt satLsfait leurs commettants en votant seul,>ment
1
avec e <r.)uvernemeiit sur deux on trois dispositions

l'ill, (I une in)p(jrtance secondaire, depuis que le
{|i»icipid v<.te a .'.t,'. pris sur le .ieuxièmc lecture,

t

ikseti.,ui|„
t grandement.

y\. LA.
iaiie fiTlire

.1.'' rX: Ils ne pourraient jainai.sm votai, nt avec vous.

Oh ! le I >r Jamiesou est en

! I\ Ks
:^ Il n'est pas encore certain (lue vous

^
Mous-ineine renvoyé éi. Il y a un autre doc

1(1, u..m de Jamieson (pie vous reiioontrerez
I

pr'jiiiilijenient.

M- LAXDERKJX
I

piisoii.

i fir „ \
'""^

•"
''^^"'*^ H"e je reprenne i,n>n sièi;c, je

£ ',V \'."'f
''PP'^ '' l'hoP'.rable député de Uuii-

Fo ince de Québec, et je lui demande d'. u-y
'^~ trente-cuu| collègue» libéraux de cette pr. ce

^ nous aider A faire adopter la pré.sento mesuredans 1 intérêt de la minorité du Maiiitoba.

M. MciMULLEN: Les lionoral)les chefs do la
• lioite nous aecu.sent d'entraver rad..pti(m du bill •

cë"oir
'""^ '^"''""^•'"«s <iui font de IV.bstruction,'

M. l)ALy: Comment pouvons-m.us entraver
ladcjptum dun bill sur une n...(i<m ,,ui demande

progrèsT'""'
""'

'
"' ''"" '"• '"PP"'^^

-M. McMULLKX: Le gouvern. ment prétend
• >1 ne peut faire adopter le bill .s.u, l'appui des

libéraux delà province de guébee. Le n'inistro
•lu (.lumerce a dit ,p,e le parti libéral est ..ppo.séau l.iil. Kie„ ne pnmve (juc le parti libéral soitoppo (U principe du bill. 11 .se.st eflbrcé de eriti-
<iuer e, le mesure c(.urtoisern..nt et avec S(.in, maid
Il s oppose a (. ((u'onle contraigne à sié.'.r ici
,l<;ur et nuit, ij.air la dis, uter. Le gouven.ement
najaiuais eu 1 intention défaire adopter le bill.
Il .ses mis délibérément à la merci des adversaires
'lu l.ill. P(Mir,|uol n'a-til pas pn.posé le bill au
I

'umenceimint de la session, afin de ('(.nsacrer tout
le temps de la session à l'examen de cette mesure?On a discute, bu après-midi, jus(prà mardi matin,u eo iiite ligenee ,t habiiet,'. sur certaines disposi!
tionsdubill. Comme lor.s des nuits précédentes,
le comité a cru turc une bonne journée de travail
et avou droit de prendre du repos.

.Nous avons adopté neuf articles dans l'espace de
n.is jours, environ. C'est à peu près trois articles

par jour. Or a ce taux, si le g(nivernement avait
présente le bill assez t.. (, il aurait pu être discuté
et adopte dans (juarant.' jours. Mais au lieu de
cela, il s est mis à la merci des adversaires du bill,
et je crois (,u il l'a fait intentionnellement. Les
dispositions du i.résent bill ,s,.nt conçues de manière
a ne pouvoir remédier aux griefs de la minorité, etmême a nous convaincre (pie le g(.uvernement n'a
jamais eu 1 intention d'atteindre ce but. Le gou-
vernement croit fpi'il peut persuader une certaine
classe de personnes (ju'il fait son possible iionr
taire adopter le bill, tandis (pie, par
permet a d'autres de croire laie ce I

fpi '1 devrait être.

gouvernement savait bien (jue .,..„>.v„iu «e-
pu d \ork-ouest (M. Wallace) ; 1 lumorable dé-
pu, de .snueoe.nonl {M. McCarthy), et plusieurs" s membres delà droite avaient dé'claré que
po ir .(uelque raison (pie ee .soit, ils ne permettraient
pa.s qu un bill rétablissant les écoles séparées dans
la province du Manitoba, f 't adopté. Or, sachant
cela, SI le g(.uverneuieiit v,. lait * .ire adopter une
(.1 réparatrice, pourquoi n ,; i-il

j
. présenter le

bill a temps •>. Le fait est (pi'il ne vou xi pas faire
adopter cette mesti.

. , et il s'est mis, c(,mme je l'ai
•litdeja, a la merci .les adv .r.saires delà mesure
pour empêcher, lui-même, d . adoptée. ' eon-
eliis d.mc (|ue. s'il y a eu quel . obstructi.m jiis-
qu a présent, c est le gouvernement qui en est res-
pon.sal.le. ,S il avait traité l'opposition avec cour-
toisie, Il aurait réussi à faire progresser davantage
1 exaineii du bill. .Mais à peine le secrétaire d'Ktat
eutil tait son entn e dan.s cette Cli^im'." (ai'i! acommence a la traiter d'un ton altier. .S, 'ittitud'e
a dittere consi.l. rablement sous ce rapp.u t de celle
lie son prédécesseur, feu sir John Maod.mald
Kn effet, si jamais l'opposition fut traitée avec

courtoisie et déférence, ce fut par celui que je viens

conduite, il

1 n'est pas ce

• morable dé-
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de iioimner. Mais le «pcriStalre d'Etat actuel a

esniiyi' iriiiHUgui'ur uiiu i'iu iioiivoUf. 11 ust ari'ivt'

ici iiu HOU lin (liiiroii et en liictateiir, etwv preinii'ro

i)t;iiw(''e a ('tt' il'iinpimer nu pin)|)re volunti' il tout

lioiimalile ineinliie do huii piirti (|ui oMerail iIh'iui'I'

un mot de (;ritii|iie en son uuj^u«te présence. Mai«
il N'aperçoit <iiiir>urd'liiii (pi'il «'est grandement
trompé. On ne .siiuiiiit conteMter (pie la mesure
(|ui nous est niiiinti^nant soumise, soit d'inio nature

exceptionniîlle. C'est la première fois de))uis l'él.t-

Missement de la (^)nfédér:ition (pie nous essuyons

d'ap])li(pier citte disjiosition de l'.Ac'e de l'Améri-

(lue l5ritanid(iuo du Nord (pli investit cetteCliamlire

(lu pouvoir (le remédier m tout giief relatif i'i l'édu-

cation, dont la iniiioiit(' peut .souffrir ; mais d'après

l'avis doa nR'illeur(!H autorités en droit constitu-

tionnel, (pie nous avons dans cette ('haml)ie, il est

pn^siiue iin])os8il)le de remédier au grief d'une mino-

rité (laiis toute province sans l'assistance cordiale,

ou la coopération de cette province. Dans ces

conditions, on nous demande de discuter précipi-

tamment le présent hill, sans iiiterru|)tiou, lien-

dant t(mtps les iieures du jour et de la nuit, liieu

(pi'il soit impossilile, vu l'eH'ort piiysi(pie au(|uel

nous sommes soumis, (1(! lui donner toute l'atten-

tion désiralile. Mais si le temps (pii nous reste

pour discuter le bill touche à sa fin, liien (juc! ce

bill soit encore loin d'atteindre sa troisième lecture,

à (pli la faute '? La Clnimbre s'est réunie le '2

janvier, et la deuxième lecture du bill n'a pas été

proposée avant le ',i mars.

M. INGRAM : Le bill a ('té dénose le 1

1

février. L'iionorattle député se rappellera que le

leader de la gauche demanda qu'un jour fût fixé

pour la lecture du bill, et ce jour fut tixé.

M. McMULLKN : Le gouvernement, conformé-

ment à sa promesse, et s'il était Miicère en (U'cla-

rant (pie ce bill devait devenir loi, aurait dû le

présenter à l'ouverture même de la session, et en

fixer la deuxième lecture à quelques jours plus

tard. Au lieu d'agir ainsi, il a commencé par son

exposé Ijudgétaire, et nous a engagé dans un long

débat sur la condition rinancièie du pays, débat

amaiel les lionorubles membres de la droite consa-

crèrent plus de temps (|ue les membres de la gauciie.

Puis, lorsqu'est arrivé le temps de |)i-ésenter le

présent bill, le leader de la Chumln-e nous a donné
une série de violents discours (pii avaient |)lus pour
objet de retarder l'examen du bill (pie de favoriser

cet examen. Le iour suivant, le secrétaire d'Etat

nous servit un second plat de 'liatribes, qui fit

perdre toute l'après-midi. Le gouvernement n'a

pas eu l'habileté, le tact < t la courtoisie reipiis. 11

savait (pi'il ne pouvait pas dépasser le 24 avril pour
discuter et adopter le bill, et il aurait dû en faire la

principab' affaire de la session ; le mettre à l'étude

et le discuter tous les jours, à partir de l'ouverture

du pavlement.
Mais nous savons que la principale cause du

retard a été la dissension qui a (-daté dans le

cabinet. Quelques-uns de ses membres étaient en

faveur du bill ; d'autres y étaient opposés, et leur

adhésion n'est pas encore acquise. .Je n'ai aucun
doute (|ue certains membres du cabinet seraient

hf-urcu" si lo pré,«eiit bill n'était p.i.i adopté.

Le président du conseil a fait remanjuer, ce soir,

que (pielques-uns des libéraux de la province de

Qaébec ne sont pas ici pour donner leur appui au
bill. Nous pouvons en dire autant du directeur-

général des l'onte» et de la plupirt dos antres
membres françiiis du pai ti l'onservuleur (pii, eux
bussi, ne sont pas ici, cette nuit.

M. 1''RKCHI<:TTK: Il (lu directeur gcii, lal des
Postes) a été ici trois jours et trois nuits

.M. McMULLKN : Mais il n'est pas iii, cette

nuit. Nous n'avons ici (pie deux mini-iticM ci ju ne

crois pas (pio l'un ou l'autre soit cliargi' .lu liili. l,a

respousabilit('- des entraves et des retards prs(' ildiio

sur le gouvernement, lui-même. Si ic, .Icriiiei'

avait jjiocédé couvenabl(!meut, le l)ill(ût éti''ii.|(i|iti.

(I(''jà |)ar la Chambre ; il serait liiainteiiaiil smnniH
au S(''nat, et nous aurions procédé ici à l'cNiuiieii

du l)ii(lget. Le gouvernement a giis|)illé je

temps, [^a gauche est disposi'-e à domifr un liijl

toute son attention, et si les séances ilc laChmi!
bre se tenaient à des luaires convenables, la .lis(\i>

sioii de (u^tte m('siii(^ ]U'ogi'esserait bciiiiiciiip ]iliis.

La gaucho est eiitii'reiuent justifiable de icfuser île

discuter le bill à une heure aussi avancée de liumit.

M. 15KLLKY
cillerons le bill.

Retirez votre motion et nous dis-

M. FRK('Hl<yi'TK: Vous faites (M. McMiiileii)

maintenant de l'oljstruction.

M. McMULLKN : Est-ce une heure coiiveiialilu

))our discuter le l)ill ? Les ministres et leurs jiiirti-

sans ne sont pas même présents.

M. RELLEY : Ils sont à (piehiucs pus d'iei, et ils

reviendront immédiatement, dès (pie vous ces<erez

de faire de l'obstruction.

M. Mt'MULLEN : Nous avons adopté deux dii

trois articles aujourd'hui ; n'est-ce pas nu ivsultiit

sitisfaisant, pour une j(jurnée de travail ';

M. RELLEV : Non.

M. McMULLEN : Le ju'ésident du Conseil a

essayé d'identifier le parti libéral avec ce (|ii'il

appelle le jmrti McCartliy. En ce (iiii umis ldh-

cerne, nous ne sommes jias responhal)les desfciits

et gestes de l'hoiioraljle dé()uté de Siiucou. Il suit

sa ligne ('e conduite et nous suivons la mitre.

M. FRÉClfETTE : C'est la même ligue de ci.ii-

duite.

^L McMULLEN : Je sais (|ue les lioiiondiles

députés de la droite seraient heureux de pouvoir

prouver à la province de Quéljec que le chef de

l'opposition marche d'accord avec le dé|iiiti' île

Simcoe-nord (M. McCarthy). Cette ldiigue-l;i ii"

prendra pas. Le peuple canadien est tinp iiUilli-

gent ])our y ajouter foi. Nous ne soiniiics resiimi-

sables ni de l'attitude prise par le député (leSinicin-

nord, ni de celle prise par rex-coiitrùleiu- des

Douanes (M. Wallace). Ces messieurs sont liostite

à toute espèce d'écoles confessionnelles. Nous dési-

rons et voulons que justice soit faite. Si l'éleetorat

n(m3 charge de régler la (piestion scolaire, lunis lu

réglerons sans demander l'aide des coiiserviiteiiis.

M. Laurier ne rencontrera ])as d'embarras de la

part de ses partisans dans le regleiiiciit de eette
\

question, et le pays constatera (pie ce rèi.deiii(;nl
j

sera harmonieux et satisfaisant. Où est le leailer

de la Chambre, et où sont les autres luiiiisties a

cette heure de la matinée ?
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luoliou et nous ilis-

es (M. McMulltii)

nûrue Ikne lie ch^ii-

M. IIKLLEY ! Oi"i est votre lea.lorT

M. Mf.MULLKN : Mon chef w pren<l pas une
piirt active et Hiiilluntu uu iliOmt iictiu'l.

M. l'I'vKCHKTTK : ("est une luliniHHion. Reti
xa votre motion et ilisuutons le liill ; alors, nos
piiiti.iaiis seront tous ici nu bout de cini| minutes.

M. McMULLEN : Je suppose (ju'ils sont iillés

se rciKiser.

M. ItHLLKY : Pas du tout.

M. MiMULriKN : Je serais curieux <le savoir
coiuliirii il a fallu fournir de lits à ces mcssieui's
«ux (lipcus du pays. Ils sont à l'cposcr d'un doux
soiiiincil tandis (ju(! nous demeurons ici jour et
nuit ail risijue de nos jours. Li^ pays va ciuisserLi^ nayt

msiihlesilii pouvoir ceux (pii sont responsu1)lês de cet l'tat

lie choses. Il leur en cuira dVlre tond)és si Itas

iliiii» le ruis.seaii politi(|iie, au point de recourir h
lie telles méthodes.

.M. lîMLLEV : M. le président, si je regarde h
riiiiilogc (|ue j'ai devant moi, je m'aijerçois (|iie

ili|miH iiiimiit à l'heure qu'il est maintenant, il

s'eut éi.didé cinij heures. A nnnuit une motion a
étéfaitt! pouriiue le condté lève sa séance et (jue la
Cliiiiiilirc soit ajourné-e. Il est maintenant ciu(|
heiiicM du niatin. Depuis minuit, heure à hupielle
eette motion d'ajournement a été faite, jusijii'à
jiiist'iit, il s'est dou(! écoulé cinq heures. C'in(]

liingiiis heures, M. le président, (|ue noua aurions
pu employer à l'étude sérieuse de ce hill.

Si i'rxamine les siè^jes qu'il y a dans cette
chiiiabiv, je m'aperçois (pie l'hon'orahlu député de
SimeoiMiord (M. McCarthy) n'est pas ici. Il est
jjiuti depuis minuit. Je vois aussi (pie l'honorable
ili|mté de York-ouest (M. Wallace), que l'hono-
wlilf député de Mruce-nord (M. McNeill), (pie
riioiiorahlc député do (!rey-est (M. S],i'oule) ne
siml pas ici. L'honorable député de Simcoenord
et tous ceux (pii, depuis (lueliiucs jouiif, nmis font
une opposition aïOiarnéc, (jui font de l'obstruction
pour nous empêcher de progiesser dans l'examen
lie cette mesure, et qid sont censés s 'ajjpeler cou

-

serviiteurs. tous ces (h'putés ne sont pas ici. Ces
messii'urs épiùsés, fati<,'ués par l'obstruction qu'ils
Mit fute, ont é'té ol)ligés de laisser le terrain.

Si je rcL'arde de l'autre coté de la chaudjre je vois
l'opposition loyale de (Sa Majesté, l'diiiiosition libe-
lle ipii ('st dirigée en ce moment j)ar l'honorable
ili'puté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwriglit).
L'Iioiioiabledi'putédcWcllingtou-uord (M.McMul-
leiii vient de )>arler. L'honorable dé-puté de (Juys-
l'oiou^h (.M. l<Vaser), un des chefs du jjarti libéral.
est celiiidà même qui a proposé le nu)lion d'ajour-
iwmeut, en .sorte (]ue, M. le iirésident, si nous
iiiivonsrieu fait deimi.? cin(| heures c'est l'oppo.si-
tiou lili.'ralecpii en est resimn-sablo. Xous pourrions
miiicher avec le l)ill, et probablement, nous au-
liiius laissé, je ne dis pas seuliMucnt la moitié des
el:uises, niais nous aurions pu passer tout le bill
avec l'aide de l'opposition et des amis du gouver-
iitnieiit, car il ne reste \>\\\s de chiuses im])ortantea
||iie les clauses 10, :iS, 74. Toutes les autres
li.iuscs siMit simplement d'administration, des
cliuises générales (jue l'on trouve dans tous les bills
lie cette nature. Or, je vous le demande, M. le
pivMikut, si les honorables membres de l'opposition
lilieiale, si les membres français libéraux de la pro-

vince de Québec étaient restés ici, n'ost-il pas vrai
que nous aurions jm arriver il une solution satisfai-
«ante dès cette nuit. V.'mt avec la d.mleiir dans
1 aine (pie je p„i |„ ,1,, |a motion maintenant devant
ce comité. Si r()|.p(..siti(.n libérale eut voulu, dès
cette nuit, le bill des (Voles de la minorité du
-Maiiitoba aurait ('té passé devant ce comité et nous
aurions pu atteindre la troisième lecture. On peut
dire (pie cette nuit-ci sera nue nuit fatale pour la
cause do la minorité catholi(pie du .Manitoba. ISi
eette j(nirn(V a été coiisomiiK'e inutilement, c'est
grilce à l'opposition libérale, (pii 8i(.g(! on cette
chambre, graci; à la làchetti des députés français
(pu ne sont pas ici en ce moment, (|ui .se sont ub-
sentes pendant les ciiui dernières heuivs.
Ouest riionorable député de .Saint- Hyacinthe

M. Hernier) ? Lui aussi est daiid son lit, iV son
hôtel.

Où e8t_ l'honorable député de Rouville (M. Rro-
(leur) / Ce grand défeiLSeur de la minorité catho-
Kpie du Manitoba, (m est-il? Dans son lit, couché
lui aussi.

Où est l'honorable (h-jmté de Riulielleu (M. Bru-
neaii) 't Dans son lit, couché.
Où est l'honorable député do Kamouraska (M.

t arroll) '>. Dans sou lit, coucIk'.
Où est l'honorable député de Jacques-Cartier (M

Charbonneau) •>. Lui aussi est à son InJtel, couché
et dormant.
Où est l'honorable député de Montinagny (M

Chmpiette), ce grand dofenseur de la minorité ca-
tholnpie du .Manitoba, celui (pii, ce soir, a joué le
ride tenu pendant hs (piatre derniers jours par
1 honorable député de .Simcoe-nord (M. McCarthy)
où est-il ? Dans .son lit, couché.

'

Où est l'honorable député de Russell (M. Ed-
wards), lui (pii repiV^ente un comté dont la majo-
rité est catholiipie '. Dans son lit, couché. Il a
lais.se le terrain.

Où est rh(morable député de Honaventure (M.
Fauvel), lui, protestant, qui représente un beau
comté es.sentielleiiient catholique, et (pii a juré de
lU'ot.jger les droits et i)ri\ ilèges de la minorité du
Miuntoba, où est-il ? Dans son lit, bien mollement
couché.

OÙ est l'honoralde député do Verchères(M. Oeof-
frion) (pii s'est engagé ))ar écrit à voter pour la loi
remédiatrice'/ Dans son lit, bien couché.
Où est l'honorable député do Beauce (M. God-

bout) 'i Dans son lit, couché.
Où est l'honorable dé|)uté do Lévis (M. Ouay) le

ii-liip libéral français'/ Dans son lit, couché.
Où est l'honorable député de Vaudreuil (M

Harwood) ? Il est parti lui aussi.
Où est l'honorable député de Québec-centre (M.

Laugelier), qui se prétend lopins grand défenseur
do la minorité eatholiijuc du Manitoba, la lumière
du parti libéral canadien-français, mais comme a
dit Victor Hugo, une lumière noire, où est-il?
Couché, à son hôtel.

Où est l'honorable député de Québec-est (M.
Laiiri(,'r), (jui disait l'année dernière, aux électeurs
de Chicoutimi : Je vous jure que la minorité catho-
lique aura justice de moi, où est-il ? Lui aussi est
couché.

Où sont les honorables députés ih; Druni-nond et
Arthabaska (M. Lavergne), de Xic<det (M. Leduc)
de Maskmongé (M. Legris), de ;Moutréal-eentre
(M. McShane), de Yamaska (M. Mignault), de
Xapierville (.M. Mouette), de Chambly (M. Préfon-
taine), de Staustead (M. Rider), qui représente un
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grand nombre de catlioli(|iiL's. où sont les lionora-

blés dùputés de Lolhiuière (M. Ilinfret), de Shof-

ford (M. Sanborn), deHuntingdon (M. Scriver), de
L'Islet (M. Tarte)?

car les qnelijiios députés conservateurs (|iii ne sont
pas ici en ce moment, mais cjui sont diuis ks
ciiambres voisines, peuvent être à leurs siri,'i>s ilai^
(|Uel(iiics instants. Que Topposition dirit' c iwr
riionoral)le député d'Oxford-sud (sir Kiulian' ('art-
wriglit) retire sa motion d'ajournement, et
auia plus un seul niendne dans cotte ciian'l

.. ny
Mire ijui

s opposera à l'adoption de ce bill.

Voilà la conduite que tient ro])positi(iii. Je
m'expliijue maintenant poiircjuoi vers minuit, l'iio-

norable député de Montmagny (M. ('lio(nifitf), ,i

soulevé une objection pour faire di^darir (nu; le

président du comité, l'honorable di'-paté d'.-Vnnii-

polis (M. Mills), devait laisser le fauteuil paice
qu'il ne savait lias le français. Je compicnds poiu'.

(juoi l'honorable députi' faisait cette olijccliini
;

Quelques VOIX ; Oh ! oh !

M. lîELLKY : Oui, M. le président, où est l'ho-

norable député de L'Islet, le défen.seur de la mino-
rité catholique, où est-il, ainsi que l'honorable dé-

puté de l'rescott (M. l'roulx)? Où sont tous ces

messieurs? Tous ces gens sont couchés depuis
cin(| heures, pendant (|ae leurs frères de là-bas

géndsscnt sous le ])oids de l'injustice, pendant (jue

leurs frères du Alanitoba sont jierséajités par un
gouvernement libéral, ))cudaut que leurs frères de
là-bas sont volés et (|u"ils sont forcés de payer
cha(|Ue année un montant consiilérable jjour le i c'était pour emj)ccher le comité de continm-r son
maintien des écoles pid)liques, que leurs enfants ' travail, c'était pour gagner du temps, |n,i)ial)le-

ne peuvent pas fréquenter. Tous ces messieurs ont
i
ment pour permettre au (lé])nté de Siincoe-nonl

juré pourtant sur l'honneur de ))rotéger cette mino-
!
(M. -McCarthy) ou au député de Vorli micst (M,

rite, d(i défen(h'e ces faillies, ces opprimées; tous ; U'allace), et à tous ceux (jui nous font la guerre,
ces messieurs sont partis, ils dorment, pendant (jue île revenir à leurs sièges. Cela était fait nniiiue'

les déynités conservateurs français sont ici prêts à !
ment pour obliger le comité à lever sa séance iiHn

passer la loi et à venir au secours de cette mino-
\

i|ue depuis minuit juscpi'à trois heures de l'aiiivp.

rite.
^

;

midi, aucun ouvrage ne fut fait. L'honarable de-

Je dois dire que si la plupart des iléputés lilié-
;

puté de .Montmagiiy et ses amis, voyant (lu'ils

raux français de la ))rovince de Québec sont partis,
j

étaient inea])ables défaire lever la séance ili, comité
je dois ajouter jiour être juste, il faut faire excep- par cette objection ((ui n'avait pas de lion sens, ces

tion pour l'honorable dé|)uti'' de Dorchester CSl. ' messieurs sont allés cherchés l'honorable député
Vaillancourt), (jui a travaillé plusieurs nuits avec

j
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) jkhu- diri-

nous et (jui n'a [las craint la fatigue ; il est encore
\

ger l'oiiiiosition pendant cette nuit et par l'olistnic-

ici présent et prêt à la besogne. Il en est do même
i
tion, arriver an luême but. On comjitc ipi'à force

de l'houoralile dé|)uté de Ben hier (M. lîeansoleil)
,
d'obstruction l'ouvrage n'avancera pas et, o ne le

qui est prêt à travailler si l'obstruction cesse. Il i bill ne jiourra pas être ado]ité en comité.
en est de même également ])our l'honorable dé'puté i Voilà le réde odieux joué par ces messieurs, et

de Fortneuf (M. Delisle) que je vois en ce moment j'ai raison de dire «lUe nous devons considé'.-er cette

à son siège. Il faut être juste ))our tout le inonde,
i
nuit comme une nuit fatale pour la cause île lu

Autant ces messieurs font leur devoir, autant les miiuirité <lu Manitoba. Si les membres fraiiiMis de

autres ne le font pas. Je dois aussi inclure l'hono- l'ojiposition n'avaient pas teim la coinluite hklie

rable député de Charlevoix (M. Angers) et l'ho- qu'ils ont tenue ; s'ils n'avaient jias ('té its.sez cou-

norable <lé])iité du comté de Quédx'c M. Freinent
j

pables ])our trahir la can.se catiioli(juc, si. an lieu

que j'ai vu à leur siège il y a un instant.
j

de se proi^eiier ou d'aller se coucher, ils étaient

Pendant (|ue leurs frères du Manitoba sont por-
;

restés a\ec nous, dé|)utés conservatcius, mms
sécutés, les dé|)utés libéraux français, à l'exception aurions pu passer c bill. Le peujile nous a envoyé
de ceux que je viens de nicntiomier en dernier lieu, ici pour travailler, et aux ])rochaines électi()n.s,"le

ont honteusement abandonné la cause de ces oiipri- ' peuple ne deniaudeia pas à ces députés : avezvous
mes. Je le répète, la jouriu'c d'iiier et la miit qui '

'

s'écoule maintenant seront fatales pour les ilroits

et les privilèges «le la minoriti' catholiijuc du
Manitobii, ])arce (]ue, connue l'iioiiorablc député d(!

Simcoe-nord (M. McCarthy), et l'honorable di'puté'
j

{^luunbre des gens (jui travailleront au lien de

de York-ouest (M. Wallacc) et leurs amis, de pré- dormir. (Texte.)

tendus conservateurs, étant tous absents nous
aurions pr, avec le concours de l'oiipositioii, si les

libéraux avaient voulu faire leur devoir, m.us '
"'''i*'^"''» 'le la <lroite peuvent s'appeler 1

aurions pu, dis-je, passer tout ce bill cette nuit, et le ventre (Hellcy) du parti

La responsabilité (jui incombe à ces messieurs est

bien dormi? Non, U; ])euple leur demandera;
avez-yous liien travaillé? Alors, à ceux (|ni ont

dormi, le pcujile dira : puis lu'il vous faut tant

(hrmir, restez chez V(ms et je vais envoyer en

M. filBSOX : Je sup[)ose cjuc les deux deinieis

ccrveiiu

Quehjues VOIX : A l'ordre !

bien grande, et ils devront rendre un compte bien

sévère à leurs eonnnettants. Ils devront en r('ndre

lin compte bien sévère à ceux à (jui ils ont juré oe
défendre les droits de cette minorité à ceux devant
qui ils ont jirotesté en t(nite occasion et de toutes désire faire reiiuu(juer à l'houoralile ili'puté (jne s'i

leurs forces de leur dévouement à eett(! minorité, à jette un regard sur les bancs c(Miserviitenrs, il

ceux à (pli ils pvaient promis de défendre les droits * constatera (|u'il n'y a pas j)lus de trente membres

et les jirivilèges de la minorité du Manitoba ! do son parti présents. Je cherchais il y a un

M. (ilHSON : L'honoralde pvéoiiiuant s'est

donné beaucoup do mal à faire la revue des u'endiies

de l'opposition (jin sont absents en ce moment. Je

N'allez pas croire, M le président, (jue le jieuple

de la province de Québec n'a pas les yeux ouverts

sur tout le parti conservateur (jui est jirêt à venir

au secours de cette minorité. Si les ivienibrea de
l'opposition retiraient leur motion d'ajournement, i part du Secrétaire d'Ktat, qui a accusé l'oppisition

noua pourrions passer ce bill dans ((uehjues heures, I de faire de l'olistructiou. Il est temps (pa' cette

instant le wliip du jiarti, et je vois(|u'il \ lent de.<e

lever de la couche iju'il s'est arrangée (padiiiu! liait

dans les éditices parlementaires. ('iiaqiK! .soir,

nous avons dft subir une \oléc d'iiivccii\e« de i»
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I

coiiii'ilic finisse. L'opposition ne désire pas faire
ioljstriH'tion. Le ministre ilu Coniniorce a fait

I

appel iuix libéraux, leur (leu)an<lant d'aider au
goiivenii'iiiunt à faire adopter le ])iojet de loi. Le
ioiiveniciiieut est-il tellenieiit fail.le, (ju'il ne paisse

I

lui miMiiu fiiire adopter ee projet de loi ? A venir
j;isi|u'iui -1 mars, on a consacré 'deux mois entiers à
,k iiiiit'.i'res beaucoup moins importantes (jue ne
l'est !•; iirojet de loi que le gouvernement cherche
iiiiiiiiteiiiint à faire adopter de force aux derniers
iimments d'une session à l'agonie.
Le ministre du Connnerce a menacé dos plus ter-

ribles maux les membres de l'opposition (jui sont
alisents ce soir, et cependant, ù une exception prèi<,
pas un seul des membres du parti conservateur (jui
ont voté le rejet du bill n'est ici ce soir. Et où

I
!,iiit ceux (|Ui ont voté en favcr.r du bill? ,Si ces
Asieius désirent réellement fii 1 1 c adoj)ter le projet

j

lit loi CM discussion, ils devraient éti-e ])résents. Il
e<t riilicide d'essayer de faire croire au pays (lu'e le
L'iiivariiciuent veut sincèrement faire aiïoiUer le
liill. Il ne le désire pas le inoins du monde. Tout
oiM|iril veut c'est de se présenter devant l'électcj at
et .le hu dire : " Nous aurions décrété la loi rc-piira-

I
trivesiuis l'obstruction faite par l'opiiosition et les
•pûtes hostiles au projet de L)i." L'honorable

nuiiistre du Connnerce et jiresijue chaque uiend)re
(lelailiinnistration, qui ont parlé sur cette impor-

I

tante (|Uc.'ition, ont ai)])uvé fortement sur leur
feirdc faire appel à l'électorat. Eh bien! nous
omîmes i)rcts à rencontrer le gouvernement devant
'fltctowt, et je suis convaincu qu'il .se berce de

I

«ailles illusions sur le sort qui l'attend, politiciue-
iiieiit parlant. Si l'iionorable secrétaire d'Etat vou-
lut se (Iduuer la peine de parcourir la province de

I IDiitanii, il r(.viendrait tout à fait <lé,wbusé des
I uiimeif.s ([u'il nourrit touchant l'opinion de l'élec-

!..r,it sur la conduite du gouvernement, en s'obsti-
Diiit a vouloir faire voter de force le ])rojet do loi

hn (liscussiou, à cette phase du débat. L'oi)inion
Je tous les liommes réfléchis est que le gouverne-

I

iMt ne (l,..sire pas plus faire adojjter son'^iull, ,ju'il
lie le (Icsiiait il y a un ans, à l'époque où trois ou

I
liMtie ministres se mirent en grève touchant la

I fiiiistidii ,1c savoir s'il [allait .saisir la Chambre do
lal'U ivijaratrice. La session dernière, ils devaient
aisir la Cliambre du jirojet de loi réparatrice, mais

Ibiiejiuicut arrivera une <lécision, et trois mein-
ws du cabinet résignèrent. Alors, iiour faire
witrerles grévistes dans l'orilro, ils st' décidèrent
.lùiiivoquer une session extraordinaire, dans le but

|iie,l,.nvtcr la loi réparatrice en di.scussion. Eh
I itii

.

la l,u en ijuestion n'est pasplusavancce auiour-
•lliiu .|ticlle ne l'était à la session dernière. Di-
Mimeiiccmcnt à la fin, le gouvernement n'a fait
p' tiouipcr le iieuple, mais il constatera à ses

Ifcpwis ,|nc le peuple n'est pas si facile à tromper
|<]'J il sol imagine.

*

,

M l.()kl)EN
: Il est réellement six heures, ven-

l'iri'li matin, mais d'après les délibérât i.ms de la
Itliaiuliiv, nous en sommes toujours à lundi der-
piii'. La Chambre a demeuré en séance sans iiiter-
nilition depuis trois heures, lundi .lernier. CejWm nous avons a.ssisté à un autre acte de l.i

I «ifilic. Xm,s avons entendu un nunarquable
iwiiirs du ministre <lu Commeice, et un auti-e du

I qmte (le Chicoutimi et Saguenay (M. Helley), qui
|f«.uent évidemment concertés pour se livrer à de
Ijioiciues diatribes, à une heure ou ils savaient que
|K plus grand nombre des membres libéraux de la

province (le Québec ne seraient pas en Chambre,
ils profitèrent de la circonstance pour signaler à
attention de la Chambre l'absence «les députés

1 lieraux de la province de Quél>ec, k une heure oùU n est pas raisonnable de s'attendre à notre pré-
sence en ( hambre. C'est nue tacti.jue peu hono-
able ,1e la part de ces messieurs, de proHter d'une
heure semblable pourattaquei d'honorables députés
(fin ne ,,ouvaient répondre à leurs accusations! Jen hésite i.as a .lire que les déi,ut.'.s aux.|uels ces
messieurs ont fait allusion ont cmsacré tout autantde temps a la discussion des af»aire. du pays ,|ue
1 ont tait les deux orateurs on ijuostion. Uiie fois
•lUe les cons.'rvateurs ,lo Québec eurent fini leur
petite niaïuwnre, ..yécutée en Chambre i)ar lelepute de ( hicoutimi et Saguenay (M. lîellev) etpar le niini.stre ou C.mimerco, ils quittèrent la
t hambre. S i s agissait .le .lébattre quel<iues arti-
cles .lifliciles .lu projet .le loi, où sont en ce moment
ics meinl)res .lu cabinet en étatde nous les expliquer?

M. OULMET
: Essayez ,lonc.

M BOR!)E\
: J'ai grande confiance au ministre

dos ( homms .le fer en tout ce .jui se rattache à son
département, mais assurément il ne s'attend ,,as à
ee .,uo je lui deina.i.le avis sur une (|uesti.m de
<lr._.it, sans parler d une .juestion constituti..nnelle
lu;riss..e .0 .hthcultés comme celle-ci. Quant au
ministre .les l'ravaux i)ublics, il est avo,mt, je croismais SI je ae ur. trompe, il ne .s'est guère .l.,nné demal a el.ici.ler.levant hi Chambre les articles du
projet .le loi en .liscuss'on.

M. OUIMET: Vous no m'avez jamais donné
1 occasion .le le faire.

^J. l^ORDEX
: Très souvent au contraire.

Allons, je re])ren.ls mon si.'.ge, et que l'hon.irable
ministre s exécute maintenant.

M OUI AIET : Retirez votre motion d'ajourne-
ment, et j.expliquerai l-i bilL

M. WALLACE: Le ministre dos Travauxpu 'lies a une excellente occa,sion d'expli.juer le
Mil sur la motion. Il peut, s'il le veut, parcourir
tout le pr.)jet de loi.

'

M. OUIMET
: L'hon.nable .l.^puté sait-il à quel

article n.nis sommes rendus V

M. RORDEN
: Je crois <jue le ministre .les Tra-vaux imblics 1 Ignore, et je suis heureux de lui

apprendre (jue c est 1 article 10.

M. OULMET
: L'IuMunable .léputé soulève-t-il

quelque objection contre l'article 10 ?

Sir RICHARD CARTWRKiHT: Oui, ce n'est
pas un article .ju il convient de débattre à sixheures du matin.

M. LAM)ERMN
: Le comité devrait lover sa

séance maintenant, car il n'y a plus que ..uatie
.JoiLservateurs .le Québec, et l'un d'eux est en.lor.ni,

Al. OUIMET • Ils seront tous ici dans .luelques
minutes, si vous leur fournisse:', l'occasion .le .lé-
l)attre 1 article en discussion.

M. PATERSOX (Hrant): Il faut mettre bien
en .chef, si <m „.• le n,.. p„i„t, le fdt qu'il n'y aque
quatre conservateur.s de la gran.l.. province .leQuébec dans la Chatnbre eu ce moment.
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M. OUIMET : Il est inutile de troubler le som-

meil (le nos amis, s'il ne s'agit que d'entendre des

futilités, et non de débattre le bill.

M. LANDERKIN : Comment peuvent-ils dé-
,

battre le bill s'ils dorment ?

M. OUIMET : Ils sont à ((uelques pas d'ici et

sont prots à débattre le bill, si vous le leur per-

mettez.

M. BORDEN ; Le ministre du Comineroe nous

a dit que dès le début de la session, l'opposition

s'était donné le rôle de gouverner la Cliambre.

Eh bien ! la moitié du cabinet était en révolte, et

c'est heureux qu'il y ait eu une opposition capable

de gouverner, car sans cela, le pays serait resté

sans gouvernement.

M. AVALLACE : Dites-nous pourquoi ils se sont

mis en grève.

M. OUIMET : Ce serait commettre une injus-

tice envers l'iionorahle déput' d'Oxford-sud (sir

Richard Cartwright). Il ii'ni.s a tout dit lï ce

sujet.

Sir RICHARD C UiTWRK.HT : J'ai simple-

ment etHeuré le «ujet, «ans pénéti er dans leu détails

intimes de la petite gritve, et de la grande grève.

M. B<»RDEX : Je feriif part à l'honorable

député d Vork-ouest (M. VV'allaee) de l'idée (|ue

je me suis formée toiK;hant cet intéressant évi'-ne-

ment. A mu») avis, la grève des ministres f»#f le

résultat des différends «jui ont surgi au wein <lu

cabinet touchant la loi réparatrice. Un n'ont
|

jamaÏM tu l'intention de U faire adopter. Ils ont
j

décret/' l'arrêté mini«t/'riel réparateur afin df

gagner le vote d'une certaine classe d'i-lecteurs, et
j

ils avaient l'intention d'en appeler au peuple innné-
|

diateaient, afin d*' .^"emparer de ce vote, mitis la

mèche fut éventée. Voilà le jeu politique aiqnel

le député de Chicfnitimt prête ," tnellei»!-''^Vrt son

concours. Ils n'ont jamais «n I interition <ic faire

adopter hi loi im (juestion. Je le répfrt.»-, il u*

convient pa.*! a U# parlement numhoivX rt#! décréter

tue mesure d'une aussi grande iiiip')rtaiico.

Qu'est-ce à dire ? On veut faire décréur le ])roj't

de loi eii di8cus.sion par un parlement éb

listes éiect';rale.s datant de huit ans ; un
\

M^mmBom't y i iihiimi ' m.

qui ne rejwAsente pas aujourd'hui la moitié des

éloctoiu's canadi«Hs ; im parlement qui, rendu au
turel de sa carrière, va expirer en trois

^ : un parlement composé de députés dont

plusieurs n'ont pas la irK/indre intention (h' se pré-

senter de nou'iwin, in de Ijiiguer les suffrages de

leurs éleoteurH, fet jHir conséquent, tout honorables

qu'ils soient. il« «e sont pas et ne peuvent pas être

intlueiMii^s par i'opjjiion pidili'juc, et n'ont guère

d'int-'i-êf: à s'offor'-T dr- lonsiater les vœux tie leurs

eortiiiiett onformer. Kt ceiiendant,

\-.-,j]r \c II fiuol le cal)inct veut faire

iiins les circonstances

me telle situation est

<;"est une situation de
a lobstruction. Il n'y

a pas -jii' 'U.

.JniMjii i contenu dans des bornes

l<rtt {/'uitmicH, uM-HitH <\ue le gcuvernement a

V/rtilu le permettre ; mais, je le répète, le fait de

i'écourir h une srrai>lahîc i ictiqnc est de liaturc à

justifier J'obMtruction ; j'ii-»» plus loin, et je dirai

que si on s'obstine à faire usage de cette tactique, 1

cela est de nature à rendre nécessaire l'obstruction 1

la plus déterminée, afin de protéger hi dignité ilu 1

parlement ; et si l'on persiste dans cette ligne île |

conduite, c'est ce ([ui aura infuilliblenieiit lieu. 1

Toutefois, j'espèi'e encore que de plus sages conseils 1

prévaudrcmt. Kn plusieurs citconstance.s, l'oppo-

sition a pressente la branche d'olivier ; elle a denuindé

au gouvernement de faire débattre la question d'une I

façon prati<iue et à des heures raisonnal)lp.s
; niiiisl

le gouvernement a refusé, et il se propose de fo;cer|

le j)arlement qui, jusqu'aujourd'hui, est censé avoir!

été composé d'iiommes libres et indépendants, ù de.
j

uicurer ici de trois heures de l'après-midi lunili, jus.

(|u'à ndnuit samedi. Une telle conduite est lion-

ten.-ie, intoléral)le, et mérite d'être sévèienieut con-

damnée par hi ('luunbre et par le peuple, coinmel

elle le sera du moment que les faits seront connus.

Parlons maintenant de l'effet de ces intcrniinal)k's|

séances sur la santé des membres de lu Ciiamke. l

A titre de médecin, il me parait inconcevalile ijuel

le liaihr de la Chambre, médecin lui-uicnie, peisistel

dans une ligne de conduite (jui peut avoir pour rt-

sultat la perte de la santé, et peut-être la psrte ilel

la vie, ])our nombre de députés. Jeilisinie lacliosel

me paraitnii»^ inconcevable, si je n'axais suivi ilel

()rcs I Honorable ministre. Il vient en t'iunubredel

teinp.s il autre, voit si tout va bien, puis, comme l'a,!

dit le chef de l'opposition, il se met à vomir comniel

un volcan.

L'honorable ministre n'est guère inquiet de cel

qui peut fions arriver. Il devrait être le dernier ;i|

lancer les députés dans une voie (pii est de natures

portier préju<lice à leur santé ; et il est d'autant]

pla» coujwïde à cet égard, (ju'il appartient à la pro-|

fessiofi uiédicale. Or, tout le monde sait (jinuiel

provision d'air frais est nécessaire à la santé, ct(|ue|

si l'air d'une chambre n'est }««< renouvilé, a

avoir éti'' respiré piu.sieurs heiiies de temps, il.se

cliaiige eu véritable poison. (L'honoi'able députdl

il* de longs extraits du " Handbook of l'liysiology'|

de Kirk, et d'autres ouvrages de niédoi inc)

M. PATERSOX (Rrant): Après avoir lu lari

t,\iAc 10, j'aimerais savoir '^ui d'entre les niinistrti

«!* chargé du projet fie loi.

M. DALY : C'est moi.

M. l'ATER.SON (lîrant) : J'aimerais savoiil

si le projet de loi nous autorise à forcer les nuini|

cipalités à cet ég.ird.

M. DALY: Oui.

M. lORATEUR-SUPPLÉANTT: Il nous f.in|

d'abord disposer de la motion <|ui )iroposei|iiel

comité lève .sa sénii.c l't, fasse rapij' fi de sestraj

vaux.

I

.M. DALY: Je serai prêt à répond ic aux i|iii.':

I

tions de l'honorable député relativciiit nt à rartidl

1(J, du moment que l'on aura disposé de la niotio|

i en discussion.

' M. VVALLACE : Lorsqu'une moti"ftst on di^

cussion et i|u'uii amen<lement est proposé, noiil

avons h {»rivilège de parier tant sur lu motion qui

sur l'amendement. On nous dit que IHilklpl

est en discussion, et alors, un ih'finti pri'y<*"|i^

le cr.iuité if To sa .séance ; et s-.

nou» pouvons Muk diMutiter l'ai ti>i' ii.

M PATERSC
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rnpii. Il lie seurai

liisjonriiemcnt. Mais si, lorsque l'occasion se pré-
Ijeiitede ilisciiter l'article 10, l'honorable ministre
[refuse (le le faire, alors l'hypocrisie d'une telle con-
[ànile devient patente.

,
M DALY : Je n'enten.ls pas que l'honorable

t|iiite Ml accuse d'hypocrisie. Je suis étonné d'en-
liemlre un honorable député (|ui fait partie delà
ICIiam'ire depuis si longteinjjs, émettre une sem-
blable iiioposition. Une motion proposant que le

Itcmitélève sa séance et demande à siéger de nou-
Ireau n'est guère une motion en amendement à l'ar
lidelO. Il est vrai que le comité peut discuter

Ipiiiijwrtc (juel article du bill, à son gré; mais
lliirajuiino motion d'ajournement est en discussion'

;s iléputés peuvent demander au gouvernement
lloutes les questions (|u'ils désirent

; et le gouverne-

I

ment n'est pas obligé de discuter les aiticles du l)illUm les circonstances. Nous avons demeuré eiî\mm ici jusqn'à trois lieures ce matin, dans le
lliiit .le discuter le projet de loi, et l'honorable
IJéliiité de (iuysboro' a parlé de motions étrangères
liinlelmt; on le rappelle à l'ordre, et il propose que
Ile comité levé sa séance et fasse rapport de ses
I traviui.x.

M rolUTEUR-SUI'PLÉAXT: Le couùté n'a
Ipascnoore cte saisi de l'article 10 qui n'est pas plus
lemliscu.ssion que l'article 74.

M. l'ATERSON (Brant) : Que décide/vous?

M. rORATEUR-SUPPLÉAXT
: Il faut dénder

llJiintion d ajournement avant d'aborder l'étude de
Ihrticle 10.

M.WALLACE: Le comité a débattu l'article

I .irais en a suspendu l'étude pour aliorder de suite
1 article 10. .(e rappellerai au président qu'il a
iimeme rappelé à l'ordre le député de (^uvsboro
iiilLSiint lie .se borner à discuter Tarti-ie 10 • et le
dtpiitc de ( iuysboro de ivpondre : Alors, je vais me

iMtoniier aux règlement», en proposant iiue le
imiilte levé .sa séance et fa,«»e l'apport de ses tra-
IMX. >ou« vouloii.s siinplenient examiner, apprn-
loMr es aitieles du projet de loi, et du moment

Heilr|mt,. de (luy.sboro tente de le faire, legou-

I"'*
'" ^-t «t^'' partisans leu empêchent.

M, SMITH: (Ontario): Pourquoi ne vous nwt-
|tovcms ,ias a discuter le bill?

M.WALLACE: Le député d'Ontario-.sud est
iNi-liuis Un,, heures de l'ai.rès-midi, et il n'a pas

|6m\. uni >,.iile fois de discuter le bill.

1>.\LV: Je,«.uis en mesure de répondre au
pin ,1,, -Muycriieineiit à toutes les questions rela-I iiiiiele 10. (lès que le comité en aura été

1-1. I.e -iiuvernement a tfjujourn été' prêt à dis-
«"•' le projet de loi, toutes les fois que l'une de

is|)ositions est en discussion.

IJI. l'.\Tl',RS()X (IJrant): l-hitin, voiU, le mi-
-'"•'liM .iiumerce revenu ;. .son fauteuil encore

^^ ! ai i)reté 1 oreille à ntm diseimr.-, ce ma-
F«(.e un sentiment de pitié méief d' indignation.
» 1111)11 ,i\is, 1 honorable ministre *a, pus bonne
nwii ,„„,, taire ces reproches M a accuser les

"'^ '! la province de Québec de s'absenter de
' iKUUlllc.

'i :^lA(i)OWALI-
: H H'y ea » (.lus qu'un seul

M. PATERSON (Brant): Le ministre du Com-
merce s est risqué à demander oii était le député
deHuntingdon (M. Scriver) en le désignant par
son nom. Or, je tiens à lui dire ceci : bien que
je 1. aie pas tenu compte du temps, la montre en
main,

j ai toutefois demeuré ici une grande partie
• 01 jour et de \a nuit, et à mon avis, le député de
Huntingilon est demeuré k la Chambre au cours du
ilebat trois fois plus longtemps que ne l'a fait le
ministre du Commerce. Qu'il le nie, s'il le jjeut.

M. IVES
: L'honorable député m'ayant inter-

pe.le, je dois lui dire qu'en parlant du député de
Hiintingdoii, je visais uii enchaînement tout parti-
culier de circonstances, qui, à mon .sens, se prê-
taient admirablement an progrès des travaux

; jeveux dire le fait ijue tout le parti McCarthy était
absent de la Chambre, j'ai regretté l'absence du
jiepiite (le Huritmgdoii à ce inomcnt-là en particu-
icr car il aurait pu, par son influence, engager le
leader de 1 opposition dans le moment à renoncer à
1 obstruction ; et dans ce cas, comme il n'y avait
•jue trois ou (juatre libéraux à la Chambre, nous
aurions pu facilement leur persuader de retirer
leui^ objections et adopter le bill en l'absence du
parti McCarthy.

67

M. PATERSOK (Brant): L'explication du
miiiistr(; se résume à ceci: pourvu que le partiMcCarthy tut absent de la Chambre, (,u'il n'y
restât que cinq ou six députés libéraux, nous aurions
pu, avant 1 arrivée de ces messieurs sur la scène

,

adopter les autres lO.'î arti(dcs du bill, projet de loi
((ui, Ile 1 aveu du secrétaire d'Etat, est l'un des plus
imp<)rtaiits dont jamais la Chambre ait été saisie
yoilul,a,.ei,uele ministre se fait d'une jjareille
législation, idée iju il a solennellement cousiciiée

]

au rapport officiel des débats. Pendant que riiono-
rable ministre était à signaler ce matin l'absence
<l un certain nombre de députés libéraux en les di'i»i-
giiaiit par leur nom, et en d. mandant où ils .'.taient
Il s est trouvé passablement tiécoiicerté, lors(|ue mon
hoiioral)le ami lui fit observer qu'il n'y avait en
l haiiibre (|ue quatre dé.jmtiVs conservateurs de la
province de Québec, el ^dors le u bip français sortit
de la ( 'hambre et ramena avcc lui le (î.'.puté de
\ ictona nord et un député fran^'ais II n'a réussi
qu a mettre en plein ndief h- fait (lue Ton pi-i'cipite
1 adoption des articles du bill penclant que les .Con-
servateurs et les libéraux de la province de Qué'bec
(jui ont le plus grand intérêt à la mesure, sont k
prendre chez eux un repos bien mérité. Il n'a
réussi qu'a faire ressortir le fait (jue sur (juarante-
eUKj députes (•(mservateurs delaprovincedeQuébec
U n y en avait que quatre ici. duiaiil la nuit Ao
SUIS heureux (|ue le député de Cliiemitimi (M
l.elley) ait pris la parole après le ministre du Com-
merce. 11 a n'péti' la même chose que le ministre,
et e est la tout ce (ju'il a fou 'ni au dédat depuis le
commencement, sauf des interruptions inconve-
nantfis. 11 a ))u consigner au rapport ofhciel oue
les députes libéraux étaient ab.sent.s. .le c(jnsigiie
moi-iiieme au rapport otliciel nue l'honorable députe
est ICI

; mais qu'il n'a pu y être jour et nuit. Et
bien (ju on ait envoyé d'urgence im wliip chercher
les députes, tout ce qu'on a pu aj(uiter au cfmtin-
gtmt des conservateurs pré..sei:ts est le député do
1 Assomption (.M. .Teannotte). On nous dit «lue le
parti \ic< arthy est absent. Si ion doit conipter
le député d'\ork-onest uu nombre des memb-es
du parti McCarthy, ik ne se sont pas plus absentes
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I

que ne l'ont fait les tlt'-putt'S fran^'iiis bleus. Le

ministre n'a fait (|ue mettre en relief le fait qu'il

n'y a ici que quatre ou cinq députés conservateurs

français.

M. BELLEY : Retirez votre motion, et ils vont

revenir.

M. PATKRSON (Brant) ; Cela ne les fera pas

revenir. On a dépi'ché le whip, et ils ne se trouvent

pas dans l'enceinte des édifices parlementaires.

Pourquoi ne sont ils pas ici, prêts à appuyer le

ministre nu Commerce dans son attaque contre les

libéraux français, au lieu de miner le sol sous .ses

pieds et de convaincre le gouvernement d'hypocri-

sie par leur absence ? Le ministre demande où est

Scriver ? Si je voulais imiter ce langage ])cii parle-

mentaire, je dirais : oii est Caron '; Il n'est pas en

Chambre.

M. BELLEY ; Il est au parlement.

M. PATERSON : Mais il n'est pas en ChamV)re.

Consignons cela au rapport ofticiol. Répandons

cela dans les collèges électoraux français en même
temps que les paroles de 1 honorable ministre.

M. BELLEY' : L'honorable maître général des

Postes est dans sa cliambre, à deux pas d'ici. Re-

tirez votre motion, et il entrera tout de suite.

M. PATERSON (Brant) : Oîi est le ministre

des Travaux pul)lics ?

M. BELLEY' : Le ministre des Travaux pidjlics

est ici aussi.

M. PATERSON (Brant): Parlez anglais.

M. BELLEY' : V^us parlez bien français.

M. PATERSON (Brunt) : Mais je ne parle pas

bien français. Je ne connais point les dé])utés dos

difl'ércnts comtés conservateurs do Québec, et ne

puis les énumérer comme l'a fait l'honorable député.

Mais je dois signaler le fait (]ue diu'ant les longues

lieures de noti'e séance de nuit, il n'y a jamais eu

plus de cinq, i|uel(juefoiH seulement trois de ces

messieurs présents, il est facile de constater leurs

noms, et de faire connaître à leurs électeurs les

noms des absents.

M. BELLEY : Que l'honoralile député fasse re-

tirer la motion d'ajournement, et quarante députés

conservateurs vont entrer immédiatement dans

cette Cluunbre pour discuter le lùll.

M. PATERSON (Brant): Que l'honoraldo dé-

j)uté garde so:) sang-fr'/»d. Il conniience à s'aper-

cevoir de son erreur en réveillant l'attention sur la

question. Si je voulais faire us^ige de son langage

jieu parlementaire, je dirais : où est 'I upper V Où
est le secrétaire d'Etat (sir Charles Tupper) qui est

chargé du bill ?

M. PRIOR : Ne vous tracassez pas la tête à son

sujet.

M. PATERSON (Brant) : Il est vraiment drôle

d'entendre le contrôleur du Revenu venir rendre

témoignage à ce propos. Il est demeuré en Chandjre,

il est vrai, mais endormi, la botiche toute grande

ouverte et faisant une véritaiiie obstrucci(.';i par

see ronflements sonores.

M. PRIOR : L'honorable
Jamais je ne ronfle.

député se tronipe.

M. PATERSON (Brant) : Où est le inniistrel

de la Justice (M. Dickey) ? Je signale son al)scBce 1
non pas i\ qiiatre heures du mi.tiii, niais à Iii;it|

heures, (juand il fait grand jour, a])rès riicurodul

déjeuner. Il devrait être ici ])our répoiKhe iuixl

questions. Quand j'ai voulu discuter l'ailiule 12,1

le ministre de l'Intérieur (M. Daly) (pii était eaisél

être chargé du Inil eu l'absence des autres iiiinistrc

n'a pas voulu ou n'a pas pu répondre à une simpléj

ijuestion II a déclaré qu'il n'y npomlrait jws.l

Mais bien que tous ces messieurs soint alisciits, oiif

nous demande de poursuivre le déliât. Celtes, il]

y a un plus fort contingent du groupe McCartiiyi

la Chambre (ju'il n'y a de ministres, ou iiiêiiu' ilel

partisans du cabinet. Le ministre du Conuiierca

aurait voulu adoi)ter 108 articles, avant le retoiin

des iléjHités qui s'étaient absentés une lielu-e oui

deux pour se reposer. Il nous a dit que le liill iJ

renfermait que huit articles importants, et (niiimll

je lui demandai de me les énumérer, il n'a pu

faire. Le ministre des Travaux publics a dû lui ciJ

passer la liste, et il s'est trouvé (|u'il n'y en availl

(|ue six au plus. Ce débat a mis en lumière rattiJ

tudc abjecte des partisans du gouvernement, si jef

puis me servir de cette expression. Le leader ild

la Chambre demeure ici, :'i son gré, juscjn'à uiia

heure ou deux du matin, pendant la di.scussioii lij

bill. Et (;Uand il veut prendre un repos biennu'J

rite, il laisse ses ordresà ses partisans, luurdisaiit
j

je vais nie reposer, mais vou.s autres, veillez inij

ne bouge/ p:is de vos fauteuils, et faites niulerl

débat jusciu'à ce qu'il meplai.se de revenir. Kt il

revient à midi ou à une heure, le jcnir suivant. E|

ces messieurs ol)éisscnt h ses ordi'es. L'iiononi

di'imlé de la Saskatclicwan (M. Maedowalli

obligé d'obéir à ses ordres et île se prêter à ce juil

puéiil, à ce simulacre de débat sur le liill. Kt IJ

whip (M. Taylor) le député iiidépeinhiiu du parti

qui se jiroposait de présenter \iii anuiidenient ({iil

avait ])our objet «le boulevei'.scr tonte l'^ediioinif

du projet de loi, n'a pas o.sé propo.ser (raiiiwidoi

un seul des articles du liill, bien (jiie iiiiniln'.' dt-io

articles soient inacceptables à son imini de viici

Mais à la troisième leeture du bill, (|ni ne vieiidiJ

peut-être jamais, il va projio'er la riVatiun d'iii

comité spécial, chargé d'élaborer un nouveau piujel

de loi (ju'il veut faire adopter à cette sessinii-i'iT

(jui finit le '2\ courant.

C'est un sjiectaele lamentable de \nii' ihiii.< ui

parlement canadien des députés, sur l'nidre d'ii'î

seul liouiiiie, demeurer ici jour et nuit, iimi |iii>iiiiiil

faire la Insoguc de la Chambre, mais |i(iur nln'if

aux caprices de leur chef. J'ai observé avec iiitiTa

comment cet honorable mousieni' parait setiftiill

undevoir d'humilier un par un ccuxi|ni rentnumii

Il s'est efforcé de brider leur iinli |iciiiiaiue, Kj

l'honorable déiiuté de Bruee-Xord ( M. .Mf.\cill|

l'honorabltMléjuitéde (irey-est (M. Siiroule),

rable député d' V(jrk-ouest (M. Wallaee) et d'aïUn

députés, il a trouvé des hommes (pii n'ont piisviiul

se plier à ses exigences ; il a ]ui les (liiioiicer, IJ

menacer de la colère ile leurs eoiniiiottants, uiaisl

n'a pas ])U les faire céder. Nous avions eiu f|Ue|

ministre des Chemins de fer et Canaux n'était pj

homme à se laisser humilier par le leader dt

Chambre. On le c<msidérait comiiic le leader

groupe les ministres opposes au |iresen iiill. MrJ

le leader de la Chambre avait décide do l'Iiiiiiiiiiel

M. DALY : Ou

M. 1).\LY : Ce

mmà l'dccasiou
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éputé se ti'OMiij
I
a c'est 'c (|u'il a fait à la vue de tous les membres

lilelii Cliaiiibre. Il a remis un docuinent à l'iiono-

|r»liie ministre et lui a dit de le lire. Il a fait du
j
Eiliiistre des Chemins de fer et Canaux l'instru-

Imt (la sa propre humiliation et de la gloriti-

j cation du secrétaire il'Etat. Il 8'a,nissait (Tune
lisseition attribuée à M. MuCarthy tiii sujet de sir

I
filiales 'l'iipper, et la \-oici :

Personne n'a eu lionte de reconnaître pour chefs sir
JohuM.icdonald et sir Charles Tupper.

M. DALV: Il n'estcjue juste de placer r3nci<lent
Isoiissoi! vrai jour. L'Iionorable secrétaire d'Etat
Inraitilejà parlé, et l'Orateur a décidé qu'il ne pou-
Ivait pus jiarler de nouveau. Ainsi, il a été obligé

remettre le document au ministre des Che-
I iiiiiis (le fer et Canaux.

M. PATKRSOX (Brant) : L'honorable ministre
lentiindil dire (ju'il y avait au fauteuil, dans ie

|lfiii|is, (|iicl'ju'un (|ui a décidé iju'un député ayant
I fiirli' ne pouvait pas parler do nouveau ?

. M. D.-VLY: Cette i|uestion démontre jus<|u';i i

Ipel point l'honorable (îéputé sait ce (|ui a eu lieu.
|

I
Je (lis (jue l'Orateur était an fauteuil, et (|u'il ai

Ifciilé (|ue le leader de la (îhambre ne pouvait pas I

parler de nouveau.

W. rORATEUR-SUPPLÉANï : Sans le consen-
|Iciiiciit (ie la Ciiiimbre.

M. DALY : Oui, sans le consentement unanime.

M. WALLAC'E : Quand un membre de la Cham-
Ikeaor/'urt au secrétaire d'Etat l'occasion de faire
...Hltclaiiitiiiu en pr(''sentant une motion (rajourn(!-
iDieiit, il n'a pas voulu accepter, et il a remis le

|.kiiinent au ministre des Chemins de fur et
('«IIUUX.

M. DALY : Ce (|u"il avait parfaitement le droit
[Jthire.

M. Mi'Ll''01) : M. Haggart a présenté uhe mo-
|liiniriijiiui'nement, mais l'Orateur ne l'a pas prise,

lie n'a pas été appuyée, ('t c'est [)arce (ju'elle
laa |)ii'i ('ti' présentée r(''gulii''rement, que le docu-
Itient a éié remis ;i l'honorable ministre.

M. PATER80N (Tirant) : D'après le i)rocès
Iwlial. eik' a été présentée par deux députés.

M. IXdR.VM: L'honorable député de Simcoe-
Ifci'l (M. .McC^irthy) a objecté à la lecture de ce

i

Ifciniienf par le Seci-étairc; d'I'ltat. L'honorable
i

|ilt|)iité .s'en convaincra en lisant le procès-verl)al. !

}\. liORDEX : Je me souviens fort l;ien de l'in-
l*fnt. I.'hijncralilc (b'puté de Siineoe-nord (AI.
Ijlcl'artliyicon.sci't '^is.ser parler le Secrétaire
|".tiii,àc(inditic-,. que ! ajournement fût dennindé,
|*||iiirtnr;ul doiiré à i'!ionoral)le député de .Siin-
|«ot-iiniil l'occasion de r('pli(|uer.

.M. P.VTERSON (Braut): Je vois, d'après les
Juinutes (U's deliliérations, (jne le ministre des Che-
luins (le fer, en réponse à rhonoral)le député de

iimen()r(i, a lu les paroles prononcées par l'hono-
Wleilépiitc:

L|<rsonnt. na eu lionto de recoiiniiître pour chefs sirpa JlacaonaiU et sir Charles Tupper.

67J

Alors le secrétaire d'Etat décida d'abaisser le
ministre des Chemins de fer en lui faisant lire des
paroles comportant sa propre eondanmati(m, et
1 honorable nnnistre fut forcé de continuera lire :

^..^i'^'f
''"«''''de^ 'es hommes aui sont maintenant au pou-voir et vous pencherez la tête de honte.

Le secrétaire d'Etat a fait prendre deux votes
en comité, et ensuite, il a prétendu que tous les
tleput.'s (|Ui avaient voté avec le gouvernement, v
coini)ris ceux <pu avaient voté contre la deuxième
lecture du l)ill, appuient maintenant le ))ill et cher-
chent a le faire devenu- loi. Le gouvernement a
retuse de lever la séance du comité pour, entre
autres raison.'^, emjK-cher la i)résentation et la
discussion (lu rapport des commissaires (pii ont étéau .Maniloba. Les députés sont obligés de prendre
.laiis k^ ,)ournaux leurs renseignements concernant
la ( onference. II est vrai qu'une déclaration a été
faite an .Sénat. Cette déclaration aurait dû être
fuite a la ( liambre j.opulaire il y a longtemps. Il
y a dans la correspondance un télégramme (lui est
censé avoir été envoy'. par M. (ireenuay à sir
Donald .Smith. La question de l'exactitude de ce
télégramme a été soulevée devant \:\ Chambre
quand le Secivtaiie d'Etat a été forcé d'aduiettrê
qu une phrase imjiortante en nvait été retranchée
Cette plirase ne parait jias dans le télégramme tel
que publié dans la correspondance. La corres-
pondance fait voir aussi qu'il y a eu entente entre
les commissaiies féd(:raux et les commissaires du
.Maniioba a 1 etî'et que le biU réparateur resterait
en suspens durant les négociations. Néanmoins, il
est iioto're (pie le '.ill a continué à èfre discuté

:

en même temps que les négociations avaient lieuC estuncacciisationextrèmementgrave, et le comité
ilev'rait lever sa Keaiice et rapporter progrès pour
tourniraux ministres l'occasion d'expliquer ce maii-
que de parole. Nous voyons (huis ce docun.ent (,ut
les comîuissaires du .Manitooa se sont plaints d'un
mai,.|ue de iiarole de la part du gouvernement
tcdcral, et que les commissaires fédéraux ont été
de cet avis. Il est de la jilus haute importante (nie
cette (p.icstiou soit amc. devant la Chambre etquune occasum soit .o,..,ée pour expli,|uer ce
maïKiue (le parole. Ensuite, nous avons à consi-
(h^nir le fait (|ue i)lu.sieurs députés (jui ont voté
pour hi deuxième lecture du bill ne reiirésentenc lias
opiiiKm de ]e;ir<î commettants à ce sujet. D'anrès

les organes de l'opinion publi(|ue, il en est ainsi en
ce .jui (concerne DioïKiiable député d'Assinil.oia-

,Tfv r n'"' ', '"'""'.f''''-'
"'''P-t--' 'rAssiniboïa-

est (M. .xlcDonald), et riioïKnable député de Sas-
kat<^^hewan (M M.cdowall), et l'honorable (l.'.puté
(1 Alberta (.M. Davis), et (piatre députés du Mani-
joba-ce.s messieurs ont représenté leurs con-tés
^ous un faux lour, en votant pour la deuxième
ecture du bill.

M. MACDOWALL: L'honorable député est
entièrement dans l'erreur en ce qui concerne ledépute de .Saskatcliewan, parce que, en 1S!)I avint
les élections générales, j'ai jiromis à mes co'mmet-
tants de ne rien faire de nature ;\ nuire aux écolea
séparées du Nord-Ouest. Conséquemmci.t, j'avais
un mam at défini de la part de mes électeurs

; et
1 honorable député, sachant maintenant cela reti-
rera peut-être l'accusation qu'il porte.

'

-M .McDonald (Assiniboïa-est): Je crois qu'il
y a huit journaux qui sont publiés dans mon comté,
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et pas un n'a exprimé une opinion opposée a mon
vote.

M. WALLACE : J'ai reçu plusieurs lettres

venant du comté île l'honorable député, et elles

expriment un grand mécontentement sur son

compte.

M. PATER80N (Brant): Dois-je comprendre

que l'honorable député a promis à ses électeurs d#
voter en faveur du présent 'oill ?

M. MACDOWALL : Si l'honorable député avait

écouté ce que j'ai dit, il aurait compris (|Ue je me
suis engagé envers nies commettants de ne rien faire

qui pourrait intervenir dans les écoles séparées

pendant la durée du ^irésent parlement.

M. PATERSON (Brant) : Cela a trait aux Terri-

toires du Nord-Ouest et non k ce bill.

y[. MACDOWALL : Cela a trait au Nord-Ouest,

et au j)rincipe des écoles séparées.

M. PATERSON (Brant) : Alors, vous intervenez

quand vous les établissez dans le Mauitoba.

i.1. MACDOWALL : Non, je n'interviens pas.

Le gouvernement Greenway intervient.

M. l'ATERSON (Brant) : L'honorable député

n'a pas d'autre l'éponse.

M. MACDOWALL : Je considère que n)on man-

dat avait trait à ce bill.

M. DALV: J'ai une conviction parfaite en ce

qui concerne l'attitude de l'iionorable député sur

cette question, l^urant lii. dernière session et toute

la présente session, il n'a pas été question de la

manière dont il voterait.

M. PATERSON (Brant) : Je désire savoir si le

ministre est le confesseur de l'honorable député, et

s'il connaît tous ses secrets. Le ministre de l'Inté-

rieur croit nécessaire de répondre en son nom.

Laissez le député de Saskatchewan répondre lui-

même.

^I. DALY ; Il m'importe de connaître l'opinion

de l'iumorable député sur rotte (jucstion, car je suis

le ministre (|ui représente dans le cabinet la partie

du pays dont l'honorable député est le représentant

dans cette Chambre.

M. P.\TERSON (Brant) : L'honorable député

n'aura pas honte de le dire tui-niême.

M. MACDOWALL: Qu'est-ce c|ue l'honorable

député désire que je dise ?

M. PATERSON (Brant) : Que voua avez tou-

jours été disposé k voter en faveur du présent bill.

M. MACDOWALL : J'ai dit à l'honorable dépu-

té ((ue j'avais promis d'appuyer un certain prin-

cipe.

M. PATERSON (Brant) : Un principe parfai-

tement étranger à ce bill.

M. MACDOWALL : L'honorable député paraît

ne p.as me compreudre. J'ai dit que je m'étais

engagé en faveur de ce principe. Le bill appuie le

principe, le principe n'appuie pas le bill.

M. PATERSON (Brant) : L'honorabkMléput,; ne 1

peut pas s'échapper de cette fat'on. Le luiiiistrel

de l'Intérieur a fait une assertion. L'honoriiUel
député dit-il qu'elle est vraie?

M. MACDOWALL: Certainement.

M. PATERSON (Brant) : Que vous avez itH

en faveur du bill depuis l'année dernii le, et nuel
cette assertion passe dans les annales de l'histoiio ?

M. MACDOWALL: Je ne pouvais pas (Hre en i

faveur d'un bill que je n'avais jamais vu. J'iii ilitl

(jue j'étais en faveur du principe ilu 1)111. .l'ail

(ionné avis que je présenterais moi-même un ljill|

couvrant ce principe, mais d'une nature un peu plus

étendue.

M. PATERSON (Brant): J'ai dit que si nonsl

prenons les organes de l'opinion publi(]ue dans lel

Nord-Ouest. ...

^I. MACDOWALL : Quels organes ?

M. PATERSON (Brant) . Le Leader de Régina.l

M MACDO\\'ALL : Ce n'est pas vu organe (le|

l'opinion publi(iue dans le Nord-Ouest.

M. PATERSON (Brant) : Le Luuhr de Ré-i

gina a reçu du gonvernement plus de patronage!

que tout autre journal du Nord-Ouest.

^I. DALY: Pas du présent gouverueuieut. Xous

n'avons aucune affaire a\ec ce journal. Il est subi

ventionné par le gouvernement du Nord-Ouest.

M. PATERSON (Brant) : L'iionorable nu'iiistre

ne niera pas qu'il est favoraljle au gouveinenient.l

M. DALY : Pas depuis quelque temps.

M. McDONALI) (Assiniboïa-est) : Le Lf.ado

Régina n'est ])as l'organe de l'opinion pnWiiiiid

(ians le comté ipie je représente.

M. PATERSON (Brant) : Voici ce que

Leader de Hégina dit sur ce point :

Sans tenir compte des couleur? politiques—confeivaj

teurs, libéraux et patrons—le peuple do rmiost est unani4

meinent opposé à toute intervention inutile. Si .M.Davin

a voté par contrainte, les mots nous uiiuKiuent |iouij

caraetéri.«er sa conduite. S'il a voté sincéremi'iit etlioiinj

rableiEont d'après une conviction moditii e, imu? (lisoiia

qu'il n voté di'dihérémeiit sans mandar de ses emiuneliantJ

—et il se trouve dans la position d'un usuriiateur eii|

votant ainsi.

M. BERdIN: Que lisez-vous?

M. PATERSON (Brant) : Je lis un extrait ili

Leadi r de Régina, le(iuel est insc'ré dans les y/f'/'i'l

du 7 avril, .lu dirai (|ue, l'autre jour, j'ai envoya

(|uel(|u'uu à la bil)li<)thè(|ue chercher le l.iml'nli

Régina, et je me suis a})crçu que cet artiele tij

avait et"' coupé. Maintenant, je désire ilisi'Ulcj

l'article l(t, et poser des (piestions, et ou nous ili|

(|u'il ne peut jias être discuté. Le ministre de l

.lustice, le ministre des 'J'ravanx publies, et 1

ministre du Connneroe ne s(mt pas ici ee ileruit'l

quia demandé à trois heures ce matin où était I

député de Huntiiigdon. Le député de iluntiii;.*

est maintenant à son siège, et le ministre du tum|

merce a disparu.

M. DALY : I/honorable député veut-il iciiftl

sa motion et nous laisser discuter le bill ?

'fil Veut impose
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ionoral)l(! iL'putij ne 1

aç'on. Le ministre
j

•tioii. L'ii(jnonil)le|

iiales (le riiistoiio?!

jne temps.

M. l'ATER.SON (Brant) : Je n'ai pas présenté la

motion, t't je ne peux pas la retirer.

M. MACDOWALL : Mais l'iionorable député a

I
le pniivciir(le lai.sser le président prendre le vote

cell ici. Ensuite nous pourrons discuter le

M. l'ATERSON (Brant) : Pendant (|ue je suis à

I
(onger à cela, l'iionorable député veut-il penser à

Iffique If ministre de l'Intérieur a dit au sujet de
I

ioii attitude ?

M. DALY : C'est conforme aux règles de la
(Immliru. Que l'iionorable député retire sa motion

loiiriu'il fasse prendre le vote, et nous pourrons
fauter l'artiele 10, et je répondrai à toute ques-

I
lidii (ju'il posera.

M. l'ATERSON (Brant) : L'honorable ministre
I île pouvoir de répondre à ma question, mais je
I mi pus celui de retirer la motion.

M. DALY: ,Je ferai une proposition pour trau-
lilier lu ditiiculté. L'iionorable député a parlé

Itmliiiit une heure. Qu'il reprenne son siège et

j
laisse la parole à d'autres députés qui désirent

jiMilei' sur cette motion. Nous arriverons ainsi
plus tôt au vote sur la présente motion.

M. l'ATERSON (Brant) : J'accepte cotte offre,
letjceède ma place à ceux (|ui désirent parler.

M. WALLACE : La raison qui me fait penser
lune le comité doit lever sa séance et rapporter

j
progrès et demander la permission de siéger de
Boiiveim, est (pie nous sommes en présence de l'ar-
iiclc 11), qui est le plus inique et le ])lus illogique
Je tout le bill. En premier lieu, il confère aux

IwDseils nmnicipaux le pouvoir défaire plusieurs
jotnses. Entre autres, il leur donne le pouvoir

I

(htalilii- tt de changer les arrondissements scolaires.
Or, il'm'i les conseils municijiaux tiennent-ils leurs
p"iui;iis? Tous les pouvoirs qu'ils ont leur sont

I «twés par la législature locale, consé(|uemment,
tette ilisposition est un empiétement sur les droits
lie la lé^'islature. Mais ce ii'esc pas tout. Ce

Ifiiuoii- (le la législature doit ètn; exercé avec l'ap-
H)ati();i de ce précieux conseil d'instiuction,

Itiiiel lient ne pas se réunir pendant six mi^is, et
liesihsiiositions de l'acte sont suspendues dan.« i'in-
jimajle en ce (jui concerne l'établissement des
l»>nilis.sernents scolaires, et cela pourra retanler

j

a wmstniction des maisons d'écoles. Il est aussi
If-iimsilVu ai)|ielerau conseil d'instruction delà
l«iMoii du conseil municipal dans certains cas, et
jujimirra retrancher et former des arroiidi.ssements
rjJaire.s (|iii lui conviendront, justement comme
I Jit le piètre ou l'évèque dans la province de
I <i«fl)ee.

M. JOXCAS
: Non.

M. WALLACE : Je dis oui.

M. JOXt'AS
: Cela se fait par le lieutenant-cou-

Iveriifur eu conseil.

M. DALY : Mais il a été dans le statut du Mani-
toba depuis 1871 jusqu'à 1890.

M. WALLACE : Il n'y avait pas de semblable
conseil d'instruction dans la province du Manitoba.
Mais même si on prétend qu'il y en avait un, le
système a été trouvé si mauvais, si absurde, (jue la
législature du Manitoba a abrogé la loi. Le peuple
du Manitoba n'en veut pas, et nous ne voulons pas
le lui imposer, et les honorables ministres le savent.
S'ils ne le savent pas encore, ils seront mieux ren-
seignés samedi à minuit. Je suis convaincu (jue les
membres du cabinet sont trop capables et trop
sensés pour avoir adopté un article comme celui-là
aprè.sinûre délibération. 11 leur a été imposé par
M. Ewart, ou un monsieur quelcoiupie, l'agent de
l'archevêque Langevin. Si jamais nous arrivons à
examiner le mérite de cet article, je suis convaincu
que la Chambre le rejettera à runaiiimité, ou le
modifiera de manière à le rendre raisonnable et
applicable. Nous do\rions lever la séance et
<Ionner au gouvernement l'occasion d'examiner et
<raniender cet article.

M. DALY ; Pourquoi a-t-on donné ce pouvoir
aux municipalités par la présente loi ? Vraiment,
vous faites preuve d'une ignorance lamentable au
sujet de la présente loi.

M. WALLACE : L'honorable niinisti'e n'a pas
écouté mon observation. J'ai dit que la munici-
palité n'avait aucun pouvoir. Cette loi le lui enlève
tout en prétendant l'accorder. L'honorable ministre
met-il en doute mon assertion ?

M. DALY : Oui.

., ^^; ,^.^ -^f-'^'^^;'' • }^ ^"^"*^ n^is Js 'wi répète ce que
1 ai déjà dit. L'a^'tion du gouvernement impli(|ue
une tentative de contrainte à l'égard du Manitoba,
et pour cela, il contraint ce parlement libre. Je ne
vois plis dan.3 l'histoire du Canada, ni d'après ce
que je me souviens d'avoir lu, dans nul pays jouis-
sant des institutions britanniques, une tentative
aussi liiutale et aussi hardie (pie celle (]ue fait
aujourd'hui le secrétaire d'Etat pour obtenir le vote
catholi(pie romain.

•^'•WALLACE: Mais le lieutenantgouverneur
riieoiiseil n'est (ju'uii instrument entre ses mains.

|j, \l'

^^'"^ '"iposer le même système à la province
I .'1 Manitoba, Je ne m'étonne pas que le ministre

' liiteiieur ne veuille pas répondre auy (piestious
ipiluiMiiit ,,„gj;,eg^ car cet article est le pire (lu'il
l»it possible de trouver dans le statut.

M. TURCOTTE : Il fait bien.

M. \\ ALLA(^E : .Je pi. tends ipie notre pays ne
doit pas être gouverné d'après une méthode' ndi-
gieuse. Le leader de la Chambre commet une
grave erreur politi(pie, et en même teniiis il n'agit
pas en patriote ni en homme d'Etat. Les catholi-
ques romains ne peuvent pas être trompés par un
siibterfuge aussi évident ipie celui-là. Les ques-
tiiHis religieuses ne peuvent pas contribuer à la
prosperitt' et à l'unité du peuple, et elles devront
être suivies «te repivsailles des deux côté». Les
élections doivent se faire sur la question de protec-
tion ou de libre-échange.

M. Tl RWHITT : Je dois exprimer ma surprise
en voyant le peu d'intérêt que l'on preml à l'ad.iption
de ce bill. I.orsriue la journée e*t *vanc('e, (jv.,-.nd

il convient aux députés d'être présents, ils anivent
et déclarent à cor et à cri leur détermination à
jiasser ce hill. J'ai entendu blâmer le leader de la
Chambre à cause de son absence d< 'ctte Chambre.

,;e suis prêt à excuser son absence, mais on doit
agir de même à l'égard des antres députais <]ui peu-
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vent ne pas être d'une santé vigoureuse. J'ai été

toute ma vie apposé aux écoles sépai'ées. En 180(t,

quiinil il fut (jnestion du désaveu de l'Acte du
Slanitoba, M. Robert W'iiite, représentant alors le

comté voisin du mien, envoya un télégramme à sir

John Maedonald lui demandant des instructions,

vu que la convention à laquelle il fut choisi lui

demanda de promettre par écrit (ju'il s'opposerait

au désaveu de l'Acte des écoles du Manitot)a, si le

gouvernement fédéral jugeait à propos de le désa-

vouer. M. W'hite s'étant consulté avec moi, je me
crus libre d'agir de la même manière.

M. MACIiEAN (York) : Quelle fut la réponse de

sir John ?

M. TVRWHITT: Sir John permit à M. W'hite

de s'engager par écrit envers ses futurs commet-
tants à s'opposer au gouvernement, s'il ilésavouait

la loi, et agissant d'après ce télégramme, je lis la

même j)romesse ; et depuis cette épocjue jusqu'à ce

jour, j'ai renouvelé ma promesse chaque fois (pie lu

question a été discutée, dans mon comté ou ailleurs.

Je ne blâmerai ])as les députi's (pli se sont engagés

de la même manière et qui ont agi d'après leur

conscience. Je désire ([ue le ministre des Travaux
publics ne(|uitte pas son siège maintenant, attendu

que j'aurai {(enhiue chose à lui dire dans un instant.

De plus, je crois agir dans l'intérêt de mes com-
mettants et favoriser une cause qui est la plus

avantageuse pour le pays. Maintenant, nous qui

n'avons pas pu appuyer le gouvernement sur cette

question, avons été appelés McCartliyistes, ex])res-

sion qui peut ne pas être une grande honte. Mais
permettez-moi d'attirer l'attention du comité sur

la conduite de (pielques-uns des honoraliles députés

qui nous reprochent d'al)andonner le parti. Dans
les jours où (pielques-uns de ces députés ont pu
hésiter, dans les jours de danger pour le parti dans

mon comté, ]e siiis resté fidèle au parti et j'ai ap-

puyé sir John Thompson, quand, pour des raisons

qu'il est inutile d'énumérer, mais ([u'on peut aisé-

ment supposer, cet honorable monsieur n'était pas

populaire dans mon comté. Nous avons mainte-

nant devant le pays une autre (juestion qui nous
oblige d'agir suivant notre cimscience. Permettez-

moi de signaler la conduite de (jueh|ues-uns des

hommes (jui nous ont blâmés .sévèrement. Je com-
mencerai par rOrateur-suppléant, un homme (pii

devrait être à son fauteuil dans le moment, et faire

quehpie chose en écliange des appointements sup-

plémentaires qu'il reçoit. Nous nous rappelons le

tem[)s où une motion de non-confiance dans le gou-

vernement conservateur fut présentée, et((uand cet

honoral)le monsieur vota contre le parti dont il

était membre, et (juand il se leva dans cette

Chaml)re, et quand il injuria notre lertder à cette

époque, sir John Mac(lonald, pour avoir livré à la

justice un homme ()ui aurait dû être trouvé cou-

pable de crime deux fois au lieu d'une. Or, cet

honorable monsieur paraît avoir beaucoup de sym
patliie pour les criminels de cette catégorie, car,

s'il faut en croire la rumeur du joui', il s'est adressé

au représentant de la reine dans ce pays et lui a

demandé rpie la justice n'eût piis son cours à l'égard

d'un criminel également coupable. Je ne fais pas

cette assertion sachant {|u'elle est vraie, mais ])arce

que c'est le bruit courant dans le pays. C'est un
des hommes qui m'a accusé aujourd'hui d'avoir

abandonné mon narti, et nepRudant, fjnand il était

nécessaire de rester fidèle au parti, il a agi de la

manière que j'ai indiquée.

Ensuite, vient lendnistre des Travaux |)ul)lic8 le

roi des récalcitrants, un liomine (pii s'est casé dans
le fauteuil de l'Orateur, un lionnne (pii n'est casél

dans le gouvernement et (|ui l'a abiuuloiun'. l'in. I

sieurs mend)res de la Cliamhre se souvii iiiient r|ue|

le ministre des Travaux publics a ourdi un ciiinplût.

un jour, en com))agnie d'amis dans la .siille n^ S

dans le l)ut de piller le trésor i)ublie, (piuiul j'tsiic.

rais avec d'autres députés conservateurs dans la 1

Chandjre ([u'il re\ien(lrait à son poste avec lel

groupe (|u'il dirigeait, et avec leipiel il avait c(]iia-|

pilé contre le gouvernement. Kt c'est un (lesl

hommes (pii veulent me cliasser du parti ; c'est uni
des iionunes qui m'ont désigné avec <l'autresilé|)inr3|

coniiue étant des conservateurs ajxistats
1 ï(jut|

dernièrement, ce monsieur a refusé de se sonnicttrel

à la disci])line de parti (|u'il désiie imposer à d'au.

très. Il y a à peine un an, cet honorable lunnsitur,

parce (pi'il ne pouvait ))as agir à sa vcdonté dans lel

cabinet, s'insurgea contre le piemier niiriistre, et ;

sortit temporairement du parti ; et je regrette f\\\

par .suite de le faiblesse du chef du|)aiti àcettel

ép(j() ne, il n'ait i)as été laissé hors du caliinet. Jel

n'ai pas l)esoin d'aller ])lus loin ])our trouver desl

précédents (jui prouvent (|Ue des meiiilnes d'uni

parti ont tenu une conduite difFéreiite de celle desl

autres. Voilà deux hommes (pli veulent nie l'.uiu'ntrj

à la discipline et m'enseigner les devoirs d'un m\\-

servateur. Je suis né C(mservateur, et je h'ai pas

l'intention de me laisser bannir du (larti par litsj

iioiinres dont la loyauté ressemble à cidle diinii-|

nistre des Travaux pul)lics. Je regrette (|ue 1

norable ministre ne soit pas présent, car j'aii|uel-|

(|Ue chose de plus à lui dire, mais vu (pie je lui ail

(iemandé de rester, je me crois justifiable de cnii-l

tinuer en son absence. Or, nous entendons sduveutl

parler d'iiommes (jui veulent mourir pnur kurf

patrie. Ce monsieur a voulu une fois iimmir iMiurl

son pays. Comme il arrive souvent des choses iiii-f

prévues dans une guerre, je le suivais par liasanlj

sur un convoi, et vous pouvez facilement vwisl

imaginer ma surprise en voyant le iniiiistie (lesl

Travaux publics revenir par le même train i|uij

l'avait transporté ; de fait, il prit le triun sui'anJ

pour revenir, il sortit du pays aussitc'it (piepussilile.

M. ROOME : Quel rapport y a-til entre cct|

incident et la question ?

M. TVRWHITT : Je vais m'occuper de l'iionol

rallie député dans un instant. On a fait alliisioiil

au fait (pie l'honorable député de (irtiy-iKird, 4ue|

nous devons maintenant, par couitoisie, iiiiiielerl

Son Honneur le juge .Masson, a été nniiiiiié à cdtel

charge. Il a occupé un siège à ci'jté de miii, et hihisI

avons eu ensemble (jucUpies altercations à ce sujet.f

Je vais maintenant criti(iuer Son lloiinenr, niaisl

je vais seulement dire, ce qui n'a pas l'té dit daiisl

cette Chambre, que pendant (pi'il représentait lel

comté de (irey-nord et qu'il votait à son ^lé sur lai

deuxième lecture du bill, son successeur, -MJ

McLaughlin, ipii fait maintenant le tour du coiutt-.!

s'est prononcé opposé à la législation i|ii'im eheivliel

maintenant à faire adopter par la Chanilire. Je|

crois (pi'il convient peu à certains députi's de mnisl

accuser de mau(|Uer de loyauté au parti, vul

l'exemple iju'ils nous ont donné. Il yalhonol

rable député d'Assinil)oïa-ouest (M. Davni), liue FI

regrette de ne pas voir à son siège, et ipii. liifiiili'Sl

(hputé de l'ouest, .semble porter peu d'intéiitauj

sujet ([ue nous discutons. Je l'ai coniin tresuiu-r

mement, et à venir à peu d'heures avant le votej
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sur la deuxième lecture, il m'a donné h entendre

«ii'il y itait oppoHi', j'ai étt'' induit à croire (|u'il

lilait siiK iri! dans cette intention, pour la raison

[(lie, t'iiiiinie moi, il avait encouraj^t' l'opinion

Ipiililiiim' dans la partie du pays où il réside à

liToirc ciiio le présent liill n'était pas avantageux

Jpiiir li; pays en général, ni dans l'intérêt de cette

jpartie 'lu ])ays en particulier. tJe suis encore porté

lic'ioi'c qu'il était sincère, parce (jue le journal

lilmit il a été' le directeur, a annoncé au pulilic

huils liaient tous deux séparés, car bien (iiie lui et

l|tiK(ï/w de Régina eussent autrefois le n\éinc

priigriuiiiiic, ce journal a de])uis coiisuré le député
irAssiiiiliiiïa-ouest. Mais pour (pudcpio raison

lniiilliiMirciisc, l'honorable député a jugé à propos de
làinger d'opinion à la onzième heure, et de voter
livintmiitinent aux idées qu'il avait exprimées
liiiinuit ijlusieurs années, et contrairement aux

)iiiii]iis lie ses commettants. J'ai renuirqué dans
|l((lisciiiirs ((u'il a pi'ononcé hier cette phra.se banale

les mauvaises compagnies corrompent les boimes
ImiHirs.

" Je crois (juc l'honorable député d'Assi-

|nilMiïiiiiucst a fréquenté de mauvaises compagnies
livaiit de voter sur la deuxième lecture.

Kii mentionnant les récalcitrants ipii, de temps à
[autre, se sont opposés au parti, je ne dois ])as ex-
jcqitir le ministre de l'Intérieur et le contrôleur du
Rivemi de l'intérieur. J'ai rappelé l'autre jour le

laiti|iui le ministre de l'Intérieur a voté contre son
pitLsiir la (piestion du désaveu d'une loi de la

ysliitiire du Manitolia. Le dé.saveu dans le Ma-

I

nitoba l'tait une ([Uestion (pii touchait aux intérêts
lit sou comté, et la présente ([uestion est importante

I

dans mon comté, et elle m'ati'ccte directement. Il

va eu l'autre jour un dél)at au cours duf|ucl l'hono-
raUe député d'Albert (M. Weldon) a décrit la na-
Iiire du monument que cette Ciiambre voulait
tlm r en passant cette loi. lia dit que certains

I
oiniiurs venaient durant le jour et le construisaient
après l'ordre grec, et d'autres venaient durant la

I

nuit et le construisaient d'après l'ordre dorii|ue, et
et il s'ayissait de savoir ce (|u'allait être ce uu)nu-
meiit, L'i-dessus, le leader de la t'haudire a anncmcé
i|iiele monument serait de l'ordie romain. Or, mes
toiiimettants n'aiment pas du tout cet oi'ilre d'ar-

'itcetiire, et ils anneraient (lu'ou lui donnât un

I

antre nom. L'honorable député de Middlesex-ouest
UaMUit interrompu, je dois dire que je regrette
fcaiiemip de voir qu'il néglige sou devoir au point

Uen'Oti'e ici qu'à neuf heures et demie d\i matin,
tamlis ijuc nous sommes ici toute la nuit, nous effor-
aiit lie jeter de la lumière sur cette (| uestion et de
nous instruire au moyen de la discussion, l'endanl
que iimis restons ici, cet h{uioral)le dépiiti' part et

|estiibseMt pendant une .semaine ou dix jours

—

)1. ROUME : Pas du tout.

M. T^ RW'HITT : A peu près une semaine.

.M. ROO.ME : J'ai été absent depuis samedi jns-
|»'à mardi matin.

•M. TV RWHITT: J'offre mes excuses. L'hono-
BiMe déjMité n'a été absent (|ue deux jours. Mais

I je voulais attirer son attention et celle de ses corn-

j

niitt iiits, sur le fait (pie s'il désirait tant pousser

I

cebill jusqu'au bout, il auridt dft être ])résent <. t ne
pas Ht iîliger aes devoirs pendant que nous sommes
foiees de siéger ici vingr-c|uatre heures par jour.

M. MOXCRiEFF: Il est évident que l'houvira-

I
TO préopinant s'est mis dans uiif position qui ne

lui conviendra jamais. Il a dit (pi'il avait été classé
parmi les renégats. .S'il a cru être désigm'' comme
traitre au parti conservateur, je ne le l)làme pas d'y
avoir fait allusion et d'avoir repoussé cette expres-
sion. Mais je ne crois ))as ((ue cette exiiressiou ait
pu être intentiouuellement ap[)liqué à l'hononible
député —un conservascur tidèle comme il n'y en a
jamais eu dans cette Chambre. Il peut différer
d'opinion avec ses amis sur certains points, et dans
ce cas, il a le droit d'exprimer ses convictions de con-
science. Ce serait un jour nnilheureux pour cette
Chain))re si les députés qui se croient forci-s de voter
contre leurs amis politi(|ues étaient ex])osés h se
fiiire accuser de ne pas voter consciencieusement.
'Si j'avais nue opinion différente, je me condamne-
rais moi-même pour mon propre vote. .Je n'ai
jamais doinu' un vote i)lus consciencieux (jue celui
(jue j'ai donné' sur le i)réseut bill. Et je crois (pie
pas un homme n'a vrtté sur l'autre côti' avec i)lus
de conscience que l'honoralile député de .Simcoe-sud
(M. Tyrwhitt).
Ou a dit que le gouvernement n'est pas sincère

en pressant l'ailoption de ce Ijill, mais (pie son dé-
sir est de faire voir aux Canadiens-français qu'il a
fait tout ce (ju'il a pu pour faire pa.s.ser le bill, tout
en pouvant dire aux protestants que le bill n'était
bon à rien, e- qu'en consé(pu'nce, on l'a laissé
échouer, lîien (pie je ne sois pas membre du cabi-
net, je repousse cette assertion. Je crois (juc pas
un gouvernement n'a januiis présenté mi bill au
))arlement avec une ])lus ferme ri'solution de le
faire passer, si ])ossil)le, (pie celle du i)résent gou-
vernement, (]uand il a déposé ce l)ill réiiarateur de-
vant la Ciianibre. Je crois qu'il y a eu un temps
sntHsant pour l)ien étudier et discuter le bill, si les

députés (pli y sont otiposés voulaient—non pas ai-

der—mais éviter de faiie de l'oljstruction. Je n'ai
aucune objection à toute discussion légitime. Pour-
(pioi sommes-nous ici, si ce n'est pour discuter le

bill?

M. EI)(i.\R : L'h(morable député veut-il me per-
mettre de lui poser une question.

M. MONX'RIEFF : Oui.

M. ElHiAR : Je crois que nous avons discuté
las articles du bill pendant trente ou (piarante
lieures--dans tous les cas, un grand nombre d'heu-
res. L'honorable députi' a-t-il pris ])art, et dans ce
cas, (pielle part a-t-il prise à la discussion de ce
bill, (pi'il dit devoir être discuté à fond ? Il est à
))arler sur ce qu'il appelle une motion d'obstruc-
tion.

M.MONCRIEFF: Je n'ai pas dit "motion d'ob-
struction."

M. EIXIAR : L'honorable député a dit " obs-
tructiim."

M. MOXCRIEFF : J'ai dit que j'étais opposé à
l'o'ostructiou.

M. EIKïAR : J'ai posé une (piestion à l'honora-
ble députi'-. Combien de fois l'honorable député a-

t-il pris part à la discussion en comité des articl(ia

tpie nous avons discutés et amendés de manière à
perfectionner le bill ?

M. MOXCRIEFF : Je suis fier de dire que je

suis du nombre des députés qui n'ont pas fait per-
dre du temps eu discutant en comité. J ai parlé
assez longtemps lors de la deuxième lecture. Je
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crois (pi'il aurait t^té plus avantageux que d'autres
fU'putt'H he fussent abstenus de parler sur les articles

du )>ill.

M. ED(iAR : Oh ! je ne pn-tcnds pas ([ue le

pays ait perdu (|Ui'l(iue cliose par le fait(|Uo l'iiouo-

rable dùputi- n'a pus j)arlù.

M. MONGRIEFF ; Je prierai l'houorahle député
d'écouter ce que je dis. Je nai jamais dit (lu'il y
avait eu ol)stiucti(>n de la part de l'oppusitiou,
comme parti. J 'approuve; toute disouasiou rai.sou-

naldf, iiiiiis j'objecte à l'oijstruction. Depuis dix
ou dr)uze heures, la discussion roule .sur le fait de
savoir ai le comité doit, oui ou non, lever sa séance,
et des raisons très curieuses ont été données. Un
député a lu pendant une heure un ouvrage sur la

médecine. Je crois (juc c'était un peu en dehors
de la (piestiou.

M. EDfJAR : N'était-ce pas à propos de la ven-
tilation do cette cluunbre ?

M. IVES : L'iionorable député n'était pas pré-
sent, et il sa il cependant ce qui a eu lieu. On dirait
qu'il y avait entente iner soir.

M. EDOAR: On me l'a dit.

M. WALLACK : L'honorable député de Lanih-
ton-est (M. Moncriefî) n'était pas ici, forcé' de res-
pirer l'air vicie- de cette ciiamlire, mais il jieut venir
ici maintenant et railler ceux (|ui ont été présents
et qui ont rempli leurs devoirs.

^ M. MONCRIEFF : Je n'ai pas raillé. Et si

j'étais absent, je luois «lu'il y en a bien peu qui ne
diraient pas : Nous sommes coiitent.s qUf vous
ayez été quel{|ucs jours alisents. La lecturi d'un
ouvrage de médecine aurait 'onvenu à un nié.lccin.

Mais tous h s livres d'é^coles contiennent qut i(|ues

renseigner! ents semblables sur la saute Ce duputé
a ainsi employé une heure, (jui aurait pu, .sans cela,
être consacrée à l'examen de l'aiticle 10. L'iiono-
rable di'tiuti' a été mèuiu jusqu'à accuser le leader
de la ("haudjre, qui est méclecin, de retenir les
députés dans cette chand)re assez lougtemp-; jjour
nuire à la santé des membres de l'opposition, et
qu'il pourrait en résulter (pielque avantage pour le

parti. Assurément, ça dû être un Ijadiuuge. Uu
autre genre de raisonnement employé est (|ue le

gouvernement désire tant passer le bill, (ju'il a
acheté quelques députi'-s.

On a déclaré délibérément que tous les députés
ne ' itaient pas d'une manière indépendante. Si
cette accusation est fondée, c'est un signe (pie le gou-
vernement fait un effort désespéré pour passer le

bill. Mon nom a été n)entionné deux ou trois fois
au cours de ce déliât. Je ne pense pas qu'un seul
député ait dit (|iie j'avais ma nomination a un
emploi dans nui poche, mais on est arrivé au même
résidtat en déclarant que les journaux le disaient.
C'est, pour un député, une manière d'agir peu
honorable. S'il n'est jias prêt à porter une accusa-
tion il vaut mieux cju'il ne fasse pas une insinua-
tion, d'une façon détournée. Je n'aimerais pas
accuser Thouorable déi)uté d'avoir voté d'une cer-
taine manière, parce (|u'il avait dans sa poche la
jiromesse d'un emploi, et tout député qui fait une
semblable insinuation, doit le regretter après y I

avoir songé. Néanmoins, je profiterai de la cir-

constance et je dirai en réponse à cette insinuation
\

qi'le jamais le gouvernement ne m'a promis une
\

charge, ni je la lui ai demaiulée, Je remarque que
j

pendant que les membres de l'opposition di'" imint
que le gouvernemeut ne (h'siie jias sincriiiiient
passer le bill, le (llohi-, dans un des derniers munéiiw
disait que le leader de la Cliainbre était xvm seule!
ment décidé iï pa: 'r ce bill île coen'ition, niaimle
le faire adopter sa s discussion. Le parti C(it)«er-

valeur a voté en faveur de ce projet de loi, ,

d'autres députés qui y sont favorables vji

s'unir à lui, il peut encore être ailojité, c ir je <

qu'il n'y a (pie six ou huit articles de plus
exigeront une discussion sérieuse. C'est eu .

l)ourrait être fait en raison de la majorité di-ja

obtenue en faveur du bill.

M. EIKiAR : Quelle est la majorité i-n fav' ur
du gouvernement d'après le calcul de riionoruiile
ilt'puté? Je désire avoir ce renseignement, à caine
du calcul fait par le secrétaire d'Etat.

M. :M0NCRIEFF : II y a eu une majorité île 18
en faveur de la deuxième lecture.

M. IVE.S : Elle peut être estimée à fiO ou 71), si

vous y comprenez ceux qui ont voté contre le liill

et (jui le regrettent maintenant.

M. EiXiAR : Le secrétaire d'Etat a estimé la

majorité à UO.

M. M()N(niIEFF : Je parlais de la niajoiité

lors de la deuxième lecture. Le calcul du ministre
du Coiiunerce j)eut, cependant, être plus exact. Si

les députés changent leur opinion en faveiuilu i,'(m-

vernemcnt aussi rapidement (pie les élet;leuis duii
couité où j'ai été dernièrenuint, la majorité peut

certainement être estiuu'e à i)0.

M. ElXiAR
!i comté ?

L'honorable député parletil de

M. MONCRIEFF : J'ai été dans mon comté, et

je peux assurer à l'honoralile député (|ii'il y 11 des

douzaines et des douzaines d'électeurs (pii, il y a ii

peine trente jours, étaient opposés au gouverne-

ment, et (|ui, aujourd'hui, approuvent sa conduite.

Dana la p.irtie nord du comté, il y a en luic ;,'i"inde

a'^semblée à laquelle des résolutions ont été passives

aj)prouvant la conduite du gouvernement et n.a

])ropre conduite en l'ajjpuyant. Ayant été l;'i trois

ou (plâtre jours, j'ai vu des gens (jui étaient oppusés

au g(mvernement il y a un mois ou deux, et (|ui

déclarent aujourd'hui avoir laplusenti('iccunliaiiie

dans la conduite tenue par le gouvernenunt.

^L Er)(iAR : Nous aimerions bien savoir si

l'honorable députe va se présenter de nouveau,

surtout en vue de ce changement de ropiiiimi

])ubli(pie ? Une des choses qui ont été dites au sujet

du vote de l'honorable député, aété(pi'il avait voté

dans ce sens ))arce (pi'il n'avait pas l'intcutioinle

se présenter de nouveau, et que sans cela, il aurait

voté autrement ; je serais content de savoir si l'ho-

norable député a changé d'avis, et s'il va se pré-

senter de nouveau.

M. MONCRIEFF : Je n'ai jamais dit à i)ersonne

que je ne me jirésenterais plus. Je ne sais pas où

l'honorable député a puisé cette infornuition.

M. EIXtAR : C'est le sujet de conversation de

la Chand)re.

M. IVES : Sur le côté de l'opposition.

M. MONCRIEFF : Je n'ai jan.ais dit cela, ni

dans la Chambre, ni en dehors. L'honorable députe
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|)omtinii ili" lii

ne imijoriti' île 18

Etat a estiniù la

utû purlet-il de

d'Ontciii
.

,08t (M. F'iiçai st l'auteur «riiiie bro-

I

fhuie adressée aux ultra-protestants, et il doit ("tre
tcntHi leurM i

' os sont pleines de modération.
)iiii eu uiénie iiMips (jue je serais heureux de

l'iiliis l'ho niélé à la p()liti(|ue| et ma famille s'en
.Hiiraii. Je suis venu i>'i pour appuyer le ])arti

,uii«'i'ViUeur, et c'est ce o je j'ai fait. Je me suis
I <'t)'orué (le fav lisor le.- '.rets de mon comté,

mu i|iio je sois venu ici ave. I idée (pie je représen-

[

rais iliuis le parlemcut non sculeni' 'it mon comté,
i mais dans un si . < géii ' ton

. omtés du
I
Oimula.

M KlKiAR: L'honora député a eu la honte
lefaiir allusion à uuepetiii bro'lnire dont je suis
liiutcnr. Dans cette brochure, je proteste contre

I imi^ tniiteiii' t inju.sie envers la minorité oatholi-

I

(|iu 4f rOi , ou la mhiorité cathidi<pie du Mani-
! Je n ive telhineut tout triiitenieut injuste
iUoinl de la minorité, ipie je n'ai pas voulu cou-
triliuer à l'insulter en lui accordant un bill connue
celai i|ui cst(levant la Clianilire, et (pd est présenté

la h veille d'une élection générale pour servir de»
I

iiiij|i(iliti(|ues.

.M. SK.MPLK : Le gouveiiM 'nent n'a pas encore
en lissez de courtoisie enver Chambre p.iir lui

I

prMcnter une ccine otlicielh délibérations île la
conférence de Winuipeg, bien (ju'uue cojiie ait et,

I
wmisc au .S.'.nat. Or, il y a .lans ce document
liisieius choses (jui méritent l'attention dr e

I
oiiiiité.

( L'lum)rable député lit un long ext; it
Il rapport de la conférence de Winuipeg, y com-
ismie proposition au sujet des écoles normales).

LcscdiMiiiissaires fédéraux deuuuident (prune école
jonnale soit établie pour l'avantage particulier de
laminoiité catholi(pie. Nous av(ms dans la ])ro-
viiioe (le l'Ontario deux excellentes éccdes normales.
Une est étal)Iie dans la ville d'Ottawa, et le direc-
mir iio'inué par le gouvernement est le docteur !

I

.«.uCiilie, un catholi(jue distingu('-.
|

Il n'est pas (piestion de religion dans les ('coles
'

honiwks, et nous voyons (jue le docteur MacCahe
asmisses .soins des élèves eatholi(|ues et protes-

'

I laiits, iiux(juel« il donne l'enseignement le plus con-
ïeiwlile et le meilleur (jii'ou trouvt^ dans les écoles
l«il)li(|ues de la province. Je crois (pi'il a été

Hcraisnniiable de la port des conimi.ssaires fédé-
raiix (le demander l'établissement d'une école iior-

Iteledans le Manitoba pour f(n'mer les instituteurs
fe éooles sépar.'es. Le rai)port ('•tablit (pi'eii
«ors de Winuipeg et de Saint-Hcmiface, la mino-
fitrest parfaitement satisfaite du ])réseiit système.

I.tilf;iit voir, de plus, (|ue le gouverneu)cnt du
I Jlamt()l)a est prêt à redresser tout grief bien fondé.
lUstmie preuve de la sagesse de la conduite de
Jiimn chef, en proposant (ju'uue commission soit
I Miimce aux fins de constater les faits. La comnusm iioiiiinée par le gouvernement a fait bon pro-
l?rs,et SI elle avait eu plus de temps, nul doute
Iju elle aurait obtenu un règlement de la (piestion.
I lAseu'ivtaue d'Etat nous a dit que le bill a été adopté
IJ^U' une majorité solide. Cette majorité a été

I

e ilix- luit, et si dix députés (jui ont voté en
rweunlu bill avaient changé d'avis, le l)ill aurait
l^rejete. Et on a dit partout dans le pays, et je
IF»^ (|u'on le croit généralement, (ju'un certain
I «iiihi'o de députés comptaient sur le gouvernement
l«'|iiils attendaient des emplois, et (prils ont voté
I mreies désirs bien connus de leurs commettants.
Ij-'n lieux a déjà ol)teiiu sa récompense, et il faut

i

IWitenaut l'appeler le juge du comté de Huron. |

[ ,

'|K'^ nETT: L'honorable (h'.puté est-il auto,
nse a dire (pie M. M, i, a voté contre les désirs
de ses commettants V

M. SEMI'LK : J'ai entendu dire ee matin par un
députe (pie le Hne,;esseur de M. Masson .omme can-
didat eonservatiur f» i

,
lu cabali! dans le ("îiité et

(pi'il a di'claré être oppos ' au bill
'

M. ]!EXNE'l"r : L'liouoral)le (., puté ^ il que
A\. .Mas.son a prononcé, l'aum'e dernièi , un dis-
cours en faveur d'une législati. réparatrice, et
(jue depuis cette époipie, uneconv . ntion a été tenue
dans son conUV-, hujuelle n'a pas (h^sapprouvé l'opi-
nuin (ju'il avait expriiiK'e ? Je me lève, jiarce (me
je crois qu'il est injuste d'attiupier des hommes (Uii
ne .simt pas ici pour .se (h'fcndie.

M. TVRWHITT: Il peut arriver (p,e j'aie
induit en erreur l'honoralile député (pii a la jiarole,
en disant ce matin de bonne foi (,iiele succes.seur de
M. .Masson parcourait actuellement le c(jinté

M. TAYLOR: Fai-sait la cabale.

M. TYRWHITT
: Fai.sait la cabah^ dans le

ç(>iiit(:', se déclarant oppos,; au bill réparateur.
Depuis (jue j'ai fait cette assertion, on m'a dit que
-M. MeLaughlin était actuellement en ville. Le
d.'tuitéde Leeds-sud (M. Taylor) cherche à jouer

r les mots. (,)uand j'ai dit " cabale"' je n"ai pas
,

employé le mot dans le sens d'exclure le fait de
tater l'opinion du comté avant d'entrer en eam-

^

pagne et de faire la lutte. Il peut être dans la
salle voisine, et cependant faire la cabale dans un
certain sens du mot. Une chose est certaine, il est
le candidat conservateur, et je crois ([u'il s'est for-
leineiit prononcé contre le bill qu est devant la
C hanibre. Je suis j)rêt à me laissi. corriger si ce
n est |)as le cas. l'.ien entendu, je ne peux pas ré-
pondre de ce (pii peut survenir dans rintervalle
entre 1 hoiioral)le (lépiit(' de Leeds-sud (M. Taylor)
et (1 autres, au sujet de toute version qui peut être
(huiiK'c. J'ai fait l'assertion de bonne foi, et après
avoir hi des lettres sur le sujet venant du comté.

M. EDGAR: Je crois que l'honorable député de
.Simcoe-est (M. Rennett) est "cabale" à fond.

.M. SEMl'LE : J'ai donné ce (pie j'ai cru être les
fiiits. Et j'attirerai l'attention sur le fait (pie
hoiKu-able député de Sinicoeest, (pii a voté contie

le l)ill, fait maintenant tout son possible pour le
faire jiasser,

M. liEXNETT : J'ai voté contre la deuxième
lecture du bill, et je voterai contre la troisième.

I

lÀm (pie l'honorable d(''j)uté piiûsse accuser ceux
(jui sont présents d'avoir re(;u des promesses d'em-

j

plois, je prétends (pi'il est injuste et indigne d'atta-
qu(jr ceux qui ne sont pas ici pour se disculper.
Qu'il porte des accusations C(mtreceux qui .sont ici,
et (pi'il accepte la contradiction (pi 'il recevra cliaipie
fois. L'honorable député de Norfolk nord (M.
Charlton) a prétendu (pie l'honorable dé])uté de
Victoria-nord (M. Hughes) s'était laissé intlueneé
en votant, par lefaii ipie son frère avait été nommé
à un emploi. De fait, sa nomination date de quatre
ans.

M. SOMKRVILLE : Je crois bon d'attirer l'at-
tention sur le fait (pie cet homme a re^'u sa récom-
pense, et, (p)oi (iii'nii puisse iHix» des autres, il \ n
une preuve (pi'il a été au moins influencé en votant
par le fait (pi'il devait être nommé à cette charge.
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L'honorable député de Sinicoeest dit que l'hono-
rable député a prononcé un fliscours l'année der-
liière en faveur de cette loi. Mais, à cette époque,
on supposait qu'il avait dans sa poche sa nomina-
tion de juge du comté de Wentworth.

M. McGILLIVRAY : Comment le savez-vous ?

M. SOMEK VILLE : Je réside là. Les conserva-
teurs et tout le monde prétendaient que M. xMasson
allait être nommé juge du comté de Wentworth.
L'honorable député de Wellingtoii-centre (\L
iSemple) a parfaitement raison de prouver ce qu'il
dit par le fait que M. Masson a reçu àa récompense.
Nous n'avons pas la preuve que l'autre a reçu la

promesse d'une charge, mais nous croyons ([iie de
semblables influences ont été mises eu jeu, et nous
en avons la preuve dans un cas.

M. MACDONALl) (King) : L'honorable député
veut-il nous dire comment M. Masson a reçu cette
nomination comme récompense ?

M. MULOCK : Il est doué de bons sens.

M. MACDOiSiALD (King) : Si c'est du bon sens,
au moins ce n'est pas de la charité chrétienne.

M. BEXNETT: J'ai prétendu que l'honorable
député avait insinué plutôt qu'allégué que M.
Masson avait voté contre les désirs de ses com-
mettants. Il ne doit pas fiiire cette assertion
sans preuve. La convention qui a eu iieu

depuis que M. Masson a prononcé son discours en
faveur d'une législation réparatrice, n'a pas désap-
prouvé son attitude. L'honorable député objecte-t-
il à ce que des députés soient nommés à des
charges? L'honorable député de Brant-nord (M.
Somerville) réside, je crois, dans le comté qui était

représenté par M. Awrey dans la législature. Et
M. -\wrey a abandonné son siège dans la législa-

ture pour remplir une charge donnée par le gou-
vernement. Il ne s'ensuit pas que le fait que
M. Awrey a accepté un emploi est une preuve qu'il

a été acheté par le gouvernement. Ensuite, il y a
M. Wood dans Brant-nord, et le shérif Drury à
Simcoe, et son prédécesseur, le shérif Phelps, et
ainsi de suite.

M. SOMERVILLE : Ils n'avaient pas été induits
à appuyer le gouvernement par des promesses
d'emplois.

M. SEMPLE : Je n'ai pan fait l'assertion d'une
manière positive. J'ai dit (jue je lavais entendu
répéter, et les faits ont semblé vérifier l'impression
générale.

. Les commissaires fédéraux, dans leur rapport,
qui a été présenté au Sénat, émettent l'opinion que
ce projet de loi est ambigu, et assurément un bill

sur lequel il y a des doutes ne doit pas être soumis
à la Chandire dans les dernières heures de l'exis-

tence du parlement. Les honorables députés se
rappellent le débat sur l'Acte concernant les biens
des Jésuites. En cette circonstaiice, j'ai voté avec
le gouvernement, pour la raison que la législature
de Québec avait le droit de passer cette loi. Bien
que quelques-uns de mes électeurs m'aient demandé
compte de ce vote, j'ai toujours réussi à l'expliquer
avec succès, parce que j'avais voté distinctement
en faveur des droits provinciaux ; de plus, la légis-

lature de Québec avait le droit de passer cette loi,

et elle n'intervenait en rien dans les autres parties
i

du Canada.
I

La décision du comité judiciaire du Conseil privé
est à l'effet qu'un grief existe, que le parlement
fédéral doit le redresser, et, pour cela, iuitoriser

l'instruction religieuse dans les écoles. Cette déci-
sion a été donnée par quatre juge éminents. Mais
la cour Suprême du C!anada a donné une décision
différente, (|uand sir Henry Strong, juge en chef, et

les juges Taschereau et (iwynne ont décidé m-e
l'Acte du Manitolia de 1S90 était constitiitioimel.

En vue de ces difficultés, il ne doit pas y avuir
intervention dans le droit établi de la province. On
a beaucoup parlé des droits des minorités. Alais

dans le présent cas, il y avait une minorité catlioli-

que romaine, et il y avait une autre minorité île

catholique romains, représentée par M. John
O'Donohue, qui était eu faveur du présent système
d'écoles publiques.
Quant aux négociations avec le Manitoba, l'opi-

nion émise par M. Holmes, l'ancien chef conserva-
teur de la I>j ouvelle- Ecosse, a été que l'offre faite

aux commissaires fédéraux par le gouvernement du
Manitoba, était généreuse, et qu'elle aurait dû être

acceptée par le gouveraement fédéral. Si cette

offre était acceptée, la minorité du Manitolia obtien-

drait au moyen d'une loi des privilèges dont les

catholiques romains de la Nouvelle- Ecosse jouis-

sent par tolérance seulement. Néanmoins, les

habitant des provinces maritimes de différentes

croyances religieuses vivent ensemble en paix, et,

si on désire que l'instruction religieuse soit donnée
dans les écoles, elle l'est. Il faut se .souvenir, en

discutant cette question, que les membres de l'oppo-

sition n'attendent pas des nominations de juges

ni de percepteurs des douanes. Ils sont déterniiius

à tenir une conduite indépendante, malgré' la con-

duite du gouvernement, qui ressemble à celle il "s

gouvernements qui dirigent les républ:(]ues de

l'Amérique du Sud.

^

M. MACpONALD (Huron) : Relativ enient à

l'attitude prise par l'honorable député de Sinicoe

(il. Bennett), il est important que le comité sache
j

que l'honorable député, en présentant l'adresse en i

réponse au diicours du trône, l'année dernière, s'est

fortement prononcé en faveur d'une législation

réparatrice. Voici ce (ju'il a dit :

J'ai repassé tous les faits, j'ai fait l'énumération de

toutes les procédures qui ont eu lieu. Tout se réduit àun
renvoi de la question par le gouvernement fédéral au

[

gouvemi-ment provincial du Manitoba.

Est-ce vrai ? Il n'a jamais remis la décision du

Conseil privé à la province du Manitoba. C'est
|

l'ancien argument (pii a été apporté l'iuniée der-

nière, quand on a dit dans des assemblées pul)lii|ue3

1

tenues dans le pays, que le gouverneur en conseil I

avait simplement pris la décision du Conseil privé

et l'avait envoyée sous la forme d'un arrêté répara-

1

teur. L'honorable député ajoute :

Et tous ceux qui reulcnt voir disparaître cette question 1

difficile du domaine de la politique fédérale, souhaiteront!

que le gouvernomcnt provincial du Manitoba en vienne à
j

un arrangement M'amiable, relativement aux droits et]

privilèges c;ue possède la minorité dans l'e.spèce, droits!

qui lient, droits qui ont été lésés aux termes du jugr lenti

du Conseil privé.

Or. je désire savoir si»l'honorable député est cettel

année du même avis (|u'il l'était l'année dernière.

F

Ce discours est admirable ; je ne sais pas s'il y a uni

emploi en vue pour lui, ou non ; je ne supiwsepasl

qu'il yen ait un. Vous voyez maintenant que l'iionoj

iabie député appuie la prétention du gouvenieuicntï
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que c'était réellement traiter une question sur
laquelle le gouvernement n'avait aucun contrôle,
(jue le Conseil privé avait demandé que le gouverne-
ment (lu Manitoba restituât les prétenilues privi-
lèges enlevés à la minorité avant 1890, et que, consé-
i|iieiiinient, ce gouvernement était justifiable de
passer l'arrêté réparateur, parce que cet arrêté
était identique au jugement du Conseil privé.

M. HENNETT : L'iionorable 'député ne cite pas
mes paroles exactement, s'il dit que je désirais que
tous les pri\-ilèges qui avaient été lésés fussent ré-
tablis tels (ju'ils existaient primitivement. C'est
une assertion absolument inexacte, si elle est fondée
sur ce (jiio vous avez lu. J'ai exprimé le désir que
la question fût réglée à l'amiable, et j'espère qu'elle
lésera par le peuple de cette province- non pas
f|tie ce qui existait auparavant fût rétabli.

M. MACDONALI) (Huron) : J'ai lu cet extrait
tel qii il est à la page 10.

M. BENXETT : Mais ne me citez pas à faux.

t M. MaCDONALD (Huron) : Je vous défie de
dire où je vous ai cité à faux.

M. BKXNETT : Voici ce que j'ai dit :

M. MACDONALD (Huron) : Il est inutile que
je parle à 1 honorable député, car il faudrait une
opération chirurgicale pour lui faire comprendre
quelque chose. Si je perçais un trou au sommet desa tête et si j y mettais ces papiers, il aurait proba-
blement plus d'entendement après.

M. EDGAR : Je deiranderai si cela ne peut pasavoir lieu au moyen d'injections.

M. BENNETT: Si vous voulez examiner lesommet de la tête de l'honorable député d'Ontario-
ouest vous y trouverez peut-être une place molle
dans la^juelle vous pourrez fourrer quelque chose.

M. MACDONALD (Huron) : Il faudrait une scie
pour entamer le crâne de l'honorable député de
bimcoe-est.

Et tous ceux qui veulent voir disparBÎtre cette question
difficile (lu domaine do la politique fédérale, souhaiteront
que le gouvernement provincial du Manitoba en vienne àmarrangement à l'amiable, relativement aux dro ts et
privilèges que possède a minorité dans Tespèce, droitsqui

I

fcl privé?"' "^ ^^'^' ""^ '"""'' "^^ Jugemènt'dù

11 n'y a pas là un seul mot qui appuie votre asser-
tion (]ii(;

j avais dit il y a un an que j'étais en faveur
(lu rétablissement des droits de la minorité tels
i|uils existaient antérieurement à 1890.

M. MACDONALD (Huron) : Vous ne citez
(liuiiie phrase concernant votre désir que la ques-
tion fût enlevée du domaine fédéral et renvoyée au
goiiveniement du Manitoba. La seule conclusion
a tirer de cette citation est que le gouvernement
agissait dans l'intérêt du Manitoba, et qu'il était
parfiiitenient justifiable d'agir ainsi ; et quand il a
présenté le bill réparateur cette année, en accom-
plissement de sa promesse, vous avez voté contre
eiHll qui était destiné à restituer à la minorité les
rijits et privilèges qui lui avaient été enlevés,

«roits qu il devait rétablir, d'après ce que vous avez
I

ilit a cette époque. Comment un homme peut-il
se tirer d un dilemme semblable ?

M. BENNETT
: Voulez-vous lire dans tout le

•lisœurs
1 endroit oii j'ai exprimé l'espoir qu'il y

aurait rétablissement de tous les droits que la mino-
I

rite possédait avant 1890 ?

M. MACDONALD (Huron): J'ai tout lu. Je
ne SUIS pas obligé de percer un trou dans la tête
(imilinmme et lui verser le savoir, quand il n'y a

I

pas (l autres moyens.

M. BENNETT: Charité bien ordonnée com-
mence par soi-même, et je ne sais pas où on pour-
rait peiwr un trou plus admirable pour y jeter\mMK chose quf sur votre propre crâne. Il y a
iliie qiicssemaines, l'honorable député a parlé durant
'inatre heures, lisant des pages entières sur des

jquestions qu'il a ressuscitées et exhumées de l'oubli
»« elles étaient depuis des années, et nous n'avons

IW8 eiiten.lu une seule pensée, une seule idée venant

,

I ae votre tête creuse.

M McGILLIVRAY
: L'honorable député nepeut pas lancer de pierres quand il habite une

maison de verre.

M. MACDONALD (Huron) : Pour la première
année qu il est ici, l'honorable député d'Ontario-
nord est un des hommes les plus efi'rontés qui soient
jamais venus dans cette Chambre. Il a plus de
loquacité, de faconde et de fanfaronnerie à lui seul
qu une demi-douzaine d'hommes réunis. Il a telle-ment blagué durant son élection, que ses amis
avaient perdu lespoir de le faire élire.

_

M. McGILLIVRAY
: Partout où vous avez été,

J ai obtenu une bonne majorité.

M. MACDONALD (Huron): Il est évident,
cl après la œnduite de saltimbanque tenue tîar
I honorable député depuis le commencement de la
session, qu'il ne reviendra plus jamais dans cette
Uiambre Je ne pense pas qu'il s'attende ;\ être
reelu. Même ses propres amis lui tournent le dos.L honorable député d'York-ouest (M. Wallace) qui
est un partisan du gouvernement, a éié l'aider dans
1 élection, et il a été tellement dégoûté de sa con-
fluite qu il 1 a abandonné presque à la fin de l'élec-
tion.

M. McGILLIVRAY
: Et il m'a envoyé une

lettre de felicitation après l'élection.

M. MACDONALD (Huron): L'honorable dépaté,
dans une assemblée publique, a blâmé le gouverne-
meiit Mowat d'avoir fait quelques amendements à la
01 <leB eco es séparées, lesquels ont été acceptés par
le chef de 1 opposition, l'honorable M. Meredith; et
par chaque membre de la Chambre, amendements
destines a rendre les écoles séparées del'Ontario plus
efficaces. Il nous demande de le juger d'après son
passe, hon passé a été celui d'un adversaire des
écoles séparées, et cependant, il n'a pas eu le cou-
rage de dire à ses électeurs d'Ontario-ouest qu'il
était opposé aux écoles séparées quand il s'est fait
élire.

M. McGILLIVRAY: Si l'honorable député pré-
tend que je n'ai pas dit dans Ontario-ouest que
J étais opposé d'une manière inaltérable aux écoles
séparées, il dit une chose absolument inexacte.

M. MACDONALD (Huron) : Comment a-t-il pu
dire qu il était opjiosé d'une manière inaltérable
aux écoles séparées, ([uand il a refusé de déclarer
qu il était opposé â ce qu'elles fussent imposées à
une autre province ? Il n'a pas eu le courace do
due qu il était opposé à ce que les écoles séparées
tussent imposées à la province du Manitoba.
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M. McGILLIVRAY : Je soulève une question

d'ordre. Il n'est pas parlementaire de dire qu'un

député est coupable d'avoir tenu une conduite

indigne d'un homme.

M. EDGAR : Il serait peut-être plus parlemen-

taire de dire que la conduite d'un homme est comme
elle d'une vieille femme.

M. McGILLIVRAY : C'est ce que j'ai souvent
entendu dire par vos électeurs au sujet de votre

conduite.

M. MACDONALD (Huron) : Je ne veux pas
faire pareille insulte aux vieilles femmes. Il y a
des milliers de vieilles femmes dans le pays qui ont
plus de courage que l'iionorable député. Le traiter

de vieille femme c'est injurier les vieilles femmes.
Les vieilles femmes sont courageuses, et le député
d'Ontario-ouest ne l'est pas.

M. Mc(iILLIVRAY : En tout cas, les électeurs

ont petite opinion de vous.

M. le PRÉSIDENT (M. Joncas) : Je prierai les

honorables députés de cesser ce genre de discussion.

M. MACDONALD (Huron) : Veuillez m'excuser,

M. le président, d'avoir tenu ce langage dans un
moment d'excitation. Mais sérieusement, quand
nous voulons nous occuper de la question devant la

Chambre, il est désagréable d'entendre ces inter-

ruptions qui ne sont qu'un moyen d'obstruction.

M. McGILLIVRAY : Etes-vous en faveur des
écoles séparées ?

M. MACDONALD (Huron) : Permette?-moi de
dire à cet honorable député qu'avant qu'il fût

né—et le pays n'aurait pas perdu beaucoup s'il

n'était jamais venu au monde—j'étais opposé aux
écoles séparées. Le parti auquel j'appartenais alors

et auquel j'appartiens encore est opposé aux écoles

séparées, mais son parti les a imposées à la pro-

vince de l'Ontario. Si l'honorable député connaît
l'histoire de son parti, il sait que c'est en 1863 (|u'il

a passé la loi établissant les écoles séparées dans
l'Ontario.

M. McGILLIVRAY : Au moyen d'une coalition.

M. MACDONALD (Huron) : L'honorable député
fait erreur, et je lui dirai que l'homme si violem-

ment critiqué par ses amis pour avoir apporté à la

loi scolaire des amendements de nature à la rendre
applica})le, a voté contre ce bill. Je parle de sir

Oliver Mowat. L'honorable député ne connaît pas
l'histoire de son pays, mais il parle quand même.
Toutefois, je crois qu'il n'a pas l'intention de
revenir ici. C'est à soidiaiter.

M. McGILLIVRAY: L'honorable député dit

que le pays n'aurait pas jierdu beaucoup si je n'étais

jamais venu au monde. Je lui répondrai que le

pays ne perdra pas grand'chose quand il mourra.
Nous sommes égaux sous ce rapport.

M. MACDONALD (Huron): J'aime un homme
spirituel, qui ne se contente pas seulement de ren-

voyer les mêmes paroles à un adversaire. Je ne
vois pas con)mentles conservateurs peuvent accuser
les libéraux de faire de l'obstruction. Je suis con-

vaincu que dans tout ce que j'ai dit, les honorables
députés ont parlé plus que moi. Je crois que le

leader de la Chambre leur a donné cette tâche. Le
leader de la Chambre nous a dit qu'il était prêt à

mourir pour ce bill. 11 y a eu dans la ("ham'ircl
des Communes d'Angleterre un homme appelé
Fergus O'Connor, jui dans une certaine occasion a
déclaré être prêt à se sacrifier pour faire y)asser un
certain bill, et il se précipita dans le bas-cùté comme
s'il eût voulu se sacrifier sur le champ. Quelques
jours plus tard, commentant cet incident, Pmé
disait :

'

Not a Kroan wns heard or a pitying note,
As down on the floor he hurried,

Not a member offered to lend liim his coat,
Or asked how he'd like to be buried.

Je pense qu'on peut dire la même chose de sir I

Charles Tupper, car je crois que les députés ont I

peidu beaucoup de l'estime (|u'ils portaient à cet

honorable monsieur. Qui a fait de robstriictinuîl

Le bill a subi de l'obstruction même avant de venir!

devant la Chandire par la révolte qu'il y a eu dansl
le cabinet. Le gouvernement n'a pas encoie expii-

que pourquoi le bill a été présenté 41 jours apivsj

l'ouverture de la session, ni pourquoi la deuxième
|

lecture n'a pas été deniandée avant le soixante

unième jour. Le poète lauréat d'Angleterre paiiiit 1

avoir été informé de ce qui a eu lieu ici, car je 1

trouve les vers suivants :

As we want to cet our supper
You must knuekle down to Tupper,
For he holds the loave? and fislies in his care.
He '.lay bully nnd browbeat you,
Like 11 (ralley-eonviot treiit you,
But he holds the loaves and flshes, so beware.

Les députés se souviendront que le secrétaire I

d'Etat a le contrôle sur les pains et les poissons, etl

que tout dernièrement, il a donné à un député non
j

seulement un poisson, mais un pain. Un autre!

poète paraît être venu au secours du secrétaire
|

d'Etat, et il dit :

I .stand upon the gorey deok,
When ail but I Tinve fled ;

I am Master-Mind iiboard this wrcck,
I slew the Officiai Head.

Cependant, il n'appert pas que la tête officielle
j

ait été abattue. Ces vers s'apjdiquent fort bien il

l'état de choses qui existe aujourd'liui. Je pré-

tends que le gouvernement (jreenway a fait desl

offres satisfaisantes à la minorité. Si des ])io])osi-

tions semblables étaient faites à la minorité catliol

lique dans tout le pays, elles seraient sans aucun I

doute acceptées. Les députés de la Nouvelle-

F

Ecosse reconnaissent qu'il n'y a pas de ]néconte-|

ment parmi la minorité de cette province, llcstj

important que la Chambre compienne claiienieutl

les offres faites, savoir : 1. Rendre les livres del

lecture satisfaisants pour la uùuorité catiuilique.r

2. Donner un représentant aux catholiques dans les!

bureaux consultatif et d'examen. 3. Donner nnej

part de l'octroi public à toutes les écoles, sans tenir]

compte des dénominations religieuses.

L'entretien des écoles séparées ser.i une lourJel

charge pour les contribuables catholiijues, siellesl

ne reçoivent pas l'aide du gouvernement. .l'aiitil

une lettre écrite parmi cultivateur catiioliquei

Manitoba, dans laquelle il dit—je ne lirai pas lai

lettre, mais j'en donnerai la substance :
Dans lel

district où je réside, il y a dix familles catholii|ueâ|

romaines.

L'établissement d'une école coûte .$400 ou S'il*',!

soit §50 par famille. Il faut S250 ou §300 pai' aiineel

pour payer les instituteurs et autres dépenses, soitl

§30 par famille. Il est absolument impossible i|iie|

ces cultivateurs puissent supporter le fanlt*!! acsl
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I
impôts. Mais sons l'empire du bill réparateur

I
BOUS serons forcés de supporter nos propres écoles

lîgnmils frais, et, il vaut dix fois mieux pour nous

I

d'accepter l'offre fJreenway, plutôt que le Inll répa-
Irateiir. (Je n'est qu'un témoignage sur cent de la

Imème nature que les cultivateurs du Manitoba
vent donner. Nous avons entendu l'honorable

IJépiiti' d'Inverness (M. Cameron), et l'honorable
Idfpiité de Halifax (M. Kenny), tous deux partisans

I

de ce l)ill, déclarer que le présent système d'écoles
delà Nouvelle-Ecosse donne satisfaction à la mino-
rité catholique de cette province. Or, quand noua
voyons le gouvernement du Mai itoba offrir de

I
donner à la minorité catholique de cette province
les mêmes privilèges dont jouit la minorii de la

I

Nouvplle-Ecosse, je ne vois pas pourquoi le gouver-

I

nement fédéral ne retire pas ce bill, et n'en vient
nas il nu arrangement avec le gouvernement du

I Manitoba d'après les offres faites par les délégués

I
delà province.

M. l'.KNNETT : L'honorable préopinant a dit
|jii cours de ses observations, ()ue j'ai prononcé,
lamiéc dernière, un discours sans aucune réserve

lea faveur (lu principe d'une législation réparatrice,
I et il l'appui de son assertion, il a lu un extrait de ce
I discours. (L'honorable député lit de nouveau le

I mime extrait). Je crois que c'est du bon anglais
I pour une intelligence ordinaire. Pas un homme ne
Ipeut comprendre par ces paj'oles que j'étais en

I

faveur de l'intervention du parlement fédéral, mais
pliitùt du règlement de la question par le peuple de
L province.

J'ai voulu dire que j'espérais qu'il n'y aurait pas
d'intervention de la part du gouvernement fédéral,
mais que les questions en litige seraient réglées à

j
lamiable par la province du Manitoba elle-même.

I

Pour (li'inontrer que c'est la signification de mes
I paroles, je citerai un extrait d'un discours prononcé

piU' le chef de l'opposition. (L'honorable député '

xt

j
lin extrait du discours de M. Laurier). Je ne veux

j
pas décrier la haute intelligence de l'honorable

I député de Huron (M. Macdonald),mais je crois que
I les hoiiuues les plus intelligents préféreront se fier
là l'intelligence de l'honorable chef de l'opposition.
lia inféré de mes paroles que le gouvernement

;lMlt'ral ne devait pas du tout intervenir dans ces

j
privilèges, mais que l'affaire ayant été renvoyée au

IJIanitoba, les intéressés pouvaient l'arranger à
I

lamiable. J'ai voté contre la deuxième lecture du
, et je voterai contre la troisième lecture s'il y

I arrive.

pas fa t du tout. Pourquoi ce bill doit-il absorber
toute 1 attention de la Chambre ? Cela fera voir au
gouvernement qu'il vaut mieux dans l'intérêt du
bill dont il presse l'adoption, siéger durant des
fleures raisonnables.

M. FRÉMONT : Si l'honorable député et ses
amis voulaient ne pas faire de si longs discours.nous
avancerions davantage.

M. SPROULE : Si l'honorabledéputé et ses amis
voulaient permettre à la Chambie de siéger durant
des heures raisonnables, nous ferions plus de pro-

M. FRÉMONT : L'honorable
sent huit ou dix heures.

député a été ab-

M. SPROULE : J'ai été chez moi hier soir, et j'en

I

suis revenu à neuf heures et demie ce matin, et je
I regrette de voir (]ue le comité ait été tenu en séance
I sans faire aucun progrès.

M. MfALISTER : A qui la faute ?

M. SPROULE : Je considère que c'est la faute
I de ceux ipii nous forcent de siéger ici toute la nuit
|etiletra\ailler(inand nous ne sommes pas en état de
llaire ce travail. Il est d'usage parmi les travailleurs
|weijiiaii(l un homme travaille la nuit, de lui j)ayer
double salaire. Mais notre pays ne nous donne pas

Itetciiconiiigement, et il ne doit pas nous l'ofirir,
Icarle peuple (|ui nous a élus ne désire pas que nous
|lravaillii.ii« à (les heures déraisonnables. Mais je
lierai olj^iver au gouvernement que durant les

ures de travail onlinaire et de raccomplissement
silevoirs des députés, nous avons fait un progrès

Iraisuniialjle, mais après ces heures, nous n'en avons

M. SPROLLE : Oui
; je n'ai pas cru que mon

devoir exigeait que je restasse ici pour faire untra-
vail que la fatigue me lendait incapabla d'entre-
prendre Je n'ai pas cru, non plus, (.ue les dispo-
sitions dans lesquelles j'ai laissé la Chambre lui
permettraient d'exécuter le travail que le gouver-
nement en attendait, quand il a refusé d'acquiescer
aia demande raisonnable qui a été faite à doux
heures à l'efl'et de faire lever la séance du comitéN y a-t il pas d'autres projets de loi devant nous
qui exigent notre attention, excepté celui-ci ' Nous
sommes dans l'impossibilité de payer les pages
messagers et autres oui travaillent pour nous. Nous
avons attendu le budget supplémentaire. Nous pa-
raissons a\oir commis toute espèce d'irrégularités
Le budget suppl' ; , ,taire a été demandé et promis
maintes et mainte,-; fois. Mais d'après ce (.ne ie
sais, ce budget supplémentaire n'a jamais été dé-
posé sur le bureau de la Chambre, mais il nous est
arrive d'une manière irrégulière. Il est d'usage
qu un membre du gouvernement remette à l'Orateur
un message de Son Excellence transmettant le
budget, et ce message est reçu par les députés de-
bout. Mais cela n'a pas eu lieu, je crois, et cepen-
dant, nous trouvons le budget supplémentaire pu-
bhe dans les journaux. Le chiffre en est de §2,5()4 -

941. Entre autres item, je remarque qu'une somme
supplémentaire 3st demandée pour les messagers
pages et autres. . C'est sur cet item que j'ai attiré
latteiition l'autre jour, faisant la demande raison-
nable que ces personnes qui travaillaient pour nous
fussent payées. Mais j'ai reçu une rebuffade à ce
sujet, et on m'a dit que j'aurais dû consulter le
gouvernement et demander la permission de sou-
mettre la question à l'attention de la Chambre.
M. M ULOCK : L'honorable député dit-il que le

ministre des Finances n'a pas pris les mesures
nécessaires pour payer ces personnes ?

M. SPROULE
: Pas autrement qu'en insérant

f Item dans le budget supplémentaire.

M. MULOCK ; Ces salaires étaient dus depuis
plusieurs semaines, je crois, et il y a déjà longteinps
que le fait a été soumis à la Chambre.

M. SI'ROULE
; D'après ce que je sais, la seule

mesure prise a été d'insérer une somme dans le
budget supplémentaire.

M. POSTER
: Ce n'est pas le pire de l'affaire.

Si cette obstruction continue i)lus longten.ps, j'ai
heu de craindre que les députés eux-mêmes ne
soient plus payés.

M. MULOCK : Et les traitements des ministres î

I*
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C'est une question très inipor-

M. FOSTER : Si nous devons travailler aussi

dur que cela, nous devrons avoir quelijue chose.

M. SPROULE : L'honorable ministre parle

d'obstruction. Mais cet avant-midi—l'honoralile

ministre ne peut pas le si'.voir, car il ^tait absent

—

les partisans du gouvernement ont employé la plus

grande partie du temps. Seront-ils traités d'obs-

tructionnistes ? J'énumérais d'autres questions

que nous avons à examiner. Je vois qu'une sonune

(le gl.OOO.WH» est demandée pour armes et muni-

tions. Je suis en faveur <le ce crédit, niais nous

devons être renseignés de la manière ordinaire, et

non par les journaux. 11 y a aussi une somme de

S90,tHJ() en plus accordée au chemin de fer t'aïui-

diei'i du Pacifique, i^our le transport des malles, et

d'autres item très importants.

M. MULOCK : Puis-je demander à l'honorable

député d'expliquer cet item ?

M. rOKATEUR-SUPPLÉANT : Je ne vois pas

quel rapport il y a entre cela et la motion qui est

devant la Chambre.

M. MULOCK
tante.

M. SPROULE : J'attire l'attention sur le fait

qu'il y a d'autres questions importantes, outre ce

bill, que nous devons examiner.

M. rORATEURSUPPLÉANT : iMais l'hono-

rable député n'a pas le droit d'entrer dans les.détails

du budget supplémentaire.

M. CHARLTON : L'honorable député a certai-

nement le droit d'expli(iuer son raisonnement eu

détail.

M. MoNEILL : Pour exposer clairement une

question devant le comité et bien la faire coin-

prendre au public, il est certainement nécessaire

d'entrer dans des détails jusqu'à un certain point.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je n'ai pas

fait les règlements ; ils l'étaient longtemps avant

ma naissance. Il peut donner toutes les raisons

qu'il désire pour demander que le comité U've sa

séance ef. rapporte progrès, nuiis il n'a pas le droit

d'entrer dans les détails du budget supplémentaire,

car il pourrait parler jusqu'au mois de juillet pro-

chain sur ce sujet.

jSL McNÎIILL : Assurément, il peut donner les

raisons nécessaires pour appuyer sa prétention, et

il doit on être le juge dans une large mesure.

M. MILLS (Annapolis): Question !

M. McNPnLL : M. le président, ce député (M.

Mills, Annapolis) qui est quelcjue fois au fauteuil,

est un président très injuste

M. MILLS (Annapolis) : Je soulève une question

d'ordre. L'honorable député n'a pas le droit d'im-

puter injustice. Il viole les règles et privilèges de

la Chambre.

M. l'ORAïEUR-SUPPLÉANT : J'ai rappelé

l'honorable député à l'ordre, et j'ai donné les raisons.

Il n'a pas le droit de discuter la décision du prési-

dent.

M McNEILL : Je ne discute pas votre décision,

mais

Quelquer VOIX : A l'ordre I

M. FOSTEK: L'honorable député n'a pus lel

droit de parler sur une question d'ordie aprtgl

qu'elle a été décidée.

M. McNEIILL: Je vais me renseigner auprès du
|

président.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: l/e phis,ri,„.|

norable député (M. McNeill) détruit le piimipe

môme du respect à l'égard de la Chambro, inmiull

il accuse un député d'injustice quand il est nu fiiu-

teuil. Si l'honorable député veut parlei' suiunel

autre question, il en est libre, mais j'ai di'jà déclilé
j

qu'il ne peut pas discuter le point auquel il fiiii.iiit|

alors allusion.

M. CHARLTOX : Dans ce cas, l'honorable dépiUf I

peut continuer d'une manière générale, mais sans]

détails.

M. McNEILL : "Voici ce que je veux <lire : del

la façon dont je comprends votre décision, M. lel

président, l'honorable député ne peut pas entier!

dans des détails. Ce que je désire demander, c'est

|

jusqu'à quel point votre décision s'applique.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Elle s'appli,,iie|

en entier.

M. MoNEILL: Qu'est-ce que l'honorable mon-

j

sieur considère être les détails ?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honoiablel

député trouvera à la bibliothèque dix ou (|tiinze|

ouvrages qui lui expliqueront ce point.

.M. MULOCK : Que l'honorable député de Bnice|

nord se les procure et qu'il les lise au comité.

M. McNEILL : Nous avons le droit de cnm|

prendre votre décision, M. le président. Uni

député peut-il faire allusion à un item C(ueleon(nie!l

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A aucun

item.

M. COATSWORTH : L'honorable d.'puté del

Bruce-nord a déclaré ((ue l'honorable dé])ulé d'Aiil

napolis a agi avec injustice au fauteuil. Je [jie

taiids (lu'il doit retirer cette assertion.

M. MULOCK: L'iionorable député jie peut pas

j
soulever une question d'ordie relativemeut à uul

débat antérieur, si le greiKer n'a pas pris notediiiis|

le temps des paroles prono:^' s.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Ce n'est pasi

une question d'ordre or<linaire, mais c'est miel

accusation d'injustice, affectant l'honorable déimtél

d'annapolis (M. Mills) et moi-même. Il est tiesl

important pour moi que je puisse recevoir de raiJel

des membres de la Chambre, car on n'a ]iiis |iiil

croire que je pouvais rester ici depuis trois litureil

lundi jusqu'à ce moment. Quand je demande à iml

député, en (|ui j'ai confiance, et en qui, je crois, lesl

membres de la Chambre ont confiance, d'a>,'ir iiourl

moi, je suis obligé de croire que les observations del

l'honorable député de Bruce-nord (M. MeXeilliàl

l'adresse de l'iionorable député d'Annapolis (M.|

Mills) ont été injustes, et je lui demandenii. eniiiiiie|

question d'é(|uité, de retirer ces paroles, iiarcequel

l'honorable député d'Annapolis, d'après ce i|ue jel

sais, a été un président juste, et il a rendu jiisticel

au)f deux côtés de la Chambre.

M. McNEILL : Je désire dire que, en ce (|ui vouil

concerne, M. rOratcur-suppléant, vousavcz-tonjo»!'!
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renseigner mipivsiluj

CANT : Elle s'applùiuel

,ble député jie peut
|

lire relativement à uni

i- n'a pas {iris notediiusl

s.

agi avec courtoisie et justice, et en ce qui concerne
riioiionil)le député d'Annapolis, si vous croyez, M.

|le])rési(ient, que je suis hors d'ordre en faisant les

observations que j'ai faites, je n'ai rien autre ciiose

[à fuite qu'à retirer l'expression. Mais en ce qui
coiiL'enie l'opinion que j'ai de cet lionoraMe député,

I

t'est justement ce que j'ai dit. Mais je vais retirer
l'expression immédiatement, si vous nie dites, M.

IrOrateur-suppléunt, que je suis hors d'ordre dans
nies nlwervations sur la conduite d'un député qui
est appelé au fauteuil.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne pense pas qu'une
mti(iue au sujet de l'Orateur puisse faire le sujet
d'une i|Uestion d'ordre. Cependant, la présente

|(|uestion n'a pas trait au président permanent, mais
a un lionorable député (|ui a été appelé temporaire-
ment au fauteuil, et dont les fonctions comme pré-
sident ont cessé. Ce qu'il a fait en (jualité de pré-
îiiieiit est ilevenu une question d'histoire, et est
aii'-i susceptible de critique, que si c'était arrivé il

I
Vil vingt uns.

.M. CRAKi : La prétention de l'honorable député

I

(le liothwell (.M. Mills) peut valoir dans certaines
wnilitions, mais je ne pense pas i.|ue ces conditions
existent dans le présent cas. Il faut aussi se sou-

I

venir (jue l'honorable député d'Annapolis jieut en-
core être appelé à agir comme président. Bien que
certains députés, nul doute, aient pu croire que le

président était injuste, cependant, il est très mal-
lieureux qu'un député ait cette opinion parce que,

J

jMr hasard, le président n'est pas (le son avis. Nous

l

'levons iiniintenir la dignité du président et du par-
Ikment. Si un député peut accuser d'injustice un
I autre député qui a agi en cjualité de président, par-
lcei|n'i! décide d'une certaine manière, la dignité de
jliirhaniljre disparaîtra, et surtout dans des circon-

I

stances comme celles-ci, quand les opinions des
Jliononildcs députés sont si excitées, et qu'ils sont
jau point de ne pas pouvoir juger avec calme une
l(|iiestioii en dispute. Il s'élève (|uel(|uefois des
|(jiiestion.s (jui sont difficiles à décider, mais le prési-
lilciit doit les décider. L'iionorable député d'Anna-
jHis (M. Mills) n'a pas demandé à remplir cette
|cliarj.'e ' t à décider ces questions, mais ayant été
[appelé au fauteuil, il a dû les décider. L'honorable
ileputé de Bruce-nord (M. McNeill) n'est pashomme

|fi imputer des motifs peu convenables à un

d autres fonctions. Quiconque critique la conduite
d'un juge dans l'exercice de ses devoirs, quand
une cause est devant lui, peut être puni pour mépris.
Maison ne peut pas dire que pour toujours la con-
duite d'un juge ou d'un ex-juge, dont les fonctions
ont cessé, et dont les actes sont passés à l'histoire,
ne doit pas être soumise à la critique. Il en est
précisément ainsi dans le présent cas. L'honorable
député n'impute pas une conduite injuste au prési-
dent pernuinent

; il a parlé de la conduite d'un
député (jui a agi en qualité de président, et dont les
fonctions n'existent plus.

M. MULOCK : Je prétends que la question
d'ordre a été .soulevée trop tard. On idlègue que
l'honorable député de Bruce-nord (M. McNeill) a
employé à l'ailresse de l'honorable député d'Anna-
polis (M.^ Alills) un langage <|ui n'est jjas parlemen-
taire. Traitant cette question d'une manière abs-
traite, qu'est-il arrivé? Après que l'honorable
député eut fait ces observations, rhonoral)le député
d'Annapolis s'est levé et a soulevé une objection.
Là-dessus, l'honorable député de Toronto-est (M.
Coatsworth) et l'honoralile député de Bruce-nord
(M. McNeill) ont prononcé un discours, et le débat
a été continué par le ministre des Finances, et
depuis lors, d'autres députés ont parlé; et jusqu'à
ce moment, personne n'a pris le premier moyen de
donner une base à cet appel. La règle est parfaite-
ment claire. Quand on objecte à un langage qui
n'est pas parlementaire, cette objection doit être
avant que le dél)at se prolonge, et les paroles
doivent être prises par écrit. Cela n'a pas eu lieu.
Je lis dans May, !)e édition, page 377 :

Chaque t'ois que des paroles inconvenantes ont été
employées pas un honorable député, remarque doit être
mmcdiatenu-nt faite des parolesauxquoUesil est obiecté,
Ou .SI un déput('' désire qu'elles soient prises par écrit.
1 Oniteur ou le président du comité donnera Tordre au
grenier d on prondro note.

jijBiaai;] par hasard en qualité de président.
jrcllécliissiint, il retirera, sans aucun doute, ces
Iparoles, parce qu'il peut bien se faire (|u'il soit lui-
Iminie apjielé au fauteuil, et bien que croyant qu'il
ladéeidé injustement, il serait malheureux de me
Jientendre (lire. Je répète que n(jus devons faire
jtout notre possible pour maintenir la dignité do la
|présideiic(', et si un député qui occupe le fauteuil
«de dans un sens qui n'est pas d'accord avec nos

lopmions, nous devons nous soumettre.

Quelles sont les paroles dont on se plaint dans le
présent cas ? Elles ne sont pas dans les procès-ver-
baux, et nousiie pouvous pas nous fiera notre mémoire
pour prouver ce ([ui a eu lieu. Dans le présent cas,
une demi-douzaine d'orateurs ont parlé. Nous ne
pouvons pas savoir quelles sont ces paroles après ce
laps de temps. Dans un cas cité dans May, l'ob-

lonime jcction a été déclarée hors d'ordre, parce que l'ho-
léputé norable député qui s'était rendu coupable avait été

En laissé libre de continuer son discours. Dans la
Chambre des Lords, la règle exige que toute parole
dont on se plaint soit prise par écrit sur-le-champ,

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT
: J'ai déjà dit

([ue lorsque l'honorable député de Toronto (M.
Coatsworth) s'est levé pour attirer l'attention sur
la question d'ordre, t|u'il a ensuite expliquée, le
comité écoutait encore l'honorable député de Bruce-
nord ÇA. McNeill) qui parlait sur une ([uestion
d'ordre que j'avais décidée. Il nous fallait régler
celle-là avant d'entendre la question d'ordre sou-

II. MILLS (Bothwell) ; Je n'émets pas d'opinion
pur la justice de ce que l'honorable député a dit,
liuais sur la conduite d'un député (jui a été prési-
jdent il y a (pielque temps. La conduite des ministres
lest critiquées chaque jour, et bien que comme (jues-
jtiùn de politique il soit inconvenant de crititjuer la
Iwiiduitc d'un Orateur ou d'un président pendant
pil est Orateur ou président, cependant, quand
lesfoii, tifms ont cessé, comme dans le présent cas, 1 que quand un député oœupe'nm pkce, i'e^ ^ùis'es!
fts .ictes sont tout autant susceptibles d'être cri-

i ponsable de tout, cp qui p.»ut arriver Je prie
pillées (lue ceux de tout autre homme remplissant

j
maintenant l'honorable député de Bruce-nord par

levée par l'honorulde député de Toronto. Dans
l'intervalle, j'ai fait observer que j^attirerais moi
même l'attention sur cette question dans le but
de disculper les députés qui nie remplacent quel
quefois au fauteuil. L'iionorable député de Bruce-
nord a accusé d'injustice l'honorable député d'An-
napolis pendant qu'il était au fauteuil. Je prétends
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respect pour la dignité de la présidence et du comité,
de retirer l'accusation d'injustice (ju'il a portée
contre l'honorable député d'Annapolis.

M. MULOCK : Je serais content si l'honoruble

député de Bruce-nord jugeait à propos de retirer

cette assertion. Dois-je comprendre que vous donnez
une décision, ou que vous adressez une demande k
l'honorable député ?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : La loi, telle

que vous l'avez expliciuée tantôt, est parfaitement
claire. La (juestion d ordre soulevée était que l'ho-

norable dé])uté de Bruce (M. McNeill) s'était servi

d'un langage insultant et non parlementaire. Je
considère ce langage comme étant une injure à
l'adresse de l'honorable député d'Auuupolis (M.
Mills) qui acceptait temporairement nui place, et
j'espère que l'honorable député de Bruce-nord reti-

rera cette expression. Je demanderai à l'iiono-

rable député de la retirer, à cause de ce fait addi-
tionnel, savoir : Ainsi qu'il le sait très bien, je suis

incapable de rester dans ce fauteuil pendant vingt-

quatre heures, et je suis forcé de prier quelcjue
député de me remplacer temporairement. Je me
crois, dans une certaine mesure, respons/ible de la

conduite de ceux qui me remplacent. ]>e plus, je

désire qu'ils soient traités par les députés avec
autant de courtoisie que je le suis moi-même, pour
qu'il me soit facile de trouver des remplaçants,
quand l'occasion l'exigera.

M. MILLS (Bothwell) : Je comprends, M. le

président, que vous décidez que vous êtes respon-
sable et que vous prétendez avoir rempli person-
nellement les devoirs qin sont accomplis par les

députés que vous appelez au fauteuil.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : C'est mon opi-

nion.

M. MILLS (Bothwell) : En supposant que le dé-
puté qui est au fauteuil fasse quelque chose de
blâmable, devons-nous comprendre que ce blâme
doit retomber sur vous, et non sur le député qui a
commis l'acte ?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je le crois.

M. CROQUETTE : Je ferai observer, M. le

président, ()ue vous avez choisi pour vous rempla-
cer un député qui ne comprend pas le français, ce
qui est absolument contraire aux règles de la

Chambre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Chaque fois

(jue je demande à un député de me remplacer, je

suis entièrement responsable de ce qu'il fait.

M. CROQUETTE : Dans ce cas, il doit être
capable, comme vous l'êtes, de parler le français et
l'anglais, et vous avez violé les règles de la Chambre
en vous faisant remplacer par le député d'Anna-
polis.

M. l'ORATÏIUR-SUPPLÉANT : D'après les

règles de la Chambre, l'Orateur-suppléant de la

Chambre des Communes, ou le Président du (;omi-

té, doit parler une autre langue que celle de l'Ora-

teur, c'est-à-dire, quand l'Orateur est Anglais l'Ora-

teur-suppléant doit être Français, et vice rer-ia.

M. MoNEILL : En vue des déclarations que
vous venez de faire, M. le président, autant

que vous croyez être, dans une certaine mesure 1

tenu en honneur de protéger la dignité (hi députa;
ciue vous avez prié d'occuper votre place, on mison
de vos propres sentiments, et vu le fait c|iie vous
avez été au fauteuil, i\ part quelques court» inter-
valles, depuis lundi après-midi, et <iue vous ètesl
forcé de trouver des remplaçants, de la eoiuliiitel
desquels vous x'ous tenez responsable, je consens 1

i'i déclarer que ce qui a paru être une injustice del
votre part, n'a pas été fait à dessein. '

M. MARTIN : Je désire signaler la nimiKrel
admirable avec laquelle l'honorable député de (Jus-

pé (M. Joncas) occupe la place du piésident, enl
votre absence, et, en même temps, faire observer
(lue l'honorable député parle, connue vous, Jesl
deux langues. Nous n'avons jamais eu de ditficul.l
tés lorsque l'honorable député de Gaspé a iigi en 1

qualité tle président. 1

M. 8PR0ULE : Je suis heureux de reconnaître,
M. le président, que vous êtes toujours d'aci.ord

javec la Chambre, et je n'ai rien à redire à la iiianiiiel

dont vous remplissez vos fonctions. Pour revenir]
nuiintenant à la question qui est devant le coiniti'

on nous dit que nous empêchons d'avancer ce bill!

Une fois en vingt-quatre heures les ministres vien-

nent dans lu Chambre, après s'être bien reiiosésl

chez eux, et ils se plaignent que nous fi'isons (lel

l'obstruction. Nous ne pouvons pas oublie)' le fiiitl

que, il y a six mois, le gouverneur général a annoncé
|

qu'une session du parlement serait tenue aux tinsl

d'examiner ce bill. Ces six mois paraissent avoir 1

été employés à faire éclore ce bill, et, après notre!
arrivée ici, le procédé d'incubation n'avait pas)
réussi à faire éclore cet oiseau, si je puis l'appeler

f

ainsi. Mais un mois et demi plus tard, réclosionl

eut lieu, et après que l'écaillé fut percée, (juand lel

poulet apparut, on constata que c'était une nions-

f

truositc politique comme jauuiis eucnru on n'eul

ava,it vu dans ce parlement. Nous nous employâmes I

à aider le gouvernement à aider à élever cet inté-l

ressaut poulet. D'après une caricature, au lieuj

d'être ce que l'on avait prévu, il se trouva (|iiej

c'était un alligator qui dévorait tous les poulets(|ml

appartenaient au gouvernement. Une autre ciui-;

cature représente le leader de la Chambre en frais!

de déterrer des vers pour le nourrir et les autres

|

poulets mangeant les vers ; de sorte (|u'il y a épui-

sement et que la malheureuse poule se meurt il'iua-l

nition. Les parrains de cette monstruosité politique!

ont refusé d'en prendre soin, ou d'en reconnaître lai

paternité. Une fois tous les jours, le niinistre del

l'Intérieur vient ici faire fonction de nourrice, mius
j

l'état d'épuisement paraît continuer. Si l'on mel

demandait, en qualité de médecin, (|uelle est mal
prognose sur ce malheureux cas, je dirais qu'il dditl

aboutir ;\ un dénouement fatal pour cause d'anémie. F

M. POSTER : Qu'est-ce que c'est la jjrogno

M. PROUSE : J'ai dit que si l'on me demandait,!

en qualité de médecin, quelle est la prognose, jel

dirais que le cas doit aboutir à la mort par suite|

d'anémie.

M. FOSTER : Quel est votre diagnostic ?

M. SPROULE : Mon diagnostic est que c'est!

une monstruosité politique pour commeneer, etj

qu'elle exige des aliments différents de ceux qu'onj

lui a donnés jusqu'ici. Le ministre des Financesj
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c'est la j)rognose!|

|(t le leader île la Chambre viennent ici tous lec
Jjoursiiiiler le iiiinistre île l'Intérieur ilims ses lonc-
Itions (If nourrice, nmis tout semble inutile. ,Ie

Irïidte <|ue le gouvernement devrait donner une
IWiin (le ce que, lorsque nous siégeons pendant un
jteinps raisonnable, nous avançons i\ (iuel(|ue chose,
ltaiiilisi|iic nous n'avançons l'i l'ien, quand nous sié-
Ijeons pendant un temps déraisonnable.

M. (MARLTON: Le débat sur cette motion a
Ipnitétic touché tous les points qui s'y rattachent,
Ittiise peut; que, dans les (|uclque8 remar(|ucs que
Ijevais faire, je répète ce qui a été déjà dit. Mais
léiiléliendra simplement de ce iju'il est impns-
IfiUe il nu député de suivre tout le débat pour
liavoir ee qui se dit. La conduite tenue par le gou-
liernenient est de nature il empêcher une discussion
Iraismuiable. Après avoir discuté ce projet de loi
Ipeiitlant un temps raisonnable, il y a lieu de s'at-
liendre à une proposition à l'effet que le comité
kf sa séance, et à ce que les députés objectent à

Iflintiiuer la discussion sans avoir pris le repos
Itoulii. Si le gouvernement avait désiré pousser ce
Iprojet lie loi dans une mesure satisfaisante, il

liiiiiiit pu accepter l'assurance du chet de la gauche
|i(af it'ile-ci n'avait pas l'intention de nuire au pro-
Ijrfsilu liill, et il aurait permis au comité de lever
iBséimceà une heure raisonnable. Le gouverne-
JBent est tout h fait k blâmer pour ce qui a eu lieu
liprès cela. Il eût fallu que la gauche filt dépourvue
lit toute virilité pour ne pas être indignée de la
Icomliiite suivie pur le gouvernement. Le gouver-
lieiiieiit devait 8a\-oir qu'il n'avancerait à rien par
lëmoyeiis comme ceux-là, car ces moyens ont déjà
Irtf essayés, et_ toujours sans succès.

J'ai dit, hier ou avant-hier, que la Chambre
laniit ])a.s de renseignements officiels sur le carac-
lifre (les négociations qui ont eu lieu à VVinnipeg
lentie les commissaires fédéraux et les représen-
luiitsilu gouvernement du Manitoba. J'ai parlé
1(1(1 exposé de ces négociations fait par la presse,
l|nejc n'ai pas qualifié de silr. Nous ne pouvons
lire avec une exactitude absolue que ces renseigne-
Jiients officiels aient été soumis à la Chambre, mais
lioiis avons le rapport produit au Sénat, une bran-
Itliedu parlement égale à la nôtre, et je suppose

^nous sommes justifiables d'accepter ce rapport
Jtonime un compte rendu officiel des délibérations
je la c()nférence. Ce document couMent quatre
IWiiatioiis, ce qui comprend les diverses comnu-
Iftations écrites échangées entre les commissaires.
Ira ne prétend ras y domier un résumé des coinniu-
liiatinns verbales, si ce n'est qu'on y déclare
Quelles ont été très cordiales et très amicales etm es eoinmissaires fédéraux ont été accueillis
iffc beaucoup de sympathie et traités avec la plus
Ijranile cordialité, et que les représentants du Mani-
1*1 (m

t fait preuve dans les délibérations de
wntliise et d'un désir d'en arriver à un règlement
Ptislusant de la difficulté. Le premier de ces
JiMiments est marqué confidentiel. Il contient« propositions faites par les commissaires fédé-te au gouvernement du Manitoba pour le règle-
|««it (le la question des écoles du Manitoba.

1 1. Iionoi able député lit le document en question.
)

ivoit(jnele dernier paragraphe de ce docu-
Peiit stipule (|ue non seulement il y aura une eon-
fmtinii édite, mais ,|ue la législation nécessaire
|»raa<lo)itée avant que le bill réparateur actuelle-
-" jutunis au parleii.enl soit retiré. Je dirai

68

que cette dernière prétention me paraît être non
seulement déraisonnable, mais d\me exécution
nnpossibe. Si les commissaires fédéraux étaient
anmies du désir de régler la question, je ne puis
concevoir comment ils ont pu proposer qu'après
qu on aurait conclu un (irrangement par écrit, la
egis ation nécessaire devrait être passée avant oue
le bill réparateur actuellement soumis h la Chambre
soit retire. Il faut se rappeler que ce parlement
cessera d exister, naturellement, le 24 de ce mois
et que la législature du Manitoba ne devait sereumr que le 16 de ce mois. Cela donnait 8 jours
a la législature du Manitoba pour déposer, discuter,
et faire passer par ses diverses phases la législation
nécessaire. Il lui était clairement impossible de se
conformer à cette condition. Il me semble y avoir
matière à soupçon dans le fait que nos commissaires
ont pose une condition qu'ils devaient savoir être
une condition impossible.
La réponse du gouvernement du Manitoba estdatée du 30 mars.

( L'honorable député cite la réponse des commis-
saires du Manitoba.)

On voit (jue les commissaires du Manitoba décla-
rent qu il est entendu que durant la conférence le
bill réparateur sera tenu en suspens et que dans le
cas i un arrangement, il sera retiré, ce sont des
stipulations raisonnables, et il est difficile de voircomment le gouvernement du Manitoba aurait puéviter de les faire. En outre, il était clairement
nipolitique de faire marcher de front deux mesures
tendant au règlement de la difficulté. Mais c'est
ce que nous avons fait. Xons avons fait marcher
le bill et les négociations à Winnipeg, et, comme
conséquence naturelle, les négociations ont échoué.

{ L'honorable député continue à citer la réponse
des commissaires du Manitol)a.)

Au sujet de l'enseignement religieux dans les
écoles, les représentants du gouvernement du Ma-
nitoba a la conférence ont fait deux propositions,
dont la seconde, ou la proposition alternative
pourvoit a ce que l'instruction religieuse soitdonnée entre 3..S0 et 4 heures de l'aprèsmidi Ilsexpriment

1 opinion que cette proposition écartera
tout grief bien fonde. Je crois que c'est le devoirdu gouvernement de s'assurer si ces offres faites
par le gouyernenient du Manitoba sont acceptables
a la minorité catholique. Il me semble que cette
proposition alternative mérite d'être très sérieusement étudiée par le gouvernement. Il se peut qu'elle
ait besoin d être un peu modifiée, mais le principe
est un principe qui, dans l'opinion des comiuissaires
(lu Manitoba eux-mêmes, pourrait être accepta-
ble a la minorité. Mais les commissaires fédé-raux ont repoussé cette proposition, ils n'ont pasmême daigné la discuter avec les représentants duManitoba ils n'ont pas daigné indiquer sous quelsrapports l'une ou l'autre <le ces propositions prêtait
à objection. Le gouvernement fédéral n'a pasessaye d'obtenir un règlement de cette question,m un arrangement sur cette question, mais il â

r'Manitôbtt"*
'''^°"''' '"" "'^'^' ''" gouvernement

Je de.nande au leader de la Chambre de me dire
pourquoi, après avoir reçu du gouvernement duManitoba une propositiim (jue celui-ci dit croire
satisfaisante pour la minorité, il est justifiable desupposer que la minorité du Manitoba n'acceptera
pas cette proposition ou toute modification de cette
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pronoBitioii riuo l'on pourrait obtenir, si une pro-

position acceptable est fuite à cette minorité, son

grief cHt redresHi'. Voici une proposition (pravec

une légère nioiUHcation peut-être, le roptéaentaut

(lu Manitoba croit devoir être acce|)table ii la mino-

rité nianitobainc. Au nom du ciel, pounpioi presser

l'étude du bill réparateur ici, au lieu de prenilre les

moyens de s'assurer si la minorité acceptera la

proposition V Nous envoyons nos commissairea à

vVinnipeg, ils soumettent leurs propositions aux
conunissaires du Manito))a, et ceux-ci font des

contre-propositions. Les commissaires fédéraux

repoussent sommairement ces contre-propositions,

ils reviennent à Ottawa, et le gouvernement, pré-

sumant (pi'on n'a fait aucune proposition (jui puisse

être acceptable à la minorité, continue à pousser île

l'avant le bill réparateur. Dans ces circonstances,

j'atiirme (jue c'est un procédé incpuililiable de la

part du gouvernement (pie d'insister sur l'adoption

de ce projet de loi, sans rechercher si les intéressés

seraient satisfaits des propositions faites ou des

modifications (pie l'on pourrait obtenir.

(L'iionorable député cite la réponse des commis-
saires fédéraux aux projjositions soumises par les

délégués du Manitoba.)

Je demande au leader de la (îhambre s'il est vrai

(jue les représentants du gouvernement fédéral

ëtîiient convenus (pie le l)ill réparateur resterait en

suspens ju8([u'au mardi, 31 mars, et a\ aient informé

le gouvernement de cette stipulation, et dans l'atHr-

inative, pounpioi on n'a pas ol)servé cette conven-

tion et laissé intacte la bonne foi du gouvernement
dans les négociations avec les commissaires. Je
m'assieds en attendant une réponse à cette ([ues-

tion.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Le comité est-

il prêt à voter ?

M. CHARLTON : Xon ; mais il est prêt à rece-

voir une réponse. L'honoralde leader de la Cham-
bre ne répond pas. Je dois supposer (pi'il croit la

conduite du gouvernement injustitial)le. Et en cela,

je suis tout à fait de son avis. Je demande de
nouveau au leader de la Cliauibre s'il est vrai

qu'après avoir rei^'U des commissaires du gouverne-

ment ;\ Winnipeg une comuuinication dans le sens

indiqué, il a continué l'étude du bill.

Une VOIX : Il ne peut vous entendre.

M. CHARLTOX : Xon. il est oublieux. Je
poserai une question au ministre de hi Justice :

Croit-il que les commissaires du gouvernement du
Manitoba n'étaient pas justifiables de croire, à la

suite (les conversations (pii ont eu lieu à cet égard,

(pie la proposition de retirer le bill, dans le cas oii

on en arriverait à un arrangement, était une
entente raisonnable, vu surtout (pie le gouverne-

ment du Manitoba n'avait eu (pie huit jours pour
faire passer sa législation, avant l'expiration nor-

male du parlement fédéral ?

M. DICKEY : Je compte faire plus tard une
déclaration sur cette question, et je crois qu'il serait

très injuste et pour moi-même et pour le gouverne-

ment (lu Manitoba de répondre à des (piestions de

détail, avant d'avoir fait cette déclaration. Consé-

quemment, je dois refuser respectueusement de
répondre à la question de l'honorable député.

M. MULOCK : Quand ferez-vous cette déclara-

tion ?

M. DICKEY : Dès que les documents scmii|
p.oduits.

M. CHARI/rOX : Je remercie le ininistiv de '.

Justice pour la courtoisie de .sa r(''|)iiiiHf, ciiiiitnisil

(jue n'a pas eue pour moi le leinU-r de l;i ('ImiiiliKj

Je juvtends (pie c'était, de la part dci- luiiiinissiurJ

fédéraux, faire injure à la bonne foi des cDiiiiiiiiT

saires et du gouvernement du Manitoln (|ik. du iliil

(pi'un acte par écrit ivglant cette (picstimi ne »iili]

rait jwis. C'était dire de fait ; Nous \w poiuciil

vous croire, et nous retirerons notic liill i|uc loij

(pie cet arrangement aura ('ti' exéciitc par la Icirii

latine. C'é'tait non seulement énoiiccv mie (luiJ

tion impossible, mais lancer une insuhe iinx toiil

missuires et au gouvernement du Manitoliii,

(L'honorable (l(''puté continue à citer la iv|iiiiin|

des commissaires' fédéraux.)

Au sujet de la corres|)on(lancepiiMluit(aii StiiidJ

je demanderai au secrétaire d'Etat |j(iiiii|iuji du]
inséré dans ce rajjport du gouveriuin' j.'iiii'nil iiij

(lép('che (pli, il a été obligé d»; radiiietlic, avait i

tronquée, pour(|Uoi il n'a pas inséré duii» ••(• ni|i

port une copie de h dépêche originale; cDiiiimiJ

il se fait (pi'on y a ajouté des mots <|iii ii'cliiitii

pas contenus dans la dépêche lue à la Ciiainlir^

Je ne siippo.se pas (|ue le secri'taiia d'Ktat jim

nécessaire de défendre une turpitude. Dans iimi

ojiinion, il eût été bon (pie les comiiiissaires fidif

raux fussent restés à Winnijjcg (pichpics jours dl

plus pour y discuter des jiroposiliouH (.'ouiiios duiJ

l'es))rit des propositions faites par les cdiniiiissidie

du Manitoba, car il semble manifeste (iiiu ia ]ii(i

position faite au sujet de l'enseigiuniieiit ivligii'iil

serait acceptable à la minorité ciitli()lii|iR'. Legm
vernement fédéral, cependant, n'est )ia.s iiiù \vm

'.

désir de se rendre aux vues de la iiiiiioritc inaiil

tobaine, mais par le désir (rol)leiiir un avaiitiiii^

politiijue.

M. M('(!ILLIVRAY ; Je n'avais pas fini niej

remanpies (piand la sé'ance a été suspendue à
|

heures, hier a|)rès-midi, et ;i la demande du leiulf

(le la Chambre, j'avais ajourné les antres ieniai(|iid

que j'avais à faire. L'honorable déjnitf de \Vid

nipeg (M. Martin) a objecté à cette deinaiiile \
mon chef, mais je n'y avais pas d'oljjectiim, car

reconnais le secrétaiie d'Etat, non senleiiitii

comme le leader de la (îhauibrc, mais cuniiiie iiio|

chef, sauf en ce (pii concerne hi (luestion dont

comité est actuellement saisi.

L'honorable député de Muskoka (M. O'Hrieiill

attribué à des motifs indignes le votetpie j'ai ilmiil

en faveur de la deuxième lecture, et je vais nwiiitf

liant répondre à cet honorable député, .le iian

prouve pas l'usage que fait des .Saintes Eciitind

l'honorable député de Xorfolk-nord (M. ('liailtoiij

et bien qu'il ait été l'un des lionoral)les doyens

TBIglise ))resbytérieune dont je suis nn liiinili|

membre, je n'ai pas connaissance d'avoir janinisv

un doyen de cette Eglise en agir ainsi niipaiiiviiiitj

cependant, si les raisinis d'en agir ainsi eussent rf

celles données par l'honorable député, il eût toif

1
lu ; ce n'est pas ce qu'il a fait, mais il a lu les]

j

ties les plus sèches, afin de retarder les tiavaiisj

I
la Chambre. Je renvoie l'honorable députe

: Muskoka au sermon sur la montagne, les (juatlj

I

premiers versets du cluqiitre 7.

M. SUTHERLAXl) : Est-il question de vacil

I tion là-dedans ?

Irtait pitili poi
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nue ;i citer lu ivpoiisi

les (locutnentit seroi^^l M. M<'<iILUV'F'lA V': L'IinnnraliIe dt'putt' île

^^n.\|ii»k(ika II (|iiitt<' |M)ui' tout {\v 1)1)11 If piuti coiist-r-

Juteiir i>i>ur hc lallier iiu votre. Ji' l'ai vu «ii-ger à
Ipiulif hier aoir, ot j'ai Minfi'l'tMiifiit t'Bpéiv qu'il

Iruit parti pour tout (lu i>i)ii.

. M, .MUL()(^K : Si l'iioiiorablo dt'puté veut riter
luliililf, je lui c'ouHeiliorai de eouipléter New cita-

lli.iiis et lie ue pas leM mêler de dincuMsion» sur
l|a|iiilitii|iie lie paiti, et de reuiaii|ues frivole*! en les

liKniiiiiiit. du nu croi« pas ijuu ce soit respectueux,
Ih je proteste contre cela.

M, MrdILLIVriAV : L'honorable député se dit
liffifiix, mais je lui vois faire un elin'd'ieil tout de
liiifnie. H sait (pie je n'ai ])as lu un mot de la

iBiliieiliiiis un autre esprit de dévotion, d 'ai une
liBtre citation à l'adresse de l'honorable député.

iL'liiiiiorable député cite Lue, cliaj)itru l,S, lOu
[rerset et les 3 versets suivants).

Jf vais iiiaintcnaiit donner à l'honorable député
liltMurtkiika une leçon ([u'il n'a jamais apprise, une
Ikon ijnil aurait dû apprendre sur les genoux de
laiiuif, ou i|iud(|ue part ailleurs. Il a mentionné
Ih'i 'es iKiiiis du député de Victoria-nord (M.
Hiiglifsl, ilu di'puté de Durliani-cst (M. Craig), du
iir|mli' d'Oiitaiio-nord, et d'autres députés, jiaiiiii

ltM|Ufl.s(|iieli|iies-uns ont voté dans le même sens
Luenidi, ut il leur a attribué des motifs indignes.
litlui iléohiru (pie j'ai voté franeliemcnt sur cette

liiiiistinii, et (pril ne lui appartient ])as th; nous trai-
|lfnriiy|ioL'ritus comme il l'a fait, ut du nous aecn-
iM'iio jouer un juu en jiartie doul)le. Les gens ipii

|bl)itent des maisons de verre nu devraiunt |)as
Ibct'itle pierres, et je vais dire (nielles maisons
llliiiiiiiniliie ilé|)uté a habitées pendant toute sa vie
I|i'iliti(|iu', car il est mon voisin immédiat, et j'ai

|i-i>|)illé iiu lot de chaussures à courir du roc en roc
Ipiiii l'iiiiler dans son collège électoral.
I Lliimoiidilu député appartient comme moi à la
|«ilia', et il y est une cause du grave purturbation.
Use plaint toujours à propos île milice. Il aaban-

IfaiiH' le ])urti conservateur .sur la iniestion écoiio-
|iiii|ue. Il y a un homme dans cette cliainl)re dont
jt^'rtiie coiuumnde l'admiration de tous, un homme
«lie nous admirons, bien (jue nous différions d'opi-
liiouavee lui en jiolitiipie, je veux parler àtà l'hoiio-

ilili' député de Simcou-nord. C'est un homme ()ui,
wiinio jiiiisconsulte, commande la plus grande
|i|lmiration, c'est un homme (jn'amis ut advursaires
Jiiiiitnt |)ersonnelleniunt, mais fpie dire de son
||<irtisanï A-t-il commandé l'admiration inèmu du
laailversaires'?

!

.M. .SOMKRVILLK: Je voudrais savoir ce .,«e
1

le caractère du député de Muskobaaà faire avec la
'question débattue. Ceci est de l'obstruction pure
ut simple. [,., leader de la Chambre est iorti
justement pour donner au député d'Ontario-nord la
cliaiicu du fa ' " ' -tairu (

loi.

iu l'obstruetioii contre le projet de

M. I)AVIK,S (LI'.-K) : C'est ce .p, 'il a été chargé
(le taire. *

M. SOMKKVILLK: M. le président, je
. eniandu (pie vous décidiez si celte discussion estdans 1 ordre.

M. rORATKUR-.SUHPLÉANT: La discussionmu se poursiMt denuis queLpie temps est sans doute
hors d ordre et /étais ,', me demander .s'il n'était
pas temps ,1 y mettre tin. du demanderai à l'hoiio-
niblu députe d Ontario-nord de se hâter de terminer
ses remanpies.

!
M. M(:(;iLLIVHAV :

lancée contre moi pai

Je rojiousse une cHloninie

,,., . , . - I-- '»- député de Muskoka.
Jetais en tram de vous dire l'opinion ipi'avait
lonorable Kduard Hlake du député, de Muskoka.

Il a (hilare (,u il avait été (du par corruption
; il a

déclare cela dans cette chambre, comme les JJchaU
en lont roi.

AL CHARLTON : Quand at-il dit cela?

M. HUGHKS
: Avec oui l'honorable député de

.Muskoka a-til paire son dernier procès en invali-
dation (I élection ''.

Jl. MoGILLIVRAV
: J'en viens .\ cela. L'hono-

lableLdward
] h.ke l'a détié, en pleine chambre,

Il aller ju.s(iu au bout dans le procès en invalidation
intente contre lui, en lui promettant de le montrer
tel (ju il était.

M. CHARLTON: Donnez-nous la citation.

M. DAVIES : Oui.

M. MiCILLIVRAY: Je prétends ((ue l'hono-
«lile député de Queen, I.P.-K., n'a pasdu doiinéus
|wlesi|uelles il puisse baser son "oui ".

J M. DAVIES: J'en ai. Je le connais depuis 12
|iiis comme membre de cette Chambre.

M. FOSTKR
: Vous êtes intéressé présentement.

. >I M,(;iTj,iVRAV: Que disait du député de
Moka l'ancien chef du député de Queen? Que
Ifeiit du député de Muskoka, l'honorable Edward
«ke, (|iii il t'.tii pendant des années à la tête du
IWi liljt.ial, et dont la réputation a traversé d'un
r«tmeiit ;i l'autre ?

68*

M. M(( JLLIVRAV
: C'est très facile àdeinander

(|uand je n ai pas les Déhal>' ytiir devers moi. Non
seulement cela, mais un libéral de Muskoka a con-

I

teste son élection, en déclarant ipi'il avait été élu
par (corruption. L'honorable député a-t-il aflronté
le tribunal ? Il „e l'a pas osé, mais il a paire son
procès en invalidation avea l'honorable député
(1 \ ork-nord (M. Muhjck). Il a arrangé cela dans
es corridors de cette Chambre. Il a fait des cajo-
leries, i a supplié qu'on le laissât tranquille, et a
dit qu il serait ruiné si on ne le lâchait pas. Je neveux pas faire d'insinuation ici, mais c'est ce qu'ont
tait les honorables députés de la gauche quand ils
<3iit prétendu que le juge de la cour du comté deHuron a et,, acheté corps et âme, et qu'il a avalé
toute lu politique du gouvernement afin de se faire
nonnner juge. Mais il n'en savait rien, tandis oue
nous saxons (jue le député de Muskoka a été accusé
(i avoir obtenu de 1 argent pour des fins illégitimes
et (pie ses comptes d'élection n'indiquaient pas les
trais de son élection du la manière exigée par la loi
electoritlc. \ oilà l'homme qui m'accuse d'avoir la
oon-uption pour mobile lans mes agissements ici.Ayant de devenir membre de cette Chambre, onm a dit que t(3ut en retirant son indemnité sessiou-
nellc, il voulait retirer la solde d'un colonel de
milice de la nienie manière et dans la même mesureque s il était dans le service actif.
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M. CHOQUKTTK : .le «oulove mu- «iue«tion

d'onlrt'. .I(^ in'iiitjxmf ù ix^ (|ui! le» iiiLMiibrt'» du
par'i tory lavent li'iir linge «aie iliins cette Clmiiiliro,

coiiiine \U le fnnt depiiU l'J lieureM. Je veux ijn'oii

He Miette à lu l>e8ugnu île la Chambre.

M. rOKATKAIH SUIM'LKANT: .l'ai conipriK

iine le di'piiti' d'Ontaiioiioid «'était levé pour

donner dex exj>lieiitionM pcisonnelleM. .le lui

demanderai d'en tiiiir le pluM tôt poHHilile.

M. McCJILLIVFtAV : .le terndnerai bientôt me»
renuir(|Ues Nur ee point. Mais je tiens à clire (pie

le député de Muskoka, avec un pas«é eonime celui-

là, n'a [)as le clroit lie m'acc\iKer ici d'avoir la

corruption pour mobile, .le ])ourraiH vo\ih citer

mnnbrc d'antres cas
; je j)ourraiM vous |)iiiler de

se» agissements avec un avocat de Muskoka, .M.

Reid, mais comme le président m'a prié de n'en

rien faire, je me tairai pour le moment.

M. O'BRIKN : Comme l'honorable député dirige

contre moi une attaipie personnelle au sujet (le

choses auxtjuelles la ('hambre n'a lien à voir, je

lui demanderai de dire en (luoi ces opérations ont

consisté.

M. Mt'tJILLIVRAV : Vous pouvez le dire bien

mieu.x <|ue moi.

M. O'HKIEN : .Je demande à l'houDrHble député
'le dire on (|Uoi ont consisté mes agissements avec

M. Reid.

M. MclilLLIVRAY : .)'ai arrêté à la demande
(lu président. Si on me foice à continuer, je dirai

à l'honorable député et à la Ciiandire en (juoi ces

opérations ont consisté. Mais il me faudra entrer

dans le détail de beaucoup d'actes (^orromjjus et

mauvais dont on l'a accus-é', et je ne m'en soucie

pas. Mais il connaît très bien l'affuire Reid et il

sait à (|Uoi s'en tenir sur les lettres (|u'il lui a

écrites, il en connaît plus long (jue n'iui|)orte qui

au sujet de ces lettres.

M. EIXJAR: .le soulève une question d'ordre.

Je considère comme très irrégulier et inconvenant

qu'un honorable député fas.se des insinuations

personnelles sur le compte d'un autre député, et

puis s'arrête lii. L'honorable député de Muskoka
a invité l'honorable député d'Ontario-nord à préciser

l'accusation, afin qu'il puisse y répondre.

M. McGILLIVRAY : .Te ne m'occupe pas de ce

que peut penser de mes actes l'honorable député
a'Ontario-oueat.

M. E1)(4AR : .le n'ai pas exprimé une opinion,

j'ai soulevé une ((uestion d'ordre, savoir : que l'ho-

norable député n'a pas le droit de faire (les insi-

nuations contre le député de Muskoka (M. O'Brien)

et puis de refuser de les prouver.

M. CA.SKY : !Sur la question d'ordre, j'irai plus

loin, et je dirai (|u'il n'est pas convenable (jue ces

accusations persomielles soient discutées ici. L'ho-

norable député d'Ontario-nord est évidemment un

novice, sans quoi il saurait cela. Mais comme il

ne paraît pas le savoir, je crois que le bon sens et

le sentiment de dignité de ses collègues devraient

mettre fin à ce honteux spectacle. Je demande
votre déeiâion.

M. roKATKURMUl'PLKANT; Cela pnMivc.l

ce <|Ue j'ai dit, (pie depuis l'i heures, les c|i'lil„:|{|.l

tions Nont tout à fait hors d'ordre. Le iiuu ,|,.

rigueur de nos règles donne beaucoup île lutitu.l.'

aux députi's. I)'a|)re^'ee ((lie je puis eiiiiiiircn.li, I

cet ineident a étécausi' pane (pi'il a été dit luiiiiini.

vaut, et l'iKuiorable dispute répond aux aci iiMiti,,,,,

porté'es contre lui par le député de Miiskukii (M,

()'Brien). .l'admets (pie ce n'e-t pas le liiii |m,iii'|

des choses comme celles-là. Mais j(( ne siicjif u^X
(|ue je sois justifiable d'arrêter la diseuMsinn iiiiiiiiT

tenant. Au nom de tout le comité, je ileiiiiunliiiill

Il tous les députés d'aider le |)i('sident i\ riiiiiiitcnirr

l'ordre, .l'attire surtout l'attention sur nii

Les honorables dé|)Ut(''M eut fait usage de Ih'hUjIJ

dans leurs discours ici, ce fait est eomnieiiti' et trijT

blAnu'' |)ar la presse et par tous les citoyeni <!ii|

pays, ,1e crois que c'est une pratique iin'oii i

devrait pas maintenir, .le demande au inuiltiM

m'api)iiyer en ceci.

M. MULOCK : Rien (pie l'honorable (li'piiti' .

Miiskolui ail défié l'honorable (h'fjuté (l'ttiituiiiJ

nord et bien (pie ce dernier soit très disposi' ù ivlevtij

le défi, il ne convient pas, certes, (pie ncusécduiiiinj

des accusations (juc nous ne pouvons sonnicttif

une eiKpiête et sur les(|uelles nous ne pniivcms ..

jjrimer d'o|iini(ms ; je ])r(''tends ipie la comimiii

(l'un débat comme celui-lii, s'il es; digue de ijdiul

ce nom, ne ])ourrait pie rabaisser le parlcimiit. \\
veux aider le président à maintenir autant i|iit'{ji<sl

sible la dignité du parlement. Il est éviikiit (|iif

le [)arlement a siirvt'cu à son utilité et (pie le plus tJ

il sera dissous, le mieux ce sera.

-M. ElMiAR: L'objection que j'ai soulevt'r ii|

porte pas sur ce (pie des accusations persoiineHiJ

que tous nous regrettons- -ne doivent pus riiJ

portées devant cette Chambre, mais sur w i|Iim

iorsipi'une insinuation est faite et démentie, le

puté (pii la fait devrait, connue un geiitilii(iiiiimt

un membre du parlement, soit lu rétracter, suit 1

promer.

M. O'BRIEX: Ce que j'ai dit de riion.ii.ii;

député d'Ontario-nord— (pie je ne connais pus ptil

soniiellemeiit, comme il l'a dit—était d'un ciUiutfrj

purement politique, -l'ai signalé ce que je loiisj

dérais comme nue iiieoiisé(jiience de la part il

pnti's (jui ont voté contre la deuxième lecture i

l)ill, et qui aident le gouvernement à le faire]

de force, comme j'avais Leu de le croire et coiiiiii|

j'ai encore lieu de le croire.

M. McGILLIVRAY: Voua avez jiarlé .le
"

ble jeu " et " d'hypocrites."

M. O'BRIEN : J'id dit ((ue cette comluite rial

hypocrite. Cela est bien différent d'une iaciisiititf

pers(mnelle d'hypocrésie. .Te ne s.iclie ]iiisi|ii'il

ait dans ce que j'ai dit rien (pii jiuisse justitier nil

allusion ii des affaires personnelles avec lesi|iitlll

cette Chambre n'i' et ne saurait avoir lieu ùfai

Il faut que l'honorable député ignore alisohiinei

les usages et les fonctions (lu parlement poiii >ii|

])()ser (jue des allusion.s de ce genre ))Uisseiit II

rapporter le moindre profit. L'affaire iloiit il|

parié est une affaire que j'ignore entiireiiieui.

j avait un nommé Reid domicilié dans ninu inH'l

électoral. .Je n'ai eu aucune relation personnel

avec lui, si ce n'est pour une affaire. Quawl

i celle-là, je conseillerai h l'honorable ili'pi'-!''

\

I paraître toute
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KAN'T ; (Vk |,r,Miv.|

l'i huiirt'M, les cl(lili,:|;|.|

I d'ctnlif. 1,1' |ifii

ln;uUL'<'ii|) lie lutltml,.

Il' \v puix (•(iiii|iit.||,||,. I

:M|u'iliirti'' (lit iinpiiiii

(•)>iiii(l aux a<( iiMitiiiiiHl

piiti' lie Miiskokii iM.j

nV-t piiN 11' lien Y'aÀ
MiiIh j(! lif sacli,. |,i„l

tr lu (linrii«Nii]ii iiiiijii.r

coinit»'-, je ilfiimiiilciiiil

prt'Hiiloiit il riiiiiiitcnirT

ttfiitiim sur un pdintl
fuit llMiigc lie lu H|1,]J

it CHt uiiiiinifiiti' et tiisj

toiiH les citdyfiLs (||||

iiK' |iriitii|iu' (1111,11

LlËiiiiinilf iiii oiiiuiti'

rhonorulili- ilipiitiM

lile députe <r(>iitiiii,iJ

lit tri'» disposi' ii ivltvtil

;'tt'h, (jut' iU'Uxn'duiidiiJ

i pouvouH simiii(ttie;(

8 IKIUS 111' poilVdll.s

kIm i|iie la (-•Diitimiii

f'il fs; digiR' (le iiiiitt(

aisst'r le piiricimiit.

liiiteiiir autiiiit (|Ut'|i(isl

it. Il est l'viilmt (|i

utilitt' et (|tiel('i)h;si"i

teiu.

1 que j'ai soulevée iif

usatioii» pei'»fmnelli-i

-ne doivent pus iiiJ

ibie, mais sur ce (nw|

dte et dénientii', 1

une un gentilli(iiiinii't

oit la rétracter, sdit!

j'ai dit de l'iinniu

je ne eonnais piis

lit—était d'un ciiiurtcrj

signalé ce ipie je l'oiisl

lenee de la part
('

n deuxième leetiue i

iienient à le faire passa

de le croire et comnj

JUS avez parlé de
"

ue eette conduite l'ial

filèrent d'uiu^ acciisatiol

Je ne snclie pas i|inl|

(pli ])uisse justiliei' nil

:)nnellfc» avec les(|ii(llj

irait avoir rien iifaiH

)uté ignore alisnluiiitl

u parlement poiw >ii|

ce genre ))Uissent I

ît. L'affaire dont il|

ignore entiérenieiit.

iiicilié dans nimi cnllfl

ne relation peisoiinel

une afifaire. Quii«'|

l'hnnoralde '\(]i"''

li.,lre«Her à M. niriningliiini, le «ocrétaire de I'iih-
l»i'Wti(in conHorvatrice (pii lui .loiinora to-8 k-H
IwweigiieinentH uéceHBuireg.

MCASKY
: Votre déeiHioiiPHttr^H juste, M. !«

Ipr-id.'nt
; je voudrai.- (juo vouh décideriez aussi 1«

Ipoiiit «uiv.uit. .Je n admets pas .,u'on ,l„ive „„p.
In,ettri' M 1 hoiuual.le député d'Ontario-nord (M
M(^ilIll^luy) de prouver tes insinuations, ("est son

Iteoir do les retirer, à moins ((u'il n'entende donner
Imite a son accusation par une motion, mettant en

raille déikle «i.'ge de 1 lionoralile député ; vousave/ (lit mië
IhmKiralile député répondait .'i des accusations
Iptee. .outre lui. Ce n'est pas ce ,p,e j'ai compris.
ll|Kirtait des accusations pour son propre compte

|«Liiiiiiiieii(;ait des récriminations sans tin.
'

M lOKATKUR-SUI'PLÉAXT
: Le langage

,U «e..t servi l'Ii.inoral.le .lénuté ,1e .Muskoka
iMOlirien), et je me le rappel!.! liieii, n'était pas
wlemeiilaire. Aucun <l,puté n'a le .Iroit .le .lUa-

llito- un .le ses collègues .riiyp.icrite, on .le .lire
«1 est coupul.le .le con.luite hypocrite et .le

|Jo„ ,1e jeu. Pour mettre Hn à tout cela, j'inviterai
deux lionoraliles .l.'|nitéa de retirer leurs expres-

M. .ML'LOCK
: L'Ii.niorahlo dé'puté .le .Muskoka

IJomie (les explications qui font virtuellement .lis-
paraître toute latenti.ni .le blesser.

M. lORATFUR-.SUl'PLKANT
: ^"est le seulwen (le régler l'.nci.lent. Que les deu.x hono-

iNbies .l.'pute8 retirent leurs propres expressions.

M, SPROULK
: Jcpréteii.ls .pie c'est unemanière

lr«i,T,'guli,.re,le ivgler un .litléren.l .le ce genre.
III. députe peut dithcilement être appelé à retirer
Iw langage .lont il s'est servi il y a envi.,,,, une
iTOuiie, et au.,uel on n'a pas fait objection, parce
IVinn autre .leputé s'est servi ,1'une expression non
park'incn taire.

M roRATKUR-SUPPLÉANT
: Je crois .pie

I est le seul moyen .le mettre Hn à cette contre-wsc. Autrement, nous n'en verrons jamais le bout.

Iiinîil!'"^'**!^' i^
']'^'»a»'le votre dé.'ision sur la

I
m

1
le ,|ues ion d'ordre .praucun .léputé n'a le .Iroit

P>.ttii(|ucr le caractère privé ,1e son collègue, à
|oins,,,i 11 ne veuille faire une motion «léclaiant le

Ir,r •:;
'''!"'' ""f'"'' ^'''

'"'''S'"-' '!« ^•"•e partie
f ette (. hambre. Je ne .leman.lo pas un conseil
|Pwii ces messieurs, mais une .lécision.

M. 1-ORATEUR-SUPPLKANT
: J'ai décidé

Kieccs deux députés doivent retirer leurs expres-

J'r^^f^I^S (Bothwell)
: Je prétends (jue vous nepwez décider au sujet d'une aiîaire qui s'est passée

lutiid?'*^*^^
^'""'^ som»'es toujours à la séance

1% RICHARD CARTWRIOHT: Je désire

l^^i ion"'Cr'i"%
*?" î' ^'

\ "" P-'-'-^^'lent H votreim on M. le Président, bien .,ue je ne sache pas

IL
T? ""* **" ^'''" ''"^"^ "» enceinte parlemen-

X '.> *''°"^'era dans l'histoire des Knicker-
«^Keis. Deux nmrclian.ls hollandais en vue por-

Fiit des accusation.» l'uu contre l'autre, et l'affaire

alx.ulit a un procès .levant une cour .le justice. Le

n™?!"""." '"^''^'•«'"I«'«'n.pt«H .les.leux partie»,compta les feiii les .le ces livres, et sétant ainsconvaincu ,,ue les livres .le cmptes ..tant .Wux
. .ci.la .pie les parties devaient respectivement mdonner une «puttance pour sol.le de compte.

M. M.(JILLIVRAV
: Je me soumets à v.itre

.l.'cision, M. le pr.'si.lent, et je ne .lirai plus rien .lecette atiuiie,

M. CASEV
: Il » été déci.lé ,pie v.)ii» deviez

^

I étirer co que vous dvez dit.

M. M.(iir.LIVRAV: Pas avant .,„e l'hoi...-
rable .l.'pute ait retiré le langage dont il s'est

I

servi a iii.in egai-.l. .J'ai «impleinuit fait «les allu-
si.ins .letourn..es L'l,on..rabfe .1,'puté ,l' V.irk-.Dr.l

,

m a tait la nuira e, mais n'a-t-il jias lui-même portéune accusation, bien .pi'il ne l'ait pas fait en termes
I

«lirects, entre 1 l,..norable .léputé .le (irey-nonl •<

I

.le ne preten.ls jms cnnaître les faits ,aii se rat-
tachent au eus ,pie j'ai n,entioi,né.. .j'ai suivi
1 t-xemple .le l'honorable .1,'puté .l'V.,rk-nor,l, et

députe .le Musk.ika (M. O'Rrien) .lit que je ne c^n-
nais pas les lègles .le cette Chambre. Je ne les
connais certainement pus, s'il est permis à un .léputéde .lualitier un coll.'-gue «l'hypocrite en restant ,lans
les liornes ,Iu langage parlementaire.

iJf /vr'u.'Tr'""''''
''

'':«^ <l"''i 'lit le .léi)uté ,1'Al-
Deit (M. Ueldoii), savoir: que cette .piestion des
écoles .lu Mamt.iba n'a pas été soumise an pays enIWH. Dans ()ntori...iior.l, feu .M. .Ma.lill s'était liéen cMiventi.,,!, en ISIII, par un engagement .lirect
absolu a s.)pp,,ser à toute intervention au Mani-
tolm. t .'tait une (|ue.stioii .l'actualité, au moins
.l.ins Mmcoe.e.st dans ()ntario.n..rd, .lans Vict.iria,
et en g'jiural .lans n.itie partie .le la province.L h.niorabl.,' .leputé ,1e Hur,m-est (M. .McDonald)
a p,.rte .les a,.cusati,jns auj.nird'hui, parce qu'un
•leputé ,1e la .Iroite n'a pas nié une accusation .lu'il
avait faite, et il a .lit : .,ui ne dit m.it consent. Je
.leman.lerai a rii.inora))le chef .le la gauche s'il est
vrai.jue "qui ne dit mot consent." L'honorable
.leputé .le ^ol•folk.llord (M. Charlton) s'est plaint
.|ue le lea.ler de la (^liamlue avait refusé .le répon.Ire
H sa question

; le chef de la gauche refu.se mainte-
nant de rep.)ndre a la mienne.

M. LAURIER : Quelle est votre question ?

M. MctJlILIVRAY: L'honorable député
d \ ork-ouest M. W allace) a préten.lu qu'à Chico.i-
timi, l hcjnorable chef .le la gauche a déclaré qu'il
remerciait Dieu .le ce .ju'il n'y avait pas .l'oran-
gistes dans les rangs du parti libéral. Niera-t-il
cette accusation ?

M. LAURIER: J'ai traité cette accusation
avec beaucoup de mépris. ,Si l'honorable disputé
veut avoir ma réponse à sa .juestion, je lui conseil-
lerai .le prendre le compte rendu de mon discours

M. Mc(;iLLIVRAY : Le voici.

'• L^'^URIER
: Le compte ren.lu de mon dis-

cours fait par 1 .irgaiie du parti conservateur à Chi-
coutimi

; j ai dit plus d'une fois à l'honorable député
et a cette Chambre que je ne me tiendrai respon-
sal)le du compte ren.lu de tout ce que j'ai dit, que
SI ce compte rendu prétend en .lonuer le texte
même.
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M. M( GILLIVRAY : Mais l'honorable chef de

la gauche ne l'a pas nié. Voici la déclaration

extraite du Progrèn du Sa<iucnay du 19 mars 1890,

basée sur une dépêche de VE/ecfi'iu; en date du 2

décembre 1895. Ce dernier journal, si je comprends
bien, est l'organe spécial du clief «le la gauche.

Cette déclaration parle du Dr Mactionald, l'hono-

rable député de Huron-est, et fait dire à cet hono-

rable député (ju'il y a autant d'orangistes dans les

rangs du parti libéral (|u'il y en a dans les rangs du
parti conservateui'. L'honorable député dira-t-il

la même cliose aujourd'hui ?

M. MACDONALI) : Oui.

M. McGILLIVRAY : Je suis prêt à prendre

cette déclaration connne un critérium de l'exacti-

tude de toutes les d('clations faites par l'honorable I

député <laus son long discours de ce matin.
j

Un grand nombre de nos électeurs croient fermement
qu'il n'y n pas un seul owinsis=te dans les rangs du parti

libéral, puisque M. Laurier l'ii affirmé à une iissemblée
j

publique tenue l'été dernier à Chiooutimi. 1

Il paraît cependant que tous les libéraux no sont pas de
l'opinion do M. Laurier Jeudi, à Ottawa, M. Taylor,

député oonservateui, a rappelé le fameux discoui? de
Chiooutimi, au coiir.H duquel M. Laurier s'est écrié :

:

" Grâce à Uieu, il n'y a pas d'orangistes dans les rangs
du parti libéral."
Le Dr Macdonald, uu député libéral, l'a interrompu: i

" M. Laurier n'a pas été capable, dit-il, ù-! dire cela,

parce qu'il y a, autant d'orangistes dans les rangs du parti '

libéral que dans les rangs du parti conservateur."
|

M. lielley s'est levé pour affirmer ce que tout le monde
j

savait ici que M. Laurier avait fait cette déclaration à
Chicoutimi, dans son comté.
M. Belley aurait pu ajouter qu'il serait facile d'obtenir

cinquante affidavits des citoyens les plus respectables du
comté pour appuyer sa déclaration.
Ce qui nous intéresse le plus, c'est de savoir lequel des

deux dit la vérité.

Est-ce M. Laurier, disant à Chiooutimi devant une
assemblée composée exclusivement de catholiques :

" Grâce à Dieu, il n'y a pas d'orangistes dans les rangs
du parti libéral, '' ou est-ce M. Macdduald, député libéral,

parlant dans la Chambre même, alors qu'il pouvait être

contredit s'il ne disait pas la vérit(s affirmant qu'il y a
autant d'orangistes dars les rangs du parti libéral que
dans les rangs du parti conservateur? Les circonstances
sont évidemment contre M. Laurier.

Ceci est extrait de l'un des propres journaux <le

la gauche. Afin d'iiA'oir le langage exact <lont s'est

servi le chef de la gauche, j'ai pris l'un de ses prin-

cipaux journaux, je vais lui cittn- un autre article

traduit :

' tant soit peu d'esprit de ]v ,'

compte rendu et le donner,

pays.

il fera traduire ce
]

-i ( 'iuiinbie et au

M. LAURIKR : Comme 1 lionorable députi; en a 1

appelé à moi, je veux maintenant lui n'poiiihe.

J'ai déclaré ici plus d'une i'ois que je ne nie tiens 1

responsable, soit présentement, soit en aucun
temps,de paroles qu'on m'attribue dans un discours

que si on donne le texte même de ce discours. Si
|

un discours d'une heure est prononcé, et si l'on n'en I

donne aucun compte rendu, ou sil'di pn'teml en
|

rendre compte dans cinq ou dix lignes, je pictends
(|u'il n'y a pas un homme impartial dans cette

Chambre qui me tiendra responsable d'an pareil

compte rendu. Je vais en donner un exemple à I

l'honorable député. Dans le journal cité, YEI'cfiur,

un organe libéral, publié dans: la province de ^ut-
bec, on me fuit dire : Dieu merci ! il n'y a pas un

|

orangiste dans le parti 'ibéral. 'j ne suis pas sùi-i

de ce que j'ai dit cette fois-là, je n'ai pas la iiivtun-

tion de m'en rappeler, mais on doit me supposer!

un peu de bon sens, et je n'ai pu dire (pi'il n'y :i
]

jias d'orangistes dans le parti libéral, ciir il y en ii 1

(|uelques-uns. Mais j'ai entendu l'honorable (itputé

de Vork-ouest (M. Wallace), qui fait autorité
j

en la matière, déclarer l'autre jour plu.s d'une fois]

«(ue la moelle du parti conservateur est l'ogunisa-

tion orangiste dans la province d'Ontario. Voici 1

le comjite rendu, extrait d'un journal libéral, d'une 1

assemblée tenue le H scpteuilire, compte rendu i|ui al

été publié le .") septembre, par le Proijri'f iln SnijHf-

iiatj, ([ni ne publie à Ciiicoiitimi, (|ui ne donne pas 1

le texte même des discours, mais un résunit'

comme celui-ci :

Nous avons pris les déclarations faites par îd. Laurier,
|

,!omine il nous les a données, elnouscroyons Icsciuiinii'n-

taires inutiles. Chacun s'attendait naturellement àj
entendre M. Laurier dire: "Si j'arrive au mHiv(]ir, je

rétablirai les écoles séparées immédiatement. J'éera.*eriii
j

le fanatisme et l'orangisme, et je rendrai justice à mes
j

coreligionnaires."
Loin de là, M. Laurier s'est cortenté de prononcer lej

paroles suivantes, dont nous citons le texte même :

" Si j'étais au pouvoir, je crois que je pourrais r('glcr 1

cette question. Je ne dis pas que je la réglerais, car je 1

ne fais pus de promesses comme les conservateurs, miiis
j

je crois que je pourrais la régler. Je ne suivrai pas hl
tactique des conservateurs, mais j'en appellerai aax

j

sentiments d'équité et de justice communs h toutes les!

races. Mou pusse est devant vous. Si j'avais été au pou- 1

voir depuis les cinq dernières années, la question serait 1

réglée aujourd'hui. N'oubliez pas que lorsqu'il y aura
|

un gouvernement libéral il Ottawa, le chef sera un Cana-

dien et un catholique."
Je sais que je serai i.ppolé à régler ccttequestion, car lo

gouvernement actuel est incapable de larégler. Coniincnt
pouvez-voiis vous attendre à ce que <Ies hommes qui ont
juré de détruire l'iniluence catholique, rétablissent des
écoles catholiques, qui sont la source même do cette
influence'.' (rrilce à Dieu, il n'y a pas d'orangistes parmi
nous, libéraux, et lorsque lo peuple me confiera le con-
trôle des affaires publiques, je n'aurai qu'à faire appel

i
.

, j .
i r-i.

aux sentiments chrétiens de mes partisans pour les porter tenuire. Ne journal dit :

à rendre justice à qui justice est due.

[

.M. MrOILLIVRAY : Quelle est la date 'r

M. LAURIKR: Le ."> septembre, ^'oici un autre
j

}
article sur la même question, en date du l'2 sep-

M. FLIXT : De qui est l'article traduit?

M. McGILLIVRAY : Do VE/<,i,-ur.

M. SUTHERLAXD : (,)ui l'ti traduit ;

M. M('GILLI\'RAY : J"ai requi.» les services

d'un lies députés de la droite. Il n'y a personne
qui puisse le corriger mieux que l'iionorable député
(le Quéliec-est.

.M. SUTHERLAXD : Le chef do la gauche a
parlé d'un compte rendu public' dans un journal

conservatcui de ce comté. Si l'hjnorable député a

Le Courrier (II' C/iiirlcvoir yifirlo un peu lont-'uenientdel

la visite de M. Laurier aux Eboulemonts, et dit nu'iUst
j

évident que rhonorablc chef de l'opposition a éténiiea.î
j

accueilli à Cliarlevoix qu'.à Chicoetimi. Nous remar-

quons, en outre, que M. Laurier a prononcé auxKboule-

ments absolument le même discours que celui qu'ils pro-

noncé à Chicoutimi, et nous no croyons pas que ce discours
|

ait beaucoup do résultat nulle part.

Ce discours est |)uljlié dans le Conrriir il' Chi'f-

Il roix et il prend plus de deux colonnes.

-M. CHOQUKTTK : Deux ou trois cohniiics.

.M. LAURIER: Deux on trois colonnes, peut-

être, je ne l'ai pas lu. Je deman<lo à rhonoialile|

député si, en fac" de ileux comptes reiuliis contra



EN COMITE GENERAL (10 AVRIL).

e est la «lato?

il)ro. ^'()ili un iiimel

en ilatf ilu \i sep-

i trois colonnes.
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M. l'ORATEUR-SUl'PLKANT
:

fctoircs comme ceux-ci, extraits <le journaux l'un

ta! et l'autre conservateur, ni J'un ni l'autre ne
:
«léputé a avoué l'avoir fait en disant qu'il a eVuemlu

d^jen.lent .'tre des comptes rendus textuels, tous
,
l'honorable député de Chicoutimi et SaKuenav le

lijdeux condenses en cni(| ou six lif,'nes, il est rai-
| répéter.

Lialilc lie me tenir responsable de l'un ou de
aune compte rendu. A (|uel(jue conclusion qu'il

!
M. HKLLKY : Si riiononible chef de l'opposi-

Imainve. je déclare ne pas me tenir responsable
1
tion déclare carrément, devant la Chambre qu'il

fan compte-rendu tronqué comme celui-là.
|

n'a pas dit les paroles que nous lui imputons', j'ac-

vr M ,.ir TT\-r. v\- T • ... :

cepterai sa déclaratir.n jusqu'à preuve contraire, et
M. .\Ii(.lLLlVKA\ .Je sui; prêt a accepter comme je dois l'accepter; mais tant (ui'il n'aura

ariette .|uestion toute déclaration (|ue fera l'ho-
i
pas nié ces paroles, j'affirme de nouveau (lu'elles

let de la gauche. 11 m a demandé s'il est
i

ont été prononcées par l'honorable clief de l'oppo-

. '''''il vient à les nier, j'accepterai sa décla-
(lans un joiu'nal libéral, et

i
ration, mais je puis lui dire ciue j'aurai cintiuante

uinal .•">"".•.> T 1. 1 ..4ï: 1 ....-i 1 , ! •' ..1

liisonnalile de le tenir responsable de deux comptes
i
sitioii

litiiiliis pnliliés, l'un '

Ifiiiti'i

piililié

lais'
'

1 jmuiial du ,") septemltrc, et j'ai cité un extrait
il'i;iijiiui-Mal du iJ se|)teiiil)re. M. MILLS (Bothwell) : Si j'ai bien compris,

M. LArPvlKR : L'un e.st un journal lieb("

Ikiieet l'autre un journal <|Uotidien.

et (jui n'ont pas de responsabilité envers
lamhre.

I vous avez décidé, M. rUrateu'r-supjjléant, qu'un
honorable député ne peut donner le démenti à un
de ses collègues. Mais caractériser une lîéclaration

i M M irr r i^rn v\- i- . i ,., .

i Milite ailleu d'injuste ou de faus.se ou de mensonge
1. .M; ;1LU V KA\ : .) accepte la déclaration n est pas une déclaration non parlementaire. Si je

!alc c|ii elle est faite par le chef de la gauche. Il a comprends bien,cette déclaration a été publiée dans
puveqii il est une linllante lumière de la profes- les journaux, et toute la discussion a trait à l'exac-
rai :. la()uelle i appartient, car il a trouvé le

j

titude de cette déclaration. L'honorable député a
KniKie repondre sans se compromettre. 11 n'a

: demandé si elle e.st vraie on non. J)e sorte que si
[«.<nie av(,ir dit ',u(n (|ue ce soit dans ce sens, et il je comprends liien, l'honoralde député a été informé
lapas ,lit le coiitiaire. C e i^» il a dit, c'est (pi'il ne par un autre. Votre décision n'est ijas, je suppose,
pit pa.s a\n.r dit quoi <,ue ce soit dans ce sens, et

,
que la règle s'applique à une déclaration faite par

tiwonquilenadoiinee, cestqud yaquelques des iiersonnes qui ne sont pas membres de la
migistes dans le parti libéral. Te lui demanderai Chambre, ' '

«iwiuillir .ses souvenirs et de dire s'il ne .se rap-
i
la Chai

nUi pas avoir dit ((uelque chose dans ce sens au i

I

M. rORATKURSUPl'LÉAXT
: L'honorable

!

ilé])nté de Chicoutimi et .Saguenay (M. lîelley) a
:
déclaré (|ue l'inmorable député de Quéliecest a "fait
cette (li'claration. Je tiens ce fait pour iici|uis, et
c'est ià-dessus ([ue je liase ma décision, que je
jxiurrai naturellement changer, s'il est démontré
<|ue je me trompe en ce qui concerne les faits. J'ai
couqjris (|ue l'honorable di'puté de Chicoutimi et
Sagnenay disait que le député de (,j»uébee-e.st avait
pionoiieé les pai oies à lui attribuées par l'honorable
député d'Ontario-nord. L'honorable député de
Montmagny dit qi e i|uiconque dit cela ment. .S'il

a appli(|ué cette expression à l'iionorable député de
Chicoutimi, il doit la retire)'.

Jaitt (le I organisation orangiste. (l'est tout ce que
Ijtlui (k'inande de faire.

M. ClfOQUKTTK : .l'étais sur la même estrade
J'j.iele chef de la gaiiclie, aux as.seuiblées qu'il a
Jiniiie.sii Chailevoix et à Chicoutimi. J'ai entendu
ji"iit(.T (|u'il a dit dans ces deux occasions, et je
Iklaru ici rpie celui, quel ((u'il soit, (jui i)réteiid
I* le ciief de la gauche a prononcé ces paroles,
IfriifiTc un mensonge.

I

M. BKLLKV ; 11 a dit ces i)aroles là. -Te défie
'

i|i"ii"i'al)le (h'puté de <,)uébec-est (.M. Laurier) de
sieuela. .l'atlirnie qu'il a dit cela à Chicoutimi,
«ilii'e.-t pas capal)le de le niei'.

M. roKATKUR-SUPPLKANT: A l'or.lre ! Un
'

jiMiaialile (h'pnti' n'a pas le droit de dire à un de
j

|*«)llcj,'n"s ([u'il a proféré un mensonge. L'Iiono-
j

leiléputé de Chicoutimi et .Sagueiiay (M. lîel-
|

it (lit (|ue l'honorable iléputé de ()u(''bec-est a
ItWiimct' ces i)aroles. L'honorable députi- dit (pie '

L'.)llègne a proféré- un mensonge. Je dé'cide que i

|« langage n'est )ias parlementaire.
|

.('HOQUKTTE : Je n'ai rien à retirer, et je
linetiro rien. Je dis que celui, quel qu'il soit, qui
Jiit i|iie le chef de la gauche a prononcé ces
|[«rn|fs, piofère un mensonge.

M rOHATKUR-SUPPLKAXT: L'honorable dé- i

|iii'".evra retirer ces paroles. La règle est très ^

Italie, l'n honorable dé'piité ne jieut dire à un de '

|*soiillrgius (jne celui-ci a |)rofé'ri'' un mensonge.

(.'iiel(|ues VOIX ; Non ! non.

M. LALHilKR : I)ois-je conqireiidrc (|ue l'iioiio-

rable iléputé île Chicoutimi dit qu'il m'a entendu
prononcer ces paroles ?

M. lîKLLKY : Voici ca (pie j'ai dit.

(i>uel(iiics VOIX : Parlez anglais.

M. (;IR0UARI) : gue l'iumoiable chef de l'op-
position parle en français. Kst-ce qu'il n'est pas
capable (le parler français en cette Chambre ?

M. LAURIER : J'ai demandé à l'honorable
député s'il était présent à cette assemblée, et .s'il

m'a entendu prononcer ces iiaroles ; nous devrons
acceptei sa déclaration, et je serai le premier à
demander à riionoiabii. député de Montmagny île

retirer ce qu'il a dit. Mais si l'honorable député
déclare simplement (pi'il tient d'un autre que j'ai

prononc('' ces partdes, cela changerait la question
que vous auriez à di'cider.

i!i
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M. BELLEY : J'affirme ici, ((ue c'est la déclara-

tion rjue jai faite tantôt, et je n'en ai pas fait

d'autre
;
j'atHrmecjue l'honorable député de t^uéljec-

est (M. Laurier) a prononcé les mots ([u'on lui

impute, et je le délie de nier cela.

M. FOSTER : J'ai compris que l'honorable

député affirmait que le député de (Québec-est a pro-

noncé ces paroles.

M. SOMERVILLE : Il n'était pas présent.

M. FOSTER : Cela ne fait pas do différence. Si

l'honorable député a affirmé (jue le député de
Québec-est a prononcé ces paroles, et (luele député de
Montinagny se lève et dise que quicon<|Ue affirme

cela ment, il me semble que ce sont des paroles qui
ne devraient pas être employées par les membres
de cette Chambre. Je ne suis pas obligé de dire à
l'honorable chef de la gauche sur quoi je me base
pour faire mon affirmation, mais si j'affirme que
telle chose a été dite et qu'un autre député se lève

et me (lualifie de menteur, je crois qu'il dépasse les

bornes de la convenance, et C|u'il viole les règles

parlementaires.

M. rORATEUR-SUPPLÉANT : Le député de
Chicoutimi dit ((u'il n'était pas présent, mais qu'il

a été iuforuié que le député de Québec-est a pro-
noncé ces paroles. Dans ces circonstances, j'invite

le député de Montmagny h. changer son accusation
et à dire que le député de Cliicoutimi a été mal
informé.

M. ('HOQUETTE: C'est précisément ce que
j'ai dit (|ue quicon<|ue déclare avoir entendu le

chef de la gauche piononcer ces paroles, ment.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je demanderai
à l'honorable député de dire que le député de
Chicoutimi a été mal informé.

M. LAURIER : Je conseille à mon honoral)le
ami le député de ^îontnuigny île se soumettre à la

décision du président.

M. CHOQUETTE : Je suis prêt à changer' les

mots et à dire (jue si le député' de Chicoutimi a dit

que c'est ce dont on l'a informé, il a l'té certaine-
ment très mal informé, et que celui tjui lui a dit

cela, en a menti.

M. CARROLL : J'étais présent à cette assem-
blée de Ciiicoutiuii, et je me tenais près du chef de
la gauclie, et le député de Cliicoutimi n'était pas
présent à cette assemblée. J'affirme maintenat
que le ciief de la gauclie n'a pas prononcé les

paroles (jue lui attribue le député de Chicoutimi.

M. FOSTER: Puisqu'on en est là dessus, il

serait beaucoup plus satisfaisant que riionoral)le

chef de la gauche, (|ui n'a \n\ faire une déclaiation
comme celle-là sans i|u'elle se soit iuipriuié, dans sa
mémoire, dise ici et maintenant ce (ju'il a dit.

M. DAVIES (I.P.-E.): Prétendez-vous mettre
en doute la parole de l'honorable chef de la gauche ?

M. FOSTER : Un député se lève et dit que ces
expressions n'ont jamais été prononcées pur le ciief

de la gauche, et un autre dit <|u'il les a [)rononcées.
Le chef de la gauche est le principal en trnit

cela ; il sait exactement ce qu'il a dit. Je ne l'ai

ianiai!: entendu le nier.

M. MULOCK : Croyez-vous que vous pouniez
i

répéter tout ce que vous aCez dit à une assemblée
publique ?

M. FOSTER : La déclaration qu'on préteml
1

qu'il a faite était contenue dans un compte reinlu
I

publié dans la Patrie, comme le coin])te leiidu

corrigé et écrit de ce que Thonoralile t;lii>f de [^

gauche avait dit. Voici ce qui a parr duns la

Patrk ;

Vu que les journaux conservateurs ont publié de
comptes rendu? fantnisi^te.s (le.s discours prouoiu'i'?, nous I

donnons ici le texte exii"t dos déclarations de l'IionoraMe I

M. Laurier :
,

'_' Je sais, " dit M. Laurier, " que je ser.ii appoli' à rtra-
rMr cet engagemont, car le gouverneuieiil actuel ne peut 1

régler la question. Comment voulez-vous quo des hom-
mes qui ont prêté serment d'étouffer l'inHuenoo catholi-,
que, rétablissent des écoles catholi(|ues qui sont lu source 1

môme de cette influence? Dieu merci! Il n'y a |i,ij|

d'orangistes parmi nous, les libéraux. Et le ji.>uv ou le 1

peuple m'aura confié la direction des affaires dii iJiijs.je 1

n'aurai qu'à faire appel aux sentiments chrétien? de mh 1

partisans pour les engager à rendre justice à i|ui iuslicèl
sera due.

Voici une déclaration fai e officiellenient, faite!

par un journal très respectabîe, la P«//v'(, ([uiestl

considéré comme l'un des prenners jouriiiiux delà

province de Québec, comme un jouruiil qui a com-

battu pour le parti libéral dans toute la pioviiia,

Je n'ai jamais vu dans un journal français mil

désaveu explicite de ces opinions par lecliéfdekl
gauche. C'est une déclaration très importante,

[
une déclaiatiou que, je l'espère, mon hondrahlel

ami n'a pas faite et rpie je suis tenu de siipposeif

(pi'il n'a ])as faite, s'il le nie. Mais je ne sache pas!

qu'il se soit donné la peine de le nier dans la inof
vince de Québec. Qu'il le nie mainteiumt, et (jii'ilj

règle la question une fois pour toute.

M. LAURIER ; Si l'honorable ministre cioitl

par son habileté me faire sortir de la positioin|Ue|

j'ai prise, il se tromjje étrangement. Il y a desl

années (pie je pai'le dans cette Chambre et lioisdel

cette Clum'bre. Je crois avoir su d'habitudi' coiiT

duire ma langue et je crois (ju'on m'a rendu cettel

justice que je possédais au moins tm peu de lioiil

sens. Je suis responsable, je le répète, des deux!

discours ]n'ouoncés par moi et ilont on a leiidiil

compte. L'honorable ministre qualifie cela de|

déclaration otHcielle. Elle est reproduite de YEl"

fciir du 4 Si ptendire. L'E/<-ffiH)- a reçu dcCliionul

tiuii un compte rendu qu'il a ])ublié, (|ui était loiisép

être un compte rendu de mon discours, et (pii cniif

tient ces 10 lignes. Je demande à riioiioiablel

ministre s'il croit juste de me tenir risponsaUeT

d'un pareil compte rendu de discours '! ^(llldraitil|

lui-nu^me être tenu responsable d'un pareil uoinuM

rendu d'un de ses discours? 11 ilittpie cela a reiidiJ

service ilans la jirovince de Qui'd)ec. C'est autreT

chose. Je demande à l'honorable ministn:, i|iiit'sa

un homme public, qui a l'iuibitude de parler, i|ii|

jjarlera encore, s'il accepterait un conqite rendu i

10 lignes comme compte rendu autlu'nti(|Ue d'uii

discours (l'rine heure ou deux qu'il aurait |iroiiniiie

Aimerait-il (|u'on l'en tint responsable? di

appelle à l'esprit d'équité de l'honorabli' ministreJ

et je lui demande de dire s'il aimerait à être ttiinf

responsal)le dans de telles circonstances.

Il se trouvait (pie j'étais eu tournée à cetteépniiueJ

etmonattentionfut attirée là-dessus pour la preniiiif

fois par M. Smith, (|ui est l'organisateur du parll

libéral dans laprovincede l'Ontario, .le luiaiHili'essI

une lettre (plia été pul)liée dans le (.'/o/k et ijuiwai
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us que vous iiourciez

î (Ht à une assemblée

atioii qu'on pivteiiil

ms un coiM|)tf lemlu
|me le uouq)te leiidu

lionoriible eliof de la

qui a pari' duns la [

ateurs ont publié de
iscours primoiii'i's, nous i

lurationsde l'iionoralile

le je ?er,-ii appob'. àrtra-
rnemeiil actuel ne peut
iloz-vous (|He fleshoiii-l
fier l 'influence catlioli

iijues qui siini lu source 1

I tuerci ! Il n'y u |,as

leraux. Et le .i™rou!e|
ries affaires du |jiiys,.ie|

ments elircticnsde mes
j

tire justice à iiui justice

[

: officielleuieut, faite]

l'e, la Pat fil , ([uiest[

miers jouriiiiux de la

u jouriiiil qui 11 coni|

is toute la |)i()vince.

journal franeais «ni

ong par le cdief itelii|

ion très iiiiportaiite,

[

)ère, mon lioïKirahlel

mis tenu do supposer]

Mais je ne siiche pas

e le nier dans la pro-

iniiinteiuint, et (juill

• toute.

irahle ministre cioitl

tir de la position i|Ue|

gcinent. Il y a dcsl

Chambre et hors dej

r su iriiabitude ooii-j

l'on m'a rendu oettel

loins un peu de boni

e le répète, des denxl

st dont on a rcudiil

;re qualifie cela de|

reproduite de l'A'/"

'nr a reçu de('liii."U

lublié, (|ui était lensel

<Hseours, et ipii cmiT

iianile à l'Iiouoralilel

le tenir respousaWi

iscours'; ^'()lldrait•il|

B d'un par(dl eianultij

I ilitque cela a reiidill

.^U('beo. C'est antrer

ihle tninistii', (pli csa

)itude de parler, i|ul

lin eonqitei'eiiduila

lu antheiiti(|ile duil

u'il aurait iiroiimici-

responsable? dcill

,'lionorablr ndnistreJ

aimerait à être tenn|

onstanees.
lurnéeàeettei'poijiii'J

issuspourlapreniM'l

rganisateiir du ]Mrl|

ario. Je liiiaiiidressl

is le (!/ol>i et (piicuiil

L'honoraijle député doit être

^

tteiit le démenti que j'ai donné dans cette occasion.
Jedeiuande à tous ceux qui me connaissaient dans
cette (iianibre s ils peuvent croire que j'aurais fai^
une (l.claratujn comme celle-là—qu'il n'y a i)as
un oiaugiste dans le parti libéral-quand je savais
kl (jU(i mon honorable ami, le député d'Addina-
ton (M. Uawsoii) est un orangiste. Mais je n'aurais
pu (lire cela en toute vérité.

M M,(;iLLIVRAY
: L'honorable chef de la

gauche savait-il cela dans le temps ?

M, LAURIER
con\

1 (iiiei
[

1 ,""A:r '•••"-"""""'au iiiirement
Je deux cotes de a Chambre, je ne puis être appelé
adiré idus que cela. Je consens à m'en rapporter
m- cette question au jugement et il l'esprit (l'é.iuité
(les anus comme des adversaires politiques.

M. Mc(iILLIVRAY: On me permettra peut-
être (le continuer maintenant. Je vais lire un
article (lu <,/o6e, du '20 novembre IH!).",. où l'on voit
ce que le député d'York -ouest pensait là-dessus.

(L'honorable député lit l'article de même que
lopinioii du a/ohe sur cette aflFaire).

Je crois .|ue tous les députés aimeraientàentendre

"auch"'"''
«'-M'iicite de la part du chef de la

M. MILL.S (Bothwell)
: Qu'est-ce que l'honorable

I

SitS '

'"""'' *'"' ^•'"' '^'^P''^^' q"i étaient

tors de ijortee de la voi.x dans le moment.

M. ('HOQUETTE
: J'ai été là tout le temps.

M. M((;ILLIVRAY: L'honorable député se-m peut-être à causer avec un autre ^dalk
le!;,,

' T "!^P'-"P°«« V''^ .l'insister davantage
|i(lus,us. Je n ai pas réussi à obtenir le démenti

«e avais espéré. Mais ,m m'a '
ilcllucoutinii

Ittfpie.'iO personne
Isrnieiit que ces

lJ'S?'^^^'^!^r- ^^'''""orable député sait-il
jt" est le maire de Cliicoutimi ?

le foit'^ni^E^k.^' "> 1 'T '•«'^"•'^ordinaire dansle lait que le Proi/rf.'i du .Saguenav n'ait na«. r«T>poi^e les paroles qu'on reproc^.e an'^dief leTo;;^-'s tion, parce qu'il a compris (,ue ces mots avaientete prononcés ponr ,;,iè ses amis irexpS tcontre les conservateurs.
e.xpioitent

LePRÉSIDEXT(M J(.v<i«i . To • • ,„

Drovincp r Ontii.i'n /1 1- i.T
•"""ë'sies (le la

dam e , i
' 1 { " '^T '*" '' ^ '"^ '^^'^ orangisies

rÂdd nJ on \ t''' ^"''f'-
J-''»"«''=i''le députéa .-i(

( ington M. Dawson est orangiste. Je c^roisque honorable député d'Ontario-ouest (M. E.Wa ete autrefois orangiste, mais il nr.^t.. „l
,''.»'"'

le ^/o/>.,|ui prend aupurd'hui une nos tion bi^iî

)i autiste. Lf clief de la gauche me permettri de
Supposons qu'ils fussent "'h^n^r^^.^^^^S^^^ 'S;;:i^S"

-^ "" -''PS

purent en Jn nom enteiïi^ï '',
..i^;;:;;^Zfletnssure a un corps d'hommes c ,mme cëîii-l' '.M

1 honorable che de la gauche a jauiai^ pr, loiicJ

ndi'^jr f ;'" "" '"' '"^ ""'-"'"ées il s'est 1 r"réindigne de la haute position qu'il occupe.

M. SOMERVILLE:

a sas.se(iii. .S, le nu.,ne ordre j.artait de nouveau
i même source, il cesserait probablement Ce

de hi

eux sont chargés de faire de l'obstruction.

.M. le PRÉsn)E\T(.\L Joncas): Je ne vois pasqu'il y ait là une (,uestion d'ordre.
^

tion

M. SOMERVILLE
: Il ne discute pas la ques-

M. .M((;ILL1VRAY: Non.

"
t ,r Helleylet un con-pnrttLiii

; il est de la même engeance.

e

<
ICC, ptjur ,ne servir do l'expression employée

P u„i(,ral,le député, ot conservateur, est-ce une

S t(en.P''' 'f,""}'•'^•^
K«t-ce ..u'aucundespients (le 1 honorable député n'a été honnête ?

IttiV^ÏÏ.^^^f^ ^ L'honoralde député de Chicou-

El' ^'ffy)''}^
"'«"»'^''' 'î« -Icclarations sous

i

c;pH,i:!'XT '':.'"";: f^^'"'^""*"»'.r^i

le dans son journal la doclaration .ju'il prc'tei .1 ' ère f„ s ,

'"'' T 'V'^'''."'"!"'-.
C'est la p -e-

h'nteiiaiit (jue 'ai faite ? l'oumuoi a-t il „ b J I t ..V^ •''' P;'}''''" ''«P"'» que nous siégeons en
"uon.pte rendu différent'?

' I'"Wie comité. L honorable député ,1e Braut-non" Im
I

^nip.erv.lle) a dit que le leader de la Chambre

M le PRÉSIDEXT: Ceux -jui ont parlé depuis
.1 X heures se sont écartés de la question. J'ésK

M. M.tULLIVKAY
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m'avait fait asaeoii. KHtce que le chef de la

gauche ne vient pa,-, i ,, faire autant à l'honorable
député (| ni siège à cùté de lui (M. Ciioquette) ?

Quand mon chef me demandera de cesser de pai-ler.

je lui obéirai.

M. 80MP:RVILLE (Brant) : On devrait bien
l'envoyer chercher pour qu'il vous ferme la bouche.

M. McGILLIVRAY : Je ne m'occuperai pas
beaucoup de l'honorable député ; son langage n'est
ni parlementaire, ni celui d'un gentilhomme. Il a
accusé le juge Masson d'avoir voté avec le gouver-
nement sur ce i)rojet de loi, parce qu'il avait la
promesse d'un emploi, et il a dit que le fait que M.
Masson occupe cette position en est la preuve.

M. SOMERVILLE : Qu'on me permette d'in-
terrompre ....

Quelques VOIX ; A l'ordre ! à l'ordre !

Je désire donner des expli-M. SOMERVILLE
cations personnelles.

M. le PRÉSIDENT : A l'ordre ! Il vaut mieux
laisser l'honorable député continuer son argnmen
tation.

M. CHOQUETTE : Je désirerais dire un mot.

Qii' l(|ues VOIX : A l'ordre ! à l'ordre !

M. CHOQUETTE : Je suis surpris, M. le prési-
dent, i|ue vous n'ordonniez pas à l'honorable dépu-
té d'en venir à la question, (^uand je vois que vous
dénoncez les obstructionnistes dans votre journal,
je crois que c'est ce que vous devriez faire.

M. Mc(iILLIVRAY : L'honoral.le député de
Brant-nord vient du comté où <lenieure l'honorable
Nicholas Awrey, un iiomme très respectal)le, (pii a
quitté son poste dans la législature pour accepter
un emploi sous la Couronne. Est-ce que cela
prouve (pie Nicholas Awrey a été acheté'/ Je ne
crois pas (lu'il l'ait (Hé. C'est une honte (|ue de
porter ici les accusations ((u'on a portées contre le
juge -Masson. L'Iionorable député de Norfolk-
iwrd (M. Cliarlton) a aussi porté des accusations
ici. «,)ue mon séjour en i' ilenient soit long ou
court—etcelam'est indiftV i —je ne mesoumettrai
pas à de fausses représeni allons, s'il m'est permis
d'y répondre dans un langage parlementaire. Si

J ai invo((ué les Saintes Ecritures dans mon argu-
mentation, c'était simplement pour répondre à
riionorable député de Norfolk-nord, en m'appuyant
sur la même autorité (]iie la sienne.
Je serais heureux de voir ici l'honorable député

d York-ouest, mais, comme il n'y est pus, je dois
procéder en son absence. Il m'a accusé de vacilla-
tion. Mais je dirai (pi'à la convention qui a eu lieu
dans Ontario-nord, j'ai eu pour adveisaire le Dr
(Jillespie et M. \V. H. Hoyle. M. Hoyle croyait
(juc nous devions nous engager à voter contre le
gouvernement eu matière de h'gislaticm réparatrice.
La première lettre que je reçus de mon collège élec-
toral au sujet de mon vote kiùl de M. Hoyle. Il
m'écrit ((u'il est enchanté de savoir (pie j'ai voté

Mais j'ai été désapprouvé par l'honorable (l.'pnté
d'Y()rk-ouest, parce que je n'ai pas partage sa
manière de voir et voter pour ran,en(leineiit du
chef de la gauche. Ma conduite a reçu l'approlja-
tion de le presse conservatrice de tout le comté
d'Ontario. Je suis approuvé par le Racket d'Orillja
qui est publié par un protestant convaincu

; par lè
Herald de Muskoka, qui est publié par un oiiu,.
giste

; i)ar le Ulvaner de Cannington, qui est ijiiblié
par deux orangistes

; par le Timet d'Ontario-uoid
et tous les autres journaux conservateurs (hi dis
trict

.
Si je n'ai pas l'approbation de l'hoiionible

député d'York-ouest, je le regrette, mais je n'y
puis rien. Mais j'ai aussi l'approbation du Spieintô,-
de Hamilton, qu'on a cité comme étant opposé au
gouvernement sur cette (piestion.

M. MULOCK : L'honorable député me permet-
tra-t-il de lui poser une question ? Voudrait-il in-
diquer la différence qu'il y avait entre appuyer le

renvoi à six mois, et voter contre la seconde \ix\.\m
dans un parlement qui expirera le 24 avril ?

M. MctiILLIVRAY : May dit que le renvoi à
six iiKiis est un moyen d'ajourner la question. 11

peut l'ajourner à (piehpies mois. Bourinot dit (jiie

la seconde lecture est la phase où il convient d(i

discuter et de décider le principe d'un bill. .J'aj

vot,é contre la seconde lecture du bill, parce (|u'iii'ir

autrement eût été en affirmer le principe. .Je n\i
pas voté contre le gouvernement.

M. MULOCK : Parce que vous vouliez vous
assurer, avant de voter contre lui, <pie votre vote
ne ferait pas de tort au gouvernement.

M. McOILLI\'HAY : Je n'ai pas imi.ute de
motifs à l'honorable député d'Vork-nonl (M.
Mulock). Je ne l'ai pas accusé d'agir de faioii à
obtenir le vote orangiste d'York-nord, tout en
appuyant en même temps les écoles si'parc-es dans
l'Ontario. L'honorable député appuie un système
scolaii-e dans l'Ontario et un autre dans le Mai'iitubii.

Je n'ai pas voté pour l'amendement du chef de la

gauche, d'abcu'd, parce (pie l'honorable déinite de
Botinvell (M. Mills) m'a dit (pie son chef avait
tort ; et, en second lieu, pai'ce que les députes
français de la gauciie ont dit l'un apivs lautiv
(bins cette Ciiambre :

' Que le chef de la gauche
forme un gouvernement, et il proposera une li'gis-

latioîi beaucoup plus accentuée <pie celle-ci." ".le

ne voulais pas d'un amendement dans ce sens, et

je ne l'ai pas appuyé'. Pounpioi ne suis-je pas en
faveur d'une législation réparatrice 'i

M. MULOCK : Oui, Pourquoi?

contre rameudeuient du chef de la g;i,uchc rt „,,-.n.,

contre la .seconde lecture, et il déctare (pie ce vote
me fera choisir par la convention à l'unanimité, et
(ju il assure mon élection au delà de tout doute. Et
j ai reçu lieaucoup d'autres lettres du même genre.

M. McOILLIVRAY : Parce ((iie, depuis la pre-

mière fois (pie j'ai parlé en public, j'ai toujours
appuyé le système des écoles publiques. .Jaceepte
le jugement du Conseil privé comme jugenu-ut et

comme ordre. Je crois que ces juges .sont sortis

du dossier et sont allés au-delà des ipieslinus ,|iii

leur étaient soumises, et je ne me soucie jias dolieir

à leur ordre, et voilà pounpioi j'ai voti', non seule-

ment contre l'amendement du ciief de la gauche,

I

mais aussi contre la seconde lecture du bill. Je

j

regrette ipic nous ne pui-s.sions pas èlre IdilmIu

même avis. On dira que certains députés entre-

tiennent des opini(ms contradictoires, et lua con-

duite est logi(pie. Après avoir fait le tour d'Oii-

tario-nord, dont les habitants sont op[)()sis à une
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l,gis!ation réparatrice, et où jai été él« il y a trois
mous iipres être venu ici comme «lélégué pour repré-
senter les vues ,1e mes commettants (,ui sont oi.po-
...a une législation réparatrice, je manife.te n on
opposition à cette législation.

M ('.^•'^EY: L'honorable député paraît avoir
ete .lu surtout pour assurer l'a.loption d'un certain
,11 ... Muand cela sera fait, il se retirera sans

iloute lie la politique.

M. M.iiILLIVRAY
: Je n'ai jamais dit cela, et

je ne m occupe pas de ceux qui disent le contraire.

M. ('.\,SP:Y: Dans tous les cas, l'honorable
eput.. vu se retirer .léfinitive.nent de la politi.|ue

u-la me rappelle une histoire. Il y avait une fois
.ma,,,. .1 un cote d une rivière, et une balle ,1e foinaelautrcet lane ne savait pas nager, et il n'y
aviut pas , e bateau

; et le problème .'^«it de savoir
connueut 1 aiie atteiiulrait la balle ,1e f„i„. ^p,^,,

'

'™l'î-.l!.'"-';!'"Pl.'''^"'''''"'
j*' '•«"o"<:ai à résoudre le

.lexcilatiou au,jour,ri,ui ,lans cette Cluuiibre , u" '
-'•---' "''-•--• ^^' «""^''"":''"ent ,levrait, eu

e„att,.,bue pnéralement à un ciiien à la .jueu'. du-
?.:„'^".'^ "*''";''.'' '""^ ''°'te ,1e fer-blauc. Les col-

pas des heures ,1e traxail, et alors <jue le parrain du
m tie ,feT P'"'"''

^V'"*^^*
P''*^^^"*^ «l-'une faible

le b îou. 'm/Tl'"'-''."*
' '^'^ in-possible ,1e discuterle mu quand il n est pas ici, car nul autre ne snit

accepter. Nous cmsentons à travailler pendant 1-2
heures, mais nous refusons ,1e .liseuter lé bi 1 lu"lites.louze autres heures. Nous sav,,ns ,,ue „ éme

semaines de discussioi déta ée en comité .ivai,*-que e p,-ojet ,1e loi reçût sa forme ,léfinitive. Ma «laCha.nbre n est pas unanime à appuyer le U

ce"ut"et"n:r'^
'' gouvernement a^illdence

t

ce Mit, et nous sommes convaincus ,|ue c'est narce
•i" .1 en avait conscience et qu'il était V^'trentTrerprt.,,,,u 11 a retardé de présenter le^ioet leloi.|.|qu au ,lermer our de la sessi,3n. Je crois êxnr^"•.•,op.inon,le la grande masse de t-eûx jui ^ t

noe,leKT;r['"r f"" ""'"'P'-'^ intelligeimneù
'

°,t !
''

• ,'""^'V'8""'''=''"e"'e»t. en .lisant „ue"il". ' '" ^""">,<" il résoudre le '"' pietention ,1e vouloir f;iiip n'iouu). i„ i .•n • .

e".e, et c es ce <,ue fit aussi l'autre Ane. J'i„ i

où nous en soniniLreXs est f inss.lf ''l" T'?^l,onorable .léputé d'Ontaiio.u,.i.d à suivre cet i
«t le retard sont abS en

1'
/f^^

''/}"• '' ^'"'^^

|)lo, en cetiuiconceni,. rcv„i;,.„*;„., i.. ._ I n«, ; ._ ''V? "'"'.''"^^""'''t- H s en aper

lègues se sont bien amusés et ils lui en sont recon-
M,ssa,,t.s

; mais peut-être n'en est-il par de nième
^elobjet ,1c toute cette excitati,m. '

Nous avons

âccpnt-.nf 1., V . s-''>'^-'iieiiieni,ievrait, eu
.
ceeptant la proposition raisoniial)le de travai 1er

'
unint des heures raisonnables, témoigner de son

e^isL.'"'
''""""• ''^'"''*' ''" '^'"' - - <l^^ir

M. FLINTmsÊsmmm^Mmsss
iliiestioii.

I

I

i-oiidaut, le temps est venu où le comité devrait
' .. 1..M- les articles du bill. L'hoiioral,le ministre
fil a le pr,j,et de loi sous ses soins n'est pas ,„
sent, et i ,!st d Hipil.> .l„ ,i, i„.. . • ..'

cri«1..tifc „f 1

"-'"""l'-iees aux travaux ié-

lepos et au délassement, .le même ,iu'àrétu,ie de h
-luestion qui fait l'objet de la h^àsl'ati, n S la. s

le,n nt"' 'u,-'';'"'"''
'"' '' ''^ ''*^'-*''-l- 'lu paritm,,nt. .Mais le gou\ernemeiit ici a ignoré ces

^,
t 11 est .lificile de .le.uander au ^^nitée '-«'-« «alutaireset^;,;*^ :H.,^-imioede,. eu son absence. Il veut mourir pour le i

««it de prendre le repcfe lé W Zm, Kn '

l'ill. Nous voulons le voir mourir ici, atin de l.d I

"vous besoin, soit ,1^,^11^ Vu bm^^^^^^^«Kh;e nos devoirs jus,,u'au bout. Dans le /J" tive que son' in p, .ta lœ cniJe '
"a„s ? « ""'r'

tmZ^':^ VT"' •'""''""•^ ^-'"'1"-' cmltions,jecroisqu^lfa„tm.e^^ie^én,u";rK

»om:e "Im.anyToddles" et le reste.-- J'ai peur
jiiie

1 lioiionible ,l.>t;. .l'Ontario-nonl ne sJit u

'

e,le -'AN iggc\\abble,l," parce qu'il a vacillé
^'|... a v^^ le temps ,lepuis, et ,,u'il va
lUlbiitei. aux prochaines élections.

.i.l^';v^î/'rl^'*^^-^
' •^«^•:"y'"« nue l'honorable

put. avait ,lit que je stu'tirais avant les é.lections.

n^lli:}w^^' " "-' peut fine l'honorable député
et„.e pas ax-ant es élections, mais il fera lau ve,.. ee temps-la. Il a été ,« min,.,.ité ,1e

^«i<l.u,s sou comte, et il repré.sente ivellement une

ccuser ,1e faire de l'obstruction. On sait ,|Ue le
,

j^;"|!-;;>:"e'>"-.nt lui-,ne,.,e a retar.lé durant des'inoise
, . pot ,1c ce prç,jet ,1e loi ici. On a même attri

lie la responsabilité .lu .lébat prolongé ,,ui a eu lieusui la secon.le lecture aux a,;versaires ,lu projet ,1e
lo, c,.mme résultat .le leur politique ,l'obstru,.tionLa ( hambre si.-geait pour la deuxième fois seule-et en couiite pour étudier le bill, quan.l le lea.lerde la (,ambre lance cette accusation .l'obstruction,u .les tern.es bien faits p,.ur soulevé., l'in.lignation

- hommes habitu.^s à une discussion libre et à les
•leci.lcr a pi-ouvei- .ju'ils n'étaient pas gens à sun-

--"t- I>our en'reVeni;^;;; ;,;:n;tai;: d'Eu" 'i: i S:it""'.:r"'T' •'.'"?r"\ ™ ^^"'"^'
^l"'<'" -

^^^qi,<.n ti..mve.leluiunportraita.ln,i,.abe Lm^m^^ e^^
!'" ''" ''' ^ ''"'"';'" " V'^'^-^ un bill

l'i^to,,... d „„ vieil orticier ,1e marine .a.i pa.ssait r ! ^'i" ..'"'•":':' ''^^'.'^ ""« ''«"l" «<^ance en comité.

I Nancy Mcll ' par (iilbert, .|ui est bien cnnu
I
'"I me auteur .l'opéra bouffe

Inii Z?""' 'l'>« 1« l-^ader.le la ('hand.,.e et le

Te '^'^P!'"^'^''''^ .-l" ''il" ^.^t enH.. revenu à son

H^mle l7?'n
P"'^-^'-" '>''» <iii>- nous rcpreui.ms

'
1 ;'• I"I1 et peut.-.fe, l'étu.le .lueh.ue peu"""""' 'les articks .Mais ie .lois .lire en manière

,, ...... ....^ »v.,,i; j.r,iuue en comité.tette acjusatum .lob.st,.,iction a été maintenue.
I

>l.i,s
1 offre raisonnable faite, savoir que la Chambre

SI.
j lueqii a A heures, et que la séance soit levée

p>" ^ :xf-. les di'.putés ])uissent se procurer le reposdont -.s ont besoin, cette offre a été i.efus,ie, et con-
se.juemrnent, sur cette motio... que le .^omifé lève
sa s,.anceet tasse rapport .le progrès, le débat s'est
élargi e a pris le caractère ,1e cU-i qui aurait euheu sur la Ae lecture .Ui bill. Mais la con.luite .lu

illeur.

'lepi^'testation, comme umt'iem;;;.iëi;;iit ";;;;•;;"
!

z^*:'' "'
-^v''""'".''"

'^"'' ^^^'^ ^'^ ^'«"'i»!

";'^';' IMS .l'obstruction ,,uan.l ,m '

d,Si '^
.^'ét^'

' f ic h ""n "r"' T'"l' «^^.'^PP'-'"!^*' ^ «a v.

''- -^^ ^-t.c.e« .lu bill da^is les heures qui';.J::;:t
i ibllé'./Qil^î^ï-:;;>^S ^^
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pinioii il'iiii ti't's jfriuiil mimlirc iIch hm'IuIucn les

pUiH instruits (lu flt'fni'' ilv cctlf pioviiicf.

Ce jdiiiniil a fouiiii il ti'ttc (liscussidii wxw si'i'ic

iriiilicli's ti'i's n'iiiiin|Uiilil('s. X'oii'i lu l'i/fV»' ilu 7

iLiiirs, (I'dii j'extinis fc (|ui suit :

ENCORK TN MOT.

Ij»i corrouxniiliiiil parlmiicnliiiro ilii Trljhnnin troiivo

que U" iiuniHMit n'ost pas liifii l'iiiiisi pour iliscutur loa

ini'rilos (lu i'ri'.ii't 'It" loi icuK'iliiitricc.

Non» croyous (lu'il viuit iiit\iiiuuMit iiiioux cxiunlncr oo
blll iiiiiintuiiiiul (|u'il ust iiu uu)iiiii tli<'ori(|U(>in(Mit|i(iMHililu

(lo l« modifloi', (luo de le voir voter d'iiliord ut d'eu coiis-

tiiter eiisiiiie lo." iiieouv<*iiienls.

S'il y a des iueouvfuieula on les tera dispariiltre par
vuie K^Kislatiou »ul)S(<(tiU'iile, dira-t-on. Qu'on ne se tasse

donc lias d'illu.don. Telle la loi sera v it#o, tello elle res-

tera, .lannii.s on ne iiourra amener le pnrleinent i\ léKitt^-

rerdoiix l'ois sur oetle (lueslion . U sntlit de con8id(''rer ce

(iui se passe i\ Ottawa, pour s'en convaincre.
Si la loi n'est pas nioditi(''e de nianii^^ro l\ la reiKlAi

cntiôrenient eoiit'orine an iiniiiiinl'iriiriila uiarsdernieir,
elle pourra flire altiKiiu-e i'(nunie inconstilnlionnelle. Kn
oftet, le (larleinent l'cdcrul ii'ii pas ledroit de l<i(rifCrer sur
la (luestiini scolaire ((u'antant quo la llîttislaiuro nianito-
baine a ret'iis<^ de l<^«it'crer ollc-niénie. Or le reimilidl
on/ii- du •-! mars déclarait que la minorité avait droit à
trois choses : n, h, c. savoir, n construire, entretenir, n^'rer

dos écolci eatli(diriiu's ronnilne.s ; h recevoir inie jxirt

pro|>orlionnelle do tonte siilivention laite i\ UK^nie les

fonds publics pour les lins de l'éducation ; c enlin, exemp-
tion pour les catholiques, des taxes imvwséos pour l'on-

troticn des écoles i)id)liqtu'.s. C'est n. h. <: (|Ue lo gouver-
nement t'éib^ral onioniiait ft In lewislaMire de l'aire. C'est

donc II. h. <• (iiie la lénialatiiro maiiilobaine a ret'iiséde

l'air", ('"est donc n. /•. c. que le pailement l'(^d(5ral a le

droit do faire en vertu de la con.^titution. .Mais liar lo hill

Hctnellemeiit devant le public, lo Kouvernenu-nt n'invite
le iiarlenu'nt (lu'il faire k. et e. ; car ou a beau dire, la
clause 74 ne tait pa.s li. c'e.'t-à-din" no donne pas i> la

minorité une part proportionnelle de tonte .subvention
faite à môuio les fonds publics pour les lins do l'éducation.
WinnipeK pourra donc dire ; .l'ai rol'usi' do faire n. Ii. c,
mais je n'ai pas refuse de faire ». <. Vous avez donc le

dnut do leKif('rer sur n. h. c., à cause de mon refus ; mais
vous n'avez |ias ledroit de lépiferer sur ii. c. parée que
vous \w m'avez pas, an iirealable, mis en demoiire du
léttilérer mlii-méme sur o. c. seulement.

l"est inutile de faire oouime l'autruche : .«e cacher la

tête dans lo sable et se croire iV l'abri. Si la clause 74
n'est pas modifiée de mani(>ro il faire h, la loi sera proba-
blement déclarée iiuMUistitutionnolle.

Quant à l'ai.'i'usatiou dont la j^aui-lii- est l'espim-

salili' (lo i'iiisucct's (le l'i: projet dt- loi, je (It'.sire

attirer l'attention de la ('liainl>re et du pays sur les

expressions d'opinions (''nergi(|iKvs et si).;nitioatives

de ce journal. On a déjà signait' les retards (|u"oiit

fait suliir au hill les divergences d'opinions dans le

cabinet, et les r(''\('lations fait^es à cet »''gard et (jui

ont soulev(> le d(''dain du |)ays.

Le coniiti' lève sa si'ance, et advenant (i heures, It

séance de la Chanilire est suspendue.

Séance du soir.

La (Mianilue .se forme de nouveau en comité.

(En eoiiiin.)

Le PRKSlDKX'r : La (juestion est sur la motion
de .\L Krasef (|Ue le comité lève sa .séance, tasse

rapport de progrè.s et demande jxM'niission de sii'ger

de mniveau.
Tous ceux (|ui sont en faveur de cette motion

voudront bien dire "oui."

^L WALLACK : Avant ([ue cette motion soit

adoptée, je désire dire un mot o>i deux. Il y a de
très fortes raisons pour ((u'elle soit adopt(''e. Nous
avons adopté plusieurs articles du bill, nous en
avons moditié quelques-iins et yous en avons fait

l'uti'aDclier d'autres, et nous voici h l'article Ml oii

nous devriiuis nous arrêter. ("est l'art ielo (nij

))r(''te le plus à olijiH'tion (|ne iKuts ayons ciiidie
il

étudier. .le regrette (pi'il n'y ait pas phis de
membr(s (lu cabinet ici dans le moment, cai l'ejn

pourrait m'obliger de rép(''ttM' nieMaiguiiieiits(|Ui(ni|

ils arriveront plus tard dans la soirée. ' ipeudmit,
le ministre de la Marine et des l'ècliciieM et je

directeur général des l'ostes, deux dt^s ministres les

plus distingui's, sont i(^i et de tims les menilires du
gouveiin^inent

,
je ne crois pas (|n'il y en ait deux (juj

soient plus prêts k se rendre à de bonnes laisoiih.

Kn convaimiuant ces deux messieurs, il sera leiiui-

vennuit facile de c(Uivaincre les antres, car je n'ui

aucun doute (|u'ils les convaincront pour tnuis ,le

suis liiuinuix de voir (pie le ministrt! (U- la .liisiiie

vient d'enti<>r dans la Ciiambre. Il est toiile mie

aciinisition dans la ri'Uiiion d'hommes (pii inee ,||.

teiit attenliv(!ment ce soir.

{'et article 10 propose de donner aux conseils

miiuicijiaux lo droit d'(''tablir des arrondisseinents

d'(( (lies s(''parées, mais c(( ipi'il dmiiie d'une main, il

le ndirt^ de l'autre, ('"(^st très bien de donner ce

]i(iuvoir au conseil mnnici|)al, mais en lisant un peu

plus loin, on voit (|u"il est obligé dtî .se laisser guider

par les r('glenients du conseil d'instiiudioii. (^ui,

c(Uitridreiiienl à la règle suivie dans tous les pays nu

existent (l(^s institutions représentati\es, la lei,'islii.

tur(^ proviiK'ialt! ne c(niipt(^ pas, et li^ conseil il'iiis

tructiona plein pouvoir. On est port('' à croiic (|Uc

le conseil municipal refusera d'accepter une position

aussi liuniiliante. ('e|ien(lant, il y a iiire (pie eehi,

cai même là ou le conseil munici])al fait ses propres

règlements, tout réfraclaire peut en appeler uiucm-

seil d'instruction, et le conseil municipal est ii;i.

(luit iXi'. iKuiveau coinine le coupable pour se justi-

lier. (\^t article est de nature a embarrasser lis

conseilsniunicipaiixàclia(piepas(prilsfer(Mil,et piuu

cette raison, nous devrions hésiter, billèi' l'artiile

on le modilier de ncinièrt- à ce (pie le gonveineineiu

du Canada puis.se être lier de soiueuvre. Le gouver-

nement et la plupart des iinunbres de laCliaiiibieiles

Communes me parais.sent disposés à arrêter ici. Les

seuW(|ni paraissent agités et mal à l'aise sont (|uel-

(lues-uns de ceux (pli ont voté pour le bill, et (|iii ne

sont i)aH tout à fait sûrs du genre de réception (lUi'

leur feront leurs commettants. (Juand ils retour

lieront devant le ])euple, on leur deinanileiu :

(pi 'ave/, vous fait ; Kt ils i(''])ondroiit : Nous iivnns

siégé en comité toute la semaine (lerni(re. -Kt

(ptavez-vous fait'? Kt ils devront ré])on(irc rien ;

mais nous avons ))i('tiné sur place jus(pi'à usi.r l:i

semelle de nos bottes et crier " a(l()|)lé." N"(''laitee

pas une glorieuse tâclu! de la part du wliipniiiiisteiiel

((110 d'essayer de contraindre les dcputé's à iiii|i(isei'

ce projet de loi ''. 11 leur faudra se représenter

devant leurs coinmettants et leur dire (piils mit

es.sayé de défendre la citadelle, coiiiine ils disent,

mais ils devront admettre en niêiiie temps (|Uelii

défense de la citadelle ne valait pas un sou.

Ce bill est répréliensible, parce (pi'il propose ilo

contraindre le Manitoba ; et le gouverneiii(.nt n'a

pas .seulement essayé de faire cela, mais il a eu la

hardiesse d'es.sayer à contraindre le )iarlenieiit iiliro

du Canada. Kh bien ! d'autant (jue j'ai pu It

remanpier, il n'a pas été précisément licuieiixcn

cela.

Il est vrai (pi'oii a éprouvé nos forces ))hysii|iie.s

mais nous sommes heureux de voir coiniiu' mms

avons été à la hauteur de la tâche. Je suis siu (|iie

ce doit être une source de satisfaction pour ks
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voici h i'artii'lc lu ot,

V'mi riii'ticlc (|i|j

iu)U« iiy'»u.M cihiiiv à

n'y iiit piiH pliiH il,.

m le iiioiiitiiit, cm- ii'ln

ni('Hiirguiii('ntMi|Ui(ni|

lu H(li^(•(^ ' i'|)cii(lniit,

, dos IV'L'lulicM cl |(.

(liiiix (It^N iiiiiiisiicN !(.<

! tllUM les lIlt'lIllinN llll

([u'il y t'iiuil lieux ijnj

l! Il (ll^ IlOIllIl'H lilisdlb,

l'NMil'UlH, il NCI'Il iclulj.

It's Hlltl'i'H, car je n'ai

IICI'DIlt (IIIUI' IIIIII.S ,1,.

iiiiniHli't! (U; lu .liisilii'

lirt). Il ost loiiic mil'

riioniiiu'H i|iii iii'i'c >U'

^ (loiniiT iiux loii.scils

r (les nn'oiiclissriiuiits

il (loiiiic <riiM(' iiialii. il

tri's liicii (II! iloiiiii'i- 1|.

,
iiuiis en li.siiiit un iku

igl' (l(! NU luiHHlT ^uidcl

1 <riiiMtriicti(ni. (,hii,

f (ImiH tdilH les paysim

r'S('ntiiti\t's, lu li\i,'islii.

iiis, et U' cdiisiil il'iiis

l est pol'ti' à iTiiiro inu'

iriU'i:i'|)U'l' iliU'|iiisithiii

it, il y a i)iiv iiiic (clii,

nioi])iil fait ni'.s pr.ipivs

«Mil en apiH'U'i' aiiLun-

«'il iiniiiic'ipul est tia-

l'oupiildc pour se justi-

turc a enihanas.siT lis

!)iis(|u'ilsft;i'()nl,cl |Hi\ir

liésiti'i-, liill'ci' l'urtiilc

oiiili' le gouvci'iiiiucnt

soii (l'uvro. Le l;(mivit-

iliri's (le laCliamlirt'ik's

posés à 11 l'ivt l'r ici. Li's

mal h l'aise sont (|IH'1.

V pour le liill, et (jiii lu'

genre de iveeptimi (|ue

;s, (Juand ils ictdiii-

on leur deuianilcra :

poltdront : Nons avdiis

leniaine dernière. -Kt

evi'ont i'é])i)n(li'e rien;

ir place jusqu'à user la

• " adopté." XV'laitoe

)ai't <luwliipniiiiistcri('l

I les députés à iMi|iii«'r

faudra .se ri'pri'seiiter

it leur dire (pi'ils mit

elle, comme il.s iliseiit,

en mêiiK! temps i|iu'la

lait jias un sou.

parce ((u'il pinpusi' ilc

!t le gouvei iR'inint lia

ire cela, mais il a eu la

ndre le |)arleiiieiit iiliio

autant que j'ai (m

réeisément lieiiiciix en

j nos forces pliysii|ues,

de voir coiiiine iioii-*

triche. Je suis sùri|ue

! satisfaction [nnu' te

iiieiiilires dilj^ouvernciuent devoirqiie niuissoniiiies i

liiiis si liicii à faire nos ell'orts, et ,.(. ijoit, rtic parti '.

iiiliciement vrai du h^ader de la Clianil.re, car jiH
sais que s'il est j)i()ili><ue de sa propre santé, il a
lieaiicoilp de sollicitude pour la saiili' d(ts iiieml,ii.s
lie la Cliainlire des Coiimiiines. ('onsi'M|iie.iiineiit

, il
j

ileil être heurelix de voir iiu'eii dépit d'une lon^^'ue
Miiiice et de travaux aiitns, les menilires de la
Cliaii'lire des Conili. unes sont jei ce .soir en aussi!
Iiiiuiie santé' l't dans d'aussi lionnes disposilioiiH.

rniirqiioi nous demaiule t ou d'adopter cette 1

li';;isl ilioii V l/liistiiiii' d'iiiRies pays qui ont fait;
mic lon^ilie expéiicnee du système des é'coles eonfes-

;

siiiiiiielles, est de natiiri! à déeoiiraj,'cr toute tenta-
livc lie notre part, (Ml vue de retourner à un sys-
lellie qui a été niis de enté' dans presipie tous 'les

|iays oii il a été essayé'; ci'rtains di'piité's ont dit :

Vu; e/ le qui' la .si^eiilnrisatiim a fait (mi France;
elle a fait de la l''iiuici' une nation d'iididèUis. ,),!

|iiiitestc conti<! cetti! assertion, ,Si la l'"raiiieest nmt
iiatinii d'inliilèles, elle l'était avant que le .système
iliN iroles laïques fût ètalili. Si elle i st une' nation
liintiilèles, elle est deveiiiic telle sons l'opélation
il'iin système d'i'colesiîonfess onnelltrs et religieuses.

"mins, savoir
; (,,.., le cotnité lève sa s.'ance et fasseapport de propres. Voilà maintenant pies de !()()heures que nous Mle;;eonN.

•M. FO.STKK: Vn nrord.

.M. LAN(iKLIKK: ,Si i honoralile ami v. ut
liicii Mie permettre de l'intiM-i-ompre, je dirai que
liepiiis plus d'un siècle, il n'y a pas ci'i m Fraiiee
il'i'ciiles reliiçiiMise's.

M. \\'.\LLA("K: .!(! crois que rhoiiorahleilé'puté'
fait un peu ericiir en ce qui concerne les faits de
riiisioire. de crois savoir (pie sous le règni! de Loiiis-
l'Iiiiippe, de même qi,c sous celui de reinpereiir
N'apoli'on, il y avait des (''coles relinfien..^es, et que
ce ii'e.st qu'à ri'tahlissement de la répiiMique, il y a
'.'.'la •_'(! ans, ,pic les écoles K-ligieiises ont l'ié' eiit'iè-

leiiieiit supprimées, et le .syatèiiie des coles laïiiues
ailopti'.

.M. L,\\(;KLIKR ; L'honorahle député se
Irmnpe. Il n'y a eu d'é'eoles religieuses (pu: durant
liieii peu de temps .sous la lestaufation. .Soiis le
i-eroinl Kinpire, de JS.')! à jHTO, il était stiictemelit
ilifcinlii jiar la loi d'ouvrir des écoli - privées. Il
n'y avait qu'un système d'écoles nitiniiales. .!( le
«lis, car j"ai vécu en France à cette éi^iipus. La
n'piihliqiu' actuelle n'a pas changé le système. La
seule ililiérence, c'estqu'elle attrihiie àVinstniction
pulilique des droits plus élevi's (lu'on n'eu attri-
liiiait aiijiaravaiit. Mais elle n'a pus .si'inilaiisé les
iroles plus qu'elles ne l'étaient di'puis longtemps,
je puis dire depuis la rév(dution de 1789.

NI. \\ ALLACI'I : le suis hetifeux l'avoir en les
e\|ilications de l'Iionoralde député de (,)u(''l)ec.

.Vuiirellemeiit, son si'joiir dans ce pays lui permet
10 parler de la ((iiestion en eoiinais.saiice de cause,
le nie hornerai à répéter ijnc sous le régime naiio-
leoiiien, les écoles étaient religieuses, (pie même là
111 le -.ystème des écoles laïipies était censé exister,
en fait les écoles étaient en grande jiartie desé'coles
re igieii.ses. .Je répète donc (jiie. s'il y a de l'iiili-

'l'iité en France, elle est due à d'iuitres causes
ijuaux ('coles la'i(|Uos. de me luoposais de (larler
lies écoles de yuéhee et de ce (pi'en ont dit l'hoiio-
ralileiiiinistrednC'ominei-cei.M. Ives),et l'Iumoralilc
'Urecteiii (les l'ostes (sir .-Vdolplie C'aron) ; mais je
i'-nrverai ce que j'ai à dire pour une iieure plus
avancée de la soiiée.

^l. McCARTHV : M. le l 'résident, je désire dire
||ucliiiits mots sur la motion (jui est entre vos

M. .VI.CAKTIIV: ,V „Vst pas seulement la«eance la plus longue de ce parliMiieiit, mais j osé
'!"''; <lMoe est la .séance la plus longue .e n'impofte

;i r'

I-;'i<;'.'"'"t
:
"t ...-ore ,pie ceKains nies.sie. '^

I
isseiifhre, pie,

.

est un,•„«,,/, je crois ip.e e'ë.tnn^' "(./'/ (hmt nous „av„ns pas raison n'être

;

Nous sommes une asseml.lée délil.érante, noussommes „M pour didil.érer et h'.giférer; et nos regl

,'

met its diseï, ,p;c la s( ance s'.uivrira tous les jmirsM.n.eiiles dans les ditrércnts jours de la .se,, ai m^-n la Cliaii, .re doit ...i réunir, sauf je .samedi et le

,

H'siiltat ,1e la nianiete actu.ille (le pr,....é,|,J es ',
esu„,Hmi|,.,. virtuellement ou d'aboli,' „.,« W.glem.'nts

..•nesaiiiaisdiresi le gouvernement, par la c,.n:
,

-Inite <|U II lient, siippprime à (l,;.s.seiii les iiiternella-
lons (pi, pouiran.nt être faites, (.mformément à noslegCmeiits dans des s(.aii.,.es orili„ai,'e.s

; „,ais il est
j

de fait <pie, hien <pie Ioiim les jours de la semaine
:

«'"f ''^ ""':'" ^i''"t''t'"'-lêsaugouM.|,„.m,.nt'
ees loiirs i, ou, pas tout à fait écliappi'. aux dépiit.'.sear on a permis de po.ser des interpellations tout a,moins, parfois sur des .piestioiis de très .Mande
nnportaiiee et auxquelles il est n('.ceHsaire et à,m.pos
.pie nous ayons les ,(''pon,ses avant de ..rocéder àautre chose. ()„ a dit, si .souvent ,p,e je n'ai ,,as
l.e.so.u de le iV'peter, (pi'il est iinp'i.ssil'le que les

,

me„,l„.es de cette Chamlae pa.s.se.it ici des j.lurs etdes nuits dans 1 exercice .le leurs fonctions. H en
.(suite qii une l'iiftie (le la Cl l„.c est présente ànue phase des delihe.afions, et une antre partie, ànne autre phase

;
et (,u'..n aucnu temps, laChamhre

ne peut et,e au (•oinplet pour étudier les -iiiestions
.sou„„.s(..s au comité. Les cons.'.piences 'devront

,

nece.s.'sa.renieiit être t,('.s (h'.sastreuses pour le l.ill

;

( e .pi une partie de la Chaml.refait daîis une partiedu jour, I autre partie n'en connait rien ,,uan.l elle
en vient a etudi.T, si toutefois, elle le fait une autre

,

partie du hill II ma donc semhl.'., lundi soi,', amès
(juela (Iiamhie eut étudié mûienient les articles

:

<|U on lui avait soumis (pie ce ipi'il y avait à faire
c était (|ne li; coiniti'. levât sa ,s,'.anee. ,(e crois (luè
1 ii.Mioral.le députe .pii a fait une l)ropositioii .lai.s
ce sens a eu lai.son de le faire et nous aurions fait

,

mieu.x, a m.ui avis, si après cela nous n'avions pas
j

étudie un seul article du hill,
'

()n a (lit que nous avons fait de l'ohstruetion Je
!
désire dire en très peu de mots ce ,p.e nons avons

J

tait ahn de pmnver au comit(- (pie cette accu.sation
!

n est pas .leiif.mdee. La ( hainhie a sii'.gé en comité
mardi (le la .semaine pass,-e, et ne jour là, nous avons
adoiite A articles très iinpt.itaiits du l.ill H est
inconstestahlement vrai ipie nons n'avons pas suffi-
saininent étudié le deiiiier de ees artiide.s, car de
1 aveu du gouverneinuit luimême, il se peut .pi'il se

^

voie fore .le reconsid.'.rer cet article, et finalement
de demander a la Chuiiihre de le hifTer. Nous avons
e« une s, ance samedi, et nous nous sommes formés
a 11 heures en coinit... On nous a alors .soumis
1 article 4, le plus important du hill et nous l'avons

'•T^'.,." ,''?"'?'" ' ' '"'"'e J"«'|i>'à ce que lewmitè tut loic de lever .sa séance dans la .soirée
et je ne crois pas (ju'il y ait un député qui puisse
(lire (pie la discussion des paragraphes de cet article
—car il y en avait plusieurs—ait été excessive ou
autre chose ipi'une discussion raisonnable.

'
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Mullu'Ui'euM'iiu'iit, Niuiiodi, lu niinistii' <!(• lu

.1 UNt ici', i|Ui iKiilu iiii pi'i'iiiU'r t hrf I

l>ill,

i i'('H|)i>iiHaliilili''

Il l'tMll iiaM :i H'iii MU" l't l'oiiiiiii' le iiiiiiiM

iiiiM ini.
ci'o (lu la iiiiit'-touH ont Htilii (1cm iiKidiliciiti

jiortiuiUw. I/iviti('l(i 4 t'Ht 11 pi'iiui iMiconmiissalili.

tiuil (»ii y II fait (!(• iliunp'iiuiitM.

tiv (le riiitcricur (M. l'aly), (pli faisait fniiutidiiN de i l/aiticli^ (i a ('ti' aiiiciKh' ; l'article

1(cadcr ce |iuii' lit, n a |iii, de .sdii propre aveu, repi pK'IeiiU'iit i:liaiig('' ; l'articliî il a ett' ri'tn

.1 a el e oiilii.

(Ire (l'iliie liiaiiii'l'i^ Matisfaisaiite à (piehpies iiiim de» ' Nol'te ipie peildiuit le l(^llipH (plu nous a\ <

giiiiieiils priseiiti's et ipii, il l'a reeniiiiu, eliiieiit noilM avons accompli (jnelipui lii(!n. tl'ose il

incontestalileiiKMil d'une ;,'iiiiiilc iinpoitunce, il est ' dans ces circonstances, (pie nous ne lais

Du

plis,

tout naturel ipie, lundi, ipiaiid nous nous soiiiiiies

(le nouveau formes en comité, avec le miiiislre de la

tlusticc, nous ayons attire son iincntion sur les

arguments pr(''scnlcs au sujet desipiestioiis de droit,

dill iclles (pli nous avaient cnihanasscH le sameili

l>
ilenl. Lundi, la discussion a donc ('(('', jusipi'à

itain point, une révision de ce (pii s'était fuit

Hainedi ; iiuiis cela (''lait siinpleiiient à propos et

necessaiiv dans les eirconslaiiccs. Dcpii

pas iionneiir. ni nous, m aux institutions piulc

nieiitaires, en coiitinuanl e est une conK'dj
ell'oits telit(''s dans le luit de faire adopter le lijjl i

eomile. ai eu la curiosité de liri^ des rccheicJKis

pour voir (pu'lle avait ('•l('' la plus lonnu(^ s('iiii(c du

de Nllli.
parl(Miient inipei lal, et je crois avoir raison

iser (pie c'est lors de l'olistruction (pii lit coiuiiiitii

I. l'ariudl, (pie nous trouvons la. plus luimui

DepiliH ISSO ilpis(pi aujourd nui.

nous avons d(''liiiitiveinciit adopte l'article t (pii, en ' longue simuicc d(^ la ( 'liiinilin^ (l(^s ( 'omiiiui

comptant SCS paia,i;ra| ilies. A"- !{""('
I)'

se coiiiiiosc en réalité de (i id ticle

K"iglet erre n a pus dure plus de (pinraiite scpl

avons dispose des a riieles ."i, (>.

MIS
I

(^1 nous iivons d(''jii douille ce clii llr ans la seaiii

. (lin com
pai'iijiiiiplies ( 1 !t. ipll a el( .ill'.:

prend 1 ! (pli continue dans le inonurnl. I''n IHSO. j;

('oml)ieii at-(Hi longue S(''aiice (pli ait (l(''pass('> minuit a el( (le (1(1

( pIlLs

pris pour discuter ces articles'.' (,)ii'on se reporte à lieures et trois (piarts ; en ISSI, la plus Idiiyn,.

"lier soir, par exemple, (piaiid le secK'taired'Ktat séance (pii ait (l(''piiss('' minuit a ('•t('' de ipiatiir/i

la I i(Mit('' de (lire an coiiiile (pu^ le travail ipii î
heures et ciii(| minules ; en mars ISH4, elle

H"('tail fait lui elail satisfaisant, et (pi'il remerciait ciu(| heures cl trois (piarts ; en mars ISIl,") elle

aclc

iiile de l'aide (pi'il avait donnée ail içi le cmi| luMii •es el ipiiii/c minutes ; en juin.

iiemelil dans le pcrfeclioiiiiemenl de celle l(''j{isla- i
elle a ('t('' de ipiatre heures ; el, en juin is7

tlon. Il 1er soir, nous avoii s adopte les articles ti, 7,
I

été (lelr(Mze heures et vingt ininiiht.'

1(]

ISSIi,

.s, et nous sommes retournes en arric're, et aviiiis j
longue si'ance de toutes, en ISlSi, a diiiU' liciitc-

étudie une partie lU' l'article 4. ( 'omliien de temps ! t rois heures et demie. Il est ('•vi(l('iil (pic ricij ne

cela atil pris? |)c S.', heures à U, heures. Liimli, peut jlislilicrces proc(''(lures, si ce n'est le sciiililiint

sans ipic rien riiidiipuit, et s:iiis l'omlire d'une
j

d'olislruclion dims le comiti' ; et je détruis IimiIis

raison iiour accn.scr le comité de n'en avoir ])aN agi les raisons sur Icsipiclles on |ioiirrait appiiyci une

ire, (Ui siil siiliihlalile ))r(''tciiliiiii, en disant ipie le projet de(I d ill il (1 il le f.

(Vaut 4

dispositions peur .siéger toute la seiiiaiiu . Avaiil le comité fût eiitr('' en fonctions, lundi, avant

ipie le gouvernement avait ]iris ses i cette S(''ancc pcrp(''tuelle a (''!('• (N'Icrmiiie avant (|iii'

(pie ricii eut eu lieu en comité, a\iiiil mciiii" (JUC
'I'"'

le
' y eût, de la part du coiniti', le in()iii(lr(^ indice (]iii'

comité eût sie;'('', on savait dans les couloirs de la I
l'on aurait recours ,i rolislrucli

Chaiidire (pie des d spositions avaient éli'' prises i L'Iioiioralil

pour une S('niice continue, et (pie le goiiveriieuiciit dans la N'oi

)U ."i escouades, iitiii de
;

liante, )ires(pivait (Uvise ses toi .es en
jKMivoir supporter la tension jihysiipie nécessaire iiiinorit(' d'ici, .s'(''tail rendue coupalilc d'olisl

)iour mené: irojet de loi à lion port

liiU

net du caliinet nous a dit (lu'iiii jimr,

idleZ('lan(le, une minorité iiisi^iii-

aussi iiiécliant(^ (pie rinsigniliiiiUc

nie-

sire faire remaniiier (nie

tioii en iiropo.saiit, allernativeineiit, sans ciitaiiicr

ic coulieiit, la discussion du hill

!' seulemeiit I \'l articles, i nais (pic SI r. iii I -Il t coniiti' levât

ijlil lui était soumis, (pic

sa séance. L't en fi

fa

lisant vingt •ti'iii.'i

compte lies paragia)ilics et oieii (pi ils ne soient pas niotioiis succossives, sans fane rien antre clnw.

iiinncrotes, ce .sont des articles toiil autant (pie s'ils
;

Mais ici, nous avons si(''g('' t(nit le lundi jiis(|ir,i

l'étaient le Kill conlieiil "ilil aiticics. I'',t si l'on (piatrc heures du malin, e.vaminant le liill.it ic

i.'onsid('re le ]U'ogrcs fad hier soir comme raisonna-
,
n'est (pie lorsipie les forces pliysi(pies furent ima-

lile- je ne crois pas (pic pcr.s(miie ]misse dire le pailles de continuer l'e.Nercice, (prnn meinlirc du

laire : de l'avis de tous, il l'i'tait, car le leader coinit('' iirotesta contre la prolongation de la sciiuc,cintraire

de la Clia'nli

de t(

avoué -et!

tder coinit('' jirotesta cou
liill no ))ouvait ])as et demanda tpie le coniit('' levât si si'sin

être étudie eonvenalilement en comité en moiii.s de de ne parle pas seulement de moi et de mes
2.") jours. Cela ferait une moyenne d'une heure coll(\giies, mais je fais un appel au comité, â t'iui.se

liaiple article, ce ipii serait lliiu moyenne du tort (pie nous faisons au parlement dont liuus

e pour le reste du liill (|iie le tem|)s pris (le\ rions ("-tre tiers, et dont riionnenr nous est coliticmoîiiilre pour le reste du
pour étudier les articles li, 7 et S et une partie de de fais cet a])pel, parce ipi'a])

l'article 4 dont nous avons (lis|)osé hier soir, de S

.la, il lient lUTl-

h 1 .1, Il eure. Si nous sommes ici iiour ("trc

(le (jiielipie service dans le ])erfectioniienieiit de
cette législation, il est clair, ))iir ce (pie nous avoii.s nous fu.s.sioiis réduits à la condition d'uni

ver (pie 1 on dise de nous (pie nous ne soniines giii'iv

pro|)res à jouir du gouvernement responsahlc, et

(pie, si l'on nous traitait comme nous le nieritcins,

iiliiiiic

vu et ce ()Ue nous savon m, (pic nous ne |)()iir- de 1 ( nipire. r. c elle f de la Chamlunhro et la inajiinti'

rions pas nous ac(piitter convenalilcineiit de notre
de t eiiips (|uedevoir en moins

avons consacré â cliacnn de ces ai

ps ip

le

n leuie (|U0 nous
rticles.

()ui l'appuie sont res|)onsal)les de cette Hl'Ii

conduite (h'raisoniinhle et aucnuement justiliic.

M Ils il ('xiste une autre raison laliplellu ic

>nt

Voyons maintenant si les délil)ih'atioiisdu comité i
comiti- devrait lever sa s(''anee, et j'y fais allusinn

'le. .l'ai riionntnir de i-ii'wrle ntiliti licaitconi» de

A l'exception des articles I. "2, .S—et il est virtuel-
|

en cette Cliaiiilire de)mis plusieurs années, el muli

leinent admis (pie ces deux derniers articles ont ('té
j

mes colh'gues, (pii vient de disparaître, a souvent

ipt/s avec trop de jirécipitation à unehciire avan- I occupé nu siège à ma droite. Nous avons tous
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ilcN iMii(tilicatiiiii.s jiii.

I pciiu' riîi'onn.iissalili.

l'iiit ii'l(^ ."> a (li> cdiii.

( a ctr l'i'tiaïU'Iic. 1),,

(juc iioiiN a\ iiij.'. jhIn,

lit! Iticii. .l'use (liiv,

ne IIDIIN III' l';li,s(i||y

ii\ iimlitiiliiiiis |i;ii|,.

l'.sl IIIU^ CIIIIK'llil' 1,.,

aire adopter le liiJI en

e faire des icelinclics

|>lllN IciIlHlll^ NC'ilMce (lu

lu avoir raison de sim,.

lelioii i|ui lit eoMiiiiiliv

voiiH la pliiM liiMi;uc

Miijoiii'd'Iiiii, 1,1 jjliis

di^N ( 'oiiiiiunies d'An
i|iliiraiile Nepl lieiiics,

elliU're dans la sr^aïuc

it. Kli ISKd, japjii.s

lllillllit a i-\i' dedduzc
ISSI. la plus loii^iii'

lit a étt' de i|iiati)l7c

ai'K ISH4, elle aeliMJt.

II mars IS(i,") elle a l'ti'

iules ; en juin. ISNIi,

I en juin 1S71. cHi. n

4t niiniiles. La [iliis

IMMI, a diiri' 1 renie.

('•vident (|iie lien ne

si oc n'est le seiiililiim

ft Je dt''triiis liMilis

liourriiit a|)|)Myci une

iant (|Ue le [iinjct de

déterniine avant i|iii'

lis, lundi, avant (|iril

i; moindres indice (|iii'

lion.

noiiN a dit ({h'iiii jimi'.

me iiiiiiorit('' ill^iJ;lli

te (|iie riiisif,'iiiliiiiitc

eoiipalile ddlisliiii'-

unieiit, sans enlaiiicr

('tait soninis, (jnc le

n faisant xiii!;ttini,'i

iro rien autre elicw.

nit le lundi jiis(|irii

ninant le liill. et ir

iysi(|iies furent iiRM-

;e, (jii'un ineiiilire du

ingation de la m'miut,

it sa si'sinee.

t de moi et de nus

lel an eoinitt', à eiiiise

larleineiit dont ncuis

iiiiour nous est idiitic,

è.s cela, il peut iuii-

ions ne soninie.s ^nôiv

ment responsalile, et

lie nous le nii'ritcins,

idition d'une (•dliinif

laniln'u et la luajuriti'

'S de cette Vvj.\w ilo

Lineinent ju.stiliic.

.on pour la(|iU'llL' ir

, et j'y fais alinsimi

i riioimeur de :-i''giT

Burs anni'cs, et luult'

isparaitre, a sonvciit

\ou.'i avoii-i toii.'i
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appris la eliose a (t('' pnl.liee de leinpM l'i initri) diiIlH
japres.si! (iiie celui i|ui ('lait alors (|('.|miI('. di (Irev
iidid (M. MasKoiOavail (In K"UVei iienieiit la pr,,
mc-'^e (pi \\ Meruit noniiii('' ju^r,. ,|„ ,,,„,„,•. ,|,. ^^^\.^^^^
cl d est évident p(Mir nous |,„is (p,|. l'honoral.lè
.!( pute acte m, parlisan acliariié pendaiil la der-
iiKTc période de sa vie parleinenlaire. '|'„|,s eeii.\
(|nM(mnaiSHe,.' le comte de ( iivy-iiord, comme je
le connaiH, ne saliraient douter <pie s'il est au
Caii.ada un e()iiit('' lioslile à ,•„ |,i|| r('j)araeiir, c'est
.(lui (pie cet honorai)!.' a repiV'senl,'. jusini'à 'lundi
(Icrnier. Nous avons loiis constat('' a \ ce snrprlHe
lii conduite .pi'il a suivie en appiiyaiil le (iroi/iamme
(In «oiivern.iiient sur ce projet de loi, et |'„„ ,^

iv|mK' a inainles repri.s.'N (p,e ce ,pie nous voyons
iinjoind hiii r('.alis('. avait et.', conclu, l'onr.pi'oi },,
iKiiamatioii de ju^e du comté de Hiiroii at-elie ,i|('

n;lard(r depuis le 14 mai IS!),",, j„,s(|u';'i |„„(li der-
nier'^ I oiinpioi ee||,e nomiinition et d'autres nomj
nalhilis n'ont. elles pas ('t.'' faites? Nous est-il pos
.-ilile de douter (pi|. des promesses aient (.t(' f.ite.s
il.cN lionoral.l.'S d(''piit.'s, dont les noms som meii'.
Iimiiicsde iiMiips à autre dans la pres.se, cl ni("'iMe
(•n.'elte Cliaml.re, on (pi'il y ait lien de soupçonner
-Hllie des pronies.ses n'aient pas .'.ti'' faites one
lis inessiiMirs attendent une n'comia'ii.se, s ils
,i|i|Miieiil le Jionveriieincnl ?

l'eut il e.vister un.3 preuve plus .'.vidente (aie le
liis :ni(piel j(! tais allusion ? l'oMr(pioi la iiomina-
tlHii au poste de juj,'c du eointé de llnron at-elle
';''

''V'';
)".'",'' 'l''''"'''!' ' l'arce ,pie l'on di.scutait,

diins la le^'islatnrc locale, un liill devenu loi mardi
||iu .stipulait (pie, vu (lu'il n'y juail pas ,SI),(M)II lia'
liilaiits dans ce coiiit.', il ne devait pas y (''tre nom.
nie (le second ju^c de eoiiiti'. Kn coii.'i.'.pience le
ï.iuvcrneinent ne pouvait pas attendre, l'Iionorai.le
il'imicdetirey ne pouvait pas attendre jus-pi'au
^'tdece mois. On ,„. pouvait i)aM ajourner la no.
iMiiiation, car SI elle n'avait pas (•t.' 'faite lundi, il
iiy aurait pas eu d'emploi à donner. '

I

(»r. est-il possible de douter <|iie o.r d.''put.'. ait!
Mrf.'c en (!ette ('liand)ie, pivteiidant re|)iv.senter la

'

l»i|Jiilatioii de Crey-nord, ayant en sa pos.session la '

liruiues.se d'i^tre iiiiU' au poste ('•minent de juL'e
lie la cour de coml,'. ? .Je ne sache pas ..n'il y
ait. dans toiit.^ l'histoire du Canada et elle reii-
fciniedes faits reinar.pial.le.s de iiK'ine nature- -un
iii» plus évident (1.. tran.sactioii hoiiteu.se <pie celui

;

i|iiia eu lieu dans le cour.s de cette semaine. Kt '

Mlya, ici, d'autres dépiiti'.s dans la position de
"'" '''I»'»' il«'|>uté de (;r<!V-iiord, n'est-il pas juste
i|ileceeoinit('' h'.ve .sa .S('ance, et refu.se de poii.s.ser
plus loin l'examen du l.ill '; On mentioiiiie leurs
ii'mis, et je prendrai sur moi la respon.sal.ilitt' de
iloiilier à ces messieurs l'occasion de contredire ces
«nonces dans ce parleineiit.
Ilya. dans cette Chainhie, un homme pour le-

<|i:''l jai le plus uraiid respect, et dont 1.^ eoiiit(' a
H'; .supprinié lors de la dernière redistril.ution Je
lu.s allusion à l'honoralile di'.piit.'^ de .Monck (M.
lioyle), et j'aime à croire (pi'il est inaiiitenant à .son
su-ye

; et je dis ipie les journaux, les uns après les
•'"tre.s, ont dit ipi'il d„it avoir le po.ste de p<;ruep-
eiM'des douanes à Niagara Falls, Icpiel est vacant

iiL'pius les deu.\ dernières années. Va si on l'a laissé
»iiw, pour (piulle raison l'a-t-on fait, .si ce n'est (|Ue

, i

'iml'liie meinhre de cette C'hamhre doit reninlir la
|l!lS!t!dll ','

' '

iu,î!;,.,^n;e'!;''T"^"''^'"''''''''''^' <'<'H- ohargo

i-;;:';!
.^l;!^.:;;';;;'7'hrd';'"'^v•"7"'^•^•'"''Ml. ii.iK. (iiamlire saeliant coiiitun

ou«,.ouvons,u.riveràcettec,
.issai"' " ^

l'Ile), (^nand on posiut des (,iieNti<,n.s à ce siiiet"I K..MVerneiiient, il répondait ( u'il n'y .ait L
; ;;

i;;;:;;!;;-'; -dH n est parLite,m^t"èv!di:

I .l'ot (,";!'"
;''"*'^''""'"i^''"""tH, ayat.t honte

cm, te
'

I ? •'
'"'" •": ''"'"i-^^i"" '>' lin ,lo""lipte et ol,lij,ea ainsi le K''UVeiiiement à lui

"'7;';;'Y,^'-'«-''1''-HlonKt..':npspr(.,n;s.
'"'

,,,i !.. iV,:
;;;"", ''i:

"",""",""- «•.i".M..iit niono.

'I- -a !".Nmoii. Ilaniilt.m est une' vile .i s'

'

l-"";""~H.'/ form.^ll..ment sur cet ... tl,

f .: "ioi-î!;? ''r
""'""'""• ^"'""" -'''' "''' t" «.Ht (pii^stion, (,i,t a maintes renri.ses et e.da

;;;!:;,";•';: ".^'''-'--i-'i-Haient Ls L .fn'

.les'., e,
"•'"^'l'<'

'^ ••MMimé les .sentim.nts
<
is le, teuis |'-.uservau^i,rsd.^,.ettei.artie dn „av«

.V '...Mpris a ville.le Hamilt.m, c.mtr.' la h^^islaS'

dép.:n!'tar\r'
'^7''^'''' ;'''• '^''^'-'''-^^^^"ipiiK ,i\ait vole en faveur ,e ce hill et nous

'

voyons
, pie l,n. lit., ne. les arranuein.m, 'soit sef.'ire p.,ur(pi II pni.s.sc être nommé peicpteur les''""^^.«•^ '1.^ la ville de Hamilt.m. d.' pi is. , ^.s

;;;;;-«,cntsdaiisi'..r«..,.e(,u,(uiveri!:;;:,i:';:^
" - llle.

( et ..rgaiie du -..uverm^ment n'a lias

"Mt< iix. I,,, ._>4 ,||, „„„s dernier, il a pul.lié l'en-

ptc^lii (lana le but .1.. rVte r à tt ,V^ l?
"'" i'""! "•

intérimairL-, M. Kilvcrt n«st ,, , 7*1
'" ««"'"".«^'"re

'lo.s .luiiHuc.; à I la nilt. n Si î'.,i ?.
'^"""'"', ''''.'•««Pteur

K=:st?'s,:K« 5=,=..;
,

ehiir^'o .le Dercepteur à Jiai.iilton.
""'iclié à sa

:

Ht l'organ.. (lu gouvernement, s'insi.irant cliaoue
^J.;.!- auprès .les nieml.re« du g.M.ve/nemen ,

;

'
-t .pie (ans le cas ou M. Kilheit accepterait acharge de cm.mi.s.saire .les J).,uanes, il est tout

f . m t I , ,,,^ ,|„^^ ^^^ honorable .léputé
'II. .at l.i tache ,iu,, dans ces circonstances, ternit.son caractère .1 homme publie. J'e.,p.'.re ,,n'
I><':i-'>'a.nons dire .p.'il n'y a aucune vérité e^, ôeLqu 11 n est iia.s .oinpris, ni expressément, ni ev„li:ç.temcnt, .,„ ,1 sera le percepteur .le Hainilt., si

IléSit hli
'" ""'""""• ^•'^^ ^'""=^"- '^ -'"•- -^

.Je mentionnerai un autre député-je ne i,arcourrai pas .;ette longue liste .le .léfections-et I
u. ser,,|„„„e au,ss, de nier raceu.sation, car je Hnoi te (I apr,.s les journa.i.x .pii en ont pari.', à maintes

-M. KlUiAR
: Comme jmur le ].oste de percep-

twii- lies douanes de Montréal.

Kingston
(
M. Metealfe). On a .lit pnb!i,i„eu,en

et cc^la na pas été contredit, que cet hon.irablè
«leput.. .I.„t .'trc n...iimé préfet ,lu pénitencier et
.pie le titulaire actuel .loit .Hre mis à la ret rate(et énonce a ete fait si souvent, sans .,ue 1'.,» ait
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tenté (le le nier ou île lo contreilire, (|u'il est «litti-

elle ((ue l'on «lise (|Ue je ne suis )>iih juHtitinlile de le

signiiler l'i i'iitteutii)U de lu t'hiinil»ri'.

Je ne piirleiiii pas des iiuties, car je n'iiiiiie pas

ineiitiiinnei' eu cette Cliiiinlue le» noinsdesdcputcH--

liien ([u'iine liste m'ait été fouiiiie à UKiins de forte

raisons, car, dans les eus dont j'ai déjà parlé, jeeiois

avoir, dans mou opinion, lieu de croire (pie les accu-

sations sont liien fondées. Mais, il y a une ou deux

choses dont je puis parler. Dans la province du
Nouveau- Brunswick, la charge de juge en chef est

virtuelleiiicut vaiNinte depids longtemps, et il est

impossible de supposer (pie cette charge reste

vacante, aiitreiiient (pie pour des raisons d'intérêt

])ul)lic, ou d'intéivt privé. Il n'y a aiu'uue raison

d'intérêt pul)lic. Il ne saurait y avoir de raisons

pour laisser vacante pendant deux ans la charge de

percepteur à Niagara. Il ne saurait y avoir de

raisons d'inti'iêt pul)lic pour laisser la charge de

juge de la Cour de comté de Huron vacante dejniis

le mois de mai IS!)."!, puis(ju'il était si alisoluineut

nécessaire de la remplir, (]ue l'on a di"i enlever un

memlire à cette Chambre, et l'asseruienter moins

d'une heure avant le niouient où a été passée une

loi disant (pie ses services ii'étiuent pas ixMjuia dans

l'intérêt public. Il ne sauiait y avoir raisons si

ce n'est (pie l'on garde ces charges pour exciter

l'envie de ineinlircs de cette Chamlire.

La dissolution aura lieu d'ici à (piinze jours, et

nous sommes à discuter un projet de loi (pli sou-

lève les passions d'un bout à l'autre du' pays, et

nous ne savons pas (jui, .lutour de nous, si('ge

comme rcpivseiitant libre et indépendant, ou (pli

siège ici ayant virtuellement dans sa poche une
commission du gouvernement
Dans ces circonstances, je ci"is (pie le comité

devrait lever sa séance. Dans ces circonstances, je

crois (|ue jiar respect pour la décence, nous ne

devrions pas continuer plus longteiii|)s l'étude de ce

projet de loi ; et j'espère ipie le comité lèvera sa

si'ance avant d'examiner une autre ligne ou une
autre lettre de ce bill, de sorte nue le comité eoiu-

preiidra (pie les faits signalés à l'attention de cette

Chambre sont siiHisants pour faire réfléchir les

députes, avant de pou.'ser plus loin un bill rempli de

eousé(|ueuces de la nature de celles d(mt je parle

maintenant.

.Sir JAMES (4RANT : T'ai écouté avec beaucoup

d'attention les observations du grand avocat du

Canada (M. McCarthy) dont les talents sont si peu

douteux. Je suis arrivé à la conclusion (pie ce ipi'il

fait ici est une simple ié])etition du premier drame
du grand dramaturge anglais,.Shakespeare :

" Beau-

coup de bruit pour rien " (Mwh adonhoii/ iiofhhiii).

Je suis surpris (pie cet honorable député, (pii

devrait connaitre les affaires du Canada, assume la

responsabilité de gêner l'adoiition d'un aussi grand

l)rojet de législation (pie cet acte répainteur. 11

nous a dit (pie ce bill, s'il était adopté, serait le

moyen de soulever les passions d'un bout à l'autre

du Canada. L'honorable député sait-il (pie cette

(piestion peut être réduite à sa [)lus simple expres-

sion ': N'est-ce pas une (piestion (pii concerne la

grande société catholi(pie du C'anada V Nous voulons

lui donner des droits égaux à ceux des autres, nous

désirons lui rendre justice, nous voulons la traiter

comme imus Nouions être traités nous-mêmes, et,

cependant, nous voyous en cette Chambre des

hommes (pii fcmt tout en leur p(mvoir pour empê-

cher (pie justice ne lui soit rendue. Nous voyons

ces hommes gêner de tonte manière le gouverne-

ment du Canada, (pii désire faire de son mieux dans
les 'ntêrêts de ce p'iys, et (pii cherche aujoiudinii

à faire udojiter détinitivemeiit ce grand projet île

h'gislation. Cette opposition est factieuse, M, le

lV('-sident. 'l'oiit homme d(^ l)on sens «pii a observe

nos proc(''dures sait (pie dès le comineiiceiiicnt. l'dn

a fait de l'obstruction au sujet du (h'iiat icliilifà

l'exposé iiudgétaire, et ou l'a retardé poiirajumner
la pr(''.sentation de cctt(^ grande mesure. Le pays

comprendra parfaitement (pie le parti coiiseivateui'

a tout fait pour faire [irogresscr ce l.ill, et i|iie

l'opposition a tout fait pour eu emiiêchcr l'iiiliip.

tion. Ce soir, l'honorable déput('' (NI. McCiirtliy)

a traité des ()U(^8tions ('trangères. Son but etiiit,

d'abord, de retarder la mesure, et, en second lieu,

de chercher à porter la population du |)aysi'i cniire

(pi'une nomination récente n'était pas juste. Kn ce

(pli concerne riiouoriblc député (.M. Massoii) ipii h

été élevé r(''cemment à une charge de juge, ikhh

savons ([ue depuis vingt ans, vu ses talents supé-

rieurs et l)ien connus, on l'a mentionné connue

devant faire partie un jour de la U'agistratuie. Si

on lui donne aujourd'hui une charge de juge, c'est

jiarcc (pi'il l'a gagnée ])ar sesai)titudes h'gales supé-

rieures, et non jiai ce (ju'il a appuyé n.jtre iiaiti. 11

arrive (pie le (loste était vacant, et poiinpioi n'y

serait il pas nommé";

Quehpies VOIX : Ecoutez ! Ecoutez !

Sir .L\MF]S (iRANT : Nous savons (]ue lorsipie

les honorables membres de la gauche étaient iui

pouvoir, leurs amis ont toujours été noiniin's a îles

positions.

Nous savons (ju'à toutes les grandes mesures .sou-

inises par le parti conservateur, le jiarti libenil île

ce jjays a fait de l'obstruction. Il s'est opposé au

chemin di; fer canadien du l'aciH(pie, et le peuple

(lu pays l'a renveivsé. Il comliat aujourd'lmi ee

projet de loi, et le peuple du pays lui fera eneere

perdre les élections. .Si le bill n est pas adopté il

cette session, le grand cor])s catholi(pie du t'anailii

comprendra Darfaitemeut (pie le gouverneiiient du

Canada a fait s(hi possible pour l'adopter, et que ses

etTorts ont été contrecarrés et combattus par les

libéraux de cette Chambre.

(iiielfjues VOIX : Non.

Sir JAM ES ( iRANT : Les membres de la gauelie

peuvent très bien dire "non", nuiis ils saveut

dans leur for intérieur (pie ce (pie je dis est fouilé.

L'honorable député de Simcoe-noril (.\l. Mc-

Carthy) dit (pie le gouvernement resjxnisalile ne

nous convient guère. Cela est parfaitement vrai,

si l'on permet à l'opposition d'agir comme elle le

fait, et si elle réussit dans les efforts (pi'elle fait

])our empêcher la ligislation d'être adoptée, (es

hommes .sont responsables de l'opposition faite :i

ce projet de législation. A une certaine epniiue,

l'honorable monsieur (.M. McCarthy) était liiu île

' nos meilleurs partisans ; mais il a aliandijinié

I

l'homme même (pii l'avait fait et lui avait iloiiu''

des chances d'avanceinent. Farce (jue ee tris-

honorable monsieur ne l'a pas consulté lnrsi[ii il

formait un cabinet, il a jugé à proijos (l'aliaii-

\
donner le parti conservateur. Anj(juririiui, ses

i

partisans aoiit peu uomlneux, parce «lu'il -'effiure

I

de mettre les classes et les religi(ms en anta'.'iuiisuic.

Il a été un des premiers à proposer rabolitinn dis

deux langues, et un des premiers à combattie les
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Farce (jue

las eonsulti'

1,'é à pro))o.s

r. Aujouid

,
parce qu'il

ijitmsen anta

oposer l'aliolition de;

niers à comlwttie lo'

écoles stWëes, ftveo l'honorable dëputé de Winni-
pe«(->l' Martin).
Je dis i\r. le président, qu'aucun homme au

(.uiadanepeutesnerer arriver au pouvoir, s'il ne
ne veut pas accor.ler dos droits et des privikiireH
.Kivux aux protestants et aux catholi, ues, aux
(anachens-françaiset aux Anglais. Le our n'est
pis très loin je l'esp,Ve, ou l'honorable députe' de
.snncoe (M. McCarthy) ouvrira les yeux pour con
îtater rpio les projets ,,u'il favorise aujourd'hui ne
sont pas d aci^^ord avec les principes du droit et de
la justice. Il peut (Compter (jue si ce bill n'est pas
adopte maintenant, il le sent bient.U, car la popu-
lation du Canada co.nprendra rpie le ,,arti crnser-
aUMu. s efforce de fair.i ce qui eat ju'ste, dans les
rtterets fin In nnmilnf ir... ,1„ i...!" n..' . .

II est triste en effet, qu'un d.'.puté quelconoua

eUe''naC'"
**" ?""' ''''''''' ""« ^"'inua.irdete te nature contre un autre membre de cette

L*:t!i:'''\S
'«

"l""'!'-,
fait pour baser sLnaS

Lhonorable di';i)uté de Sinuioe-nord (M.
sation.

. .. .. , 1 , .
— '1'" '^"' JU'Jie, (lanf

Smda
population de toute l'étendue du

M. MONÇRIEFF
: Quelques mots, M. le prési-

cnt, relativement aux of,servations faites par
honorable députe de Simcoe-nord (M. McCarthy)

Il a fait allusion, en les nommant, à quelques (1,!^
pute.s.pu occupaient des sièges en cette Chambre
piusiladit quil y avait quelques autres noms
mais (pi il ne les mentionnerait pas, par délicatesse.

.M.MCCARTHY: Jon'aipasditcela. J'ai dit
que c était parce que je n'avais aucune preuve.

pour la(,uelle il ne les inentitmnait pas était (lu'il
navait rien qui le convainquât qu'il y eût quelque
vjnte dans 1 énonce ou la rumeur mise en circula-
11011. L honorable député aurait pu mentionner

I

mon propre nom avec sûreté, comme un de ceux
ont se sont récemment occupés quelques membres
la Chand)re. Il aurait pu dire que quelques-

uuâ des journaux du Canada ont dit que i'nviis la
pi-anie.sse d'être nommé juge. Hier après-midi,
Ihonorable députe de Norfolk-nord (M. Charlton

I

afait alhision à moi, lorsque je n'étais pas présent
ans la Chambre et dans le compte-rendu de son
istoiirs, publie dans le Globe de ce matin, je lis les

ligues suivantes :

Le député de Lambton-est doit être nommé iuee Tl«ose pas sa montrer dans sa circonscription éTeotoralè.

Or, M. le président, que cette question eût été

I

;" T'XV ?!' """'Pi'' l'honorable député de Simcoe-
H(l (.M. McCarthy), j'avais l'intention d'en parler
plus tôt possible. Je nie que l'énoncé fait par

I lonmable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
hoit t(,ii(le.^ Jamais, ni directement ni indirecte-

I

lient, je n ai demandé, ou recherché une telle posi-
iwi. Je 11 ai aucune promesse, ni directe ni indi-

wf»,'"fPu*''"' "• implicite, d'une telle charge

I

ou (le toute charge quelconijue.

M. -Mc'CARTHY
: Ecoutez ! écoutez !

lin'^!?^''^^^*^^^/ " "'««* "i courageux, n
enahle, pour un député, de faire un semblable

V. T..""'" f"
'!"' concerne un autre membre de

n n. n"
'^' ''' '"°'"' ^1"'" "''^'t quelque preuve

ni onnaldc pour appuyer son accusation, ou à
moinsjjud ne veuille en prendre la responsabilité

lui," lï*-'
,*«"n»"'le une enipiête. Faire ce que

l'ionoralde député de Norfolk-nord (M. Charlton)
«i.iit; |„„ter contre moi une accus.ation alors quefi étais pas dans la Chambre et que je n'avais pas

I «c«i<>ii(le lui répondre, est une chose lâche et

I

'"juste, pour ne pas dire plus.

69

Mc(vthy) a e.; a^^z r:b.i;:;^t:^^";:^::'î:^ ^^,

Suvrêria'
m- """"•• '""'^"''' "'-'it «t^u^.^preuve, et la même raison aurai dû nortor lo dé

p..te de Norfolk-nord (M. Charlton ^se fermer labouche dans de semblables circonstances pir
TJi^T 1'^ 'U^cence, il n'aurait ,.as dû mention'ner de noms, à moins ,,u'il n'eût eu une preuve oùn motif raisonnable de croire ^ son éno c^" il a

rEr:;";"?;'^'-'"''';'.^'"" "" Jo«rnal,et!anmn avis M. le président, eehi est tout ausscondamnable que s'il eût fabri.p.é l'histoire detoutes mèces. C'est, de fait, une très pauvre excuse a .tonner que de dire que la chose a été men
po" mit iTtr"" ^"''""'-i

^^"^' •'« calomniesTonpoirait mettre en circulation de cette manière 'lous les membres de cette Chambre doivent com'

re'ihisTrr ''}' ^•""'p^'^"'^'' «» crminien
:

Sirm:.Si;::^flSir"''^"^™ ''^"'^'^*' '»« '^

rJlLl'T ''^^*^ Chambre, une certaine dignité

conduit d une fa(^on indélicate, lâche et déloyaleenvers un autre membre de cette Chambre il ^stje crois, du devoir des autres menibres rpVotéS
1 honneur de leur collègue.

protéger

Je n'ai pas l'intention d'en dire davantai^eJ ajouterai seulement ,,„e je suis heure ixTaX
1 occasion de parler de ce que je regarde conimeune violation de l'éti., nette parlementaire comme«nmanouede décence, commis à la connaiWede tous tes membres de cette Chambre pendariesquelques jours qui viennent de s'écouler

f
ir.CHARLES TUJ>PER : Je sais combien ilest difficile pour les honorables députés de restertranquilles sous les attaques que l'on dirige contreeux. Mais je considérerais réellement comme uni

drtf'lro;r"'''t'''J'"''*-*^'^«
l'o^orables membesde la droite, s ils prenaient le moins de tempspossible pour répondre h ces attaques, car je croTs

(lue cette motitjn pourra être réglée et qui nous

fZZ°T °^1rï' P""'" ^^ l""' ""^ Petite P'^rtie cïutemps de cette longue séance. Je crois donc M
le président, que cette motion peut être mise 'auxVOIX.

Sir RICHARD CARTVVRIGHT
: Avant quecette motion soit adoptée, le moins que le chef \lea Chambre puisse faire, je crois, c'est d'expliquer

es circonstances se rattachant t\ la nomination
ties extraordinaire au poste de juge ele comté de
1 ex-depute de Grey-nord. L'honorable député deSimcoe-nord a fait à ce sujet un énoncé qui mérite
1 attention la plus sérieuse de la Chambre. Il a
signale a 1 attention de la Chambre le fait que ce
poste de juge avait été vacant pendant toute uneannée

;
il a aussi signalé à l'attention le fait quequelques heures avant sa nomination, un acteav-ait

ete adopte par la législature de l'Ontario, qui est le
plus en mesure de savoir si un autre juge est néces-
saire, par lequel acte il était déclaré ou'il n'était
pas nécessaire ,|u'un second juge fût nommé dans

«n nnn" °'n
^^ P"P"^tio" était de moins de

80,000 âmes. Cependant le gouvernement fédéral
voyant que la législature de l'Ontario était arrivée
a la conclusion que ce fonctionnaire n'était pas
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mk'eBsaIre, nomme, do propos ilt-libônS un membre
«le cette rhiimbre h ce poste, fiitralniuit pur \k une

dépense considt rable pour le publie. .lo ne siiurais

concevoir rien de plus outni^eiint en soi, etliiclioso

«8t doublcUHiit conduniiuible, ciir elle iv éti! faite

dans (les circonstiinces ([ui tcnilent beaucoup il

prouver i|Uo l'iionoralile dt'putt' do Siiiicoe-nord

avait parfaitement raison de priHendre (|Ut', pen-

dant rann.e dernière en tout cas, l'iionorable

di*l)uti'( de <!rey nord a t't»' virtuellement un servi

teur salarit^ du public, et ((u'il a viol»'- l'acte relatif

h l'indt'pcndance du i)arlement, dans l'esprit, sinon

dans la lettre, cluujue jour (|u'il a siéjj;i) en cette

Chambre <lurant la prt''8ente session, et a cluKiue

vote (|u'il a iloniu'. Je ne saurais concevoir de

chose plus injustifiable ; et je crois que le chef de

la t'handire— et c'est son devoir iinpt'rieux—tloit

justifier cet acte, s'il peut le justifier.

Hir CHART.KS TUPPKR ; Je regrette beaucoup

que l'honorable députi^ d'Oxforilsud n'ait pas fait

cette denuvnde en présence

Justice.

du ministre de la

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce n'est pas

ma faute.

Sir CHARLES TUPPER : Je comprends par-

faitement (jue l'on iu^tiste sur cette question dans

le moment, car elle a été signalée à l'attention de

la Cliand)re par l'honorable député de Simcoe-nord.

Mais il me faudra, je crois, demander ii l'honorable

député de permettre au ministre de la Justice, par

le ministère duquel sont faites ces nominations, de

donner les explications k la Chambre, vu, surtout,

que je viens seulement d'apprendre le fait men-

tionné par l'iionorable député relativement à la

longue période pendant lacjuelle cette charge de

juge a été vacante. Je sijjnalerai la question à

l'attention de l'honorable ministre de la Justice, et

je ne doute pas qu'il ne donne l'explication.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si je me le

rappelle bien, l'honorable ministre de la Justice

était ici lorsque l'honorable député de Simcoe-nord

a parlé.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai été moi-même
appelé hors de la Chambre pendant que parlait

l'honorable député de Simcoe-nord, et je n'ai pas

entendu les énoncés qu'il a faits.

La motion demandant que le comité lève sa

séance, rapporte progrès, et demande la permission

de siéger de nouveau, est rejetée.

Article 10:

10. Pour les fins du présent acte, le conseil municipal de
toute munioipatité pourra établir, et changer quand il

serani^cepsaire, les arrondissements scolaires situés dans
ses limites, et dans le cas où un arrondissement scolaire

ou arrondissement scolaire projeté serait enclavé dans
plus d'une munioinalité sa délimitation ou son change-
ment pourra Ôtre t'ait par les reeve» ou maires de ces mu-
nicipalités et l'inspecteur v>u ies inspecteurs d'écoles do
la localité : pourvu que '.r. c <i»'''iii ou le changement des
arrondissements scol.vire" rit.> h:, onseils municipaux ou

fiar les reeven et maires d ï^-'uicipalités .
• l'inspecteur ou

es inspecteurs d'écoles, o.: 'ïcof:"^ :'aprè8 les règle-

ments que le conseil li'iuàtj c l'or ,
.spera de temps à

autre à cet effet ; et ' ... .
!:*' .Aurlcnisnt?. et résolutions

pour la création ou k ci.angcment d'arrondissements
scolaires devront être soumis au conseil et recevoir sa

sanction avant de pouvoir être mis à exécution ; pourvu
aussi que, sur le refus ou la négligence d'un oon.«eil mu-
nicipal, ou des reevKa ou maires et inspecteurs looauz des

municipalités oonoernées, d'établir ou de chiuiger un
arrondlssumont icolaire, quand lia «n seront ri>(|iii!i piirtu
moins cinq oliufi def'amiiley résidant, ou miriiii appol
contre l'aotion de ce corps en élablis^iint ou diuiiKi'ant
un iirrotidiHKnment scolaire, le oonst-ll ait le iioiivnlr

do ratifier ou annuler l'action dont est appol, ou di' créer
ou cliangcr eut arrondiasumunt scolaire a'il le juno \
propos, aous trois moiK après la réception de ui^t hmiuIoii
pétition ; |)Ourvu aussi quo nul arrondissement acoliiiro ne
soit orpanlKé sous l'omplro du présont note, s'il n'y ii pus
au moms (lixonfiints on Agndo t'réqiiunlor l'écoUi.ileinpii-

rant diins lu dit arrondissunicnt, il pas plusde IrnlsiuiHoj
d'un point qui aura été fixé comme premier cinpliicouicot
d'une écolo. '

M. MILL:. (Hothwell) : Quelle raison y ai-jl 1

pour donner au bureau le pouvoir de faiie dis
|

règlements en cotte nuitière ? Si lo pouvoir di' for.

mer les arrondisscnuints scolaires doit être \\\\\v\ii-
\

aux municipalités, (jui les restreint ?

4 autorise le lnimiuiM. DH:KKY : L'article

faire les règlements.

\L MILLS (Bothwell): Lo Manitoba est une
|

grande province, et le bureau, on toute proluiliilitc,

sera à Winnipeg. Il ne saurait connaître les cir-

constances locales aussi bien que les niunici|m.

lités. Si vous stipulieis que l'inspecteur a^jim île 1

concert avec les fonctionnaires do la nnu)ici|mliic,

vous auriez, je crois, un système beaucdup plus

efficace. Si vous revêtez le bureau de juridiction,

cola entraînera beaucoup de dépenses inutiles.

M. DICKEY : J'admets que cette autorité corn-

1

posée d'éléments divers éprouvera la difficulté dont
[

parle l'honorable député. On a cru qu'il valait 1

mieux (|Uo le bureau eftt le contrôle dctinitif (ksi

arrondissements scolaires ; mais comme c'était nul

bureau central, l'on a cru (ju'il était phi.s conve-

nable qu'une autorité locale, comme lo conseil numi-

cipal, formât l'arrondissement. Cet article stipule!

que le bureau d'instruction fera des règlements I

généraux pour l'efticacité des écoles, et, d'aiirès eesl

règlements, le conseil municipal fera la besogne

j

locale, consistant à fixer les limites des an-oiiilisse-r

ments scolaires, et le bureau d'instructioii ratifiera
j

la besogne du conseil nuinicipal. Si la besogne (lui

conseil municipal n'est pas satisfaisante, le bureau 1

d'instruction, je suppose, devra agir pat'son 8urin-[

tendant et fixer les limites.

M. MILLS (Hothwell) : Vous n'avez pasl'inten-;

tion de faire du surintendant un fonctionnaire am-

bulant. Il n'en est pas ainsi dans les autres pro-

vinces. Les fonctionnaires qui visiteraient les dif-l

férentes écoles pourraient être les inspecteuis. Ilsl

auraient la connaissance dof, Ut^^x, vt il serait pliisl

convenable qu'ils eus.sent la sur.càlltuu' i de la be-f

sogne des municipalités InciAc.-,. !''i' visage lai

question sons deux aspec ûiiiércntM, celui del

l'autorité ayant la connaissance nécessaire, et celiiil

du système qui éviterait des dépenses inutiles.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pour ((uelle raison res-l

treindraiton le pouvoir de la municipalité d'établirl

ces arrondissements scolaires? Quels réglementai

possibles le bureau peut-il faire relativciiient à 1»|

formation d'un arrondissement ?

M. DICKEY: Relativement à l'étendue, au iioin-j

bre d'élèves, etc.

M. DAVIES (LP.-E.): Si vous permettez aul

bureau de régler tout cela, la municipalité n'aura

rien à faire. Il me semble qu'il vaudrait mieua
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lirait eonniiitre les cir-

ieii C|uc les inunic'i|m.
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3 qu'il vaudrait mieuî(

laisser exclusivement une «impie «iue«tion de cette
nnnue, «oit i\ un ci-ri)», soit tx l'autre, sans la corn-
plii|ucr par des ri'glements.

M. MILLS (Hothwell): Vous avez n-ellement
trois éléments : rins|)ecteur, le bureau et la muni-
cipalité.

M. DICKKY : C'est lo rouage (jui fonctionnu •

«nus l'ancienne loi.

M. DAVIKS (LP.-K.) : Kn tant <iue les commis-
«aires de ces arrondissements scolaires ont lo pou-
voir de prélever des taxes, et ipui tout porto à croire
qu'il surgira dos (jueations trè-s sérieuses en ce (lui
8C rattache aux ré|>artitions, et (|u'il sera peut t'tro
ntieessaire d'intenter des nroeès contre des contri-
buables, vous éprouverez heaucoup do difficultés si
vous exige?,, d'abord, un n'>glomont du bureau, et,
( 1

secrm
j

lieu, l'actiim do la nniniciiMilité. S'il
vous fallait recouvrer des taxes, vous seriez, ol)ligés
d'avoir une doii'ule preuve.

M DALY : Cela fonctionnait très bien sous l'an-
cienne loi.

M. MILLS (lîothwell) : Vous n'aviez pas cela
avant aujourd'hui. Vous aviez un système confes-
sionnel, et le présent système est un supplément à
1 ancien.

M. LaRIVIÈRE : En vertu de la loi actuelle-
ment appli(|uée au Manitoba, ces arrondissements
scolaires sont fixés par les municipalités tout comme
nous le demandons dans lo présent cas.

M DAVIES (LP.-E.): Mais dans lo présent
cas, la municinalité n'agit pas librement. Il me
«emble que la besogne devrait (Uro laissée simple-
ment à la municipalité, ou simplement au bureau.

M. MILLS (Bothwell) : Quel est le rouage en
vertu de l'acte actuel concernant les écoles publi-
(jues ?

'^

M. DICKEY : Le conseil municipal.

il. MILLS (Bothwell) : Pouniuoi ne pas donner
au conseil municipal le pouvoir iVagir àk demande
du bureau d instruction, avec l'aide de l'inspecteur.

-M. DICKEY : Je ne crois pas que cela fasse
rtans ce cas particulier, car il y a un bon nombre
de municipalit(i8, et leur caractère est très différent
\ous ne pourriez pas être toujours sitr que le con-
seil protégerait, même à moitié, les intérêts de la
nniiorite.

.

M. LANGELIER : D'après cet article, lorsque
cinq (ihefs de famille appartenant à la religion
catholique voudront avoir des écoles séparées, leur
première démarche sera de présenter une pétition
au conseil municipal. Si 1(> conseil municipal
1 agit pas avant (jue trois mois se soient écoulés, le
conseil d'instruction sera libre d'étai)Iir ces arron-
mssements scolaires. L'article ne stipule pas que
les cin(i chefs de famille seront des catholiques, et,
en conséquence, même des protestants, ou des
juifs p()urront présenter la pétition, Il vaudrait
wieux insérer le mot •• catholiques," afin de rendre
la chose claire.

Mais il y a une objection beaucoup plus sérieuse,
supposons qu'il y ait cinquante chefs de famille

69i

catholiques, et que cinq seulement, sur co, cin-
«luante, déHirent avoir dos écoles séparées Ceicm., chefs do f„„,i,l„ pourraient envo;^;; ,me pétito pour IVlablissement d'un arrondisse, ,etscoluire, et <,uel en serait le résultat? Les (.ua-

adopter le» écoles séparées, a moin» de prendre.H procédures pour s'en séparer eux-mè.nes. Je

h. r ' T* ''? ' "" '•"'^''^ permettre à ces cinr,chefs (1 ob iger le reste do la minorité ,'i faire nartio
.le ce système . 'écoles séparées, ou /. p

.

"dJo lèsnosures pour s'en détacher. Nous doVrion Hxene certaine pr,,portioii. La minorité devraitenvoyer um, pétiti(m, car, autrement, la loi coZ-
crorait une injustice.

(-onsa-

bkMl\!:fr rn^^'^'=
'^^ <"«18 surpris que l'honora.Il •^"f

'«'^'-•.«""•? «"ggèro une telle chose.
1 demande ,,ue fa majorité do Ta minorité décideMas supposons ,,«'il y ait vingt-cinq chefs Uf mille catholnpies, dont douze seraient en faveur

abirii^nr'"'-."""'
'' '•'"^'' '' P'''''''nti"n do l'hono-

rallie députe il» seraient privés de leurs écoles
J. article est beaucoup plu» raisonnable. En vertu
. (3 cet article, ceux qui no veulent pas faire partiedes arrtjndissoments scolaires si-parés n'ont ou'àavertir le grefher de la mnnicip'dité, ce ,, ni 'esttrès simple, et ils seront libérés en faisant cela!

M. ROBILLARD
: Tout ce -lue les atholiques

q«. ne veulent pas des écoles serrées .nt à fXee est d'avertir le greffier de la rm.nicipalité. Cetarticle ne donnerait lieu à aucun. ...justice Toutce que ceux .pii ne désireraient pus avoir les écoles
séparées auraient à faire, seraient .l'avertir le
greffier de la municipalité. C'est ainsi .me fonc-
tioiinent aujourd'hui les écoles séparées dans l'On-

M. LANGELIER: Il vaudrait mieux, je crois
établir un système d'écoles séparées comme celuqui existe dans la provmce de Québec. Dans cette
province la formation des écoles séparées est très
facile. Il n est pas du tout besoin d'un nombre
quelconque (le ci.efs de famille pour pétitionner.Aucune majorité de la minorité n^st requise, maistout nombre de chefs de famille peut faire au
président (les commissaires d'écoles une déclaration
comportant qu ils ont un nombre suffisant d'enfants
(311 âge de freciuenter les classes pour former une
école. La loi fixe ce nombre k quinze. Il ne sau-
rait y avoir d écoles pour moins de quinze enfants.
Il est possible qu'il n'y ait que trois chefs de
famille qui fassent la déclaration, mais s'ils ont unnombre suffisant d'enfants, ils ont leur école, et ilsn imposent pas leurs opinions au reste de la mine

M. LaRIVIÈRE;
dans cet acte.

M. LANGELIER
: Oui, car dans des articles

subséquents, noiis voyons que toute la minorité
catholique de la municipalité, ofi un système
d écoles séparées a été établi, sera obligée de suivre.

M. LaRIVIÈRE
: Elle peut se libérer en don-nant simplement avis au aee-rétairc de la munici-

palite.

M. LANGELIER: Pourquoi l'obligera donner

Ils ne le font pas non plus
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M. LaRIVIÈRE ;

de ses écoles ?

Pourquoi priver la minorité

M. LANGELIER : Je ne veux pas que 1", mino-

rité de la minorité oblige la majorité de cette

même minorité à faire quelque chose.

M. LaRIVIÈRE: Vous l'obligez seulement à

donner avis au gretiier, tandis que d'un autre côté,

vous ol)ligeriez la minorité de la minorité à se passer

de ses écoles.

M. MILLS (Bothwell) : Les droits de tous les

intéressés sont assurés, lorsque vous donm-z le droit

d'établir des écoles séparées à ceux q-ii les deman-
dent. Vous considérez ici tous ceux qui appar-

tiennent à la même religion comme partisans des

écoles séparées, et vous les obligez à donner avis

afin de se libérer de cette oliligation, s'ils ne veulent

pas de ces écoles. Vous allez assez loin quana vous

autorisez ce (jue vous conaidérez être un nombre
suffisant pour demander des écoles séparées à les

avoir ; mais s'il y a des catholiques qui préfèrent

le système d'écoles publiques, vous devriez leur

permettre de continuer à envoyer leurs enfants à

ces écoles jusqu'à ce qu'ils manifestent le désir

d'aller ailleurs.

M. DAVIES (LP.-E.): Vous poussez la con-

trainte jnsi|u'à l'absurdité, si vous adoptez cet arti-

cle. Mon honorable ami dit que vous légiférez pour

donner :\ la minorité certains droits. Comment la

minorité doit-elle exprimer son opinion ? Il n'y a

qu'un moyen, et c'est de faire exprimer l'opinion

de la majorité de la minorité. La proposition que

ce bill doit être modifié en stipulant non seulement

que cinq chefs de famille peuvent d'eux-mêmes
avoir droit à des écoles séparées, dans le cas même
où dix y seraient opposés, mais que la majorité des

chefs de famille catliolic|ues, dansun certain endroit,

doivent demander par voie de pétition une école

séparée avant que vous puissiez l'établir.

M. POSTER : Est-ce là ce que veut le député

de Québec (M. Langelier)';

M. DAVIES (LP.-E.): En tout cas, c'est ma
proposition.

M. LANGELII'^R : Voici ce que j'ai dit : Si

nous devons conserveries autres parties du bill, cet

article devrait être modifié. Je suggère comme
alternative que nous pourrions ado])ter le système

qui existe dans la province de Québec, mais je crois

que ce système existe aussi dans l'Ontario, et qu'il

a bien fonctionné.

M. LaRIVIÈRE : Et ce système a bien fonc-

tionné pendant dix-neuf ans au Manitoba. L'ho-

norable déinité a oublié le fait qu'au Manitoba, il

nous faudra imposer des taxes ici et là sur les im-

meubles appartenant à des catholiques, tandis que

dans Québec, vous pouvez prendre tout un arron-

dissement et former une corporation scolaire.

M. LAXHELIER : Je ne sache pas C|ue, dans la

province de Québec, le fonctionnement de la loi

éprouve des diliicultés.

M. LaRIVIÈRE : Et je ne sache pas qu'au Ma-
nitoba, le fonctionnement de cette loi éprouve des

diflicultés.

M. LANGELIER : Elle ne cause d'injustice à

personne dans la province de Québec. Ils peuvent

r.îster avec la Huijorité ou la minorité, connue ils le

préfèrent. En vertu de ce bill, cinq chefs de

famille pourront obliger toute la minorité catlio-

licpie d'une localité à fonder des écoles séparées,

M. POSTER : Non, non.

M. LaRIVIÈRE : Si l'honorable député (M.

Langelier désire protéger le système d'écoles pu-

blicjues au Manitoba au détriment de ce système

d'écoles séparées, il ferait mieux de le dire tout de

suite.

M. LANGELIER : Nous proposons un système

d'écoles séparées pour le Manitoba, et la nieilliuie

chose (]ue nous puissions faire serait de pr ndie le

système existant dans la province de Québec.

M. LaRIVIÈRE : Non ; nous voulons avoir

noti'e système tel qu'il existait.

Sir ADOLPHE CARON : Cinq chefs de famille

ne sauraient imposer leur volonté aux f|Uiunnte-

cinq mentionnés par l'honorable député (M. Lange-

lier). Ceux qui ne désirent pas d'écoles sépaiées

n'ont qu'à doimer avis qu'ils désirent fav(iris:)r Irs

,coles publiques,
é

M. DAVIES (LP.-E.): Mais pourquoi les obli-

geriez- vous à se retirer?

Il n'y a aucimc obli-Sir ADOLPHE CARON
gation quelconque.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il est possible qu'il yait

dans un arrondissement vingt chefs de famille ([ui

ne veulent pas des écoles séparées, mais ils devront

rester sous ce système, jusqu'à ce qu'ils se retirent

en donnant avis.

Sir ADOLPHE CARON : Quelle inji stice y atil

à les obliger de donner avis ?

M. FRÉMONT : H y a une diEFérence entre le

système de la province de Québec et celui de la

province du Manitoba. Dans la province de Qui'bcc,

nous avons des écoles dissidentes, et ceux (|ui dési-

rent ce système, doivent faire une déclaration à cet

effet. Ils font naturellement jiartie des éculesile

la majorité. Mais dans la province du Manitoba,

la loi qui existait avant l'acte de 18!K), ot ipio nous

avons l'intention de rétablir, est une Icji roliUiM'

aux écoles séparées. Il y a les école;; ])iililii|iii'3

pour les différentes croyances, et il y a les écoles

séparées ((ui sont les écoles des catholiques. Les

catholiques, naturellement, ont adopté le système

d'écoles séi)arées au .Manitoba. L'obli|;ation de

<lonner avis imposée à ceux (jui ne <li'sirent pas

former d'arrondissement scolaire séparé no com-

porte aucune injustice f|uelcon(iue. L(ns(|Uiin

catholique désire continuer à payer des taxes pom'

les écoles ])ubli(iues, l'article "iîS stipule ipiil ini

qu'à donner avis au greffier de la muniei|)aliti'.

M. MILLS (Bothwell) : Pour(|Uoi deviaitil le

faire ?

M. FRÉMONT: Il n'y a aucun inconvénient ii

cela. Il n'y a là aucune injustice. Cette loi exis-

tait antérieurement à 1S!K), et cetix qui appar-

tiennent à la province du Manitoba, me disent
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qu'elle a toujours fonctionné d'une manière trè«
etncaoe.

Je ne puis pas accepter ce que suggère l'houo-
lable députe de Québec-centre (M. Langelier)
cest-a-dire, que la majorité de la minorité décidera
s il y aura, ou non, un arrondi.s.'.ement scolaire
sépare. Ce serait une nijustice, et cela pourrait
priver la nimorité de ses écoles séparées.

M. LAN(iELIER: Je crains de n'avoir pas été
compris. ,Si nous devon.s laisser le bill tel (iii'il est
oblij;eons la majorité ,1e la minorité, si l'établisse-
ment (les écoles séparées doit être oljligatoire. Je
ne desiro pas l'établissement de ce système, mais ie
(lis : .Adoptons le système des écoles sépar(^es dans
la province de Québec, système (|ui fonctionne si
l)ieu. Ne donnons des écoles séparées qu'à ceux
(pu les veulent, et ne les imposons pas à ceux oui
n en veulent pas. '

M. ROBILLARD
: Nous ne créons pas ces (''coles

séparées en secret. Croyez-\-ous (jue cin(| chefs de
faaiille seraient assez stupides pour établir une
tcde sans consulter les autres membres de la mino-
rité

'/
Nous convoquons une a-isemblée publi(|ue

et SI la majorité est contre une l'cole sépaive les
chefs (le cinq familles ne sauraient la lui imposer
car e(3tte majorité dirait : No;n ne contribuerons
pas, et ainsi, les ciiefs de cinq familles ne seraient
pas assez stupides pour continuer à entretenir leur
cc(,!- eux-mêmes. La loi de l'Outario était (aie
niiUMl(3vi(jns donner avis chaf|ue année, mais aujour-
illu,|, lorsque vou.s avez donné avis, vous ai)i)uyez
hade séparée jusqu'à ce (|ue vous révo(iuiez cet
avis. Il n'y a en cela aucune grande injustice.

M. P.\TER.SON (Hrant) : L'honorable député
(M. LaKiviere) a dit que si le dé|)uté de (.tuébec
|.M Langelier) désirait conserverie syst(''ine d'écoles
actuel au .Manitoba, rien n'était p'ius pro|)re à le

I

conserver (jue rad(jj)tioii de ce qu'il suggère. Ce
î

(pi il a suggéré, c'est (|uc ceux (|ui désirent créer une
'

fcole séparée soient libres de je faire. On ne saii-
i

sait inférer autre chose de l'énoneé de l'honorable
i

'cpute (M. LaRivière) que ceci : que la minorité i

(lu .\Iaiiitol)a ne veut jias d'écoles séparées. Il !

ciamt (le se fier à elle. Si elle ne veut pas d'écoles î

Séparées, il Veut les lui imposer. ,Si cette minorité î

soiillrante est en faveur des «".•oies séparées, pour-

î

(|Uoi ne pas le lui laisser dire. Vous voulez «jue cim.
'

fiiniilles oldigent «|Uarante-cin(( familles de l'arnm-
iiissein«mt à .se rendre à leur désir, ("est une décla- i

ration formelle «jue la minorité ne veut pas avoir
«I écoles séparées.

M. HOIULLARD: C'est virtuellement la nuMue
ciiose dans l'Ontario, et est-ce «lUe nous ne nous
mms pas a la minorité de cette province?

M. MILLS (Hotlnvell): S'il y a vingt-cim,
tamilles catludKjut's dans rarnmdissement, vous
vmlez jiermettre à ciu(| familles d'obliger les vingt
antres familles à étaldir une école s(''paVée, (|u'elles
c venaient, ou non. L'iionorable député (.M.
uKivière) seiuble n'avfdr aucune «ontianee dans
«système. S'il n'a pas voulu tnunper la Chambre
cnccUtMuatière, alors, il devrait leur |ieniietlr.Mle
lire si -dies consentent, ou non, et les laisser juirer
wlcs;ineiiies. Je veux et «U'.sire ardemment que '

winiiiorité soit rétablie dans les droits (|ui lui sont
jgarantis par le ))aete, mais je ne veux pas lui '

imposer eu «lu'clle ne veut pas.' Kn vertu de «juel
i

droit cette Chambre peut-elle l'obliger à donner un
avis au greffier de la municipalité ? Ce sont des
lomines libres, ayant plus de vingt et un ans et

1 on « evrait leur permettre de juger eux-mêmes.
Mais 1 honorable député (M. LaRivière) veut terre-
nser la minorité.

Ht
^^^^^^^^^^ ' Un mot plus doux, s'il vous

M. MILLS (Bothwell): Ce <,ue nous devons
taire ici, c est «le voir à ce que ceux qui veulent
(les écoles .sei)arées les aient, et à ce que l'on ne les
impose pas a ceux qui n'en veulent pas.

M. LaRIVIÉRE: L'honorable d.'-puté discute
une ch«)se «itii n'existe pas. En vertu de cet acte,
nous rétablissons les écoles séparées (.ne nous
avions, et nous voulons simplement avoir la riênie
loi (|ue nous avions auparavant, et qui a foncti(mné
<i une manière si satisfaisante. Or, quelle sera la
conse(|ueuce de la loi? Dans un <;as, nous aurons
un certain nombre de contribuables demandant à
s organiser en arron«lis-enient scolaire, «lui ne
peuvent pas obtenir toutes les signatures de ceux
que on demandera de contribuer à l'entretien «le
1 école, parce «ju'il y a le cas «le non résidence.
Des que 1 arrondissement scolaire sera organisé,

SI se trouve des contribuables «[ui ne veulent pas
aider au soutien de cette école, tout ce qu'ils auront
a taire sera d en donner avis au greffier de la muni-
cipalité, et ils seront exemptés. D'autre part, nous
avons au Manitoba certaines paroisses où il ne se
trouve pas une seule famille protestante. Vous
voulez réserver l'école à ceux qui en font la
(lemaïKle, ce qui laisserait sans école ceux (oii ne
1 ont point demandée, car il n'y a pas d'écoles
puljli«|ues dans l'arrondissement. Actuellement
«laiis ces par(usses,n«nis soutenons nos écoles catho-
li(|ues privées, et il ne s'y trouve pas d'écoles
puljh(|ues. Je pourrais nommer une douzaine de
paroisses du Manitoba, «lont «juehjues-unes comp-
tent sept ou huit écoles, parmi les(iuelles on ne
trouve pas une seule école publique. ,Si nous orga-
nisions ces écnirs comme autrefois, un certain
nombre de contribuables en demaiuleraient l'éta-
blissement

; tandis «pie si vous limitez l'organi-
sation de rarrondissement scolaire à ceux «mi en
«lemandcnt l'établi.ssemeut, le reste de la paroisse

;

se trouverait ainsi entièrement exemptée de taxes.
Les célibataires ou les catholi«|ues qui ne résident

j

pas dans la paroisse ne seraient pas obligés de con-

I

tribuer au soutien de ces écoles. Ce serait une
entraxe ajiportée à l'application de la loi .jue
(1 exempter (les gens «pii devraient «Hre obligi'.s de

I

'ontribuer au soutien de ces écoles, s'ils n'ont pas

I

(lemaiitlé leur établissement. Ce serait une entrave
apportée au bon fonctionnement des écoles. Le

;

système «juc propose le bill est excellent, et le seul
I inconvénient (pie j'y trouve est «juc lors(|u"on orga-
nise rarrondissement, ceux «jui ne veulent pas en
faire ])artie en donnent avis, et tout est dit ; s'ils
veulent revenir, il sont admis de nouveau. Cette
disposition est nouvelle, c'est l'une des concessions
aeeonU'es, afin (jue les eathfdi(|ues romains qui vou-
draient pr«)liter des avauto.iri's lUi système des éi^nlc.'ï

pulili(iues soient libivs «le le faire. Il me semble
(jUe riionoraldo (le|)ut«' ne d(dt pas trouver cette
demande d(d'ais()nna1)le.

-M. L.VNCELIER: Plus j'entends les raisons
apportées à l'appui du système proposé, et plus je
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le trouve injuste. Si un certain nombre de familles

catholiques romaines veulent établir une école

séparée, il suffit que cinq d'entre elles en fassent la

demande au conseil municipal. Dès que cette

fiétition est présentée et que l'arrondissement sco-

aire est organisé, le reste des catholiques romains
de l'arrondissement, qu'ils le veuillent ou non, font

partie de l'organisation, et dès ce moment, sont

taxés pour le soutien de? écoles séparées. Si quel-

qu'un désire être exempté de la cotisation, qu a-t-

il à faire? D'après l'article 28, paragraphe 3, il doit

en donner avis par écrit au secrétaire-trésorier de
l'arrondissement d'écoles séparées et au greffier de
la municipalité, en tout temps avant que le rôle de
cotisation soit terminé. Il doit donner deux
avis par écrit, et il lui faut savoir .'i quel moment
donner cet avis ; faute de quoi, il aura à payer la

taxe.

M. LaRIVIÈRE : Quand il aura à payer, il s'en

apercevra.

M. LANGELIER : A mon avis, on ne devrait

pas l'obliger à payer la taxe. Ceux qui veulent des
écoles péparées doivent être libres d'en établir, mais
on ne devrait pas obliger ceux qui ne veulent pas
de ces écoles à contribuer à leur soutien.

M. LaRIVIÈRE : Mon honorable ami voudrait-

il me dire si,dans la province de Québec, un contri-

buable quelconque est libre de s'exempter de payer
ses taxes d'école, parce qu'il déclare qu'il ne veut
pas d'écoles ?

M. LANGELIER : Dans la province de Québec,
tout contribuable doit faire partie de quelque
organisation scolaire. S'il n'y a pas un nombre
suffisant de dissidents pour former une école, ils ne
peuvent se séparer. La loi scolaire de Québec fixe

à quin.^e élèves le nombre minimum d'enfants par
école ; si ce nombre ne se rencontre pas, les contri-

buables payent les taves scolaires aux commissaires
de la majorité. Ma proposition ne renferme rien

d'injuste, parce que la loi stipule que pour établir

une école séparée, il faut ((u'elle soit demandée par
au moins cinq chefs de famille ; mais je ne veux
pas prêter mon appui h, l'adoption d'une loi qui
forcerait les contribuables à payer des taxes pour
le soutien d'un système d'écoles séparées dont ils

ne se soucient point.

M. DICKEY : Le projet de loi actuel, si je ne
me trompe, vise à venir en aide aux minorités, en
matière de conscience. Sous l'ancien régime au Ma-
nitoba, tous les catholiques romains étaient obligés

de contribuer au soutien des écoles catholi(|ue8

romaines, qu'ils le voulussent on non. Je ne puis

me rallier à la proposition qui exige que la majorité
de la minorité doive demande une école, cela ne
trancherait pas la difficulté soulevée par le député
de Québec-centre (M. Langelier), car la majorité
de la minorité forcerait alors la niinorité de la

minorité en matière de conscience, ce ijui créerait

un état de choses tout aussi inacceptable ([ue la

coercition exercée par la majorité protestante con-

tre la minorité catholiq\ie. Ij'honorablc député ne
saurait affirmer que le projet de loi actuel exerce
une contrainte onolcnnque envers une partie de la

minorité, car l'article 28 lui laisse absolument le

choix. La différence ctmsiste en ce que le contri-

buable catholique romain doit remplir certaines
formalités avant de discontinuer de soutenir les

écoles séparées,

M. MULOCK : Vous partez d'une présomption,

M. DICKEY : Nous partons d'une présomption,
si vous voulez. Le projet de loi en discussion étant
basé sur la présomption qu'il est nécessaire, afin de
satisfaire les convictions religieuses des catiioli(]ue3

du Manitoba, toute injustice disparaîtra virtuelle-

ment si on accorde à tout catholique romain le

droit de retirer son appui aux écoles séparées, s'il

le veut. Il fait son choix, et tout est dit. On
alléguera que la loi place '3 contribuable catho-
lique ronuiin dans une fausse position, et qu'il sera
influencé à se railler aux écoles séparées. On ne
saurait sou.straire personne aux influences de cette

nature. Cette question de simple convenance, cinq
chefs de famille, peuvent signer une requête en
faveur d'une école séparée, mai'' ils ne feront point
cette démarche sans aA'iser d'abord aux moyens de
soutenir leur école et il n'y a rien dans le projet de
loi qui les y oblige. Les y obliger serait, je l'avoue,

un acte de tyrannie. A mou avis, la proposition
contenue dans le projet de loi, qui est un retour à

l'ancienne pratique est la plus convenable, et le

comité devrait l'adopter.

M. MILLS (Bothwell) : Voyons comment ce

système fonctionnerait. Il existe actuellement, si

je ne me trompte, dans la province du .Manitoba

dans des arrondissements où tous les habitants sont

catholiques romains, quarante-cinq écoles tenues

en conformité de la présente loi scolaire.

M. LaRIVIÈRE : Ce n'est pas le cas. Je ne

crois pas qu'il y en ait dix sous le contrôle du gou-

vernement.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député ne

parle pas de la chose en connaissance de cause.

J'en parle d'après les renseignements que m'ont
donnés des personnes qui soutienne les écoles en

questidii. Ces écoles sont traitées sur le \na\ des

écoles publiques ; on y donne l'enseignement reli-

gieux comme cela se prati(juait sous l'ancien régime,

au moins après trois heures et demie ; les institu-

teurs sont catholi((ues romains ; ce sont virtuelle-

ment des écoles séparées, qui reçoivent l'octroi

législatif, absolument conune les autres écoles de la

province. La proposition de l'honorable (U'iuité

aura cet effet-ci : (]uesi cinq chefs de famille signent

une re(iuête en faveur d'une école séparée, chacune

des écoles en question sera désorganisée, et elles

cesseront de recevoir la subvention législative ou

d'être traitées comme des écoles provinciales. La

loi en discussion leur sera appli(|uée, quand liien

même il se trouverait cinquante chefs <le faniillea

dans cet arrondissement qui s'opposeraient au chan-

gement.

M. DICKEY' : Il faut supposer (jue les lioinuies

obéissent aux influences ordinaires. L'hoiioralile

député mentionne le fait d'une école recevant l'oc-

troi législatif, et où se donne renseignement reli-

gieux et fonctionnant .à la satisfaction des intéres-

sés. Hunuiinement ])arlant, les gens n'ont pas de

raison de changer de système (|uand ils en sont en-

tièrement satisfaits. Il se pourrait ([ue ciii(| chefs

tle fiimille tissent une dciimnile frauduleuse, dan»

le but de ruiner l'école en (question.

M. MILLS (Bothwell) : Je le demande à l'hono-

rable nnnistie : si cin(| chefs de famille clans un

r.rrondi&sement de ce genre demandaient à s'orga-
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Biser eu arrondissement d'écoles séparées, sous
l'empire de la loi en discussion, ne s'ensuivrait-il
pas cjue chaque membre de cet arrondissement sco-
laire serait tenu au soutien de la nouvelle école ?

M. DICKEY : De prime abord, oui ; mais tout
ce que les membres de cet arrondissement scolaire
auraient à faire pour réduire à néant cette démar-
che insensée nerait de donner avis qu'ils ne veulent
pas faire partie de l'arrondissement scolaire en
question.

M. MILLS (Bothwell) : Je le demande à l'hono-
rable député de Provencher : n'est-il pas d'avis que
ciiacnne de ces institutions s'organisera sous l'em-
pire du présent projet de loi ?

M. LaRI'VIÈRE : Oui, je le pense ainsi, car on
a persuadé à ces gens d'accepter la subvention
législative et les inspecteurs, en violation de la loi
(le 18i)0, ferment les yeux sur le fait qu'on continue
dans ces écoles à se servir de livres non autorisés.
Et eela, dans le but de permettre aux adversaires
(lu projet de loi de venir nous dire ici que 42 arron-
dissements scolaires ont accepté la loi scolaire du
Manitoba, et contrairement à cette loi, ou a permis
à ces arrondissements scolaires de conserver le
même enseignement dans les écoles, et d'y dire des
prières à leur gré.

Lor-i(jiie l'instituteur faisait son rapport, il se
contentait de tirer un trait de plume sur les parties
du rapport qu'il ne pouvait attester sous serment,
et cela était permis sous le régime en vogue.
Quelle a été la conséquence ? Depuis qu'on a signalé
cesfidtsà l'attention publique, tous les arroniiisse-
ments ont été privés de leur octroi. Il n'eu reste
pas dix actuellement qui restent sous le contnMe
du gouvernement, car on leur avait permis de vio-
ler la loi, afin de les engager à l'accepter

; et l'on
se sert de ce fait comme d'argument, pour prouver
(|ue la loi est agréable à la population. C'est de la
trahison, ni plus ni moins.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ne suis pas en mesure
de contester les faits. . .

.

M. LaRIVIÈRE : Je puis lire à l'honorable
député vingt affidavits prouvés par des déclara-
tions,

•M. DAVIES (LP.-E) : J'accepte la parole de
I honorable député pour le moment. J'ai sous les
yeux le rapport de l'inspecteur Yoiing, qui déclare
||u'il y a :i2 écoles fonctionnant sous l'empire de la
Inides écoles publiques, (ju'on y respecte les scru-
pules (le conscience touchant l'enseignement reli-
gieux et (pi'on y permet l'usage des livres et les
prières, au gré îles parents.

•M. LaRIVIÈRE : En violation de la loi.

M, DAVIES (I.P.-E.): Ce (pie je veux signaler
1 attention est le fait que, quelle que soit la phra-

siidogie de la loi scolaire du Manitoba, elle est
virtuellement Hppli(]uée de façon à ne pas donner
jieu à nu seul grief chez lu minorité. Sa sagesse,
la modération, le bon sens, l'esprit de conciliation
et de justice qui ont inspiré la population de la
N'Muelle-Kooase et du Nouveau- IJ'ruîiswick à appli-
quer leur système de façon k rendr-j justice à ceux
i|iii éprouvaient des s'crupulea de c(Miscience à
tnyover leurs enfants h une école où ils ne pou-
vaient recevoir d'enseignement religieux, ont

engaçé également le Manitoba à appliquer sa loi
scolaire dans le même sens. L'argument de l'hono-
raole député de Bothwell est irréplicable, en tantqu U s agit des arrondissements scolaires. Suppo-
sons qu 11 y ait 20 arrondissements qui désirent
demeurer dans le statu quo, nous allons adopter
une loi tendant à briser l'organisation de ces arron-
dissements scolaires, que les intéressés le veuillent
ou non, et cela à la demande d'une petite minorité
iist-ce juste ? Votre système autorise une petite
minorité à contrecarrer la volonté de la majorité et
a briser l organisation actuelle.

M SPROULE : Je vois par le rapport du minis-
tre île 1 instruction du Manitoba qu'il y a déjà 37
écoles organisées et en fonctionnement. Si le bill
actuel devient loi, cinij chef^de famille peuvent en
tout temps desorganiser chacune de ces écoles. Il
nie semble qu'il serait juste de permettre aux indi-
vidus en question de se déclarer partisans des
écoles publiques, et s'ils veulentsortir de l'arrondis-
sement scolaire, qu'ils donnent avis à cet efifet.

M DUPONT
: M. le président, je ne partage

pas 1 opinion de ceux qui prétendent que les catho-
liques romains ne sont pas censés faire partie ou
contribuer aux écoles catholiiiues par le fait même
i|U ils sont catholiques romains, et je crois que la
liberté laissée par 3ette loi à ceux qui veulent con-
trilmer au maintien des écoles publiques, bien
qu ils soient catholiques romains, est une raison
sutlisante pour protéger la liberté de ceux qui ne
veulent pas participer aux écoles publiques. En
conséquence, j'ai l'honneur de proposer, M. le pré-
sident, que la section 10 maintenant sous considé-
ration, soit amendée en ajoutant après les mots
negleot of any council," dans la seizième ligne,

les mots " during 30 days."—(Texte.)

M. DAVIES (I.P.-E.) : A mon avis, le gouver-
nement ne devrait pas obliger le comité à adopter
1 article eu discussion dans sa forme actuelle. La
Chambre s'est engagée à accorder à la minorité
catholique romaine certains droits religieux en
matière d'instruction, mais elle ne s'est pas engagée
à lui imposer, contre son gré, tous les droits ou
privilèges dont elle jouissait autrefois. La Chambre
ne. s est pas engagée à autoriser une petite minorité
de la minorité catholique romaine à user de coerci-
tion envers leurs coreligionnaires et à les con-
traindre à adopter un système auquel ils soient
hostiles. L'article en discussion autorise cinq con-
ti'ibunbles h briser l'crganisation des écoles pu-
bliques act.tcllement établies. Pourquoi la volonté
'le ciiKj individus l'cmporterait-elle sur la volonté
de la majorité ?

i\l. LaRIVIÈRE
: Tout ce qu'ils ont à faire est

de donner avis.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Pourquoi les obliger à
donner avis? L'honorable député (M, LaRivière)
dit que si on les laisse à eux-mêmes, ils n'accepte-
ront pas la loi.

M. LaRIVIÈRE : Je n'ai pas dit cela le moins
du monde. J'ai dit ([u'à mon avis, les individus
en (ine.otiou seraient très conti-.U.". d'api-rpter le
système. Ils n'y sont pas obligés, et la loi en dis-
cussion ne les y contraint pas. Cette nouvelle dis-
position (|ui n'existait pas sous l'ancien régime leur
nermct de demeurer sous le régime des écoles pu-
bli(]ues, s'ils le veulent.
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M. DAVIES (I.P.-E.) : Je propose en ameiule-
ment que le paragraphe suivant soit ajouté à l'ar-

ticle en discussion :

Pourvu aussi que nul chef de famille catholique romain
ne soit censé partisan de telle école séparée, à moins qu'il
n'ait signé la requête en question, et pourvu, en outre,
que tout chef de famille catholique romain dans tout ar-
rondissement ainsi organisé, puisse devenir partisan de
telle école séparée on donnant avis ù cette fin au greffier
do la municipalité où se trouve situé l'arrondissement en
question.

Cela permet aux partisans des écoles séparées
d'en établir, sans contraindre ceux qui n'en veulent
pas h, se rallier au système.

M. McLEOl) : Le projet de loi actuel ne con-
traint nul membre de la minorité à contribuer au
soutien d'une école séparée, p'il ne le veut pas.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il y a un certain nombre
d'écoles de la minorité qui ont accepté le système
des écoles publiques, et on y permet l'enseignement
religieux qu'elles désirent.

M. LaRIVIÈRE : En violation de la loi.

M. DAVIES (I.P.-E.): N'importe, on le leur
permet.

M. LaRIVIÈRE : On le leur a permis à l'époque
eu question, mais on ne le tolère plus.

M. DAVIES (LP.-E.): L'article en discussion
autorise cinq contribuables quelconques à briser
l'organisation des écoles en question.

M. FRÉMONT : Pas du tout.

M. POWELL: Votre amendement annule la dis-
position établie par l'article 10.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il empêche la coertion.

M. rOWELL : Faites-vous cela pour les élec-
teurs, ou dans l'iutérêt du projet de loi ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : C'est pour vous.

M. MILLS (Bothwell) : Le ministre de la Justice
admet que cinq chefs de famille peuvent briser l'or-

ganisiition des 45 écoles c> question, où se donne
l'enseignement religieux.

M. LaRIVIERE: Ma conviction est que ces con-
tribuables reviendront au système des écoles sépa-
rées, parce qu'ils ont été entraînés de force vers
l'autre régime. L'article en discu.ssion ne brise pas
le moins du monde l'organisation des écoles publi-
ques.

M. MILLS (Bothwell) : Pourquoi ne pas les lais-
ser continuer à subsister dans l'état actuel, puis-
qu'on y <]onne l'enseignement religieux à la satis-
faction de la minorité. Vous voulez autoriser cint]
chefs de famille i\ désorganiser les ariondisseuients
en question. C'est une disposition pernicieuse

.

M. POWELL : Le bill autorise la minorité à or-
ganiser un arrondissement d'écoles séparées, mais
non pas à briser l'orgaiiisntion d'un arrondissement
d'écoles publiques.

^I- SPROULE : Le l)ill stipule expresiùiieiii (jue
la minorité peut remanier les arrondissements et
ainsi briser l'organisation actuelle. Il y a (juarante-
cinq écoles ainsi organisées dans le moment, d'après
If rapport sur les écoles publiques.

M. LaRIVIÈRE ;

dix actuellement.
Il n'en reste plus guère (|ue

M. Mc'LEOI) : La base du projet de loi actuel
est une loi des écoles séparées, et dans ce cas, n'est-

il pas raisonnable de permettre à ceux qui sont
hostiles au système des écoles séparées de cesser
d'en faire partie?

M. CAMERON (Inverness) : Les 4.5 écoles en
question donnent l'enseignement religieux en \iola-
tion de la loi, comme la chose se pratique dans la

Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard. Le
projet de loi actuel ne fait que les autoriser à faire

en vertu de la loi ce qu'elles font en vertu de la

coutume.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si le projet de loi se

contentait de cela, je ne trouverais rien à redire,

mais il permet en outre de briser l'organisation des
écoles en question.

M. NORTHRUP : Pourquoi ne pas briser l'or-

ganisation de ces écoles, si elles sont illégales ?

M. DAVIES (I. P. -E. ) : Ce n'est pas notre affaire.

M. NORTHRUP : Mieux vaut mettre fin à cette

illégalité.

M. CAMERON (Inverness) : La minorité désire

tellement avoir ses écoles séparées, qu'elle a refusé

d'adopter le système des écoles publiijues, et les

autorités ferment les yeux sur l'illégalité eu i|ues-

tion. Dans quelques localités, le sentiment pul)lic

est tellement pronoiicé,les préjugés sont si puissants

qu'on a refusé de permettre ces illégalités. Il y a

des 3asd'injustice frappante au Nouveau-Hrunswick
et à la Nouvelle- Ecosse, sous le régime actuel. A
Newcastle, N. -B. , oii la minorité a payé i^iL'O.OdO

pour une maison d'école dirigée dans cette ville, ils

ne reçoivent pas un seul centin d'aide du gouverne-

ment, tout simplement parce qu'ils sont catlio-

lifjues. Ces écoles sont a1)solument conformes à la

loi, sauf ([u'on donne l'enseignement religieux
;

or, le projet de loi actuel tend il l'égfdiser les écoles

de cette nature. Cette disposition ne porte nulle-

ment (itteinte a l'organisation des arrondissements,

M. FRÉMONT : Ce que vient de dire l'hono-

rable d(''puté de Saint-Jean est très frappant.

Nous ii\ ons établi des écoles séparées, et il y a tout

lieu de croire que ceux (jui ont signé la re(|uète pré-

sentée au gouvernement, et au bénéfice des(|uels !a

législation actuelle est en voie d'élaboration sont

partisans des écoles séparées.

M. DAVIES (LP.-E.): Pourquoi, alors, ne si-

gnent-ils pas la requête ?

M. FRÉMONT : Cela n'est pas nécessaire, et il

peut y avoir plusieurs raisons pour cela, .lu me
contenterai d'en alléguer une. La présoiiiptinn est

qu'ils désirent établir une école séparée, et partant

de là, il est tout naturel de supposer qu'ils finit par-

tie de rarrondissement d'écoles séparées, tant ipiils

n'ont pas donné avis du contraire. L'IiniiDraliie

député de Queen part des prémisses (|ue lursiiue

cin(| catholi(]ues romains signent une requête dans

le but d'organiser un arrondissement déenles sé-

parées, ils sont les seuls en faveur de l'étalilisse-

ment d'une école séparée dans rarrondissement.
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reste plus guère

iser l'organisation tles

jurquoi, alors, ne si-

Je dis (lue ces prémisses sont tout h. fuit fausses
La présomption est que ces cinq chefs de famille
ont inauguré le mouvement tendant à organiser une
«içolu séparée

; mais naturellement, les contribu-
ables catholiques romains de l'arrondissement nui
noiit pas donné avis du contraire, sont censés se
ralher au mouvement. Ainsi, par exemple, pour
élucider ma pensée, supposons que je possède une
terre au Manitoba, et que je réside à Québec Je
SUIS catholique romain et partisans des écoles séna
rees

;
mais je ne réside pas dans la localité et ne suis

pas en mesure de signer la requête en question
I) après la prétention de l'honorable député de
Queen, je suis censé être hostile au système des
écoles séparées, tandis que c'est l'opposé (lui est
vrai Cet exemple, à mon avis, montre clairement
<|iiil est faux de dire que ceux qui ont signé la
requête sont hostiles au système des écoles séparées
et désirent former partie du système des écoles pu-
bluiues. 8ans doute, je ne suis point partisan du
sytteme de coercition qui les oblige législative-
ment a faire partie du système des écoles séparées
Je veux qu lia aient le privilège de se rallier au
syst-me des écoles publiques, s'ils le veulent

; mais
tant (|u ils n ont pas formellement exprimé leur
objection, la présomption est cju'ils désirent former
partie du système des écoles séparées. On a en
outre prétendu que la démarche de cinq cliefs de
famille demandant la formation d'un arrondisse-
ment (leco es séparées désorganiserait l'arrondisse-
ment d écoles publiques. Cette prétention, à mon
avis, nest pas bien fondée, en raison du fait que
(les <|ue la requête est présentée, l'école publique
uest pas desorganisée, tandis que l'école séparée
est iinniediatenient organisée. Il faut toujours un
certain lapse de temps, (juehjues jours ou (luekiues
semaines pour arriver à ce résultat,

; et dans l'inter-
valle, les catholiques romains nui désirent former
partie du système des écoles pul)liqu«s ont tout le
temps voulu pour faire leur option. Pour ces rai-
sons, je SUIS d'avis que le principe de l'article est
essentiel aux écoles séparées, et devrait être adopté
par le comité. ^

comme sous l'ancien régime- il les autorise dis-iea contraindre tous les autres contribuables, K.ssent'-
Is cinquante dans l'arrondissement, et dont quel-ques-uns peut être ne savent ni lire ni écrire à

vouTToner-
"'^'^ 'l''^,'='-PP- -"'^ -ailles du hTêt nue

^ ous touchez sous leurs pas. Ces gens, actue le-ment reçoivent leur quote part de l'impôt "t del'octroi législatif
,
tout 'autant que si le pouvoir enquestion leur était conféré par statut. ^lllZZtrouvent pas dans la position d'un petit nombre de

e's ant^T'""'"''"'^
'"^^"" ""« îopulZn Jrotestante. Ces cinq personnes peuvent être despersonnes ayant des opinions extiêmes et q„rdési!rent s organiser sous l'opération de ce sta ut • etvous leur donnez le droit de priver les autiVs cîe

le faisCr'f ^'"'*'"f
''^Ç"'^^^"* aujourd'huî enes faisant tomber sous le coup de la présente légis-lation, au heu et place de l'autre.

^
M. FRÉMONT: Ont-elles droit d'option ?

'

iJn;
^^^^^^ (Bothwell)

: Pourquoi les mettre à la

! -, f P""* '1" "" '""> nombre soient deshommes illettrés, ne sachant ni lire ni écrire Si

ou^n,'K.Tr"'"p"^
provincial leur enlevait leur droitou p i\ iiego cl avoir un enseignement religieux dansles écoles, chacun d'eux tomberait protable., entous l'opération -le la législation actuelle ; maTs;tan quoi, ne touchera pas dans la j.ratiq^e à cedroit ou privilège, il est de leur intérêt de restercomme ils sont. Ce que vous voulez, ce que votrecommission est allée faire à VVinnii.eg, c'Ist d'en!gager le gouvernement provincial à agir de façon àce (jue nous ne soyons pas tenus d'intervenir

cependant dans la nîesure où'il lagï, ^m'.Tp'r^posez
disposition de briser l'arrangement. Ce

par cetter, 1- v.v, ^yiioci 1 (niitiiireiiieiii.
nest pas seulement imprudent, c'est pernicieux

Samkdi, 11 avril 1890.

M. MILLS (Bothwell)
: La prescnption législative

en (iiscussion est à mou sens, très pernicieuse et le
iiepnte de Provencher a franchement révélé Tinten-
tioii (jui a porté ses auteurs à l'insérer au projet de
01. L honorable préopinant (M. Frémont) iiarle
Je présomption. .le comprendrais parfaitement
«ne présomption de cette nature, contre une école
i*ii|ne ou non confessionnelle

; mais il doit com-
prenilie que ces (|uarante et quel(|ues écoles dans
mvenelier et ailleurs, qui sont rentrées sous le ré-
giinedes écoles publitiues, sontpurement et simiile-
iiieiit (les écoles confessionnelles. Virtuelleiiieiit.elles
«ont tout autant écoles séparées qu'elles le seraient
sous 1 empire du projet de loi en discu.ssion.

Il me semble désirable tl'assnrer autant que pos-
sii'le I initiative locale ; et puis-jne le gouveriie-
ment local a fait disparaître le grief en pratique,
l'ounpioi semer des ol)stacles dans la voie ' Ft

I

tipwKlaiit, l'article du biil en discussion nmpo»e
[

'|.a(l(niser cin-i chefs de famille résidant dans l'un
'IM 4.) arrondissements en (juestion, entièrement
omposes (le catholiques romains, dont la pluiiart
"liant le fivuu'ais, et (|ui donnent dans leurs écoles
'raseigiiement religieux à la hn du jour, tout

M. SPROULE
: L'honorable député de Saint-Jean (M. xMcLeod) dit : Pourquoi ne pas appliquer

le système suivi ,\ Québec? Là un homme est cinsé
appartenir au système scolaire de la majorité hmoins (ju il ne donne avis de son intention d'en
sortir. Pourquoi ne pas appliquer ce système par
1 acte- actuel ? &i les citoyens sont satisfaits du
système des écoles publiques et désirent rester sous
1 opération de ce système, nous devrions leur per-
mettre de le faire jusqu'à ce qu'ils aient exprimé le
clèsir do tomber sous le coup de la loi actuelle en
signant une pétition dans ce sens, ou en donnant
avis au secrétaire de la municipalité dans laquelle
Ils résident. Mais la disposition du biU est in uste
en ce que virtuellement elle les contraint, en leur
imposant la responsaliilité de donner avis, quand
bien même ils seraient incapables de lire et d'écrire
et qu ils ne connaîtraient pas la formule de l'avis
(]U on les oblige de donner.

M. MACDONALD (Huron): La motion ren-
ferme mes vues sur la question. Je vois, par le
rapport (lu ministre de l'instruction publique pour
1894, ([u il y avait à cette époque 37 écoles fran-
çaises (]ui avaient adopté le système national au
AJanitobaet je croîs savoir que huit ou dix autres
lont adopté depuis. On permet aux enfants de
taire des exercices rihgicux dans la dernière demi-
heuro des heures de clastic et les gens paraissent
partaitement satisfaits de cet arrangement. C'est
le inêiiie iirrangement que celui (pii existe à la
Aouvelle-Lcosse, au Nouveau-Rrunswick et à l'Ile
du Prince- Edouard et dont les catholiques sont
parfaitement satisfaits. Cet article décrète quecinq
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chefs de famille pourront inaistfcr pour que le con-

seil établisse une école séparée, et cette école une

fois établie, les autres catholiques qui peuvent n'en

pas vouloir sont obligés de donner avis au secrétaire

de la municipalité. Je crois que c'est le contraire

qu'on devrait décréter. On devrait décréter que

les catholiques seront tenus de demander à former

partie des écoles séparées et à renoncer au système

des écoles publiques.

M. WALLACE : Dans mon opinion, nous de-

vrions adopter cet amendement. On a dit que les

citoyens seraient divisés en deux sections, ([ue les

protestants appartieiment naturellement au sys-

tème des écoles publiques, et les catholiques, au

système des écoles séparées. Je ne partage pas

cette manière de voir. Quand un système d'écoles

publiques est adopté, toute la population est censée

l'approuver, jus<[n'i"i ce qu'on formule une expres-

sion au contraire, et les catholiques qui soutiennent

aujourd'hui les écoles publicjues ne devraient pas

être obligés de renoncer à ces écoles à moins qu'ils

ne donnent avis de leur désir de soutenir les écoles

séparées. Dans un arrondissement oh il y a 45

catholiques, on ne devrait pas permettre à ô d'entre

eux de dicter la loi aux 45 autios.

M. ANGERS : M. le président, il me semble

que vouloir établir la présomption (jue les catholi-

ques du Manitoba seront censés adliérer ai^x écoles

publiciues, h moins d'avis au contraire, ne serait ni

juste ni sage. Nous essayons pur cette législation

remédiatrice, de rendre k la minorité les droits (jui

lui ont été enlevés ; avant 1890, les catholiques

étaient présumés soutenir les écoles séparées ; il

me paraît donc tout naturel de les remettre dans la

même position qu'ils occupaient. L'on objecte que
quarante ou quarante-cinq écoles ont adopté le sys-

tème des écoles ].ubliques, et ([ue l'on ne doit point

supposer que ceux qui les soutiennent désirent reve-

nir aux écoles séparées. Je ne vois pas là une objec-

tion aussi formi(lable que quelques-uns semblent le

croire. Je me dis tout d'abord que ces catlioliques

qui ont accepté l'état de choses créé par la loi de

1890, l'ont fait, très probablement, faute de mieux ;

et surtout parce que certaines concessions leur ont

été accordées relativement k l'enseignement reli-

gieux k certaines heures, et relativement à l'usage

de certains livres.

De plus, ces concessions qu'on leur a faites ne

sont pas reconnues par la loi, elles ne constituent

pas un état de choses permanent et dont il faille

nécessairement tenir compte pour légiférer. D'ail-

leurs, M le Président, à ])art ces 40 ou 45 écoles

catholicjues qui se sont soumises à la loi des écoles

publiques, et qui devraient être présumées, pré-

tend-on, y adhérer, <à moins d'une déclaration de

leur intention contraire, il y a toutes les autres

écoles catholiques formant la grande majorité et

pour lesquelles la présomption ne peut exister.

Pour se rendre au désir, je ne dirai pas au caprice

de ceux qui accepteraient les écoles publiques, l'on

commettrait une injustice à l'égard des autres com-
posant la grande majorité de la population catiio-

lique. Je crois donc qu'il y a là une question de
justiop .''h'mcnt.-iire, et <ju'i! nous faut en revenir au
principe consacré par la législation que la loi de
1890 a fait disparaître. Législater au contraire,

serait dans une assez large mesure, nier le piincipe

des écolesséparéesque nous voulons rétablir. -(Texte.)

M, MULOCK ; Le ministre de la Justice amlmis
que si nous ne pouvons aller au delà de l'ancicnno

loi, nous pouvons rester en deçà. Alors, poun|uoi
ne pas fixer un chiffre plus élevé que cinq cheffi de

familles ?

M. LaRIVIÈRE: C'est ce que décrète l'Acte

des écoles inibliques aotuelleinent existant.

M. DICKEY : Le bill est basé sur cette pré-

soh ption et adopté par la Chambre.

M. MULOCK : Si nous sommes tenus de nous

baser sur une présomption de ce genre, il est inutile

d'étudier le bill en comité. Le vote sur la deuxiime

lecture a simplement décidé le principe de la loi

réparatrice, et rien de [)lu8. Pounjuoi devrions-

nous supposer que tout catholique du Manitoba est

prima Javic disposé à devenir partisan des ('coles

séparées ? Il y a vingt mille catholiques au Ma-

nitoba, et sur ce nombre,!il n'y en a que deux cents

qui ont pétitionné en faveur de cette loi PoHri|uoi

serions-nous obligés de nous en tenir à ce nombre

de cinq? Il me semble que, dans chaque arrondis-

sement, un grand nombre dans la minorité, ou

même la majorité des catholi(|ues devrait ctie en

faveur de l'établissement d'une école séparée.

M. MARTIN : Cet article me semble décrétera

tort que tous les règlements devront recevoir

l'approbation du conseil d'instruction. l'our(|uoi

ne pas suivre sous ce rapport la loi des écoles

publiques telle (lu'elle existe ? Pourquoi faire une

autre loi pour les écoles séparées, sauf quand il y a

nécessité de le faire ? S'il y a contestation (|iiiuit

k la formation de l'arrondissement, et si une per-

sonne est lésée, il y a droit d'appel au juge du

comté. Le système décrété par le bill est l'ancien

système du Manitoba, dont l'expérience a révélé les

inconvénients, et qui a été aboli parce que, très

souvent, la question était décidée par le conseil

sans que les parties fussent régulièrement lepré-

sentées, ou, si elles se faisaient représenter devant

le conseil, ce n'était qu'à grands frais et à grands

inconvénients, car le conseil siégeait toujours à

Winnipeg. Il se peut (lu'il faille aux parties deu.x

ou trois semaines pourse rendre à Winnipeg, tandis

que le juge de la cour de comté est toujours acces-

sible aux gens de l'arrondissement, et (|u"il tient

trois (m ([uatre sessions par année. J'aimerais

savoir pourquoi le gouvernement a adopté l'ancienne

loi plutôt que la nouvelle sous ce rapport.

M. DICKEY : L'honorable député admettrii(|u'il

n'y a pas de parité entre les deux cas, le système

des écoles public[ues et celui-ci. Je ne doute pas

qu'il ne veuille assurer le fonctionnement de la loi
;

mais il verra que si on laissait la décision de cette

(luestion aux divers conseils nuudcipaux duMani-

toba, on mettrait en péril toute l'opération de

l'acte. Les conseils municipaux ne sont ]>as élus

sur cette question ; la formation de ces arr(uidissc-

ments scolaires ne forme pas partie de leurs attri-

butions régulières, et ils pourraient considérer (jue

c'est une atfaire qu'on leur impose, et ne jiassen

occuper du tout. Conséquenunent, en les cliar-

géant de ce soin, il se peut (ju'on rende iiiipossible

la formation d'un seul arrondissement scolaire dans

la province, et(|u'on fasse de l'acte un acte inexécu-

table. Il devient donc nécessaire de charger le

conseil de cette attribution. Alors, se présente la



EN COMITE GENERAL (11 AVRIL).
1078

i école séparée.

ilUb.stlun (le 8(1voir quel commissaire on adoptera
Laiicien rouage semblait être aussi bon que n'im-
porte lequel

; et, dans le paragraphe ( e ) de l'ar-
ticle 4, nous avons donné au conseil le droit de faire
(les règlements pour l'établissement, par le conseil
municipal, de ces arrondissetnents scolaires. Cela
adôjiiété discuté, et, s'il y a eu des divergences

I

(l'opunons, il n'y en a pas eu de sensibles sur ce
point.

M. MARTIN : C'est l'un des inconvénients de
cette .séance continue

; nous ne pouvons pas être ici
tnus à la fois, car j'aurais certainement objecté à ce
panignipiie, si j'avais été ici. Cette disposition de
1
ancienne loi a été délibérément modifiée, sans
aucun égard pour la question des écoles séparées,

I

et je ne vois pas pourquoi on ferait une loi dififé-
rente de la loi des écoles publiques sous ce rapport.
Pouiijuoi dire que, sur une question comme celle-lài
nous en ccmiiaissons plus long que le Manitoba ' La

j

législature du Manitoba, dans laquelle la religion
catholKjue est assez bien représenté, -pleinement
représentée, j'imagine, car il y a six oi; sept députés
catlioluiues sur (luarante—a délibéréincnt inoilifié
lancienne loi, qui fonctionnait très mal, et a établi
la|)|)el au juge de la cour de comté, j)our les

I

raisdiis (jue j ai mentionnées. Ce conseil doit
prendre la place et exercer les fonctions du dépar-
tement de l'instruction pul)li(jue, en ce cpii concerne

I
Ie3 écdles séparées. Le département de l'instruction
publique n'a rien à faire à la formation des arron-
dissements scolaires. V'ast une question judiciaire,
pi implique la décision d'une question contro-
versée entre deux groupes d'hommes ; consé(juein-
iiient, eile devrait être soumise au juge di^ la cour
(le comté, plut(U qu'au conseil d'instruction.

L'iunendement est rejeté.

L'article, tel qu'amendé, est adopté.

-M. M.-VRTIN : J'étais debout pour parler, M.
le président, quand vous avez dit "adopté," et je
crois (]uon devrait n.e donner la chance de pro-
poser un autre amendement.

M. LaRIVIÈRE
: Vous pouvez le faire lors de

letiiile du prochain article. Vous pourrez trouver

I

a redire au prochain article.

M. MARTIX : Je ne sais pas. Je n'ai pas
encore examiné l'article

; j'y trouverai à redire s'il

y
il lieu. Nous sommes ici pour cela. Je dois

vous demander, M. le président, en justice, de
rijvenir sur votre décision et de me permettre de

' iliscuter l'article.

me*nl*V„"??/sr"r'"°"' ®î"»''« *'"« <^ot\séos pour le paie-ment de débentures dans tout aatro arrondissement
scolaire que celui dans lequel elles résideront alors

M. MARTIN: Je crois que noua ne devrions
pas rendre cette loi différente de la loi des écoles
publiques, sauf nécessité. Quand les circonstancef.
sont les mcnies pour les écoles séparées que pour
les écoles publiques, nous devrions adopter la loi
(les (icoles publiques en vigueur au Manitoba et
lapplumer h ces écoles séparées. Détachez un
«juart de section de l'arrondissement n" 12 qui a
einis des débentures. Il n'y a pas moyen d'at-
U^mdre ce quart de section pour ces débentures.Mon impression est que cet article, qui est cahiué
sur la loi de 1H84, a été l)asé sur cette loi d'après la
terme opinion que les débentures grevaient hi terre
(une fa(;on ou d'une autre. Mais le seul moyeu
(atteindre les biens-fonds pour le paiement des
(lebentures, c est d'en cotiser le propriétaire et de
les faire vendre pour les taxes. Si la terre est dé-
tachée de 1 arrondissement, cet arrondissement ne
peut plus la taxer. Si un homme se trouve à ne
plus faire partie de l'arrondissement, on ne peut
1 obliger de payer pour les débentures émises avant
son départ.

^

M. DALY : La difficulté est que des taxes ont
ete impost^es dans l'intervalle, et que la terre en
rep(md. L'individu peut ne pas avoir payé ses
taxes pour la section scolaire, et, s'il (|uitte l'arron-
dissement, la terre ne devrait répondre que delà
part de taxes due avant le remaniement. Si le bill
ne contenait pas cette disposition, la terre qu'il
posséiiait dans l'arrondissement lors de l'émission
des débentnres serait toujours responsable. Ceux
qui acliètent les débentnres les aciiètent sur la foi
qu'elles grèvent les biens-fonds. C'est leur garantie.

M. MARTIN : J'ai étudié cette question à fond,
et je s;iis qu'il n'y a pas de moyen possible de réa-
liser une charge sur la terre, si elle est détachée de
1 arrondissement. Cette charge n'a pas le caractère
d une hypothè(iue en vertu de laquelle on peut
procéder au moyen de la faculté de rachat.

L(; PRÉSIDENT (M. Joncas) : Il est trop tard
manilenaiit, car j'ai déclaré l'article adopté.

Article 11.

I m?n?' 'f
?*^ ^'^ changements apportés à un arrondisse-

ment sciiiure postérieurement à l'émission do débenturesK x','-''""'*'^^,1'»'"'t' «"^ ''v'i"' lue les dites débentures
1 ™L ' ,?<»ni''èt.emi!'>t payées, tous les biens-fonds

™,f '' ' arrondissement scolaire par ce chaiiKoment

«ni/"^?-"" susceptibles de l'impôt concurremment
I nJî "r '"^'""'"^ '^^ rarr(mdissement scolaire, afin

I ffhtmL"? .'""' P.'iiê'^'éiitï sur ce débentures à leur

I I n2 u? • ?t '""'es les personnes cotisées pour dos biens-

1 .1 i„ 1 "u
"^'^ '' "" airoudissemeiit scolaire après l'émia-

I i . , f ^ ,9!''"'''^^ J"'"" cet iirrondissemcnt, et aviint que
I L, . ?

'l.i'bentures n'aient été cijmi)lètemeiit payées,

I mL ,

"!"''•'',""' le cas où elles seraient cotisées pour le

1 fl ili*:
''ébontures dans un autre arrondissement

"•«rairc, a être remboursées de toutes sommes pour les-

M. POWELL: Quand une personne est résidente,
elle est astreinte à payer ses taxes scolaires et, en
vertu de la charge (|ui la grève, la terre est respon-
sable pour les débentures qui s'attachent à l'arron-
dissement dont elle faisait primitivement partie.
Le propriétaire ne peut porter (|u'une seule respon-
sabilité, et il est responsable dans l'arrondissement
où il réside. Il doit consé(|uemmciit être rem-
bourse par le premier arrondissement quand il est
cotisé dans les deux.

•M. MULOCK ; L'article a besoin d'être amendé
dans la dernière ligne. Les mots " dans lequel
elles ré.«i(leront alors devraient être remplacés par
les mots "d(3ntles biens-fonds détachés forment
partie. Ce n'est pas le domicile des personnes qu'il
faut prendre en considération, car elles peuvent ne
pas résider dans la province du tout, mais c'est
l'endroit où sont situés les biens-fonds.

M. DALY : Je crois que l'article n'offre pas la
moindre difficulté. L'amendement proposé pur
riionorable député d'Vork-nord (M. .Mulock) me
paraît devoir en élucider le sens, c'est-à-dire en
biffant les mots " dans lequel elles résideront alors "

et en les reniplai?ant par les mots " dont elles foi nie-
ront alors partie ". Je suis tout dispesé à accepter
cela.
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M. MULOCK : Je crois qu'il y a un point faible

dans l'iirticlc, au point de vue du porteur deduben-
tures, car l'article tend k diminuer sa garantie sans

son consentement. Le rendjouraement des taxes à

la personne dont les l)ien8-fonds sont (U'tachés de
l'arrondissement scolaire dimiinie d'autant la

garantie. Si on lui rembourse Us taxes, c'est

counne s'il ne les avait jamais payées.

M. MARTIN : Un arrondissement scolaire ne
peut avoir le droit d'hypotliéquer les bien-fonds

pour la dette scolaire, car il ne les jjosscdo pas.

Tout ce (|ue peuvent faire les porteurs de di'Oien-

tures, dans le cas de non paiement, c'est de prendre
un bref d'exécution contre les cf>mmissHircs d'écoles,

et le sliérif aura alors le droit de prélever la sounnc
pour la(|uello le ))ref est émis i>ar une répartition

sur lesbiens-fonds imposables du dit arrondissement
scolaire. Il ne peut prélever la somme (ju'à même
les biens-fonds situés dans l'arrondissement scolaire

lors de l'émission du bref, et il ne peut toucher aux
biens-fonds transférés antéiieurenient de cet arron-

dissement à un autre. Or, en donnant à une per-

sonne, connue on le fait par cet article, le droit de
se faire reud^ourser par l'ancien arrondissement
scolaire dans le'juel ses biens-fonds étaient prind-

tivement situés, les cotisations poiir paieuient des
débentures énnses dans cet arrondissement, on
dinnnue d'autant la garantie du porteur de dében-
tures. Je ne vois pas du tout la nécessité de cet

article, et je propose iju'il soit biffé.

L'amendement (de M. Martin) est rejeté.

M. le PRÉSIDENT (M. Joncas) : La (luestion

maintenant est sur l'amendement de M. Muloek,
que les mots " d(nit les biens-fonds détachés forment
partie" soient substitués aux mots "dans le(|uel

elles résideront alors" i\ la tin de l'article 11.

M. WELDON: Je propose qu'on ajoute à l'article

1 1 les mots :

Et personne ne pourra étro cotisé pour l'émission do
nouvelles débentures, on raison de biens-fonds détaoh(''S

d'un arrondissement scolaire, jusqu'à co que la première
émission de débentures ait été payée.

!M. WALLACE : Il est évident qu'il nous est

impossible de nous entendre au sujet de cet article,

qui est très endu-oiùllé. Voilà deux heures que les

avocats s'y emploient, et ça va de mal en pis. Ils ne
peuvent le comprendre à quatre heures du matin,

et je crois (ju'il est tem])s de proposer ([uele comité
lève sa séance.

L'amendement (de M. Weldon) est rejeté.

L'amendemenc (de M. Mulock) est rejeté ; pour,

20 ; contre, 33.

L'article est adopté.

M. McXEILL: Je crois réellement, M. le prési-

dent, qu'il n'est pas raisonnable de continuer plus

longtemps, ;\ l'heure où nous en sommes, et je pro-

pose, en consétiuence, appuyé par M. \\'allace, (jue

le comité lève sa séance, fasse rapport de progrès

et demande permission de siéger de nouveau. Le
fait est (jue j'aurais fait cette proposition il y a
longtemps, si les honorables députés n'avaient paru
désireux d'en finir avec l'article qu'ils ont discuté.

Je ne sais pas si mon honorable and qui veille

actuellement aubill entend, ou non, laissera adopter
cette proposition.

M. DALY : Non.

M. MoNEILL : Il dit non. Nous ne discutons

pas le bill en ce moment. Nous discutons l'a propos

de faire siéger la Cluunbre du lundi à trois lieuies

au samedi h. nnnuit. On aurait cru (|u'il lu; falK.it

pas beaucoup de discussion pcmr convaini're tout

homme raisonindjle tiu'(m a absolument tort d'en

agir ainsi. J'aimerais à co que le bill fiii plus

amplement discuté, car plus on le discute, phw il

est clair (pi'il ne saurait produire aucuji bien.

C'est évidemment parce (|u'il craint de voir l;i

discussion en révéler les absurdités, (|Ue le goiiver-

nement agit connue il agit, car il sait (|Ue h^ moyen
d'empêcher le progrès ou la discussion du bill est

d'insulter la Chandire comme il le fait.

M. le PRÉSIDENT (M. Jonoas) : Asaurément,
l'honorable député de Urucc-nord sait aussi bien

que moi (ju'il doit (|Uelque respect à la Chambre
(les Communes, et je lui demanderai de disiniter hi

proposition qu'il vient de faire avec le sérieux du

au connté et à la ("handire.

(M. Wallace api>uie la proposition (jne le comité

lève sa séance. )

M. FRASER: Nous siégeons depuis 1 10 heures,

et on ne peut pas s'attendre à ce (|ue nous fassioiii^

du bill une étude intelligente. En prenant le bill

dans son ensendde, je ne crois pas avoir junmis vn

un bill si mal rédigé. Le fait est, jecrois, (|u'iln'a

pas été rédigé jjar un membre du gouvernement,

mais par (juclqu'un en dehors du gouvernement.

Je vois ici trois membres du gouvernement, et j'ose

dire que pas un d'eux n'a lu ce bill avant qu'il fut

déposé ici.

M. OUIMET : L'honorable député aimera peut-

être à être éclairé sur ce point. L'acte a d'abord

été préparé par le département de la Justice. Il

fut ensuite soiunis à un sous-condté du Conseil (|ui

l'examina plusieurs fois, article par article, et il fut

subsé(]uennnent sounnsàtout le Conseil, et discuté

en conseil, article par article, et cela plusieurs fois.

M. FRASER : Alors, où ces gens-là aviuentils

les yeux, pour avoir laissé passer l'article iS tel

qu'il est dans le bill '; Il commence par tiuitei' des

devoirs d'un surintenilant, et avant ((u'on en iittei-

gne la fin, il y est question de " leur juridietion

respective," comme s'il y en avait deux, ce (|ui

montre clairement que l'article a été siin])lement

copié de l'ancienne loi scolaire, sous l'eiupiie de

laquelle il y avait deux systèmes scolaires, nu lieu

d'être rédigé de nouveau comme il aurait dû l'étie.

(M. McNeill parle iï l'appui de la proposition.)

M. TYRWHITT: Un esprit de mélancolie

sendîle s'être emparé de la Chandjre, dû iHUitéiie

à ce que, malgré tous nos efforts, nous ne ])ouiion3

faire (|ue le l)ill devienne loi à cett" session-ci. Je

vous fais excuse, M. le président,pour ce que j'ai dit

en votre absence, l'autre soir, et je le fais avec beau-

coup de plaisir, car vous avez fait votre ajjpnrition

ici, ce matin, à 0.20 hrs. Je vois que vous faites

(les efforts héroïques pour rétablir votre rc])utailiiii,

et je dois vous féliciter de ce (jue vous êtes iiiatinal.

Par les remarques qu'ils font ici, les honoialdes

députés me paraissent n'avoir pas lu le bill, et, atin

(ju'ils puissent le connaitre, je vous propose d en
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11. Noua ne (lisciitons

lus iliscutona la (jiopos

lu hindi il troiff liâmes

mit cru (|u'il lu; fall„it

pour convaini.Te tout

ab.soluinent tort d'en

! fiuu le liill fiit plus

on le discute, pl\iH il

produire aucun liien.

u'il craint de voir lii

urdités, (jue le goiivtr-

ar il sait <iUO \v iiioyen

discussion du liill est

e il le fait.

Fonças) : Assun'iiiunt,

e-uord sait uiiHsi bien

respect à la Cliiiiiilirc

iiauderai de disfiMiter lii

lire avec le scrieiix dû

^position (jue le comité

sons depuis 1 10 heures,

cl ce «(lie nous fassions

:e. Ku prenant le bill

lis pas avoir junmis vu

it est, je crois, (uriln'ii

bre du gouveniunient,

ors du gouvernonient.

gouvernement, et j'ose

ce bill avant (ju'il fi'it

lie député aimera peut-

int. L'acte a d'abord

ent de la .Justice. Il

icomité du Conseil (|ui

ele par aiticle, et il fut

t le Conseil, et discuté

3, et cela plusieurs fois.

ces gens-là avaieiitils

I passer l'article 8 tel

nmencc par tiaitci'des

t avant ([u'on en attei-

de " leur jiuidiction

en avait deux, ce (|ui

ticle a été siiii])Icment

laire, sous l'eiuiiire de

;èmes scolaires, au lieu

inie il aurait iU"i l'étie.

lui de la proposition.)

esprit de mélancolie

Chandjre, dû iiciitétre

'orts, nous ne ])(iuiroiis

à cett',' session-ci. Je

lent,pour ce que j'ai dit

', et je le fais avccbeau-

!Z fait \'otre aininrition

e vois (jue vous fidtes

tablir votre rciiutaiioii,

: (jue vous êtes niatiiiid.

)Ut ici, les iionoi'iddes

ir pas lu le bill, et, atin

,
je vous propose d'en

lire les 112 articles. Il est maintenant sept heures
et j'csptre avoir fini dana une deniidieure.

'

(L'Iionorable député se met h lire le bill (n" 58)
.\cte réparateur (Manitol)a).

M. MACDOWALL
: Nous avons déjà eu la pre-

mière et la seconde lecture du bill, et je suppose
i|ue, lorsfjuo l'honorable député aura fini la
l'haiidire considérera que le bill a été lu pour la
troisième fois.

De qui l'honorable député veut-il

M. WKLDON: M. le président, je dois enre-
gistrer mon dissentiment.

(M. ïyrwhitt continue la lecture du bill).

M. .TEANNOTTE : Vous allez trop vite.

M. TVRWHITT
: Mon but est d'emboîter le pas

avec le liill. Le but (juc nous avons eu depuis le
conunencement a été de faire vite et, si je puis
parler ainsi, de précipiter le bill avec autant de
rapidité que possible. J'en suis justement rendu
al article 13. Je m'arrêterai un instant pour cal-
culer condiien il me faudra de temps pour finir la
lecture du bill, mais comme 13 est un nombre
exceptionnel et qu'il est impossible de diviser 112
par I.S, je crois que je vais continuer encore un peu
avant de faire le calcul.

(L'honorable député lit l'article 14.)

M. WELDON : L'honorable député a pris 2,')

nnnutcs .\ lire 14 articles, et comn.e 112 divisé par
14 donne 8, il lui faudra trois heures et vingt
minutes pour finir la lecture du bill.

.\I. TYRWHITT : Ayant entrepris la fâche, je
SUIS décide a aller jusqu'au bout, dussé-je prendr
tonte la journée.

M. JEANNOTTE : Lisez-le en français.

M. W'KLDON: Je ne veux pas interrompre
llioiioial)le député, mais j'aimerais à avoir la déci-
sion (lu président sur la question d'un quorum.
Jai compté avec soin, et il n'y a certainement pas
a) députes lirésents qui soient éveillés. Je deman-
ilerai si les honorables députés dont l'esprit vaga-
bonde au loin sont compris dans ce que dit le statut
au sujet d'un quorum.

II. I"V'E.S : Je crois que l'objection est mal
tondco, car si vous décidez qu'elle est bien fondée,
avons faudra aussi décider qu'un membre du par-
lement doit être accessible à la raison.

M. MARTIN
;

parler ?

M TYRWHITT: J'attire votre attention, Mle président, sur ce qu. l'honorable démUé deLee.Is (M Taylor) fait de l'obstruction au bilh Jesuis constamment interrompu, et au nombre demes interrupteurs est l'honorable député de Lee, squi prétend avoir tant de confiance dans le bill et

T t:^^^. ':. '^ ^-^ -•"?'- -^ -"e session^

M. JEANNOTTE: J'aimerais que l'honorabledépute parlât français un peu.
"o'aoïe

ArUclI
2^^"^'^'^ ' '^*' f'"'"'''''^' ^''''''•^'' Pl"« *«'-d.

M JEANNOTTE: Je soulève une question
à ordre. L'honorable député d'Alberta (M^. Dav°s^"les pieds par-.lessus la tête. Je crois qu'il est hori

présidenï
'''"^ "" ''""^ manquer de respect, M. le

M. TYRWHITT
: Je dois protester contre ce»

interruptions. Je répète ce que j'ai déjà dit nue ie
SUIS très désireux J'en finir avec b bill.' Vluesemble que j ai entrepris une très bonne tâciie.

}\. MACDOWALL
: J'ai demandé à l'honorable

députe de me passer son bill, en lui disant que je
réglerais cela j)our lui, mais je crois qu'il ne veut
pas (le règlement.

M. TYRWHITT
: Je n'ai lu que 21 articles et

cela m a pris plus d'une demi-heure.

M JEANNOTTE
: Je suppose que l'honorable

députe n avait pas lu le bill, auparavant; et qu'ilveut iP iir,> maintenant pour savoir ce qu'il con-

-M. TYRWHITT: L'article 18. ..

.

\\
. WELDON : Je crois que l'honorable député

le .Siincoe devrait respecter un peu la (gestion
(lonbe et attendre la décision du président.

M. le I'RÉ.SIDENT (M. Mills, Annapolis) : Je
ne crois pas qu'il y ait matière k décision. Je con-
sweie .|uo c'est jouer avec le comité que de soulever
«ne païuille (piestion d'ordre.

M. WELDON : Alors, vous décidez qu'il y a 20
ii'imtes présents, en comptant ceux (|ui dorment.

Vf m'^^
^OB, : ,Je soulève une (|uestion d'ordre.

-> est-il pas contraire aux règlements de la Chambre
ijiiiin député ait ses pieds sur le dessus d'un
pupitre ?

veut le lire

tient.

M. MARTIN: J'attire votre attention, M. le
président, sur ce qu'un honorable député esta iouer
de la guimbarde.

M. TYRWHITT: H me semble que dans nos
délibérations sur ce bill, on doit consacrer un cer-
tain temps k la musique. Il vaudrait peut-être
autant pour moi maintenant laisser la partie musi-
cale du programme. Mais je me soumets à votre
décision, M. le président. Si vous décidez que la
partie musicale du programme doit maintenant
continuer, je suis prêt à attendre et k laisser con-
tinuer 1 honorable député de L'Assomption.

M. (JUILLET
: Il est évident que la musique

favorise Iharmonie. '

M. TYRWHITT: Pourvu, en outre....
(L'Iionorable député continue la lecture du bill •

il fait aussi en français des citations d'un ouvragé
de Lamartine.)

J'ai rempli ma promesse délire le bill. Je ne
1 ai pas seulement lu pour mon compte, mais pour
le compte des membres du comité, qui veulent rem-
plir leur devoir envers leurs commettants et le
pays. Je sais que les membres du comité font un
grand sacrifice m restant ici à cette heure du matin
pour étudier le bill. On a parlé de la santé des
députés. Je suis convaincu que je me sacrifie ici
sur l'autel de mon pays, pour remplir mon tlevoir
envers le pays et le comté que j'ai l'honneur de
représenter.
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M. CAMPBELL : La conduite du gouverne-

ment depuis (jueliiues jours tend beaucoup il con-

firmer IHinpression populaire <iu'il n'a pas et n'a

jamais eu l'intention de faire adopter ce bill. Bien

que <iuel(|uc8-un8 de ses partisans paraissent encore

avoir foi dans ses bonnes intentions, je crois que la

majorité du peuple commence aujourd'hui à croire

qu'il s'est joué de cette Chambre, et qu'il essaie a se

jouer du peuple, que de fait il n'a jamais été sérieux.

J'assure (ju'en examinant la situation et la conduite

du gouvernement depuis trois mois, je suis moi-

même fortement de cette opinion. Ln jetant un

coup d'œil rétrospectif s-ur la conduite du gouver-

nement depuis le moment où il promettait, l'année

dernière, de convoquer une autre session de bonne

heure en janvier pour faire paseer ce bill, il est

impossible d'en venir à une autre conclusion que

celle que, dès le commencement, il a manqué île

sincérité. Il avait été anipleii ent averti par quel-

ques-uns de ses partisans les plus inlluents que

ceux-ci étaient irrévocablement opposés au bill, et

qu'ils feraient tout en leur pouvoir pour en empê-

cher l'adoption. Le plus en vue de ces messieurs

a été l'honorable député d'York-ouest (M. Wallace),

qui a renoncé à une situation sous le contrôle du

gouvernement,lui donnant $5,()(X) par année, plutôt

que de sacrifier ses principes relativement i\ cette

législation.

Malgré l'importance de ce bill, la seconde lecture

en a été retardée jusqu'à deux mois après l'ouver-

ture de la session. On a laissé traîner induement

le débat sur le budget, et le jçouvernement a laissé

écouler quelque temps après cela sans demander

pour lui des jours supplémentaires. En présentant

le bill, le secrétaire d'Etat a parlé de tout, pour

ainsi dire, et a ainsi ouvert large la porte du débat.

D'abord, un progrès sensible a été fait, mais quel-

ques jours après, le gouvernement a annoncé qu'il

ferait siéger la Chambre continuellement pendant

un certain temps. Subséquemment, le secrétaire

d'Etat a fait des remarques des plus insultantes et

des plus irritantes à l'ailresse de la gauche, ce qui a

retardé le progrès.

On s'est nécessairement employé avec beaucoup

d'attention à amender l'article 4 qui, tel que rédigé,

était peu grammatical, inconstitutionnel et eût été

sans valeur. Le gouvernement est à réexaminer,

en vue de le rejeter, l'article 3, qui paraît avoir été

adopté avec une précipitation indue. Ce que le

gouvernement aurait dû faire, c'eût été de présenter

le bill réparateur à l'ouverture de la session, et de

le renvoyer à un comité spécial composé des mem-

bres marquants des deux côtés de la Chambre. Le

débat sur le budget eût pu alors avoir lieu, pendant

que le bill eût été l'objet d'une étude attentive de

la part du comité, et, dans un délai raisonnable,

celui-ci eût rapporté un bill relativement parfait,

ui sans doute eût pu être adopté à cette session-ci.

;'est la ligne de conduite (lu'on a suivie au sujet

du code criminel déposé il y a quelques années,

bien que cette législation n'eût pas l'importance du

bill réparateur qui, il ne faut pas l'oublier, ne

pourra être amendé, une fois adopté par le parle-

mont.
, , . ,

La discussion a révélé le fait que le gouverne-

ment ne désire pas réellement que le bill soit

adopté. L'honorable député d'inverness (AL

Cameron) et l'honorable député de Bagot (M.

Dupant) et d'autres députés de la droite seront

tenus responsables par leurs commettants de n'avoir

pas fait de représentations au gouvernement, dans

^'

les premiers jouru delà session, et de ne pas l'avoir

forcé d'adopter une ligne de conduite de naturel
hâter l'adoption du bill. Qui sont ceux (|iii ont

réellement tait de l'obstruction au bill '>. l'oiuciuoi

n'a-t-on pas fait taire l'honorable député d'Oiitnrio-

nord (M. .Vlc(jillivray), au lieu de lui pei nx^tie de

faire obstruction aux délibérations du comité (len-

dant trois longues heures, hier après-midi'; l'dnr-

quoi n'a-ton pas fait taire le leader de la ("Immhre
dans le discours piquant, vilain, provoquant, irri-

tant, non parlementaire qu'il a pronoiitt' l'iiutre

jour?

M. DALY : Il paraît avoit porté.

M. CAMPBl L : Il a porté à faux. Il n'ii niw

eu l'efiet (lu'on en attendait. Il a sans doute fuit

plaisir à l'honorable ministre de l'Intérieur (M.

Daly), en ce cju'il a tant contribué à retarder le

progrès du l)ill, car je crois que, dans son for inté-

rieur, l'honorable ministre ne veut pas (|iie le l)ill

passe. Je lui rends cette justice qu'il i plus de

bon sens que cela.

M. DALY: Je ne saurais accepter l'étrange com-

pliment de l'honorable député. Je suis très dési-

reux que le bill passe.

M. CAMPBELL : Si l'honorable ministre avait

réellement voulu que le bill fût adopté, ne l'iui-

rait-il pas présenté sous une forme qui aurait sueité

moins d'objections et de critiques ? Tout tend à

prouver que le gouvernement blague purement et

simplement l'honorable député d'inverness (M.

Cameron) et d'autres qui veulent réellement que ce

bill devienne loi. Je m'étonne que cet honorable

député, qui est un homme rusé et clairvoyant, n'ait

pas dénoncé la conduite du gouvernement on retar-

dant si longtemps le dépôt du bill.

M. CAMERON : Je dénonce l'opposition fac-

tieuse de l'honorable député de Kent.

M. CAMPBELL : Mais j'ai attiré l'attention

sur la position absurde dans laquelle le parlement

est placé. Voilà que nous avons siégé toute la nuit,

avec à peine assez de députés dans la Chambre pour

former un quorum, et l'honorable député de Leeds

(M. ïaylor) courait dans les couloirs, il y a quel-

ques instants, à la recherche de députés, dans la 1

crainte que le nombre de députés présents ne tombât

au-dessous de 20.

M. TAYLOR : Je dois dire qu'il a fallu en agir
|

ainsi, parce que l'honorable député de Kent (.^I.

Campbell) était en frais de compter les députés 1

présents et qu'à sa demande, les membres de la

gauche et les McCarthyiste étaient sortis.

M. CAMPBELL: L'honorable député n'est pas 1

fondé à dire cela. J'ai été ici durant tonte la

séance, mais j'ai dû sortir un instant, et l'honora-

ble député de Leeds, craignant qu'il n'y eût pas

quorum, se précipita dans les couloirs pour faire
|

entrer les députés,

M ,TAYLOR : J'ai dérangé vos petits calculs,

M, CAMPBELL ; L'honorable mini.stre licsT»-

vauxs public (M,Ouimet) fait actuellement fonction 1

de leacfer de la Chambre. Il doit voir ijui; c'est une

honte pour le Canada de nous obliger à siéger

ici
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M. STEVENSON : Qui nous oblige de aiigat

,ngé vos petits calculs.

ici

M. CAMPKKLL : L'honorable (h'putii de Peter-
Imio' (M. .Stevenson) voudrait (lue le bill dtnînt loi
tel (|u'il est. Il ne veut pas (ju^on y fasse de uhan-
geiiionta.

M. STEVENSON : C'est vrai.

M. CAMPHELL ; Je crois savoir (ju'il va être
nommé uu Sénat, mais durant la guerre niini-sté-
rielle de janvier dernier, lu. promesse a été perdue,
et il a peur qu'elle ne soit plus remplie.

M. STEVENSON : Je ren.lais h l'honorable
députe cette justice qu'il était un homme de bon
sens. Le voilà qui parle de choses qu'il ne croit
pas.

M. CAMPBELL : J'estime l'honorable député
(le Peterboro'. Je lui crois l'étoffe d'un ministre.
J'aimerais à le voir nonmier directeur général des
Postes. Je suis uu peu surpris (jue l'honorable
(li'puté de Marquette (M. Boyd) ne se soit pas inté-
ressé davantage au bill. Comme député du Maui-
toba. il devrait s'intéresser spécialement à ce bill.
Le Nlanitoba y est intéressé plus que toute autre
province. La minorité au Manitoba veut avoir uu
bill pnrfait, un bill tjui lui donnera la satisfaction
qu'elle exige. Je crois que l'honorable député n'a
pas fait son devoir à l'égard de la population de
cette province. Il devrait être ici à prendre part
aux délibérations sur ce bill, h. suggérer des chan-
gements et des modifications, à exercer ses apti-
tudes et ses talents, de façon h, faire de ce projet de
loi un bill aussi parfait que possible. L'honorable
député de Marquette a bien voté en faveur du bill,
et le gouvernement peut légitimement lui deman-
der (le lui donner toute l'aide possible pour faire
adopter le bill.

.\I. MARTIN : Je crois q(i'il est temps que le
comité lève sa séance et demande qu'il lui soit per-
mis (le siéger de nouveau. Mardi de la semaine
dernière, le gouvernement a demandé très arbitrai-
rement de prendre les samedis, de sorte que samedi,
c'est-à-dire, aujourd'hui, est réservé aux projets de
loi du gouvernement. Qui plus est, il a été décidé
que la Chambre siégerait samedi matin k 10 heures.
Il est maintenant 9.30 heures samedi matin, et j'ai-
merais savoir comment il y aura séance de la
Chambre à dix heures le matin, si le comité ne lève
pas sa séance pour permettre aux femmes de
journée de balayer les journaux et de nettoyer la
salle.

Le dernier article sur lequel ont porté les délibé-
rations du comité est l'article 11, et les honorables
députés savent quelle difficulté nous avons eue il le
comprendre. Tel (jne nou.s l'avons trouvé dans le
wll, il n'avait aucun sens, et après l'avoir discuté
pendant trois ou quatre heures, il nous a fallu le
laisser tel qu'il était, bien que de part et d'autre
on fût convaincu qu'il n'avait aucun sens. Cela
montre d'abord le peu de soin que le gouvernement
a apport(5 à la rédaction du bill. (L'honorable
député cite l'arrêté impérial en conseil). On
leuiiuvjuera que cet arrêté ministériel se termine
par le paragraphe suivant :

Il a plu à Sa Majesté, après avoir exaniin($ le dit rap-
portai après 1 avis (io son Conseil privé, de l'approuver et
aoraonuer, et il est par les présentes ordonné, que les

reoommttndtttionget initruotioi.» y contenue» aoiont oono.tuollemeiit observées et Bppli,,u'o» à tous le» ffi» Jevues. Lu gouverneur général do la Corifédératioi dSCanada, et tcms leg autres intéreMés, doivent en prendreavis ot«o guider en conséquence.
"""i en prenaro

Naturellement, les honorables membres du co-mité savent que ces derniers mots sont simplement
pour la forme et qu'on les trouve dans tout autre
arrêté ministériel s'applnjuant k la décision d'uu
appel par le Coii.seil privé de Sa Majesté. Maisvous serez surpris d'apprendre, M. le président,que dans la canipaKue électorale (jui s'est terminée
par 1 élection de 1 honorable .;ontr(")leur du Revenu
(le

1 intérieur (M. Prior), comme député de Victo-
ria, un des partisans de l'honorable ministre a pré-tendu sérieusement (ju'à cause de ces mots pour laforme inclus dans l'arrêté ministériel, le gouverne-ment fédéral n avait plus de discrétion, et que ce
serait une trahison envers le parlement et le sou-vernement que de refuser d'adopter un bill répara-
teur en faveur du Manitoba. On ne croirait pas
possible lexistence d'autant d'ignorance, mais ie
vous certihe que sur les hustings, un avocat énii-nent appartenant au parti ministériel, a sérieuse-ment invoqué cela comme raison pour que le cou-
vernement fasse passer ce bill. Je n'aurais pas cru
cela possible, si je n'avais été présent. Je n'ai pasentendu 1 orateur alléguer cette raison, mais je sais
(luelle la été. car elle fut discutée et rapportée
dans les ](Durnaux dans le temps. Cela montre à
quelles extrémités l'on en est rendu, pour trouver
une raison d appuyer la politique du gouvernement
au sujet de ce bill.

*

J'attirerai l'attention sur le fait qu'il est mainte-
nant 10.10 heures samedi matin. Cette Chambre
a ordonné qu il y aurait séance samedi matin à dix
heures. Mais il ne peut y avoir séance de laChambre avant que le comité lève sa séance, et
Il me parait y avoir une grave question de droit
constitutionnel dans la question de savoir si nous
avons le droit de siéger et d'empêcher ainsi la
Chambre d'exécuter l'ordre qu'elle a adopté Jedemande votre décision sur ce point, M. le prési-

M. rORATEUR-SUPPLÉANT: Je rappellerai
k 1 honorable député que la séance actuelle est tou-
jours la séance de lundi. Quand bien même le co-
mité lèverait sa séance maintenant, et (jue la Cham-
bre siégerait, je tiens pour certain que nous com-
mencerions la séance de mardi. Ce qui fait qu'il
nous faudra bien du temps pour arriver à la séance
de samedi. Il me paraît y avoir des difficultés qui
s opposent k ce qu'on donne effet k la question
d ordre soulevée par l'honorable député.

M. McMULLEN : Certains membres de cette
Chambre me paraissent s'être employés à améliorer
leur position personnelle par la conduite qu'ils ont
cru devoir suivre à l'égard de ce bill. Il est très
regrettable qu'on laisse la politiepie de parti se
mêler au règlement d'une question qui met en jeu
la paix, l'harmonie et la prospérité d'une province
importante de la Confédération. C'est un triste
spectacle à offrir k l'histoire de ce pays. Le gou-
vernement a forcé cette Chambre de siéger nuit et
jour dennis près d'une semaine, censément pour
etuilier le biU, au ris(]ue de la santé, et même de
la vie des députés. Il me semble qu'on fi\t arrivé
il y a longtemps k un règlement à l'amiable de
toute cette difficulté, n'eussent été les termes im-
pératifs de l'arrêté réparateur. Le gouvernement
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est évidemment dësireux de montrer à la minorité

et k ceux (|ui la conseillent dans tout le payn
qu'il désire ri'ellenient leur rendre juBticu. Par
la conduite ((u'il a adoptée en retardant l'étude du
bill pendant deux mois, après l'ouverture de la ses-

sion et par la conduite qu'il suit de]>uis (lue le bill

etit sounds ^ la Chambre, il me ])arait n avoir pas

le désir sincère do voir le bill devenir loi. S'il eût

réellement eu le désir de légiférer dans le hcns du
bill réparateur, il eût demandé il la Chand)rc de

siéger en comité longtemps avant la date à Luiuelle

il s y décida. Mais il ne l'a pas fait pour des rai-

sons (|ui sont sou secret.

.le suppose (|u'il veut pouvoir dire à une partie

du pays <iu'il était très désireux ,1e mener le bill k

bonne tin, et faire de l'o'il i'i une autre partie du
pays en lui disant que jamais il n'a été sincère, que
jamais il n'a eu l'intention de faire adopter ce projet

de loi. Nous avons eu dans ce payi trop de cette

blague politii|He depuis quelques années. Elle ne

fait pas honneur au parti qui s'y livre, et je puis

assurer au gouvernement que s'il croit par cette

mano'uvre en imposer i'i la crédulité de notre popu
lation, il se prépare un cruel désappointement.

Quand le secrétaire d'Ktat a fait adopter la réso-

lution portant ([ue la Chambre siégerait samedi, il

fut décidé que la séance s'ouvrirait à dix heures du
matin. Nous voici à 10.30 heures. Oii sont les

minisf-es? Il n'y en a pas un seul présent, si ce

n'est le contrôleur des Douanes. J'aimerais (lu'il

me dise s'il est assez au fait du bill pour être prêt h,

commencer maintenant l'étude de l'article 12.

M. WOOD : Oui.

M. McMULLEN : Eh bien ! il faut qu'ils soient

tous étonnamment bien au fait des divers articles

du bill. Le ministre prétend veiller au sort du bill ;

le ministre de la Justice et le secrétaire d'Etat en
prétendent autant quand ils sont ici. Ils paraissent

tous veiller au sort du bill à tour de rôle, et aucun
d'eux longtemps à la fois. C'est un peu amusant.
J'ai assisté à l'adoption de bills dans cette Chambre
les années passées. Quand c'était un bill qui con-

cernait les douanes, le ministre des Douanes y veil-

lait d'ordinaire. Quand c'était un bill concernant

le département des Finances, j'ai remarqué que le

ministre des Finances en prenait soin, et quand
c'était un bill concernant le Revenu de l'intérieur, le

ministre du Revenu de l'intérieur en prenait soin.

Mais voici un bill dont tous les ministres ont soin à

tour de rôle, et ils en ont fait un joli gâchis.

Quand je me représenterai devant mes commet-
tants, aux prochaines élections, je serai prêt à dé-

fendre tous mes actes d'obstruction à ce bill. La
gauche a invité le gouvernement à étudier le bill de
3 heures p.m. à 2 heures a. m., et à lui faire faire un
progrès constant. Hier, cependant, après 3 heures,

l'honorable député d'Assiniboïa a parlé pendant
trois heures, et il a été suivi par d'autres de la

droite jusqu'à six heures, k l'exception de 45 mi-

nutes. Il faut toujours se rappeler (|u'ilest impos-

sible aux députés d'étudier cette question matin,

midi et soir. Les soldats sur le champ de bataille

ne sont pas forcés de rester en service actif jour et

nuit. Les généraux ont plus de pitié (|ue n'en

montre le leader de la Chambre à l'égard do ses

partisans et des membres de la gauche.

Le secrétaire d'Etat compte influencer des votes

aux prochaines élections, en faisant remarquer les

efforts surhumains f|u'on a faits pour mener ce 1)ill à

l onne tin. L'honorable député de Montréal-ouest

(sir Donald Smith) a assisté À deux séances conaé-
cutives du soir, sans doute prêt à faire une déclara-
tion relativement à sa ndssion connue l'un deNcnin-
nùssiiires fédéraux envoyés auprès du gouverneinent
du Munitoba. Si le gouvernement eût voulu lui

donner la chance <rex))oscr ses vues sur la situatidu,

il aurait mis l'Orateur au fauteuil, et doumiuli' à

l'hoiioralile député de parler des espérances qu'il y
avait d'en arriver k un règlement de la diltkulté

scolaire. Mais il n'en a rien fait, ce qui est très

malheureux, car sans doute l'avis de Vhonomhlo
dénuté eût été d'une grande valeur.

Nous ne sommes pas disposés k prendre le .Muni-

toba il la gorge, comme on l'a fait malheureuKcnicnt
lors(|u'on a désavoué les chartes de coinpugnies pro-

vinciales de chemin de fer. Je crois (jue le gouver-

nement du Manitoba est prêt k retoucher sa li'gjs-

lation de façon ii accorder la réparation exigée par
la minorité. J'aurais honte des protestants s'ils

n'étaient prêts k remédier ii une Injustice, et j'e.s-

père sincèrement ()ue la législature réglera tous les

différends existants et accordera à la minorité catiin-

lif|ue la iileine mesure de réparation compatilile

avec le dévelo|)peinent de la province et ks viuia

intérêts de l'instruction. La minorité ne ])eut ])a»

s'attendre il être rétablie dans la position (|u'elle

occupait. L'ancien système d'instruction a fuit son

temps. L'instruction a besoin de progrès couuiie

toute autre chose, et je crois que c est le désir de

la mincn-ité que la législation tende ii élever le

niveau de l'instruction et ii la rendre plus etficace

j)our la jeune génération, afin que la jeunesse du
Manitoba soit placée sur un pied d'égalité îlvuc la

jeunesse des autres provinces.

Nous avons étudié en moyenne trois articl'is du
bill par jour, et nous avons fait beaucoup d'amen-

déments, bien que le gouvernement ait paru croire

en premier lieu que, virtuellement, il n'yr ait pas

besoin d'amendements. Dans ces circonstaiiees, je

ne vois pas (ju'on doive prolonger cette séance, vu

qu'on ne peut espérer que les députés, après une

aussi longue séance du comité, sans ajourncuient,

donneront i\ leurs devoirs parlementaires l'attoution

voulue. Et j'ai confiance ijuo le gouverneiiRut ne

nous demandera pas de siéger demain. Ce surait

faire injure aux sentiments chrétiens du pays et

aux convictions religieuses des députés. D'après

le ministre des Travaux publics, il y a très peu

d'articles iin])ortants ou d'articles susceptibles de

provo(juer une longue discussion. Dans eu cas,

nous devons sûrement en avoir fini avec les articles

susceptibles deprovoquer une discussion, et enajour-

nant maintenant, en reprenant nos travaux dans

un temps raisonnable après le repos dont nous

avons tant besoin, nous pourrons faire des [)rogrès

satisfaisants.

M. O'BRIEN : Avant de commencer l'étude des

questions soumises aux comité, je désire dire (juel-

ques mots en ce qui me concerne et en ce qui con-

cerne la position (jue j'ai prise dans cette cliiUMbre.

Cependant, conune je remarque que rhonoi(il)le dé-

puté de Siincoe-est (M. Bennett), qui était ici il y a

quelques instants, n'est plus il son siège, j'ajournerai

cette partie do mes renianjues juscin'ii ce (|u'il soit

de retour. Il y a une question sur laquello. il me

semble, on n'a pas assez attiré l'attention. On se

rappelle que les commissaires du Manitolni, A-iïs

une réponse au premier mémoire des connuissaires

fédéraux, signalaient le fait qu'ils avaient fait cer-

taines stipulations, dont l'une était que durant la
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'
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I au.t,'. surpris ,,u'un liomme siégeant comme
l«t,ll,on,me parnù ,les gentilhonmies, ait rép 1 é
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|*ltM(l,-r ,1,. la duimbre ou ,lu chef <lu K,)uverne

lï i

•
'-^
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^
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La , n''-'?- '
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I
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I
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I
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a 1 adresse de ces messieurs de imrôles ,,„,, d'autant ,,iie je puis comprend cTles fa sn étaient pas ustifiables, et, consé, ueinn ent e^i , ê

L'un ,les arguments les plus forts .|u'aient invnquesles partisans ,lu bill, c'est .ju'. „ se prôp,!sésimplement de mettre la minorité cati oli ûriu
tante

, e (Juel.ec. Je crois ,,u-on se inépren. Iran
.
emeii sur la p.,sition .le la minorité 'nesUnte-le Québec. J'ai ici un document ,j.ii, j^ crois e?a posi ion ,1e cette minorité soûl in j'.m 'smmlequel beaucoup de membres de cett^-'cbam bren ont pas été hah tués k la voir Tm .,.. i •

i

liberté ,1e lire l'opinion d'un hoînm/; 'T'crôi^peut être justeinent consi.léré comme 1' .termeta'teur .les vues ,1e la minorité protestante .eyTébec"•le veux pa.'kr ,1e M. Robert Sellar, r.'..lac e r du

i- .uuons (le 1 i<.st. Il expo.se la p.» tioii .le la mi>.r,
nt,' protestante relativement à Ltte .,ue tio , ,h^des termes si clairs, .,ue je .lemandera au c."mité Yapermission .le lire ce document. La lettre es écri een graiule partie en réponse au ininistre du C, „nierce ,,ui dans son .liscours sur le bill réparateura preten.lu ,ju'il était nécessaire .l'a.lop er ce tèlégislation en faveur ,1e la minorité .luManit.dmatm ,1e la mettre sur le même pie,l ,jne la i^Sticatlioli.jue ,1e (J.,.;bec. M. Sellar écrit :

"""""*^

ont introduit des variations de leur crû II sel! t fasti-
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dieux de suivre tous ceux qin ont r*5pét^ oe que je gou-

vernement n dit à cet égard, et il suffira de prendre le

discours du ministre qui s'est levé eudi dans la Chambre

des Communes et a donné aux
parlait en qualité de représentant des protestante

province de Québec. D'aprôs la partie de son^.dis

que nous publions en première pane.on verra qu il a!

députés l'assurance qu'il
's de la
soeurs

Que nous publions en premieru uhkc,"" yu.i.» h" .ilnrme

(1.) Que les protestants de Québec ont des écoU-s sépa-

^
œ.) Qu'ils ont ces écoles par la grâce de la majorité:

Ces jwroles sont très catt^goricpiea et elles ont

besoin d'être méditées, savoir : (jue les protestants

ont des écoles religieuses par la grâce de la majo-

rité. Danslï'tude de cette fjnestion, il serait im-

portant do se rappeler cette déclaration (jue c'est

pur la grâce et la générosité de la majorité catho-

lique de Québec (jue les protestants de cette pro-

vince sont autorisés à avoir "les écoles ; que si les

protestants ne sont pas forcr.i de payer des taxes

pour le soutien de ce qu'on appelle des écoles pu-

nvince, c'est dit ni à l'esprit de
bli(iues dans cette prov

justice, ni â la tolérance de la majorité, de crois

que le public commence enfin h comprendre—dans

tous les cas, il est temps qu'il comprenne—-la ihs-

tinction (jue les écoles publiciues de Québec sont

des écoles confessionnelles pures et simples, et que

dans ces écoles, les dévotions de l'Eglise catholique

forment largement partie de l'instruction (pi'on y

donne. S'il en est ainsi, il est clair (|u'il n'y a pas

d'analogie entre ces écoles et les écoles publiques ;

et alors, tou*e l'argumentation basée sur l'analogie

qu'il y a entre ce qu'on appelle les écoles séparées

dans la ))rovince de Québec et les écoles catholiques

dans l'Ontario, ou celles que l'on se propose d'éta-

blir au Manitoba, toute cette argumentation est

réduite à néant.

(3i Que si l'on refuse aujourd'hui des écoles séparées au

Manitoba, la majorité dans la province de Québec peut

adopter une politique coercitive en changeant le caractère

des écoles de la minorité de façon à leur enlever toute

^"(4) Que les écoles de la minorité à Québec dépendent,

quant à leur existence, du droit d'appel établi par la

constitution. L'arpîuinentation de M. Ives rcnose sur ce

point que les protestants de Québec ontdes écoles séparées

dans le même sens que celles qu'en sa qualité de membre
du gouvernement, il cherche adonner à.la minorité ma-

nitobaine. Si sa présomption est fonaée, il faut reconnaî-

tre la force de son argumentation. Si elle ne lest pas,

son plaidoyer est sans valeur. Que le lecteur se demande
alors si la minorité de Québec a des écoles séparées.

Voici une pro[)osition un peu étonnante. M.

Sellar pose la (juestion, et il propose d'y répondre :

Sur ce continent, on établit une distinction entre les

éeoles communes et les écoles séparées. Par écoles com-

munes, on entend des écoles qui se bornent à donner une

instruction ordinaire et qui sont conséquemment com-

munes à tous ceux qui désirent cette instrueton.

On voit qu'il donne une définition de l'école com-

mune. Ce n'est pas une école (jualifiée de commune

en ce ((u'elle donne ou ne donne pas une instruction

religieuse ; c'est une école commune dans le sens

qu'elle est commune à tous ceux qui veulent la

fréiiuenter. Nous sommes liabitués â parler de

l'école commune, comme si cela signifiait une école

dans hu]uelle la religion n'est pas enseignée. M.

Sellar établit ici la distinction et fait remaniuer

que la véritable signification de l'école commune,

c'est qu'elle est une école commune à tout le monde,

que tout le monde peut fréquenter :

Par écoles séparées, on entend dos écoles qui, outre

qu'elles donnent une instruction ordinaire, enseignent les

doctrines et le rituel d'une confession religieuse.

Voici une distinction clairement établie entre les

écoles communes et les écoles séparées. Les écoles

communes sont celles C|ui existent sans égard pour

l'enseignement religieux, qui sont ouvertes à tons
|

et (|ue tous peuvent frét|Uenter ; et l'école sépiu^e

est une école dans la(|uelie l'enseignement religieux

d'une confcTision particulière forme partie du l'ins-

truction donnée.

L'une est ouverte it tous ; l'autre est fermée à tous les
|

enfants dont les parents n'appartiennent pas à l'EgliR

dont on y enseigne les doctrines. Cette définition est elle
|

exacte, ou non ? Serait-il juste de qualifier d'école sépa-

rée une école oi l'on donne exclusivement une instruction 1

profane ? Nous le le croyons pas, et ceux qui rnffirinent
jcomme M. Ives devraient nous dire sous quel rniiport une |

telle école est une écolo séparée. Elle n'a rien de sépaiv.

Elle est l'école du peuple, l'école fidèle â son nom, l'école
j

qui accueille tout le monde et se borne il inculquer les I

connaissances dont tous les enfants ont besoin. Si c'est uni

abus de langage de nature à créer une fausse impiessionl

que de qualifier de " séparées " les écoles mnintenues pari

la minorité à Québec, n'est-ce pas une perversio > encore 1

plus grande de la vérité que de désinçner sous le nom dcl

communes des écoles qui sont exclusives, et qui sont des-'

tinées exclusivement aux membres d'une confession reli-

gieuse'.' Cependant, c'est sur cette fausse représentation i

de ce qui est, sur cette manière de jongler avec les ciuali-l

fications de séparées et de communes que repose tuutel

l'argumentation du gouvernement en faveur du bill répa-'

rateur.

Les députés comprendront la distinction étaliliel

ici. M. Sellar signale la distinction qu'il y a entiel

les écoles communes et les écoles séparées, et ilT

établit clairement que ce qu'on appelle des école

communes dans la province de Québec, c'est en|

réalité des écoles séparées, car c'est diiiis ces écoit

<|ue l'on donne l'enseignement religieux d'une cnp-j

fession particulière ; et conséquemment, ces écoles

ne sont pas communes â tout le monde, cai' ceuxhl

ne peuvent les fréquenter, qui ne sont pas prêts a

accepter l'enseignement de cette confession reli-j

gieuse.

Nous proposoii implemont de donner aux catholii|ne|

du Manitoba les «iroits que possèdent les protestants
'

Québec, déclare sir Charles Tupper. Et M. Ives vienj

après lui dire que non seulement tout ce qu'a déclaré soa

chef est vrai, mais que si la Chambre refuse de faire cl

qu'il demande, la majorité de Québec opprimera la mil

norité, et il supplie les députés de ne pas abandonnel

celle-ci à un sort aussi triste. 1

Nous demandons il sir Charles Tupper, nous ilemanilonl

il M. Ives, nous demandons h, tous ceux qui affirment qui

la minorité à Québec est sur le même pied nueeelleill

Manitoba de prouver que les écoles de la minorité àQii^

bec sont des écoles séparées. Voilà, messieurs, le pom|

qu'il vous faut prouver.

M. Sellar demande à M. Ives et à sir Ciiarli

Tu])per, si leur raisonnement repose sur i|ncl(|ii|

choie, lie commencer par prouver que ce ([u'ils ili^cii

est vrai, de prouver que les écoles de la minorité

f

(Juébec sont des écoles séparées, et s'ils ne pcuveii

prouver cela, toute leur argumentation est iv'
'

à rien.

Vous dites qu'elles le sont ; alors prouvez-le; montre^

nous souR que! rapport les écoles contnjlées imr le-„eoffl

missaires des cantons sont des écoles séparées, hnsq

gnent-elles les doctrines d'une confession reliKH'Use

.

a-t-il au nombre do leurs livres de classe un catéclufB

d'une Eglise quelconque? Eorineut-elles leurs ilevesil

rituel d'une Eglise quelconque'? Leurs instituteurs sonl-iT

membre d'une communaut(^ religieuse ? Pcisoniie ne sU

mieux que M. Ives (|Ue les écoles de la minorilc il.tjui;»!

ne possèdent aucun de ces caractères : pourquoi,

les qualifier de séparées et dire qu'elles équivalent ail

écoles qu'ils se proposent d'imposer au M!"'''"'"' |

Il ressort évideiiiment de ceci que les i''Colesi|U

appelle séparées dans la province de (,Hicliec

sont pas séparées du tout, mais (|ue lo sont i

écoles communes, ])arce (ju'elles sont ouvertes

tous, (jue chacun peut les fréquenter sans iliuig]
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pour ses couvktions religieuses et sans être appelé
à iiucepter le rituel spécial d'une confession reli-
gieuse. On voit (loue ([ue les soi-disimt écoles
séparées de Québec sont en réalité des écoles co-n-
mnnes, et ([ue les soi-disant écoles communes sont
eu réalité des écoles séparées.

La vérité est, comme lo savent tous les orateurs qui
prétendent que lo bill réparateur va ^-tendre à la minorité
du Manitoha les droits que possèdent déjà la minorité à
Québec, que ce qu'on veut réellement faire, c'est de donner
au Manitoba les écoles do la majorité à Québec.

Xon les écoles de la minorité, mais les écoles de
la majorité à Québec.

On procède sur de faux prétextes. Lo Manitoba a ('éjà
(le-i écoles semblables .\ celles do la minorité à Québec et
il n'y a nul besoin d'une intervention fédérale pour les
lui donner. Ce que l'on cherche à faire, c'est d'imposer
nu .Vlanitoba le système des écoles séparées de Québec
les écoles de la majorité à Québec.

'

Voilà un point de vue auijuel les membres de
cette Chambre n'ont pas été liabitués à se placer
pour envisager cette question. Ils oi.. été habi-
tués à considérer comme des écoles séparées les
écoles de la iriinorité à Québec, et c'est leur pré-
senter la question sous un nouvel aspect, que de
leur dire que ce (|ue le gouvernement cherche à
imposer au Manitoba, ce ne sont pas les écoles de
la minorité à Québec, mais les écoles de la. majorité
à (Québec.

Il est aussi lâche que faux d'essayer de faire croire à
liiliopulation canadienne que le bill réparateur donne au
Manitoba l'éiiuivalent des écoles de la minorité il Québec,
car cette représentation est faite aux dépens de la popu-
lation do la langue anglaise de cette province, population

la minorité à Québec doive être reconnaissante ;\ la
niajorité.

^'rvp/"''T'',Pti',i'?"
?e retrouve dans tout le discours de

M.Iyes.;i^tmajorité*ai;;;;;ouïu;^et;^eTk'ÎS1no.

''po^tèdeYf nor^l' l'^""?
'"^ """"^ «ais la maforité

n.r^iK,?^^ P
porte, les fenêtres et les escaliers ".et il

Sar la minSï'-'H'
"' ^ LanK^vin cette possession pa'rtiellepar la minonti' d'une maison à eCet déclare onc la

n?nH "?il?" î" ""-•"« PO^'sesBion dépend des garanties en
fédération.'"

'"'"'°" ""''" """^''' ''''"' ''^ote de la Co„-

Voiliiune inanière d'envisager la question que
les honorables députés trouveront de leur intérêt
d étudier, et c'est leur devoir de l'étudier, s'ils
veulent réellement comprendre l'histoire de cette
question d instruction.

/i^nfiA^"""!'""? "? ^""' 'î'is corroborés par les faits. Les
aP?n1V„"«ri''^'

''^".'' ^'•''.^'"«e de Québec remontent à des

est i>„?HWlf !i-
' "^'"""'Sfation de lord Dalhousie, et il

^n ,vô.ni^
''° .'^"'' ^ "'""' ?"î> cpnnaissent sa manière de

Sh,/ p^u'aucune supériorité n'a été donnée à lanajorité. Ces actes décrétaient que dans les naroirses
.",' n''nï"""'i

PO"'-™""' ore-^Piser^des écoles et^uedan^les cantons, la peuple pourrait en faire autant.
Ijo principe des actes primitifs, qui n'accordiient depréforenee m à la majorité ni à la minorité, mais légifé!raient pour les deux comme parties égales, a été adoptédans toutes les lois subséquentes passées jusqu'à l'éta-blissement de la confédération.

=w" « > tia

De sorte que l'existence de ces écoles de la mino-
rité a Québec ne peut-être due à un esprit de tolé-
rance de la part de la majorité, car elles existaient
longtemps avant la confédération.

Durant cette période, on ne trouvera dans aucun acte
l"..*^:

1^':?.°}''?^'?'''.'"^? '"'''!'"' lit été donnée Ma majorité,

faible et qui va diminuant-Qu^on eess""cettrrper^"
! SaitVsrmmélndén^ndanlesl,^^^ '? "'"""1 "ôn\'

que le le bill réparateur seul soit étudié à son mérite'rqué en"«trcruT,ra u&éTa\e^f '^^^
ses partisans déclarent carrémen qu'il a pour but de existaient les écoles de la majoritr Le fait est L'1?nWdonner au Manitoba les écoles religieuses de Québec, et pas en notre connaissonoequ^n ait pourvu auv'^ol^p»
le parlement et l'électorat sauront ce qui en est.

|

séparées dans les cantons, si%e n'est ap/^sl'unron dIs
C'est justement ce que les déi)utés qui sont opposés ; n!!f,''nn,"i?,""„'^-T,"ur^ 'i^

."«"'édération se sont' telle-
i. t^^ y \ .. 1 • .. r /-ii',;'. 'Pcnt appliques a établir eairement nue la continmitinn
a cette législation doivent faire. C'est leur devoir,

[

des.écçles de la minorité ne dépendait de la volonté deîa
entre autre choses, d'étudier la (luestion au point majorité, que les mots catholique et protestant ne "ont
(le vue ou se p
la suite de cet

iieiiieut cherche à étalilir au ilauitoba ne sont pas
les écoles de la minorité à Québec, mais en réalité
les écoles de la majorité à Québec, et que ce ne sont
pas des écoles communes comme le sont celles de la

'

lioses, (I étudier la <|uestloii au point 'najorire.que les mots catholique et protestant ne "ont
place M. .Sellai-, et ils reconnaîtront à 1 ;?"LT!''n^rV'''r'''''-'

'*^''?"'','''°!''^?."'' '«*«™« "dissi-
l 11 '"" "^"""^ " rentes est applique aux écoles établies nar la minoritée-xamen que les écoles que le gou ver- catholique ou'protestante. et dans les can ons le? éco es

minorité à Québec, mais -les écoles séparées comnie

dissidentes étaient catholiques. Nous défions Al Ives deprouver que les écoles des cantons n'ont pas une origine
indépendante. Devant ces faits, est-il vrai de dire des
écoles de la minorité qu'elles ont été accordées comme
privilèges, et que leur existence future dépend du bon
Ijlaisir de la majorité ? Pour l'établissement des écolesiiiiuuritu il «./ueuec, iiuiiB .les ecoies séparées comme '

5'"'"" -" - "•'j-'""^. iuui i ciiiunsBcmeiic aes écoles
le .sont celles de la inajorité. Il se demande i ^^^"^r^^^^^l^^^^^^^^^^^^^
ensuite si la minorité h Queoec doit ses écoles h la

|

ration, l'ancien conseil législatif do Québec et les députés
tolérance et à l'esprit de justice qui, dit-on, anime i

du Haut-Canada.

fréquenter sans ilaiigl

la inajorité à Québec, sans attribuera cette majorité
aucun sentiment d'aigreur à l'égard de la minorité.
Autant vaut savoir ce qui en est. Je suis prêt à
lendre à la majorité de Québec toi's les hommages
auxquels elle peut avoir droit effective-nent pour
cette tolérance, mais voyons les faits afin de savoir
à qui est le droit. M. iSellar continue :

S'il faut nécessairement reconnaître que les écoles do
la minorité à Québec ne sont pas des écoles séparées, on
prétendra peut-être que le seul fait
minuritc' d'avoir des écoles communes
Je la part do la majorité.

Je crois que tous ceux ([ui savent ce que sont les

^colus de la minorité à Québec, ne seront jias prêts
a admettre qu'elles soutle résultat d'une concession.
Ou iiid oii eoni^ède une chose, il cNt compris p'U'iu-
iliiction qu'on donne une chose qu'on n'est pas obligé
de (li)iiner ; le terme même de la concession iiiijiR-

'lue l'octroi d'une faveur ; ce (|ue M. Sellar se pro
pose d'établir, c'est

ilii'il n'y a pas eu de

Dans CCS quelques lignes, la fiction que la mino-
rité de Québec possède ses écoles par la grâce de la
inajorité est joliment détruite, car il est établi que
ces écoles rejiosent sur la même base et datent de la
même période ([Ue les écoles possédées par la majo-
rité, et dont elle a faite des écoless éparées ou reli-
gieuses. L'écrivain ajoute :

L'air en est plein, on entend répéter partout ; la géné-

t au'oir Dbi-.eVX 1a ! f"*"^ '^"i J"
'""Jorité de Québec à l'égard de la minorité

;
[ qu on pti.uei a. la

, la considération avec lnqiielle cette minorité est traitée •

s est une concession quel exemple pour les majorités dos autres provinces !
'

Nous avons tous entendu exprimer ces opinions
maintes fois. Nous les avons entendu exprimer
sur tous les Inistiiigs et dans les débats parlemen-
taires ; le fait est que nous ne cessons pas d'en-
tendre parler de la générosité de la minorité de
Québec. M. Sellar continue :

.. , ,_ .,.._ ... _ , Quand on demande à ceux qui parlent ainsi de citer un
(iii'il n'v a pas eu de concession exemple de cette libéralité frappante, ils mentionnent(lu u 11 y a JUS tu ue concession,

[
toujours les écoles. "Songc7,-y," s'éorient-t-ils, "voililque

1 laveur et iju u n y a rien dont cotte majorité do Québec, qu'on nous avaitappris à croire

70^
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si intolérante, qui ngit si Bénérouseincnt on accordant à
lu minorité des écoles de son choix, et voyez coniinent le

Miinitolia tniito cette minorité !" Cela implique que la mi-
noriié à Québec reçoit plus (|iiece (lu'ellc a le droit de
réclamor. Or, est-il vrai iiuc la minorité à Québec reçoit

en matière d'écoles plus que ce à quoi elle a droit? Voyez
comme leurs écoles sont de misérables et innocentes
choses, sans cachet au point de vue religieux, inoffeiisives

comme cours, oii l'enseignement est donné, non par des
religieuses, mais des tilles des cultivateurs eux-mêmes.
Quant à lui permettre d'avoir des écoles, lu minorité
pourrait-elle se servir do moyens plus modestes et plus

simplespour donner l'instruction i ses enfants? Mais, il

en juger par ce qui se dit à Ottawa, il semblerait que
c'est un exemple remarquable de tolérance que de per-

mettre à la minorité à tjuébec d'enseigicr à ses entants
la lecture, l'écriture et l'arithmétiijue.ct l'on adule bnsso-

raent la majorité pour une aussi graciouso condescen-
dance.

Toute cette adulation de la majorité est motivi'c

par le fait (lu'oii permet à la minorité de donner à

ses enfants nne iiistniction élémentaiie, sans lui

enseigner les doctrines de l'Ei^lise eatlioli(|iie. C'est

en vériti'' une tolérance i'emai'(|ual)le et extraordi-

naire. Il est temps (|iie le publie saciie ce (|ui en

est en réalité, car il a déjà été trop longtemps
trompé par cette fiction (|u"oii a si constamment
fait valoir aujirès de Ini. L'écrivain continue :

Nous avouons qu'en lisant le discours dp sir Mackenzic
Bowell au Sénat, en avril dernier, et celui de l'iionorable

M. lîaker, aux Communes, en juillet dernier ; en notant
les expressions contenues dans les discours électoraux de
M. Fos ter dans l'Ontario, dans le manifeste de J.-l/. Hughes
aux orangistes, dans les discours de sir Charles Tupper et

dans le récent discours de M. Ives, nous avons été jétourdi

et forcé de nous demander si lii province do Québec est

une province anglaise ou une ri'publique de l'Amérique
du Sud, pour que les non-catlioliques soient si profondé-
ment reconnaissants de ce que la majorité leur permet de
donner h leurs enfants les élémen.s de l'instruction.

Québec est une province anglaise, et la minorité n'est pas
ici par la permission ou la toli'rance de la majorité. Elle
marche ici de pair avec la majorité et ilans l'exercice
d'un droit aussi simple que celui d'instruire leurs enfants
dans des écoles non confessionnelles: elle n'a persoinic à
remercier, elle ne demande de permission et elle n'a au-
cune obligation i\ la majorité. ,Si, dans ces écoles, elle

enseignait les doctrines distinctivcs que professent les

parents, si ses livres do classe contenaient des passages
blessants pour ses concitoyens, si ses instituteurs étaient
des membres do communautés liés par serment et qui en-
seigneraient aux enfants ù former une casto dans la

socii'té, alors, le maintien de ces écoles pourrait être cité

comme preuve de la tolérance du gouvernement de Qué-
bec. Mais quand il est reconnu que ces écoles sont tout le

contraire, qu'elles sont réiiréhensibles aux yeux île la

majorité, précisément pivroe qu'elles ne s'ingèrent pas
dans les croyances religieuses, mais (ju'clles tiennent
leurs portes ouvertes iV tous, quelle que soit leur foi, il est

étonnant d'entendre les chants de louange des hommes
politiques ;'t l'adresse de la majoriti'. Combien faut-il

qu'il soit plongé dans les ténébresde l'intolérance, l'esprit
de ceux qui sourient eomplaisamment des louanges qu'on
leur accorde, parce qu'ils permettent à la minorité d'il voir
des écoles communes ! Combien faut-il qu'ils soient per-

dus à tout sentiment viril, les chercheurs de places et les

hommes en place qui offrent l'encens de compliments
qu' s savent no pas être mérités !

'

Comme les membres de la liiérarehie doivent rire

dai>s leur barbe de la crédulité de la grande ])o|m-

lation protestante du Canada, (|iuuid ses eliefs,

sans ([ue rien les justifie d'en agir ainsi, viennent

chanter ses louanges et aduler ainsi la majorité de

la ))r()vinee de Quélieo ! ''omme ils doivent être

satisfaits d'obtenir ces ai)]ilaudisseiiients aussi

facilement et à si bon marché, simplement ])arce

((h'oii |)ermet à la population des cantons d'eii.'-i

giier les rudiments, sans inoii!(|uer en même tel. r

le.? doctrines de rpiglise eatiioli(|ue I ("est une fiction

qui devait être crevée, et le temps est venu de la

crever. L'écrivain ajoute ;

Qu'on sache partout dans cette vaste Confi'déiation que
minorité à tjuébeo ne jouit d'aucun privilège exclusif et

n'en demande aucun, que sea écoles sont non confession-
nelles et communes, et qu'on ce qui concerne leur oriu-ine

et leur maintien, elle ne doit rien à la majorité. L'etlnm-
terie de la majorité il Québec en réclamant des loiiaiit;og

parce qu'elle n'oblige pas la minorité il envoyer .«es

enfant i t. des écoles catholiaueg, n'est surpassée que pur
sou impudence, en demanuant comme l'équivalent cjo

cette luerveilleuso manifestation de t(dérance de sa part,
que le Manitoba fournisse des fonds piuir l'élablissenient
a'éc(dos séparées et catholiques. Il faut assuréiuenf que
nous en soyons réduits à une bien triste extrémité pour
que, dans une province anglaise, le fait qu'on pcrinot il

(les écoles non confessionnelles d'exister soit proclamé
ermme une prouve lie tolérance, et nos hommes iiiihling

sont assurément t(unbés bien bas pour faire écho ii ce cri

en vue do rocherchor la faveur de ceux qu'ils fuient
bassement.

Nous avons beaucoup de gens de ce calibre au
Canada, et nous en avons ((uehpies-uns ici, et

c'est parce ([lie cette fivnsseté est j)ercée à jour par

le ])eii])le de ee Jtays, (pu! nous avons cette réaittimi

contre la conduite nn'oii suit actuellunent dans nos

afil'aires politiipiea. L'écrivain dit :

La minorité il Québec a encore le respect d'elle-méiiie,
et nous no comprenons pas ((u'elle n'ait pas refuté pulili-

quomont et catégoriquement les faus-sotés qu'on répandait
au sujet de ses conditions d'existence, si ce n'est ((u'elle

a attendu quo Montréal prit les devants.

Malheureusement, Montréal ne paraît ])as beau-

coup disposé à preiiilre les devants, Mallieiireuse-

ment, des eonsidi'qations matérielles d'affaires et

d'intérêt personnel emj)êelieiit beaucoup de ci-

toyens de cette ville d'expiiiiier les opinions ipi'on

leur comiaît. M. .Sellar dit iicore :

La majorité n'a jamais eu le droit de légiférer au sujet
des écoles de la minorité jusqu'à rétablissement de la

Confédération, alors (lu'elle tomba sous le contrôle île la

législature de Québec, et la crainte de ce que celle-ci

pourrait faire, porta sir A.-T. (îalt h ri'diger les arnclcs
de garantie. Que l'attitude de la législaturo de Qiiéli'c

ait été aussi satisfiiisante depuis 'J9 ans, comme }\. Ivcs
veut le faire croire au publie, nous no le croyons pus.

D'abord, elle a établi une distinction catégorique entre
les deux catégories d'écoles sur la base des croyances re-

ligieuses. IjCs anciennes écoles mixtes ont été ignorées,

et il a fallu que les écoles fussent ou catholiques ou piMtos-
tantos.

Ou a perdu de vue la distinction réelle entre les

deux catégories d'écoles, et les écoles eoininuiies

ont été désignées sous le nom d'écoles protestantes,

alors qu'elles n'avaient rien de emifessiiuinel.

Cette tentative de désigner les écoles piiblii|ues

jions le nom d'écoles protestantes a été le coiiiiiieii-

i^ement du mal (|ni a iléjà causé d'aussi funestes

[.ésnitats. L'écrivain continue :

La division régulière était en écoles confoasionnelle? et

non confessionnelles, mais cela lu' faisait pas l'affaire de
la majorité et en c|ualifiant de protestantes nos l'coles

communes, elle donna un semblant do. raison à l'exis-

tence d'écoles catholiques. Kn second lieu, tout en attri-

buant ainsi certaines écoles aux protestants, elle reliisa

illogiquement et injustement d'acquiescer il la deniamlo
riiisonnablc que les taxes dos corporations mamifactu-
riôres fussent réparties d'après la religion île leurs ac-

tionnaires, et les protestants ont été ainsi taxés jus(|«';\

ce jour pour le soutien d'écoles catholiques.

Le ministre du Commerce n'a pas parlé île cette

injustice a;' comité. .Sous l'oiiéi'ation du système

scolaire dans i'- )ntari(), en supposant (ju'uiu^ coipo-

ration se compose de neuf catholiques et diiii pro-

testant, connnent l'aïuent payé en taxes scia-til

réiiarti ? Les taxes jiayées ))ai' les neuf railio-

liqiies vont an soutien des écoles sépari'es it la

somme i)ayée par l'uniqne protestant an soutien

des écoles générales. 11 en est très ditléi'i'iit dans

la jirovinee de (,Mii''bec. ,Sup])osons qu'il y eut dans

la pojmlation neuf iirotestants et un catholiiiiie.

les taxes des neuf protestants iraient au soutien
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,
es écoles catholi,,ues sur la l.ase de la population

;
de .sorte <pie, si dans le district il y a mille catho-
lii|ues et cent protestants, toutes les taxes pavées
l«,i' les neuf protestants iraiqit au sontiil-n des
e'o es catludKjues et le dixième irait au soutien des
écoles soi-disant protestantes. De sorte (,ue, cette
répartition est exeessivenient injuste, ("est sur-
tout le cas à Montréal, où la grande masse des
idlaires est entre les mains .les protestants, .n'i les
taxes payées par les jirotestants sont réparties
dapreslechitlrede la poimlatùni et ne vont pas
au soutien (k-s écoles protestantes, si Ton veut les
(|ii;i!ituM' ainsi.

Si la iiopulation est de dix eatli(di(|ues contre un
pivdestant, t.mtes les taxes pay.'.es par la popula-
tion protestante sur la ha.se (|ue j'ai mentionnée
vont au .soutien des éclescatholi.pies, a rcxcepti.ui
delà tractKui dont j'ai jiarlée. ("est une .'rave
injustice. Klle revient .simplement à ceci f .nie I

dans la province de (.»néhec, en d.'.pit de cette tdlé-
j

iiui.e .le la majorité <h.nt on parle tant, les in-otes- '

tiuits sont forcés de payer leurs taxes virtuelle-
''

ment pour le soutien .les .'cdes catlioli.iues Cela 1

sipiihe en fait le soutien de l'Kgli.sc eatlioli.|ue A '

.jmn sert-il al.U's .le .lire .pi'il n'y a lias d'iùdise i

(ll'.tat .lHns(;epays.|uan<l .le fait les protestants I

s.mtohligcs de payer les taxe.'- pour le .soutien .le
I Kuhse cath.dique. Cela ne se fait nulle iiart
iiilleurs .lans la C.mfé.lération. Si cette maj.ûité
était au.ssi tolérante et géin^reu.se .pi'on le .lit, elle
laisserait les taxes payé'cs par les pr.)testants aller
au soutien dcs.'.c.des s.ii-disant ])roiestantes, et non
au soutien des écoles catlioli.jiics. L'écrivain coii-
tmne ;

I ril/,'l!l'"i'
«.''P'i'^''' <'e "-cndre inutile les écoles de la mino-

^ fêu rsén'fa, {«Th;.',"*^"?'"''!*"!-?
'''''.'""" tivc d'envoyer

,!,i,i,^J • •
''"'^' écol.;s ou l'enseignement est donné

I par des relig-eu.ses, et .l.'s Frères des écoles chré iennes

A ,^?,^'•"'^ ''

f
""•''''•" '"'«'•'^ pour faire voir que e périlévoq é par iM. Ives pciur effrayer le.- a.lver»aires du bi I

r, ,
1"?»'

! ''
,

^'' "'''••
^"'H''-'

gouvernement p<.urn
,

an., serait d enlever aux école» r e la minorité l'aide du

:

par élèv.^ parannée, cette perte ne ser.iit pas un mallie irbi a majorité -se mêle jamais d'enlever e.si .mes et les

limi e .le son p.,uvoir de mal hiire. Il est absii "(ie de dire

ivî.-' lë",:!:";"^
''

•

P-"voir .l'imposer à la inin.'ri'é esivre- I (disses odieux, ou de ermer les écoles et de m,
! ;'î«f

-IVll'caeité qu'aux écoles séparées. Le dr,it à lat^démnee ne dépend ni de l'Acte de la (;.Mitédéra on . lî

«uie'nlnldar'^F'
'^'"''•">'.

'

'''''
"V

'''•"'' inl'^rent i^' ou
le'! I / ^ l'-sf^ayer .l'engager le parlement à nilopterle )i répara eur en représentant qui. la minori é à ( ué-b.'e est .lans le même cas que les métis .lu Mai it. h i estauss, contraire qn.. 1 Cst la .léelaration que es rivièges
' e la ininori é à (Jiiébee sont ceux .|ue le bi I a pour butde conterer à la minorité manitolmine.

Il y a une autre considéraeion (pii apparaît ici
J.es écoles sépaives dans r(Jntario repo.sent précisé-
ment sur la mèiiie hast, en ce <pii concerne l'Acte
• le a ( .nife.leratimi, .|ue les écoles séparées de
t^uehec, comme on les .lesigne improprement. (,)ue
a majonti'. t.iuche aux .Iroits des pn.testants de
Yii-liee, elle s apercevra hienti'it .pie les protestants
•
le 1 Oiitari.. peuvent user de repiésaîlles et en use-
ront en enlevant aux éc.iles séparées dans l'Ontario

Treisieinement; dans l'organi.satinn du comité proies-
an de 1 mstructi.m publique il eut été jiistedep.urvo'ir
a

.
el,n,x d,. ses membre.- par les .decteurs qui imv..nt d-^^s

ta.\es au soutien des écoles .sons son contrôle. Au lien .le
cela, le ciunite est composé de messieurs nommés parle
pmy.Tiiement .lu .mur. un g.aivernemcnt qui est t.u jours

,1 ,,! qne et qui plus ,1'nne f.ns a été ultra-inontain. On
«ont j-rirement .lire .pi a l'exceiition .le .leux ou trois .les
lemhres actuels du comité n'auraient aneuno cl ance de

se laiie élin; iiar les protestants de la province. Ce sont
'|u .les .lignitaires eççhv-iastiques ou des fonctionnaires
I e ("lirges qui se .oalisent pour obtenir la répartition duml consacré à l'cMiseanement supérieur entre les insli-
itioiis .lans les.inelles ils sont intéressés ou des limnine»

oli"isi,s,,„ur k-urs opinions et leurs services politiques

..lillllr""/'"'''
'*' "",'-''"-'

' " ,'•'' '"••« 'I'"-' '' minorité a le
c iilrrtle, le .ses écoles, qi,, nd les .''cdes sont administrées

l"l 7","";- ,T>' lie cnininande ni son respect ni sa e.ui-
l^aiieee dont les fonctions sont à la merci d'un gouverne-
liieiit eitliolique.
Sun- l'administrai ion d'un corps comme eelui-h\, les

'

feules de la minorité existent, mais ne prospèrent pas.
,';,?,

'^•-""•"ts inspirés par le fonnalisine, des règles
I tantes et nn eftort persistant poiirdonnerà l'enseigne. '

lent iiiie t.|inte religieuse, voilil tout ce que le omité ktlMHir elles. L'opinion est générale parmi les eultiva-
oir.s pi otestants que s'ils piMivaienI se débarrasser de l'in-

,m,1""'
''" «"'"fi'cinent et si on Loir laissait le soin de

rvoir.Mi.x-mém.;s a leurs éeol.^« et de les contrôler.
l.s-..idevi(<n,lraieiit plus ellieaces et seraient ,1e inm-

'.01 acceptables aux catholiques de langue anglaise •

iiésenterla min.u-iié i\ (^uélicc c.unme satisfaite ,lu

Cnr^u"- '""'''' " rovi' Ji'PH'f' l'établissement .le laloi ^(léralion, cela ne .-erait pas corroboré par une étude

fr. '"i ''«'^ï ""^''' "'valeurs apprcuiveront la dé- .

n'. ; 1
,• ^^'•'•'! ""'"' ''^"'' " "ccorde nue pleine

,

"Joîe'"
J"'""!«et le c.uifrôle entier de leurs propres'

M. Ives nous menace de maux affreux si noii.s n'exer- I

(M>!i-iiolre iiiHmnicç en faveur , lu blU léparaieur, et

i
,''

' '"'•'
f'-'"'''"

'l'.'vieii,lroiit inetlieaces. .ai pour nous
.1 \ I .le snii laiigag.' imagé, qn'.ai enlèvera les portes, le»

"ii.v-elles escaliers di' notre mais.ni. Les ioiirnaiix
wsaniireMneul que les innsiilmans ferment lès écoles
"ej,iin-iuns et .ddigeiit les Arniéiiiens d'envnver ienrs

ri'ÎIi î
•',;'''s,<'C"les musulmanes. M. Ives insulte la ma-

jwiie Ile Québec eu la supposant capable d'une pareille

tous les privil.'.ges .ju"ell<_-s ont ohtenus .lejaiis .,iie
1 Acte (le la(\)nfcd,.ratioii a, été passé. Les iiartisans
< e ces ec.de.s .nit c.nistammeiit fait de l'agitation et

I

ils ont réussi à .djtenir du g.nivcrnement et de la
!

h'gislature heaucoup plus (pie eu à (juoi la c(msti-
tution leur donne droit. Kt ce .pie la l.'.gislature
leur a .loiiné, la. Législature jieut le leur enlever. Je
croîs ,|ue M. Sellar a joliiii.qit bien ])ronvé sa
thèse. 11 a prouvé .pie ces soi-.lisant (''coles séparées
de la iirovince de (,)iiéhec n'existent ]ms iiar la

,

générosité on la tol.qiince .le la majorité dans cette
province. Il a prouvé .prelles exi.staieiit longtemps
avant .pie :"oii songeât à la législation existante,
soit féilérale, .soit |)roviiiciale, .pi'elles existaient
sur le inèiiie pie.l ahs.dumeiit .pie les autres ('.coles

;

lie la inovinee. t'e ne sont pas des écoles confes-
sionnelles, ce ne sont pas .k'S ('.coles séparées, ce
sinit des écoles eoinniunes. Les é..ol(..s de la inaj(n-ité
s.mt .les écoles .sépanx's, et C(jns('..pienimeiit. il n'y a
))as .1 analogie sous ce raf)p<n-t entre la province de
<>>ii..h('c et la province du Maiiitoha, et l'on ne sau-
i-ait tirer un argument en faveur .lu hill .le l'état
.le ch.wes (jui existent dans la province .le (^léhee.
A|)ivs avoir .lisposé de cette i|Uesti(ni has.'e ,sur la
siippositi.m (pie le traitement accor.lé à la mino-
rité .lans hi province .le (>»uéhee, fait un devoir
.le reii.ire justice à la minorité au Manitoha, l'écri-
vain pa.sse à l'étu.le de principes sur le.s.piels le hill
actuel est has('.. ,Jc crois .jue ces jirincipes ne sont
pas suth.saniiiieiit c(uiipris ])ar la t'iiamhre, et une
gran.le raison |)our .pie le c.imité lève sa si'.aiice
et fasse rapp.ut de progrès, est .pie le gouvernement
ilevrait avoir le temps d'étudier la hase de son hill.

FAUT-IL APPROUVER LE PRINCIPE DE LA LOI
REPARATRICE?

Si ()ii le dépouille des prétextes .lont les hommes politi-
que.': I ont .int.iiiré, on verra que le principe du bill n'.pa-
ratenrestque, l.irsque le clergé d'une Eglise ilemande.iue
des .îxt.'rnats soient réservés p.mr ru.«age .le ses (Mêles,
les législatures .«er.uit forcées par le pouvoir lé.léral de lui
venir en aide. I,a question, telle que posée par le biU au
lienple(;anadieii pourqn'il lui .lonneunesolution, est donc
de savoir si, oui ou lion, l'Etat est tenu de payer pour l'en-
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seignement des doctrines d'une religion. Il est nécessaire

do so rappeler qu'il ne s'agit pas de l'enseignement de la

religion dans son sens large, des vérités fondamentales du
christianisme, ou d'inculquer la foi, l'amour et 1 obéis-

sance auxquels ces vérités conduisent et que tous désirent,

mais ce que le bill demande, c'est que les dogmes, les doc-

trines et le rituel distincts et particuliers d'une Eglise

soient enseignés aux dépens du public. Est-ce l'affaire de

l'Etat de payer pour faire élever les enfants dans les croy-

ances d'une religion particulière'; Dans l'affirmative, le

bill réparateur est bon ; dan.= la négative, il est mauvai.s.

Le point décisif de la question soumise au pays est celui-

ci : l'Etat a-t-il le droit de se servir des deniers publics

pour inculquer une instruction religiei.se 'f Que l'Etat ait

le droit de voir à ce que chaque garçon et chaque fille re-

çoivent les éléments de l'insiruction, qu'ils apprennent à

rire afin de devenir intelligents, à écrire et à compter afin

de pouvoir remplir les devoirs de la vie, cela est admis do

tous, de mémo qu'il est admis qu'en inculquant ces con-

naissances il n'est pas hors de propos pour l'Etat d'ensei-

gner aux enfants les devoirs qui font de bons citoyens : la

patience, la tolérance et la bienveillance envers le pro-

chain i le patriotisme et l'obéissance aux lois envers

l'Etat. L'Etat a-t-il le droit d'aller plus loin que cela?

Est-il de sa juridiction, par exemple, de donner de l'argent

pour faire enseigner le catéchisme? Si l'on répond aflir-

mativement, alors toutes les communions qui peuvent
produire un nombre suffisant d'enfants pour former une
écolo, aux termes du bill réparateur, ont droit à des écoles

particulières, de sorte que le gouvernement se trouverait

dans le cas d'enseigner aux enfants les doctrines des an-

glicans, des méthodistes, des presbytériens, des Menno-
nites et des catholiqiies. Voilà la conclusion légitime de

la prétention que rStiit doit venir en aide aux écoles cou;

fcssionnellos, mais peu de personnes parmi celles qui

émettent cette prétention api)rouveraient une application

aussi large de leur manière de voir et elles allèguent que
ce sont les catholiques seuls qui doivent être ainsi favo-

risés. Cela no fait qu'empirer les choses, car au rien d un
traitement égiil pour tous, elles voudraientque l'Etat éta-

blît une préhreiice et accordât à une communion une
faveur qu'il refuserait à toutes les autres.

Cela détruit par la base la législation projjosée.

LA QUESTION DE CONSCIENCE.

La raison alléguée tendant à dire que la hiérarchie
catholique fait une question de conscience de la néces-

sité pour les fidèles confiés à ses soins d'avoir des écoles

à eux implique la nécessité de pourvoir à. beaucoup
d'autres choses qu'aux écoles séparées. Elle signifie que
l'Etat doit leur fournir des hôpitaux séparés, des institu-

tions séparées pour les sourds-muets et les aveugles des

asiles séparées. La question de conscience s'applique il

chacune de ces institutions avec autant de force qu'aux
écoles. Si le pays approuve le principe du bill réparateur,
il s'engage, il obliger les province de fournir à la hiérar-

chie toutes les instituti-ms qu'elle déclare nécessaires

pour satisfaire ses réclamations au p int de vue de la

conscience, co qui amènerait la reproduction dans toutes

les autres provinces de tout ce que l'on trouve dans la

province de Québec et ce qui ferait de l'Etat le pourvoyeur
déco qu'une Eglise particulière déclare nécessaire pour
la satisfaction de ses scrupules de conscience.
Nous tenons que la manière de voir conforme au simple

bons sens est que si l'Etat est tenu de no rien faire qui
soit de nature à blesser la conscience d'aucune Cgiise, il

n'est pas tenu, sous prétexte de conscience, d'accorder un
traitement exceptionnel à une Eglise particulière, pour
la simple raison qu'agir ainsi implique la nécessité de
faire violence à la conscience des autres. Si une classe

déclare qu'elle ne se servira pas do l'école commune, on
aurait évidemment tort de lui donner une école séparée,
aux dépens de ceux qui ne p.irtagent pas sa manière de
voir. Les consciences que blesse l'usage des deniers
publics pour renseignoinent des doctrines d'une secte

dans les écoles ont droit, de la part de l'Etat, à autant de
considération que les consciences do ceux qui déclarent
Îu'ils n'enverront pas leurs enfants aux écoles communes.

I y a deux côtés à cette question de c(mscience, et quand
un homme vient dire qu'il lui est impossible do se con-
former il tel ou tel règlement do l'Ktat, il devrait consi-

dérer si le fait de lui accorderun traitement exceptionnel
ne Idessera pas aussi gravement la conscience de ceux
aux dépens de qui il rcc'tierche le iraitciiieiit e.\cvptiotinel,

si on le lui accorde. Une conscience qui demande qu'on
satisfasse ses exigences aux dépens du public est une
conscience qui n'a pas d'égard pour la conscience des
autres. Si un homme est assez exigeant et exclusif pour
refuser de s'asseoir à la table commune et de prendre un
morceau du pain cuit pour tout le monde, il faut respecter

son goût et ne rien dire qui puLisent le blesser, mais il

n'est pas déraisonnable de lui dire qu'il devrait se munir
d'une table et d'un poin à ses frais, ou se tenir tranquille.

Quand les évêques affirment qu'envoyer des entants il

1 école commune, c'est faire violence à la conscience d'un
catholique, ils devraient se rappeler qu'il y a d'autres

qui ont aussi de la conscience et qu'un grand nombre de
ceux qui soutiennent les écoles communes ont de fortes

objertions, au point de vre de la conscience, à être tnxés
pour le soutien d'écoles oU l'on enseignera les doctrines
réclamées par les évêques.
On a prétendu, au cours du débat qui se poursuit à

Ottawa, que les catholiques ont droit, au moins, ,\ être

remboursés des taxes scolaires qu'ils ont payées. Que ceux
qui parlent ainsi se demandeir s'il serait possible d'.id-

ministrer les affaires publique^ si chaque sou que l'Etat

perçoit portait la marque de la foi de celui qui l'a payé
et était dépensé on conséquence, les Eglises méthodiste et

catholique, presbytérienne et anglicane retirant leurs

parts respectives. Les taxes ne sont pas imposées d'après

les croyances religieuses et nous ne les payons pas en

aualité do eatholiauos ou de protestants, mais en qualité

e citoyers. Les deniers vont dans un fonds commun,
et le gouvernement qui en ai)plique une partie à une
église viole l'obligation en vertu de laquelle nous contri-

buons tous. Le gouvernement ne devant coniiaitre

d'Églises que pour les protéger tous également; leurs

membres ne devraient lui être connus qu'à titre de sujets

anglais et de citoyens du Canada, et il devrait les traiter

comme tels. L'Etat qui prend connaissRnce des croyances

et en favorise une aux dépens de l'autre courtise la

lutte et met en danger la stabilité du pays.

Il fait reinai'(|iier ici avec beaucoup de force (jue

si l'on accepte ce principe en matière d'instiuction,

on ne sautait le rejeter relativement à d'autres

choses qui reposent sur la môme base. .Si l'on

arrange les lois de façon à ne pas blesser un catlio-

lique en l'obligeant à faire instruire ses enfants à

l'école, pourquoi n'en ferait-on p.is autant au sujet

des hôpitaux et des diverses autres institutions, au

soutien desquelles les provinces contribuent '.'

LA PERSPECTIVE.

Il n'y a pas à's'attendre à ce que le bill réparateur soit

rendu conforme à ces principes élémentaires de ((ouvenie-

ment. D'une part, il y a des évêques qui en demandent
l'adoption; d'autre part, des hommes comme Samuel
Iluglies qui le combattent, surtout parce que ces ivêipies

sont catholiques. Nous voyons les membres d'un parti

l'appuyer afin de conserver l'appui du clergé, et les

membres de l'autre parti s'escrimer à l'éçard du InlUle

manère à éviter de provoquer une opposition violente de

la part du clergé, il est imi)Ossible de prévoir auiour-

d'hui quel sera le résultat do tout cela. Si le bill est

adopté, il se peut qu'on définitive le Manitoba sorte de la

Confédération ; s'il est rejeté, la province de Québec for^

mera peut-être un troisième parti irréconciliable. Si

grave que soit cette alternative, elle est préférable à un

compromis qui retarderait le jour funeste, car nous tenons

qu'on saurait longtemps éviter la grande question de

savoir si la Conlédé ration canadienne doit être Bouvernce

pour le peuple et par le peuple, ou par une Eglise et pour

une Eglise. Et le jour ou cetio question sera posée, nous

espérons que ce sera avec la pleine connaissance que lo

eus de la minorité dans la province de Québec ne los-

semble en rien à celui de la minorité du Manitoba, en ce

qu'il n'y a rien de commun entre ceux qui s'opposent ;v

l'établissement d'écoles confessionnelles et ceux (|Ui lo

demandent ; la minorité à Québec ne jouit pas de faveurs

exceptionnelles, qu'il n'y a rien dont elle doive être recnn-

iiaissante à la majorité et que, partant, elle n'a pus ;l

craindre de représailles de la iiart de cotte iiiajoriti' ;
que

si h iirivilège se mesure sur la présomption, IcKouverne-

meiit fédéral ne jionrra jamais satisfaire ceux (|ni sont

actuellement en instance auprès de lui et que la si ciirite

et la paix de la minorité à Québec, de mémo que celle de

tout le pays, dépendent do l'application terme a liiuics

les croyances et à tous les citoyens du princiiiede 1 éga-

lité des droits pour tous et de l'octroi de faveurs a per-

•^™'"'-
R. SKIXAR.

Je crois que le temps ((uc j'ai pri« i\ liif t'ctto

lettre de M. ,'^ellar n'est jias perdu, en ce i|nelle

donnera aux lionorablcs députés une bien nieillenre

idée <le la situation à t^)uébec (|ue celle ([u'ils avaient

jusqu'ici. Elle démontre, je crois, que les naintes

entretenues par le ministre du Ciunmeice (M. Ivt^s)
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_je ne dirai pas entretenues par lui, car personne

[
ne sii])poscra ([u'il ignore les faits, ou qu'il est

ili'pmirvu d'intelligence au point de croire que ses

pivdictions se réaliseront—que ces craintes, dis-je,

ne sont pas fondées. Il faut se rappeler qu'il ne

s'iigit pas ici simplement d'une (juestion d'instruc-

tion au Manitoba ; il s'agit d'une (juestion qui est

à lii base de toute la constitution de ce pays, de la

ijiHstion de savoir si l'on va soutenir une Eglise aux
ilipuns du pays. Nous savons tous que la hiérar-

chie oath.)li(|ue ne considère pas les écoles au même
iioint de vue que no\is. Elle ne les considère pas
cniniiie nécessaires pour l'instruction du peuple eu
matière profane, mais comme un moyen de perpé-

tuer et d'incuhjuer les doctrines de l'Eglise catho-

liiHte. Personne ne peut considérer le caractère

ilea résultats obtenus, les livres en usage, le cours
doiuii' sans en venir à la conclusion qu'en ce ((ui

concerne la hiérarchie qui est à la tête de l'agitation

actuelle, ce n'est pasun bon système d'instruction

i|ii'elle désire, ce n'est pas (jue les enfants catholi-

i|iies soient mis sur le même pied (|ue les autres,

mais c'est ((u'ils soient les enfants obéissants de
l'Eglise, et pour elle, la première et la dernière

idiisidération, c'est qu'on enseigne aux enfants les

iloctrines de l'Eglise, et non qu'o'i leur donne une
bminc instruction. Ce que ce système a produit

au Manitol)a, nous le savons déjà.

Xous constatons (|ue de toutes les provinces de
la Ccinfédération, la province de Qué'jec tient le

ilemier rang en matières d'instruction. Nous sa-

vons i|iic des hommes comme le sénateur Masson et

il'autres ont dû s'élever contre le sysième et com-
hattre les évêcjues et le clergé, et (|ue ces honnnes
iK'eliU'ent pul)liquement (|ue ce système a éti' et est

im tiasco. Alors, combien n est-il pas nianifeste-

iiicnt absurde et ridicule d'imposer au Manitoba un
système dont a constaté ailleurs les mauvais résul-

tats ?

La p''ovince de Québec a un système d'instruction

Jdiit l'application date de deux cents ans, qui a été

soutenu par d'énormes dotations, (jui jwssède plus
lie richesse (jue tous les autres systèmes réunis de
la Ciinfédération, (|ui a à sa di.sposition des institu-

teurs par milliers, dont les services sont peu coû-

teux, et cejicndant, cette province tient le dernier
rang de toutes les provinces de la ( Confédération

relativement à l'instruction. Kh bien ! (juelle u'ons-

tiHosité n'est-ce pas, en présence de ces faits, de
lopposition de la population nrinitobaine, et de
nombre de raisons appuyées de motifs constitu-

tionnels et autres, de demander à cette Chambre
«l'adopter ce bill, et quelle injustice excessive

n'est-ce ])as de persister dans cette vr)ie ?

M. \^'EL.SH : Je pense (|ue voilà un bill vicié,

i|ui (ievrait être dénoncé par tout homme honnête
(laiis le ]Jays.

Sir CHARLES TUPPER : Etes-vous en faveur
il une h'gislation réparatrice ?

M. WELîSH : Je voudrais (ju'on laissât les pro-

testants et les catholiques régler leurs propres
affaires sans contrainte. Je voudrais savoir si le

giHivernement manitobain avait le droit de passer
nu bill déclaré cimstitiitioune! pur le ("^onHci! privt!.

Je ii'ui i.'utendu personne dire qu'il n'en avait pas
le droit.

.M.us le Lonseil prive a déclaré qu'il y avait grief.

Lu ])opulation manitobaine, pendant des années,

avait suivi une certaine coutume relativement aux
écoles ; elle pensa que cette coutume était mau-
vaise; et elle en introduisit une nouvelle. Elle avait
légalement droit de b faire. La minorité s'adressa
au Conseil privé, prétendant avoir un grief, et
celui-ci déclara qu'elle avait en efl'et un grief, mais
la (juestion est de savoir si ce grief est légal, ou si

ce grief est île nature à donner lieu à nnterveu-
tion du gouvernement.
Je ne pense pas que le gouvernement fédéral ait

le droit d'intervenir en la manière qu'il a cru devoir
adopter. Ce qu'il aurait dû faire, c'eût été de
nommer il y a longtemps une commission, comme
le chef de l'opposition le leur conseillait. Cet avis
a éié méprisé. Mais en définitive, le gouvernement
a dû baisser pavillon, et il a nommé une commis-
sion et adopter une politique de conciliation. Il a
envoyé une commission au Manitoba avec des pro-
positions de paix, d'un côté, et la menace d'une
législation réparatrice, de l'autre. La commission
a échoué, comme il aurait dû s'y attendre, et les
voilà maintenant qui recourent encore à la politique
de coercition. Je suis fermement convaincu que la
population manitobaine ne se soumettra jamais à
une politique coercitive, et que le gouvernement
échouera d'une façon signalée à régler cette matière
de la ma!iière dont il s'y prend.
La peinture que nous a faite le secrétaire d'Etat

de la récolte de blé au Nord-Ouest était aussi fan-
taisiste (|ue celle concernant la politique nationale.
L'honorable ministre a déclaré à Charlottetown,
dans une grande assemblée, qu'il pouvait garantir.
si la protection nationale était approuvée, que l'île,

avant deux ans, aurait la réciprocité avec les Etats-
Uiùa. Cette prophétie ne s'est pas réalisée, mais
la population ne l'a pas oubliée.

Le secrétaire d'Etat s'est plaint de ce que l'hono-
rable déjiuté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
a cité le Mai/ à son sujet, mais lui-même a cité uue
opinion de l'honorable député de Norfolk (M. Charl-
ton) relativement au chef de l'opposition, il y a
quelque temps.

Cette Chaml)re a été en session durant quatre
mois, et cependant, la besogne accomplie pour le

pays est absolument nulle. Nul doute, la ques-
tion des écoles du Manitoba sera réglée par le gou-
vernement provincial sans l'intervention du gouver-
nement fédéral. Ce vaisseau d'Etut est presque hors
d'usage. Il devra être bientôt vendu au bénéfice

de tous les intéressés. Il est tout rapiécé ; il n'y a
pas eu de dividende de payé. Il y aura inspection

des onze articles ([ui ont atteint la rive, car ils sont
endommagés et devrait être vendus.

Si les travaux de hi Chambre ne font pas plus de
progrès, que va-t-il advenir du bill du chemin de
fer maritime «le Chignectou et d'autres mesures
d'intérêt privé? Ces travaux ne peuvent avancer,

cependant tant que la politique du gouvernement
sera la politique actuelle de coercition et de ty-

rannie.

Si le gouvernement en avait l'occasion, il tente-

rait .sans aucun doute de faire passer un bill pour
établir la clôture, mais il en est empêché par le fait

([u'il faudrait quatre mois pour cela. Je suis eu
faveur du redressement des grief: de la minorité

manitobaine, et celle-ci obtieiulra plus de la gauche
(jue de la <lriiite, car ce bill ne bénéficiera sous

aucun rapport à la minorité.

M. FOSÏER : L'honorable déput voudrait-il

que le bill allât plus loin ?
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M. WELSH : Je voudrais (juc le Manitolm
réglât la question. J'ai toujours voté en faveur
des droits provinciaux, et j'ai voté pour le bill des
biens des Jésuites.

M. OIBSON : L'honorable secrétaire d'Ktat,
l'autre jour, a répudié le Mail, qui blâmait le gou-
vernement d'essayer (le faire p'isser la législation
réparatrice à cette phase de la session. Le ministre
des Finances devrait prendre connaissance <lu Sper-
tator de Haniilton, l'un des plus anciens journaux
conser -ateurs du pays, et il verrait iiu'on y déclare
qu'il vaudrait bien mieux ()ue le gouvernement, au
lieu de tâcher de contraindre les membres de la

Chambre, s'occupât des estimations budgétaires
et des autres affaires. L'article de ce journal dont
je parle est intitulé: "La détermination de M.
Foster,"ot a été publié le 21 mars. Ce n'est ((u'un
des nond)reux articles du Spirlatov de Haniilton,
depuis douze mois, où le gouvernement est averti
de ne pas donner cours à sa politique actuelle.
Quant à la tentative d'exercer une contrainte sur
cette Chambre, voici ce que dit ce journal :

LA DÉTERMINATION DE M. FOSÏER.
L'honorable (îeorBO-E. Foster a annonce^ Ten Chambre,

hier soir, que le billooereitif serais adopté en troisième
acliberatioii à cette session, mfime si, pour en arriver là,
il fallait abandonner l'adoption des estimations budgé-
taires. Il se peut aue le gouvernement puisse rc'-ussir,
mais les députés qui s'y opposent sont presque aussi nom-
breux que ceux qui sont en faveur du bill, et s'ils croient
bon do le taire, les membres de l'oppositiori peuvent
parler tout l'été. Cela, cependant, ne fait pas (çrand
différence. Les députés se sont déjà prononcés pour ou
contre le principe do coercition, et la troisième délibé-
ration ne peut changer ni ce fait ni l'opinion que les
électeurs se sont formées sur leurs députés à cause de feur
vote. Les députés condamnés le sont à jamais, peu im-
porte la troisième délibération.

Si M. Foster allait annoncer que, pour donner plus de
temps à la procédure de l'adoption du bill ooercitif, le
gouvernement a décidé do retirer la proposition d'avancer
deux millions de dollars aux commissaires du havre de
Montréal, il ferait au moins une bonne chose.

LE VOTE COERCITIF.
L'analyse du vote sur la deuxième lecture du bill

coercitif montre que 105 conservateurs et 7 libéraux ont
voté pour contraindre le Manitoba, tandis que 73 libéraux,
18 conservateurs et :i conservateurs indépendants s'j- sont
opposés. On constate que les conservateurs ont donné
une majorité de 11 pour le bill, et que le gouvernement
aurait pu taire adopter le bill en deuxième délibération
sans aucun secours du parti adverse. La majorité ordi-
naire du gouvernement est de 44, et s» mi> '

rite contre les
libéraux et les indépendants réunis, de 41.
Le vote par province fait voir des chiffres qui, en vue

des élections prochaines, offrent un certain intérêt. Voici
le vote :

Pour Contre
Ontario 35 52
Québec 32 29
Nouvelle-Ecosse 16 5
Nouvcau-Brunswick. ... 13 ."i

Manitoba 4 1
Ile du Prince-Edouard. 2 ^4
Coloml)ie-Anglaise ti

Territoires du N.-0 4

112 94

On remarquera que la province de l'Ontario s'est mon-
trée fortement opposée à la coercition, et que la province
de Québec, malgré que lahiérarchiecatholiqueait exercé
tout son pouvoir pour assurer un vote favorable au bill, a
donne seulement 3 de majorité en faveur de la coercition
contre le Manitoba 1 Le Nouveau-Uninswick et la Xou-
vene-Ecosse, provinces oii, prétend le gouvernement, la
question des ('ooies lUi Mmiilob» a peu d'effet, se sont
fortement prononcées pour la coercition. Ce qu'il y a de
bizarre dans le vote, c'est l'attitude des provinces de
1 ouest. A l'exception d'un député du Manitoba—Martin,
—tous les députés de ces provinces ont voté avec le gou- 1

constitut
mettre e
médeciuy
Le C'itize

lo Si)eitiitor\

vernement ! Il n'est pas sensé de supposer que ce vot»
représente le sentiment delà population du Manitolm ,il.

territoires du ^ord-Ouest ut do la Colombie-Anglniso
Nous laissons au lecteur le soin de tirer de ces cliilîri..

tout autre renseignement qu'il peut désirer. Les cliiffrM
no mentent pas touchant ce qu'ils rapportent

; inij. il,

peuvent tromper d'une terrible façon quant aux éviSn,.
ments futurs.

Le même journal fait de légers commentaires, de
jour en jour. Par exemple, je remarque les 'm-
vaiits :

Sir Charles Tiinper affirme que la bill réparateur ii'c.=t
pas cqercitif. Il dit à Ureenway ; "11 faut (.110 voiiJ
mourriez. Tout de mémo vous être libre de vou» counpi
vous-même la gorge ; mais si vous vouf y refusez nom
devons vous pendre." Il est tout à fait clair que (Ireennav
contrôle la situation .

'

Les docteurs politiques disent que le bill réparateur o«t
nécessaire 0""rs„uvcr la p'^p^Liiution du Canada. Cette

Vi^A on danger. Mais ce qiii peut la
'jst de lui administrer de foroo une
41 uniquement composée de poi.son

.-,va manifeste le désir de "
voireiicoiii

.u. '/'tj .••u» 1. au parti. " Dans les circonstances actu-
elles, le Citizen ferait bien de suivre l'exemple Au Sntc-
taliir et de voir dans le parti l'avis et l'avertissL-mi'nt
salutaires que ce journal a donnés, entièrement pur tics
sentiments de loyauté et d'amour pour son parti.
La détermination de sir Charles Tupper de tenii- la

Chambrt' eontinuellemeiit en séance de ce jour à samedi
n'est rien moins qu'un oulraore. Il se fait absoliimeiit
trop de coercition à Ottawa.
"Ceux qui ont considéré la question des écoles du Mani-

toba à un point de vue élevé n'ont jamais douté nue le
giiuyernemeiitdùt être appuyé sur le bill réparateur."-
Le / ree Presxilc London.)
"Que pensez-vous de cela, M. Spectatorl "—Le Timn

de llarailtoii.)

Noms pensi.ns que celui (jui a écrit cela devrait obtenir
immédiatement un emploi plantureux.

DÉFAUT D'AVIS.

Lorsque Nioholas-Flood Davin quitta sa demeure du
pays de la prairie, il était opposé au bill cocrci if. M-
cholas a oublié d'avertir son éditeur, à Pile o'iiones, de
son changement d'avis, et il en est résulté que, vers le

temps où Davin votait pour le bill coercitif, le leader de
Régina publiait une dénonciation virulente des miiii.sties
de la coercition, pour leur" méprisablo exhibition d'égo-
'iste stupidité." " Quand on rapporte de pareille.^i olioes,
dit le Aedrfcr de M. l)aviii, nous pcuirroiis bien croire ce
qu'on dit de l'achat de députés par des promesses d'emploi.
Il est déjîl assez mal do tenter de contraindre une pro-
vince, mais il est dix fois pis de tenter de contraindre les
membres du parlement." Ignorant absolument le fait

que Davin avait changé ses opinions, le Lemk.r proclame
magnifiquement (lue "la fidélité au parti, en temps et

lieu, a du bon ; mais que les intérêts du parti viennent en
coiitiit avec ceux du pays, celui-là est traître au patiio-
ti'^inc qui permet que ceux-là l'emportent sur ceux ei."
L'article conclut par cette déclaration; "Ce sont ccu.'î

qui pressent l'adoption de cette mesure contraire aii.t

principes du parti conservateur qui sont coupable.* de
déloyauté enverr le parti ! Il y aura dispute as.sez vive
lorsque Davin et son éditeur se reverront.

J 'espère que le doyeiides députés de Himiilton (M.

McKay), prendra note de cette remaniin' du

journal qui l'a si longtemp.s appuyé. Faisant la

revue de la situation à Ottawa, le Spcchitur de

Haniilton, à la date du ."> mars, public le reiniu--

quablo article suivant :

LA SITUATION.

Le tempsest passé où la population de l'Ontnriu etdes
autres provinces anglaises peut être induite à aeeeiilcrla
conduiie. des politiciens que gouverne le désir de plaiie .1

Québec, et qui sont prêts à accorder bien volontiers aux
évêques de cette province tout ce qu'ils jugent à propos
de demander, dans l'attente de recevoir en éeliaiif-'e lo

vote d'une population que ses conseillers spirituels tien-

nent sous le jouer. Tl peut, se faire que la inanière de se

soumettre aux Français ait été changée ; cela peut résulter

de l'affaiblissement du magnétisme personnel des politi-

ciens; il peut se faire que le truc eut été beaiieoup trop

souvent accompli, et que la population en soit tàlifruée.

Quoiqu'il en soit.l a tentative de sirMackenzie Bowelllii
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.Spectatorl "—Le Tinm

s ompnror do Québec aux dépens des sonfiments et H«»prmoipes do la population des provincrs aS sp« onn!
titue un triste échec. Il était évident mio -?. i

'
''°"'"

P,,..S sir Mack avait fait une {errib «"bére i'^'mai' f'IToTs,.té dans sa ligne de conduite et a oonMmrdèiréZr'degré, il se plonKor do plus en plus profond" inéntdf.niîJbourbier, déterrainé.on dépit ditous lessS dodXoren depitdes avertissements lui venant do s « ,. nU 7*^i
'^•

(.loct.ons partielles
,j continuer ai" si ,^'„u^| Hn '' ''"'

Iroiiv.iiit que lo bill réparateur devaU vriiiicn blnblomeut étro repoussé, sir Mack a fait récemment un for?appel aux. conservateurs qui croient qu'U a h?rt et ouont convaincus que sa conduite est ib?t ,1 i Vereii=e nonile parti, leurdemandant.au nom do leur t ache,nent a,îparti, pour la sauvegarde de la politiaue n,)tin„„ «
'amour du bon gouvernement, de'cos er louT« Ziitïôn e?de

1
aider à accomplir cela même quMls oonsKn 1 ,fvaloir au «las du parti libéral-conservateur On âdénHt"

la question des écoles du Manitoba " iinenn.Ml^off""'
de ..entimpnt," et l'on adomSé auxcor"" vE oSpoJét
à la coercition s'ils contribueraient à la déf .ite dn ^^'Zï'noinent pour une auss petite affaire Onn ,i;t i

^""^"f"
.raiilres choses encore d'ans le'Œse^s'eu'èrst'ré'L'ÎS

«S-i^fîî^Zte!/o'];f,^^iSs;}^«-lu'."-i'
mont, que seul il imaginait le Bran pro et de m-enX;Qa,;l.ecparune politique de eoercition contrôle Ma, ftol.aet s y obstinait

;
ce mi'il lui convenait de faire "ï dol'renier et de laisser le parti reprendre sa mni re ositain, Il ne paraît pas que sir Macken7Jc li ,wel aiM nJé"a aire un apijel aux députés de Québec ri)ronôV,l,??„

politique nationale, pour les faire renoncer' à eurdimande do contra nte contre le ManitobnTI ,,«„.?.- '

(lucsir AIacken.ie Bowell'ait du t'où Zngé q i\fn'n n îlf i

caler les évêoues à relAclier quelque peu fa p?-es«i" n o .'i « iexercent sur le gouvernement en différant leur km ,1.'de contrainte contre le Manitoba, faie fia veille "(lu « I

^•loet.oii,et qui. si l'on s'y obstine, fera sonbrerïo couver '

neinent qui a tant désiré leur pla re 0,i e demindë .»f,'

Œ'lf^s^^^^s=-i,i^"^;rbiËS

PI le souffre depuis longtemps, d'abanSer énc re um8..es convie ions, ses opinions et ses prinei e" et eester fidèle à la politique nationale, comme "réfe^euledan. toute la Confédération, était intéressée a iette polî:

Nous craignons fort que cotte ridicr.lo demande n'aite faite une fois de trq.àla province de 'OnhiH et oui
'

« le (louvernomeiit s'obstine à t>resser l'adoi ion .In bm
r,m iet'; Ap""'^'^^

les députés eonservaTe'r'." appuyé
antef 'jf,.î,';'i'T"""''/'

"?" ^^
J,""'-"""

mie défaite éera-

i

antea léleeinm prochaine. Encore une fois nou» de-

i

marnions au gouvernement do retirer oute'affâreou
'i, nfi!;,"".'"!?

?"" '"°^''!" '''^^it" "" vote Le i^ lat suralop londu bill coereitifon deuxième délihérati n au

de c ter inf ! "n""'- '^"^ ""-' '""l"''«= -naintetuuit'le citer un journal qiu a toujours appuyé son parti.

.e1r~^\^'':^^^^^' L'honorable député

.laldè ^^^p • *".? •f'"' ^'"» '^^ 'l<'o)aration sem-

^a,/ ,ie 1891 par l'h .norable député d'Oxford-sudet mes renianiues se sont upplicjuées a cela
'

M. GIB.SON: Parfaitement, mais je pense <,ue
11 onora

, e ministre a dit qu'il était t.-és in uste lee ter ce jotjrmU contre lui, p'arce .jue à cet êX o, i

M. l'ORATi:UR.,SUPI>LK.'^NT: Je sais c.ue
1 honoral.le député ne ferait rien d'injuste !

. '

M. GIB.SON
: Je „e le désire pas non plus.

I
M. i;ORATKUR.,SUl>PLKANT mais ie lelaisse a lui-.néme. L'honorable député 'Oxford

i
«.ul s>est proposé ,1e iter contre le sc^réta re ,Î'F t

''}':it'r n u'" ^"l"''''^
!'''• •''"""^1 q"i, comme î

j

.ut lemarquer le secrétaire «IKtat, était opposé àcette époque non seulement au secrétaire d'Etatmais a tout le jrouvernement. .Si n.onoral.le député

e Zhll',"r '""r"" '
'^'''' J« ''""'-^^ difficilement

le dec arer hors d'ordre. Mais je laisse à sou bon

ournSx
"''"•'

'
'''^^'''"^ ^""'^^ ^«^ citations de

jamais
'' " °" P"''""* '''^''' »°"«n'en finirons

.„
?' ^'l'^'^^^T •

-^^'"* ^^^'^ ^'^ rapporte au bill répa-

n'f iT'.vi l"''
*" ''^P.r" '^'","*^ assemblée de la loge,peut être la plus influente ,1e la ville <le Hainilton

(jui tut publiée dans la j)resse. Je ne puis com-prendre votre ,l,^cision déclarant ho.s d'ordre lacitation ,1e cet article.

Je suis heureux ,|ue le secri'.taire ,1'Ktat soit
levenu eu cetteChan.bre, vu ,|iril arépmlié une cita-
ion ,1, .Va,/ faite par l'honorable ,léputé .l'Oxfonl-sm ,li«uit que cette citation ,lu Mai/ ,1e 1801
Hait très injuste, attendu t,ue ce journal lui était
ifemeiit oppose a cette épo,,ue. lia dit aussi

'Il H n avait reçu ni ivs,)hiti,)ns, ni plaintes d'au-
ciiie partie,lu (\ina,ia à l'encontre ,1e l'a,loption ,1e
e iMll par le parlement. J'aim., rais, et plus i.artiou-

n aT"î; l'^î''";'l"« >e .loyen ,les ,léputés ,1e Hauiil-
01 (M. McKay) se trouve ])récisément prés de lui,

.1 citer, ,1 un journal ,|ui a a,)p„yé son parti
end.uit les quarante ,lernières années, une .V.solu-
»ii passée par lui corps inlhient. Cet artide est

,intitule
:
" McKay et sa loge."

1

M. l'ORATEUR-SUI'PLÉAXT
: J'ai.lécidé-je

'

" sais SI 1 honorable ,léputé était alors en cette :

ui,iiMi,re -que les ,léputi'.s nVtaiint pas ilaiis l'.inlre !

« lisant ams, ,les articles ,lcs j,.urnaux ; on pousse
laiius abs,>Iunient trop loin.

«ision, M. le presnlent, pour cette raison, que le

I

..^[ l)-^^.""-'-^ (I.P.-E.)
: Il me semble un peu dur,

I

Al. le presulent, alors qu'il a été permis à d'autres
,leput,.s ,1e citer les journaux avec tant de liberté

.

quon refuse cette même liberté à mon honorable

ment V,:
'f'"*'^ '''

^^'^^t
<.^'- *'"'^°")' P-'-ticulière!

;

ment \u ,|«e ce qu'il .lésire citer se rapporte au
j

sujet soumis a cette Chambre, et ten.l à ,lém,mtrer
I

1 état <le 1 opniujn publique. Bouriiiot dit ,,u'il est
j

maintenant dans l'or,lre qu'un ,léputé cite ,les
extraitsde livres ou,lautrespublications imprimées,
SI, ,1 ailleurs, il observe les règles de la Chambre
C est, je suppose, que la citation ne ,loit j.as avoirpour ,)bjet d'attaquer «l'autres députés, i : .l'énoncer
implicitement ce qu'il ne pourrait déclarer de sa
propre autorité. Le point soulevé est très sérieux •

celui ,1e savoir si un député a le ,lroit ,1e lire un
article ,1e i,)urnal au débat. May dit ,|u'il est irré-
guher

, e lire ,les extraits ,1e journaux, lettres ou
autres documents se rapportant aux ,lébats ,1e la
sessi,)n en cours. Par exemple, tout journal cnm-
mentant un ,lébat de cette session-ci ne pourrait
<l apr,'s 1 usage parlementaire, être cité durant cettemême session.

Sir CHARI,E,S.HIHHERT TUPPER : .Te pense
que 1 honorable préopinant a tort. Selon Rourinot
un ,léputé peut citer ,les extraits ,run livre où
d autres publications imprimées contentait un rap-
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iiort (le son discours, pourvu qu'en iiftiasant ainsi,

il n'enfreigne aucun point d'orilie. Le point

d'ordre consiste en ce ([u'ou ne doit pas atta(iuer

un député de la Cliauil.re, (ju'on ne peut pas, par

la citation d'un article de journul, faire une iiUaque

(pii, si on la faisait soi-mènie, serait hors d'ordre.

M. rORATKUR-SUPPLÉANT : Je pense que

nous pouvons en «rriver i\ un arrangement à ce

sujet. Toutes nos règles reposent sur le sens coin-

iniiii. Certainenient, nombre de députés ont cité

des extniits des journaux, de courts extraits, ou

l'analyse de tout un article ; mais nous n avons pas

permis, juscpi'à présent, la lecture entière d'articles

de journaux. L'lionoral>le dé|)uté de Lincoln vou-

drait lire un article du Siuftalor de Hannlton, qui

condamne le gouvernenieut du jour. 11 peut lire

des extraits <le cet article, mais je comprends ((U il

a manifesté l'intention de lire l'article au long, ce

qui, dans une assemblée délibérante, est clairement

hors d'ordre.

M. DAVIES (LP.-E.) : Le point d'ordre sou-

levé ne consiste pas dans ce que l'honorable député

peut désirer faire, mais il s'agit de savoir s'il a le

droit de le faire. Hier, on nous a lu un article de

la Vériti:

Sir CHARLES-HIBHERT TUPPER
e se rapportait-il à cette session-ci ?

Cet arti-

M, D.WIES (LP.-E.): Certainement. On vou-

lait savoir (ju'elle est l'opinion de l'organe officiel

de l'Eglise de Québec sur cette matière. Mainte-

nant, si vous établissez le précédent qu'un député

ne peut citer un article de journal, cela devient

chose sérieuse. Je prétends respectueusement, M.

le président, que vous ne pouvez ainsi déi'ider, que

iors(|Ue vous êtes convaincu que l'article cité n est

pas pertinent au sujet soumis à la Chambre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable

député d'Yarnioutli (M. Flint) a lu cet article de

la Vérité, et personne n'a objecté il cette lecture,

vu que l'article était pertinent au sujet. Confor-

mément aux règles rigoureuses <le la Chambre,

j'aurais pu demander il l'honoiable député de ne

pas le lire en entier, bien (jue je lui aie permis de

le faire. Mais dans ce cas-ci, j'ai compris que

l'honorable député de Lincoln devait lire un long

p.rticle.

M. (iIBSON : L'artiele ne comprend qu'un pa-

ragraphe, et si vous ne m'en permettez pas la lec-

ture, je pense que vous posez un principe qi'i a été

violé hier par le ministre des Finances, qui a lu un

article de la Patrie.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Sans doute, je

m'en rapporte il ce i|ue l'honorable député connaît

lui-Hiéme de ce qu'il veut citer, pour savoir si c est

pertinent au sujet.

M. GIBSON : L'article que je désire lire porte

directement sur le sujet soumis à la Chambre,

attendu (lu'il fait voir que le sentiment de la popu-

lation de la ville de Hamilton, tant conservatrice

que libérple, e.st fortement opposé k la ))olitiquc

du gouvernement relativement au bill réparateur.

Cet article est de beaucoup plus pertinent a la

(piestion que ne le sont maints autres extraits qu on

a lus à cette Chambre.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je ne veux pus

empêcher l'honorable dénuté de faire sa citât iim,

s'il pense (pi'il a droit de la faire. L'article de la

/'«/rie (lUe le ministre des Finances a cité hier, n'ii,

été lu (jue pour vérilier certaines paroles dont un

honorable iléputé s'est servi, des paroles seulement.

Mais ce cas-ci est ditFerent. L'honorable (lépinj

peut lire des extraits, mais non jias tout le jouriml.

M. (ilHSON : Je ne désire pas violer les règles

de la Chambre, mais je verrai il c:e (jue les ivgli's

([ue vous mettez en vigueur contre moi soient aussi

ajjiiliquées aux autres. L'article que je voulais

citer ne comprend (ju'un paragraphe, et je lùii

aucun doute (jue le doyen des députés de Hauiiltim

(M. McKay) l'a vu. ("est une résolution proposée

par ses amis de Hamilton, et je n'ai aucun il()\ite

(ju'on lui en a procuré une copie.

M. .VlcKAY : De quel droit l'honorable député

fait-il cette asseition, ou même cite-t-il du Spcrfalor

de Hamilton un rapport exposant qu'une résolu-

tion semblable a été jjassée par un corps or.ingiste k

Hamilton ? H est membre lui-même d'une société,

et il sait bien (pie tout ce (pli se j)asse dans une

société comme celle-lii est censé absciliiment secret.

Je sais (pie si rien de semblable a été passé, uelii

n'a été donné il la presse par aucun officier de la

loge, mais doit avoir été obtenu par fraude, et (pie

ça été ramassé par le journal comme matière d'un

bruit de la rue. Il sait que le Sperfafor de Hannl-

ton a été le seul journal ijui ait publié cela, et ([ue

le Herald et le Timct n'en ont point parlé. Je

pense (pie l'honorable député lui-même reconnaîtra

que le commérage de la rue n'est pas de nature il

faire la base d'une accusation contre personne.

M. GIRSON : Je ne veux pas blesser les senti-

ment de l'honorable député. Ce (lu'il dit est par-

faitement exacte, c'est-ii-direque cette résolutKinne

peut, de droit, être publiée dans les journaux ;
et

il doit convenir (pie ce n'est pas ma faute si elle 1 a

été. S'il objecte il ce (lue je la cite, je ne le ferai

point.

M. McK.A.Y : J'objecte il ce que vous lisiez un

article comme celui-là, sachant qu'il ne provient

pas de source autorisée. Vous savez vous-même

(ju'il ne peut être officiel.

M. GIRSON : Je suis tout il fait de l'avis de

l'honorable député, mais si la mémoire ne me fait

pas défaut, le Herald de Hamilton a aussi pul)lie

que la résolution avait été passée, et un exeniphure

du journal a été adressé à l'honorable députe, ainsi

qu'h l'honorable député d'York (M. W allace).

Mais (pi'il me soit permis ou non de lire cet aiticle,

il n'y aucun doute (lu'il exprime exacteiiieul [opi-

nion de tous les libéraux et d'une grande uiiij.mtf

des c(mservateurs de la ville de Hamilton, et, eu

vérité, de tout l'ouest de l'Ontario, qui est opp<>se a

la p()liti(pie du gouvernement relativement a ce

bill réparateur.
,

,,.

Le secrétaire d'Etat, qui a déclare être dispose!

mourir pour ce bill, semble avoir change d avis sur

ce point, et il va dormir comme un bon vieiUani

doit le faire. Néanmoins, les députés doivent siéger

ici nuit et jour, du lundi au samedi, pour s ctlorcer

de passer ce bill réparateur. Il y a deja eu deux

grèves dans le gouvernement ii propos de cette

question. Les conspirateurs et les traîtres un pre-

mier ministre actuel ont dû retourner reprendre
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leurs charges. Un fait singulier, c'est que, tandis
,|u'ils ont été en grève, sir F ckenzie Howull a fait
trente ou (juarante nominuti ns, et a exécuté plus
(le hcsogne durant (juel(|ues jours, (juc tout le
oaliinet réuni durant des mois.

t)ii a perdu deux mois depuis l'ouvertuni de la
sM.si(in, et de fait, ce sont les membres du gouver-
iiiiiient (|ui ont fait toute l'obstruction. Ce bill,
lepemlant, n'est pas un bill du gouvernement^
mais c'est iin^ bill jiréparé par M. Ewart, l'avocat
delà minorité catli(ili(|ue, car il paraît que les sept
m imit avocats du cai)inet n'ont pas de capacités
,..iitti.santesp(mr préparer un bill. Environ (juatre
heures pur jour s(mt consacrées iï la discussion du
Itill, et vingt heures, à la discussion de point
il'iirfhe. Si le gouvernement <lé>sirait tant soit peu
pousser l'adoption du bill, le ministre delà Justice
serait k son siège. Le gouvernement a tout le
temps suivi une nuiuvaise tactioue. [..o gouverne-
ment n'a pas fait preuve d'assiduité, bien (ju'il ait
forcé les député à rester à leurs sièges toute la
semaine. Il est tout à fait clair (jue le gouverne-
ment n'a januiis entendu passer cette mesure, et
ijnela minorité du Manitoba est plus éloignée de
l'olitenir qu'elle ne l'était lorsque l'arrêté réparateur
tilt passé.

M. t'HAULTON : Je n'adresserais présentement
pas la jiarole au comité si j'étais sous l'imjjression
iiue la motion que le comité lève sa .séance et rap-
ixirti! i)rogrès va être adoptée. Mais peut-être le
seratelle après que j'aurai ajouté un peu plus
il'iirgmncnt.'î en sa faveur.
Cette longue séance du comité a été niar(|uée

d'ineideiits i|ui nous (Mmvaincjuent connue ce mode
lie procéder est injustifiable, et qui démontrent (|ue
celui (|ui en est responsable a connnis une grave
erreur. La ('liainl)re est démoralisée. Comme
président du comité, vous devez avoir constaté la
ditiiculté de tenir l'ordre, et vous devez avoir
reuiai(iué avec regret les nombieux incidents qui
se sdiit produits au grand [iréjudice de la dignité
de la Chambre des Conmumes canadienne. Il a été
impossible île maintenir l'ordre convenablement en
cette Chambre. On pouvait s'y attendre, l'irritabi-
lité du caractère des députés devant résulter d'une
scanee aussi déraisonnablement longue. Nous
avims une buvette au-dessous de cette Cluunbre, et
ceux (pli s'adonnent aux liipieurs sont exposés à le
faire d'une façon démesurée. Nous avons été
témoins de scènes indécentes ijui, en certains cas,
mit eu pour cause, je le crains, le déliit de li(|ueurs
i|ui se fait à cette buvette. Cette séance est nui-
siWe à la santé des députés, mais je suis heureux
lie le eidiie, elle n'a pas eu cet etl'et jusqu'au [loint
i|ue nous avions lieu de le craindre.
Le désir de faire avancer les affiiiies est la raison

j|iie l'on pourrait apporter pour justifier cette
longue séance. S'il en est ainsi, l'événement a
prouvé (|u'on a manqué son but. La besogne (hi
comité serait beaucoup plus avancée si nous avions
siégé à des heures raisonnables. Si la personne
responsable de ce mode de procéder n'est pas
tiiemlue de cette Chambre, je dirai (pie c'est une
wurriiiue monumentale en fait de tactique, et si
cette personne est meinbrc de ci^ttiî Ch.inihrc, elle
léserait également, s'il était parlementaire de l'ap-
peler ainsi. C'est l'œuvre d'un âne en fait de
taftiijiie, ()ue de faire tenir la Chambre en séance
«epuis le lundi après-midi jusqu'au samedi. Si
i^^tait là le fait du leader de la Chambre, je puis

dire seulement que cet homme est un maladroit
impérieux et autoritaire, pour avoir tenté de con-
duire la Ciiambre des Communes de cette manière
asec un fouet d'esclave. Il est inc(mipétent pour
diriger la Chambre, s'il n'a pas plus de tact. S'il
ne comprend pas mieux ce qui est dû l'i la Chambre,
et (ju il ne saisisse pas mieux le caractère de celle-
ci, il n'est pas fait pour siéger sur les ban(i nettes
ministérielles.

Maintenant, a mon avis, le ministre de la Justice
a k peine donné l'attention crmvenable aux raisons
sur les(juelle8 on a insisté, le temps en temps, pour
(|ue le (joinité lève sa s('-ance et rapporte progrès. Il

[est une de ces raisons sur laquelle j'ai (léjà appelé
1 attention, et sur hujuelle, cependant, j'insiste en-
core d'une façon particulière. Je désire rappeler à
I honorable ministre et au gouvernement (lue nous
II avons rien fait pour constater ce (jne (lésire la
minorité du Manitoba. Nous ne sommes pas en
état de savoir si cette minorité accepterait ou n'ac-
cepterait pas l'offre des commissaires de cette pro-
vince. Nous avons le droit de le savoir avant de
procéder sur le bill. Nous voyons (pie les commis-
saires du Manitoba affirment (lans leur réponse que
la minoritité de cette province ne demande pas le
changement (jue ce bill propose. Voici ce qu'ils
affirment

Aujourd hui dans toute cité, villo et dans tout village
de la provinoe, eu dehors do Winnipeg et de Saint-
Uomtaeo, les entants catholiques romains i'rétiuentent les
écoles publiques. On n'entend pas un mot de plainte. Ilrègne une satisfaction absolue. Lesenfants ont l'avantag(3
de recevoir une bonne instruction, et un grand nombre
a entre cu.x se préparent A devenir instituteurs dans les
éoo es publiques, ^ous n'hésitons pas k dire que, non
seuloraont ils ne désirent passoséparer, mais s'ils étaient
laisses a eux-mêmes, les catholiques romains des cités.
vill(!s et villages en dehors de Winnipeg et de Saint-
aonitaoe ne consentiraient pas à un changement dans le
sens indiqué.

Cette assertion est-elle iTaie ?

M. WALLACE : J'aimerais demander à l'ho-
norable député si cette assertion a jamais été con-
tredite.

M.CHARLTON: Je l'ignore. Cette assertion
est faite par deux membres responsables du gou-
vernement du Manitoba, et ne pourrait partir de
plu.s haut. Je prétends qu'il est outrageant pour
la Chambre des Communes de procéder sur ce bill,

ou de tenter de passer une mesure relativement à
cette matière, lorsque nous nous trouvons en pré-
sence de cette assertion. J'affirme qu'il est de
notre devoir de faire halte, et de prendre les
moyens nécessaires de s'assurer définitivement ce
(|ue désire la minorité manitobaiiie. Nous savons
(|iie la pression exercée pour l'adoption de ce bill

vient, non pas de cette minorité, mais d'une autre
province.

Il y a un jour ou deux, j'ai signalé à l'attention
la communication qui, lors de l'appel au Conseil
jirivé relativement à cette question, a été adressée
à celui ci par un catiiolique romain important.
Mon honorable ami le député de Provencher
(M. LaRivière) me dit <|ue ce catholique, M.
O'Donohue, est un vendeur de bestiaux, et que,
par cniipéqurnt, il ne connaît rien touchant les

écoles publiques. Quelle nue puisse être son occu-
pation, le document pri'paré par lui-même, qu'il a
adressé au Conseil privé est bien fait et démontre
qu'il est capable de se former une opinion sur les

(piestions publiques. J'ai lu nne partie de ce
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document dans une occasion antérieure. Je me
])ropoH(! maintenant de lire ce (lui en reste. (L'iio-

iioral)lc di'puté tait lecture du document en (juen-

tiou.) Or, j'aj)|)()i'to eotte preuve concluante, non

pas (|uant à l'opinion de la minorité, mais (juant à

ina pro])osition qu'avant de régler détinitivemciit

cette matière, nous devrions faire liake et nous

assurer d'une manière plus définie (jue nous ne

l'avons fait juscju'à présent, (juel est l'état des

choses et (juelle est l'opinion de la minorité.

Si la minoi'ité est .satisfaite de l'i'tat de choses

existant, nous n'avons ceitainemcnt pas d'affaire à

procéder sur le hill. Nous devrions alors retirer ce

bill et laisser le peuple .se prononcer ii son sujet,

abandoiuiant au prochain parlement, le soin de s'en

occuper.
Tout ce C|ui se rapporte à cette aBfaire me con-

vaincra (|ue le gouvernement n'est pas animé du

désir de rendre justice il la minorité, mais f|u'il

agit sous l'inHuencc de motifs p()liti((Ues. Lors(]ue

cette (juestion fut soumise au (Conseil prive'', M.
McCarthy fut re(|ui8 de représenter le gouverne-

ment du >'anitol)a, et ce monsieur demanda du

délai, vu (] e le gouvernement de i:ette province

n'avait pas eu le temps de préjjarer sa cau.se. La
législature du Manitoba était alors en session et

devait être jirorogée dans ([uehiues jours. En
l'absence de M. (ireenway, j)our cause île maladie,

le procureur général, M. Sifton, dirigeait la

Chambre, et l'on voulait que le Conseil privé

s'ajournât assez longtemps pour lui jiermettre île

remplir ses devoirs dans la législature et de pi-é-

parer sa cause avant de se rendre à Ottawa. Cette

de'nande raisonnable fut rejetée.

Le gouvernement a tenu la Cluunbre en séance

durant toute la semaine, mais l'on doit se rappeler

que SCS anus ont fait plus d'obstruction (jue l'oppo-

sition, Ciir, à trois heures de l'après-midi, les parti-

sans du gouvernement se lèvent pour adresser lon-

guement la parole à la ("hambre et empêcher ainsi

la considération du bill aux heures propices.

Je désire faire remaniuer i|ue, virtuellement, le

Manitoba n'a pas été représenté lors du procès à

Londres, devant le Conseil privé. La minorité était

représentée par deux habiles avocats, parfaitement

fixés sur les faits, l'honorable Edward Blake et M.
Ewart, tandis que le gouverne'.nent du Manitoba
était représenté par un avocat anglais, requis à la

hâte, peu au courant des circonstances et des faits

de la cause.

Cette (juestion a aussi été plaidée devant la cour

Suprême du Canada, qui, d'abord, a décidé en

faveiir de la minorité, mais ensuite, en faveur de

la province, et nos juges de la cour Suprême possè-

dent parfaitement la connaissance de notre loi cana-

dienne, de nos institutions et de notre constitution.

La décision de cette coui' devrait avoir beaucoup
plus de poids à nos yeux que celle du comité judi-

ciaire, surtout lorsque le xManitol)a, en réalité, n'a

pas présenté sa cause. (L'honorable député fait

lecture d'extraits du jugement «lu président du
comité judiciaire).

Le bill réparateur, basé sur la décision du L on-

seil privé, est rempli d'incongruités, de contradic-

tions et de positions tyranniques, connue le dé-

moiitrn d'une façon rem;u'<|uable, entre autres,

l'article 10.

Les circonstances (|ui ont accompagné la jjrocé-

durc sur cette mesure sont dégoûtantes de la part

du gouvernenient. Celui-ci a envoyé à la onzième

heure une connnission au Manitoba. Les membres

de cette commission ont fait certaines propositinns.

Ces propositions ont été rejetées par le gouverne,

ment provin(àal, avec raisons k l'appui. Le Mimi.
tolia a fait d'autres (iropositions accordant à la

minorité des concessions |)lus libérales ipie ti'llt's

([u'ont obtenues les catholicpies romains de l'Ile iju

l'rincc-Edouard, de la Nouvelle-Ecosse, du Non.

veau-Hi'unswick et des Tei'ritoires du Nord-Oiie.it.

En outre, le gouvernement ciierche à inqjoser im

Manitolia une loi qui n'appoitera aucun reiniile, tt

(|u'il n'a nullement lieu le croire devoir être

acceptée par la niinoiité.

Sir RICHARD CARTWRIOHT: Je n- consa.

crerai pas beuucou|) de teuqis à l'exanuui du liill

actuel. Cependant, je dirai <|ue, en toute viiti-

send)lancc, nous allons |)robablement faire à ce

parlement une réputation à part, pour avoir ili']);i.sfif

tout ce (|u'on connaissait jusqu'à présent en fait de

folle ol)stinatiou de la [)art du gouverncmeÈit ilu

jour. Je crains, aussi, (|ue nous ne soyons les

prenders à atteindie le degré de dé'gradation iauiiiel

ces procédures, auxquelles le gouvernement a con-

tribué, vont faire descendre ce j)arlement cmiiiiie

corps iidininistratif. Je doute (|u'il ait été perpi'liv

d'absurdité plus stupide (pie celle à huiuelle le

gouvernement a i)ris part dans les six derniers

jours.

Voici (ju'il fait parade d'être animé du désir ilc

faire avancer le bill. Ce que virtuellement il u

fait, c'est ci^ci, et nul ne l'a signalé plus etl'eetive-

nient (jue rhonoriil)le fléputé d'Albert (.\1, Welilnn)

il a nécessité, j)0ur que le bill fut discuté convcni-

blement, la répétition, à deux ou trois piiitie-s du

même jour, de tout point important rei|uériiut dis-

cussion sérieuse, afin que les députés jiusslmU,

l)hysii|uement parlant, savoir ce (ju'on avait dit.

En d'autres termes, toute tentative de tenir le

comité en séance ])endant vingt-(]uatre heures,

signifie le délai (pie comporte la nécessité de répéter

trois fois les m 'mes choses.

Cela saute maintenant aux yeux de tous. Ainsi,

j'ai été forcé, hier soir, de m'absenter durant une

f)artie de la discussion, dans ia(|uelle une question

excessivement importante était soulevée. Si cette

discussion se continue assez longtenq)S, je devrai

voir à ce que ce (pi'on a dit soit répété, ])onr avoir

l'occasion d'y répondre, et tout député a absolu-

ment le (boit d'en agir ainsi.

Virtuellement, donc, le gouvernement, i)ar ses

séances de viiigt-(iuatre sures, ne fait (|ue tripler

inutilement la longueur de la discussion.

Il est une autre matière (jne je désire signaler a

l'attention. Il resce encore dix jours parlemen-

taires, durant lesquels nous pouvons nous occiipir

d'atTaires publii|ues. Je dis dix jours, parce (jue

I

un jour ou deux doivent nécessairement étn^ con-

t sacrés aux foinialités ordinaires du Sénat, liieu

I

que les estimations supplémentaires ne nous aient

pas été formellement conununi(|uées, elles ont ete

j

cependant produites et rendues j)iibli(|ucs par la

i
jn'esse, quoique subséquemment retirées. Cçsesti-

j

mations révèlent plusieurs gros itein imiiliqiuiiit

i
absolument de nouvelles erreurs en matière d af-

î
faires i)ubli(]ues importauLCS, (jui doimerom liu a

! une discussion cousiilérable. Quant aux estima-

I

tions ordinaires, il est extrêmement oiseux, pour le

! ministre des Finances, de su])poser iju'il en nlitieu-

dra le vote. Bien ))lus que par la violatifju de iii«

droits, il est une autre nuiuière, je regrette de le

j
dire, dont le parlement a été dégradé, luauièie dont
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on IV usé amplement k cette seasion-ci : je veux
piiilur (le la coutume d'iicliftci- <ies membres de lu
riiiiiiilire, huinelle, évidemment, ii plus ou moins

I

rtf cdiitinuée.

Xciiis avons eu de forts mauvais cas, à la der-
1

unie session et aux deux sessions précédentes l'e
lii manière dont on s'est servi des nominations aux
e.nplois d'nnportance puldique, pour s'assurer du
vcjte de députés (|iii ont retenu leurs sièges, (.ni ont
pris part aux délibérations, etijui ont voté en cette
Cluiinbre, alors (|Ue à toutes intentions et fins, ils vio-
laient l'esprit, je pourrais presque dire, la lettre <le
lActe conceinant rindépen<lance du parlement

I

N'iiiis avons eu un fort mauvais cas dans celui de lii

dmigc de percepteur des douanes à Montréal
liuiuflle a été tenue délibérériuint inoccupée iien-
Jiint trois ans, (pioiqu'il fut bien connu (jue l'ancien
eputc de Cardwell (M. U'iiite) était virtuellement

le titulaire de cette charge. Ce cas est très mau-
liais; iiuiis, (|uelle qu'en fût la noirceur, il était
pille encore comparé à celui de l'honorable ('(^puté
Je(;rcy.nord(M. iMasson). Voici un cas (lui est
aliwhiiiieut nécessaire de signaler .'i l'attention de
la ( liaiiibre sans plus de délai.

I U rumeur pubiiiiue et la presse ont rendu tout
lifait notoire le fait (|ue la charge de juge de la

I

Wiur lie comté pour le comté de Huron avait été
laissée vacante duriint un an pour y <îascr le député

riedrey.nord (M. Masson). Voilà un cas fiefli et
Itrtpete (|ue, tout compétent (,ue cet honorable
NiiinaKnir puisse être, il n'i consulté, ni sa dj.'nit.-
ni celle du parlement, en siégeant et en votant ici'

hlws(|iul savait qu'il ne comparaîtrait jamais de
nouveau devant ses éhcteurs, et (pie, à toutes inten-
iions et tins, il était en perspective officier du gou-
vernement, et, par suite, incapable de remplisses

I faons envers ses mendataires d'une manière juste
letlumoiable. Mais je constate cpie le cas est encore
1

leiipis. Je n'avais pas le journal sous la main
Jiii.s le moment, hier soir, lors(iue la (piestion a été

I soulevée, et le secrétaire d'Etat m'a alors renvoyé
I an ministre de la Justice, et je d.-sire, ainsi, signaler
I estaits a 1 attention de celui-ci. Dans un article
|ileveii(lieili, hier, le aïolie dit:

Il est un aspc-jt de la nomination de M. MassoniMime .iiiKO du comté de Huron, ,1 titre do ré(^omnon°e

I e mn «
f^n^;'i'';"i«"t compris. Par le bill des cours

lit
ïï','-"^'" .'>'"• f'^"""'"

^«^s'«" 'l" l'i législature, il

Iw 4,
±' Î'V'^ " ^ ''"''" ,"">" ^'""l J"»"^ pour es

\tm ("^.f""r
"no P"P!'l«Hon de SO.Otifi .âmes ou

ir 1, ,
' .nrtiÇlo a été inséré dans le bill mardi

lui ^'''"«'n'' *l''''">''.>'e et a ét(-> adopté en troisième^

I» « l',?''
'•'

'"«'i"^
j<uir, alors que la Chambre lt^\.

irl ri,i;-"*-'"%^S'''î'^ '.'' •''^'*"«'^- !-« lendemain étant

I Cl n ,, l r'"li -fi'"
''eutenant-gouvorneur n'est pas allé

I n '« ," '«f.'^''!^'
mais cette cér(-.monio a été diff.'.réo

I n mn , "Ym'- '"'^'Hit- D'i'is le même temps, nul ,loufe,

II «,''"" '^''''Brnpt.ique a appris cette nouvelle disposi-

It.™ i*?'''"'"1"?''î'
"^ ^ ^^- -"^b'sson, à Ottawa.'^ M.

liwiMf '..
"''''"''"'•

''• SC5 ilevoirs de surveillant du bill

I m™ \' T
commission fut émise lundi, il se hâta de se

lvn( .V'j""'". "'".'''• PO'"" y «tre assermenté dans
I ™, r "i'^"

"]?'"'-' •"'"'• ''^'""' ""0 'P l'cutenant-gou-

IS i'- 'î'i"""'^','*"" consentement au bill dans l'apr(is-

IV T,;,';
'''V-.r'"r*'""'"i<'o,et il l'a échappé belle.|.v is Poiivins (litlieilement concevoir, de l'aprelé du

H«e I xcinplo offert par cette nomination.

M. niCKEY
: L'honorable député peut-il me

iwelu nature .le ce bill ?

deT>!!lf.f
".""' "" "'-' ""•""•«'•« '1"'»" jnfe'e de la courecont,. (ans tout comté posm^dant une popula-tiou de moins de H(),00<) ,-„nes.

i'"P""v

M. EDUAR
: En outre, ce bill décrète (lu'il nelot pas être payé d'honoraires de juge de C

'/«^^ 6'o»r au.x juges de comté; (le sorte u'unegrande partie des ém.duments des juges de cônUé

S'r UirHARD CAKTWRKJHT
; Voilà une

u.rt'nurP""."'"''-'"""" '"J""'*'- "'al'ord c'est

ré en"::"?'''?"""
^"''•"î'^"'' ''«^ •ne-ni.resdu

lUe le jour (,ue l'ancien déimté de (hey-nord ava tlagarantie et la promesse .le cette charge et^u'il

•sa poche. Comment cela s'est-il fait, je ne nré-ends pas le dire, mais les faits doivent ,,r, ver Àt-nit ..tre humain (,u'il a considéré avoir' ,,Irait
1. eut a la po.,,t.on. L'Acte concernant l'in, épé'lance du parlement a, été absolument violé Vla^son esprit, sinon .laiis sa lettre.

J^t je signale, en outre, .,ue tout cela est fait pour'leher la législature .le l'Ontario. En vert < e

m îeVie'no '"'-""l
'^" ''/«'«''^tures provinciaks o tseules le pouvoir de régler le nombre des jiiges_ete COIS être exact en disant le nombre .les juges de

i.Z :^"r'''^'î"-^-
••'-.luis pour l'administritioi. eU justice ,lans la province. Et nous voyons ici ungouvernement méconnaissant ,1e j.ropos délibéré et

Uirëd/W)'".
Pr"^-"'lî'^^nte la .lécision de la h'.gisla!ture de 1 ( ntario ,ju, a réglé, à l'unanimité, je crois

<iu un seul juge de la cour de comté était m4ess h^

fc^-olmes"""*'
"'""^ P"P"'"*'°" ""^ P- P'-

"'

«i c'est exact, j'aimerais demander à laChambre en rp.oi cela difTère du fait de voter à M..lass.m iine somme ronde de .s;i(),()00. Nous lui accor-dons un traiteinent annuel de 82,000, virtnellementpour ne nen fa re. Il a .|unrante-„èu/ ans, etTe"
père pour son bien, ,,u'il continuera à bien se por-

ge de la cour de comté. D'après toute probabi-hte humaine, il retirera à nos dépens son traite-ment pemlant trente ans, plus peut -,Hre, s'il est de larace des gens .pu vivent un temps raisonnable Sije vais acheter sur le marché un traitement de S'^ (iOO
constitue sur la tète d'un homme de cet âge ie
devrais le payer un peu plus de 830,000.

'

M. EDGAR
: Ensuite, il y a les honoraires de la

Aurro>jate Court.

,* RICHARD CARTWRKJHT: Je ne sais
l"«i i'« l'his a son sujet (jue ce qui est contenu dans

Il r''
•"''',''"" ''*' l'li"»0'able député de Simcoe-

l'»f«, ou il apparaît que ce Ijîll décrète qu'après sa

Sir RICHARD CARTWRIGHï
: Je ne connais

lien au sujet des honoraires. Mais le gouverne-ment a fait la même chose (jue s'il eût voté $30 000a M. Masson pour le ivcompenser de ses services
en appuyant le gouvernement pendant les oueloues
années (lernières. Cela aurait constitué un niau-
vais prece, eut, mais il n'en serait pas résulté, pour
le public, la moitié autant de préjudice (in'il lui en
a ete cause réellement. Je recommanderais forte-ment au gouvernement d'abandonner cette cou-tume de faire des nominations de cette manière et;
( '. substituer à ce mode celui d'ajouter aux estima-
lions supplémentaires une colonne pour récompen-
ser ses amis d'une manière convenable.' convenable.

M. BELLEY : Ecoutez ! écoutez !
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S RICHARD CARTWRUilIT: M<m hono-

rahlo ami, pivH iVu:i (M. lUdley), est .linpon.! à

appuyer co iinxU!. Au nxiiux il a l'avautugo .1 etro

conipiirativenient lioniuHe, Hi le uiot " lionnete, A

ce propoH, peut de (luehiuu fauou (t'eiuployer.
|

Ku trente auH, M. Mhhh"" retirera .i«H(),(KK) delà

cai«He publie, et si à eette soniine j'ajoute riiitérêt,

(laprès) la manière de mon honorable ami le députe

de Wellington-nord (M. MeMuUen), la Homme

totale (lUe M. Mushou recevra dans les trente ann es

sV'K'vc à*l(i(),(XM». Il peut être utile dVtaldir le

tarif des services rendus aux honorables messieurs

do la tlroitc.

Maintenant (lu'on m'a spi''cialenient renvoyé au

ndnistre de la .tustice à ce propos, je désire deuuui-

der il ceUii-ci ce (lu'il a à dire sur le 8U|et. Hravunt

lu législature de l'Ontario, prétend-t-ll «lire (|n un

second juge est nécessaire dans le comte de Huroii .'

S'il n'est pas disjiosé à dire cela, il l'eucontro de la

décision «le la législature de l'Ontario, il l'encontre

du procureur général et de H(m cabinet, je veux

savoir oommeiit il justifie un acte comme celui-.iX.

L'explication est facile, mais la justiHcation est tout

autre chose. La seule explication possible est que

la promesse de la charge avait été faite u M. Masson,

et (lue cette promesse devait être remplie. Mais

cette explication ne justifiera il aucun degré la

conduite du gouvernement (pie j'accuse en m ap-

puyant sur les trois raisons ipie j'ai exposées, iniiis

plus particulièrement sur le fait (lue cette conduite

constitue le plus outrageant défi (lu'on puisse

imaginer être porté à la prérogative du gouverne-

ment de l'Ontario de régler le nombre de juges

nécessaires il la bonne administration de la justice

en cette province.

M. DICKKY : Autant que je le sais, l'honorable

député se trompe en disant qu'un acte a été passé il

la dernière session de la législature <le l'Ontario,

ayant trait au nombre de juges dans le comté ce

Huron. J'ignore quelle a été la législation à la

dernière session de la législature de l'Ontario au

sujet des juges de la cour de comté. Mais j
ai

entendu ce ((u'a dit h ce sujet l'honorable députe

d'Ontario-ouest, qu'il y a eu une loi de passée

quant aux honoraires de juge de la Sjtrcof/a/c Court.

L'iiimorable député a dit bien des choses que je

pense il eût mieux valu ne pas dire. Il a dit (jue

M. Masson n'avait pas consulté sa propre dignité

en acceptant cette position de juge. M. Masson a

été, sans doute, un politicien qui a ardemment ap-

puyé le gouvernement. Il n'y a pas il se cacher le

fait que, toutes choses égales d'ailleurs, les nomina-

tions aux charges sont faites par tous les partis dans

les rangs de leurs propres partisans politiques.

Quant aux juges, peut-être n'en devrait-il pas être

ainsi, de même que pour d'autres nominations, et

j'ignore que cela soit. L'honorable député a insinue

que cette nomination éciuivaut il l'achat du vote de

M. Masson pour l'adoption du bill en deuxième dé-

libération. Pour ce iiui me concerne et autant que

je le sais, j'oppose à cela la dénégation la plus for-

melle.

.Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai pas dit

l'achat de son appui sur ce bill particulièrement.

Sir RICHARD CARTWRIOHT
pas la réparer.

Je .1rs

Une VOIX : Mais généralement.

M. DICKFiY : Je ne vois pas que cela répare beau-

coup la chose.

M. 1)I(;KKY : Sans aucun doute ; ot ie iw pense

pas (|ue tout ce (pie je pi' .j dire induise rhoniiiiiliju

député t\ le faire. Autant (jiu' je le sais, nulle nio

messe (pu-lconcpie n'a été faite li M. Masdon leluti

veinent il cette position de juge.

M. KDdAR : L'honorable ministre conniiit il

(luelipie demande faite par lui, ou de sa parf;

M. DICKKY : Il n'y en a pas eu, autant (pu' je le

sais. On a déjà fait des insinuations en ee eoinité

relativement il l'attitude de M. Masson sur ee hill.

.Mais tous les ands de M. Masson savent (|u'il a

toujours pris le point de vue adopté par la granule

majorité des avocats (pli sont en cette ('liiiiiil)rc,

c'est ii-dire ipie la minorité du Manitoba a des

droits constitutionnels, qu'il est du devoir de ce

parlement, de rétablir, s'il est nécessaire. Les

honorables députés savent (lUe— il part l'oiiportu-

niti' d'agir maintenant et il part le meriti! de te

bill l'opinion légale de cette Cliainbie, en somme,

est en faveur de cette attitude.

M. Masson n'a pas fuit un secret de ses opiniona.

A la dernière session, il ft fait un des plus vmrji,\-
|

(pies discours qui aient été prononcés dans ce sens,

Ainsi donc, l)ien (pi'il soit parfaitement libre il

tout député (le dirc(|Ue sa conduite a été iiitlueiicée

par la i)er8pective d'une position de juge, si (jiiei-

(pi'un pense ((u'il soit désirable de le faire, je ilin 1

(pi'il ny a rien dans la conduite de M. Masson (|ui

ne soit logi(iue et digne, dégagé de tout motif de
|

récompense. ,

J'ai recommandé M. Masson ii cette position de

juge, parce (pie j'ai pensé (pi'il était compétent poiirl

remplir une charge semblable. Il a toiii(mis priai

une part marquante dans les discussions légiilcsl

qui se sont faites en cette Chambre, et dans des

consultations privées avec lui, je lui ai toujours vu I

montrer la compétence d'un lion praticien, ])iirfiii-l

tement versé dans la pratiiiue de sa profession I

devant les tribunaux. C'est un homme éiiiinemj

meut respectable sous tous les rapports. Je ne pensel

pas que personne en cette Chambre ne cjjntestcl

sa compétence pour la charge il la(iuello il ii etel

nommé. f-r.il
Quant à l'allégation que la nomination fait h del

la législature de l'Ontario, je ne puis répondre diiiial

le moment, attendu (jue j'ignore l'acte dont pailel

l'honorable député.

Sir RICHARD CART\YRIGHT : Je parle de|

l'acte passé il y a eu jeudi huit jours.

M. DICKEY' : J'ignore ce qu'était cet acte, etj

conséquemment, je ne puis exprimer une <'l'!"i''.') 1

son sujet ; et, pour cette raison, on peut ilithcile-]

ment dire que j'en fais fi. ,

Cette position a été vacante ([uehiue temps, etj

de l'avis des officiers du département et de nioij

même, il était désirable qu'elle fftt remplie et qii^

les émoluments y attachés fussent suffisants pouq

permettre au jiige de soutenir déceinment sa posij

tion. ...
1

Je ne cache pas mon opinion—mais je sais (|ue i

majoîité de ce comité ne la partage point— i|iie Icf

juges de ce pays, généralement, ne sont jws toui

à tait suffisamment rémunérés. Pour 1
ethoacitij

dubau-, je serais heureux (ju'une loi fut [asm

augmentant, sur toute la ligne, le salaire des jugeai
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Donc, pour ce qui me concornn pcirsonnelleinent,
j'aurais nommé volontiers M. Masson l'i sa charg(î
dans un temps où les émoluments attachi'S à cette
eharjfo devaient être suttisants pour lui permettre
de vivre convenai)lemunl et (rétr(! indépendant de
toute con8idérati(m exti-rieure, comme un iuiie doit
l'être. '

*

Je no crois donc pas (lue le service public
souffre de la nomination de M. Masson. Bien (luo
l'honorable député soit libre de dire (|ue sa con-
duite en cette nuitiêre et dans d'autres ait été
inlluenc(''e par l'esjjoir de c(itte nomination, je dis
(|ue le passé do M. Masson comme homme de parti
et (pie son passé sur cette (|Uestion ne justilient pas
le moins du monde une assertion do ce genre.

Sir RICHARD C.\RT\VRI(iHT : L'honorable
monsieur n'a i)as dit pourouoi il a trouvé ctmvena-
Ide do recommander M. iVIasson lundi, le avril.
Pourquoi a-t-il choisi cette date ?

M. DICKEV : ,)'ai dit ipio je devrais être heu-
reux, vraiment, d'avoi.' nommé M. Masson lundi,
si cela devait lui assurer un sidaire de mille dollars
(le plu», que s'il eiU été nonnné nuirdi, parce (jue je
pense que les jugea sont insuffisamment payés.

Sir RICHARD CARTWRKIHT : L'honoralile
ministre a entendu l'honorable député de Simcoe-
nord, qui fuit autorité en matières lé-gales dans
l'Ontaiio, faire précisément la même dé'clnration
(jue j'ai faite hier soir, et je lui ai cité l'article de
rédaction du Ulohe. d'hier. Les journalistes du
Globe, sans aucun donto, ont été présents k toute la
session de la législature de l'Ontario, et ils dt-clarent
formellement que cette législature a passé un acte
déclarant (lu'un juge est suffisant pour 8(),()0<) habi-
tants au moins. Or, je demande k l'honorable
ministre pounjuoi le gouvernement devrait nommer
deux ju^es, lorsque la législature de l'Ontario a
pensé qu un seul est suffisant.

.M. DICKEY : Tout ce que je puis dire k l'hono-
rable député, c'est que, à la suite de la déclaration
de l'honorable député de Simcoe-nord, j'ai demandé
à mon sous-ministre, M. Newcombe, si cette décla-
ration avait quehjue fondement. Il a fait des
recherches, qu'il a jugées suffisantes, je suppose.
Dana tous les cas, il m'a informé (lu'il ne voyait pas
sur quoi reposait cette assertion. Tout ce qu'il
savait, c'est ce qu'a dit l'honorable député de l'On-
tario, qu'il avait été question des honoraires de
juge de la Surrogate Court.

Sir RICHARD CARTWRIOHT : En supposant
(pie le cas soit tel que l'honorable député di!

Simcoe-nord et moi-même l'avons exposé, il me
semble que dans ces circonstances, le gouvernement
a délibérément défié la législature de l'Ontario.
L'honorable ministre n'a-t-il pas d'opinion k
exprimer sur ce point ?

M. DICKEY : L'honorable député ne peut pas
s'attendre à ce que je me considère blâmable pour
cela, en supposant qu'on découvrirait qu'il existe
semblable législation, ce dont je demande la per-
mission d(3 douter, k moins que je n'obtienne de
meilleurs renseignements. Je n'ai jamais su qu'il

y eût pareille législation, et je ne le sais pas encore
à présent. Je pourrais exprimer une opinion sur la
question abstraite de savoir s'il y a opportunité de

nommer un juge dans un cas cot'imi' celui-li'i, main
je no me considérerais en aucune Ucon bli\inable
dans ce ciia-ci.

Sir RICHARD CAKT\VRl(;HT : Assun-ment,
llumorable ministre en «a (pialité de ministre de la
.lustice consulte la h'-gislatiirc de l'Ontario quant
au nombre de juges (ju il faut nommer.

M. DICKEY
: Le nombre des juges est fixé par

statut. 11 y a eu un acte de pass.- par la législa-
tiire (le | Ontario, l'an derni(T, k l'effet (|ue dans les
comtes ou la population était de moins de H(),0(K»
habitants, il ne devrait jias y avoir déjuge junior
de nommé. ° ^

Sir RICHARD CARTWRKJHT : Sur le nrit».
cine (|u un juge est suffisant. La (h-fense de l'hono-
rable ministre, telle ()ue je la conipr(îndH, est-elle
(|U il a nommé M. Masson juge senior, en l'adjoi-
gnant au juge junior, et (lue, pour l'avoir ainsinomme juge senior, il ne viole pas l'acte de l'On-
tario '! Est-ce là sa défense ?

M. DICKEY : Pas nécessairement.

M. ED(;..\R: Je no pense pas (|ue le ministre de
la .lustice ait été aussi franc dans son explicati(m
(lue je m y attendais. Il admet (pie M. Masson a
a etc nommé juge sur sa recommandation de
ministro de la Justice, et cependant il ne sait, il ne
pouvait dire si M. Masson a jamais demandé la
position. Il l'ignore absolument.

Il ne l'a certainement jamaisM. DICKEY
demandée k moi.

M. ED(fAR : Il dit qu'il l'a su seulement comme
tout le monde, et que M. Masson ne lui a jamais
adressé sa demande. Eh bien ! il arrive que ce que
tout le monde avait appris était absolument exact,
car c'est sur ce renseignement général, apparem-
ment, que M. Masson a été nommé par le ministre
de la Justice, sans en avoir fait la demande, ni sans
s'y attendre. Devons-nous supposer que cette
nomination lui est tombée du ciel, comme la
manne ?

Voici une vacance qui a duré douze mois. Etait-
il urgent de la remplir '^ Le ministre de la Justice
dit qu'il comprend qu'on considérait important
dans son bun-au de remplir cette vacance. Pour-
quoi, dans un temps raisonnable, après être entré
en foncti(ms, l'honorable ministre de la Justice
n'a-t-il pas rempli cette vacance, s'il considérait
important de le faire? Pourquoi cette grande
hâte ? Pourquoi cette recommandation subite
et pourquoi envoyer aussi! ijt M. Masson prêter
serment d'office, k cette date particulière ? Eh !

M. l'Orateur, c'est que ce monsieur avait gagné sa
récompense, et qu'il la demandait.

S'il n'avait pas fait de marché avec le ministre
de la Justice—l'honorable ministre de la Justice
le nie, et je dois le croire, sans doute

; je ne crois
pas qu'il fasse personnellement semblable marché

—

mais les faits prouvent et tout jury, sous son ser-
ment, le constaterait, qu'il y a eu Ik un marché, ce
qui résulte des circonstances, de ce qui a été fait et
de ce qui s'en est suivi.

Et ijuelle a été la conséquence de cette nomina-
tion, à part son effet en cette Chambre ? Quel
en a été l'effet sur l'indépendance du parlement?
Par cette nomination, on a virtuellement désarmé
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et révoqué un statut de k législature de l'Ontario, en

ce qui a trait soit à la nomination nièine, soit aux

honoraires de juge de la Surro'jute Court que le juge

nommé devait recevoir. L'aljrogation virtuelle de

cet aute par le parkiuuit est une grave violation de

pouvoir. Il était Ifgal laiis la foinie, sans doute,

de hâter une nomination en de telles circonstances

suspectes, et de pt. mettre à M. Masson d\"tre asser-

menté une heure avant (|ue l'acte de l'Ontario fîlt

sanctionné, mais était-ce agir avec droiture ? était-

ce l'acte d'un homme ? Etaît-ce conforme k l'esprit

de la constitution (jue d'agir de cette manière, que

d'intervenir aussi liant la main dans ce qui est du
ressort de la législature ?

Eh (|uoi ! le député de Grey, nous le savons, ne

devait pas se présenter de nouveau dans .son comté,

il n'avait pas l'approbation de ses électeurs, et le

candidat conservateur (pii S3 présente aujourd'hui

dans son comté, n'est pas favorable à une législation

réparatrice. Nous savons que M. Masson avait

abandonné tout es[)oirde rester dans la vie publique,

et qu'il s'est jeté sur cette place de juge à une

époque critique. Je sais que la tâche doit avoir été

dure pour le gouvernement de payer sa dette parti-

culièrement à cette époque alors que l'attention du

pays tout entier est tixée sur la manière de voter

des honorables messieurs de la droite. Ce devait

être un rude marché que celui qui les a forcés à

donner au député de (irey sa récompense lors-

qu'il l'a demandée. Chacun sait que le pays' tout

entier sera unanimement d'avis que, non seulement

l'indépendance du gouvernement est atteinte, mais

que riionneiiret la dignité de la magistrature cana-

dienne sont prostitués par cette nomination due

à des fins politiques. Voilà ce à quoi cette nomina-

tion écpiivant. Voilà ce que le peuple en pensera.

Je regrette sincèrement ([lie le ministre de la

Justice, (pie je croyais valoir un peu mieux que ses

collègues sous ce rapport, se soit prêté à la perpé-

tration d'un acte de ce genre. Il se peut (ju'il ait

dit : "Je signerai cela sans rien demander ;
" mais

le public n'entend pas le dégager de sa reaponsai mi-

lité. Il a terni à januiis sa position de ministre de

la Justice, pour avoir fait cette reconnnandation

dans les circonstances.

Sir CHARLES-HIHBERT
pense pas que l'honorable

TUPPER : Je ne
député d'Ontario-

ouest (M. Edgar) ressente réellement, d'une

façon aussi intense ce qu'il dit, ni cpi'il soit

aussi bouleversé à propos de cette nomination.

S'il est sincère, je lui demamle ce ([u'il ))ense des

nominations à des positions juiliciaires beaucoup

plus élevées (|u'a faites le gou\ ernement qu'il était

heureux de servir de 1874 à ISTS.

Quelles furent les rai.sons (jui ont induit le gou-

vernement h enlever à cette Chambre M. E.-B.

Wood, ipii avilit fermement ajipuyé le gouverne-

ment de M. Mackenzie, pour le créer juge-eu-chef

de la province du Manitoba? Quelles furent celles

qui ont déterminé la nomination de M. Dorion,

membre de ce gouvernement, à la ])osition de juge-

en-chef de la jiroviuce de (j)iiébec ? Quel a été le

motif du transfeit de M. Fournier de cette Cham-
bre sur le ))ane de la cour Suiyn'mc du Cnii:id:i ?

Qu'est-ce «[ui les a incités à nommer M. Thomas
Moss juge-en clicf de la province de l'Ontario '; Si

ces messieurs ne peuvent comprendre (|u'on jiuisse

avoir d'autres motifs (pie ceux qu'ils allèguent avoir

induit ce gouvernement à nommer un partisan à

une position de juge de comté, nous pouvons alors

comprendre qu'ils aient eu certaines raisons de faire

les nominations dont je parle.

Cela me rappelle (pie le gouvernement libéral de
1874-78 s'est formé à l'existence eu trafiipiant des

positions dans le cabinet. Il vola à ses adversaires
trois ou (piatre membres de cjtte Chambre. Il

prit M. Ross dans les rangs du parti conservateur,
et lors(pie celui-ci apparut dans les rangs du parti

libéral, il était bomliardé ministre du cabinet lilié-

ral. Il en agit de même avec M. Cothn. Il prit

M. Cauchon dans le cabinet de la même manière.
Après cela, nous entendons ces inessieius

nous faire des conférences sur la convenance de
nommer des membres de cette Chambre à de hautes
charges dans le pays.

Ensuite, ces messieurs prirent M. Bodvvell, mem-
bre du parti libéral en cette Chambre, et le nom-
mèrent surintendant du canal Wellai'd. Ils nom-
mèrent M. Ross percepteur des douanes à Hali-

fax ; M. McDonald lieutenant-gouverneur de
l'Ontario ; M. Tremaine, juge de la cour de comté
à la Nouvelle-PIcosse ; M. David Laird, lieutenant-

gouverneur du Nord-Ouest ; l'auditeur général ac-

tuel, aj)rèa un bon service de quatre ans, je crois,

dans les rangs du parti li))éral ; AI. Sturton, iiiai-

tre de poste de Guelph ; M. Horton, premiei- com-
mis dans le bureau de l'auditeur général ; M.
Charles Lajoie, surintendant des ti-avaux du St-

Maurice ; Âl. H. -T. Taschereau, juge à Kamou-
raska ; L.-.\. Boyle, inspecteur du havre à Munt-
réal : M. Chandler, lieutenant-gouverneur du Xou-
veau-Brunswick ; M. E. Richard, shérif des Terri-

toires du Nord-Ouest.
Je ne dis pas (pie ces nominations furent enta-

chées de corruption ; je ne dis pas qu'aucun marche
soit intervenu entre le gouvernement et ces uie.s-

sieurs, si ce n'est les trois premiers (Ross, CotHii

et Cauchon) (pie j'ai mentionnés, lesquels ont l'té

nomnuJs ministres dans des circonstances suspectes.

Mais les autres, sans aucun doute, avaient gagné

ces légitimes récoin])eiiscs dans les diverses bran-

ches du service publique. Mais si nous devions

croire (|ue ces honorables messieurs sont sincères

aujourd'hui, si nous devions les juger à leur pro-

pre manière, il ne nous serait pas permis de leur

prêter les motifs les plus purs dans ces nomina-

tions.

Selon l'honorable député d Oxford-sud, le fait

même de nommer M. Masson à cette ])osition lui

seml)lait constituer une preuve de corruption, île

subornation de député, de la violation de l'acte

concernant rindépendance du parlement. Eh bien 1

si l'honoralde député confessait sa cul])abiliti'' dans

les nombreux cas (pie j'ai m(aitionnés, jieutêtre ne

scrais-je pas capalde d'apporter une aussi foite

défense.

L'iiouorable dé])uté a dû supposer la garantie et

la promesse de la ciiarge de juge de la cour île

comté à M. Masson. Mais pas une parcelle ilo

preuve n'a été ])ro(luite à l'appui de cette i^ruve

accusation, et, au lieu de trouver la nomination

atroce, je dis (|u'il est atroce de lancer en cette

Chambre une accusation aussi positive en s'ii])-

puyaut sur une ombie de preuve semblalilc II

n'est pas juste pour M. Masson. il n'est pas juste

pour cette Cha.nbre de porter une accusation seni-

i)lable sans aucune i)reuve pour l'appuyer.

Le ministre de la Justice i ''onnait rien de ce

marché, il l'a déclaré. J'ai é et .uinistre de la Jus-

I lice comparativement longtemps, le reste du teiii|)s,

i
peut-être, durant leijael cette vacance a existé.
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es raisons de faire
Une vacance de dix ou onze mois n'est pas chose
extraordinaire dans le cas d'une position de juge.
J'ai eu l'occasion d'examiner les documents établis-
.ïiiit le temps que des vacances ont duré dans les
différentes cours du Canada, de temps à autre, et
je trouve que le temps varie sous les deux adnii-
nistiations : dans un cas, la vacance a duré jusqu'à
dix mois

; dans d'autres cas, cinq, six ou sept mois.
Je puis déclarer que, pour ce ipii me concerne, je

liai jamais entendu parler d'entente avec le juge
.Massoii. Je ne pense pas que nous ayons jamais
liscuté ensemble la vacance de cette position de

I

juge sous mon administration. Je puis l'avoir fait,
mais, que je l'aie fait ou non, au point de vue de

I sa candidature ou de ses aspirations k la position,
la matière n'a jamais été discutée entre nous. Je
n'ai lias maintenant la plus légère preuve d'aucune
entente, directe ou indirecte, avec lui ni avec ses
amis, ni avec mon ancien collègue de l'Ontario dans
iecaliinet, qui m'eût empêché de faire la noinina-

I
tioii. Au contraire, si l'honorable député veut cor-
roljnrer la déclaration ijue je fais, j'ai entendu des
numnirs manifestant un désir dans le comté de voir
noininer le député actuel de Huron. Des amis de
ce monsieur m avaient mentionné son nom, et cette
rumeur m'est parvenue. Je ne connais rien relati-
vement à un arrangement avec M. Masson ni avec
aucun autre, (jui m eût empêché de recommander le
niim lie l'ex-député de Grey à Son Excellence.

I Pour ce qui concerne une garantie, vous avez la
ifelaration du ministre actuel de la Justice, et

I

vous avez la mienne. Conséquemment, je pense
(|ue ce marché conclu pour une récompense, ainsi
i|ue s'exprime l'honorable député <l'Ontario-ouest
|M. Edgar), est absolument imaginaire. Autant
i|iie je puis voir, il n'y a pas eu violation de l'Acte
concernant l'indépendance du parlement.
Si l'honorable député d'Oxford-sud prend la

iio-^e tant soit peu à cœur, je lui demande s'il ne
iii fallait pas j)rendre le soin d'obtenu' un rens-,'i-

I

giiemeiit défini, relativement au sujet que mainte-
I iMit l'on ne comprend pas bien ni d'un côté ni de

aiitie de la Chambre. Ni le ministre de la Jus-
J tiie ni moi-même n'avons vu de copie de cette
législation, et personne ici ne semble au fait de sa
\
iracur exacte. Cet acte, iju'on dit avoir été passé

j

a la ilernière session de la législature de l'Ontario,

I

n'est pas en possession du député d'Oxford-sud
;

cchii-ci le connaît peu. II peut être amené à cette
li'oiiclusion pour avoir entendu quelques lionorables

li-putés parler des dispositions du bill comme
J

mipriiiiint la nomination d'un second juge dans un
jt^mté, ou dans deux comtés limitrophes dont la

j
|«|);ilation ne dépas.se pas 8(»,()00 hal)itants. Mais

I
Mfaiii.s députés qui me parlent de cet acte, passé
laniliMiiier, en ont évidemment une connaissance
iinparfiiile, parce qu'il ne constitue aucun obstacle

I

»la iiiiiiiiiiation du juge Masson. On peut tiier de

J

cet acte un |)rincipe (ju'il impli(|iie, et prétendre
j'|ii il empêchait la nomination d'un juge junior dans
I mcdiiité de cette po]niiation. Mais quand on con
hiJcie!|iie l'acte a pour auteur sir Oliver Mowat,
|ttst être assez injuste à son égard que de supposer
l'inei^ct acte signilie autre chose (|uc ce ipril dit ;

ht. si .sir Oliver Mowat eût désiiV' linipêclier la,

jiMniiiation <Kun juge senior aussi bien (pie celle

I "m juge junior, il aurait pu fort facilement
l'spnuii' ensuite cette intention dans sa législation.
IMiH' l'a ])as fait, et je ne pense pas que l'argument
Ijaille, lit; prétendre (|ue nous devons supposer que
lutte signifie plus que ce que nous pouvons y tiou-
'

71

ver. Il semble généralement admis que le dernier
bill est devenu loi lors de la nomination du juge

M. MILLS (Bothwell): J'ai été quelque peu
surpris du discours de l'honorable préopinant, de
ses allusions à un grand nombre de nominations
qu II dit avoir été faites par l'administration Mac-
Kensie, et de son argument où il présend que ces
nominations justifient la nomination qui fait le
sujet de la discussion actuelle. L'iionorable député
Ignore le véritable point de la question. Si nous
consultons l'usage anglais, nous voyons que beaucoup
lie membres nu parlement sont nommés, de temps à
autre, a des positions importantes et responsables
du service public. Je n'ai jamais considéré que cet
usage ne fut convenable; au contraire, je pense
qu il 1 est éminemment. Xous voyons qu'en Angle-
terre, les juges-en-chef des différentes cours de
justice sont ordinairement choisis parmi les députésqm ont été employés dans le parlement comme
oliiciers en loi de la Couronne. De fait, on consi-
(lerait appartenir aux officiers en loi de la Couronne
lorsque les tribunaux étaient autrement constitués,'
d accepter la jjosition de jugeenclief des Plaids
Communs ou de Tîaron-en-chef de la cour de l'Echi-
quier, si une vacance se produisait dans ces posi-
tions.

Le gouvernement a nommé à des positions judi-
ciaires des membres du barreau, parmi ses adver-
saires comme parmi ses amis. Je sais fort bien que
sir Montagne Smith, membre du parti conservateur
a été nommé juge des Plaids Communs par lord
Palinerston, et qu'il fut ensuite promu. Sir John
Karslake, membre de l'administration de lord
Derby, puis de l'administration Disraeli, a été
nommé juge de lu cour d'Appel par le gouverne-
ment de M. Gladstone, et nous voyons sir Colin
Hlackburne et sir Henry Keating, tous deux con-
servateurs, nommés juges par le gouvernement de
lord Palmerston et M. Glailstone.
Dans tous ces cas, les nominations furent faites

lors(|ueles'vacHncessurvinreiit. Nul ne pouvait avoir
prévu (|u'il y aurait des vacances. Ces messieurs
étaient ent;agés dans l'accomplissement de leurs
devoirs comme membres de la Chambre des Com-
munes, mais ils n'étaient pas tenus douze mois dans
cette position avej la perspective de remplir plus
tard une p()sition de juge restée vacante. Voilà le
point

;
et l'honorable député verra ijue dans chaque

cas ((u il a ci.é, l'élément essentiel fait défaut.
Prenez le cas de la nomination de M. Foiirnier à

la cour Suprême, cité par riionoraljle député. La
!

cour avant cette épo(iue, n'était pas constituée, et
,

sa nomination ])récéda immédiatement l'établisse-

I

ment de cette cour. Prenez le cas de M. Moss,

j

nommé juge en chef de l'Ontario à la mort du juge
en chef Draper. M. Moss était un avocat très

I

émincnt de l'Ontario.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPEK : C'était
un homme qui pouvait naturellement avoir en vue

:
cette position.

I

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député pro-
:

f<'s."-i--t,-i! quo pavi'p qu'un homme possède l'habileté

i

voulue pour remplir la position de juge, cette posi-
tion devrait lui être réservée ?

Sir CHARL(-:S-HIBBERT TUPPER: Je suis
d'accord avec l'honorable député. Je n'attaijue
point la nomination de M. Moss. Je dis iju'il avait
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le droit d'avoir en vue d'obtenir cette position, de

même que M. Masaou avait le droit d'avoir en vue

d'obtenir la position en question.

M. MILLS (Bothwell) ; Dans le cas de la nomi-

nation de l'auditeur général, l'honorable député

d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) lit passer un

bill créant un bureau d'auditeur, et M. McDougall

fut nommé. Il n'a pas été tenu en cette ("hambre

à appuyer le gouvernement pendant des années,

avant que la nomination fût faite. Non, il n'y a

pas d'analogie entre les cas cités par l'iionorable

député, et le cas que l'honorable député a tenté de

défendre. , . . ,

L'honorable député de Pictou a dit—et le ministre

de la Justice a fait la même déclaration—qu'il a

été décrété dans l'acte de 1895 que dans les comtés

ne possédant pas une population de 80,000 habitants,

un juge junior ne devrait pas être nommé. Dans

quel sens les termes juge junior sont-ils employés

dans cet acte ? C'est dans le sens de second juge.

Le comté de Huron n'a pas une population de 80,-

000 habitants, mais parce que le juge senior est

mort il y a douze mois ou plus, l'honorable député

dit que l'acte ne défend pas la nomination d'un

juge senior, et que, par conséquent, la nomination

est rigoureusement conforme à la lettre du statut.

Quel est l'état des choses? Vous nommez un

second juge pour prendre connaissance des affaires

qui ne sont pas du ressort du juge senior: On sup-

pose q\ie le juge junior est compétent pour remplir

les devoirs du juge senior, tout comme ce dernier,

et que si la charge du juge senior devient vacante,

le statut pourvoit à ce qu'il n'y ait pas de second

juge. \^ prétention de l'honorable député ne peut

avoir pour base qu'une assertion d'incompétence de

la part du juge junior pour remplir les devoirs de

la cluirge. L'honorable ministre de la Justice est-

il disposé à dire que le juge junior du comté de

Huron, nommé par le gouvernement conservateur

précédent, n'était pas compétent pour remplir ces

devoirs ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Voilà une

interprétation fondée sur un nouveau motif, diffé-

rente de celle que l'honorable député de Bothwell

a d'abord faite de 1" Acte de l'Ontario, exposant que

sir Oliver Mowat pensait que certains juges juniors

ne seraient pas compétents pour occuper la position

de juge senior, et que, couséquemment, il devait

ou promouvoir le juge junior à la position de juge

senior, ou, là où le juge junior n'était pas compé-

tent à remplir les devoirs de juge senior, nommer
une autre ])ersonne pour occuper cette charge.

M. MI1.LS (Bothwell) : Je me rappelle très bien

que certains juges ont demandé que des juges

junior leur fussent adjoints pour leur aider. Toute

cette question a été considérée par M. Blake, et

aprt's une investigation des travaux judiciaires des

cours de comté, celui-ci en est arrivé à la conclu-

sion (ju'il y avait besoin d'un second juge dans les

comtés d'York, Middlesex et Wentwortli seule-

ment. Mais lorsqu'un gouvernement conservateur

H,,,,,.,;, In jm «ouvernement Mackenzie, le couverns-

inent nomma un grand nombre de juniors, attendu

que nul statut n'en empêchait la nomination. Quel

a été le résultat ? Un grand nond)re de personnes

qui ne pouvaient pas vivre de leur profession ont

été mises à la charge du trésor public pur leur

nomination à la position de jugea juniors. L'objet

et l'intention del'aete de 1893 n'ont, par conséquent,!

été remplis.

Le ministre de la Justice a fait l'extraordinairel

déclaration que '-es juges de la cour de coiiuéj

reçoivent seulement $2,600 par année, et (|ue cel

n'est pas suffisant. Il a prétendu qu'il était justi-

fiable de permettre aux nouveaux juges de s'a.sauierl

les honoraires de juges de la Sui~ro(jate Conri. Sil

cependant les honoraires des jugea ne sont pas prol

portionnés à leurs services, il en est responsivble, etl

il est de son devoir de soumettre au parlement uiiel

mesure tendant à les augmenter. J'ai ici uni

exemplaire de l'acte passé l'autre jour par la k^gis-[

lature de l'Ontario, relativement aux honoraires ilel

juge de la Surroi/ate Court, oîi l'on pourvoit à cel

que le changement ne s'applique pas aux jugcsl

actuels de la Surroijate Court.

La nomination du juge de la cour de cnnité del

Huron a été faite lundi. Mardi, M. Massoii s'est|

présenté devant le sous-secrétaire provincial et i

prêté son serment d'office. L'honorable nionsieurl

n'avait pas le temps de se rendre dans son comté||

et il n'avait que ce moyen de se faire assermenter.f

Qu'est-ce qui l'a fait juge? Est-ce le fait il'ètref

assermenté, ou sa commission de juge ? Il n'y a pa«

de doute que c'est sa commission, (jue ses fonetiona

de juge ont commencé au moment oîi cette ooiiimisJ

sion lui a été remise. Cependant, ce monsieur :taia

sous l'impression que s'il n'était pas assermeiita

avant (|ue l'Acte concernant les honoraires de lai

Surroijate Court fût passé, malgré qu'il fût eJ

possession de sa commission, il se trouverait privj

de ces honoraires. 11 réussit à se faire assernienteij

deux heures avant que le lieutenant-gouvenieuJ

donnât son consentement au bill. Voilà un comJ

mentaire assez singulier des capacités du nionsieiiJ

dont la nomination a été préférée à celle du secoinl

juge (jui a rempli les devoirs de la charge pendani

quelque temps.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il voulait

être doublement sûr.

M. MILLS (Bothwell) : Il est assez singulier qui

ce juge nouvellement nommé ne sût pas que c'étuil

sa commission qui lui conférait sa charge.

M. DAVIES(LP.-E.): Pe combien de temps so^

arrivée a-t-elle précédé la sanction du bill?

M. MILLS (Bothwell) : Deux heures.

C'est un juge expéditif, danstoiijM. DICKEY
les cas.

M. MILLS (Bothwell) : Là où son intéivt ca

concerné. On doit se rappeler que la législatuii

locale, qui seule a le droit de déclarer si doux jugef

sont nécessaires ou non, a décrété >|u'il doit y avoi

deux juges seulement dans les comtés dont la popi

latioii excède 80,000 habitants.

Ainsi, j'ai démontré qu'une double olTi-nsc a fo

commise, et que le ministre de la Justice a, daiislq

deux cas, défendu ce qui ne pouvait l'être.

M. TISDALE : Je réprouve fortement

nues rnntre l.a v.omiuation d'Iioiioi'oljk'S >\'

des positions importantes. Je ne pense lias (|ne

soit juste ni pour la personne ({ui a été noinnue,

pour les honorables membres de cette CiianiliiT.

M. MILLS (Bothwell) : Je n'ai pas fait datt;

(pie, mais j'ai signalé que, dans ce cas-la, on

ces attJ

llltl'S I
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n'ont, par conséquent,

TTUPPER: Ilvoulail

s'est pas conformé à l'esprit et aux principes de la
loi qui régissent la nomination aux charges des
lionorables députés de cette Chambre.

M. TISDALE : L'honorable député a été quelque
peu injuste dans son attaque, bien que j'admette
que son langage a été plus modéré que celui d'autres
députés qui ont parlé à ce sujet. Il n'impute pas de
motifs, comme les autres honorables députés. Je
regrette que de pareilles assertions soient faites
eu cette Chambre, d'où qu'elles viennent.
L'honorable député de Bothwell (M. Mills) se

bo.iie au fait que la position a été tenue vacante
pendant quelque temps. Il mitigé sa déclaration
en disant qu'il n'impute rien à M. Masson. Si toute
son accusation consiste dans le fait que la position
est restée vacante durant dix mois, et qu'elle a
ensuite été donnée à un homme qui était alors
membre de la Chambre, la chose est beaucoup moins
sérieuse. Je suppose qu'il désire que cela soit bien
compris, parce qu'ainsi M. Masson se trouve exempt
(le l'accusation d'avoir fait quelque chose de mal ou
(l'entaché de corruption.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills) dit
que nous ne pouvons pas interpréter l'acte de 1895
(le manière à y trouver autre chose qu'une défense
de nommer deux juges dans tout comté dont la po-
pulation ne dépasse pas SO.fMK) habitants. Comme
l'a fait remarquer l'honorable député de Pictou (sir
Cliarles-Hibbert Tupper) en parlant ainsi, il discré-
dite les capacités légales de sir Oliver Mowat. Je le
dis à son honneur, quoique son adversaire politique,
j'admire sir Oliver Mowat comme avocat, et pour
la clarté des actes rédigés sous sa direction. Il était
facile d'exprimer clairement la chose, si l'on voulait
réellement dire qu'il y aurait seulement un juge de
comté dans un comt»'-. Mais (jucl était l'état des
choses quand l'acte a été passé? Certains grands
comtés de l'Ontario ont chacun un juge senior et un
juge junior. Je pense qu'il est clair, d'après cet
acte, que sir Oliver Mowat veut dire qu'on ne de-
vrnit pas étendre le système desjuges juniors aux
comtés moindres. Quant au con\té de Huron, ce
comté est un des plus grands de l'Ontario. Il envoie
trois députés en cette Chambre. Personne ne dira
qu'il n'est pas juste et convenable (ju'il y ait deux
juges dans ce comté. Sir Oliver Mowat laisse la
responsabilité à ce parlement, ou de nommer un
juge senior, le juge junior demeurant, ou de pro-
mouvoir celui-ci ; il laisse à ce parlement la respon-
sabilité de décider s'il doit y avoir un juge ou deux
dans le comté. Je suis surpris (lue mon honorable
ami, le député de Bothwell, s'etforce de torturer le

sens de cet acte.

Je partage l'opinion du ministre de la Justice que
les juges de ce pays, en général, ne sont pas sutfi-

samuicnt payés. Il y a quelques années, on s'est

agité parmi les juges de comté de l'Ontario, dont
un certain nombre ont été nommés par les membres
de la gauche, et dont plusieurs nie sont connus et
sont d'excellents hcmimes. Ils pouvaient difficile-

ment tenir leur rang avec le salaire qui leur est ac-
cordé. Et je crois que le sentiment du barreau, en
général, était en faveur .l'une augnientation de leur
salaire.

Je suis surpris et blessé, en ma qualité de
iiienilire de la profession légale, qu'un acte dimi-
nuant les émoluments des juges ait été passé par
la législature de l'Ontario. Je connais les membres
du gouvernement de l'Ontario, la plupart avocats
et tous hommes honorables—politiciens, il est vrai.

71i

Je ne comprends pas pourquoi ces messieurs enlè-
veraient ces émoluments aux juges de la cour de
comté, vu particulièrement la tâche difficile que ces
juges ont à remplir relativement aux listes locales
et, souvent, aux listes fédérales. Je suis blessé et
surpris, dis-je, que le gouvernement Mowat ait
appliqué ce soufflet aux juges, en rognant d'un tiers
ou, du moins, d'un quart leur traitement.

Quelle en sera la conséquence ? Cela créera une
place chétivement rétribuée pour remplir la posi-
tion de juge de la Surrogate Court, mais ce sera aux
dépens des juges de la cour de comté. Je suis sûr
que l'honorable député de Lambton-ouest (M.
Lister) et l'honorable député d'Ontario-ouest (M.
Edgar) seront de mon a\is, que les juges de comté
n ont pas été trop rémunérés jusqu'à présent
Je suis convaincu que les deux cijtés du comité

conviendront que la véritable question soumise à ce
comité est celle-ci : M. Masson a-t-il été nommé
pour son mérite, et est-il compétent pour remplir la
p(3Sition ? Je regrette les remarques des honorables
cleputés de la gauche. J'ai le plaisir de connaître
James Masson depuis vingt ans, et mon comté est
en communication si intime avec les comtés de la
Baie (ieorgienne, que je connais le sentiment de la
population dans ces endroits. Nul ne me contre-
(lira, quand je dirai que pas un avocat possède plus
de (considération que James Masson dans le district,
à titre de bon praticien et d'homme honnête et
(Iroit, et nul homme, qu'il soit conservateur ou
libéral, considérera que ce n'est pas gratuitement
lui faire outrage que de l'accuser de troquer sa
conscience sur aucune question.

M. STUBBS: L'honorable député me permettra-
t-il de lui poser une question ?

M. TISDALE : Certainement.

M. STUBBS : Vous prétendez que la nomination
de M. Masson repose sur son mérite comme homme
et comme avocat. S'il eût voté, suivant le désir
de ses mandataires, contre le gouvernement sur ce
bill, entendez-vous dire qu'il aurait obtenu sa nomi-
nation ?

M. TISDALE : Je crois qu'il l'aurait obtenue
également. L'honorable député de Cardwell (M.
Stubbs) se lèvera-t-il en cette Chambre pour dire

—

l'osera-t-il—que James Masson n'a pas été honnête
dans le vote qu'il a donné sur ce bill ?

M. STUBBS : Je crois qu'il n'a pas voté suivant
les désirs de ses électeurs.

M. TISDALE : Soyez honmie. Dites-le, ou
retirez-le. N 'insinuez pas qu'un homme est-ce
parlementaire de dire lâche ? Ne soyez pas assez
lâche pour insinuer ce que vous n'osez dire. Je
respecte un homme qui porte une accusation vigou-
reuse, car il la retirera tout aussi promptement,
s'il s'aperçoit qu'il s'est trompé.

M. STUBBS : Je pense que la question que j'ai

faite est raisonnable, M. le président.

M. TISDALE : La question de l'honorable député
était insensée, parce qu'il savait que je ne pouvais
y répondre, je n'avais rien à dire touchant la nomi-
nation. Je n'ai jamais su avant sa nomination que
M. Masson aspirât k la charge. Je ne suis pas
dans les conseils de mes chefs en pareilles matières.
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Relativement à cette accusations <le l'achat de
M. Masson—j'aime à appeler les clioses par leur

nom, parce (pi'alors, le peuple comprendra la gravité

de l'accusation—je désire dire «ne chose aux hono-

rables membres de cette Chambre. On nous a dit

que M. Masson n'ose pas briguer de nouveau les

suffrages. L'honorable député de Cardwell sait-il

que, à la suite du discours de M. Masson en faveur

(le la législation réparatrice, l'an dernier, il y a eu

dans sa division électorale une convention (jui lui

a offert la candidature, qu'il l'a refusée après avoir

pris quehpie temps pour y songer, et que ce n'est

qu'après (ju'a été tenue la convention (jui a choisi

M. MjLaughlin? L'honorable député aurait dû
se mettre au courant des faits.

Je puis, M. le président, avoir parlé avec cha-

leur, mais j'ai exprimé le sentiment que j'éprouvais.

Celui qui ne se sent pas indigné lorsqu'il entend
attaquer un honnête homme et un de ses amis, est

indigne du nom d'ami. Et quel est l'objet de ces

accusations ? Pour, s'il est impossible, obtenir un
pitoyable avantage politique. A moins de donner
à notre politique un caractère plus relevé que celui-

là, le peuple aura une plus triste idée de ce parle-

ment et de ses membres que celle qu'il devrait

avoir en justice pour nous et dans l'intérêt du
pays.

Permettez que j'apporte un exemple qui fasse

voir comme un homme ])ourrait être facilement

condamné, si le mode de raisonner employé ici

devait suffire à obtenir ce résultat. Je n"insinue

rien contre l'honorable député d'Ontario-ouest (M.

Edgar), qui a fait un discours ti'ès chaleureux à ce

sujet. Se rappelle-t-il un nommé Wheler ? Quel

était oe monsieur ? Je constate que mon honorable

ami a d'ahord été élu au siège qu'il occupe le 22

aovit 1884—par acclamation. Quel était ce M.
Wheler? C'était un membre de cette Chambre.
Il résigna et se rendit d-ns l'Ontario, où il fut

nommé à une position dans la prison centrale, et

l'honorable député fut élu h une élection qui n'au-

rait pas eu lieu sans la résignation de M. Wheler.

M. P^DGAR : Ne suis-je pas allé devant le peu-

ple V Sir Oliver Mowat m'a-t-il élu ? Ai-je été

élu par M. Wheler?

M. TISDALE : Je ne crois pas—je le dis franche-

ment—qu'il y ait en aucun marché entaché de cor-

ruption entre l'honorable député et M. Wheler.

M. HUGHES

M. TISDALE

Une entente simplement.

Non, je ne crois pas (pi'il ait eu

aucune entente. Ça été une coïncidence. Mais la

coïncidence fut aussi forte <|ue dans le cas actuel.

Je dii'ai plus : je crois que .M. Wheler était compé-

tent pour la position à hujuelle il a été nommé.

M. BENNETT : Il est arrivé qu'il ne l'était pas.

M. ÏISDALE : Je crois <|ue le gouvernement
qui l'a nommé croyait qu'il l'était. Je crois que

les nominations convena))le8 dans le service public

de niend)re& du parlement, qui ont fidèlement rem-

pli leurs devoirs, ne sont pas préj'wUciables, mais

qu'elles sont avantageuses à l'intérêt public. Et je

dis que nous ferions niioijx d'observer plus de

réserve avec nos collègues, et faire tout en notre

pouvoir pour ins[)irer dans l'esprit «lu ])euple du
respect, pour ce parlement, son ])rincipa! corps

représentatif, plutôt que de lui faire éprouver le

Heutiment contraire.

M. SPROULE : J'aimerais à corriger l'iiono-

rable député sur un point. J'ai couipris <|u'il a

dit qu'après son discours en cette Chand)re, l'an

dernier, M. Masson a été choisi con>me le porte
étendard de son parti dans le comté.

M. TISDALE : On lui a offert la candidature à

une convention convoquée à cet effet.

M. SPROULE : Suivant mes renseignements,
cela est inexact. La convention avait eu lieu une
année auparavant, et depuis, jusqu'à ce printeni])s,

nulle convention n'a été tenue. Je suis su.', (ra])rî's

ce (pie je sais du comté, (jue M. Masson n'aurait

pas eu la moindre eh .nce d'être choisi à une con-

vention, après le discours qu'il a prononcée en cette

Chand)re l'an dernier.

M. BENNETT : J'aimerais à demander à liiono-

rable député, si, à l'assemblée où M. McLaughlin a

été choisi, il a été passé aucune résolution blâmant
M. Masson pour son discours de l'an dernier, et

lui demandant de changer sa ligne de comluite en

cette Chambre. L'honorable député ne sait-il pas

que M. .Masson a adressé la parole à une asseinliiée

pul)li(jue, comme me l'a appris hier soir M. Mo-
Laughlin, et qu'il a déclaré dans son comté (|uelle

serait son attitude sur cette (piestion ? Cependant,
la convention n'a pas demandé à M. Masson de

changer son attitude.

M. SPROULE : La convention n'a pas passé de

résolution de blâme, vu (ju'il était bien coni|)ris

qu'il ne se présenterait pas de nouveau.

M. DAVIN : Dans cette discu.ssion, le ))oint est

celui qu'a soulevé mon honorable ami, le député de

(^ardwell M. (Stubbs), qui a demandé si, dans le

cas où M. Masson aurait voté contre le bill,

la position de juge lui aurait été accordée. Ce
n'est pas là du tout la (juestion. Conceriuuit l'inté-

grité de M. Masson, la question est celle-ci : M.
Masson aurait-il voté comme il l'a f lit, qu'il fût

question ou non de sa nomination à une position

(le juge ? Voilà la vraie (juestion. Tous ceux ijni

ont connu M. Masson en cette Chambre, l'ont

connu pour être un fort conservateur, et personne

ne peut douter ([u'il n'ait voté comme il l'a hnt indé-

pendamment de cette position de juge. La diffé-

rence entre faire ce (jue l'honorable députe de

Bothwell dit être tout à fait bien, et faire ce i|u'il

dit n'être pas bien du tout, ('(luivuut siuqderuent à

la différence qu'il y a entre une invitation gém raie

et une invitation spéciale à diner. C'est un mand
crime i]u'une charge reste vacante un certain unips

et qu'un membre du parlement prenne cette (tliarge ;

uuiis si la charge n'a pas été vacante un certain

temps et (|ue la vacance vienne de se piodiiire, il

n'y a pas là, il semble, forte matière à ernne.

M. LISTER : L'honorable député de Xorfolk-
' sud (M. Tisdale) s'est fort écarté de la ipieslion ci

a introduit dans la (liscus8i(jn des sujets (pii y sont

;
complètement étrangers. Je puis dire du juge

Mass(m (pie je l'ai toujours connu depuis i|U il a

sié'gé en cette (Muunbre. Nos relations sociales

sont intimes et j'ai iippris à le respeeter et :'i lui

porter une amitié personnelle, .le regiettcriiis, en

vérité, de dire (pioi que ce soit d'irrespectueux ii

son endroit, dénature à nuire à la positinii qu il

' occupe, mais je dois diie (jue la (luestion posi'e |)iii'

i

l'honorable député de Cardwell (M. Stubbs) est tivs
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pertinente, et signale fortement l'inopportunité de
lii iioiiunatioii à cette épo(|ue particulière.

liien oue nous voulions tous croire qu'il n'y a
pas eu (le marché entache de corruption entre 1 an-
ci'Mi tiepute et le gouvernement, la conduite de
ceh.i-ci a «lonne lieu dans le j.ays en général k des
hypothèses défavorables. Les faits qui existent
peinvittent au peuple de conclure qu'il v a eu
(,ml(|ue arrangement entre M. Masson et le jjou-
veriicment. °

Quels sont les faits ? Cette charge est devenue
vacante il y a un an. C'était le devoir du gouver-
iieiuent, s il était nécessaire (jne deux juges fassent
nornnies pour ce comté, de nommer le titulaire de
lette ciiarge immédiatement. Personne n'aurait
pu objecter à la nomination de M. Masson, tout le
monde, de cha(iue côté de cette Chambre, j'en suis
sur, aiiruit été heureux, si le gou\enieinent était
(If.'Kle a nommer un juge junior, (jue M. Masson
lut nomme a cette position. Mais une session s'est
windce, et nulle nomination n'a été faite. Nous
savions à la dernière session (nie cette question
ifs écoles devait être une question importante, et
cette question l'a été en effet à cette sessionci Le
gouvernement n'était pas certain de pouvoir faire
passer .son liill par une majorité de ses propres
partisans. Chaque vote était de la plus grande
impoitance pour le gouvernement, et nous voyons
(Hie ahi) de passer ce l)ill, le gouvernement a pensé
(|u il fallait faire une nomination à cette position
juiliciaire, et l'iionorable monsieur est nommé à
cette position.

Je dis doue <jue, sachant que cette position était
viuiuite depuis un an, connaissant le besoin d'aiiiiui
!ui(|nel le gouvernement était réduit, le peuple en
puerai croira pouvoir raisoiina))lement déduire de
liii|u il existait une entente implicite (pie M. .Mas-
SDii devait obtenir la position. Je lis donc qu'il
est iiiidheureux, non seulement pour le gouverne-
ment, mais aussi pour M. Masson lui-même, il est
malheureux pour la population du pays en général,
a (|Ui l'on a appris à considérer le banc judiciair(^
lie ce pays au-dessus de toute inconvenance, il est
mullieureux à tous les points de vue, que l'on ait
«lirtciH la nomination de M. Masson jus(|u';\ ce (lue
le vote eût Hé pris eu cette Chambre.
Mon .sentiment est (|ue la gouvernement a prêté

le liane à l'acciLsation de se .servir du patronage
pulihc dans le but de s'assurer de l'appui. Je
iiauciu-ie pas M. Masson d'avoir été dans ce cas,
mais je dis (|ue tous les faits pris ensemble sont
tellement significatifs, (jue le peuple croira (|u'il yaeu une entente implicite entre le gouvernement
ft M. .Mii.>(soii à l'etlet (jue celui-ci aurait cette
position.

Il est un autre point que comporte cette (piestion :

test (le .savoir si le gouvernement aurait dû faire
aueune nomination (|Ueleoiii|ue. Les gouverne-
iiieuts, en ce pays, ne sont pas formés pour lemplir

M. I)ICKEY
: Je puis dire à l'honorable député

qu 11 n y a aucun document de cette nature au
ministère de la Justice.

,.?^'. '^lI''î*TER: Puisque l'honorable ministre l'a
«lit, je dois prendre sa parole. Mais je suis informé
que le juge l)(iyle a notifié le gouvernement d'Ot-
tawa quil pouvait remplir la position seul. La
ccrresponoance peut être entre les mains du pre-
niier ministre, au lieu d'être dans le bureau du ini-
nistre de la Justice. D'ailleurs, je crois qu'il est
cKlmis (|u un seul juge est suffisant pour ce (.uil y a
a faire dans le comté de Huroii. Je sais que le jutre
Doyle était tout à fait compétent i\ s'acquitter .le
t(ms les devoirs que lui impose la loi. Etait-il juste
(e iK.mmer un deuxième juge? De plus, si un
ileuxieme juge était né'cessaire était-il juste (.ne le
juge junior (jui remplissait toutes les fonctions d'un
juge de la crnir de comté, fût ignoré et qu'on
nommât au-dessus de lui un homme sans expérien(;e
pour le tenir dans une posititm subordonnée pour
le riistant de .ses jours ? L'honorable ministre pré-
tend (jue les traitements attachés à ces fonctions ne
sont pas ce qu'ils devraient être. J'admets (lu'on
Se plaint souvent de l'insuffisance des appointe-
ments des juges. Il est bien probable que plusieurs
(I entre eux sont insuffisamment rétrilniés

; mais il
n y a pas à nier que chaque fois (ju'une vacance se
lU'oduit, il y a plusieurs demandes. Je rappelle
encore une fois au gouvernement ((ue lorsqu'une
vacance se produit parmi les juges de la cour de
(Milite, SI le juge junior est compétent, il devrait en
toute justice obtenir la (losition, et on ne devrait
pas mettre un étranger au-dessus de lui.

^- vacances, pour faire des nominati.ms (pii sont
(1

1 1--

Ml taideau p(mr le tivsor ])ublic. 11 n'aurait pas
jlii faire cette nomination sans être convaincu (|u'il
fillait deux juges pour remplir les devoirs iudici-

I aires ic piis dans ce comté.
!' suis informé (jue le juge Doyhî, le jutrc junior.

"Il excellent avocat, éminemment coinjtéteiit à rem-
Plir lii position de juge de la ccnir de comté, a fait
avoir ,ni gouvernement (ju'il (tait ciijialile de faive
»iil tout r(uivrage du comté de Huron. .S'il en est
ainsi, i|uel prétexte le gouvernement peut-il (hmiier

I

Poiu' justifier la n()miiiati(m d'un deuxième juge ?

M. DAVIE.S(LP.-K.): L'importance de la ques-
tion (|ue nous discutons en ce moment sera mieux
comprise de ceux qui n'étaient pas présents hier,
par la lecture de l'opinion d'un homme reconnu
ctjinine une des lumières du barreau d'Ontario.
L'honorable député de (Simcoe-nord, parlant hier
sur ce sujet, a (U'claréavec toute la responsabilité
qui s'attache à sa haute position dans le barreau
et à sa qualité de député :

'

Dans toute l'histoire du Canada, jo ne oonniiis pas un
ncte plus injuste, plus honteux, plus rcpréhensible
que celui qui a ét(:' commis cette semaine.

^

Et cet acte honteux, injuste, répréhensible
c'est la nomination du représentant de (;!rey à la
jjosition de juge de la cour de C(mité de Huron.
L'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) n'est
pas en i)ositi(jn de discuter ces (piestions. Il est
inciirwble de voir quoi (|ue ce soit de répréhensible,
politi(jiiement, pour un g(mveineinent ou (pielqu'un
de ses niemlu'es, et je n'admets pas sa compétence
à exprimer une opinion sur un sujet de cette nature.

L'honorable député de Xorfolk-sud a réussi à
f)rovo(|uer beaucoup d'excitation, et je ne crois pas
que ])ersonue ne lui en soit reconnaissant. Il a
discouru longuement autour de la ({uestioii, mais
ou il ne la comprend fias, ou il a cherché à l'em-
linmiller sous un (hduge de paroles. Ccu>; d'entre
nous ((ui condamnent cette nominatioii, ne le font
pas ))arc(! (juc le nouveau titulaire a été choisi parmi
lii députation. Il n'y a rien <!(> r.'pii'hî^nsible dans
le fait de nommer un député juge, ou à un poste
{|Uelcoii(|ue dans le .service civil.' Je n'ai jamais
entendu (luelqu'un se idaindre de cela. Il est très
convenable ijue de temps à autre les vacances
(pli se produisent dans la magistrature ou dans le
service civil puissent être remplies par des hommes
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capables (le s'acquitter de leurs devoirs, qu'ils soient

membres de la Chambre, ou non. Il serait étrange

qu'un homme potisëdant la confiance du public et

envoyé ici comme représentant d'un comté, fftt,

par ce fait, rendu inhabile à occuper une position

dans le service civil. Aussi l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) en ouvrant ce débat, a eu bien

soin de dire que le fait que le titulaire a été choisi

parmi la députation n'a rien qui expose la nomina-
tion à la critique, t'ela se fait en Angleterre tous

les jouis. Les meilleurs juges de l'Angleterre ont
été choisis parmi les membres de la Chambre des
Communes, et on peut en dire autant du Canada.

Si la pos<ition de juge en chef de la Nouvelle-
Ecosse devenait vacante demain, personne ne
pourrait trouver à redire, si la position était

donnée, soit au ministre de la Justice, soit au
député de Pictou. Dans l'un ou l'autre cas, la

nomination serait excellente. La position de juge
en chef du Nouveau Brunswick était vacante il y a

un an. Quel(|u"un aurait-il trouvé mauvais que la

position fût donnée à l'honorable député de Saint-

Jean (M. McLeod)? Pas du tout. 11 occupe une
haute position au barreau, et sa nomination auraif;

été bien vue. Mais cette position est restée vacante
pendant un an ou deux, et letituhiire qui, malheu-
reusement, est paralysé depuis longtemps, est inca-

pable de s'ac(]uitter des devoirs de sa charge et est

retenu chez lui par la mala.lie, depuis prés da deux
ans, et c'est quand cette vacance a été gardée en
réserve depuis deux ans, et (]ue la rumeur publique
désigne l'honorable député de Saint-Jean, comme
un aspirant à la position, c'est alors, dis-je, que la

question change complètement. Toute la question
est de savoir si l'indépendance du parlement est

bien sauvegardée, lorst^ue le gouvernement laisse la

position vacante pendant deux ans, sans faire

aucune nomination ? Tout le monde sait que la

constitution exige que cha(|ue ju'ovince ait son con-

tingent complet de juges ; et il y a près de deux
ans ([ue la position de juge-en-chef du Nouveau-
Brunswick est vacante.

SirCHARLES-HIBBERTTUPPER: Non; elle

n'est pas vacante.

M. D.WIES (I.P.-E.): L'honorable député
n'ignore pas riue sir John Alleu est paralysé et

incapable de s'acquitter de ses fonctions depuis
deux ans. Sa démission est entre les mains du
ministre de la Justice depuis des mois.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne l'ai

jamais vue.

M. DAVIE.S : Mais vous savez qu'elle y est.

SirCHARLES-HIBBERT TUPPER ; Je déclare
catégoriquement <|ue pendant que j'étais ministre
de la .lustiee, je n'ai jamais entendu parler dosa
démission et que j'ignore qu'elle ait été donnée.

M. DAVIES (I.P.-E.) : On ne peut pas faire

intervenir dans la discussion l'opinion des membres
du bai'reau, et si le juge en chef ne veut pas donner
sa démission, s'il n'y a ])as moyen de l'y contraindre,
il peut conserver la position, tout en étant incapable
de s'acquitter de ses fonctions, pour pouvoir, pen-
dant un certain temps, continuer à retirer ses

a])pointements, mais dans les provinces maritimes,
il est bien connu <iue ce juge a donné sa démission
ou écrit au gouvernement qu'il était prêt à la

donner en aucun temps.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'ai

jamais entendu parler de sa démission, ni de son

intention de démissionner.

M. DAVIES (LP.-E.) : J'en ai souvent entendu
parler ; tout le monde en parle. Le scandale n'est

pas dans le fait de nommer un iléputé à lapotition,

mais dans le fait de faire miroiter cette positioii à

ces yeux pendant des années, et de nuire ainsi à

son indépendance.
L'honorable député de Pictou prétend (juc le

gouvernement libéral a péché de la même manière.

Personne ne se plaint de ce ([ue des membres de la

Chambre aient été nonunés juges. Prenons, jmr

exemple, les cas des juges Doii(ni, Moss et Fournier.

Y a-t-il dans ces nominations quelque chose dont

un gouvernement doive s'excuser ? Elles sont au
nombre des meilleures qui aient été faites depuis lu

confédération. La position réchinmit l'honinie,

et non l'honmie la position. Alors, laissons de coté

cet argument de l'ex-ministre de la Justice et arri-

vons i\ la question.

L'honorabledéputédeSimcoe-nord(M. McCartliy)

a (lualilié cette nomination d'injuste, de hon-

teuse et de répréhensible, et il a ajouté (|u'en

parlant ainsi, il pesait chacune de ses paroles ; (|u'il

respectait personnellement M. Masson, tant comme
citoyen que comme avocat, mais qu'il a été nommé
après que la position eût été vacante pendant onze

mois, et i|u'alors, il a fallu le nommer en toute hâte

pour lui assurer les honoraires de la Simvijdie

Court, qui s'élèvent à environ §1,200 par année.

Les termes "juge senior" et "juge junior'

sont purement conventionnels. La loi dit que dans

les cas où il y aura plus d'un juge de comté, celui

dont la nomination est antérieure, sera appelé
" j"g6 de comté ", et l'autre "juge junior."

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: D'après

la loi, le juge junior, ne devient pas juge senior, en

cas de vacance.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Oui, à moins d'une sti-

pulation au contraire, dans la connnission ipii le

nomme, il s'appellera jr_c de la cour de comté.

Sir CHARLESHlIilJERT TUPPER : La loi

n'est pas ainsi, dans le cas qui nous occupe.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il devient juge delà

cour de comté, en vertu de la loi. La législature

a décrété, le limai 189."), (|u'il n'y aurait pas deux

juges dans le comté de Huron.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La loi

dit (jue dans les comtés dont la popul(iti(in ue

dépasse pas 80,000, il n'y aura pas de juge junior de

nommé à la mort ou à la retraite du juge senior.

M. DAVIES (I.P.-E.) r La disposition do la loi

est ([u'il n'y aura (|u'un juge de nounné dans un

comté dont la po])ulation ne défiasse pas 80,(K1I). A
moins qu'il ne .soit dit distinctement dans la eoni-

nussion (|ue M. Masson e-^t nonmié juge .senioi-, elle

ne vaut pas le napier sur lequel elle est écrite. Le

gouvernement n'avait pas le droit d» le nonniier. a

moins de le nonnner juge senior. Si M. Massduaete

nommé juge junior, le gouvernement a violi' la loi

de l'Ontario, (]ui dit (ju'il n'y aura pas de juge junior,

mais un seul juge dans les comtés dont la popula-

tion ne déjiasse pas 80,000, Cette nomiiiatinn est

une honte et un scandale, d'autant plus (|u"ellca
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rUPPER: Lii loi

la po|)uI(iti(iii ne

is (le juge junior (le

i (lu juge senioi-.

I

été faite onze uiois après (|ue la législature avait

(léurc'tt^ qu'il n'y aurait (ju'un juge dans le comté
lie Huron. Bien plus encore, cette nomination a
fté faite après ((ue la U'gislature eut adopté une loi

(|iie le gouvernement connaissait, pui8(ju'elle a été

v()t('e en troisième lecture le 1er avril, déclarant
(ju'a l'avenir les honoraires de la Siirroijatc Court
ijiii s'élèvent à environ $1,2(MJ dans le comté de
Huron, iraient au trésor de l'Ontario.

On a parlé de l'honorabilité de M. Masson ; mais
il s'agit plut(^t de la conduite du gouvernement ijui

viole l'indépendance du parlement, en faisant miroi-

ter dus places aux yea> des députés. Il n'y a rien

iliins le fait (jue M. Mass(m s'attendait à avoir la

place, mais le mal consiste à tenir la sitxuition va
«intf, pendant (jue ce député savait (ju'en appuyant
le gouvernement, il agissait contrairement aux
vœux (le ses commettants. L'ex-dé[)Uté de Curdwell
i.M. White) attendait depuis deux ans le poste de
peirepteur des douanes de Montréal, mais lors(|ue

cette (]uesti(in est venue devant la Cliambre, il

s'est démis de son mandat, parce (|u'il savait (jue

ses électeurs étaient opposés à l'adoption de ce bill,

et (lue s'il votait contre le gouvernement, il n'aurait

pas la position. Le député actuel de CanUvell (M.
Stnlibs) a demandé à l'htmorable député de Norfolk
i\I. Tisdale) .s'il croyait tjue M. Masson aurait été
iiimutié juge s'il avait voté contre le gouvernement
et conformément aux vœux de ses électeurs. Per
snniK; ne croira <|Ue M. Masson aurait été nommé
s'il avait voté contre le gouvernement. Je main-
tiens donc (jue la conduite du gouvernement en cette

iiffiiire est sans excuse, (qu'elle est une violation de
l'Acte (le l'indépendance du parlement, et (ju'elle

mérite le blâme de la Chambre.

8ir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je désire

ex])li(]uer (pie la loi parle expressément du juge
junior. Elle dit (|u'aucun juge junior ne sera nommé
1L1H.S un comté dont la population sera moindre de
411,(100. Cela se trouve dans les Statuts consolid('s.

L'n amendement porte la population à 80,0(M),

M. lUVIES (I.P.-E.): Dans cette loi, le juge
junior n'est ainsi désigné ijue pour plus de clarté.

Sir RICHARD CARTWRKiHT : Nous avons
besoin de \ oir la connnissitm. Il est évident (|ue

le gouvernement ne peut jias défendre sa conduite.

Sir CHARLES-HIBBERT TU l'PER: Je parle
avec assurance sur cette affaire, parce <|ue je la

connais à fond. Je sais (|ue dans le cas actuel, la

cûinniission nomme le présent titulaire juge junior.

Sir RICHARD (^ARTWRKiHT : Je parle delà
coimiiission de M. Masson (|ui devrait ("tre pro-
iliiitc. ,1e ne retire pas un mot de ce ((ue j'ai dit, et !

ieniaintiens que cette nondnation jette du discrédit
sur M. Masson et tous ceux (pli y sont C(mcernés.

j

le veux (ju'il soit bien compris ()ue je maintiens i

ma (l(''(>laration en entier, tout autant (juc l'honora-
1

liledéputé de Sinuoe-nord (M. McCartliy),ijui qua- '

lifie i^'ette nomination d'acte honteux et répré-
iiensilile. Si le député de Pictou eût connu les

;

principes les plus élémentaires de la procédure
i

'•"nstitiitionncUc, i! aurait compi-is ([W' tout di'pen-

liait (les circonstances environnantes. Personne n'a !

prétendu (jue .M. ^lasson ne pouvait ])as être i

iioninii', mais nous disons (pie c'est une violation
;

nagrante de la décence parlementaire et de la pra-
|

tiiiiie constitutionnelle, un défi porté à l'indépeu-
|

dance du parlement, de faire miroiter une position
pendant des mois et des années devant les yeux
d'un député. Dans cette affaire, le gouvernement
a tenu une conduite honteuse. Le député deCard-
well (M. Stubl)8)a frappé jvste lorsqu'il a demandé
si M. Masson aurait été nommé, s'il avait voté con-
tre le gcmvernement. Nous savons d'après quels
principes le gouvernement conduit ses affaires ; et

;

si le député (Te (Jrey avait voté contre le bill répa-
rateur—je ne dis pas qu'il a voté pour le bill en
considération d'une place de juge—il est bien cer-
tain que le juge junior de Huron n'aurait pas été

i supplanté par lA. Masson.

i M. HU(iHE8 : S'il avait dft voter contre le bill,

:

il aurait été nommé avant le vote.

!

Sir RICHARD CARTWRKiHT : Cela est bien
i

possible. Si on avait supnosé qu'il devait voter

I

contre le bill, ou il aurait été nommé avant le vote,

I

ou il n'aurait jamais été nommé.
j

Je répète (jue l'Acte de l'indépendance du parle-
ment a été violé de la manière la plus outrageante,
en laissant la position vacante pendant des mois, et
en laissant entendre à ce député, ptir une entente
expresse ou tacite, soit avec le ])remier ministre,
soit avec le irhip, soit avec des amis communs, que
la place lui serait donnée. Il est de notoriété pu-
bli(pie que le député de (irey était désigné pour
cette positi(m depuis <|u'elle est devenue vacante.
Toat le monde gavait cela avant la dernière session,
pendant la dernière session, durant toute cette
sessirm, et tout nous fait voir qu'il avait la promesse
qu'il serait nommé ; sans cela, on n'aurait pas mis
autant d'empressement à faire la nomination, et
nous avons raison de dire avec l'honorable député
de Simcoe-nord (pie cette nomination est une viola-

tion flagrante et honteuse de l'esprit, sinon de la

lettre de l'.-Vcte de l'indépendance du parlement.
(ihiant à la prétention émise par certains ora-

teurs de la droite (pie ])arce (jue la loi déclare qu'il

n'est pas o])portuii d'avoir deux ju'^'cs dans les

comtés dont la population n'est pas de 80, (KM), le

gouvernement n'est pas justifiable de noiiiiner le

député de(irey, et (pie tout ce que la législature a
voulu dire, c'est que lors(ju'il y a déjà un juge ju-

nior, le gouvernement peut nommer un juge senior, il

suflit de mentionner cet argument pour en mon-
trer l'absurdité.

Quel()u'un a aussi prétendu que la population du
comté de Huron est de bien près de 80, (MK). Ce comté
a été tellement gerryniaiulé, (ju'il est ditticile de
dire (]Uelle est la population de ce district judi-

ciaire, mais le comté tel (pie représenté ici contient
r)8,000 Ames d'après le dernier recensement, et je

crois (pi'il a penhi en population depuis lors. Cela
est 'i'i.fMM) de moins tpie 80,000. (4rcâce au gcrry-

mander, le comté a perdu, je crois, une couple de
townshiijs ; je ne saurais dire '[uelle en est la

populiition, mais elle ne dépasse pas (),(R)0 ;\ 7, (MX).

Ainsi, pendant (pie la législature fixe à 80,(MM) la

limite jiour permettre à un comté d'avoir deux
juges, le gouvernement en nomme deux dans un
comté (pli déiia-^se à peine (iO, (MM). Il était du de-

voir du ministre de la Justice de prendre des ren-

soigncnionts. vX de bien s'iissurfr si deux juge.";

étaient nécessaires pour la bonne administration de
la justice dans le comté de Huron. S'il avait eu le

moindre égard pour l'intérêt public, s'il avait tenu
à s'ac((iiittei' convenablement de ses fonctions, il se

serait mis eu conwnunication avec le gouvernement
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(le rOntnrio ou le aoUiciteur génériil de cette pro-
vince, et se serait reiiseiyiui.

La loi lie 18!)") l'tait un avertissement suHisunt.et
il a gravement nian(|ué A son devoir s'il a fait cette
nomination sans s'assurer auprcs «lu gouvernement
lie l'Ontario s'il fallait ileux juges ou un seul dans le

comté de Huron. Si un seul sutHsait, il est clair

que de !?;«),(M)() à *40,(M)() de l'argent du public, ou
l'éiiuivalent de cette sonnne servira à récompenser
un partisan politii|ue du gouvernement.

M. WALLACE : Pepuis nne lieure, nous assis-

tons à une discussion pri)vo(|uée par la nomination
(le M. Masson au jwstedejuge <le la cour <le comté,
à Huron. Une nouiination faite dans de pareilles

circonstances doit être bliimée par toutes les per-
sonnes bien pensantes. Mais ce n'est pas la ijues-

tion qui <)ii;u|)e actuellement la Chambre, et je ne
prétends pus me laisser détourner de cette i|uestion.

Avant la prorogation, nous aurons certainement
l'occasion de discuter cette nomination et plusieurs
autres nui ont été faites, ou qu'on se pi'opose de
faire dans les mêmes circonstances. Mais pour le

mou)ent, il s'agit du bill concernant les écoles du
Manitoba. On a prétendu que les écoles du Mani-
toba sont des écoles sans Dieu, et (|ue si elles ne le

sont pas actuellement, elles le deviendront par la

proposition faite par le gouvernement de cette pro-
vince.

J'ai ici un sermon prononcé par le révérend M.
Mcintosli, d'Ottawa, qui expi'inie si clairement et

avec tant de vigueur mes propres opinions sur cette
question, ijue je désire le signaler à l'attention delà
Chambre.
M. Mcintosh émet l'opiuion (|u'il n'y a aucune

raison pour prétendre qu'une ('cole laïque est une
écolesans])ieu,pas plus (juCn ne pourrait prétendre
qu'une classe <le niusiijue ou une école d'art, dont
les travi '.i.\ necominenceraient pas par des exercices
religieux, seraient des écoles atiiées. J'ai déjà
démontré, par ce «jui se passe dans le mon<le entier,

que les écoles sous le contrê)le de l'Kglise sont
exposées à devenir plutôt les institutions consacrées
à l'eniseignenient dogmatique, qu'à l'enseignement
des clioses utiles aux élèves dans les occupations
ordinaires de la vie. Le résultat a été qu'au
Mexiipie et ilans les républiques de l'Auiérique
Centrale et de l'Amérique du Sud, après avoir fait

une longue exj-érience du contrôle de TEglise en
matièred'instruction,on a décidé d'adopter nu autre
système. Dans ces ])ays, on n'a pas voulu permettre
au clergé de contrôler l'instruction.

C'est un fait remarquable de voir que de tous les

partisans du gouvernement dans la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Briinswick, un seul a refusé
lie voter pour ce bill qui impose des écoles séparées
au Manitoba. Ces écoles séparées n'existent pas,
et on n'en permettrait ])as l'existence dans la Nou-
velle- Ecosse ni le Non veau- Hrunswick, et cependant,
ces dJputé'S votent pour imposer au Manitoba un
système scolaire dont ilsne voudraient pas dans leurs
propres provinces. On n'a jamais vu une conduite
moins excusable. Ils prétendent (|u'il y a eu un
pacte avant la confédération, et que ce pai'te doit
être respecté. Mais le Conseil privé a dé'jlaré de la

manière la plus formelle que ce pacte n'a jamais i

existé. Pour quelle raison, alors, voudrait-on
imposer ce système au Minitoba? Il n"y en a
qu'une.

Une VOIX : Donnez-nous là.

M. WALLACK : ("est parce que les évèijuesle
demandent. On a prétendu (|ue la population le

demandait, umis nous avons défié ceux qui ])uik'iit

ainsi, de laisser la décision de cette (luestioii
;

po))ulation elle-même, soit au moyen de pét
soit par un plébiscite, ou de toute autre maïuiru,

ecisujn lie cette (luestum à lu

po))ulation elle-même, soit au moyen de pétitiiuis,

u plébiscif

mais notre défi n'a pas été accepté. Il y a aussi

un autre [)oint important sur lequel je ilésireattiier

l'attention. Il a été beaucou)) parlé de la (|ucsti(]ii

de savoir si les privilèges concédés à la minuiiti;

protestante de Québec, doivent être refusés à la

minorité catholique du Manitoba. Je décline

moi-même que si des privilèges accordés à la niiiio-

rite ))rotestante de (^uébic étaient refusés à la

minorité catiiolique du Manitol>a, cela serait excès.

sivement injuste. Kien ne pourrait justifier nne
pareille conduite et, pour ma [)art, je serais le |)ie-

n\ier à la condamner. Mais ijucls sont les fail.H.'

Le ministre du Commerce et le directeur ycné-

ral lies Postes en parlant sur la question ont forte-

ment appuyé sur ce point, mais leurs aiguruents
portaient à faux, parce qu'ils n'ont pas saisi hi

nature des écoles de la nnnorité j)rotestantc de

Québec, ni en quoi elles dittèrent de celles île la

majorité. .M. Robert .Sellar, rédacteur du llliaiin'

de Huntingdon, a écrit une lettre très importante
sur ce sujet, et comme elle expose très clairement

la situation, je vais la lire au comité. (L'orntcnr

lit la lettre de M. Sellar.) Il me send)le i|ii'nne

déclaration aussi autorisée que celle-là est très

importante, et je voudrais qu'un mendjre du gou-

qernement y réponde.

Sir RICHARD CARTWRKiHT : Je regrette

d'avoir à interrompre l'honorable député, mais je

suis convaincu qu'il n'aura jias de réponse du gon-

vernenient. Avec sa permission et celle du comité,

je désirerais éclaircir un point au sujet diujuel il y
a eu beaucoup de contradiction l'autre soir. Il e.st

bon de savoir à ijui nous sonuues redevables de cer-

taines phrases historiques. Or, il y a une de ses

phrases historiques dont la paternité est disputée,

mais je suis en position de dire à la Chambre de

qui elle nous vient.

Sir Charles Tupper à J.-A. Maodonell.

Ottawa, 20 mai, 1879.

Mon cher Macdonell,

J'ai consulté sir John à propos de cet immeuble do

l'ancienne banque du Haut-Canada, et nous avons ilécicié

de faire remise des intérêts comme vous le oonseiliez. La
question va être soumise au conseil immédiiitement,
comme sir .lohn dit, mais comme il n'y a que peu de con-

fiance à avoir dans la race, le règlement final sera retardé

jusqu'après les élections, alors que tout pourra être réglé.

On i)eut voir la correspondance en entier dans le

<.llohi> de Toronto du jeudi, "> avril 1SS8, auquel je

renvoie tous ceux qui ''ésireront la voir.

Maintenant, la paternité de cette phrase lii.stori-

ques "qu'il n'y a que peu de contiance à avoir

dans la race " est connue, et el'e ai)particiit iui

leader actuel de la Chambre. Nous savons au

juste l'opinion qu'il avait, à la veille des élections,

des gens qu'il prend maintenant sous .sa protection.

Il est bon de régler cette petite atl'aire. Si je ne

me trompe, le secrétaire d'Etat a nié être 1 aiiteiir

de la phrase ; il n'est pas actuellement à son siège,

tuais je ne doute pas que ses amis ne puissent le ren-

seigner et lui dire où trouver la preuve de ce que

j'avance.

M. DICKEY: Où est-ce?
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Sir RICHARD CARTWRIOHT : La lettre est
<latee ,lu 20 mai I87'J. Les trois correspondants
.sont James-J. loy, J.-,Stewart Tupper et John-A.
Macdonell.

M. WALLAC;]']: J'attemls toujours une réponse
du gouvernement k la lettre de M. Sellar.

M. ÏLSDALK
: L'honorable député n'étaitil pas

duccor. avec les ministres sur cette question,
liuanil il était membre du gouvernement?

.M. VVALLACE : D'abord, je n'ai jamais fait
partie du cabinet. Knsuite, jo ne crois pas (.ne
llionorable député puisse donner aucune preuve
lioiir corroborer ce (|ue je viens dédire \i.je
jamais ou l'.iir de favoriser une semblable léL'iyL,.-
tion? Dejmis le premier jour où la questi-:, vint
devant le parlement, depuis le :>!» janvier, jour oii
acte reçue la dépèche annonçant la décision du
(on.seil privé, j'ai exprimé m'a détermination de
cumbattro toute prétendue loi n'paratrice. Je
délie ijui (lue ce soit de dire le contraire.

M. TLSDALK : Quand un homme est membre
du gouvernement, (juand ce gouvernement annonce
formellement quelle sera sa ligne de c(Uiduite, s'il ne
lapprouve pas, et s'il ne.se retire du gouvernement
(|ue lorsiiu il est mis en (len:eure de" prendre une
ottitudo tranchée, et si, dans l'intervalle, il conti-
nue a retirer son salaire, cet homme n'a i)as le
droit d attiKiuer les motifs dos autres membres de
lu ( liambre.

.M. U ALLACP] : Je suis allé trouver le premier
mimstre et je lui ai exposé mes opinions et ma
nianicre de voir, iijoutunt (|ue j'étais prêt à lui
remettre ina démission surle-chainp. .Sa rép(mse
fut (lu'il n'était jias (picstion de ma position, et nue
ma démission n'était pas nécessaire.

-M. TISDALE
: Je dis que vous avez continué à

être membre du gouvernement.

-M. U ALL.A.('E : Je n'ai januiis laissé soup-
«iniier à personne (|ue je jouais un double
jeu. Pour ma justification, jo n'ai quà citer le
discimrs du ministre de la Justice d'idois, et le
premier ministre (jui m'a dit (|ue le discours du
mmistre de la Justice était une ju.stification absolue
(le ma conduite.
J étais prêt à démissionner—mon intention était

(le ne pas rester plus longtemps dans le gouverne-
ment. Je suis allé fi Vork-ouest et j'ai exposé la
Mtuiition à mes électeurs

;
j'en aiiiarle à .300 ou 400

'les (irincipaux conservateurs du comté. Ils me
leiKuidirent (jue le temps n'était i)as venu do rési-
gner

; (pie si la (|uesti(m des écoles du Maniu.ba
itiiit réglée i)ar la législature de cette province, elle
"e viendrait jamais devant le parlement, et que nous
iiiuirions pas l'i noua j)iononcer. J'ai suivi leurs
conseils. Le premier ministre et le ministre de la
Justice étaient aussi do cette opinion. Je n'ai
jaiiiiiis occupé une ])ositioii oit l'on pouvait douter
'le mon honneur, et je n'en occuperai jamais.
On il insinué que M. Sellar dont je viens de donner

les opinions, ropn'.senliiit le cnlnni-l MuDverry
•"^elliir. ("ost une pauvre ivj)onse à un argument,
ft eependant, c'est tout ce (jue le gouvernement
l«mit rivoir à dire.
Le A (/es de Saint-Jean, le principal journal

conservateur des Cantons de l'Est, a publié récem-

ment, sur la situation, un article dans leiiuel il se
déclare non satisfait de la comparaison faite par
sir Adolphe Caron et M. Ives, entre la situation à
Québec et au Manitoba si ce bill était voté et il
ajoute (|ue la minorité du Manitoba aurait des
privilèges (,ue n'a pas la minorité protestante de
Québec, au nombre des(iuel8 se trouve un surin-
tendant de l'instruction, appartenant à la leliL'ion
(e la minorité. .le demande ^i l'iionorable déput.S
(1 Ottawa (iVL Robillard} s'il croit qu'il est absolu-
ment nécessaire d'avoir un surintendant des écoles,
catholique. '

M. ROBILLARD
: Si, au Manitoba, on était

aussi .ju.ste envers les eatholi(|ues, que les catholi-
ques de Québec le sont envers les protestants, cela
ne serait pas nécessaire.

M. WALLACK
: Alors, l'honorable député croit

que les catholiques de Québec sont plus ju.stes et
plus genereu.\ que les protestants du Manitoba et
je suppose (ju'il est en état d'en donner des |)reuves
LhisK.iie du protestantisme dans ce pays nous
fait voir non seulement de la justice et de la tolé-
nmce, mais aussi beaucoup de générosité envers les
catholiques, ainsi que beaucoup d'égards pour la
minorité catholique dans les différentes provinces
et je repousse l'accusation de l'honorable député
d Ottawa qui prétend que les protestants du Mani-
toba sont guidés par le fanatisme.

M. ROBILLARD : Ce n'est pas ce que j'ai dit.
J ai dit que SI le gouvernement du Manitoba était
aussi bien (lis|)osé envers les catholiques (|ue l'est
le gouvernement de Québec, envers les protestants,
il ne serait pas né'cessaire de nommer un surin-
tendant catholique.

M. NVALLACE : C'est un peu mieux ainsi ; dans
la première réponse, il n'était pas (jnestion du
gouvernement. Cependant, on ne peut pas dire
(lue le gouvernement du Manitoba man(|iie de géné-
rosité et de justice, et on faisant cette déclaration,
je n'ai aucun intérêt spécial à défendre le gouverne-
ment (Jreoiiway. Sous le rapport politi(|Uo, je n'ai
aucune raison de le défendre, .le demande au
député d'Ottawa de relire la correspondance concer-
nant les ni'gociatians entre le gouvernement
d'Ottawa et celui du Manitoba. et de nous dire si
on ne voit pas la preuve d'un dévsir sincère de la
part des commissaires du Manitoba, d'en arriver k
un règlement pai la conciliation, bien qu'ils ne
fus.sent peut-être pas disposés à aller aussi loin(|ue
l'aurait voulu l'honorable député d'Ottawa. Ils ont
protesté vigoureusement contre les écoles séparées,
et sur ce point, leur position est inattaquable.

M. DICKEY: J'aurais une observation k faire.

M. WALLACE : Mon intention était do ter-
,
miner mon discours, mais je céderai ma place avec
rentente forinello (pie j'aurai l'occasion de conti-
nuer mes remarques.

M. DICKEY : Je voudrais dire quelques mots à
propos de l'incident soulevé par l'honorable député
(''Oxford-sud (sir Richard Cartwright), pendant
qu'il est encore frais à la méinoire des honorables
députés. J'ai été surpris d'entendre le secrétaire
d'Etat chargé d'un nouveau crime et d'être l'au-
teur de la phrase :

avoir dans la race.

' il n'y a piis de confiance à
J'ignore s'il y a du mérite à
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être l'autenr de cette plinise, mais s'il y en a, le

secrétuire «1 Etat n'y a pas droit. J'avais toujours

cru que sir John Macdonald avait trouvé cette

phrase typique dans un heunnix niomeut, ctqu'eii-

suite, il avait viveinunt regretté de l'avoir écrite.

Il n'y a rien dans la citation (jue vient de faire

l'honorable député d'Oxford-sud (|ui soit de nature

à l.ie faire c anger d'opinion. Dans cette lettre, la

phrase incriminée est évidemment une citation.

Klle devrait se lire comme srit :
" Comme sir Jolm

dit ([u'il n'y a que peu de confiance l'i avoir dans la

race, nous retarderons le règlement final, etc." Ni

moi in le secrétaire d'Etat ne sonnnes responsables

de la ponctuation du Globe. Les mots " comme
sir John dit " ne iieuvent pas se rapporter au fait

que l'affaire serait soumise au ccmseil, puisque

c'était un renseignement (jue le secrétaire d'Etat

donnait lui-même. Ces mots se rapportent à ce

(lui vient ensuite, savoir : au fait que le règlement

final serait retardé.

M. PATERSON (Brant) : Mais il approuvait

l'expression.

M. DICKEY : Je ne conteste pas cela ; mais il

cite une phrase de sir John.

M. PATERSON (Rrant) : Et il l'adopte.

M. DICKEY : Il a pu le faire en badinant,

ou autrement. Il s'adressait à un catliolique

romain (jui entendait très l>ien la plaisanterie.

L'honoiable député d'Oxford-sud cite cette lettre

pour prouver (|ue c'est lui (|ui est l'auteur de la

phrnse, et l'honorable député <le Brant prétend

(lue d'après la ponctuation du Glolm, la phrase serait

du secrétaire d'Etat.

M. PATERSON (Bn nt) : N'est-ce pas le cas ?

M. DICKEY : Je le crois. Mais en tête de la

colonne, dans le Glol>' , on lit :
" Opinion de sir

Jolin sur les électeurs catholiques," ce (|ui indique

que le (Jlobe lui-même considère (jue la phrase est

de sir John, et que le secrétaire d'Etat n'a fait que

la citer.

M. Mc'OREOOR: Le ministre de la Justice dit

{jiie cette lettre était écrite à un catholi(|ue, mais à

un cath()li(|ue écossais, tandis (jue la piirase s'adres-

sait aux catholiques français.

M. DICKEY : Non ; aux catholiques irlandais.

M. DAVIES : D'après la construction gramma_
ticale, c'est que c'était la raison donnée par sir John

M. SOMERVILLE : Il est évident que si le

secrétaire d'Etat avait cité la plirase d'un autre, il

l'aurait mise encre guillemets.

M. DAVIN : Ou l'honorable député d'Oxford a

oublié st;S leçons de Trinity Collège, ou il a voulu

défigurer le sens de la lettre du leader de la

Chambre.

La séance du comité est levé à six heures, et la

séance de la Chambre est suspendue.

Séance du soir.

La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

M. LANGELIER : M. le président, cette après-

midi, riionorable député d'Oxford-sud (sir Richard

Cartwright) a saisi la Chambre d'une correspon-

dance écliangée en lH"it. Je considère qu'il est do

l'intérêt de la t^iuindire de prendre connaissance de

toute cette corres])ondance, (|ui a un rapport intime

avec la question (jui nous occupe.

En 18(i7, un im'neul)lo appartenant à la banque

du Haut-Canada, sur h>. rue Duke, h. Toronto, fut

transporté au gouvernement canadien. En ISTO, il

f\it nus en vente et cédé aux frères de la doctrine

chrétienne, non jjas directement, mais par l'entre-

ndse de M. Stock ijui les représentait. Le (irix

(l'achat était de .<!8,()()() qui devait être payé en 5

versements, avec intérêt. En lS7!t, date de la cor-

respondance en (|uestion, un seul paiement avait l'té

fait. A cette époque, les élections pour la lé>^islii-

ture de l'Ontario étaient à la veille d'avoir lieu. Le

défunt archevêiiue de Toronto, Mgr Lynch, désiiait

beaucoup faire régler la dette des Frères envers le

gouvernement fédéral, et s'adressa k MM. Foy,

Tupper et Macdonell, avocats de Toronto, pour

(|u'ils s'enq)loyassent auprès du gouvernement poin-

obtenir un règlement— non un abandtm complet de

la créance, mais une réduction, surtout dans les

intérêts. Je vais donner lecture de la correspon-

dance qui parle par elle-même.

Foy, Tupper et MaodonoU,
Avocats, etc.,

Equity Clmmbers,
Angle de^ rues AdélaYde et Victoria.

Jamea-J. Foy, J.-Stowart Tupper, John-A. Macdonell.

Toronto, 2.3 janvier 1S79.

(Confidentielle.)

Cher M. Tl-ppkr,

L'archevêque de Toronto m'a demandé de m'occuçer

d'une certiiine affaire pour lui, et avant do vous écrire

officiellement à ce sujet, je voudrais connaître votre iipi-

nion. En 18V0, l'immeuble do l'anoienne banque ilu Haut-

Canada qui, on 18()7. avait été transporté à "la reine',

fut vendu, pur ordre (hi ministre des Trii vaux publics uux

Frères de la doctrine chrétienne, pour j;>,(X)0 a l'eiiclirre.

Un dixième du prix d'achat tut payé comptant, un

cinquième devait être payé 15 jours après la vente, et la

balance en quatre paiements annuels, avec intérêt a i>

pourKiO.
. , , r. -n- ,

Depuis la date de la vente, non n a été tait. Uieii na
été payé, ni demandé, sur le capital ou li s intérêts. L ar-

chevêque voudrait maintoiuintque cetteanaire tut réglée,

que la dette fût i)ayéeet qu'un titre parlait fntdonni' aux

Frères par le gouvernement. Il n'e<t pas sans quilipi es-

poir que le gouvernement ne réclamera peut-être pu- tous

les intérêts oc-lius, mai' il ne se soucie guère de ilemaiider

cotte faveur lui-même. Je suppose que son but, en

s'adrcssaiit à nous, était que nous pourrions lui obtenir

des conditions favorables et tant au point de vue (es

affaires qu'au point do vue politique, j'aimerais a lui

donner satisfaction. Ce se rait une grande chose pour iiutre

étude d'avoir les affaires de l'archevêché, et le désirerais

beaucouoêtre dans les bonnes graoes de l'arclievêiiue,

politiquement. Il n'y a pas de doute qu'aux dernières

élections, il nous a été hostile, pensant (|ue le gouverne-

ment serait maintenu : de plus, les membres du gouverne-

ment de l'Ontario se l'étaient concilié par tous les

moyens, pour s'assurer son influence dans 1 élection. Je

veux contrecarrer l'influence (jue Fraser exerce sur lui, et

s'il constate que Foy et moi pouvons lui obtenir des

faveurs à Ottawa, on peut au moins espérer qu'il restera

neutre.
, , , „,

.J'ai pensé il faire la demande au gouvernement, flans

cette forme : je dirais que les Frères étaient prêts a se

conformer aux conditions de la vente, mais que le gouver-

nement ne les a jamais fait exécuter, et ne leur a jamiiis

fourni l'oecnsion de s'y conformer, et je demaiuleraisue

régler l'affaire en payant le prix diichat et les nilerets

qui auraient été payés si le gouvernement avait i»a

exécuter le contrat.
. ^ , . .,„„,

Voudrez-v(ms en parler à sir John, si vous en avei

l'occasion'; Il connaît l'archevêque et ses petits travers

Vous nous obligerez en nous faisant parvenir les papiers

concernant cette affaire. Lorsque nous les aurons reçiu

et que nous aurons une lettre de vous, nous vous écrirons

oflicicUcment, et des instructions peuvent être Uonnei»
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à Foy à temps pour r(^(fler l'affaire aux oonditiona que le
(ouvernemoiil décidera.
Moii je représente l'arolievéque.

Votre tout dévoué,

(Signé) J.-A. MACDONELL.
[,(• Becrt'taire d'Etat aotuol ne fit liun pdiir le

iiioiuont. Voici wi répoiiae ;

Mon cher Macdonell,

J'iii consulté Sir Jolin iiu sujet de l'aftiiire de l 'immeuble
lie l'iinoienne biinijue du Hiuit-Canadn, et nous avons
ilkidé de t'airo remise dos intérêts comme vous le conseil-
lez. L'affaire va être soumise au Conseil incessamment;
comme sir John dit qu'il no faut avoir que peu de confiance
iliiD." la race, le règlement final sera retardé jnsqu'aprC'S
les ileclions, et alors, tout pourra s'arranger. Kn atten-
(limt, si vous pouviez envoyer Foy ici, pour une affaire
quelconque, en le chargeant aussi de s'informer des
lirogr'S de cette affaire en particulier il pourra s'assurer
i|U'i'lle a été soumise et recommandé» au Conseil, ce qu'il
rapiiortera naturellement à son client, lorsqu'il retour-
nera à Toronto.

Cela, c'est la lettre privée. Voici le rapport fait

an conseil :

MlNISTKHK DKS TkAVAI'X PUBLICS,

Ottawa, 22 mai 1879.
iMémoirc.)

Le soussigné al honneur de faire rapport que l'immeuble
de la rue D\ikc, à Toronto, connu soua le nom d'ancienne
liiinque du Haut-Canada, transféré au gouvernement le

Lliiiuiit IKfiT, en paiement partiel des obligations de la
bamiue enveis lui, a été, en vertu d'arrêtés ministériels
en ilfile du 13 septembre 180!) et du l{0 aoi\t,vendu iV l'cn-
dière publique, à James Stock pour la somme de .•Î8.40(),le3

conditions de paiement étant un cinquième comptant, et
la balance, en quatre paiements annuels avec intérêt à
liponr 1(10.

Que l'achat a été fait par M. Stock pour et au nom des
Frères (le la Doctrine Cnrétienno, qui, ilepuis l'achat et
jusqu'il ce jour, ont occupé cet immeuble pour des fins
Scolaires.

Qu'il n'y a pas eu d'autre paiement fait que le cinquième
comptant, et que depuis, aucune demande de paiement
D'il été faite aux acquéreurs.
Que les Frères de la Doctrine Chrétienne, par leur

agent, représentent qu'ils ne devraient pusô'ro tenus à
l'iiyer les intérêts qui, grilco à la négligence du gouverne-
aïKiit, se sont accumulés, alléguant de plus que cet
immeuble était une soun-c de perle pour le gouvernement
pciuliMit qu'il en était propriétaire, et qu'il n'a pas
augmenté en valeur depuis.
Que M. J.-Samond Smith, qui était agent du gouverne-

ment et qui a eu la charge de cet immeuble quelques
«nnii's avant la vente, et M. E.-B. Osier, gérant général
de lu ScotlandCiinadianMortgageCo. (.à responsabilité li-

mitée) de Torontc.ont été invités i\ donner une estimation
Je la va leur actuelle lie la propriété,et tous deux ont expri-
1110 l'opinion qu il part lesaméliorationsfaitespar les Frè-
res, lu propriété ne vaut pas plus aujourd'hui, et peut-
être pus autant qu'ii l'époque où elle a été veniuo en 1870.
Le siiiissigné, roniint compte de toutes les circonstances

et (lu but charitable auquel les Frères font servir
l'immeuble, et considérant aussi qu'il ne pourrait pas
être revendu pcmr le prix qu'il a rapporté en 1870, recom-
iiiiintlo qu'à la condition (lue la baliince du prix d'achat
îiiit piiyét iinmédiateinent, la propriété soit cédée aux
Frires de la Doctrine Chrétienne, sans intérêt.

Respectueusement soumis.

(Signé) CHARLES TUPPER,
Pour lo ministre des Travaux publics.

L inscription nu dos de ce docainent indiiiue
'|iiil a été sounii.s au Conseil prive'' et renvoyé de
imuveau au niiiiistre dcw Travtiiix publics. La
iii'iiièfe corii s))()iidaiice est nue lettre du secrétaire
lu iiiinistère ijui se lit coniiiie suit :

Ottawa, 27 juin 1879.

.Monsieur,—En votre qualité d'agent do la commu-
nauté (les Frères delà doctrine chrénenne de Toronto,
['JUS avez ilemanilé à être relevés de la nécessité de payer
les intérêts accrus sur le prix d'achat de l'immeuble
f"iiiui sous le nom d'ancienne banque du Hiiut-Caniida.
i ai ri\ii instrueti(ni de vous faire part du reget de l'ho-
norable ministre de ce que l'opinion du gouvernement sur

In nécessité de faire observer les oonditionB de Invente
(cette vente ayant été faite à l'enchère publique) le iriet
dans l impossibilé de go rendre aux représentations faites
nu conseil, par l'honurnble ministre, en faveur de vo»
clienta.

Je suis, messieurs.
Votre obéissant serviteur,

F. BRAUN,
Secrétaire.

MM. Foy, Tupper, Macdonell, avocats, Toronto.

Dans mon oviinion, cette correspondance, prise
dans son ensemble, estlnen plus importante (|ue la
partie (|ui en a été cité, cette après-midi par l'hono-
rable député d'Oxford-sud. Il ne faut pas perdre
de vue (|ue les élections pur la législature de l'Ontario
devaient avoir lieu le 7 juin <ie cette niéine année.
Cette correspondance commence au'2.'} janvier 187!»,
et je rapport soiimi.'< au conseil est daté du 2'J mai
187!». Le secrétaire d'Ktat, répétant une expies-
sion de sir ,Iolin Muodonald, dit qu'il n'a pas eon-
tiance dans la race, et (lu'il ne veut pus payer les
niarcliandises avant (ju'elles soient livrées, Et voici,
d'après la correspondance, comment l'affaire paraît
avoir été arrani^ée : On prépare un rapport Kctif
destiné h. être nnmtrc aux représentants îles inté-
ressés, pour leur faire croire (|ue la faveur deman-
dée sera accordée aux Frères de la doctrine chré-
tienne, et ((ue si les catlioli(|ues de l'Ontario se con-
duisent bien, c'est-à-dire, s'ils votent pour les candi-
dats tories, ce rapport sera mis i'i exécution ; mais
si les inarchandisesiie sont pas livrées, c'est-ii-dire
que si les catlioliques de l'Ontario nev otent pas pour
les cui: lidats tories, le rapport sera mis de côté.
Comme les catlioli(iues ii ont pas voté selon le cœur
du ministre, le rapport n'a pas été adopté, comme
le fuit voir la lettre du secrétaire du ministère.
Toutes les bonnes raisons alléguées dans le rapport
pai'aissent n'avoir eu aucun effet sur le conseil une
foi.s les électitms finies.

Tout cela fait voir de ([uelle manière le princi-
pal membre du gouvernement actuel agissait
envers lescatli:di(|ues de l'Ontario ùcetteéyKxjue, et
(juclle opinion lui et ses collègues avaient d'eux. Et
ce sont ces mêmes personnages (jui voudraient
aujourd'hui faire croire aux catholii)ues de tout le

Canada qu'ils sont leurs meilleurs amis !

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
aura-t-il la complaisance de me passer le volume.

.M. LAXOELIER : Oui. Ceci est emprunté au
(llohc du ") avril 18S3, et reproduit de la Trilmne. de
Hamilton, (pii était, me dit-on, un journal indé-
[lendant.

Sir CHARLES TUPPER: M. le président,
lorstjue le chef de l'opposition, il y aquelques jours,
a |)i'étendn, que dans une circonstance antérieure
et parlant des catlioli<nies romains, j'avids tiéclaré

(|iie je n'aviiis jias de confiance dans la race, j'ai

immédiatement nié cette accusation, et j'ai défié ijui

([ue ce soit de produire une semblable déclaration
faite par moi. Il s'est passé beaucoup de choses
de|)uis 187!), et j'avais un vague souvenir d'une
accusation de cette nature portée autrefois, soit
contre moi, soit contre! le très honorable sir John-
A. Macdonald. Mais j'étais bien certain qu'il était
impossible que j'eusse écrit une pareille oiuise, puis-
que cela aurait été en contradiction directe avec
toute ma cairièi-c publi(|ue, et je suis très obligé k
l'honorable député de (Québec (M. Langelier) <|ui nie
fournit l'occasion de réfuter cette tentative de
calomnie à mon égard. Dans le temps, j'ai dénoncé
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l'nccuBation comme une tentative de calnmnie "an»

fondetiieiit, utinijourd'luii, jo suIhuii t''tat dt' prouver

(|u't'llf 110 nipowj sur lieii f-ii pliriiso iiu'iiiiiiiit''i) no

trouve diiii» une lettre ipie j'iulrcssiiin ii M. .loliii-

A. Miieiloiiell, et duim cette lettre, il est dit ;

•l'ai coimulK^ sir Jnhn Jl propos de cet immeuble do
l'imciumio banque du liant-Canada, et nous avons dooido
de l'airo remise des intérêts comme vous 1« cionsoille/.. La
question va être soumise au ouiiseil imtiiéiliatumoiit,

oommo sir.Tolin dit, qu'il n'y a qu« peu de coiittanco à
uvoir dans la race.

Or, la (léelaratioii n'est pas de moi, et elle n'est

pas (lonnôe ooinnie faite jiar moi ; elle est iittriluu'e

n sir .loliii Maedonald. ("est la seuli! interpréta-

tion ijut! je |)iiisse donner :'i cette lettre.

.le vois sourire riionoi'al)le ili''|)Uté, il espère pro-

bâillement jKiuvoir faire un peu de tapage avec cet

incident ; mais je suis heureux de [louvoir, ce soir,

non seuleiiient renvoyer cette vile et liasse calom-

nie il ceux <jiii l'ont apportée ici, mais de donner la

jireuve la plus convaincante possildc qu'elle est

entièreiiieiit fausse.

.Je lie ]mis comprendre <|u'un homme doué de la

moindre paircllc d'intelligence puisse supposer
(|ii'eii in'adrcssant il un homme «pii m'aurait écrit à

propos d'une atlaire piil)li(|ue, eu m'adressant à un
catholii)Ue romain, je me serais servi d'une pareille

expression. Cela s'est passé en ISTil, et comme
beaucoup d't'vénements iiitére.s.-.ants ont eu lieu

de))iiis cette date, et mes souvenirs étaient bien

vagues, je me rappelais cependant (|u'une accusa-

tion de cette nature avait été portée et iiromjite-

ment réfutée, dans le temps. .Mais lieureu.se-

ment jioui; moi, un personnage (pii a été intime-

ment mêlé à toute cette att'aire et qui, par coiisé-

(lueiit, est ])lus en jKisitioii de s'en souvenir, M.
John-A. Macdonell, un avocat de grande réputa-

tion, un catliolii|UC. romain, celui-là même ijui .s'est

adressé à moi à propos de cette transaction et avec
le(iuel j'ai échangé cette correspondance, m'a adres-

sé une lettre (jue j'ai reçue hier.

Je ne sais pas au juste oi'i se trouve actuellement
mon secrétaire piirtieulier, mais je dép-^ ierai avec
])laisir cette lettre sur le bureau de la Chainlire.

L'auteur de la lettre était à cette épo<|ue membre
de la société Foy, Tuiiper et Macdonell, et je puis

ajouter que M. l'oy, ijui est aussi un catholique

romain, occupe une position (|ui ne le cède à celle

d'aucun autre homme dans le pays. .Te ne dirai

rien du troisième associé.

.Je répète (pie je ne comprends pas (ju'on puisse

supposer qu'en écrivant à la société Foy, Macdonell
et Tupper, je me serais servi d'une pareille phrase,

même si elle avait été employée par sir John- A.
Mncdonald, surtout quand (ui songe que si cette

lettre pouvait avoir <|Ui'l(|u'inHueiice, elle serait

nécessairement montrée à ,Sa (irandeur l'arciie-

vèiiue de Toronto.
AI. Miicdimell (|ui se rappelle les faits parfiiite-

ment, m'écrit une lettre dans laipielle il dit (pie ces

mots n'étaient pas dans la lettre (pie je lui ai

adressée, et il ajoute (pie cette correspondance a
été volée dans l'étude de Foy, Tupper et Macdo-
nell, et (pi'on a commis un faux en écriture en in-

tercalant ces mots dans la lettre.

Comme je l'ai dit, j'avais complètement oublié

les détails de cette atiaire, mais j étais liien certain

de mon coup en défiant (pii (pie ce soit de donner
la preuve (pie je m'étais servi d'une pareille phrase.

M. Macdonell, sans (|ue je le lui aie demandé, m'é-

crit une lettre (pie je déposerai devant la Chambre

demain. .In In prnduiraiii imtnédintrnmnt, nmi» je

ne trouve uns mon secrétaire k (lui je l'ai rcinise

))(>ur en faire faire des copies à la machine, pour
en rendre la lecture plus facile. M. Mucdoiull
m'annonce aussi, (iii'avee ma iiermiNsion, il |.|i

adr('«Hera une Nemblable au chef de l'opposition.

Il déclai'e t|ue la lettre en ipiestion ne contenait

rien de semblable, et (pie c'est après (|iie in l'urics-

iiondance eut été volée de l'étude do MM. Foy,

l'upper et Macdonell, (pie le faux a été coiiiniis

puis communiipié à la presse,

,1e ne désire iias retenir le comité plu» longteinpH

sur cette affiiire, mais la Chambre verra dnns
(pielle impasse des adversaires (hdvent si^ trouver

pour être obligés d'inventi'r de pareilles caloinnies

contre un homme (pii, depuis le commeiiceiiicnt de

sa civrrière, à venir jusipraujourd'hni, n'a jainiiis

parlé des catlioli(pie8 dn ce jiays (pi'avec le plus

grand respect. .Je répète simplement (pie c'est

avec iiiHniment de |)laisir(pie je fournirai la [irenve

(piécette lettre (pii, si je me rappelle bien, a l'te

comniuiiiipiée à Sa (irandeur, ne contenait lien de

la nature de ce (pi'on m'a re|)idclii'. l'our l'infor-

mation de ceux pli pourraient croire (|ue cela ii ete

fait pour capter le vote catlu li((iie, je ferai rciiiiU'-

(pier (pie (îetle correspondance a été échangée en

I87!t, ((uatre ans avant les élections.

M. -MILLS (Bothwell) : L'honorable secrétaire

d'Etat vient de nous dire (pie le jiaragraplie en

(piestion est une vile calomnie, (pie sir John

Macdonald n'a jamais jirononcé cette phrase, et

(ju'elle ne se trouve ])as dans l'original.

Je ne le contredirai (las sur ce point, i)iiis(pril

m'est tout à fait impossilde de le faire, mais je ferai

remaniuer (pie cette lette a été l'endue piiiili-

(pie du vivant de sir .John, alors (pi'il était iiieinliie

(lu parlement, et tout en jdaisantant à ce sujet, il

n'a jamais nié avoir pnuioncé cette phrase. Il finit

aussi tenir com|)te du fait (pie dans cette lettie, il

est dit (|ue telle procédure sera adojité. .l'iittin

l'attention du secrétaire d'Etat sur le fait (pie daii^

cette lettre, il répète des paroles dont sir Joliii

s'était servi, savoir (pi'il n'avait pas contiauce dan-^i

la race, et cela est donné comme une raison poiiilii.

ligne de conduite (pi'on se projiosait d'adopter il

propos de cet immeuble et des conditions arièti'e.s

entre ces avocats et le gouvernement. L'acciisatitjn

portée et la ])i'océdui'e suivie sont exactenicnt dan»

le même ordre d'idée, et je rapiiellerai il l'Iioiioralile

secrétaire d'Etat (pi'il ne suffit pas d'établir (|ne

sir .John ne s'est jamais servi de cette expre.-ision

()Ue lui prête le lettre, mais (pie |)our maintenir la

position (pli serait faite par l'élimination de ee|)as-

sage, il faudrait aussi (pie la ligne de eoinluite

adiqitée il propos du temps on l'urrangemeiit devait

prendre effet, avait été tout autre (pie ce ipii est

représenté dans cette lettre. Je n'ai pas eiiteiul.i

l'honorable secrétaire d'Etat prétendre que le reste

de la correspondance n'était pas .iiithenti(pie.

Sir CHARLES TUl'PEH :

temps de l'examiner.

Je u ai pas

M, DAVIP:s (I,I'.-E.) : J'ai compris qu'il disait

(pie ses souvenirs étaient trop vagues pour nier

rauthenticité île la lettre,

M, MILLS (Bothwell) : Non ; sa répudiation ne

s'appuie pas sur ses propres souvenirs, iiiiiis .sur

la lettre qu'il a re(j'ue.
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Sir CHARLES TUPPKR ; U première foi« n„e
ruiciisatloii II .•té liiMcre, ju l'ai iii.'-o coinino unii.
tidiivff, «t j'ui d.'lii' <|ui (HIC v.v. Hoit de le prouver
.l'avais un vague souvenir d'un intident de eetté
nature Hurvonu autri-foiM, iiuuh jV^taiM bien certain
i|ii.' ae nimition t'-tait fausse, et que je n'avais iiunais
uiii|ilc>yé une pareille exjjression.

M. MILLS (Hotliwell): Je n'ai pas relu cette
loiicspon.lance depuis (|MVlle a été publiée pour la
liicmière fois, il y a 12 ou 14 ans, mais d'après ce
i|iii vient d'en être cité, il ressort : une le gouver-
nement n'a pas confiance dans la race, vous voulez
i|iu,' pour des considérations politioues, nous fassions
telle ou telle chose

; cette consi(lération politi(iue
itiut (pie vous appuieriez le parti conservateur aux
piudiaines élections provinciales ; si vous faites
ci'lii, nous tiendrons notre promesse. Notre iiitcii-
tiiin est de préparer un arrêté du conseil, mais nous
nu demanderons pas (pi'il soit adopté ; nous vous
en iloiinerons connaissance, et .si vous remplissez vos
obligations politiipies, nous remplirons nos obliga- I

tKiiis pécuniaires. Mais comme i'ohligatifm politi-
i|iie n'a pas été remplie, comme le parti conserva-
teur n'a pas eu l'uimui des électeurs catholi(|Ue8 (lui
ont voté pour M. Vîowat, l'arrangeinent n'a pas é-té
misa exécution.
Voili\ ce (|ui res.sort de cette cnrresp(mdnnce si

elle est autlienti(pie, et cela s'accorde parfaitement
avec cette ])réteiition que vous n'aviez pas confiance
ikiia les personnes avec l-scpiellcs vous transigiez.
Si vous aviez eu confiance en elles, vous auriez fait
'•< (pli se fait ordinairement dans les afTaircs de ce
i-viiic ; mais connue vous n'avic, pas de confiance,
(JUS avez refusé «le faire remise de l'intétèt, vous

iiiivez pas mis à effet le rapport préparé jiiir votre
tniployé ou agent, tant que les élections n'ont pas
été terminées, pour voir si l'autre partie rempliiait
se» ol)ligjiti(ms.

Ainsi, l'honorable secrétaire d'Ktat, vena (jue si
lacorresponilance est autlienti(|ue, la (|uestioii de
savoir s'il a emj)loyé la phrase incriminée est bien
secondaire, et bien moins importante que les autres
parties lie la correspondance (pii font voir ipie vous
voua défiez de ces gens et ()ue vous ne voulez rien
conclure avant l'élection, pour vous a.ssurer s'ils ont
rempli leurs obligations. "S'oilà ce qui ressort île
cette correspondance si elle n'est pas apocrypiie.

.^ir CHARLES TUPPER : Ceci est une tout
I

autre cpiestion.

.M. MILLS (Bothwell) : Mais cela s'accorde par-
laiteiiieiit avec la déclaration que vous n'avez pas
TOiitiuiice dans l'autre partie.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai nié lo plus caté-
gori(iiiement pr.ssible et l'honorable déput.i le suit,
ot jiudéfié(piiquece Hoit de prouver que je me
sois jamais servi d'un pareil langage.

^^
•'•^Tl''^'''

(I.P.-E.): Lorsque l'honorable
secrétaire d Etat, a pris la paroi-, il y a un instant,

1
ai compris quil ne se rappelait pas suflisamment

les faits pour ,lire (pie cette i)hrase avait ét.'^ iiiter-
caCeet constituait un faux, mais que M. Macdo-
nell le dirait.

Sir CHARLES T[IP|>ER : J'ai nié de la manière
la plus formelle qu'il soit possible de nier, et j'ai

,

'IWie (,111 ,|ue ce soit de donner la preuve, et i'ai

j

(.tiert de produire la lettre de M. Macdonell dan»
I

la.pielle il dit ,pu, ees papiers lui ont été volés, que
I

cette phrase n était pas dans la lettre et (lue c'est
I

un faux. '

I

'^''

'!-^Y'rf^
(II'- H.)

:
Jo ne mets pas en doute

la parole de I honorable ministre, je veux simple-
ment savoir s'il dit (jue ces mots sont un faux.

Sir CHARLES TUPI'ER : Oui. Je dis que je
II ai jamais cent cela de ma vie, et je l'ai répété
plusieurs fois.

^

M. MILLS (Bothwell) : Je n'ai rien à ajouter.
L honorable ministre dit (pi 'il n'a pas lu le reste de
la correspondance et I '1 peut rien dire. ,Ie n'ai
|>ri8 la parole (pie pour signaler les faits dont je
viens (le parler et je comprends (pie l'iumorable mi-
nistre appuyé sur la lettre de M. Macdonell et sur
ses propres souvenirs, nie avoir écrit une iiureille
lettre. '

Ne dites pas " ma^ir CHARLES TUPPER
(iéehiratioii," s'il vous ])laît.

M. MILLS (Rothwell) : Avec la d.'claration con-
tt'une dans la lettre, et (pie l'honorable ministre
prétend être un faux, car si ce n'est pas un faux—
rt

J<^ ne doute pas de sa parole—alors la ))lirase
'j|i il cite en l'approuvant : "Sir ,Tohn Macdonald
'"t(|ii'il n'a fias confiance dans la race ", il la prend
"iinmc base des négociations qui devaient suivre,

, encore une fois, je ne veux pas prétendre qu'ilI

mais.

:>t:rvi de cette expie.ssiuu, pius(|ii'il le nie.

M. DAVIES (LP.-E.) : Non, il n'a pas nié. Il
("t(|nf NL Macdonell nie que cette phrase fût dans
la lettre qu'il a reçue.

M. U ALLA("h
: Avant (pie lo vote .soit pris, je

désire protester contre l'obstruction à huiuelle on
a recours jour et nuit, cluupie fois (pi'il .s'agit de
( isiiiter le bill réparateur. Avant la suspension
(le la séance à six heures, iicndant (pie je discutais

j

certains articles du bill, on m'a demandé d'inter-

i

rompre mon discours jiour permettre au ministre
de la Justice de donner certaines explications, et
depuis ce monieiit nous avons ('té tenus éloignée de
la (piestion qui est censée recevoir toute notre
attention.

Avec votre permission. M. l'Orateur, je vais
tâcher de ramener la Chauibre au sujet qui nous
oc upe. Avant la suspension de la séance, je dis-
cutais un jioint soulevé, il y a cin(| semaines, par
ceux (pii disent, (pi'cn justice et en éipiitii, la mi-
norité catholi(iue du Manitoba devrait être traitée
de la même manière (pie la minorité protestante de
la province de Québec. Je vais tâcher de démon-
trer (j ne la minorité du Manitoba ne veut passe
contenter de la situation qui est faite à la minorité
protestante de la province de (Juébec. Le fait est
que (laiis la province do Québec, les doctrines de
l'Kgli.se catlioli(jue sont enseignées dans les écoles
de la majorité, et (pi'on ne peut pas exiger que les
enfants des iirotestants suivent ces (''coles, ou (pie
les protestants contribuent à les sui)porter. Mais
cependant, les protestants sont appelés à supporter
ces écoles dans les localités où ils ne sont pas assez
nombreux pour établir une école protestante.
D'un autre coté, les écoles du Manitoba ne .sont

pas confessionnelles, et on n'y enseigne rien qui
puisse répugner à la (ïonscienee de» élèves. Le
grief contre les écoles, c'est (pie les catholiques ne
peuvent pas enseigner les doctrines de leur Eglise
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<1ana les écoles supportées par l'Etat. Je inain-

tiens que cela ne constitue pas un grief. J ai ici

(les lettres ([ue je vais citer pour démontrer que les

écoles dans la province de Québec sont confession-

nelles. Un correspondant du Journal d'Ottawa

compare le système scolaire actuel de la province

de Quéliec avec celui du Manitoba, et voici ce qu il

dit:

Au directeur du Journal:

Monsieur—Depuis le commencement de la discussion

de cotte question scolaire, on a tellement parlé de la situa-

tion faite à la minorité catholique du Manitoba, comparée

à celle qui est faite nux protestants de Québec, qu on est

parvenu à faire croire que la minorité protestante de

Québec jouit de toutes sortes de privilèges, et administre

ses écoles comme elle l'entend.
. • „„

La l(.i que je cite ci-dessous fera voir sur quoi repose

l'administration des écoles protestantes. Je donne ici la

loi sur laquelle le système repose :

EXTRAIT DES STATUTS REVISES DE QUÉBEC

1893 —Le conseil de l'instruction publique est composé

de membres catholiques romains et protestants, comme

1 'nés évêques.ordinaires ou administrateurs de chacun

des diocèses et des vicariats apostoliques catholiques

romains situés en tout ou on partie dans la province,

lesquels en font partie, ex offioi" ;

2 D'un nombre égal de laïques catholiques romains,

qui pont nommés par le lieutenant-gouverneuren conseil ;

3 D'un nombre de membres protestants, égal à celui

desmembris catholiques romains nommés par le lieute-

nant-gouverneuren conseil de la même maniOre. (1/ est-

à-dire, un prote.-tant pour chaque laïque catholique).

1908. Si par maladie ou absence do la province, il ne

peut assister aux séances du conseil ou du comité, dont U

fait partie, tout évêque, vicaire apostolique ou iidministra-

teur d'un diocèse catholique romain peut s y .taire repré-

senter par un délégué qui jouit de tous les droits, et exerce

tous les pouvoirs de celui qui l'a nommé.

LES DÉDUCTIONS.

Vous verrez par ce qui précède que les représentants

de la minorité protestante sont nommés par la majorité

catholique romaine, et qu'ils sont dans la proportion de

un contre deux.

Il faut qu'il y ait deux catholiques pour chaque

protestant dans le conseil de l'instruction publique

de la province de Québec et dans ce cas, les deux

auront toujours le dessus, que la chose soit juste

ou non. Je ne prétends pas, cependant, qu'il y ait

des injustices oominises actuellement. Je ne men-

tionne ce fait (jue pour faire voir (pie les catho-

liques du Manitolia sont mieux traités que les pro-

testants de Québec.

M. JONCAS : Les protestants ont un conseil de

rinstrnction publique siparé, dans la province de

Québoo.

M. WALLACE : Je cite la loi.

M. JONCAS : Ils ont un conseil pour eax seuls,

et peuvent administrer leurs écoles comme ils l'en-

tendent.

M. WALLACE : Pardon ; une grande partie

des affaires est conduite par le conseil mixte. Je

le démontrerai dans un instant.

M. JONCAS: Que venez- vous de citer?

M. WALLACE : Une lettre adressée au direc-

teur du Journal d'Ottawa.

M. JONCAS : De qui est cette lettre ?

M. WALLACE : D'un citoyen de Montréal.

M. JONCAS : Quel est son nom ?

^. WALLACE : James Harper.

M. JONCAS : Cite-t-il la loi de la province de

Québec ?

M. WALLACE: Oui.

M. JONCAS : Alors, il la cite mal.

M. WALLACE : Cela a été publié dans les
|

journaux d'Ottawa le 29 mars, et s'il s'y trouvait

des erreurs n'importe (lui, parmi ceux qui pré-

tendent connaître la loi, aurait pu les relever. Je
|

dis que les faits allégués dans cette lettii sont

exacts. La ijuestion de la répartition scoiiiire i

ajipliquée aux sociétés, est aussi réglée par uette
j

loi, et la manière dont cette loi, sous ce riqipoit,

est opplicpiée dans la province de Québec, est très I

injuste pour ceux (|ui placent leur argent dans des
|

sociétés b fonds social. Si un protestant di? hi pro-

vince de Québec a ijjilOO.OlK) engagés dans une entre-

prise, il peut s'arranger pour (pie toutes ses contri-

butions aillent aux écoles protestantes. Mms 1

supposons (lu'il trouve préférable de former une

compagnie <à fonds social, et dans ce cas, bien (jut

tous les actionnaires puissent être protestants, la

loi ne donne pas la taxe scolaire payée par cette
j

compagnie aux écoles protestantes ; elle est par-

tagée entre catholiques et protestants, proportion-

nellement ;i la population, ou au nombre des élèves 1

(jui suivent les écoles, j'ignore lequel des deux. AJ
Montréal, oii il y a six élèves catholiques contre mil

protestant, §6 de la taxe de cette compagnie irait
j

aux écoles catholiques, contre ^1 aux écoles protes-

tantes.

M. LANGELIER: La loi dont parle l'iionorable
j

député a été adoptée en 1869, par la législature
j

avec le consentement de tous les membres proies-

J

tants de la législature. Personne ne s'y est opposé,!

et je n'ai jamais entendu dire que (pielqu'un s'ciil

était plaint avant ces deux ou trois (leniièiesl

années. Je puis ajouter que la menace ilont il est!

(juestion dans une des lettres (pii ont été litees sef

rapporte au fait que si les protestants insistaient
j

pour faire prévaloir leurs prétentions sur ce point,

F

les catholiques insisteraient sur d'autres. Aotuel-I

lement, les ])rotestants reçoivent beaucoup phisl

que leur part pour l'instruction supérieure, saiisj

(pioi ils ne pourraient jjas maintenir leurs écoles!

normales. La menace dont il est ici (piestion est!

(pie si les protestants veulent ijue les taxes prove-F

liant de ces compagnies soient distribuées il'unej

autre manière, ils ne recexront pas plus (pie leiu'j

juste part pour leurs écoles supérieures.

M. WALLACE: Même quand la loi aurait étui

adoptée à l'unanimité en 1809, cela ne la rend pd

plus juste. L'honorable député admet lui niéinel

(ju'elle a donné lieu à des plaintes dans ces (ler-|

nières années. Tout le monde sait <jue le niuilt

des affaires a changé depuis 18()9, et que <les entn-l

prises (|ui étaient autrefois entre les mains de pai-j

ticuliers sont maintenant exploitées pardescoiiij

pagnies à fcmds social. Ce changement a Hinene|

une grande injustice pour les protestants ib' yurlKc,

puis(pi'un protestant cpii faisait ses affaires seii

autrefois, pouvait payer sa taxe Hcolairc à (|Ui

voulait ; mais, aujourd'hui s'il forme une eouipn

giiie à fonds social, la plus grande partie île :
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taxe va aux écoles uatholi((ues. Ce qui pouvait
être un grief insignitiaut autrefois, est tleveiui une
criante injustice aujouril'liui. Quant à la reinar(|Ue
(le l'hon ., V député (M. Langelier) à propos de
protesta. • i \ reçoivent plus que leur part pour
leurs écoles supérieures, je n'en connais rien, et
n'en puis rien dire.

Le correspondant du Journal ajoute:

Que les évêques et les membres du oIerg<Ç catholiques
ont le privilôRC li'ôtre toujours présents.sinon en personne
par procuration, avec plein pouvoir d'agir au nom de
1 évêque ou du membre du clergé

; que le protestant, qu'il
soit un laïque ou un ministre, n'a pas le droit de donner
de procuration, et qu'aucun protestant no peut être
nommé à moins d'être une créature du pouvoir existant
Quand ces gens parlent de donner au.\ catlioliques du

Manitoba des droits égaux à ceux dos protestants de
Québec, ils devraient d'abord savoir quels sont les droits
(le la minorité protestante de Québec. Les prétendues
écoles protestantes de Montréal sont administrées par
(les protestants dont la moitié est nommée par la majo-
rité catholique do la province, le gouvernement de Québec
Les représentants de la hiérarchie ont déclaré qu'ils

n'accepteraient rien moins pour la minorité du Manitoba
que ce que reçoit la minorité protestante de Québec.
En présence des faits ci-dessus, la hiérarchie^ accepte-

rait-elle un arrangement comme celui-là, même si le
système protestant permettaitqu'il fût imposéaux catho-
liques/ Voyons-nous 1 archevêque deCanterbury nommer
toute une s^^rie d évêques, qui, en vertu de leur nomina-
tion deviendraient non seulement membres, mnis arbitres
du gouvornement scolaire du Manitoba, catholique et pro-
testant, avec des privilèges spéciaux? Cependant ce
sont les (^vêquesdu pape, nommés par lui, qui occupent
cette position à l'égard des protestants de la province do
QiK^bec.

.Eu,d(^P't du statut que j'ai cité. des personnages comme
sir William Uawson ot autres préconisent l'extoiision des
privilèges de la hiérarchie de Québec au Manitoba. Ces
messieurs déclarent sous leur propre signature que les
protestants de Québec n'ont il so plaindre do rien.

QUELQUKS EXEMPLES.

A l'heure qu'il est, le principal Shaw se tient chapeau
bus devant le gouvernement de Québec, demandant jus-
tice pour certains citoyens de Montréal qui ont vU- con-
damnés à payer des taxes à l'école catholique de la
paroisse do Saint-Gr.*goire le Thaumaturge, qui est dans
les limites de la ville ; ces citoyens ont déjil payé et sont
niissibles de payer encore pour les écoles protestantes do
Montréal. Depuis plusieurs années, le principal Mac--
\ioar travaille i\ obtenir une répartition plus équitable
des taxes payées par les compagnies à fonds social, qui
vont en grande partie aux écoles catlioliques, bien qu'elles
soient presque entiéremont payées par des protestants.
ces efforts ont été vains, et il n'a pas pu trouvorun député
n-ssez courageux pour saisir le parlement de cette ques-
tion. Quant au conseilde l'instruction publique, bien que
ses séance-s aient lieu h huis-clos, nous avons appris que
le Dr MacVicar a été notifié que silos protestants insis-
taient sur cette juste réclamation, ils perdraient davan-
tane d'un autre côté.
Voilà comment sont appliqués les droits dont jouissent

les protestants dans la province de Québec. Comme on
peut le voir, tous les privilèges appartiennent à la majo-
riti'.

La prétendue indépendance des protestants do Québec
dt; la suprématie catholique est chimérique. Cette même
'".'Citée ci-dessus fait voir qu'ils sont sous le talon de la
liK^rarehic, puisque la législature ne veut rien modifiera
la l()| ou à la coutume, si ce n'est ,\ la demande du conseil
del instruction publique; c'ost-à-dire du cardinal et des
ovê((Ucs qui on sont les directeurs ot les interprètes. Il
ne tant pas que les protestants de Québec servent de
inurehopieds a la minorité du Manitoba, et tout coque
poiuTonf dire des laïques distingués ou dos dignitairesdu
culte ne changera rien aux faits. Si ces faits indiquent la
iiKiindro générosité, cela rossomblo aux rayons imagi-
naires.

JAMES HAHPER.
MniitiV-al, 2(1 mars 189(i.

Kn présence de pareils faits (|ui sont imlisinita-
'ilfs et indiscutés, il est facile de voir (ju'on
ileiiiande pour la minorité inanitobaiue beaucoup
plus (jue ce qui est accordé k la minorité < c Québec.

]}ien souvent, des protestants de la, province de
Québec m ont dit que si les écoles de cette province
étaient telles qu'il fût possible d'y envoyer leurs
entants sans danger pour leur religion, personne ne
ileinanderait d écoles séjiarées dans cette province
On a fait des efforts pour régler cette difficulté"

mais je regrette, et je suis convaincu que tous
regrettent avec moi, qu'on n'ait pas cherché depuis
longtemps à la faire régler par la province du
-VJanitoba elle-même sur des bases justes et é.iuita-
bles (jui bien (jue ne concédant pas tout ce (lue
1 J<.gli.se catholique demande, auraient donné satis-
faction, non seulement à la minorité, mais aussi à
la majorité de cette province.
Le premier ministre, accompagné du ministre de

1 Intérieur, a visité le Nord-Ouest et a passé plu-
sieurs jours à Winnipeg ; il y a rencimtré la
chambre (le c(miinerce et le conseil municipal, et a
traite plusieurs (piestions avec ces institutions
mais ces deux ministres n'ont fait aucune démarché
pour rencontrer le gouvernement du Manitoba et
arriver a un règlement à l'amiable et satisfaisant
de la question des écoles.

Toute la correspondance qui a été produite fait
voir ce désir sincère du gouvernement du Mani-
toba et des commissaires fédéraux d'arriver à un
règlement, mais apiv le départ des commissaires
avec des instructions qui leur permettaient de faire
un libre usa^e de leur discrétion, nous avons vu
avec regret 1 adoption d'un arrêté du conseil subsé-
quent, leur enjoignant de ne rien consentir qu'aux
conditions qui pourraient être acceptables à la
minorité, ce qui annulait entièrement leurs pre-
mières instructions.

Les deux gouvernements se rencontrent pour
faire de leur mieux pour arriver à une entente, et
avant (ju'ils soient à l'dnivre, on passe un arrêté du
conseil ijui leur lie les mains.
Que demande la minorité ? p:ile demande que le

parlement du Canada, sans nécessité selon moi,
étendant son autorité sur la province du Manitoba',
fit une déclaration de principe qui s'appliquerait
non seulement au Manitoba, mais à toutes les pro-
vinces de la Confédération. S'il est sage et juste
d'établir des écoles séparées dans le Manitoba,
pourquoi la même chose ne serait-elle pas sage et
juste dans la Nouvelle- Ecosse. Si cela doit être
fait dans une province, qu'on change la constitu-
tion et qu'on le fasse partout.
Pour moi, c'est une des grandes raisons pour les-

quelles nous ne devons pas toucher au Manitoba,
et refuser de voter cette loi. Pendant que le gou-
vernement obligeait la Chambre à siéger jour et
nuit pi^mr faire voter le bill, (|ue faisait-il ? ,Te vois
le ministre des Fnances à son sii'ge. Nous cimnais-
sons tous son grand talent oratoire, et son habileté
(tomme liomme d'Ktat ; nous connaissons scm patrio-
tisme

; nous savons que son désir est de resserrer
les liens (pli unissent le Canada au plus grand
Empire (pie le inonde ait jamais vu. Mais (lepuis
qu-î cette question est devant la Clmmbre, il a pro-
noncé un grand discours, et depuis, nous ne l'avons
plus entendu dire un mot. Il reste assis b. son fau-
teuil, sans paraitrcjse soucier du bill. Pounpioi
cela •>. Est-ce pour violenter le parlement du Ca-
nada, en même temps que la iJidvince du Manitoba?
Est-ce li\ le but des ministres '? Il y a aussi le
ministre de la Justice qui a eu grande partie
charge du liill ; il est censé l'avoir rédigé, mais
je n'en crois rien, je ne puis m'imaginer que ces
articles incomplets, mal digérés, soient r(i;uvre
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d'un légiste aussi éininent.

contrôleur des Douanes.
Il y en a encore un- -le

M. HUGHES : L'ex-controleur des Douanes.

M. WALLACE: L'ex-contrôleur des Douanes a

pris la parole plusieurs fois, et si la voix ne lui fait

pas défaut, il se fera entendre encore ; mais je

parle du contrôleur actuel. Nous admirions tous

sa carrière depuis son entrée au parlement. Nous
savons avec quelle impartialité il a rempli la charge

d'Orateur-suppléant, et avec quelle habileté il s'ac-

quitte de ses devoirs de contrôleur des Douanes.

Son expérience, aonair juiliciaire, ses connaissances

variées obtenus ici et devant le barreau, (jui lui ont

valu la haute position (pi'il occupe, tout cela nous

faisait croire qu'il mettrait son éloquence et sou

solide jugement au service de ce bill : qu'il s'em-

ploierait à le justifier et à le défendre. Nous nous

attendions à cela, tuais nous avons été désappointés.

Je me rappelle l'époque où nous avons été tous

deux chargés de visiter la classe agricole pour étu-

dier les changements qui pourraient être apportés

au tarif, dans l'intérêt de cette classe importante

de notre population. Si les honorables députés (|ui

m'entourent avaient été témoins du tact avec lequel

il conduisait ces négociations, de son habileté à

recueillir des renseignements, et à expliquer la loi

à ses auditeurs, ils auraient été charmés de voir

que le Canada possède une homme d'Etat aussi

capable et aussi éloquent. Mais sur l'importante

question (lui nous occupe, je regrette d'avoir à

constater ([ue comme ses collègues, il n'a pas un

mot à dire. Pendant (jue nous discutons les articles

du bill pendant des jours et des nuits, il garde le

silence. Quand ces hommes prennent la parole, ce

n'est pas pour parler de la loi réparatrice. Le

leader de la Chambre a prononcé plusieurs discours

vigoureux, mais qu'a-t-il dit sur le bill ? Pas un

mot ; il ne Fa même pas mentionné. Pouniuoi

cela ? Parce (jue le' principe du bill et ses articles

ne peuvent pas être défendus. C'est la minorité

de la Chamiire qui est obligée de faire la discussion.

Chaijue article que nous avons ainsi discuté a été

réduit en jiièces, retourné à l'envers, et nous n'en

avons pas encore assez fait. Je dois admetti'e que

nous n'avons pas apporté assez de soins aux deux

ou trois premiers articles qui ont été adoptés, et

malheureusement, ils sont tels aujourd'hui, qu'ils

rendent le bill inapplicable.

Mais pour les articles qui vont suivre, nous

sommes bien décidés à les scruter et les discuter

plus à fond, afin de pouvoir justifier notre législa-

tion devant le peuple.

Que dire maintenant des autres honorables

députés ((ue je vois autour de moi ? Voit;i d'abord

mon ami, l'honoralile .léputé de L'Assomjjtion (M.

Joamiotte), que tout le mondeainie k rencontrer et

(jui, <lans le comté (|u'il représente et i\ Monféal
où il réside, ]ouit d'une popularité i|ui n'est égalée

par aucun autre député. Non seulement à Montréal

et à L'Assonq)ti()n, mais dar.s toute la jirovince de

Quéliec, il jouit de l'estime universelle. Même dans

le comté d'York ouest, son nom est dans toutes

les bouches.

M. JEANNOTTE: Epargnez-moi vos cimipli-

ments, à moins (|Ue vous ne vouliez me ruiner dans

mon comté.

Une 'VOIX : Ne Tavez-vous pas appuyé à une

certaine épo(|ue ?

M. JEANNOTTE : J'ai appuyé le gouverne-

ment dont il faisait partie, mais je l'ai toujours com-
battu chatiue fois que l'occasion s'en est présentée.

M. WALLACE : Cela prouve que je suis nu
meilleur chrétien que ! ;, car je suis prêt à aller

dans son comté et à prouver tout ce que je viens de

dire. Il s'est acquis une réputation unique diins

son genre. Sur la question du tabac canadien, ne

s'estil pas fait le champion des producteurs pour

lesquels il ileniandait plus de protection ?

M. rORATEUR-SUPPLÉANT :

l'arlez sur la question.

A l'ordre !

M. WALLACE ; Il y a aussi l'honorable député

de Norfolk-sud (M. Tisdale). Nous avons entendu

aujourd'hui son organe agréable, après en avoir été

privé pendant une semaine au plus ; et lors{|u'il

s'est fait entendre, c'était pour retarder les travaux

de la Chambri. At-il parlé sur le bill qui nous

occupe ? Pas du tout. Lorsque nous assistons aux

séances du comité des chemins de fer et canaux, ne

so.i'.mes-nous pas charmés d'entendre le charmant

président de ce comité nous expliijuer les lois et

règlements concernant les chemins de fer. Il nous

est même impossible d'introduire un mot dans la

discussion. Le président se contente de dire : Vous

avez complètement tort ; je vais vous expli(juer la

loi sur ce point. Et il l'explique si clairement, (jue

nous abondons tmis dans son sens. Mais bien (lu'il

soit capable de parler facilement et clairement sur

toutes les questions qui \ iennent devant nous, sur

cette loi importante, il n'a rien trouvé à dire depuis

une longue senunne.

Quelle peut en être la raison ? Son intention n'est

assuvément pas de nous laisser tâtonner en aveugles

dans cette discussion, car je s lis qu'il pouriait nous

fournir de précieux renseignements sur cette ques-

tion. Il y en a une foule d'autres tju'on voit cons-

tanunent sur la brèche, donnant à leurs collègues le

bénéfice de leur expérience, de leurs connaissauues

chaque fois qu'il s'agit de faire avancer les atlairos

de la session, et ipii n'ont pas encore dit un mot sur

ce bill. Il y en a (jui, au heu de nous aider à dis-

cuter ce projet de loi, passent leur temjis à écrue

aux journaux sous des noms de plume connue '' un

conservateur d'Vork-ouest "
; ils racontent toutes

sortes de faussetés et de calounnes sur mon compte,

mais lorsqu'on leur demande de donner devant le

comité leurs opinions sur la question., on ne peut

pas leur arracher un seul mot. Pourciuoi cela?

ICst-ce ])arce (ju'ils ont reçu le mot d'ordre de ne

pas parler 'i Je ne peux pas le supposer. Nous

sommes dan^i un |)arlemen*. libre et nous devons à

nos commettants de faire de bimnes et justes lois.

Nous sommes resi)onsiible8 envers nos électeurs,

enveis le parlement et envers nos consciences, et si

nous ne nous ett'orçons pas de faire notre duMiii',

nous nuaujucms à notre nuindut, nous devons en

rendre compte à nos électeiu's.

Ce parlement a duré si longtemps, (|ue (|uel(|UOs-

uns s'imaginent (|u'il doit durer toujours. Ils se

trom[)ent. On me dit <|Ue le 24 de ce mois, arri-

vera ce <iui n'est jamais arrivé dans ce pays, ni d;ui3

aucun autre ]mys j.->uisK,int (rinstitiitiiiUK jua-lc-

mentaires, depuis l'; jo\ir où CromweU ordciniui

d'enlever la masse. Ce jf)ur li"i, on viendri' nous

dire (pie nous ne pouvons plus rester ici, et de iums

en aller. Cette iiosition n'est elle pas huiniliiuiteî

Le "24 avril, nos pouvoirs expirent Resteronsnou"
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NT : A l'onhe

ici jusqu'à ce que le gouverneur général vienne
nous dire de noua en aller, et qu'il veut d'autres
lioiiimes qui représenteront les vues du peuple ?

l'our toutes ces raisons, je maintiens ([ue ce
parlement ne fait pas son devoir, en cherchant à
faire adopter cette loi. On dit qu'il faudra que la
Chambre se réunisse de nouveau quel(|ues semaines
après les élections qui devront avoir lieu le plus tôt
possible. Dans ce cas, pour(]uoi ne pas attendre le
verdict populaire ? Sommes-nous au-dessus du
peuple pour faire fi de son opinion ? L'électorat a
étudié cette (piestion comme nous ; et elle l'inté-
resse autant que nous ; c'est lui qui nous a envoyés
ici, et nous manquons à notre devoir en cherchant
à imposer cette loi à une population qui n'en veut
pas, pendant les dernières heures d'un parlement
expirant, et par des moyens (|ui n'ont jamais été
employés auparavant.
La constitution nous donne le <lroit de passer

une loi réparatrice, mais ce droit n'a jamais été
exercé, et il ne devrait l'être qu'avec le plus grand
soin et la plus grande prudence. Dans les circons-
tances, le gouveinetnent ne devrait pas insister pour
faire voter la loi à présent.
Discutons la question à fond devant le peuple.et

ioraijiie les paroles de sagesse, bienfaisantes comme
la rosée du ciel auront tombé sur nous, s'il est en-
core jugé nécessaire d'avoir une loi réparatrice,
nous en aurons une meilleure que celle que nous
pourrions faire à l'expiration du parlement actuel.

M.SPROULE : Je désire dire quelques mots avant
que le vote soit pris sur la question, car une nou-
velle occasion ne se présentera peut-être pas. Il

est indéniable que l'histoire s'écrit rapidement au-
jourd'hui. Une des pages les plus intéressantes
lie notre histoire sera assurément celle (|ui contien-
dra le récit des longues séances de cette session
extraordinaire—les plus longues que nous ayons
jamais eues.

An commencement du <lébat, on nous a dit que
cette i|uestion était une des plus importantes qui ait
jamais engagé notre attention ; et à mesure que la
iliseussion avançait, nous avons mieux compris tout
ce (|u'il y avait de vrai dans cette déclaration faite
par lo leader de li Chambre, en proposant la
ileuxii'ine lecture du bill. La séance a commencé
lundi après-midi, et à minuit, ce soir, nous aurons
siégé l'2!t heures entièrement consacrées à cette im-
portante (luestion. Il ne faut ])as s'étonner de ce
qu'il faille consacrer tant de temps à cette discus-
sion, car nous n'avons aucun précéilent pour nous
guidci' dans cette voie de législation exception-
nelle.

Xims sommes maintenant .ui 11 avril, et depuis
le ecjMinicncement de la discussion, le .S mars,d'une
manière ou d'une autre, nous avons disposé de 11
articles. Ce serait un intt'ressant problème de cal-
culer combien il faudrait de temps pour disposer
JesKH articles (jui restent. Comme le parlement
fxpiic lo 24 avril, il est évident (|u'il est impossible
(lefuirc adopter le bill avant cette date.
de iiourrais, ce soir, en toute assurance, pronon-

ter I .liaison funèbre du liill, car j(! considère (ju'il

l'St trrs improbable (|u'il revienne jamais devant le

parlemi'nt, (ni (|u'il snit facile de le façonner de ma-
iiiii'

I le rendre applicable.
!' Iiill contient des articles ti'ès inqiortants,

iiiiii-^ nous avons vu hier combien il est dithcilo
1' oniprendre la iiortèc. On dit (pie du choc des

^ jaillit la lumière, et nous n'eu avons jamais
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eu de meilleure preuve qu'hier soir, lorsque nou»
avons entendu les avocats les plus éniinents de la,
Chainbie émettre chacun une opinion différente
sur l'interprétation de ces articles et la possibilité
de les appliquer.

Si les médecins ne s'accordent guère, on en peut
dire autant dos avocats, après les avoir entendua
discuter pendant <|uatre heures sans pouvoir s'en-
tendre sur la signification d'un article. Il n'y a pas
:1e doute que Ijeaucoup de temps a été gaspillé
dans cette discussion, mais ce reproche ne peut pasm être adressé. Ch»(|ne fois que j'ai pris part à la
discussion, je me suis efforcé de parler aussi briè-
vement que possible, tout en expliquant ma ma-
nière de voir et les amendements que je désirais
proposer. Je n'ai pas fait d'obstruction, à moins
qu on ne prétende (jue c'est faire de l'obstruction
((ue de faire de courtes remarques.
Un mot maintenant du résultat de la conférence

tenue ces jours derniers à Winnipeg. Après avoir
lu le rapport de la commission, je m'étonnais de voir
comme il est quehiuefois difficile pour des hommes
de s'entendre, quand il y a entre eux si peu de diver-
gence d'opinions. En examinant la proposition des
commissaires et la répo.ise du Manitoba, je me suis
dit que toute la difficulté aurait pu être réglée eu
quatre heures de délibérations. Je suis convaincu
que le plus grand bien résultera de cette conférence

;
je suis convaincu qu'avant longtemps, elle amènera
une solution satisfaisante. Bien (|ue cette session
puisse se terminer sans adopter la loi réparatrice,
je ne désespère pas de \oir la question réglée avant
les élections, si on veut travailler sincèrement à
arriver à ce résultat, qui ferait plaisir à tout le
momie. La chose serait grandenjent à désirer, et
plus j'étudie le rapport de cette commission, plus
je suis convaincu qu'une entente est possible. Je
ne doute pas (jue ceux qui sont allés à Winnipeg
n'aient fait de leur mieux. J'ai beaucoup de respect
pour ces messieurs, qui sont affables, intègres,
habiles et bien résolus à faire leur devoir. Je
regrette qu'ils n'aient pas réussi, mais je ne déses-
père pas de voir leurs efforts couronnés de succès.

Si la motic -1 d'ajournement avait été adoptée à
trois heures c matin, et si nous avions repris la
séance à une lieure raisonnable aujourd'hui, je crois
(ine le bi'u aurait fait plus de progrès. Il n'y a pas
de doute que le gouvernement veut faire adopter ce
bill, et qu'il fait tout son possible pour cela, mais
je crois ((u'il a commis une erreur de j'igement. Je
sais que le secrétaire d'Etat et leader de la Cham-
bre était animé des meilleures intentions, mais il
n'est pas juste d'obliger les députés à rester en
séance jour et nuit.

On a l)eaucoup parlé du vote sur la deuxième
lecture, et l'honorable député de Victoria-nord (M.
Hughes) nous a donné de longues explications sur
le vote ou'il a donné en cette circonstance. Mon
intention était d'empêcher le bill de devenir loi, et
j'ai voté pour le renvoi ;i six mois, parce que si cet
amendement avaient été ttdf)pté, le bill aurait été
rejeté, et j'ai aussi voté ccmtre la deuxième Icture.
Je m'appuis sur l'autorité de .M. Bourinot, pour dire
(juc la meilleure manière de tuer un bill, est de
voter [)onr le renvoi à six mois ; et c'est ce (pio j'ai
f.ait. Voici co que dit P-ourinot ;

Il n'y II \im de rèslo sur ce point, iniiis In coutume gi'né-
rnleinont admise par la Clinuibre est de discuter lo prin-
cipe du bill ii cotte phase de la proeéduro. Tout députe
peut proposer en amendement, une résolution émettant
un principe contraire ou hostile, au prinoipT, à la politi-
que ou aux dispositions du bill, ou exprimant dos opinions
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llans le présent cas, la motion convenable et U'gi-

finie pour tuer le bill a été présentée, savoir :
" (ju'il

ne soit pas lu maintenant une seconde fois, niais

dans six mois d'aujourrt'luii," Si cette motion avait

été adoptée, dans six mois, la Chambre n'aurait pus

été en session, le parlement aurait cessé d'existtr,

et le bill aurait été tué, et n'aurait pas pu être ins-

crit de nouveau durant cette session. .Si ces lioiio-

rables députés avaient voté en faveur de cette

motion, le paj's leur aurait attribué un désir sintvre

de tuer le bill. Mais ils n'ont pas manifesté ce

désir par le vote qu'ils ont donné, parce (|ue si ce

vote l'avait emporté, le bill aurait pu être inscrit

de nouveau sur l'ordre du jour vingt-quatre heures

plus tard, et lu une seconde fois.

J'ai lu une longue lettre écrite par un député ii

l'efiFet d'expliquer (jue voter contre la motion de-

mandant la seconde lecture, était le moyen de tuer

le bill. Assurément, il n'a pas lu la "Procédure
parlementaire " de May, ni l'ouvrage du docteur

Bourinot sur ce sujet, autrement, il n'aurait pas fuit

cette assertion, car la règle est si claire que per-

sonne ne peut s'y tromper. Conséquennuent, je ne

pense pas que ces honorables députés puissent

retourner devant leurs électeurs et justifier le vote

qu'ils ont donné. Je ne crois pas qu'ils osent s'y

présenter, parce que le peuple en sait assez s'U'

l'usage parlementaire pour comprendre la significa-

tion de leur vote. 11 sait ([ue quand ces honorables

députés ont voté contre le renvoi à six mois, ils ont

voté en faveur du bill. Quand l'Orateur a déclaré

perdu, la motion pour le renvoi à six mois, la

motion qu'il a soumise ensuite était à l'effet (|Up le

bill fût lu une seconde fois ; et si cinq députés ne

demandent pas de compter les oui et les non, il

déclare la motion adoptée, ou adoptée sur division
;

mais il n'y a pas de vote, en ce <|\ii concerne l'ins-

cription des noms. Supposons (jue la motion pour

la seconde lecture du bill ait été ailoptée sans

une division ou sur division—et il s'en est fallu de

bien peu qu'il le fût, car si mon honorable ami de

Bruce-nord (M. McNeill) ne s'était pas joint à ceux

qui ont demandé le vote, le vote n'aurait pus été

pris—quelle aurait été la position de ces lionorables

députes ? Ils se seraient trouvés il voter contre la

motion pour tuer le bill, la motion pour le renvoi à

six mois, et non contre la motion qui a été adopti-c.

Ils auraient passé aux yeux du pays pour ne pas

effort pour tuer le bill. Je

_ue j'ai lu dans le Mail

honorable député cxpli-

^ _ ^_ ; et cette lettre re.spiiiiit

deuxième foi-sëtrinscriptinn faite pour la deuxième lec-
| teiïement la mauvaise foi, <|ue j'ai cru (lu'il serait

ture reste valide. Si un bil disparaît de cette manière
i
.,, ,

, l,,io.pp ..irciilpr nom- tnmiDcr le

do l'ordre du jour, tout député peut proposer en tout
!

pitoy-ible «le la laisser circuiei pcmi iioniiti it

temps :
" Que le bill soit lu une seconde fois pro- peuple, sans explupier l attitude prise par ces liono-

chain." Cette motion étant adoptée, lo bill prend son râbles députés. Je ne connais pas le peuple de ce

rang sur l'ordre du jour.
,,.,,. pays, si, dans les prochaines élections, il n'examine

C'est-à-dire que SI la motion i\l effet que le Inll soit
p^s cette question, et s'il ne constate pas jusqu'à

sur les circonstances se rapportant à sa présentation, ou à.

adoption ou pour obtenir de nouveaux renseignements

soit par un comité, dos commissaires, la production de

documents, ou pour obtenir l'opinion des juges, lous les

amendements doivent " se rapporter strictement au biU

que la Clinmbre, par l'ordre du jour, a décidé de prendre

en considération''.

L'honorable député de Leeda-sud (M. Taylor) a

voté contre le renvoi à six mois, mais il a déclaré

que lorsque le bill serait devant le comité, il propo-

serait un amendement dont il a donné avis, et qui

changerait virtuellement le principe du bill. L'ho-

norable député de Victoria-nord (M. Hughes) a fait

virtuellement la même chose. Mais il est étrange

que lors(iue l'occasion s'est présentée pour ces deux

messieurs de mettre leurs promesses à exécution,

lors de la motion pour la deuxième lecture, ils n'en

aient rien fait. Ni la Chambre, ni le pays ne peu-

vent les regarder comme sincères dans cette affaire.

Les honorables députés disaient :
" Attendez que

nous soyons formés en comité général." Il y a

maiiitenantune semaine que nous sommes eu comité,

et ni l'un ni l'autre n'a encore cherché à proposer

la résolution dont ils ont donné avis. Sont-ils sin-

cères, ou cherchent-ils à tromper la Chambre et le

pays ? Pourquoi n'ont-ils pas proposé leurs amen-

dements ? Jusqu'à présent, ils n'ont absolument

rien fait pour faire adopter par la Chambre le

principe de ces amendements qu'ils se proposent de

faire.

Ils ont prononcé de longs discours, pour expli-

quer leur attitude, et on me dit qu'ils en ont expé-

dié un grand nombre d'exemplaires dans le pays

dans le but de faire voir qu'il" avaient désiré com-

battre le bill, mais dans le temps qu'ils auraient dû

objecter, ni l'un ni l'autre ne l'a osé. Ces deux

honorables députés ont dit maintes et niaintes fois

qu'ils étaient opposés au principe du bill. L'hono-

rable député de Leedssud (M. Taylor) l'a déclaré

à ses commettants ; l'honorable député de Victoria-

nord (M. Hughes) a, je crois, dit la même chose

dans son journal, dans les assemblées publiques et

dans cette Chambre. Mais ces deux honoi'ables

députés ont voté contre l'amendement qui a été pré-

senté, lequel plus que tout autre était propre à tuer

le bill pour cette session, le renvoyant à six mois.

Le docteur Bourinot, dans son ouvrage sur la pro-

cédure parlementaire, dit :

Si une résolution adverse au bill est décidée dans l'affir

maintenant lu une seconde fois est rejetée—la

motion contre laquelle ces deux honorables députés

ont voté—cela étouffe- t-il le bill ? Non, le bill dispa-

raît de l'ordre ilu jour pendant vingt-quatre heures

seulement, et il peut y être inscrit de nouveau,

ainsi que la chose a eu lieu cette session au sujet

du bill concernant le cliomin <le fer de Ciiignectoii,

et la seconde lecture peut être a<loptée. Quand on

veut aljsoluiiieiit tuer un bill, voici la procédure à

suivre, d'après In docteur Bourinot :

Il est d'usage pour ceux qui sont opposés à un bill de

proposer que le mot " maintenant " soit retranché, et que

les mots " d'aujourd'hui dans trois (quatre ou six mois) "

soient ajoutés à la fin do la motion.

quel point ces honorables députés rc])réscntent

leurs tommettaiits, et s'ils ont manifesté un désir

sincère de tuer le bill.

J'aimerais maintenant dire un mot sur un antre

sujet—non pour jeter du louche sur rii(iiioial)le

député intéres.sé, que je no vois pas à son sitge,

mais dans le but de lui fournir l'occasion de tlomier

toute explication (pi'il jugera convenable. Nous

avons entendu parler des influences (|ui ont lU'

mises en jeu auprès des députés, pour les induire a

voter en faveur du bill. 11 me serait |)i'iiilik' île

penserf|ue plusieurs députés se sont laissés inllueiicer

et ont voté pour le bill contrairement à leurs con-
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viotions. C'est une chose très grave de gêner un
membre du parlement dans l'accomplissement de
ses devoirs parlementaires. On dit (piehiuefois
(|U il uy a pas de preuve que des efforts ont été
faits pour induire des députés à voter d'une façon
ou de l'autre sur ce bill ; mais il y a ([Uelque chose
dans le journal que voici, le Victoria Warder, qui
me porte à croire autrement. Ce journal est la
propriété de l'honorable député de Victoria-nord
(M. Hughes), et je crois que cet article a été écrit
par 1 honorable député. De peur que je ne com-
mette une injustice envers lui, je vais lire ce (lu'il
écrit :

M. Hughes est consi^querit dans sa conduite. Il a com-
battu la politique de sir Mackenzie 13owell concernant la
loi réparatrice avant la crise, durant la crise et depuis la

Mais j'ai établi qu'il n'a pas été conséquent—
(ju il n'a pas voté comme il aurait di\ voter, s'il eût
désiré tuer le bill. L'article continue :

Durant la crise, bien que de très fortes influences aient
^tc mises en jeu auprès de M. Hughes pour l'engager à
renoncer à ses principes sur la question des écoles pour
son avancement, personnel il a refusé sans hésitation
a écouter cette proposition.

fluences qui (Hil lU-

M. O'BRIEN : Oh ! certes non.

M. SPROULE : J'ai lu cet e>ctrait uniquement
pour y appeler l'attention de l'honorable député,
aKii qu'il puis.sc en donner l'explication qu'il jugera
à propos ; et je l'ai lu pour justifier l'assertion, trop
sou\ent faite, je crois, dans cette Chambre, quedes
tentatives ont été faites aux fins d'induire des dé-
putés à voter en faveur du présent bill. L'honorable
député lui-même reconnaît dans son journal qu'on a
fait jouer des influences auprès de lui. I)i8ons, à
son iionneur, qu'il s'y est soustrait. Mais on voit
;i»e des influences ont été employées pour induire
(Its députés à voter pour ce bill. C'est tout ce que
j'ai à dire sur ce point.

.l'ai parlé, parce que je crois, d'après ce que j'ai
entendu dire, (pi'on a voulu mettre le public sous
une fausse impression au sujet de la nature du vote
qui a été donné sur ce bill. Un député m'a dit qu'il
ne voterait pas en faveur de la motion demandant
le renvoi à six mois, parce ([u'elle était présentée
par le chef de l'opposition. Je lui ai répondu :

"
,Si

elle avait été présentée par l'honorable <léputé
d' York-ouest {M. Wallace), auriez vous voté eu
faveur ? Si vous aviez raison de voter en faveur de
la motion dans un cas, vous aviez également raison
(liuis l'autre cas." .Si l'honorable député de Victoria-
noi-d désirait introduire un autre principe dans le
bill relatif aux écoles, il aurait dû présenter un
amendement lors de la seconde lecture du bill, car
c'était le seul temps convenable pour cela. .Si l'iio-

iioruble député de Leeds-sud désirait faire trioni-
plier son principe, il aurait dû présenter un amende-
ment ilans ce temps- là. J'ai le droit, et le pays a
le droit, de supposer qu'ils n'étaient pas sincères en
donnant avis de leurs amendements. Depuis que
cet avis a été donné, ils n'ont rien fait,niditunseul
mot il ce sujet.

M. MaCDONALD (Huron) : M. le président,
nous sommes ici depuis jirès d'uiie scmainei jour et
niiit, travaillant avec toute l'énergie que nous pos-
sédons, et vous n'avez pas besoin d'être étonné, si

lions nouis sentons fatigués à cette heure de la nuit
de siiinedi. Si les membres du gouvernement et
leurs [lartisuns n'avaient pas gêné le progrès du bill

72^

autant qu ils 1 ont fait durant cette semaine, un plus
grand nombre d'articles auraientété adoptés,et nous
serions plus avancés. De fait, voyez ce qui a eu
lieu cette semaine. Les Débafx contiennent plus de
colonnes remplies des d.scours prononcés par les
membres du gouvernement et leurs partisans, nue
parles députés de la gauche. Que veut donc le
gouvernement?

M. FOSTER: L'honorable député prétend-il
qu 11 trou\e dans les Déhats de cette semaine un
plus grand nombre de colonnes remplies des dis-
cours des ministres et des députés de la droite qui
appuient le gouvernement, qu'il n'y en a des dé-
putes de la gauche ?

M. MACDONALD (Huron) : Je vais m'expli-
quer de cette manière—que les ministres et leurs
partisans, et ceux qui travaillent ordinairement
avec eux—comprenant les conservateurs qui ont eu
assez d'nidépendance pour combattre le gouverne-
ment sur ce bill

Sir CHARLES TUPPER : C'est-à-dire les adver-
saires du bill.

M. FOSTER : L'assertion est très différente.

M. MACDONALD (Huron): Je suis encore
d avis que ces députés sont partisans du gouverne-
ment, dans une large mesure. Ils sont opposés au
gouvernement seulement sur la présente loi ; et je
pense que si l'on compte les colonnes des Débats,
mon assertion, avec cette explication, est vraie.

M. FOSTER : Alors, mon honorable ami veut
(lire que ceux qui appuient le bill, et ceux qui
étaient autrefois et sont encore députés conserva-
teurs, mais qui n'appuient pas le bill, ont rempli
plus de colonnes des Débats dans cette discussion
que les membres du parti libéral ?

M. DAVIES (LP.-E.) : Le fait est-ilimportant ?

M. FOSTER : Je ne le pense pas, mais l'hono-
•able député a paru en faire le sujet de son discours,
et c'était tellement inexact, que j'ai voulu savoir
précisément ce qu'il avait dit.

M. MACDONALD (Huron): L'assertion, je crois,
n est pas d'une grande conséquence.

M. FOSTER : Non, ce n'est qu'une question de
véracité.

M. MACDONALD (Huron) : Je la crois assez
fondée. Il est inutile que le ministre des Finances
et moi chicanions sur ce point. J'admets que les
colonnes des Débats contiennent beaucoup de choses
qu'il aurait été probablement aussi bien de ne pas
dire.

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. MACDONALD (Huron) : J'admets cela, et
j'admets, de plus, que si le gouvernement avait agi
avec plus de sagesse et pris des heures raisonnables
pour examiner ce bi!!, ]v.?. /W/ot,'.,- ne seraient pas
aussi volumineux qu'ils le seront à la fin de la ses-
sion. Je voulais bien rester ici douze ou quatorze
heures à examiner le bill et rendre ses articles aussi
parfaits (pie possible ; mais il me répugnait de
passer ici le reste des vingt-quatre heures que les
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dcî'puti's auraient pu consacrer à un repos nécessaire,

pour se préparer au travail du lendemain.

Sir CHARLES TUPPER : I/honorable député

veut-il me permettre de faire une observation ? Il

est maintenant minuit moins quinze minutes, et je

serais bien content si l'iionorable député voulait

terminer son discours, pour permettre de déposer

devant la Ciiambre, l'Orateur étant au fauteuil, un

message de 8on Excellence transmettant des papiers

mportants, et ce, avant l'ajournement.

M. LAURIER : Je suis content de voir que

l'honorable ministre est enfin venu à la conclusion

de lever la séance. Il aurait pu déposer ces papiers

sur le bureau de la Chambre il y a une semaime,

s'il l'eût voulu.

M. MACDONALI) (Huron) : Je n'ai que quel-

ques mots à dire.

Sir CHARLES TUPPER : Je crois devoir prier

rhonoral)le député de ne pas insister, à moins qu'il

ne veuille continuer la discussion dimanche matin.

S'il le fait, il devra être tenu responsable de cet

empiétement sur le dimanche.

M. MACDONALD (Huron) : Je vais terminer

dans une minute ou deux. Je voulais tlire que si

le gouvernement avait, il y a longtemps, pris l'atti-

tude qu'il a prise il y a une semaine, et s ;! irait eu

une conférence avec le Manitoba, au lieu li'envoyer

l'arrêté réparateur tel (ju'il est rédigé, le pays en

aurait retiré de meilleurs résultats—meilleurs pour

la minorité, meilleurs pour le parlement—et toute

la question aurait été réglée ; durant cette session,

si une session avait été convo(]uée, nous aurions

expédier les affaires du pays et adopter le budget,

au lieu de rester ici

Plusieurs VOIX .• L'heure ! l'heure !

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A l'ordre !

M. MACDONALD (Huron) : J'ai encore quinze

minutes du samedi, et elles m'appartiennent autant

qu'au secrétaire d'Etat, et, s'il désire avoir une

partie de ce temps, qu'il maintienne ses partisans

dans l'ordre. Je dis que le gouvernement sera

tenu responsable d'avoir semé la discorde et sou-

levé les préjugés de race et de religion, comme nous

l'avons vu depuis quelques mois. Ses propres amis,

et tout le pays, le blâment d'avoir pris cette atti-

tude et d'avoir aigri les différentes classes de la

population.

La motion (M. McXeill) que le comité lève sa

séance et rapporte progrès, est rejetée.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose que le

comité lève sa séance, rapporte ])rogrès et demande
qu'il lui soit permis (le siéger de nouveau.

La motion est adoptée, et le comité lève sa

séance et rapporte progrès.

QUESTION DES É(\)LES DU MANITOBA—
RAPPOKT DES COMMISSAIRES.

Sir CHARLES TUPPER remet un message de

Son Excellence le gouverneur général, lequel est lu

par M. l'Orateur, comme suit :

Abbrdern.
Le gouverneur «énéral transmet il la Chambre des

Communes, le rapport des commissaires nommé.i pour
oonf(5rer avec le gouvernement de la province du Mani-
toba, au sujet dos écoles de cette province.

IWtel du gouvernkment,

Ottawa, 6 avril 1896.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose que la

séance soit levée, et, en faisant cette motion, je

crois devoir informer les honoral)les députés ((ue le

gouvernement se propose de reprendre, lundi, à la

réunion de la Cha.nbre, la discussion du bill répa-

rateur.

La motion est adoptée, et la séance est levée à

minuit (samedi).

Lundi, le 13 avril 18!)«.

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

Ordre,

La Chambre de nouveau en comité sur le bill (n" 58)

intitulé " Acte réparateur (Manitoba)."

M. McCARTHY : Avant de passer à cet ordre,

je désire attirer l'attention de la Chambre

Une VOIX : L'ordre a été lu.

M. MoCARTHY : Je me suis levé avant que

l'ordre fût lu.

M. rORATEUR : Si l'honorable député ne s'est

pas levé avant que l'ordre fût lu je dois (|uitter le

fauteuil.

M. MoCARTHY : Je me suis levé, M. l'Orateur,

avant que l'ordre fût lu.

V Î'ORATICUR : L'honorable député peut oon-

imuer.

M. McCARTHY: Je désire attirer l'attention de

la Chambre sur un sujet d'une importance majeure.

Je désire de plus chjre mes remarques par une mo-

tion d'ajournement. Tous les documents se rap-

portant aux négociations (jui euient lieu à Wiiuiipig

ont été connnuniqués à cette Chamltre tard dans la

soirée de samedi, de sorte que nous sonnnesotliciL'l-

lement saisis des faits, (|ue du reste nous connais-

sions pal' les rapporta des journaux avant ([ue oiis

documents fussent mis devant nous. Connue on le

sait, ces négociations sont le résultat d'une propu.si-

tion suggérée par l'honoralile député de Montréal-

ouest (sir Donald Smitli), et acceptée par Son l']\-

cellence le gouverneur général. L'honorable député

de Montréal-ouest est ensuite allé i") Winnipeg, où

il eut une entrevue avec M. (jlreentt -i v ....

Sir (^HARLES TUPPER
rable député me permettia

Peut-être qucl'linno-

Ic l'interronqirc )ioui'

lui ilire (|ue le ministre delà )ustice (M. l'ukcyl,

qui a été un des délégués l't qui est au fait do cette

question, est malheurcMisemeut retenu cIrv. lui

aujourd'liui par la m:iladie. ! !)> .s'attend à ce qn il

puisse sortir procluiinement, i;i j'i'i cru (juc vu les
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omonts étaient défuctueuj le
circonstances, l'honorable député consentirait peut-

'

administration ot règl>.
être il différer l'étude de cette question, jusqu'i'i ce '"'^^"''"f.,'^" laisser une grande piirVie de iâ'pôpiiration
fiue le niinistre fût à sa place. I

^"P.^,n"'''"o"rs moyens d'instruction que ceux ainsi fournis
a été qu un grand nombre de gens ont grandi dans l'igno-

ir T • 11 , .. i 5'"'??J
'^,"inn''iuv' "«"^'"^ sachions, on n'a jamais tenté

1 : Je crois tjue la demande faite Q^ dotendre ce? écoles à cause de leurs mérites, et nous ne
;rétaire d'Etat est bien raisonna j

°,""!""'''"",V""="'"";"'**""1'J'.J"stiflerait de dépenser (

M. McGARTHY
par l'honorable secrcLaue (i r.iat; est uien raisonna

i i„ • ii-
,-" -.j—

hle; mais, si l'honorable ministre désire
°"'îy

!
'^•".'•"? P'''^l.'"« P^ur leur soutien.

j.f^iiuotii-n il «'/-.n.l loi l.w... t— ..,. .1:... ... ...

des

...iiiuoi.fn il .-,.,,,1.... i; V '"".",'•'
[

f>i;!"= """• oApuiïu uun uiuiciiiies lu m cmoi rc COU 1 1 uue :onsente, il \ oiidra bien nous dire .nie ce comité .«e
;

,/ -^o^s sommes donc forcés de dire re.speotueusement à
lèvera a nne heure raisonnable, afin île nous ner- .

,'''^ '^^'^'''"''",'''' '•'"'""""''' 'J'"' n""s ne pouvons acoep-
inettre de discnter cette <iue.stioii. .Je n'ai j)as la réparaTeT''

''" '^"""«'«ff'''*""^ termes de l'arrêté

mniudre objection à attendre que le ministre de la i
„Aprôs avoir pas,=é en revue d'autres phasesdes systèmes

J ustice soit a son siège, mais si le comité doit siéger " 'ustruction naguère et iiotucUemeiit en vigueur dans la
ju.yiu'à samedi soir, il ne .se pré.sentera Deut-être i.i^

Province du Maïutoba, le mémoire ajoute :

loccasion de .liscntor t.,.trJ ,l.lti.l ^ '
.•

^""^ croyons aussi qu'elle n'avait pas les moyensdese
(l occasion lie Uiscutei cette ipiestion.

,

tonner un jugemoiit sur l'effet que produiraient dans la
j

province les changements indiqués par l'arrêté réi-ara-
.Sir CHARLES TUI'l'ER : .J'espère, je suis même 1 ^T' •.. ,x •

certain que l'honorable député ailra ivicasion d'Id ' .^.^V^Z^^ t:^!r:!S^r
"'"''"""" '"^ '«^ '^'^-

a samedi de soulever cette question lorscjue le mi- :

" Nou.s représentons re.«pectueusemcnt à Votre Excel-
ni.stre de la Justice sera présent. L'honorable dé- \"i'"'

"" .*""^cil que toutes les considérations qui iir -

ÏÊt^^nZt':^':.. "'"'^f
'"" ""'^''^^ traitée aussi tp^^r^^ji^tlll^t^^l^^^^^^

ettectueiiient en aucun temps (pi a présent, -nit lors pbcations irritantes."
•'' "

1 >.. 1'.... 1. . 1 - ••
. . -.. " Nous jugeonsconvenableaussid'attiicrl'attention sur

le tii)t qu il n'y a que quelques mois que le comité
judiciaire du Conseil privé a rendu son plus récent juge-
ment sur cette question."

Jiis(iu'à pré.seiit, j'ai cité des extraits delà
réponse faite par le gouvernement du Maiiitoba à
l'arrêté' réparateur adopté par le gouverneur géné-
ral en conseil. Je vais lire mainteuaiit un para-
grajjhe ou deux de la coiiimimication envoyée par
ce gouvernement à celui du Manitoba :

Pénétrés de l'importance des questions soulevées dans
les passages précités, le sous-comité émet respectueuse-
ment le v(ieu que le gouvernement do Votre E.\cellence
profite de 1 invitation, contenue dans le mémoire; ;\ dis-
cuter plus amplement la question, et que l'attention des
autorités provinciales du Manitoba soit appelée sur
certaines considérations qui ressortent des extraits ci-
dessus.

M. Mt'CARTHY Dans ces rircnnst'incp i» ,.» I

l'ersonne ne contestera que, dans l'intérêt de tout le

,J Jl \:t' •
'

"'?'"^^'^<='"^"\""*:t»'<'e^, jeneimonde, les questn.ns relatives il l'instruction publique
pui.-, consentit a me reiulre comiiie je 1 aurais dc-iré devraient être réglées parla législature provinciale exolu-
ii la demande (ju'on vient de me faire, d'attendie ' ^'^'^""-'"^•*i',P"^'^''^''^- I'« s">'s-comité est d'opinion qu'il

' ministre de la Justice soit ï son siè.r,. „„„, f^ préterablc a tous égards qu'elle prenne l'initiative, et

],l Lt t , , ( V .^'' l'""'
i

dans 1 espoir qu'elle puis.se encore suivre cotte ligue deumner toutes les intormations (jui ne se ; conduite, le sous-comité a maintenant l'honneur de
recommander à Votre Excellence de vouloir bien presser

de l'aiipel de l'onhe du jour, soit lorsque la Cham-
bre se forme en comité.

M. McCARTHY : Non, il n'y a pas •] ,rdre
l(iis(|ue la Chambre se forme en comité, on i, per-
met ])as de déhat sur cette motion. I,e seul lunyen
que je pouvais adopter afin d'être dans l'ordre,
était de proposer comme je le fais l'ajournement de
la Chambre. Si riionoiable ministre veut pro-
mettre que le comité se lèvera ce soir, afin de per-
mettre à la (.'haiiilire de se réunir encore demain,
je consentirai à accepter sa proposition.

Sir CHARLES TUI'J'ER ; Il est impossible de
consentir à un urrangeiiient semljlable, avant (|ue
nous constations quel progrés nous pouvons faire.

(jue I

nous

trouvent pas dans ces documents.
Lorsiiue je fus interrompu iiar le secrélaire d'Etat '

'« souvernement du Manitoba de considérer les nouvelles

étd>» ', dl'nri.,. l„.i;,v..,„„„f rf..f
'",'''•'"• observations suivantes qui se déduisent de l'ordre répara-

i iiiis ,1 (lecriie orievemeiit 1 état des choses au : leur.
-Manitoba lorsque les commissaires y sont allés. 11

' I^'ordre réparateur, joint à la réponse du trouvcrne-

y avait eu une entrevue à ^VillniI)eg entre l'iiono-
'"o"' ''''""toUiiin, a revêtu la législature fédérale d'un

,,.,l,l„ ,],...f I M » • 1
1 fe

«-"lie
1
inMn.1

droit lie compétence absou dan,s l'espèce, mais il ne s'en

^: . !,..^ '. . ,''f
^lo"t'-^'"l-<"it'st et M. (ireenway, .suit aucunement que le.gouvernemont fédéral ait ledevoir

ippeler que que i intervention leueraie ne soit pas nécessaire,
sque ces négociations furent entamées, il P," vue d'un règlement sur cette base, il parait dési-

fallait prendre eu con.sidération l'état des choses
"''''",'''= constater par des négociations amicales quels

„>,i . J . V 1

'-"";"",'•'''"". 't""-/"^* *-><*'»
I

iimendenients dans le sens des principales demandes de
jUi e.Mstait alors. Apres qu on eut désobéi a la minorité, on peut s'attendre que la léi-'ishiture du
larrété réparateur, après que la législature du Manitoba apportera aux lois qui régissent les écoles

«înî^in;!:;:..,!^*;

f"""«"-"-'t /'-1^^7^ .;i"-'>Jl«
"e ««

:

""ul^ilconA^é pense que la législature locale pourrait,tontoimeiait pas a ce que demandait cet arrête,
,

sans nuire à l'etricacité ou à la bonne gestion, adiniiii.«tra-
on se ra|)])ellera que ce gouveriiemeiit envoya le "27

I

t'"." .*•'' réglementation des écoles publiques, satisfaire aux
opinions religieuses et aux droits qui ont été reconnus par
le cou.ité judiciaire du Conseil privé impérial.

C'est en vue de cliangements à celte fin dans le système
d'instruction publique du Manitoba que le sous-comité
demande que l'on obtienne une expression d'opinion de
la part du gouvernement maiiitobain. C'est un désir sem-
blable qui a inotivé la déclaration suivante du gouverne-

y, ,
nient canadien à la session dernière du parlement

i' exeeulioi) de l'ordre rétablirait les écoles catholiques
; fédéral,

séparées sans qu'il existât aucune garantie plus satis-
siiisanie de leur didiculté qu'auparavant, • • • «i .J'arrive maintenant à la ri'ponse, parce qu'il est

m,',. ,'.',„ T'-'r'''
"'"î '^''^ ,<ooles étaient inefticaces. Telles

;
1,„„ de se rappeler que lorsqu'on a entamé ces néeo-que conduites par la partie catholique romaine du conseil • . '' ' ^' .^ tuL,uui i.i.o m j,o

de l'instruction, elles ne possédaient lias les qualités des !

'^""'"'"'' "^^ gouvernement avait devant lui cette
bonnes écoles publiques modernes. Leur conduite, i

réponse du gouvernement du Manitoba, et de plus

juillet à celui du Xlanitoba, une coiiimunication que
loii trouvera à la page Xû du ra])poit ofliciel.

I)aiis cette comiminiciition, on discute les raisons
(liiiiiiées par le gouvernement du Manitoba, et parmi
ces raisons on trouve les suivantes :



1116 h'conh's nu manitoha.

U' f'Ut \\w l'i'tli' vi'imusi' uviill l'-ti'' Hoiniiim' h 1m

|)(>|iiilMliiiii <l\i Miiiiiliiliii i|iii l'iiviiit ii|iiii'<>iivi''i', Il

uiif li'i's l'iMli' luiiimili'. X'iiii'i ce <|\n' ilil li' ^1111

vonn'iiii'iil (lu MiiiiiliiliM :

Nnii» iippi'lixin rnni'iiliiiM niir Ion l'xli'iiilx miiviintH :

" 1,0 mniN-ivuiiili' luMiHO iiiio lii IritiKliilmi' pi'tivincMiiln

|i(niniiil, mniii imiir i\ ri-lllom'il^, m\ i\ la Imiino iti'i»-

linll, luliuiniKlrHlinii l'I rc'iili'imiiiliiliiiii iIi'k (^omIch |iiilili-

iliH'K, !<iilisl'iuri' mu oi.iiiiiiiiH rrliBii'iioom'l iiiix iIidiIk nul

iiil il** ii'Oiiiimi!! |iur II" iMitiiil^ Juilioiiilroilii ("oiicnil privi''

in\p(*iinl,"
lii'n mulK " Uis iipiiiidiis l'oIlKioiixoii ri Irs ilniilH" ho

riipp<>i'li'i\l oviiloinini'iil i\ la proli'iillnn ipio lu pupnlation
oalliiili(|m' iKinaini' il(> la provinoi' u droit i\ ili'» piivilù(i«>«

iip('i<iaii\ ri'Ialivoiiiont i\ ri^'iliiciitioii.

Iliniîi un(> aiili'i' pailii» ilo l'ant^lf* du ohiinimI dii lil 00

nui suit •

"
lii- caliiin'l II dmio dii-idi* do no piiH Piiisir lo piiiiomonl,

d'uiio lonislaliiiii ii^pavati'ioo iV collo .sossinn-oi. Iio oiilii-

nol doil 10 iiu'llio iiniKl^dialoMiont on rippuil avoo lo

oiiliinol du ^ianilolll^ l^ 00 mijol, iilln do H'asKuroiHi 00 iloi-

iiior osi disposo i> olVooliior un ri (jlomoni do la nnoslion
nui joiil do naturo l^ dounor ^^llll^^laolUln riii."iiiuialdo i\ la

niinorilo ilo la ^iruvinoo caiiH nu'il foit iirociiiiairo do
domandor au oalunot l'Odoriii d'o.voroor son pouvoir-", l'iio

îlossion ilu parloinonl l(*di'ral v<>ni oiMivoipK^o, au plus

tard, lo nroinior .ioudi do janvior iirooliaiu. Si, à collo

opoiiuo. lo nouvoruoiuonl du Manilolai n'a pas onooro l'ait

d arrantronioul sali^Oiiiiatit pour roniodior aux uriot'w do
la minorilo, lo oaliinot l'odoral, i\ la prooliiiino sossion du
parlouioni dovani l'Iro oiuiviupioo ooinuio jo vioii» do lo

d.ro.sora v\\ luosurodo pr(*.-onlor ol do l'airo ili^oroli'i' uuo
l<*llislation do naluro fi p{)rlor roini^do, ilaii.'* uno juslo
iiiosaro. aux t'riols do la luiniuiio, 01 u'ii '"ora liasi'osnr

lo .iuiïoiuoiil du Cousoil privC ol sur l'arrt'li> luiniaioriol

lin 'Jl mars IS'.Vi."

lios (las.sanos oi dossu», rapiunolioii do l'hi.sloriquo do la

ouoslion on dolial ol dos opinion» oxpriin**os par ooux uni
disoul roiiri-sontor la iniuorilo, 110 |iorun'lli'iil |)as do
donlor uno lo rodio.«soinonl ou la rC|iaraliou ipio l'on

olioivlio i\ olitouir ont lo rClaldissoiuont, sons uno joriuo

iiuolooiu) uo. dos l'Oolos s(*pariM'ssulivonlioiinoos par l'Klat.

On no voit pas s'd saizit ilo uiotiro on l'ait los ooolos mimi-
rCos .sous lo oounrdo du olorc*", oomino l'otaioiu los ooolos

oatholiuuos avant ISidi. Il osl oo|iondaiit asso/, oorlain
qu'auonno oonoossion nui ii'adnioitr.'i l>as lo iirinoitio do
imroiUos ooolo.s so|iaroos ol nui no lo oonsaorora pas dan*
los statuts soolairosdii Manitolia. no sora oonsiii(iro 00m nio

>ino inosuro vi'paralrioo sullisanlo, ui aoooiiloo ooiiuuo uno
."Solution do la dilUoulto. Si oollo oonolusiou osi iusto. ot

il ino soinldo n"'ou n'on i>onl tiror auouno aulro, il faudra
<'oarlor ooiuiuo inulilo l'oxiinou do tiuitos ooiu'Os.sious

proiiosoos aulro qiio oollo du rotablissoinont dos (<oolos

soparoos. l)olait.on poul diro ipio l'arrl'K* du oiiiisi'il

dont il ost nuostiouost uno di^olaralion nno los oonsoillors

do Son Kxoollonoo lo >;ouvoriiour «(^noral lail di'oidi', ou
prinoipo. do rotaldir los ooolos sCiiar('os snlnonlioum^os
par ri'.tat pour la minoritô oalliolinuo romnino ; ouo los

oonsoillor.s do Son Kxoolloiu'O voulout nno ootio iiolitinuo

soit adoptoo ot inndinuoo par lo ncuivornomoiit ot la If'tri—
laturo du .Manilolia. ot nuo. si ollo uo l'osl |i.is. lo iiarlo-

iiUMil du Canada soit immédiatoinont aiipoK" i\ roiablir

00s ('oolos soparoos par uno loi t'i^doralo, au ni(''|iris dos
dosirs do la poimlatioii do la provinoo, do s.i K-ui-slatiiro

ot do sou lîinivornomoul.

("o iliH'tiinonl aiui'.s avoir (lomic ^iliisiours niitros

aigiiiiu'iils l'ont iiiuo coiimu' .•«tiit :

Lo rodrossoniont dos uriot's do la luinoriK' a 616 sounii.s

au pouvoruour lïijnoral on oousoil ot va l'^liv inaiuloiiant

au parloniout ooninio uno nuostiou do (loliliquo i\ tl<'oidor

au point do vuo do l'iiiiôrt't oduoalionnol, mais tou.iour.s

sous la n^sorvo du prinoipo l>ion rooounu quo l'aiitorito

contralo 110 doil |ias s'imuiisoor on alVairo <lo oompftouoo
provinciale, o.voopto dans un .'as do trùs urgouto nooos-

Lo (louvoriHMU g^n^ral on conseil u'olait ancuneuiont
tenu par la oonslitution à prendre un arriMo réparateur
accordant en tout ou on partie la demande des apin-lanls,

«on plu.s n>ie le parlement n'est oblipt^par la oouslilutiou,

osprossement ni iuiplioiteuienl, do donner cûet on tout

OH en partie à l'ordre r<?parateur.

Ce fait #î!!!!' 'lien étal'h, j'ev-primp nvee oonfiiineo l'opi-

nion qu'il n'a paselt^ produit de motif sutlisant pour jus-

tifier l'intervention du gouvernemont ou du |iarlemeiit

du liominion dans nos affaires <>ducatioiinelles.

Le remède que l'on veut employer meltr.iit en grand
danger le i>rincipc de l'autonomie i>rovineiale. l'n exa-
men désiiuorcss(> delà question, en tenant compte de la

pratique constitutionnelle reconnue dans des cas ana-

loftuoK, lndli|uo oliilronionl. qu'il no faiil falro imauii do on

roini>do qu'i\ la dornli'>ro oxtronilK* ol Mur Ion prouves Ion

pliiH olairon do kii ui^ooukIII^. Il oi<l 1 vidoni qu'un |ii lU
nwrA ilraoonion quo la ooiiroil iini d'iino pnivinoii inMir lui

im poser uno iioliliquo l'onlralio aux vivux dt^olaroH iiarlu

po|)nlaliim, n'est admlssllilo i|no niir Ioh iiroiivon nniiii.

i'oHtoH d'aluiH llaiiranlH do In linrl ilo raulinili'i iniivliioiMJo,

• li< piiMNo |iiii' ili'HNiiH pliiMioiiiH nri{iniiiqil .S, cl,

j'iu livo à la coiicliiMiciii ;

Il est il rogrollor i|uh l'hivilallon l'alto par rAHNoiulili''u

loKixlalivo il'ouvrir nno oiiqu^Mo Hiir los lailH n'ail lias i*li'<

aeooplt^o, miiiH ciue, ooinmo je l'ai dit oi dessus, I ii-

Hoillors do iSiui l'ixoollonoo aient (*nono<< leur poliiiiitui

Hiin.s invosligation 11 ost (^Kaloinonl rourollalilo ipio lu

parlomoni suit a|q>arominoni l'i la vollli' d't^lio saisi d'iiiio

luosuro li^KlsIalivo sana une eii(|n<<lo |iri*alali|e.

On l'iiiiliiiiic iiiiiHi :

Ayaiil ool olijel on vue, lo gonvornoiiionl ol la ligislii-

InrosoriHil toujours priais à tenir oom|ito, ilans un oMpiJi,

do jusiioo et do ooneilialion, d>' Imito plainio i|ni iniiii'-

riiii être |iorl(*i' i\ leur oonnaisManoo.
Il para il diuio liiiai raisonna Ido do iMuioluro do hX ((u'on

laissiinl la question » leur disposition, los vérilalilos iiilo-

r(<ts do la minorilo soiont mioiix sauvegardi's (pio pur la

tonlalivo d'oliililir un sysli^ino d'ooolos sf'iiaroos an mipveii

d'uiio loi oooroitive.

!•(' worlo (iilo, M. rOrali'iir, il cul i'\ iileiil ilaïuos

les l'Xl l'ai I s il II iloiunieiit iille je vii'lis (le cili'i', {iie lo

j;oiiM'i'iii'iii('iil ilii MuiiitoliM a refiiNi'' alisolimiont ol

ilc'liliilivi'iiii'iit lie l'i'liildir Ion i''<'iili's icrcv.'inl do

l'ililll' lie l'I'llilt, ou lll'.S l'I'oll'N l'OllI'l'H.siolllll'lll'S. (lu

lie Haiiiail iienlri' ilc vue ec l'ail, loiHiiu'iqi .ho nul à

eoiiHiili'i'i'i' lu |iolilii|iii' lie ee goiivi'iiieiiii'iil , lins-

qu'il envoya îles eoiiiiniNHaii'i's 11 \\'iiiiii|ii'^ ilans le

luit il'olili'nii' un l'èulinneiil. L'antoriti' iloiil mi

avait l'i'vètii les l'oiiiiiiisMaire.s est iniliinu'i' ilaiis un

iloi'iiiiienl transmis à eelte ( 'liiuiilili' iiiii n'a pas

eiu'oi'i' l'Ii' iiiipriiiii', mais ipie je tiens ciilri' mes

mains. Ce ilocument so lit loinmi' suit :

Lo eomill* du Ciinsoil privt* a eu sous eoiisid'''i'ai ion un

raïqiorl on date du lii mars IHlKi du iiremier ministre sir

Maokeir/.io Itowoll.à l'elVol que le!l luarsoouranl . il doiuiii

oommuiiiealioi' iV Son llonnoiir lo lieuionant-giiuvonioiir

du iMauilolii d'une dt'olaralion l'aile eo jiair Im dans la

Cluimlire des Couimiiiies par riiiinni'alilo sir Cliarloa

'l'uiiper, liart.. ol qui se lil eoiiime suit ;

Oeiuiis (|Uo j'ai rCpoiidu < la quoslion posée il y a nui'l-

nuos jours iiar lo di^iiule de Siiuooo-uord (M. iMoCarlhy),

la dt^iiôi'lio suivanle a ilt* reçue par sir Donald Sniilli ;

WiNNll'KO, 2 iiii'.rs ISOl).

Votre mes.sage a reyii loule mou allontii ' ainsi quo

celle lie mes collègues, 'l'ont en vous sacliant gré do 00

nue vous dites, ncuis siunmos eoiivaiiicns que nous iiu

lionvoiis aller à Ottawa aliii de luoudre narl à une conlt^-

rouoe quo sur l'invilalion oiticiello du gouvirniinciit

t'i^deral. ,Ie vous sais gré de vos lions ollicoH sur colli!

question. Signé : (ilil'.KNWAV.
.

Kn vue de l'assurance que lo gouvorneuiPiit du Muiii-

toha cousent i) iineeonféience, le gouverneiiioni soiinquiso

iiussiti'it i|ne ':. ilcuxiéme leclnro de l'Acte réiiaralciir

sera adoi>léo,u avoir nue eoiiférence avec logouvornoiui'iit

do Si. (ireuway dans lo luit d'arriver iV un règloini'iil do

eelte question qui soil satisfaisant pour son gouverne-

mont et iiour la miiiorilé du Manilolia, mais en ,'illcn-

daiit do procéder à l'élude de ce I) 11 devant la Clianiliro

du dit in tlirm, tel que eouveuu déjà.

I C'est là ee fameux message iloiit on avait iloiuic

loctnie iruiie (lartie. et on siippiiniant le teste,

sans iin'on iiuliijU.'U à la faee iln iloeilineiit i|ue

toni n'avait ))as été coininiiniiiiié

l'attire ratteiition sur les mots
: nitolia.

"

'

T.J! ;-.r:-micv te.iî'.ish'e ajoute qu'en repense nu inossniro

ci-dosBus, ou rofut la dépêche suivanle le lii mars lou-

rant :

—

IIoTKIj ni' lilUVKHNEMKNT,
\ViNNU'K(i, 10 mars IS'.Hi.

CiiEi! sili M.u'KKNZii:,—,T'ai envoyé', ce^ lualiii, à M.

1 (rneenway une copie de votre message, et j'ai eu une cn-

lu

à la CluiMiliic.

niiiioi'ité (lu Mil-



EN COMITE (IKNKIIAL ( l.l A VlUh). lUT

H niKiiniciilx, cl,

|)(iui' siiii truiivi'iiii'-

Iri'viiii IIVKI1 lui iiiiriNrt l'iijiiiiriiiiiiiiinl <|ii Ih |i''t(lnliiliir«, i) n
iiiMiri'N nu «dir, |)i< la |iiii't il(i Ki>iiv«riii<iii(iiil. iirnvimilikl,

il pn'iiil (K'Iln iiiiKJIIdii i|iiii, nV'tiiiil |iiih Iiih iiliiiKiiiuilH, (iii

n\'*\ iHin h iMix A l'aliii iIck miiiHiHlIiiiMM, Il ijlt i|iii< Iiikhii-

viTimiiHMil iniiviiiiMiil Iriilli'mll d'iiiiii iiiiiiiii'rn riiH|iiM<-

liii'iiHi' unit iiivlliillDii ii|||itii>||ii <|ii viNlInr (llhiwa. l'iir

Mllii'ii'lli>, il viiul ilirii uiin iiiviliiliiiii iiiir iii'r(\li' un l'iiiiHnIl

iliiii'< liii|Ui'l Hiiriiil nliiin'uii'iil tnmwd li' Imi du la vlHiln
|irii|iiiM<*(i, (it ItiH hiiJhIh i|I|ImiiiiiIiuiI (liMi'uKi» jl In ciiiiKiroiirii

).iiKi«^i'6ii. I')ii iiii'nii' li'iiiiiH, Il iK^nliii'ii riaiiidii'Uii'iil <|u'il

III' viiyail iMiH i|iiiil ri'HUlhil iiialiiiiui mi uIiIIiiiiiIimII. par
l'i'IlK vIhUii |irii|iiiii(t(i,

Tiiiit il viiiiN,

lSi(jii(5), .l.-O. l'ATTKIlSON.
I/liiinoralil" »\v ^\ wmv.k/.w. IIowk.i.i,, t',(!.M (J., oIc.

I.i<|iriunlnr iiiInlnliiiriiiMiiiiiuaiiiloiiu'iui vikhIii (mmiuihiI-
i|i'K!<uH, le iJouliuiMiil KMiiviiriKiur ilii Miiiiiliilui noil iii-

rmiiM i|iui Icx iiiiri»'i'illiir« lin Viiln' l').xi'.iilli'iiri' kmiiI |ii6l«;i
liMiir uni' l'onlV'iiiMi'n livre In (/ouvi'rni'nii'nl ilii iVliinildliii,

iliiiis In liiil lin HMViilr h'II nn Korail piin iiidikIIiIh liu l'iiiru

iiilii|ili'l' |iiti' In l<''|(lfiialui'n (lu Miuiiliilin.n la |iiY'Mniil(i hi'k-

«inii, iinn li'K>Hinlfiiri i|Ui ri'ulnrnil. a In xiiIlHlni^lldn du la
iniiini'lK'' lin .Miinlliilia rnn Ki'inl'H (In In Miinurlli' ddiil. h'iii'-

l'iiiii' lunlnli'nnnl In Clninilirn dnH CduiiiiiiiinH, ni i|iii l'uni

l'iiliji'l lin l'Anln lï'iini'nlnni' du Manildhn.
iii' pi'ninii'r niiiiisltn rniMiuiinnndn nn iiiilm, ipin In

lii'iiInnniil-Kdiivnrnniii' du Miinlldlm Hiiil in'in d'inlurninr
K'N l'iium'ilInrH (iu'nii.'<.iildl i|IM' nn liill niirnil .«nln m
ili'iixliiiun innliirn, in «diivuriiniunnl iln Vnlin KxiM'ilnnnn
f{\ priiiHiNn (l'«nvd.vnr iinn ikpulitliiin i\ \Vinni|ii'K, hI un
csl liidiidHi' a la rnnnvdir.

Cnlltt n iMiiiniiilalioii fui, npinonvi'i', cl, In 17

iiiiMs un aiinti'' fh ciuiHcii ny'llit l'Ii' iiili)|ili'', la l'iiiii-

iiiiMsiiiii fui ciiviiyi'i' nu ^DUvciiicUM'iit, liii Muni
Idlia. \,i''l\ iiniiH, il y l'Ul, uiuuil rc aiii'li'' en coiiHcil,

rt II' iiiiiiiHlrr ili' In .IumIIi'c, le iiiluiHlrc lic In. Mi-
liri' cl HJi Douaiii A. iSiuilli l'urcril, ciinr^i'H de hi^

ri'iiilrc 11 Wiimipi'^, iiliii (l'aviiir là une iioiitV'rcuri'

iivi'i' In piuvcnii'incnl du M.iiiilnlia ilaim le luit iln

l'iinHlnl-i'i- ni uiin inj^iNliitiiiii pnuvail. nlrn iiilii|)ir'n

iliirniil la |U'i''.s('nli' MCH.siou, i|ui inj^icrait ii la HalJM-

fiiiliiiu lie la, iiiiiiipiili'' l'i'lli' i|ui'Htiiiii iln f;rii't'M lioiit,

s'iii'i'n|i(' niaiiilrliniil la, ('liiiiniu'n ilns < 'iiUiiiHilii'H cl

i|iii fnil riilijct (le l'Ai-lc. ri''|iaialcur. .)'a|i|iiiic mut
II' |iiiinl i|uc la iii'j^Drintioii (levait, cti(^ coiiiiiiiti'

l'illlc Ic.'^ lieux ^DUVei'liclncnlH, lllai.'^ (die (levait ('tl'(!

iiiiiduitc |i(iui' ce ^iiuvciiieruciit pour cl, au nom de
1:^ ininoi'iti'' ilii Maiiitolia. Je ne erois pa.s alliM-

Iriip loin en di.sant, cela. On \w devait pas coneiure
iriiiinnj,'enient pli ne Mcrait, (kim Kalinfai.sanl poiii' la

liiiliiil'il('' (lu Manitdlia, et je efois (pK; n'eût éti' ce
fiiit, (pi'(Ui (ui .serait venu à une entente. Il y a
iii'n\ laits tri's iinporlant.s à noter dans e(' rajiport

iiiic l'on vient de pr(''senter. [,v premier est la

ilicliiiation faite pai' les représentants du j^ouver-

ui'ineni du Manitdlia. On se rappelU; la (li'clara-

liiin ipi'ils lircnt dans leur' lettre aux eominissaires
fi'iliiiiux, en (laie du .'II) mars :

Xipu.'i (l(''sirons d'alxjrd t'airn alluBidii à l'nntnntc d'aiiri"*»

liiqui'lln la nourcrcnne devait ôtrn tniiiin. N'nus vmis niji-
iie'ili'i'nz (JIH! iidux avons orii n(^cni^.saire, n vaut d'altonlnr ,

la ili.'ii'ii.fsiDn do In (iiiestinn, dn ftiinilnr :
[

1. (iu(! pnndani la ndiiréruiicn, le liill r^p'irntcur uolncl-
li'inint soiiiiiis au parlniiinnl, serait .«uspeiidii, et (lu'aii-
cunc pi'dc(''duro no serait l'niin à son sujet, pourvu (jue la
ciiiir(<n'n(^e l'ùtolosn mardi procdiain. I

11 y a la(I(''claration i)()siti\(' faite |)ari'es (l(''l('gU('s,
1

-M.M. .Sifton et Caineron, (pi'il fut l'onvenu dès le
j

ili''liiil (pie durant le tcinp.s (pie durerait la e()nf(''-

lencc, la disi-ussion sur l'Acte n'']iarateur devait
l'tre ajouriK'e jn-sipTau mardi suivant. Voici la

i'i''piinse ipi'on leur lit :

Xdii.s rettrnttdus dn coiislaler qu'il y a un certain mal-
(•ntcnilii au sujet de l'entente d'après liiqnelle devait avoir
lii'ii 1.1 conl'érenoo, (iuant nu prnnii(.'r point que vous
mniticiunez, si nous comprenons bien, vou.* deviez insister
l'iaiv que le gouvernement ne ressnt pus l'examen du bill

répiir.iteur avant aujourd'hui (mardi), et nous avons

niKiiiiM h. VDtri) attontinn la piibllonlidii daiii j«n jouriinus
(lu Jour (|irll (ui Nuralt iiiiiHi.

Si je eomprenilH liiitn.nn lit la demande demiinlo
liiiqi imtundld et loiiti'i lait coiivitinildc, (pic dunitit
IcH iH'^ocialioiis, il di'vait, y avoir une trêve et ipio
l'on airèierail lu «lierre (pie l'on faiMiiil an Manitolm.
A cela, les coinmiHHaircH l(''d(''raiix ri'pondeiit en
attirant ralleiilioii Hiir Ich rapports conteniiH danH
les journaux du jour, ipii disaient (pie e(^ noiiveriio-
ment avait iniinifesli' rintentioii ipi'aprcM ipii; co
liillaiirait passiMin denxiènn^ lecture, d'en MiiHp(!M(lru
l'ctiide piHipi'aprcH lu clolnre de lu eoiiterenue. I'Iuh
loin, ilH diMi!iit :

'l'ont d(^sir(iux dn l'air" droit ii yon di^sirs, uou»i avon»
iironiis, en diilrn, de l'iimiMuniiiiinr aven In Kiaivitrnoinent
K'di'inl, pour lui dnmandnr(|(in In l,II| nn |i,| pnn disisiilr'j

vnndrodi, (î'cBt (Mi(|iin iiouh iivoiih lait, ni, nous «vous (-lé
tout aussi Kiiriiris ipin vd'iM-in("'iii(.'« dn voir qun lard, vcii-
drndi soir, In liill avait ({,<• diseiiK'.

Nous avons là, en (dCct, ipioi(pi(! ce ne soit fia»
di''clar(' cxpliiiteineiit, rnilmission fait(! [inr les coin-
niisSiiircM il(' ce >,'ouverneini'nt, (piils avaient n'fi'ri')

aux rapports contiuiiis dans la presse (pi'on n'iiisiH-

tcra, pas sur ce liill après (pi'il s(.'rait pnss('' <!ii

d(!lixieine lecture, et non seuNdncnt i:(da, mais il»

a\aieiil aussi donni' communication du (h'sir du
Ko,.v('rnement (lu Manitolia en y nioiilant, je n'csii

doute |)as, (pi ils ('taieiit n,iissi de cctt(; opinion, et ils

(h'clnrent cnsiiiti! ipi'ils n\aieiit (•t('' très surpris de
constater- i:\ con : ils le disent eiixinèmes, leur
surprise avait v\v aussi ),'rande (pie ciillc' duH
iiKtinlircs du KoiivernenuMit (lu .Manilolia avec ((ui

ils (•taiciit à iK'^Micier de. constattM-, di-ije, (jii'on

avait pMKM'di' à h'tiide de c(' projet d(! loi. -l'oso

dire (pie s'il y avait en (pielipie (h'sir (l(! la part do
c(^ ^îoiiveriiemcnt d'arriver à un rèf,dem('iit d(; cclto
ipiestion ('pineiise, s'il avait en (picNpic di'sir d'eu
venir a une entente avc(t la province du Manitoha

j'ose dire (pi'il ('tait iK'eessaire (pi'on lit prciivo
non .seulement de la meilleure lionne foi, iiuiIh

(pi'oii montrât aussi une disposition alnical(^ l'n--

seiitiu' ou faire siHiildant de pK'senter un instant la

main droiti^ à l'amitié, tandis (pic de l'autre on
pn'sentait un pistolet à la tète du youveiiieiiient
dn .Manitolia, peut être un excellent moyeu de
deinander à (pielipi'iiii la hoiirse ou la vie, mais ce
n'c^st certainement pa.s le moyen d'efleetuer un
arraii^(!m('nt entre d(;s j^oiiveruciiKuits amis. Il ne
faut pas ouldier (pie ceci faisait suite à nue longue
.S(''ri(^ d'actc's hostiles. Nous devons nous rappeler
(pK- ce gouveruemeut a toujours agi avec celui du
Nlanitoba coniinc s'il avait affaire a un ennemi. Il

ne faut pas perdre de vue (pie du couiinem-ement à
la fin, le gouvernenient s'est placé .sous le contn'ile

de la minorit(''. Il n'a pas agi comme devrait agir

un pouvoir central en ami de tous— l'ami de la mi-
norité, l'ami du goiiverneincnt dont se plaignait la

minorih' alin de ri'gler, si cela ('tait ])ossil)le,

leurs différends ; et à défa\it de cela d'effectuer un
W'glement é(piital)le par l'entreiuise du pouvoir
l('gislatif dont ce jiarlement est revêtu. Le gou-
veiiiement fédéral s'est mis à la disposition de la

niinorit(' du Manitolia et a insisté depuis le com-
lueucement sur les i)rétentions de la niinfirité, et en
ti'aitant le gouvernement du Manitolia comme si

c'ci'it ct('' un pouvriir ÎKwtilc, jamais, dcpni-- (pie

cette re(|ucte fut pn'sentée en ISSl et (pie ce gou-
veinenient eut résolu jiar un arrêté en conseil qui
naturelleinent ne fut |)as eomnuiniipié à celui du
Manitolia de ne jias intervenir en se .servant de son
droit de veto ; il n'y a jamais eu depuis cette date
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h, venir au premier de juilU't dernier, aucune com-
munication envoyée pur ce gouvcincnicnt a celui

du Miinitoba, si ce n'est lu souiuiation de paraître à

la liarro pour y répondre de sa législation, avec

l'addition de cette menace (jne s'il ne comparais-

sait pas, et s'il ne justifiait [). ^ son refus et s'il ne

se scmmettait \mn, le pouvoir central intervien-

drait, de ne crois ])i^h me tromper, en disant (jue

cette |)rocédure est sain précédent et qu'elle '.m

pourrait avoir d'autre résultat ((ue celui qm now^
constatons : créer une difficulté entre U |i<niv(iir

central et la province. Cette conduite, indi (len-

daninient de toute autre considération, niérile d'être

condamnée par tous ceux (|ui ne sont |)as aussi

directement intéressés dans cette (juestion (jue l'est

la minorité du ManitoUa. Mais si c'est là un |)oint

important, et j'ose croiie qu'il l'est, à plus forte

raison le sont les pif)))ositions faites par les commis-
saires de ce gouvernement à celui du Manitolia.

Maintenant, M. l'Orateur, nous soiiinies forcés de
sujjjioser, si nous étudions les instructions dont
je viens de parler, (ju'on devait avoir pour but

en entamant ces négociations, d'olitenir un résultat

qui aurait été satifaisnnt pour la minorité du Mani-
toba. Nous devons 8U])p()»er (jue ces communica-
tions que je me jiiopose de vous lire contiennent

ce ([lie la minorité du Manitoha éiait disposée

à acce])ter comme règlement. Voici l'une de i.es

propositions :

Une législation devra ôtre adoptée, dès la présente
sos.«ion de la léBislaturo du Miinitoba, .stipiiliiiit çiue, diins

les villes et village.s nii se trouvent à peu près viiiRt-eiiiq

enfant? catfiolique? en dge do f'r('qnenter l'école, et dans
les cités ou se rencontrent à peu près cinquante enfants
en ces conditions, le Inireiin des commissaires soit tenu
de procurer à ces enfants une maison d'école ou une salle
d'école pour leur propre Ufatre oii ces enfants recevront
l'enseignement d'un umitre d'école cnllinliqne ; que les

piirents citholiques ou les tuteurs, au nombre de di.x envi-
ron, pourront en appeler au déparlement de l'Edncation
de tonte décision, <m omission du bureau, quant aux
devoirsqui lui incomberont en vertu do la présente clnuse,
et que le bureau devra observer et exécuter toutes les dé-
cisions et instructions du département nu sujet de cet
appel.

Comparez cela maintenant avec les dispositions

de ce projet de loi. Le l)ill dit que non seulement
dans les cités, villes et villages. . .

.

M. l'OR.^TEUR : L'honorable député est à dis-

cuter le bill ; cela est hors d'ordre.

M. Mt'CARTHY : Je voulais seulement iinlitjuer

la différence qui existait entre le bill et cette pro-

Eosition, et je n'avais j)as l'intention de discuter le

ill. Si cela est hors d'ordre, je me soumettrai ;\

votre décisi(m, M. l'Orateur. Ce cjue je me pro-

pose, c'est de signalai' la différence sans discuter le

bill en aucune manière.

M. rORATEUR: Je ne crois pas (]ue l'honorable

député puisse établir une comparaison, .sans discuter

les dispositions de cette mesure.

M. MdCARTHY : Certainement, si vous décidez

ainsi, M. l'Orateur, je ne dirai pas (juelles sont les

dispositions de ce bill ; mais nous les avons eues si

souvent devant nous, ijue j'ose croire (]ue nous
savons ce (|u'elles sont. J'ai démontré par cette

proposition (juc dans les villes et villages, il faliair

qu'il y eût vingt-cinq enfants, et dans les cités, cin-

quante enfants avant (|u'on ))ût obtenir une éeole

séparée. On ne pourvoit nullement à des écoles

séparées pour les munieipalités rurales. C'est là la

proposition qui est faite. De plus, dix chefs de
Famille catholiques i-omains, parents ou gardiens,

pouvaient seuls mettre en force cette dispimiijon

'lui, comme on l'a vite constate, est bien dillértnte

•i'ancnne proposition tpii ait été faite aii|)aravant,

soit dans ce bill, soit ailleurs. L'article suivant ilc

la proposition des commissaires se lit ( omme suit:

T' dovrii (?ti'c pourvu, par la. même léuislntinn, à ci' (|iii.'

]•'.' e( flics, oii la majorité des enfants est ciitliojiiiue,

aoienl e.xemptécs de tontes exigences et règlements quiint
' anx exercices religieux,

, i h bien ! on aurait pu se dispenser de ))ourvnii' à

cola vu (lUe c'est la loi maintenant en force. La

]

loi dit (ju'aucun exercice religieux ne sera tenu dans
une écdhi, si ce n'est du i onsentement et a\ ec lu

, permission des syndics. C'est pourcjuoi dans une

I
école où la majoritt- des eiifiints serait des (n loli-

', (|ues, on est porté à croire (ju'à tout événeUi it, lu

I
majorité de,-- .>\Uii'-:.h S'.'rait aussi des catholii|i -, et

I s'ils y ii\. lient des olijcctions, ils ne pernielli ncnt

pas les exerniees religieux (]ui sont prescrits |i,ir le

bureau consultatif.

M. D.WIN : Est-ce que incm honorable ami ne

se trompe ))as sur riiitcrprétation de ce jiointï

st ainsi, j'ainieiais

ilonnât la vi-iitiible

M. McCARTHY : S'il en

que mon honorable ;imi m'en
signification.

M. DAA'IX : Si l'honorable député examine ce

point plus au long, il verra (|iie ce (|Ue cedoeuiiKiit

sti])ule ou pro]iosc exempterait la minoritt' des

règlements de la loi actuelle, et la lai.sserait libi c de

faire tels règlements (]u"elle jugerait à propos.

M. >lcCARTHY
ment énoncé.

.^i tel est le point, il est cliiii t

i M. MARTIN : Je crois (|Ue mon honorable ami

j

a raison. C'est l'interprétation ((ue je donne inni-

I

même. Il est bien viai (|Ue les syndics ne jicuvcnt

;

permettre d'exercices religieux, si ce n'est ceux i|ui

sont jirescrits. .le comprends (jue cela veut dire

(|iie dans les écoles où la majorité des enfants sont

catiioli(jues, on ne sera jias tenu de faire tels exer-

cices, et que tout exercice religieux (|ue les syiidiis

jugent à propos de permettre, ne de\ l'uit ]ias piivci'

I
ces écoles de leur )>art de l'octroi du gouvernement,

I

et (jue cela dtivrait s'appliquer à tous les distiicts

ruraux où la majorité des enfants est catlioliijiie, et

aux écoles dans les citi'-s et villes où il y a viiigt-

j

cintj ou cinquante enfants catholiques.

M. McCARTHY : Rien, nous supposerons ([n'il

en est ainsi. Voici comment se lit l'article suivant :

Que les catholiques devront être représentés diins le

bureau consultiitif, et diins le bureau des exiiminatiiirs

nommé p<uir exîi miner les aspirants professeurs.

Et rimiKiriiiice de cet article est dans le fait (|ue

ce gouvernement (|ui agis.sait pour la minorité, elait

disposé à reconnaitre le bureau consultatif et tout

' ce (|u'on exigeait, c'est (|u'il y eût dans ce Imieiiu

]
un représentant, ce (|ui, comme je l'ai déjà dit et

' comme je le repète, est une demande bien rai-

sonnable, et (|u'il y eût un représentant eatlioli

I

que dans le bureau des examinateurs, ce i|ui in'lii|Uc

clairement que l'examen devait être fait par le

bureau consultatif juiblicde la |)iovince, et non ]ws

jiar une organisation nouvellement créée.

Qu'il soit aussi entendu que les eatlioli. |Ues devri-

i

avoir de j'aide pour maintenir une école normale P'i

1 l'instruction de leurs professeurs.
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Que le syitème actuel de permin aux professeurs non
(lipinmraqui cnscimiont diins les .'uolos oatli(.linu("- scit
C(iii|iiiii6 pour deux ans, oiivirmi, afin du poiuiottre m .-efl
prdtusseurH d obtenir leurs diplOmos, et qu'il soit absuju-

i

uifit aoiili ensuite. I

liu'jl t(.ci9 autres jîgf.rds, les dcoles que fn'quontent les
cil

11'.'

au Maniloba,

OU que cette léuislature dans ces contlitions, puisse
doiiiiur il autre réponse ?

.J^'li"
''" '* "?"'".'''':'' auipaKiio électorale, nous noussommes onKagcsyis-a-vis do» (deoteurs. il ne pas rcoon-

Nilholiqut.H .«oiriit des écoles publiques sujet ti'sÀ toutes
""'/"»'"« «"'holique- 1,, droit d'avoir des écoles sépa-

l's clauses des lois d'éducation présiMiteraont en viifucMir ^.'.«i-..^ ia'^''"^"'
,i Zl'""''^"''*"'''

'«"''en''- '^ u» règlement nous ne

Si je eoinpreiuls bien, niiilgié ijue ce ne soit pu;,
(ht dans un langage liieii clair et précis, cela veut
iliie i|Uo le système d'écoles aidées pur l'Ktat ou !*;s.oath(ilique

écoles séparées devrait être reconnu ilc la iiianière

-ouvonapas rnisiPiiMablcnieiitsngKr.rcr aucun moyen de
Jonciliationdiins la présente situation.
IMous «omnii's d'opinion que notre proposition serait

partaitcinent pratique, acceptable et avantiig
escat iKihque- Mir. recevraient do la sorte le secours ma-
tériel du (timv, loinent. Si la minorité per.sisto d'exiger
laseparatiim I, h-ale, nous no voyons guère de possibilité

salies Ile ces éc'ilesde prescrire tels exercices religieux
.|ii'ils jugeraient à propos; en d.uitres ternies, d, ta

ro dé-
houé.
cette
l'ar-

y ' ."",— • •• -' ucv^'iij'yiu iiiju IIUU9 eini)âcliait
clairement de consentir au rétablissement des l'.colcs sé-
parées sousaiifiiiiio t'orine, nous «vans présumé qu'il avait

Il 1 "1 'i. ' ' en vue d obtenir des iMiidiflcatiiii importantes nui finit
i.lir dans les .irioiidi.s.seineuts ruraux au.ssi bien ,,ue en restant éloignées du principe „ écoï'i séparé"^ f^^^
(Unis les cités, villet: et villages, un .système d'écoles

''"""'' i'i"|i»raitre les objections de.~ catlioliiiues romains
séparées. Mais le point le iilis inmoiiant et b. "i"^

^'".''."'' l'obliquea. Nous pensons que 1'» luption de la
I i- / J 1

' l'opoitani et le prupipsilion gno iiuus avons fuie fora t di-naiaitro toiile<iseul point important dans ce.. M.ggestions, la seule ces objecti,,ns,etc'est par une propoiitiiin sëmbb^birpa^
ilitleronce on la ditlfrcn e réi lie entre le sy.stèiue 2"""'""'''"'' ''"'-'"""*' '""""^''"y'""'* '"'!"'•'«'» ii accepter
.séculier tel ipi'il existe auiourd'liui. et celui nue les ;.,'inn!îf-'^'''''r''>:'""'7'*'

•^'î'
'^^J'

''' 'léterinination delà
-• :- ' /^i. .

•
.

c Lt^uu (jm, its minorité h s'dbstinor dans la plu,> extrême, et il notre
avis la plus mal.saineopini.- de ses droits légaux. Noua
avonsaecepté la tache de cli cher à r.'.gler cette ques-
tKin en présence de graves et évidentes diflieulr,'s.

!

D abiml, autant que le rétablissement des oies sépa-
rées est c(aicerné, la question a été pendant Ucs années
eonsidéne réglée, pour ce qui regarde la proposition do
cette province à laquelle nous sommes responsables,
hn second lieu, nous avons cm jusqu'il pré.sent que

coiiiiiii.ssaires

sentants d<

féleileraux île la part et loiinne repré-
la i.iinorité du Manitol.a désiraient

iivoir ('tait la reconnais.sance d'écoles s. parées rece-
vant (le l'aide de létiit ou ('coles .se iriennes. tSi

tel était le cas c'était une tâche iiniule que celle
(renvoyer ces coinmissaires au .Maiiitolia : parce

M'mitldc!'.l!"'nr'''l'r"'"'
'< K«-'vern,,:,eiit du n-h.n systènn, dcsécoi;:^ sépa;^-; .^^iî^lalimÛéëS IZ.U.imtona <le .lire (jii 1 espérait pouvoir ,i(-conler 1 Jî-tat .-çriiit accepte par la lionorit.. Nous avons répété

(les l'coles recevant de l'iiide de l'Etat après sa ré- ''^'"''
V'!''"" "'"'""" '"'" "^'^ "O"** n'avons pas encore

iKinsedeih inUre der- er sur leouel il aviit fiir ^'i^^'"
.'

''''''-''^''U""
""*"''''''•, ^'''''''îuve de l'ex^ctituilo

niu.l .,Mv \ t. m.:. 11 • '
;

ualt tau de notre pre ention .se trouve dans notre proposition qui,appel aux 'i. leurs île l,( province et sur lequel les sans aucun doute, signitie un .systi'me d'écoles séparTmt
électeurs aval nt décidé à une iiniiK nso iiiajorité p'"''" l<" '<'« protestants des catholiques romains, et (imit

(inil était impossible pour le gouvernement lu des oêî'rd^ léS^
Maiiitoba d'abaniloiiner la position prise par lui
tdiidjs que presque tout !( reste jioitvait être résolu '

.
' ' '''^ '1'"' ''^ gouvernement savait ([u'elle pouvait

d'une manière satistai.santc. Maintenant, M. j'ti;^ l;i ''«se du règlement ! ou bien il s'est jeté t»!te

l'Orateur, ce gouverneinent at-il reconnu ce fiiif !

''»;'ssée dans cette conférence, dans le simple init de
ou non'; Est il possible de douter (jue ee gonvei ,e-

'''"'''
l"^''''''*^-

f^"*;''
"" ""a-til jias reconnu non

ment ii'apaseuconnai.ssance dece poini Tiportant, ;

^'-'"'''""•'"f '^^ uiémoire du gouvernement du Mani-
qiic liien que tout autre ivglem. il! fût possible, il i '^"H"'

'^"^"y i'-'
'J"

uiois de décembre dernier,
ttiiit iiiipo.ssible pour le gouvernement ou la h'gis- i

'"'"'' ''** P^"'"*' ''' '^"'* '1"^ *"'" ^^ document, le gou-
latiiie du .Manitoba d'abandonner la ]iositi(ni juise

' ^'•'•'"'"'"''•"f du .Manitoba fit un ajipel au peuple et

]
M' eux et approuvée par l'élictorat à savoir : le 'J"''

"": ''""•"ite a été approuvée par le peuple?
i(t abs.,ln de reccnniaître les écoles .réparées

"'™'*"*"' ''''*^''^"'''''- '''^" es circonstances que le

aid.cs par l'Htat ou ('coles confessionnelles'? (^>u'on
g<»''^''-'>'"e'>»iit du Mauitol abandonnerait sa posi-

nie permette attirer l'attention sur la réiwn.si!
*'""• *•"' ''' gouvernement déral était-il disposé à

(li'tiiiitive sur ce |ioint donnée par les commissaires «''-•omiiiinKler à la niinorii- et c. la pourrait peut-
(lii Manitoba : \

^'t'''' expliquer pour()U()i gouvernement a envoyé

I

ses Cl lissaires—de ciiisi.lf'rer cette question
LadJiMciilté d'en arriver à un arrangement semble être ' d'iiin manière raisonnable et d'accepter des olfres

:n";;;én!oi;'f:^n^^,T^;^fiq?jf^;;;''';,,;;!;,e=./^:
raisonnald... qui nécessau.,ne„t neVouvaU'nt pas

'il IIS légaux aux écoles séparées, ei le but de ectie
"-^"'"l'oi'ter la restauration de 1 octroi de 1 Etat aux

ç()iilérenc(î est de faire justice à ces.d ,.s, i-ce l'nppro-
j

écoles séparées ?

Viiyors maintenani quel est la proposition siki-
talion (le lu législature.
N'eus M>utcnoiis. au contraire, que la eonsliti ..n ne

JuMiie aucun droil légal aux catholiques, sauf le droit
'liipl'c! que les autorités fédériiles peuvent ou ne iicuvent
lias II rccr la iirovinoe à respeeier.
\<" mais demandezde reconnaître légalement le droit

'les lalholiques d'avoir des écoles séparées. Nous
siimiiics disposés à faire dos concessions, sans toutefois,
iiijii.s engager légalement. Nous eomprenoiisqne, en vertu
'le lari-êté ministériel, votre autorité est lim .e à la
f iiicliisKin d'un arriiuiiemeiit .«atisfai-aiit pour i mino-
'"; el.en réalité, il est cerrain que la tcinorit.- :• '.~eep-

icraaiicun arrangement qui n'aurait pas été b gali.si'.

.
E«t-i'e(|necen'estpassuthsammeiitcoiicluant Est

'1 possible
(| ne le gouvernement du Manitoba, rein-é-

sent uit la législature de cette pro

mise i rencontre de celle piv» ntée tie la j 'art du
Manitoba.

M. MILLS (HothM II); .Si l'honorable député
veut bien me le permettre, j'aimerais attirer son
attention sur une phrase contenue dans leur arrêté
du mois de décembre, (jui, pour moi, n'a pas une
signification aussi large que celle énoncée dans la
dernière eommuin iitioii. Us disent :

" 11 n appert
pas si la piopositi'Uiest de placer les écoles séparées
de fait sous le i .mtn'ile du clergé, coiic ne l'étaient
les écoles catlv .|iies iintérieurement à 1 SSK). On

qui ra])îiuie semble object 'coles séparées ainsi placées
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K(iii8 le contrôle ilii clergf^, et non aux écoles (|ui no

le Meruient piiH.

M M<-'(;ARTHY : Mon honorable ami ne voit

pas cela tout à fait comme ça se lit. Ce (|iie l'on (lit,

c'est (|u'il n'appert pas pas dans la comminiication

du jçouvernement fédéral du mois de juillet dernier,

si les écoles séparées devaient être sous le contrôle

du clergé comme l'étaient les écoles catlioliiiues

antérieurement à IHitO.

M. MILLS (Hothwell): l'ouniuoi cela serait-il

une (luestioiid'importunce, s'il en était fait mention

ou non, si cola ne faisait pas la base do l'objection ';

M. McCAFlTHY : Il me semble (lue ce ((u'ils

veulent dire, c'est ceci: ('e(|ue vous \w\w |)ropose7,

est xww modilication de la loi <les écoles dans le

sens d'un règlement ; nous répétons-, en subs-

tance ce i|Ue vous avez dit, et nous sonnues à iu>us

denuinder sivous désirez t|ue le système des écoles

séparées doit étie rétabli sous le contrôle du clcrgi'

propos de remettre son autorité entrn 1m tuain» de

la minorité. Le point sur le(iuel je désire attirer

votre attention, est le fait (jue le gouvernement

fédéral (jui certainement devrait agir d'une uianiire

impartiale, vu iiu'il est autant le gouvernement de

la majorité ou'il l'est de la minorité, n'a\uail pas

di'i prendre lait et cause pour cette dernière, mais

aurait ilft tenir la liaUince érpiitablement entre les

deux, et s'efforcer de faire ce ijui était juste et

convemible, en essayant d'effectuer un compinniis

entre les plaignants et le gouvernement du Manil(il)a

(lui refusait d'entendre ces plaintes. Voii.i l'offre

(lu gouvernement du Manitoba :

D'abord, si la chose était acceptéu comme une mesure
satisfaisante do riMlrcssemont pour la minorité, et tvunine

le reilrcsscnieiil do ie« «riels, nous lui offrons par les pré-

sentes do «('ouliiriser couiplôtcinunt lo syatènio il'conlcs

publiques, en éliuiiinint les exercices et l'ensciKncnioiit

roliKioux do tout «enre durant les heures do cla«se. Xoua
(lésiron.i qu'il aoit compris, relativement il cetto pronusi-

tion (lu'elle est faite ii titre do compromis, et qu'ulfc ne

comporte lias la politique <|U0 lo Kouvernenient et la li^nis-

laturo de la province désirent OHX-int^mes applique. Nous

ouiniléDendemment dececontiVde, tout en étant des î consentons,' toutefois, à adopter une luesure de cette

Ils apprennent ensuite (lu'ils nature, alln d'arriver i\ une solution delà d.fliculté.

dans la

écoles séparées. Ils apprennent
n'accordent dans aucune circonstance «les écoles

séparées.

M. MARTIN : Les deux phrases suivantes ren-

dent l'idée clairement.

M. MILLS (Hothwell) : Non. '

M. MoCARTHY : Ils continuent ainsi :

En un mot, il nous est absolument impossible de con-

céder un SjVstème d'écoles séparées subventioiiiices par
l'Etat, tandis que les représentants do la minorité n'accep-

teront rien de moins.

Ils disent que ce n'est pas leur intention de

rétablir ces écoles—soit (|u'(ui ait demandé dans la

communication du mois de juillet le contrôle des

écoles cléricales, c'est-à-dire (les écoles si'|iarée8(|ui , - ,•
i i

•

i

ne devaient pas être nécessairement sous le contrôle
j

législature, et j'oserais même dire d*: la majorité de;

des autorités ecclésiasticjues ; c'est toutefois de leur
\

la ))oi)ulation du Manitoba. Il est bien certain, si

Ils déclarent d'une |
nous jiouvons en juger par les déclarations fuites

Si la jilainte était, telle (ju énoncée

reipiête demandant le désaveu de l'acte et iliins

jilusieurs autres docuinents, et telle (pie plaidée

par leur conseil devant le ("on.seil privi- ici, -si lu

plainte était (jue ces écoles sont des écoles pro-

testantes, (jue ce sontdes écoles confcshionnelles,(|iie

c'est commettre une grande injustice à l'éganl des

catholi(iues (|ue de les forcer de contribuerau main-

tien de ces écoles aux(|Uelles ils ne pouvaient |ias

en conscience envoyer leurs enfants, leur laissant

en mêiiie temps le fardeau de ])ayer pour faire

instruire leurs enfants en outre de l'obligatiiui de

contribuer au maintien des écoles puldi(|ues, si, dis-

je, c'était là la plainte, cette offre était destinée il

la faire dispaiaitre. Kt cette offre telle (|ue décluri'e

ici, n'était ni du goût du gouvernement, ni de la

rep(mse ((ue je m occupais

manière formelle (jue dans aucune circonstance, ils

ne rétal)liraient les écoles séparées. C'est là la

politi(|ueétabliedi; Manitoba de)mis l.SîlOdehuiuelle

la législature n'a jamais déviée, et elle ne donne
aucun indice (pie c'est sou intention d'en dévier. Je

désire attirer l'attention de la Chambre sur la

réponse envoyée à l'off're faite par ces commis-
saires.

M. MARTIN : Si l'honorable député veut me le

permettre, à la page 3()'2, ils indi(juent clairement

ce qu'ils veulent dire :

Il est en conséquence recommandé qu'en ce qui con-

cerne lo giaiverneraent du Manitoba, la proposition

d'cHiiblir un système d'écoles séparées sous une forme
quelconque, soit formellement et d(''finitiveincnt rejetéo,

par les représentants des corps religieux du Maiii-j)ar les reii

toba, ((u'ils ai>[)artiennent à'i'Eglise anglicane ou

presbytérienne, ou méthodiste ou épiscopalieiiiie,

([u'ils croient tous (|u'il est avantageux d'aNoir de

l'enseignement religieux, ainsi (jue des exercices

religieux. Il est évident, si l'on en jug(.> jiar la

déclaration de l'évêque ou de rarchevêqiic de

l'Eglise épiscopalienne, (ju'ils ne sont pas sutisfiiits

de l'enseignement religieux, jilus coiiiidet, t-t ils

acceptent ce (lu'on leur donne, jiarce (juils ne

peuvent pas facilement améliorer leur position sous

ce rujjport. A la page :W4 de ce rai)p<)it (itliciel,

nous trouvons une communication de l'éièiiue de

la Teire de Rupert, dans laquelle il dit :

La législature provinciale a établi en premier lieu un

et que le principe d'école? publiques non confessionnelles
j
système en vertu duquel les catholiques romains a^;Ocnt

soit adopté des écoles séparées entièrement sous leur propre cniitiole,

, ,. ,
! et tous les autres habitants groupés sous le litre lie pro-

M. Mf'CARTHY : do suis trè.s oblige a mon ! testants, avaient les écoles communes, systiime qui n a

honorable ami, (uii m'a indiipié l'endroit. J'avais ' jamais fonctionné à notro.satifaction, bien que nous avions

l'intention de citer ce paragraphe, mais dans \'^\'''^^!,t^t^^:^::^^^,»y,,,^,,,,ou...M.
pour une bonne instruction séculière dans les écoles

catholiques romaines, tandis qu'il donnait à ce eorp.» un
moment, je ne pouvais mettre la main dessus.

Voyons (ju'elle était cette pro])()sition, vu qu'il était

évident que c'i'tiiit inutile même de dem-iiider au

gouvernement du Manitoba d'abandonner le .système
|

d'écoles non confessionnelles dans les circonstances

„ „.iques i _, .

avantage injuste sur les autres dénoiuinatioiis—aviiiitaso

auquel dans celle pi-.,viiioo il n'avait droit p:ir MHOtm"
' majorité nuiiierique. Mais, comme nous admcttcins que

, ..^... i.v„..v..=u, , ~: --- des avantages semblables ne pouvaient être iieednlesii

f.iio io vii.in. iIp n.Piitioiinci- Yovons maintenant :
d'autres corps dans les circonstances actuelles, iicih luni»

que je \ ici s de mentionnu. \ oyons njainttnant
^^^^^^^^^ souinisnu désavantage eonfcssionne .dans l'espé-

quelle fut l offre, et si c était une offre (ju on (Un ait
; rancociu'un système raisonnablement satistaisniit d ms-

accepler, si ce gouverneincnt n'avait pas jugé à
|
traction religieuse pourrait être établi dans les écoles
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«•ntre !«« nmiiiK de

1 w (lësire (ittiior

3 le gnuvorni'iMciit

u){ir iriino iiiiinii'i'c

i! gouveniunu'iil du
oritti, ii'u\it'ail pas

itte (lernii'iu, iimix

il)l(Mnont entre les

(|ui ('aait juste l't

lier iiii ('(>iii|iiiiiijis

eiiiunt thi Mitiiitdlia

iituH. Voii.i l'dlIVe

So oommo uno mcDiire
a iiiiiKirité, cl enniinu
ui (itTron» pur les |ir6-

it lo eystènio d'ccolcs

es et l'ensciKiicmont
Burcs (lo cla«8o. Nous
ment (t cette pronuiii-

nproHiis, et qu'uile no
vemomcnt et la Um-
émesappli(|ue. Nous
nie mesure de cette

I delà diniuuUé.

I

n'énoncée diins la

1 de l'ivete et dans

t telle ([ue |ilaidée

;il prive ici, si la

mt des écoles pro-

lonfeshionnelles, (|ue

nstice à l'épiiil des

contriliuei'an main-

i ne ponvaient pas

funts, leur laissant

e jtayer potn' faire

: de l'oldigation de

eHpiildi(|ues, si, dis-

ffre était destinée à

Fre telle (|ne déelan'C

erneinent, ni île la

re de la majorité de

est bien certain, si

déclarations faites

religieux liii Mani-

Eglise anglicane oa

1 on épiscopalienne,

.ntageux d'aNoir de

(jne des exercices

.'on en juge par la

le l'arclievêiine de

le sont pas satisfaits

dus complet, et ils

ne, jiarce (ju'ils ne

er leur position sous

ce rai)poit otliciel,

tion de l'éièiiue <le

lie il dit :

di en premier lieu un

iquos romains avaient

us leur propre coiiîrùle,

s sous le titre de pr<i-

lunes, sysl(\me iiai n'a

jn, bien que noii-^ .'lyions

tuncsiiretéconvonablo
ulière dans les écoles

donnait à ce corps un

noininatious—aviiiitiiso

vait liniit par tmotnic

le nous adiuett(iii.« que

.•aient Ctre iici'onlos ii

iesnctuelles, iionsiioiis

ifcfsinnnel.ilaiisrospé-

lent satisfftisniit d'iiis-

étftbli dans le? écoles

)ol-(li»Bnt prote«tantea. Non» n'nvon« Jamais pen«6 iV

luc'uiie autre instruction nuuccllu que l'Ktat en AiiRloterro
recoiinait comme non conl'esjioiirielle— l'oiivertnro do
léciilo i;iir des l'orimiles autorisées de r>rit>res et la lecture
Je lu Ilihle— lire, enseigner, et apprendre parcinir des

lui'irceiinx clioisia de l'Ecriture Snlnto et apprendre lo
lymjiolo (les iip(Uros, lea dix oomniandcmentg et l'oruison
ijuiiiinioalo.

Lesimtorit(î« (le l'Ktat eu AuKlelerro ne consi(U'rcnt
pu» cela coiiiine une instriietion protestante, mais (soiume
une instruetion non eonlessioiinelle, c'est-à-diru uno
in^truclion sur ce (lue tous croient on comniuri, du midiis
kSKramIs corps relixioux, les catholique» romaiin et les
ptolestant'. Mais lo Kcuvernement a riorniiié dans la

hection protestante du conseil d'instruction un si «rand
nombre de gens qui étaient en faveur d'une instruction
liiiiilenient séculière, que notre ospijir no s'est jamais

I
riilisé. Ou avait étudie' la i|iiestioii d'eiisei(fner certains
lirnuKes clndsis de la Hiblo et on oxiKeait que le symbole
lies iipétres fut appris par eieur, mais ni oo symbole ni la
Bilile ne tut jamais enseigné.
AI(irsonaélabli lopréseiitsystèmo d'instruction. ConiraoMm nous n'avons pris iiucuiie part ilans la discussion.
I« nouveau système ne nous satisfait pas plus que l'ancien
Jiiiis je vous adresse cette lettre parce que nous désirons
vivenient que les écoles ne devionnent pas encore moins

I
!:iii.<faisantos.

A iirésont nous sommes satisfaits de la courte prière et
à' la lecture dos Ecritures .Saintes, comme d'une recori-
mi.'isance du besoin de la direction et de la bénédiction

hlivine ainsi que du besoin et de la place de cette parole
Jiviiie.qui .tjit être la lumière ([ui écliiiro nos pas et notre
ne II y a aunsi renseiKiieiiieiit des dix eoininendements

hui est le tondement de l'Instruction morale.
Oi,i|uelle serait la signification de l'exclusion do ces

I choses et par là de la séoularisalion des écoles? Assuré-
ment ce n'est pas soulemi'iit la perte de ces importants
«vanlnKcs. mais l'excliislon dans l'instruction de toute

I

illusion ii Dieu, ou de ce qui pourrait enseigner la religion
Jiiin.s les faits et dans l'iiistoire. Il serait, j'ose le dire,
inipiLisible d'enseigner la littérature anglaise d'une
manière convenable dans de telles c(aiditions, cependant
ee serait contraire à l'esprit et à l'intention delà loi d'agir

liiitremont.

.le n'ai pas liesoiii d'en dire plus long sur (;e sujet.
J'iiilu cet extrait, afin de iiioiitrei (|iu: (piant ace
qui regarde l'Eglise anglicane, (jue le synode avait

linlopti' ces résolutions (pie rév("'(jiie transmit ensuite
ail premier ministre à Ottawa, ,1e crois (pie je puis

lilii'i' ipi'il en est de iiiènie des inesliytériens, et

I
aussi des métliodistes, et (X's divers gioupes forinent
inrande majorité (le la population du Maiiitoha.

jLf point sur leipiel j'apimie, est celui-ci: (pie lo

leniiveriiement du Manitolia était pi'("t à consenti

r

'litiis riiitér("'t de la concorde à dire : ,Si on .se plaint
i|uc ces écoles simt des (oolc protestantes, nous

j

du Maiiitdli'a d'it : .'<i vous vous plaignez (lue les
vnulons bien en faire des écoles séculières, et faire

i (c(des sont confessionnelles, nous nous propo.sons
teparaitre cette objfiction, (jui, après tout, est la

|
d'alwlir tonte cotte partie du .système, iiui exige

«nie ,|ui soit ineiitioiinée dans la rcipiète pré'sent.'e
|

renseignement religieux, et nous séculariserons
Hsi^-neeiHirieu larchevcipie et un grand nombre ' comidètement les (cides ; nous le faisons malgré
If ses coreligionnaires de la province M\ Maiiitolia. nous, mais nous le faisons dans un Imt de concorde.
Les eatludupies romains refusèrent naturellement

|

.Si c'est votre désir (pie vos enfants reçoivent l'en-
accepter cette proposition. Nous savons pat des

: .seignement religieux des V(")tres, de votre clergé,
Jniarations (pu ont été faites, et dtmt j'ai

;

nous voulons (prune iiartie de la jonnn'e scolaire,—
me fois, (pie les catlioliipies préfèrent

;
non pas après les heures d'école, mais durant ces

istrncti(m (|iii est en force aujourd'liui
j

heures, avant ipiatie heures, le temps ordinaire
'i la séculai isation des écoles. .Je me

;
du renvoi des élèves,—un temps raisonnable et

li(^f (le rf>pp()sition i tout à fait convenable pour cette tin, soit consacrée

(les ftutre« eroyancen religiensoH, consentit ii cer-
tains oxercicei. religieux, et à la lecture de certiiiiu'H
parties de la liible dans les éc(des pnl)li(pies (pie
fr(''(pnqiteiit plus de la moitié et prewipie les deux
tiers des cnfantH catli(di(pieM. Nous «avons tous la
poiemnpie (pi'il y eut h ce sujet. Je me lioriie à
citer le fait ipie cette proposition lauivait ditiici-
lenient l'tre .u,rept(''e par les catholiipies romains,
mais t(mt (le même, il était eon\enald(; et inèine
iieces.saire (pi'(dle filt faite. Maiiiteiiant, voici
(pndle était la seconde ofl're ilternative :

])ouxièmement. Ou bien, nous offrons d'amcndcri dnnt
1 Acte (les écoles, ce qui a trait aux exercices religieux os
(1 y introduire l'artiele suivant:
Aucun exeroiee ni onseiurienieiit religieux ne sera per-

mis (laus le» écoles publiques que dans les limites prévues
par I acte. Ces exercices ou ces enseignements seront
(loiiués dans I après-midi de .'ii à 1 heures. S'ils sont
iiutori.sés paruno ré.solution de la majorité des commis-
saires, 18 seront sous la direction d'un riasteur ayant
eliarge d une partie quelconque do l'arrondissemeut sco-
laire ou (le toute autre personne acceptée par la majorité
iivs syndics et autorisée par le pasteur à le remplacer
ilaiia SCS fonctions.
Les commissaires devront fixer lo jour delà semaine

accorde à chaque religion, de façon à ce que le temps
eiMisacrésoit proportionné nu nombre d'oiitanls do cha-
que contession.
bans le cas oîi le directeur religieuxde l'une des sectes

ne serait paa a son posie, à l'heure voulue, les travaux
scijlairos se poursuivraient jusqu'à qualr-i heures.
.Aucun élève ne sera auiorisé à suivre les oxerciocs reli-

gieux 81 ses piirents s'y opposent. En oo cas l'enfant
serait envoyé chez lui il 3.30 heures.

Je V(ms le demande, M. l'Orateur, n'est-ce pas li\

une offre ((ue si cette minorité eut été un peu rai-
sonnable, elle aurait dû accepter '; Ce (lays est-il
sous le contrôle d'un gonveiqiement (pii ne veut
pas exercer de contrainte sur ciate minorité, mais
(pli an C(nitraire, se livre aux mains de cette mino-
rité, pour .se faire les agents et les instruments de
cette minorité, jxiur tout ce (prcUe demande ? Ce
pays doit-il être divisé en deux, parce (pi'iiiie poi-
gné(.' (le gens an Manitolia refuse d'accepter l'une
ou l'autre de ces deux ])ropositi(Uis 't Doit-on suj)-
poser (pie la population (le cette province, (pie la
population de toute antre partie de la Confédéra-
tion, accordera son ap])ui au gonverneinent, pour

'.""'.'V ". '^I.'!''''.!'"-''' '^'^^^^ idéc'r Lu gouvernement

jarji

le système d'

|ju.\laiiitoba

lef'ippelle (pion a accusé
_

_ __

'l'tre en faveur de la s('H'uIaiisati(m des écoles, i aux exercices religieux', et (pie le "ministre cliré"
'an^ 1111 discours ipii a (d.teiiu beaucoup de (jélé-

î tien," pour eni])loycr le langage de ce document,
Jnte, (!t (jm fut prononc(' l'Iiiver dernier, on durant ' " (pii est chargé (l'aucune partie de cet arrondisse-
iuuerpivc('.deiit par M. l'elletier, ce dernier accusa ' ment sc(diiiie," ait le droit de venir cUiiant une

\l i> 11
• "W"-'*''^*"" '''"'t'''' ^i' f"veur de ce (pi'il

:

demi-heure tons les deux jours, instruire la classe
•'1. 1 elletier) appelait des écoles neutres, et celui- i dans la religion de leurs iiarents, et de la dénomi-
n parlant, je crois, an nom de son parti, et aussi

;
nati(m à hupielle ils aiipartiennent. .Si l'arituidis-

"'""' religion, disait (ju'oii avait iilns d'objection à : sèment (\st entièreiuent catluiliinie. le résult.at sera
lie ,sii

resccoles, (jii il celles
reli.uieiix semblables

où il y avait des exercises
;

C|ue durant les ciiuj jours d'école de la semaine, le
i ceux (pli se donnent dans

\

prêtre ou curé aura le droit de venir enscii'iier la
lest'cnles du Manitolia. Il y a de plus ce fait, (pii

j
religion aux enfants. Si l'école est mixte, alors, on

WeiMmudetous, (jue dans la ]U'oviiice de l'Ontario,
j

fait la proposition ipii est bien raistmnable, (pie ces
''ulaicliev("'(jue Lynch, d'accord avec les dignitaires

|

périodes d'une demi-heure soient divisées entre les
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représentants des différentes dénondnations, à

moins (|uïl n'y ait 'les facilités sutiisantes dans

l'école i)()ur permettre d'envoyer les enfants dans

des salles ditlérentes. Je ne sais si cette dernière

partie est conditionnelle, mais je ne doute ])as (ju'on

n'ait pu ra])pli(|uer. On refusa ce|)eiidant cette

offre. (Juelle est la base de l'objection V II est

diffii.;ie lie résumer cela dans une seule phrase,

vu que c'est yjlutot >me argumentation (prune cL-da-

ration, et il faudra que je fasse appel à l'indulgence

de la Ciiandire ])oui' un plus long espace de tenq)s

que je n'avais l'intention de le faire, parce (pie je

ne (mis trouver aucun p issage, ou pai'agrajilie par-

ticulier, (|ui énonc(^ les motifs des ()l)jecti(m8 (pie

l'on offre, il l'encontre de ces pro))ositions raison-

Hiihles (|uc je viens d'indi(pier, d'une manière à

rendre justice aux arguments des conunissaires du

gouvernement. Je lis ce (pii suit à la jjage 7 du

document officiel du Manitoba :

Il est rK^ccsr^aire àa revoir en peu de mots notre mé-
moire. Nous vous l'avons adressé (îoimne prognimmc de

U' (lisciissioii que noua désirons avoir avec v(nis, pour en

arriver fi un accord acceptable «ux parties intéressées.

Il prête, par cons(''()uotit, à quelques-unes dus ohjection.s

que vous avez soulevi-es, en tant qu'il ne traite pas des

détails, et qu'il ('tiiit destnié seulement à poser les grandes

lignes sur lesquelles une législation pourrait être basée.

Nous ajouterons qui' vous ne reconniiissez pas aux catho-
'

liqucs la situation li'dale et indiscutable iV liiqu(dle ils ont

pleinement droit. D'après le juKemcnt rendu par le Con-
seil priv(', et au.x ternies de l'arrêti', ceux-ci ont le droit

d'avoir de» écoles séparées. Bien que le parleitient du
Canada ait la facnlté de mettre en vigueur certains droit*

ou la totoiitédes droits de la minorité, il est partaiteinent

ailmis et reeoiinu qu'un règlement par la b-gislatur^' p.'o-

vincinloscr U de benuconp préférable pourtour le monde.
C'est diins e but que nous soiniues venus ici nous con-

certer avec vous. A notre avis, la discussion sur l'infé-

riorité des écoles séparée^ n'est pas du tout do mise à
riKure actuelle et ne peut que conduire à des ivsultats

désastreux. Nous croyons que la plus grande jiartiedo

votre argumentation manque son but, parce que vous

n'acceptez pas \'é\a.x de ciioses actuel, et que vous ne

voyez dans notre proposition qu'un .système régulier

(l'écoles séiiarè(}S, telles qu'en pourait établir la loi répa-

ratrice, ou tell jS qu'elles existaient sous l'ancien n'gime;
vous vous contentez absolument de maintenir (lue notre

proposition comporte un retour vers ces autres écoles.

Maintenant, j'ose dire, que c'est là une notion

erronée, (|ue du commencement à la tin, soit le

gouvernenient, ou (pieNjUcs-nns des membres du
gouvernement, ont prétendu avoir. On ne saurait

citer trop souvent le droit It'gal de la minorité du

Manitoba T-e droit du .Manitoba, d'a])rès la loi,

n'est pas d'avoir le ri'tablis.seiuent des écoles S(''pa-

rées, le didit du Manitoba d'après la loi est celui

d'appel. Le pouvoir du gouverneur en c(n)seil

était limité à entendre cet appel, et d'accorder

cette reipiête s'il ie jugeait à propos, ou de la

rejeter s'il la eroyaib iiuqiportunc ))(Uir une ou yilu

sièui's raisons. La (puwtion est ensuite soumise à

ce parlement telle (prolle l'est à ini'sent, et, ici,

nous av(Uis ])lcine et entii're juridiction, non pas

pour rétablir les droits li'gaux, mais (lour mettie à

exécution en tant (juc ce pai-lemciit le jugera à

propos, les termes de l'arrêté réparateur. T()Ut est

laissé à noti'e discrétion, Il esi, à la discrétion du

gouverneur en conseil d'adopter l'arrêté ié()aia-

teur ; il est à la di.sciétion de ce ])ailement d'ajouter

ou de suiqirimer l'arrêté réparateur, d'aller aussi

loin ()n'il jugera à projjos, ou de ne rien faire du

tout. .Mais (pialitier cela de droit h'gal, dan.s le

sens que cela peut nous lier, c'est Fe servir d'un

tenue (pli peut nous induire ci cireur,^ et s: nous

prenons cela iiour point de dé])art, il n'y aura pas

d'accord possible :

Nous regrettons profondément que vous vous soyez crus

obligés de rejeter notre propo.sition, et, en toute ài-id-

renoe, il ne nous semble pas que les objections générai(;s

et particulières que vous faites valoir impliquent une
aussi (iravo détermination.

Il ne serait d'aucune utilité pour n(ms d'appuyer nos

vues d'une argumentation détail'ée, mais nous pouvons
faire quelques considérations générales fi l'encontre des

trois objections, il savoir: 1. Que notre plan diviserait la

population en deux classes, les callioliques et les protes-

tants, et donnerait aux premiers îles privilèges nuisililo?

aux (ieruiers ; 2. Qu'il établirait un système il'éoulcs

séparées soutenues par l'Etat ;
'^. Qu'il faudrait une iiiinli-

iication complète dans l'organisation des écoles pour lu

mettre d'accord avec le principe des écoles séparées.

Quant à la première de ces objections, nous ferons

remarquer que la séparation des catholiques en une classe

distincic ne vient pas do notre proposition. Elle rst faite

par la constitution en leur faveur, parce qu'ils sont une

minorité de la population.

! Il y a encore là eonfusiim (rid(''cs de la part de l'an-

I tenr de ce document, lesquelles ne])euvent (|uc |iro.

(luire (les résultats fâcheux. Les catholi(|iich tt

les ))rotestants sont dans un sens divisés pai l'Acte

du .Manitoba. La minorité, (lu'elle soit catlioliijiie

ou protestante, a le droit d'appel ; mais il ne s'en-

suit pas, tel (pie décrété par le Conseil ])rivé, i|;ie la
|

li'gislature du Manitoba n'ait pas le droit d'étaMir

un système d'écoles s('parées ; le contraire a n-

décidé. Le .Manitoba a (larfaitemeiit le droit
î

d'après la constitution d'en agir ainsi, sujet, toute-

fois, au droit (pi'a la minorité d'en aiipcler à im i

coi'))s li''gishitif su|)érieur prnir faire réviser cette

législation. Les commissaires du Manitoba cou-
1

tiniient ainsi :

Il est inexact de dire que des privilèges lui sont iicci.r-
|

dés contre le reste de la population. Ce ne sont ((iic les

droits accordés h. la minorité par la constitution, dont il

s'agit ici. Le problème soulevé dans la question (ks

écoles C(uisiste à garantir à la minorité ses justes et légi-

times privilèges constitutionnels, de manière .\ iirmluiio
[

le moins de conflits possibles avec le système des (''Ciilc*

publiques du Manitoba, et clans ce sens, nous cruyoïis ipie

notre proposition a ses mérites.

1
Eh bien ! M. l'Orateur, je ne doute pas s'il eiit

j

été ])ossible d'.iccepter le système d'écoles sépaives,

(pie les ]>roy)ositioiis (pii ont été faites, et i|iie laj

minorité, si je compieiids bien accepte, n'aient beau-

1

COU]) de mérite. Kllcs ont ce mérite, (lu'clles sont]

préférables sous bien des rap|)orts à tout évéïio-

nient, à l'Acte réparateur.

A la deuxième objection nous ri'pimdrons que la iiopii-

li'.tion catholique romaine contribue pour sa part a la liisel

scolaire et, en retour, a droit ii rinstructioii )imn' sesl

enfants. Il est maintenant question de la inanine ilunti

cette instruction doit être donnée par rapport aux i.in'its[

dont jouit la minorité sous la constitution. Nouseonsnléro-

rons plus tard la prétention que le système iiroposé wnK-
siterait des dépenses indues, et les restrictions aux iirivi-

lègcs ordinaires des écoles séparées inclues dans inilrel

liroposition. Autant qu'il y a un principe deviiiliMwrl

l'application de taxes au soutien d'ceoles dans lesiiucllcsl

les doetrines catlioliques sont enseignées, votre |ir,iprel

proposiiion semblerait tout aussi susceptible d'eluei'l'ii"!

que la nôtre.

M. MILLS (lîothwell) : Dans le cas où la |iro|ii)l

sition du Manitobii aurait éti'' acce])tée, est -ce i|iii.'j

l'honorable député croit (pie cidaaurait ilonné à unc|

dénomination religieuse, ciunme (piestioii de ihoit,

le privilège de (humer renseignement religii'a'<;-'i'i'.*l

le consentement des commissaires, disons a \\ iimi-

]>eg, ou en n'imiioite (piel autre endroit où ia maj"-

rité [lourrait être opposée à hi chose.

M. Mi'CARTHY: CertaiiKunent, je le emis, el

je ne puis trouver d'autr-- interprétation. H "»

semble (pi'on n'a (pi'à lire ces propositi(Ui^ |>oni n

i être convaincu. Le seul cas où les syinlii s li"»
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ii;-. le L'an où la |nii|i'ij

acce])ti'C, esli'f c|iiol

t'iaaurait ilomu' :i um'l

m' i|iichti(in lie ili'nit,!

iRMiicnt rcli-.'iiiix .sinsj

.iru.s, (lisons ;

I

valent intervenir était lorsque le représentant d'un
iiiinistre chrétien était chargé par ce ministre d'aller
le représenter dans les écoles.

Ces exercions ou ces enseigiioments religieux seront sous
la direction d un pasteur ayant charge d'une partie quel-

Itonqiie de 1 iirro. lissemoiit scolaire, ou de toute autre
I personne aceeptée ^a,v lii, majorité des syndics et autorisée
I par le pasteur à le remplacer dans ses fonctions.

!)(• sorte (]ue les commissaires n'ont rien à dire
|exiei)té (|uant aux représentants du cierge. Ils

I

jvident autorité, et peut-èti'e avec raison, d'ohjec-
Iterà (luelqu'un qui n'était pas chargé d'aucune

I

partie (Ui district, et ([ui l'tait emoyé là pour repre-
Istnter un membre du clergé. Il me semble ([iie

était parfaitement évident, (|ue les syndics

I

ii'.taient pas censés posséder un jiouvoir illimité.
I ('(.itaincnient (pie ça n'aurait pas été une proposi-
Itimi bien l'aisonnable.

M. MARTIN : Que signifie cette première partie
lu paragraphe "autorisé par résolution de com-

I missaires "
'i

M. ^IcCARTHY : "Tel exercice ou enseigne

I
meut lors(pie donné, devant être entre trois lieiues

jet demie et ouatrc heures de l'après-inidi." Ceci, je

I

ooni|iren<ls, signifie le tem|)s réparti entre le système
j.wulier et le système religieux. C'est la h)i actuelle-

j
n.er.t eu vigueur. Les syndics n'ont pas autorité ])our

lilire qu'il y iiura un système séculier ou un système
Inligieux ; et je me rappelle avoir entendu M. Sifton

I

Jire (pie {'(•wAn (|ue fré(pientent ses enfants est une
Itcole séculière ; et cette école ne fait (jue mettre en

I
force cette partie de l'Acte du Manitoba.

.M. MILLS (Bothwell) : Il y a une alternative, la
I première proi)osition est en faveur d'écoles sécu-
llifie-i; la seconde proposition me sendile être en
jkveiir d'accorder l'instruction religieuse si les com-
I iiiissaires y consentent.

M. McCARTHY : Ça peut être vrai.

M. MARTIN: Mais une fois qu'ils y consentent,

I

to|:t membre du clergé a le droit de donner cet en-
I seiL'nement ?

-M. McCARTHY : Oui.

M. MILL.S (Rothwell) : l'renc/ U'innipeg par
exemple, où k's trois (puirts de la po|)ulation sont

I |iriitestants, où lu bureau entiei' des commissaires
Jecdles |)ourrait être protestant, et |)()urrait ob-

lifeter eomjilètemeiit à ce (pie renseignement reli-

l?eu\ fut donné diu'ant une demi-heure chaipie

I
jiiiir.

M. McCARTHY : Tout ce (pie je peux due
l'i'uuif à cela, c'est ceci; 11 va sans dire (jue si

lust 1,1 l'obji'clioîi, ce n'est pas une objection (jui a
vie suggérée par les commissaires (lU gouverne-

Inient. .Je ne crois pas (pi'il y ait de difiiculté,
piieeipie, comme je le comprends, la grande masse

rlclii population est eu faveur des exercices reli-
h'ieiix,L't ne veut pus séculariser les l'colcs, Ce
liiest |ias là toutefois un sujet de lu'gociatioiis. Le
INiit i|ue je traite à présent, est la réponse faite à

I

a iirnpositioii des commissaires fédéraux. Ils tirent
I wir proposition ; ils firent ensuite des propositions

Itertefiialives. Jec(iiisid('ro maiiitenant la réjionsc
j""U'

j 1:1 piopo.siiion alternative orî'ei'tc par les
Iwiiiimissaires fédéraux. \'eiiant à l'article 'À, la
jniumlire constatera, à la page 17, <iue les commis-

saires répondent à des objections faites p^ir MM.
.Sifton et Cameron aux premières propositions des
commissaires. Voici ce que disent les commis-
saires :

En réponse à votre troisième objection, nou.^ vousprions do considérer que les changements que nou.s pro-
posons n atteignent pas ce qu'on entend faire géni^ralo-mont par l'établissement des écoles séparées. Kou>i n'in-
sistons pas sur les é(!(.les normales. Au sujet dos'livre»
etd() la représentation au Conseil, comme question depra iqueetiladmimstnition, nous trouvons que vous no
soulevez, de fait, aucune objection.

Cela est vrai. J'ai déjà démontré qu'cm avait
otteit une position dans le bureau de l'instiruotion à
teu 1 archevê(|ue :

Nfiusne demandons pas que les catholiques aient undr(ntsepiiro d élire des commissaires ou d'avoir autrementune représentation spéciale au conseil des syndics ; nousnous contentons de la protection accordée par un appela votre département de l'Education, et sous ce rapportnous limitons matériellement, d'une manière sensible, ce

?i'it .;"A/„''"'i"
p'"' to^Jl'urs comme des privilèges essen-

tiels i\ I égard d'un système d écoles srparées. Les écoles
propijsoes seraient sous le contrôle des syndics élus partous les contribuables conformément aux pn^visions dovotre loi scolaire. Il ne semble y avoir là aucun fonde-ment a vos remarques, nue l'exécution de notre proposi--
tKjn entraînerait une modification do l'organisation sco-
laire plus torte que dans le cas des écoles séparées Notre
(lésir était de restreindre autant ciue possible cette modi-
neatioii, et nous pensons avoir réussi jusqu'à un certain

Votre seconde objection, discutée en d('tail, repose surune fausse appréhension. Notre méinoire était rédigrt'en
termes généraux et n'entendait en aucune façon exclure
!(. principe électif pour les catholiques, lequel principe est
élémentaire et reconnu par la loi r(''|aratrice.

-Juant à la troisième objection nous ne ponvcJns voirquolmal il y aurait a ce que les enfants catholiques soient misdans une salle a part. Il serait tout .lussi mauvais de lesséparer des autres pour les exercices religieux, et c'est
pourtant la ce que vous proposez.

Quant à ce qui reganle les objections relatives à
la question financière la réponse dit :

.Nou.s nous trouvons avoir répondu plus haut à votre
cinquième objection. Quant à la clause deut de notre
mémoire, vos objections ne s'appliquent qu'à des ques-
tions de d(.tail qui pourraient tacilenient s'arranger aumoyen de dispositions. Si c'est (h.sirable, la permission
de donner I instruction religieuse pourrait être restreinte
a un certain nombre d'heures dans les écoles suivies par
des enfants catholiques.

La seule réponse fuite par les commi.ssaires, à la
dict('e de la minorité, à la proposition de si'ciilari-
scr les écoles, ou à la proposition d accoi'der ren-
seignement religieux dînant les heures de classe à
des conditions (pii étaient ('(piitiiblcs pour tous,
fut que cela n'aurait pas refi'et "de faire dispa-
raître le .sentiment d'avoir été traité injustement
qui existe chez la miiienté, et (jue ces l)ropositi(ms
ne possédaient jiaa les (déments de permanence et
d'exciiiiitioii de froissement dans leur mise en force,
(jui sont néccssaii'cs afin d'obtenir une solution
finale et paisible des diHicullé^s qui existent main-
tenant."

Il ne faut pas perdre de vue que le secrétaire
d'Ktat (pli s'eiTorce de faire adopter ce projet do
loi i>ar_la ClMiiibre, est lui-même, et je crois ipi'il
en est lierct pent-êtic avec raison, l'auteur delà,
loi (les écoles de l,S(i4 dans la province de la Nou-
velle- l'Icosse, (pli, ou nous le K'pi'.fc sans cer.se,
doime eiiti('re satisfacitionct aux catlioliip;eset aux
Protestants. Il prétend (pie cette loi a été en force
durant au delà de trente ans s.ius froissement ot
saii.s (pi on se soit plaiiit(pi'"lle était injuste. Si nous
examinons cette loi, nous constatons qu'elle n'est
pas aussi favorable aux droits de la minorité de
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cette i)rovince, que l'est la proposition contenue

dans la corresjjondance avec le Manitoba.

L'Acte (le la Nouvelle- Ecosse pourvoit à un sys-

tème ordinaire d'écoles puhliiiues, abolissant de

fait jusqu'à un certain point un système d'écoles

sèparéfj (|ui existaient jusfiu'alors. Je parle, sujet

à correction, mais on m'informe qu'à venir à 18(}4,

date à laquelle la loi des écoles de la Nouvelle-

Ecosse fut adoptée, il y avait des écoles volontaires

de toutes les dénominations, et ces écoles étaient

suppo'tées jusiju'à un certain point par des octrois

du gouvernement. De sorte qu'à venir à 1804, il y
avait dans la Nouvelle- Kcosse un système qui per-

mettait aux écoles séparées catlioli(j«es, et à celles

de l'Eglise anglicane, et à d'autres écoles,d'obtenir

une certaine aide sous forme de contribution aux

salaires des instituteurs faite par le gouvernement

de la Nouvelle- Kcosse. Ce système fut aboli par

l'honorable ministre qui est le leader actuel de la

Chand)re, et (pli insiste avec tant de véhémence à

faire adopter ce projet de loi. Il ne faut pas oublier

que la loi de la Nouvelle-Ecosse fut adoptée en dé-

pit des remontrances de (luehpies-uns des chefs ca-

tholiques romains. On nous a déclaié qu'elle avait

été adoptée avec l'appui des catholiques romains et

que rarclievêque d'alors était satisfait de cette loi

et qu'elle a donné pleine sati«faition depuis. .le m
pais constater que cette première déclaratioii CHt

historiiiuement exacte. Ji ne faut pas perdre de vue
j
'|'„|,|^„.) ,|jt ce qui suit, et il est évident que l

qu'en ce temps-là, la question des ée*/l<fs coiifeKBion I

„y,.jjl,(y ,„i|,i„tre .-l'est écarté de ses déclarât

nelles telles (pie nous les coinprei|oii«, n'était pim pa,ss^eH, il dicait alors :

aussientiereinentcoiiipri.se dans la Nonvelle-Eciisse.
I , . . j. . ,, ^i ^ u.

j" trouve eu lisant l. débat qu'on avait co,..paré la ' Q"'» n'ayait.jamai. dlMiniul^ ,es motift, et son but ™

proposition an système <les écoles publiques du

Mo-mÉihu.-isetts, et M. Miller, niauiteniint inendire

du Sénat et alors memld* de la lé>{i«lature de cette

province, s'y opposs' énergiquenient dans le temps,

déclarant que la loi projetée était iiijiiMfc à l'égard

des catholiques, parce (|u'elle étal)lis8ait un sys-

tème d'écoles aux(pielles ils seraient appelés à

payer des taxes tout en ne p/uvant pas y envoyer

leurs enfants. Ite xorte (|ue je ne vois pa* i\\m [un

réminiscences du secrétaire d'Ktat sur ce sujet fiiif-

scut bien exact^'s.

faitenient clair. A la page ôO des JJéhats parlemen-

taires de cette année-là, M. Miller dit ;

M. Miller voulait simplement décliirer qu'il Mtnl
convaincu, que le principe énoncé dans lo bill, n'élnit pas

le principe stable -«ur lequel devrait reposer lo (^ysiime

scolaire du pays. Dans son opinion, lo système des rcoks
confessionnelles est le seul bon.

rius loin, à la page ">2, M. Miller disait :

Mais quand il s'agit d'une question de cette imporliince,

il n'est pas étrange q-.i'il y ait diversité d'opinion.s rcliiti-

vement au meilleur principe sur lequel asseoir l'édifice de

nos écoles communes. Il en est toujours ainsi clans un
pays divisé par la diversité des intérêts des idées on élO-

ments incompatibles. * *

il considère l'usurpation de ce droit par l'Etat (c'est-

à-dire le droit d'imposer l'instruction par des lois do eun-

trainte) comme une violation manifeste du droit niiturel

des parents et comme une tentative, sousle prétexte d'ap-

pliquer un principe large, de mettre en exercice un esprit

de tyrannie et de tolérance.
Pour lui, il considère que le moyen le plus sage et lo

plus logique à adopter est de baser le système des écoles

communes du pays sur le système des écoles conCession-

nclles. • «

Il craint que ce qu'il considère la meilleure base imur

notre svM Ame scolaire ne soit pas favorablement accueilli

par la n, ijorité de la Chambre, et conséquemment, il est

dispos'- à accepter ce que l'on peut estimer de ineillenr

apri s cela. Mais en luiopiant ainsi, il ne veut pas iiu'oii

dise de lui qu' I accorde une iirét'érence au bil) de I limio-

rable stierétair* provincial, en raison des ouinions qu'il

nourrit sincèrement.

A la page 70, le secrétaire d'Ktat (sir Charles

Tiipimr) dit ce qui suit, et il est évident (jne l'iio

'
'

" ions
I

Sir CHARLES TUPPE^^ L'honorabl« '«éputé

doit se rappeler, (lUi! je p.», mis de faits qui ont eu

lieu *i y a bit» k»ngtemps, et lois(]ue mon attention

fut»«^*^.^)*i»ur S!^fait(|ueM. Miller avait olqectéàla

W, ie »»« rappelai que tel était le cas, B»«is q«« je
. . t>

ravis oïdiii.^ Je sais ;!'- i^^-^^^-^^j^^.^: li^^t^K;;^;;!^^^^fŒ^r^ Lu^^tîî^^^
l'appui de 1//IIS les représentants catholiques

des différends parmi les citoyens de la province, et vo

romains ilaus ht l'giiilature. Peut être que je i; avait pourquoi il la combat de toutes ses forces

élnlDorant le bill. Il a dii plus d'une fois, et il repère
i

auiourd'liui qu'il approuve le principe de la taxation
|

obligatoire pour le soutien des écol»» eouKnunes.et il croit

<iue c'est le moyen le plus cfflcHce «t le uIuh praticable

'rétablir sur un bon pied les ressourco» en faveurde l'in,-

ffuction dans ce pays. Il n'a été empêché de l'adopter

que par di's difficultés qui s'opposaient à sou application
j

dans le moment actuel.

A la page 71, M. Miller dit encore :

.3. Si le projet de loi soumis i la Chambre obligeait 1

i'Mnpleinefrf <reux q-* ?i'>nt convenus de contribuer aa suu-

tien 4'^-.le.? 4»ns m. arrondissement de payer la somme

requiat il n'obje'-t'-rait pn» à cette pariiedu bill,carsi

les citoyens conv.*ftnent vnlontairement do payer pour

des écoks, ils ne p- uvent .-e plaindre de ce qu'on e.\i|ire le

paiement, mai.- i! prétend qu'il n'est ni raisonnable ni

juste d'obliger .;. minorité àêtro partie il un arrangement

consenti par la majorité. * *..*,,
^ .

Il est tout à fait apposé au principe de la taxation

obligatoire, et il ne peut examiner l'article en voie de

discussion sans être convaincu qu'elle a pour but une clwso

Il est sûr que

et al
l'oilà I

pas alors l'appui chaleureux de M. Miller. J'avain

oulil' ' ))t<trtière foi'i cette circonstance, et j'ai

ad M l'innient <iiie t«'l était le ca«.

l)as a

lasses,

nul
tl

Je me raf»j(*!!le (jim- lorm^ne
., .1. . î.. , .t.. ,n, o no r-isw*'r-

"Il F"" i^ -:
lifiues ttitnitim tel

M. M<c:ARTHy :

If «'«'rétaire d'Kt^t' **

tU0t fut faite

de I* loi de» <•'•" ' • >

cette h)i aux int<^rèt«

qu'il l'affirme.

Ce que ic i'oulais ci*wi"»l rt*, * radmisni.-n <jW*

vi^-M d'être faite, (^ lie M. '^fUer a\ait oine.cté au

bill, alléguant ju'il forçait lescatholicjiicHfté coiit! 1

buer à de» pfj>l«s ailx(|iielle*i ils ne poM>v».^M>i

env'tyer li-ur» enfants, cette adniiwion, rlid-je, m -

IMruiifr:!, la néi'cs.sité' d'être *«cii long sur ce poiiif

Qu'il me soit peran» de lire un extrait ou deux du

discour» de M. Miller, afin de rendre •'•• point par-

4. Ha principale objection est qu'on ne pourvoi

'jne iustedistributiondesfondsperçusdetoutesles
J<« Chambre désire-t-elle qu'un corps d'hommes soit (en

de wutenir des écoles, dont en conscience il ne saura

pro6(«r ?

Compare/ ce langage avec celui de la petinon.

()a se préparait à adopter la loi .scolaire de la

Nouvelle-Ecosse, et l'objection faite par un .atli"

lique maripiaiit était qu'il n'était ni raisomialile ni

JMSte d'obliger les parents à contribuer au soulieii

d'écoles dont en conscience ils ne pourraient |iro-

fiter. M. Miller ajoute :

Peu iinr-ortc que ses scrupules de conseienoi' .soient I

fondés ou non, le devoir de 1 Etat est de le- n-pecter.

Entreprendre d'en déci.ler, c'est comniellre. dans le

j

'lomuinede la conscience, une intrusion pernii-e A inui

pouvoir humain. L'Etat ne se demande pas si lesnpiiiioi^l

-..^ligieH=p d'un i-.onime s::;-.! vrii e^. ou ftiusaos po" r les ic.co»- 1

nnare et les protéger pleinement. Ildoit en étroiiinsni.si

opinions que nourrit giuoèrement une catégorie iiuo
|
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!S JJéhalu pai'leinen-

1er dit :

décliirer qu'il ntnit

ans lo bill,n'él;iif pas
,it reposer lo Hysinme
lo système des l'cules

il'.cr disait :

n de cette importiince,
sitC' d'opinions rclitti-

[uel asseoir rr-dilice de
oujoura ainsi dans un
Srêts des idées on é\(-

iroit par l'Etat (c'est-

)n par des lois do con-
t'este du droit niiturel

, sous le prétexte d'iip-

) en exercice un esprit

^en le plus sage et le

le système des écoles

des écoles confession-

Il meilleure base pour
vorablement accueilli

conséquemment, il est

t estimer de meilleur

si, il ne veut pas riu'ou

ence au bill de l'Iiono-

?on des ouinions qu'il

il' Ktat (sir Cliarlcs

»t évident que l'iio-

de ses déclarations 1

s motifs, et son but en
l'ois, et il répète

i

,

' de la tiixiitiou
j

iriiiniines.et il croit :

K «l le l'IUH priiticable

roc» en favcurde l'iii.--

I empêché de l'adopter

lient à son application
j

la Chambre obligeait

s de contribuer aa .-nu-

ent de payer la somme
te partie du bill.ciir si

irement de payer pour

re de ce qu'on exi?o le

l'est ni raisonnable ni

irtie à un arrangemetU
I * * « •

rincipe de la taxation
|

ler l'article en voieilt

lie a pour but une chose 1

nctions. Ilestsûrtnwl
!S, à une agitation et al

,e la province, e( voili]

forces.
u'on ne pourvoit piisà|

çus de toutes lesclasses.

irps d'hommes suit tenu 1

pnscience il ne saurait]

celui de la pétition.

la loi scolaire de la]

II faite par un <'atho-l

ait ni raisoriiialile nil

oiitriljucr au Kniitieu|

i ne pourraient pfo-

s do conscionoe soient 1

tt est de les nspecter. I

st commettre, dans le]

iitrueion permise à nul

lande pas si les opinions I

u fausses pour les recon-

1

Tûfoit en étroainsi des
j

it une catégorie gud

oouque de personnes en matière d'instruction. Partout
ou cette doctrine a été niée, la liberté constitutionnelle a
été une moquerie, la tolérance religieuse une t'arco. Ei
terminant, il exprime de nouveau sa conviction que la

l'ordre-1 ordre—mais, ce que j'entends dire, c'est que tel a
ete le résultat prati(|ue, et le pays juL'era sous peu
(jiiand on en appellera à lui

iïr?^f^"^r^^i/è^S^--'^^'-^ë ^^ru^^;:^rz ;^z:z::^::^;^::
egner.

que cetteVoilà trente ans ou plus que cette loi est en
vigueur dans la .\ouvelle-!<]oo8se, et tous les repré-
sentants de la Nouvelle- Ecosse, et le secrétaire
d'Etat Ini-inêine, nous ont déclaré maintes fois (|iie

cette loi a donné entière satisfaction.

Sir CHARLES TUPPEK : Ecoutez! écoutez!

M. MdCARTHY : Cette loi a donné satisfaction
(liiiis la pratitpie, tout en ne pourvoyant pas à des
exercices religieux, mais les tolérant simplement
dans la pratique, si je comprends tiien, et laissant
exclusivement l'instruction religieuse au soin des
cotiimissaires, avec un seul cours,—une seule uéiie
de livres, une seule inspection, une .seule aclniinis-
tiation, et telle instruction religieuse pure et
sitiiple que les commissaires peuvent ordonner.
Dans les centres protestants, je suppose (ine si les
conimis.saires ne sont pas liljéraux, ils ne'donnent
pas satisfaction à lu minorité catholique, et dans
les centres catholiques, je suppose qu'on peut en
dire autant des protestants.
Mais si cette loi de la Nouvelle- Ecosse est satis

(te conduite ou si, en essayant d'imposer ce bill à la
Chambre par une séance continue, à latjuelle il était
impossible (|ue le comité fut représenté au complet,
on a suivi la politique la meilleure et lit plus juste.

Mais je désire signaler à l'attention du comité un
casqui ine paraît être très semblable. .J'ai déjà
attiré l'attention là-dessus une ou deux fois, mais
je me propose d'entrer en ce moment dans un peu
plus de détails, car il me paraît y avoir là un
très juste exemple pour i)r<)u\ er le temps que nous
avons perdu—car virtuellement, ça été du temps
perdu—dans l'étude de ce bill en comité. Le
projet de loi sur l'autonomie ir andaise ne contenait
que 40 articles. Le bill actuel en contient 112. Le
Itill sur l'autonomie irlandai.se fut combattu par le
parti conservateur et par les libéraux-unionistes. Je
ne sache pas qu'on puissse dire d'eux qu'ils ont
abusé de leurs privilèges parlementaires, dans tous
les cas le pays n'en a pas agi avec eux comme s'ils
en eussent abtisé ; car ces messieurs, qui étaient
alors en minorité île lU) ou 40, furent élus, à îa pre-
mière occasion (|ue le peuple ei^t de parler, par la
plus forte majorité qu'il y ait jamais dans la

taisante, comment peut-on repousser comme non ' < liambre des Communes depuis la loi de réforme,
satisfaisante la seconde proposition faite par 1

commissaires du Miinitol Dans la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick, où l'on nous dit
(|ue la même chose existe dans la prati(]ue, il n'y a
pas (le droit légal à la séparation, il n'y a pas de
ilitjit légal à un euaeigiiement religieux formel dan»
iiii( .

.
oie quelcontpie, et l'exercice de ce privilège '

.1 lieu purement et simplement de (consentement propfjsé le 2 avril et adopté au moyen de la clôture
1 vertu d'un droit,

j

It' '2*2 avril. La Chaml)re se forma en comité nour

De sorte que leur conduite en opposition au bill et
les inoyens (lu'ils ont p^ris de manifester cette oppo-
sition ont éti' ii|)prouv('s par le pays oi'i les institu-
tions parlementaires sont le mieux comprises.

Or, comme je l'ai déjà fait remarquer ce bill a été
présenté le 13 février, très peu de jtnirs aprt'us la
rentrée des Chambres. La seconde lecture fut

nuitttel où par courtoisie, et non en
Si i„ela est satisfaisant, comment peut-on trouver
11011 satisfaisante la proposition faite par MM.
Siftoii et Camei(m que tr>us le.« jours une partie des
heures de classe soient rénervi'-es pour les exercices
religieux, et que l'on permette les exercices reli-
gieux de la majorité, oi'i s'il y a daim l'école des
élèves appartenant à différentes confessions reli-
gieuses, que les exercices religieux soient en propor-
tion du nombre d'i^lèves appartenant à chaque
croyance <jui fr(^(iuentent l't'cole 'i Comment, je
le répète, peut-on repousser cette proposition comme
iujiiste ?

l'oiir cette riiison, je prétends (jue la Chambre
ileviait maintenant se demander si, à cette périodi-
avancée de la session, alors, (jti'il ne reste plus (jiic

ilix jours d'ici à la dissolution et (|ii'il nous est
absolument impossible d'adopter !e bill. je dis ijitc

la Chambre devrait se demander si nous sommes
justifiables de continuer à perdre notre (ei/ips ef
celui (lu pays daiie une
•fe (lis (ju'il est absolument imjio.ssililc d'iidopter le
Mil en lui donnant l'étude et l'iittentioii ((H.-

requiert son imiiorcance. Nous avons si-,

coiiiité tonte la .semaine dernière, avec (|IIli . iil

tttt 'r Lo comit('' a refiis('' d'étudier cette question
apivs ijue les membres mar(|Uants du gottveniement,
ceux i|ui avaient charge du bill fu.ssent allés

,^ ,. , , .„ ,

en comité pour
étudier le bill le 8 mai, et elle siégea en comité
jusqu'au 27 juillet.

M. DAVIX : De jour en jour ?

M. McCARTHY : Non pas de jour en jour, car
il y eut un ajournement pour Pâques.

M. DAVIN
: S'est-on occiipi- d autre chose dan»

l'intervalle '!

M. .McCARTHV : Oui, mais sa bemigrie Impor-
tante était l'élude du bill en comité. On y c(jnsacra
47 iiuitR

; (ion MiideuH-nt cela, iiialH durant ces 47
nuits. !,, Uitiui- /ut appli iiié-e 13 fois sur dilîï'.iflit»
iuu I fiimlement, l« OO juin, la Ciiambi-e
onb.iu, Il vertu dis i/|lements de chrture, i|u'on
lipjxiserait "les arlich fj o à 8, car il n'y avait alors

iiiié 4 'lt}i'i:H d'adopté.'*. On a beaileoiin parlé i|i|

débat </()(« Aî( lien siM /'article 4 du bill ailiiuli
tcntiitivc vaine et fiililo. I

(nais il a fnHn ut) i'«iiiiU< lUm Communes augl/dses
2f) sé«(iM,s i,//(i( i-i, tlpit H'fiw. les 4 piiîmiers articles
'lu ii"ii' I lit; lui sur l'autonomie irlandaise, et dans

11,0, la cU'iture a été appliquée 13 fois.

mi 1MM/,KH Uîmmt TUPPEk
y al i) itn ilu si((i(K/(t./',ii,s.

Combien

(ire repos (pie
bieif-

la nature demande, et (IL- '•'•

moiiictit ju.s(|u'au lendemain, et (juelijtii'fois pas •

Ihetitc de l'ouverture de la séance le lendciu.iii/,
l'itii de prati(jue n'a été fait pour avancer le bill
il 1111 pas en coniit('. ,Je ne suis pas appelé ici .'i expri-
"ici ime opinion sur ie» liéiiiii'iations (iu comité
't si je le faisais, je serais peut-être rappeler à

M. MiVkU'HIS

(|U|

l/llliinmi/tp iféi/iné confond
l'ail (dftfïmiu irra/jdaise avec
n'y a pais eu de suspension, si

députés irlandais turljulents
le le bill filt étudié.

.\J. .VJ( £M',»I,I,

isrlitcf le pt'i'lMl

'/« « pris

icticïo.

quinze jours pour
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M McCARTHY : Oui. après qu'on eut disposé 1 inencé à parler, ce qui fait (jne je n'ai pas enteiulu

(les quatre premiers articles, la Chambre ordonna !
la première partie de son argumentation. Quand je

qu'on disposât des articles 5 à 8 avant le 6 juillet,
;
suis entré, riionoial.le député était en tram de ihie

des articles 9 à 20 avant le 13 juillet, des articles ' (ju'il avait été oiseux de la part du gouvernement

24 à 40 avant le 20 juillet et des articles ajournés [d'envoyer une comnussion chargée deseren.

des annexes avant le 27 juillet, de sorte que nuaud
|

ccmtrer avec les représentants du gouvernoinent du

on arrivait à ces .litférentes dates, le président du i
Manitol)a pour discuter cette (luestion, vu (|ue le

comité sans discussion, mettait les diverses
|

gouvernement du Mauitoba, dans son mémoire de

articles aux voix et les déclarait adoptés, comme décembre IS!».'), avait déclaré fpi'il ne reconnaîtrait

ils l'étaient de fait, par une majorité des votes ' pas des écoles séparées subventionnées par 1 Ktat.

donnée et, comme mêle rappelle l'honorable dé-
1
II me semble (lu'aprés l'invitation faite par M.

puté de Bruce (M. McXeill), les adversaires du \n\\ '. (Jreenway, comme le démontrent les do';umeiits

et le principal

Timet, prétend i

avaient virtuellement été ado|i„- . . , . . .

On dira peut-être que le bill actuel n'est pas un le gouvernement du Canada. Il me semble (pie le

bill aussi important que l'était le projet de loi sur .
gouvernement fédéral, en présentant le bill repara

l'autonomie irlandaise. L'importance d'une légis- * — ""

lation a très peu à faire avec sa teneur et sa signi-

tication. La (juestion est celle-ci : le bill actuel

est-il un bill aussi ditticile pour nous que l'était le

projet de loi sur rautononde irlandaise pour le

parlement irlandais? Nous ne jouissons (jne de

pouvoirs restreints, tandis (jue les pouvoirs du par-

M. McXeill), les adversaires du lull ; (ireenway, comme le demonireni les (io';unieini

organe de r(jpinion publiciue, le produits, et l'acceptation de cette invitation, M
irent que les trois-(iuart8 (lu bill

;

(Ireenway et son gouvernement connaissaient ton

lement été adoptés sans discussion. \
aussi bien que n'importe (|ui la position prise i)a:

lenient Westminster étaient pléniers. Noussoinmtis

continuellement end)arrassés de savoir ce (ju'était .-<.,,. i

la loi antérieurement à 18!)0, quel est le sens de
,

les représentants du gouvernement fédéral, i

I teur, en en jjroposaut la seconde lecture, en la

faisant voter, avait indi(]ué clairement (pril n'en-

tendait pas reculer de la position qu'il avait jnise.

Et (juelle était cette position '; Simplement i|u'il

devait donner plein effet à la décision première

(|u'il avait ])ris(,', nilativement aux droits ijue la

minorité mauitobaine réclamait et dont elle se iné-

tendait dépouillée. Or, d'aprt''s le mémoire soumis

AUX commissaires du gouvernement provincial par

est

clair (|ue nos commissaires, tout en s inspirant par-

faitement de la position (jue la minorité riVlainait,

étaient disjjosés à céder un pe-i de cette imsition

pour en arriver à un compromis, si un comproniia

était possible. Dans leur réponse du M niais ii

l'arrêté réparateur quant à l'établissement de cette

loi, (juelest l'effet des nouveaux articles inséix^s

dans le liill actuel ; et consécjuemment, il serait

absolument impossilile pour nous, en donnant à ce 1

projet de loi d'ici à la fin de la session, l'étude (pie
j

son importance rec]uiert—même en excluant toute
!

autre législation, et je ne m'imagine pas (jue le !

gouvernement pré.sente des bills simplement pour

les inscrire à l'oidre du jour et sans avoir l'inten-

1

tion de les faire étudier— il nous serait al)S(dument
j

impossible de donner au bill une étude suffisante
\

pour lui permettre de devenir loi. ... I

Nous sommes donc dans cette position-ci : les
\

gens du Manitoba, en déjiit des conditions défavo-
\

râbles dans lesquelles on les a abordés, de l'esjirit

hostile avec lecjuel on les a anueillis, depuis le

commencement du malentendu déploralde relative-
^
^^ ^ _ ^

_

ment aux conditions dans lesiiuelles la conférence i ^v, (léveloppemont des ressources du Manitoba.

les

disent •MM. Siftoii et C^ameron, nos commissaires

Il faut (te plus remarquer que les cathuliqupi dé.<ir('nt

vivement un .«v;tcmo euinplet d'écoles séparées au sou-

tien duquel serait appHqué tout l'argent qu'ils versent.

Vous refusez, et nos propositions n'avaient j)iis d'autre

but que de vous permettre de salislaire la minorité tout

en allant moins liin qu'elle no le lUiiian ^e. Il est peut-

être impossible d'établir un svstème qui sou parfiul et

qui satist'iisse tout le monde, mais nous espérions que nus

propositions se recommanderaient il votre iuijement

comme l'énoncé d'un projet praticable rendant, au fond,

raisonnablement justice à tonlcs les classes, et iissuriint

cette harmonie et cette traïupiillité qui, peut-être, plus

qui' tout le reste, sont désirables dans une société jeune

et Brandissante, telle que celle atuellenn-nt engagée uiins

devait avoir lieu—car ils comprenaient ijue

(lélibérations sur le bill ré])arateur devait être sus-

pendu dans l'intervalle— les gens du Mnnit(d)a ont

manifesté la dispopitionde fairt; tout ce (|ui dépend

d'eux iiour tvgler cette ditticulti' ; et il est absolu-

ment téméraire de notre part de continuer l'étude

du bill qui, bien (lu'il ne puisse être adoptt' devra

nécessairement constituer la grande (luestion en jeu

dans l'appel au peuple (pli aura lieu bientôt. C'est

une ((uestion (pii soul(''\ era les passions d'un bout à
\

l'autre dn pays, comme jamais encore elles n'ont

été soulevées. Elle a rangé le gonveriienitnt cen-

tral contre le gouvernement d'une province, et elle

a déjà fait un tort considérable à la jirospérité ma-

térielle de cette province. Dans ces cii constances,

il me paraît sage et à propos (pie nous fassions

halte et ([ue nous laissions s'écouler le temps (jui

nous sépare de la première session du prochain

parlement, pour voir si la minorité ne sera pas plus

mi-sonnalile dans ses demandes et ne sera pas dis-

posée à accepter une ])ro|)oHiti(ui (pU', dans mon

humble opinion, est abondement juste, de propose,

apfuiyé par M. O'Brien, que la séance soit levée.

M. DAIA' : Je regrette lieaucoup de n'avoir pas

été ;\ mon siège quand l'honorable dé()Uté a coin-

)as

ait

un

)ans

Ils

De sorte que les commissaires n'insistaient

sur tous les droits dont la minorité se iirétem

dép(Uiill(''e, mais étaient disposés à accepter

compromis. (^)uelle proposition outils faite '.' 1

lt^s lircoiistances, elle était très opportune.

proiMisaient :

Une législation devra être adoptée, dès la présente

session (le la législature du Manitoba, pourvo.vaiit ace

iiue, dans les villes et villages oii se trouvent a peu pris

vingt-cinq enfants catholiques en âge de Ireqiieiifer

l'éeole, et dans les cités oii se reneontreiit à peu prrs cin-

quante enfants en ces conditions, le bureau des

it tenu (le procurer à ces enfants une maison d

une salle .l'.cole pour leur propre usage ;
que (}es ciilanl

y reçoivent l'enseignenuînt d'un maître d'école ealli"!

que : (lUe les parents eiilholiques ou les tuteurs, au non

.viidic3

lie, ou

ints

i-

que : (lUe les parents eamoiiques ou les iiiieui.-, im i-an-

bre de (li.\ environ, puissent en appeler au déparlenicnt

de l'instruction de toute décision ou omission du l'ureau,

quant aux devoirs qui lui incomberont en vertu de la |iiv-

sente clause; (|ue le Inireaii doive observeretexceiiier les

décisions et directions du département émanées en coiisc-

(luenee de l'appel susdit. ...
Il devra être pourvu, par la même législation, a ce (pa

les écoles, on la niajorit('des enfanta est catholniue, sou-nt

exemptées de toutes exigijnces et règlements (|uaiitaux

exercices religieux.
. , . , .i„.

Que des livres d'enseignement soient autorisés iioiii k

écoles cutlioliçiues de I elle miture qu'ds_n'qtfus(|ueiiteM

.ion i.-f ?er.timciitr leliKiccï -ir !r! miii;>r!t8,/'i 1(1;
'-

même temps, au point di, vue de rni>lniction ; us sown

satisfaisants pour lo conseil d'instruction.
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Que los catholiques doivent être représentés diins le
bureau consultatit et iiuasi dans le bureau des examina-
teiirp devant losque s les aspirants professeurs subissent
les épreuves avant d obtenir leurs certificats
Qu'il soit aussi entendu que les catholiques devront

avoir do laide pour maintenir une école normale pour
l'iiistrtiction de leurs prolosseurs.
«lie le syatôme actuel.de permis aux professeurs non

Idipliiincs qui enseignent dans les écoles catholiques soit
..,...,...,„,,... ^. ..,..„. .v,..^ „,viir- lu» cuoies cauioiiques soit
ooiitimie pour doux ans, environ, afin de permettre à ces
prolu;<seur3 d obtenir leurs diplômes, et qu'il soit absolu-
ment aboli ensuite.
Qu'à tous les autres égards les écoles que fréquentent

es catholiques soient des écoles publiquessujettes à toutes
es clauses des lois d'instruction présentement en force au
Maniloba.
Quiiiid on en sera venu à une entente, par écrit, et que

la U'jrislation requise aura été adoptée, l'Acte réparateur
maintenant devant le parlement, sera retiré, et tous les
droitset privilèges qui pourraient être réchimés par la
Imiiinnté sous l'égide des décisions du comité judiciaire
dutdiiseil privé, seraient tenus en réserve et l'on n'y
insisterait nullement, tantque Manitoba observera fidèle-
ment l'entente acceptée.

Xii.s oonimissaires me paraissent être allés très
loin certes pour cori'espoiidre à la jjosition prise par
le goiivcniemeiit du Manitoba. Il est vrai (|U(.",

dans son nii-nioiro de 18!),"), le g.nivenieiiie.it d:'i

Manitoba déclarait avoir revu du peuple un mandat
lie ne pas ('tablir sous aucune forme un système
ilecoles sé|)arées subventionnées par l'Etat. Ce-
pendant, M. (ireenway ayant iait son invitation, et
piii invitation ayant été aeceptéii par le fait (pie
Buiis avons envoyé des eonimi.ssaires, il me semble
miil a entamé ces négociaiions avec la pleine
|c:iiiiiiiissanee (pi'il sera,it impossible au gouverne-
;ieiit f.'déral de reculer de la i)osiliini (pi'il avait

|pibc en faisant voter la seconde lecture du bill
tfparateur. Je crois (jue les objectioii.ii faites au
[miiiioire par MM. Sifton et rameron ont (t('' \ieto-
[rieusenieut ré'futées par la n'.ponse du 'M mais. Kt

s çimimi.s8aires me paiais.sciit avoir donné la
te juste de toute la situation, dans le j>aragra])lie
leur réponse lu par l'honorable député de

ISmcoe-iionl, ilaiis letjuel ils di.sent :

En outre, nous dirons, (î'abor.l, que vous n'attachez
pMiHo importance sumsante à la situation légale incon-
pstable des catholiq'ies.

Miijiioiable dé))utc de Siiiicoe-nord dit que leur
nie situation légale -et cette prétention est répé-
' 'laiis le (.(•inid iiii'Uioirc du gouvernement jiro-

jràiiial c:.t (|ue la minoritc' a le droit d'en appe-
W. N'>us prétendons (pic .sa situation légah- va

iliiiii (|ue cela. \ous prétendons (p.'clfe avait
ii'it d'en iipiK'ler, (pie l'appel a de accoulé, et

IVit Tni-rcté i'é|)aratcur en a ('lé' la coiisi''i|uence,

ette Clianibre a iHc revêtue par l'arrêté
|if|iiii'utcnr de la juridiction in^cessaire pour légi-
Mer comme nous elierclions à le faire pivseiite-
piit, et ipie, dans tout le cours des iK'gociatioiis,
|*:;oiU'iii(!iiicnt provincial n'a pas donné l'impor-

liiil aurait dû diuincr à la situation h'gale
llilisniliible des catli()li(|Ucs. Il n'aiipai-tenait pas
Weiinmiissaires de reculer en ipioi cjue ce soit de
laiio-iliini légale (pii. dans les circonstinoea, ..u-

'tenait à la minorité ciitlioiiipie, de l'enLiarrii- sér
".V s.iiistniire (pioi ijue ce soit. Auerne négo-

i^itioii m; pouvait avoir lieu, il n'y avait pas de
I lies négociations (jui aurait en (pioi (|ue ce

'itatieeté' la situat''(ni h'gale faite à la minorité
illiolii|iie. Je ne veu.x pas fatiguer la Chambre
lui lisant des extraits de la re|)oiu-ie des commis-

'"'•^ en date du .SI mars, mais je lui lirai (|iiel-

"•lie» lies ilcclaratioiis faites pai' ies commis-
iftsilans cette ri'ponse, (itt-larations (jue l'hoiio-
'Me député de Simeoc n'a pas lues, afin de bien

73

établir la position (pi'ils ont prise. D'abord, ils
disent :

'

Il n'est question que des droits conférés à la minorité

fi"-,» If"'?"'''"' f«
problème soulcrvé (lans" "."s-tion d.3s ..eoles consiste à garantir à la minorité ses justeset légitime." privilèges constiti,;ionnels, de manière àproduire le moins de conflits possibles avec le systè re desécoles publiques du Manitoba, et dans ce sers nouacroyons que notre proposition a ses mérites.

Tous ceux qui liront les projiositions faites par
les commissaires viendron'; à la conclusion tnie
ces propositions sont faites en vue d'intervenir le

I

inouïs (pie possible dans le système des écoles pu-
j

blupies. Plus loin, ils disent
;

,i.^'!"L"°
4e7,'J"d"'ij pas que. les catholiques aient undroit sépare d'élire des commissaires ou d'avoir autre-ment une représentation spécialo au conseil des syndicsnous nous contentons do la protection accordée par unappel à votre ( é:.artementde l'instruction, et sous ce rao-

P.(jrt nous limitons rnatJîriellement d'une manière IILsible, ce que I on e(insidère toujours comme des privilègesessentiels a l'égard (J'un système d'.-.coles séparc'es Lesécoles proposées seraient sous le eontr(ile des syndics éluspar t(;us e.s contribuables conformément aux prévisr-ini
le votre loi scolaire. Il ne semble y avoir là aucun fom]"-nent a nos remarques, que re,xéeution de notre propon.
tioii entraînerait une modification de l'organisation
SCO aire plus forte que dans le cas des écoles sé-iarée"
x\otr(3 désir était do restreindre autant que possible cette
modification, et nous pensons avoir réussi jusqu'à un cer-tain point. 1 i» u" vo»

Pour répondre plus en détail à votre première objec-
tion, nous ajoutons: dans ses conditions présentes il vaurait peu d 'iiconvénient pratique, vu que clans ià phi-part des localités intéressées les catholiques sonttsseznombreux pour permettre la concurroncr.

Je rappellerai cet autre fait, dont il faut un jour
tenir compte dans l'étude de cette (juestion, .savoir
que la majorité des catlioli((ues est domiciliée soit
le long .soit à l'est de la rivière Rouge. Avant 1890
alors (jue fut passé l'acte cjui al.olis.sait les écoles

j

séparées, il n'y avait pas plus de douze écoles sépa-
rées a louest dos pami.'-ses situées le long de la
rivière Rouge

; et les ditiicultés (jue, dans leur
'éijon.se. naraissent .iimn'.b/.n.lni. \i \l <'.,.., _i

-c ' ......^...,.,.3 tjnt;, iitict» leUl
répon.se, paraissent aiiprélieiider .M.M. Cameron et
.Sittoii nu pouvaient jias, à mon avis, se pirsenter
en dehors de la ville de Winnipeg et iieut-ètre de
lii ville Hrandon. Dans la discussion de cette (lues
tion il faut toujours se rappeler (pie la populatioi
catliolii|ue, comme je l'ai déjà dit, est jilacéc dans
cette position (ju'à !'e>:ception des dou/e écoles ipie
je viens de mentionner, elle était \irtiielleiiieiit en
grande maj(a'ité. Les commissaires ajoutent :

A tout événement, le degré d'efficacité atteint serait
naturellement supérieur à celui qu'obtiennent les catho-
iques qui rotiisent, pour des raisons de conscience, de
Irequenter les écoles piiblio.ues, et qui sont forcés de main-
tenir des écoles par leurs propres mojcns, sans aide de la
législature. An seul point de vue de relficacité, on ne
peut 111(31- que l'état de (dioses que nous suggérons ne soit
préférable pour le public, à l'état de choses actuel etmême a celui (|iie créerait la loi réparatrice. Et «'il en
est ainsi, l'argnioent de l'efficacité peut contribuer à
rendre les catholii|iies favorables à un système d'écoles
fiubliques par une méthode semblable a celle que nous
suggérons.
Votre seconde objection discutée en détail repose sur

une fausse aiipréhension. Notre mémoire était rédigé en
termes genér oix et n'entoiidiiit en aucune faveur exclure
le principe électif pour les ea'holiques, le(|iiel principe
est éléine it.dre et reconnu par la loi réiiaratricc.
Qk ind à la troisième objection, .lous ne pouvons voir

que! mal il y avait à ce que les enfants catholiques fussent
mis dans une salle. Il serait tout aussi mauvais de les
séparer des autres pour les exercices religieux, ot c'est
pourtant là ce que vous proposez.

Plus loin, à la page 9 ;

Le .'-.ystème que nous proposons a, donlus, i'avnntago
d'être très économique, do l'être infime plus que l'ancien
système, ot que le système actuel, car une g-ande partie
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trûire 1<'S oiifiuits catholiques diiiis iiiio sallo ou dans une

iniiiaou sépiirée.et lourdonncrrenseignomunt on comuiun

avec les autres oiit'aiits'. C'est seulement dans le» i)etites

localité^ que cola iiiiurrait constituer unecliarBe s<'rieuse

votre' système, no paieraient presque pas do taxes, pon-

dantque leursenfants rccevaiont renseignement religieux

dans les écoles.
. , ,.

Nous «'tirons votre attention sur 1 injustice du systômo

actuel. Les catluil'ques sont obligés do payer pour l'cn-

tretien dï-colcs auxquelles ils ne peuvent envoyer leurs

enfants.

M. WALLACK : L'honorable iniiiiati-e nw per-

inettia-t-il ilo lui (loinaiulor si cette ckrnière

phrase est un ex])osé exact 'les faits ? Leur» écoles

se laiipi'och.ent beaucoup des écoles publi(iues de

la jirovincc de l'Ontario, et la giaiide majorité <ies

enfants cutiioli(iucs en état de fréquenter les ('coies

dans l'Ontario fiéqiientent ces écoles piibli(iucs;coiii-

iiient |)cut-(>n dire alors (lUe les parents cath<)li((ues

du Manito))a ne peuvent en conscience envoyer

leurs enfants aux écoles (|ui ^^ont établies ?

M. 1).\LV : Je .suppose (pie cela s'explique par

le fait (pi'en vertu de la loi du Manitoba, le choix

des exercices relij;ieiix dans les écoles est) laissé au

bureau consultiitif dans IcMpiel il n'y a pis de repré-

sentant catholicpic.

M. WWLL.ACi'; : Si riii)noral)le niinisti\- veut me

le permettre—je ne veux pas i'intcrromine- je crois

saroir <|Ue les extraits de la Ilible l'iioisis au Mani-

toba sont précisément les mêmes (pic ceux (|Ue con-

tient ce (pie nous ai))icl(ms la " !>ible iioss " (pii est

autorisée dans l'Ontario.

Kt ap])rouvée par l'arclio-M. McCARTHA
vêipie Lyncli.

M. DALY : Je ne saurais tien en dire comuie

ouestion de fait, non iilus(jiie riionoralilc di'))uté, je

s"up))()se. Dans tous les cas, il y a le fait (pU! la mi-

norité n'est pas satisfaite. Le i'epr(''scntaiits de la

iniiioiit('' (uit pn'senté au ciief de la gauche, (;uand

il est allé à Winniiieg en 1S1I4, une pétition aux

terme de hupielle ils lui rc|iréseiitaient (ju'en cons-

cience ils avaient des objections à renseignement

religieux donné dans les écoles, et voilà le point

que nous avons à résoudre, mais non pas tel qu'on

le C(in-idèr3 dans l'Ontario, dans la Nouvelle- Kcosse

et ailleurs. Il "ous faut ))rcndre les conditions

telles (pi'elles existent actuellement au Manitoba,

et nous efïorcer de réparer les griefs dont soutire la

niiiioiité.

L'honorable déput('' (pii m'a précédé (M. McCar-

thy) s'est quel([ue peu ('tendu sur la jiroiiosition

faite par les (•oinmissaires du

seconde communication, savoir

les écoles i)ul)li(|ues d'autres exercices religieux ni

d'autre enseignement religieux (pie ceux prévus

par l'acte, l'es exercices religieux auront lieu

entre .'î.3() et 4 heures. " Des exercices et un

enseignement religieux auront lieu dans une

école inibliip.ie s'ils sont autorisés par une rés(_)lu-

tion des cominissaiies, cette r(''Solution devant; être

apiirouvéc par tine majorité d'entre eux, ctc
1* _ _. -, ......^.>i» ^.•i*ii«t/i /i/-\»nlifi

opposés à tout exercice religieux, aiupicl eus il 1

serait impossible au gouvernement du Miinituliii
|

(le donner suite aux propositions oii à rolhe (|u'il

fait ici.

Quant à la sécularisation des é'coles, les incmlpresl

de cette Chambre savent [larfaiteinent (pie ropiiiimij

est très prononcée au Manitoba, non seiileim-iitl

liarnii les catholi(pies, mais parmi les angliciins, ks

presbytériens et les méthodistes, eontre la scTulari-

sation des é'coles. L'honorable déiaité de \\'iiiiii|i(i;|

(M. Martin) a dit, et c'est le cas, (jue lors(pie i^ml

bill fut pn'.senté, il décréta l'exelusion de toutil

instruction religieuse,

M. MARTIN : L'honorable ministre s'est ihciiiis|

sur ce (pie j'ai dit. .l'ai dit (pi'on avait iralHiid'

songé à réiiiger le bill dans ce sens.

M. DALY: ("était l'intention inimitive ; idoisJ

je sup))osc (pie c'était en forme de projet iiriiiiitil'J

Mais l'honorable député a vu (pie .s(.'s iiarlisaiJ

dans la Chambre étaient si fortement d'un aviscoij

traire, (pi'il dut se rendre à leurs représentations,

et (juand le bill fut présenté, on en avait cliiiilnJ

ces disiiositions. Cette oti're faite ])ar le goiivcniJ

ment du Manitoba me iiaraît être une otlif

oiseuse, et il l'a faite sachant parfaitement ipii' m.

seulement l'arehevêipie de la terre (le Itupdl il IJ

révérend Dr King, modi'iateiir (U: rKgliscprcsIiyti'l

rienne, mais (pi'un grand nombre d'aiitivs cnipl

religieux s'étaient déclarés contre la K('(iilarisatioJ

des écoles. Si iKUis devons avoir un systiiiil

d'écoles ])iibli(pics au Mailitol>a, i^e devra être ani

(hss ex(-rcices religieux dans les écoles. Kt, vi'll

étant, nous ne ])ouvoiis en venir ipi'à une couclij

sion, c'est (pi'en cU'pit de l'expression réitnve i

leur di'sir d'en venir à un arrangement avec le gn

verncment fédéral, les commissaires du Maiiitiiliii

de r(''i)oudre aux otl'reiri raisonnables faites jiai' \i

commissaires du gouvei'uemeiit d'Ottawa, et ijii

ne pouvant répondre à ces otlVes. ils n'ont pas iiiij

nifesté la ))osition (pi'ils auraient dû niauilVsKl

: dans la circ()nstance en vue de reiiK'dici' à l'itat <

; choses existant.

M. MARTIN : Le pi-emicr point lo\aln'' |):i

ministre de ITiiti'rieiir (M. Daly), rclativciiifiitl

cette (piestioli, est i'(dui (pi'a soulev('' claiii ima

l'honorable (h'^puté de Simcoc-nord (.M. McCaitli)!

renvoi de commissaii'es à Winiiipi'l

l'iiisistl

savoir : (pie

ahirs (pi'on avait tout le temiisrintention '

sur le rétablissement des écoles séparées an Mail

loba, (tait oiseux et sans aucune utilité, hc iiiiiil

tre de ri ntérieur pensif leeont rai rc, parce (|iie, ilitj

legouvcrnemcntdeM.tireenwaydevait saviiinT|ij

(pioi les commissaires étaient liés, ce (ju ils

Jr

tiens pour' certain (pi'une condition préalable du

droit (le tenir ces exercices religieux dans les écoles

llcllli

il n'y aurait dans I deraicnt comme minimum. Assurément, ce n

" aucunement répondre. C'e (pie M. (ircenwaysav

n'est (rancune imp.irtance pour mais. Nous

discutons pas la conduite du uouverncincnt (irt-i

vvay, nous discutons celle du goiiverneiiicnt tVilc

(pli, alors (pie le bill ré|iaiateur était soiuiiisa

eonsidi'iation de cette Chambre a proposi' an l'i

verncment du Manitoba uik; conférence en \w

rechercher si l'on pourrait en venir à un rruii]

La (piestion soulevée par le dépuif il'

nord, c'est que le gouvernement .savait )arfui|
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par une iiiajoiitr des

j (l(''l)cn(lrait des cdni.

oir, et il y auiii snns

^oliiiuissail'e.s siTaii'iit l

igieiix, aiiijucl eus il

iioiiieiit (lu Miiiiitiiliii
I

tioiia où à riillVc i|n'i

es ('Ooles, IcN iiicinlucsi

'aiteiiient (|iie rci|iiniiiii|

itoha, non siMilunu'iitl

laiiui les anglicans, Icsj

(les, contre la scTulari-

le (U'inité (le \\'iMiii|ic;'|

le cas, (]Ue l()i'.s(|uu imiiiI

a rexclusion de tniitt,'!

lie ministre sVst iiic]iiisj

t (|u"on avait d'alKiiiir

^e sens.

iition ]iiiinitive ; idorsJ

•me (le projet iiriiiiitit'J

vu (jiie ses ))arlisiiiii

orteinont d'iiii aviscmii

leurs reprt'sentalidiis,

t('', on en avait cliiiiiiil

e faite ])ar le giiiivcnu|

l)araît (''tre une dtl'ij

it parfaitement i|Mr n»

a teri'e de i!ii|nil cl IJ

.'Ul' de rK<.'lisc|ii'cs'iyk|

non dire d'autivs ciniJ

eontrii la «(''ciilarisatiof

ins avoir un »yntciii|

oha, ce devra être iivi'

is les ('Ci)les. Ht, içll

venir (pi'à une ceiiclil

l'expression n'itiice i

rranv'cnient avec le ;.'"

niissaires du MaMttnliii

(innaliles faites pur Id

meut d'Ottawa, et ijiii

utiles, ils n'ont pas iiiij

auraient dt'i iiiiiiiifcsiij

de reUK'dier à l'ctat '

ier point touclu' pur

. Daly), relativement

j

i]u'a soulov(> elairi imJ

oe nord (M. McCartli)!

iimissaires à Wiiuiipil

in]isrintenti(in iriiisistl

eoles s(''()aivcs au MiUI

ucune utiliti'. Kc iiiinJ

intraire,l)arceipie, ilit-l

nwaydevait saviiii'ct|i|

!Ut lit'S, ee (ju'ils ilciiia

1. Assiuvilieut, ce tu

(pie M. (ireeiiwaysiivij

e pour nous. Nmis

lu uouverneiiicut fiiïi^

lu gouvernement fcili'l

irateur t'tait soumis iij

iimlire a proposi' au ii

ne eonft'renee cii vue

(>n venir à un ininpi

r le (U'piiti' lie >""

•neinent .savait iiartiiil

ment Inen, par les n'pon.ses rendues |)ulilii|ues du ^

gouvernenient du Manitol.a en deux diffi'i entes
oeeasions, la pi(!mi(''re dans la ré[.onse i( rarr(*t(- r('- i

liarateur en juin I.Sil-J, ,,t la seconde dans la n'-
l)(m.se an s.'eond arr(*t(' nn'nisti'riel adoptY' i)ar le

'

f^onvernenient f,.d(Tal et transmis au Manitolia en
decemlire IS!)."), ,,ue le Kouveniemeiit nVtait pas
pretaaliaiidomier le principe des é(;(iles pul)li(|ues
et ivtal.hr les ('.colcs s(>i)arées telles (|u'elles exis-
taient avant IS!H) \m gouvernement du Caïuida, en
envoyant ces commis.saires à Winiiipcg savait cela, \

et s il vouliiit alors (|U(^ les conimi.ssaiies nu se di-^
liarti.ssent i)as du principe des ('coles si'paiV'es tel i

(|ue ].os('. dans l'Kurope, c"('tait assnivment une'
dcmarclie oi.sen.se, une conf('renee doù l'on ne pou-
vait attendre ot d'où l'on n'attendait aucun bien
possilile.

\'oyoiis un peu l(!s eireonstanees dans lesouellcis
celte conf(''rcnee a eu lieu. L'Iionoralile d(>put(Mle
Montréal-ouest (sir Donald Smith) est allé à Win-
nipefien ipialitc' semi-ollicielle, tout au moins à la
coiuiin.ssance du gouvernement, et il a, eu une lon-
gue di.sen.ssion avec .M. (ireenway, M. .Sifton et
d autres iiuMiilires du gouvernement du Manitolia
.Apivse.Mpie M. .Siftcn et .M. Caineron ([(clarent
ici dans ce document, est-il po.ssililc de croire (|u'ils
n ont pas expliipié explicitement à llionoralile dé-
puté de .Montival-ouest (|u'i] ne rétalilirait pas les
écoles sépaives et ne pen.se-t-on pas ipu; .M, (Ireeii-
way et son gonveriK'ineiit ont donni' à entendre à
l'honoralile député de .Montival-onest (pi'ils se-
raient prétsà adopter une polili(|ue eonime celle
i|iii est exposi'e dans la réponse à .M .M. .Sifton et

^

Camcion à l'otl're des (Mimmissaires :- I! doit sauter
aux yeux de tous Iesdéput('S (pie la première eon-

'

féren(je dont nous n'avonsiias de rapport, (piiaété
i

privée et conlidenticlle a du être dans ce sens.
j

11 n'y a pas le moindre doute ipie llionoralile dé- i

puté de Montré^al-ouest est revenu de Winnipe,"
''

.sacliaut parfaitement (jue le gouveriiemeut du .Xh"
i

i.itiilia n'entendait pas !'aneien système, ipi'il n'y i

avait pas de considiM-ation (|ui "pût l'y engager, i

mais (pi'il était prêt à faire certaines eon'ce.ssliin's du
'

genre de celles contenues dans la prcmii're ré|)onse
\

a MM. Sifton et Caineron. Le député de Montréal-
iiuest^ a coniniuniipié conliiU'Ulillement à sir .Mac-
ken/ie lîowell et aux autres mendu'es du gonveriie-
iiient ce ipril avait fait au .Manilolia et il i{;s a
laissi's sons l'impression ipi'on pourrait eu arriver
à un ivglement de la (piestion.

• ^lelle esp(''ce de règlement '>. Un ivglement dans
le sens de l'offre dn L'S mars '^ Xon. ("est ])arce
|iU' l'honoralile léputé de Montival-ouest était
allé à Winnipeg et avait eu cotte conférence préli-
iiiiiiaire et parce (pi'il avait expriiiu'' l'opinion (|u'il

y avait une chance de ivgler la (piestion, ipie Itii-

uciiie et les deux autres commissaires du gonverne-
lucnt fi'déral furent eiivoyé's à Winniiieg. 11 s'en
suit doue clairement (pie le gon\cruement savait !

d avance ipi'ii ne iiouvail clisolnmeiit rien ivsulter
'

il iineconférenee ilans laquelle U's comnu'ssaires se-
laieut tenus d'oliteiiir le rétalilisscnient des écoles
séparées.

L'autre peint traité ])ai' le ministre Av rint(''ri(mr
est la (piestion de savoir (pielle est la situation de
la minorité nianit'diaine. L'honoralile député de
Siiiieoe-nord altirmeipie la situation lé'gale de la
minorité inanitohaine est simplement le droit d'en
appeler, droit ipii a été reconnu par le Con.stMl
piivi' du t anada par l'adoption de l'arrêté répara-
teur, et aujourd'hui la (piestion soumise à la Cliain-

1H

lire est (le savoir ce (pie l'on fera en se luisant surcet arrête, sans jpie la moindre ol.ligation lie cette
l hamhre a lui donner suite si la Chaml.re n'est pas(opinion ,pie cet arrêté renferme des pro,,ositi(.ns
.|U(loivent être converties en loi. L(.s ministrea
"lit pris une position ditlérente dans le pays, savoir
(|<i

î
11 y avait pas d'option, (pie le gouvernement

était tenu par la constitution d'accorder au Mani-toha une h.gislatnm ré.paratrice Ims.'.e .sur les ter-mes de
1 arrêt- réparateur. Mais le ministre de la

'Misticedans le di.seot.rs (pi'il a jirononeé sur laseconde lecture du hill a al.andonné cette position

une !..
|)oii- '

Advenant six heures, la séance est suEpeudue.

Séance du soir.

;
^ . MARIIN : La prop(jaition du ministre de

,

1 Intérieur, cpic la minorité catli-.li(pie du Manitoha

I

occupe une p<)sitioii l,cauc(,up plus forte (pie celle
j

eue 1,11 ferait le simple dr.ut d'appel n'est pas jus-
I

tiliec par les faits iiarce (p.'oi, a pivtendu plus on
;

moins dan» le pays et ici (pie le parlement était
tenu en vertu de la constitution telle (ni'interprétée
par le eomilé judiciaire du CoiLseil privé d'ath-pter
1 arrête réparateur et de faire pas.ser xnv. loi vLa-
ratriee. .Mais le gouvernement a tout a fait renoiie(-
a cette position. Le ministre de hi .Justice a déclaré
très claimiient et tirs distinctement (pie la eon.sti-
tutioii 11 oblige pas le iiarlement à jia.s.ser une loi
réparatrice, ipie cette (piestion est lais.s.'.c à l'entière
discrétion du iiarlement, et il a prétendu (,ue les
cireon.staiices font au parlement, une loi de
1 adoiiter.

("est une (piestion très diflF('rente. Si iiou.s étions
eonslitiitioi.nellement tenus d'adojiter une loi Usée
sur

1 arrête répaiateur, il n'y aurait pas de discus-
sion ici

;
il .serait mutile de perdre .son temps à

étudier la ((uistum, car nous n'aurions pas d'option.
La (piestion est tout autre ipiand on vient dire (pie
les cire(uistaiK;es sont telles ipie le parleim^nt
devrait exercer sa discrétion, car c'est une chose
au sujet de hupudle le ministre de la dnstice, peut
avoir une opiiiK-n et d'autres disputés une oj)iui„i,
dilfercnte. J)e .sorte (pie la minorité manitoliaine
n est pas en position de jwiivoir dire, en prenant
part a la eonieience. au gou veinement provincial •

Si vous 11 êt(-s ])HS prêt à rétal-lir les (•c(,1lvs .sép i ée.s
(jiie nous avions avant I.S<)0, il est en notre pouvoir
d amener de force le rétalili.sscment de ces écoles
par le fait du iiarlement fédéral car celui-ci ne réta-
blira ces écoles ,pie si la minorité fait nue ))rcuve (pii
1 engage à les rétablir. Je dis donc ipie si le peuple
et le iiarlement du (^inada sont convaincus (pie la
populati.in de la Jirovincedu Manitolia est disijosée
a accorder à la. minorité catlioli(p,u tout ce qu'elle
peut h'gitimement demander, le parlement ne sera
pas appuyé jiar le peuple s'il infligea cette province
une législation repaiatriee.

Il e.st admis (pie toute réparation que ce parle-
ment entre|)rendra de donner a la minorité devra
nécessairement être plus ou moins incomplète. Il
ressort de la correspondaïu-e iiroduite, de la décla-
raCion des commissaires fédéraux, que si l'on peut
obtenir dt' la législature provinciale (ju'elle liigifere
en la mati('re, elle a le pouvoir de redresser le tort
si tort il y a, beaucoup plus effectivement (pie le
iwlçment fédéral. Pe sorte -pic la prêtent,»,, ,,„„
la nunorite inanuohaine est justifiable de refuser
de prendre en wuisidération la proposition d un

Wi,
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ftv,

coiiipromiH, il moins rpir, le gonverneineiit et la 1

législiiture du Maiiitoba ne .siiient ])iêts il ivtal>lir

certaines écoles, est une prétention nue la force de

la position (luelle occuix ne justifie pas la niinoiité î

d'invoi|Uer. La minorité ne se trouve fias dans

cette position : i|iit, légalement et comme une

ciiose ([ui va de soi, elle a <lroit au rélidilissement

de ce (|u'elle avait avant ISiKl. Klle a droit il ce '

qu'on fasse disparaître tout grief, si elle en étaMit

un devant le parlement, et si le gouvernement et

la législature du ManitoKa sont prêts il remédier il

tout ce (jui paraîtrait il des |)civsonnes raisonuahles i

constituer nu grief pour la minorité, on ne peut

espérer (|ue le jiarlcment intervienne dans des
!

circonstances connue ccUes-lii.

Le niinistrc de rintérieur prétend ipie nous ne
;

devons pas envisager la (luestion îles écoles du
Manitoha comme nous envisagerions la (luestion

;

des écoles si'jiarées dans la Nouvelle-Ecosse et le !

Nouveau-r.runswick, mais (pie nous devons la cou-
|

sidérer simplement au point de vue du Manitoha. I

I'oun|Uoi cela V On croirait natuiellement (ju'unc

com))araison avec la ])ositiou des catlioli(|iies dans

une autre ])roviiice jilacée dans le même eus est un

moyen très raisonnal)le de jugei' du caractèl'e rai-

sonnable des ouvertures faites par le Manilolia. Je
|

u ii])proiive ]ias l'idée émise par le unuistre de l'In-
'

téri(.'ur (pie nous ne pouvons considérer les cas du '

Nouveau- lîiuuswick et de la Nouvelle- Kcosse et
j

que nous devons étudier le cas du Manitoba par

lui-même alisolumeut. Mais, après tout, c'est

réelltment la seule ré])onse (|ui ait jamais été faite

il ce (pli a été dit mainte fois ici, savoir : (pie dans la

Nouvelle- Kcosse la loi ne ])()Urvoit pas aux écoles

séliarées, et (pie cependant l'on voit des députés

eatliolii]nes de la Nouvelle- Kcosse se lever ici et

dire (pie cette loi, dans la piati(iue est aujourd'hui

et dejmis trente ans tout il fait satisfaisante aux
catlioliijues de cette pi'ovince. Si le goiivornement

du Manitolia est prêt il accorder il la minorité

catiioli(iue de cette provinc(! les mêmes privilc'ges

ou des privilèges l)lns grands (juc ceux qu'on accorde

il la minorité catlioliipie dans les autres ])rovinces

dont j"ai jiarlé—et je jiourrais y ajouter l'Ile du
Prince- Edouard et la Colomliie-Anglaise - n'est-ce

pas évidemment le principe d'apris leipicl nous

devrions rechercher si l'offre faite (lai' le gouverne-

ment du Manitolia iHait raisonnalile ou non V

Je n'ai pas riiitcutiim de faire voir (pie rotl're

faite par le gouvernement du Manitolia est uii'

proposition raisoinialile. Naturelleiiient, je ne con-

teste i)as le fait, mais je ne veux pas la discuter

maintenant. Ce (pie j'entends dire, c'est (pie les

commissaires du g(,uveineiiient fédéral n'ont pas

traité le gouvernement du Manitolia dans l'esprit

voulu. Ils ont refuse net de considérer son ofl're.

Ils fout remari]ner qu'elle ne donne pas à la mino-

rité eatlioli(|ue de? l'coles séparées, et (pie, jjartant,

ils ne |)euvent lu >:oiisi(lérer. Or, on sait (|ii(^ la

inin(irit(' catholii,iie n'a pas d'écoles sépan'cs dans

la Nouvelle- Kcosse, le Nouveau- Brunswick, l'Ile

du Prince -Edouard et la Cohunliie-Ansilaise, et

cependant on voit, par le témoignage de laupies et

d'ccc'i'siastiipies, et dans cette Clianilire et hors de

cette (.'haiiilirc, (pie l'Eglise catiiolicpie est purfai-

temeiit satisfaite de la j)oliti(pie suivie en matièie

d'instruction dans ces «piatre prov'iices. Jeinctends

que ce (jue les commissaires fédéraux auraient dû

faire et ce (pie la minorité manitohaine, si elle avait

voulu être raisonnable, aurait dii approuver, c'était

d'indiiiuer sous (luel rapport, s'il y en avait, la

73J

proposition du gouvernement du Manitolia n'étnit

pas satisfaisante; et sous ipiel rapport, s'il y en

avait, elle était insullisante pour faire disparaître

les griefs dont se plaini la minoriti'' catholiipie rela-

tivenient il la h'^gislatioii de 1S!M).

Je vais comiiienter en peu de mots la |ir(ip,isiti(iii

du gouvernement du Manitoba, non pas tant |i(iiir

exjirimer une o)iinion sur la (piestion, (pie pour

jeter, si (lossib e, un peu de liimii'ic sur ci; sujet,

au ]i(iiut de vue du .Manitoba. Cette propositiiiii,

comme on l'a déjii fait reliianpier, comporte une

alteiiiative. U'aliord, le gouvernement du Mani-

toba otli'c de conseiller il la législature de révoquer

l'article de l'acte de KS!)() (pii a trait aux (^Nireices

religieux. Je dois dire (pieu ci; ipii me eonceine,

je suis certes tri's lieureiix de voir (pie le gouverne-

ment du Manitoba est prêt il prendre cette (h'cisioii.

Ce])endaut, je ne partage fias rojiinioii expriiiii'e ii

ce sujet par les conimissnires du gouvernement du

Manitoba. Ils disent :

Ndus déi-inniii qu'il .«oit eonipri.», en ce qui se riiUiiclie h
la prdiii'S'tiii". il^'i^'l" est faite à titre (le ediiiiinniiis, et

qu'olk' ne ooiniiorle pas le pnidriimine que le Kcuvcriie-

nieiit et la léyiï'lature du Miiiiitiilia désirent eiix-uiôines

suivre.

Naturellement, je ne puis contester ce ipie diser.t

^IM. Sift(niet Cameroii, (pli re]iréseiiteiit legiaiver-

iiement et la législature, de la |ioliti(pie du goiivi'i-

neinent et de la légisLiture. lis sont en mesure de

parler d'autorité sur ce point ; mais je conteste ce

(pi'ils disent, s'ils veulent donner il entendre (|iie ce

n'est jias le (lésir de la iiiajori1(' de lapopulatinu du

.Manitoba d'avoir des écoles lauplcs. .le crois (|ue

si cette otVre avait ('lé acceptée par la miniiiitt', la

h'gislature ne se serait pas ti'oiivée dans l'ubliga-

tion de s'écarter des V(eiix de la ]iopulati(iii du

Manitoba jiour lui accorder ce clian^eiiient dans la

1( i. (j»iioi (|u'il en puisse avoir été en l.SlIO, (piels

((u'aient pu être dans le temps les seutiiueiits de la

population du Manitoba sur cette ipiestion, les six

années écouli'es depuis et la disciissiiin aplirof(aiilie

de la (piestion ont, j'en sii'.s convaincu, complète-

ment changé la maniire de voir d'un grand uoiiihie

des niembres de la majorité (pli, (M) ISIIII, n'étaient

|ias favorables il rétablissenieut d'écoles pureiueiit

laupies. Je suis convaincu aujourd'hui, dans la

mesure où mes observations me permettent de

parler, qu'an Manitoba le pcu|ile serait ]iliis (pie

satisfait de la législature si elle sécularisait ciiiu-

pli'tement les écoles.

Viiyons maintenant l'oflre du gouvernement du

.Manitoba de ((inseiller un certain changemenl dans

la loi de façon il iierniettrc certains exercices reli-

gieux dans les écoles. Cette oti're a ét('' ciitii|iue

en ce (prappareinnient ces exercices ridigieux ne

pourraient avoir lieu (ine du consentement des eoin-

inis.saires. Je dois (liri^ (pie la rédaction de rollie

liarait iirêter il cette interiirétation, bien (pie je suis

port i' il croire (pic ce n'est pas l'iiiti^iitinn i|ii on a

eue en la faisant. Mais, si cette otiic ne sitisfaisait

jms la minoriti'' siiii)ilciiient iJiirec ipie les coiiniiis-

saires pouvaient intervenir et refuser de pcriuetlie

des exercices religieux, c'était une bonne observa-

tion il faire jiar les commissaires fédéraux. Ils u en

ont pas parlé, et consi'Miiieihment, ce n'est pii> l;i

raison pour hupielle l'otl'ri! du gouvernement du

Manitoba n'a pas été acceptée. U ne s'ensuit \a^

dix tinit (pie cette oUre aurait dii être acceptée telle

(pie faite, t'était une simple proposition, et elle

,
n'avait rien de définitif.
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Miinitoba n'i'tnil

lapiioit, s'il y eu
fiiiif (lis|)iii:iitif

11' (:iltli(>li(|iui l'flii-

ot.s la |irii|i,isitiiiii

on \>i\>i tiiiit |](jiii-

ii'stidii, ^\\\^^ |i(iiir

Li.'i-c sur (-•(! sujcl,

Jette |)i'ii|)(iisiti<iii,

ur, ei)nii)()rtc une
iieiiu'iit (lu Minii-

iture (le l>''V(ii|iior

ruit aux (^Nci-ck'is

(|iii me concci lu',

I' (pic le gduveniu-
(lie cette (U'cisiim.

)iiMiMi cxiiriiiii c à

goiixerueuieiit du

ce qui se riittaclio \
•0 lie (joiiipretnis, et

inc ()uo le {jouvcnii'-

K'sireut ciix-UKJiiics

:;.sterce (|iic discia

'•sentent le j,'i)Uvci'-

liti(|ue (In goiivcr-

sdiit en niesuic de

iiis je conteste ce

à entendre (jue ce

e la ijojjulation du

nés. .le crois (|ue

par la ininoriti', la

A'i'e dans l'oliliL'a-

la ])opulati()ii ilu

langenu'Ut dans la

(.'t('> en l.SilO, (|iiels

s sentiments de la

L' (piestion, les six

lésion appi'ot'dudie

vaincu, cDiiipli'U-

l'un grand nnuiliie

en ISiHi, n'('taieiit

(l 'écoles pureiiieiil

Durd'luii, dans la

e permettent de

le serait ]ilus (pu;

séelllarisait cniii-

gonveincment du

1 changemenl duus

lins exercices reli-

i're a vU' eritiipit'c

cices religieux ne

u'ulcmcut des ciiMi-

l'édaction de l'cjllVe

m, liien (pu,' je suis

rintentiim (pi'nu a

itire ne satisfaisait

;e (pie les coiinuis-

fuser de pcrinellio

ne lionne olisii^a-

fV'di'raux. Ils uVn

it, ce n'est pas la

gouvernenieiil du

Il ne s'ensuit pas

("•ire acceptée (elle

proposition, ci clk-

puljliiiues, et conséipuMimient nous ne pouvons eoii
sidérer la proposition des

,
.

'ogation (le cet
article du l'acte ne satisferait iiuciineiuent la miiio-

plaignait la ininorit(' catlioliipie
.le n'attaidie pas aux déclarations faites pai'

l'iumorable ministre des Travaux jinhlics la sigiiiti-
cation (pi'il faut restituer aux eatlioliipics des ('rôles
sépaives du Manitol.a telles ipi'elh's existaient
iiutérieuremeiit à ISilO. .fai attaché la signitica-
tiou suivante à l'eut revue iivee l'Iioiior.dile luiuistro

gieux (pu
ne seraient pas satisfaisants pour toutes les classes
(le la société.

(,luoi ipi'il en soit, ]o suis très heureux (pie le
gouvernement du Manitolia ait prouvé clairement
(pi'il est tout disposi', dans le luit d'en arriver à ,m
arrangiiinent, de retirer cet article de la loi, et (pie
m("'me il est allé lieaucoiip jilus loin. VA il me

(huit le compte rendu a paru dans la presse l'été
\
seml.le ipie, dans .sa deuxième offre, il a fait droitdernier :guep(nirescath(.li,pie.s,c,'.tait une (pi..>8-i à la po.sition pri.se par le clergé eatholh.ue, telletmn .1 enseignement religieux

; (,ue si <m leur per- (pi'indiipu'.e j.ar l'honoral.le ministre des Travaux
n.cttaitd exercer .sans entraves le droit de donner

I
ptil.lies l'é'té dernier, et i.liis ircemment dans ces])ius récemment dans ces
(ierni(''res seiiiiiines. (.'e))(m(lant, je ii .sais pas si
riionoraljle ministre des Travaux publies repri^'sente
le clergé catholi(iue sur ce point, ,1e ne me charge
même pas de dire (pie l'ofFre du gouverneinent du
Manitoha aurait di'i être tout à fait satisfaisante à
la minorité. Mais je dis «pi'à moins et jiisipi'à ce
(|Ue la minorité au .Maiiitoba fourni.ssc une réponse
à la |)ropositi(iii du gouvernement du .Manitoha,
elle a tort devant le triliunal de l'opinion puhliipie

;

((ll'j, lors(jue le gouvernement du Manitoba est prêt
à faire ces concessions, à moins et jusipi'à ce (pie la
minorité catholiipie, ou le gouvernement ici ipii

agit apparemment au nom de cette minorité, ne
a promesse (pie

|

soit i)rêt à signaler en (pioi il luiinipie de faire
)opulati(m du .Mani-

|

disparaître les griefs de 'a minoritt', celle-ci est dans
son tort devant le tribunal (le l'opinion |)ubli([He,

de (piehpie façon (jue ce parlement envisage la
«juestion.

Il est vrai (pi'un

(piestion, .son

nu en.seigneinent religieux dans les ('coles, ..,,

seraient satisfaits. Kt c'est lorsijue parût le rap-
port de cette entrevue dans la presse (pie j'écrivis
la lettr(^ (pii a donné lieu à tant de commentaires
fclativement à une plira.se (pi'elle c(mteiiait. .l'y
c\]>rimais ma conviction (pie si l'honorable ministre
(les Travaux publics repiv.sentait n'ellemeiit les
vues du clergé eatholi(pie en disant (pi'il (h-sirait
siiiiplemeiit avoir le diijit d'enseigner la religion
dans les écoles, le jieiiple du Manitoba serait lirêt
a se rendre à .ses vues. Kt je suis heureux de voir
(|u'à la première occasion (pie le gouvernement du
.Manitoba a eue de i)arler de cette
attitude a pleinement contiriiK' 1

j'avais osé faire au nom de la

toha.

Ou se rapiHille (jue, dans cette lettre, je lisais
(pie si la majoril(' protestante au Manitoba insistait
|)(iiir garder le droit (l'avoir dans les ('colcs des} '

Il est vrai (pi'un bill réparateur, (pie la niin(u-ité
exercices religieux (pli agri'aient aux protestants,et

I eatlioli(|ue admet n'être pas satisfaisant, a été
retusait en imune temps de donner aux catholi(pies

|
adojjté en sei'omb; lecture ici, à la faible majorité

avoir, dans les ('coles où ils sont en majo-
\
de 18 voix, mais il est évident (pie ce bill ne peut

les exercices religieux conformes à leurs idées
i
subir sa troisième lecture à cette ses.si<)n-ci et

et a huir con.scieuce, ce serait une odieuse tyrannie, devenir loi. .Si ce bill doit être adopté en troisième
Ou a iiitcjrprété cela en me fai.sant dire (pie l'acte lecture, il faut (pie le peuple .soit convaincu (pie
(le 1,S!)0 était une odieuse tyrannie, ce (pie je n'ai

i
c'est une bonne décision à i)rendre jiar c(! parle-

pas dit dans la lettre et ce (pie, naturellement, je
j
ment. Combien il est impori.uit, cons('(piemment.

ne p(ni vais dire d'un acte (huit je suis pleinement
i
(|u'i\ la veille d'élections générales (lans les(pielles

l'esponsable. Mais j'ai dit (pie si la suppression : cette ((uestion jouera probablement le principal
iniuplète des exercices religieux dans les écoles : r("ile, la minorité au Manitoba se mette dans la
(tait lie nature à satisfaire la minorité catholiipie, imsition d'être raisonnable et juste dans ses
Jetais convaincu (jne le peuple du Manitoba insis-

|
demandes.

teniit pour (jue sa h'gislation fût cette détermina-
i En ce ipii concerne cette conférence, la position

tiiiu. .J'allai plus loin et je déclarai (jue si l'octroi J prise jiar la minorité catholiipie est celle-ci : Elle
a la minorité catholiijue du jnivilège de renseigne-

; dit : Nous ne l'emaiidons jias (ju'on nous rende nos
ment religieux dans .ses écoles—dans h's parties de

i
écoles séparées i)arce que cela est raisonnable ou

la province où les catholiijues (;oiu-,l il lient la jibis ! juste, mais parce (pie nous avons légalement droit
forte partie de la population ('lait de nature à la ' à cette restitution. Tel n'est pas le cas. Cela est
satisfaire, j'étais coiivaiiicii .|ic le jieujile du Mani- ' contredit \>;\y la gauche et le gouvernement admet
toba lui accorderait ce privil('gc : et j'exprimai (jue tel n'est pas le cas. Il est donc clair iprelle
opinion (|ue si le jieuple du Manitoba refusait cela • n'a pas de droits légaux au rétablissement des

[lart

le droit d'à
riti'

aux catlioli(pies, ce serait de sa jiart uni.' odieuse
tyiannie.

bc gouvernement du Manitoba a justifié ce que
jf disais dans cette lettre. N'aturellcment, bien

ec )les sé'parées telles qu'elles existaient, et, coiisé-

queinuieut, elle se met dans le cas de deinander
comme un droit une chose (ju'elle ne peut obtenir
(jii '-\ onvaiiujuaiit le peuple du Canada que ce
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qu'elle demande eat riiiaouuable et juste, non seule-

ment pour elle, nuiis pour la nuijorité nu Mani-

toba.

On parle beaucoup des droits de la minorité,

mais je demanderai «i la majorité au Maiiitoha n'a

pas de droits. Il y a une dilFéreiiue entre la majo-

rité protestante au Manitoba et la nuijorité j)rotes-

tante dans nimporto la(iuellc des autres provinces V

Si la minorité catlioli(|Ue au Manitoha a droit à un

système d'écoles séjiarées, est-ce (pie les ndnorités
|

(pie

catl

éga

intervenir dans le moment : la première, qu'on n'n.

pas établi de cause, et la seconde, (piil nous eut

uiipossible de mettre effcc livement la miiuirité au
Manitoba dans la position ((Uclle veut occuper.

Et bien (pic j'aie prédit dans ci^tte {^hambieiiitc.

dans l(^s circonstancis, on ne pourrait conclli

d'arrangements etrectifs avec le Manitoba, je ne

regrette jias que (!ctte conférence ait eu lieu, cur

elle a permis à la province du Manitoba de i»roiiver

ins tous les cas, elle est ))rête à considéitr la

eatlioli(iues dans les autres luovinces n'ont pas i (|uest ion et à faire les propositions. Devant le tri-

égalemcnt droit à des ('coles séi)aivcs ? Kt si le par-
j

bunil de l'oiiinion pid)li(iue du (,'aiiada, elle a rejeté

lement du Canada (h'-crcte le rétablissement iU;s sur la minorité catlioliijue et sur les cliampioiis clc

écoles S('parées au .Manitoba, est-ce que la minorité \
sa cause, la responsabilité de déiiiuntier en quoi la

catlioliquedes autres provinces neleur demanderont
,

propositiim du gouvernement du Manit(jl)a est dé-

pas l'abrogation de l'Acte des écoles publiques dans
t

fectueuse, et de suggérer des inoditications et des

ces provinces, acte (pii ne dill'ère pas en principe de \
cliangeuients. Kt j'espère (in'avant (pie le ))arlc-

l'Acte des (cohis publi(pie8 de la luoviuce du Mani-
[

ment fasse un autre pas dans la voie de cette légis-

t(jba? Si noua passons une loi spéciale à l'é'gard du
i

lati(ui réparatrice, avant (|Ue le bill soit rapporté

Manitoba, comment pourrons-nous ré.sister aux du comité gi'uéial à la (Chambre, ces né'gociati'His

demandes (|ue feront sûrement les catholiipics de la
i

senmt contimK'es. Si cette offre a des di'faut.s

Nouvelle-Ecosse, du Xouveau-lîruiiswick, de l'Ile
;

-et il n'y en a (pi'un (pii ait été exposé aiijoiu-

du Prince- Edouard et de la ('()ltiiid>ie-Angl.,ise ?
|
d'hiii par riionorable député de liothwell (.M. .Mills),

Nous ne pouv(ms en agir iiutreineiit à l'égard du ; relativement à la que- lion des comiMissuiies— qu'on

Manitoba, (pie nous en avons agi à l'égard de ces les signale ; et alors, si le gouvernement du Maiii-

autres provinces. Il n'y a pas si longtemps que la
|

toba prouve en tin de compte (ju'il n'est ni raison-

question des écoles du N(ni veau- Brunswick était
j

nable ni juste, qu'il n'est pas prêt à faire dispii-

une (|uestiiiii tout aussi en vue en cette Chanibrc.

Les repi'fsentants de la minorité au Nouveau-

Brunswick, de même que ceux des autres provinces

prononc('rcnt des discours tout aussi accentués (pie

ceux (pli ont été jirononcés au cours du piés(^nt

débat. On laissa ce])endant le Nouveau- lîruiiswick

résoudre lui-même le problème, et avec (picl résul-

tat '^ Avec le résultat, (lu'aujoiird'liui, les catholi-

ques de cette ])rovince viennent nous dire (pie leur

position est éminemment satisfaisante, et j'osij pré-

dire que si le pivrleiiient du Canada en agit de

même à l'é-gard du Manitoba, et laisse résoudre lui-

même sa (piesti(m des écoles, on verra avec le temps

les catlioli(pies de cette ])r(>viiice se d('-clarer liaifai-

tement satisfaits de leur position. Mais, comme
citoyen du Manitoba, je prend» cette position-ci :

(|ue si le Manitoi)a ne fait pas ce (pii est raisonnable

et juste, je serai disijosé à contribuer à l'adoption

par cette ('liambre d'une législation n'^iiaratricc

dans le but de forcer le Manitoba à faire son devoir.

J'ai toujours pris cette position; mais je dis (pie

jusqu'à ce ()Ue la conférence ait eu lieu, et jusqu'à

ce que toute la (piestion ait fait l'objet d'iiue

en(piête, jusijn'à ce (]iie la minorité au Mani

soit disposée à être raisonnable .vec ses demandes

et à ne pas s'attendre à être iiii.se sur un pied excep-

tionnel dans ce i)ays, je crois ipie l'opinion (lu

peuple du Canada en général ne justifiera ])as ce

parlement d'enlever au .Maiiilolia la décision d'une

raitre les griefs de la n.inorité, je serai prêt a pro-

céder à la troisième lecture, non du liill actuel. i|ui

est une absurdité, un leurre et un pi('ge, mais d'un

vrai bill réjiaiateur, qui résoudra etticacemeut la

question en jeu.

M. McNElLL : .J'ai été très heureux d'aïqireiulie

que c'était l'intentioii du gouvernement d'essayer

d'uiie j)oliti(pie de conciliation. jdut(")t (pie d'iiiic

politiipie de contraint'' et d'eiiMiyer cette coiiiiiiis-

sion )M.ur avoir une euieiitc avec le goiivcrneiiicut

du Manitoba, et, si jiossible, en veiiir à un anau-

geuienl. Je dois dire (pie, ])crsonii(llement, j'aviils

la plus "raude contiaiice dans les membres de cette

commission avec (pu nous cti.ins lies ui. (tims le

ministre de la Justice (M. Dickcy) et le dé))uté de

Montréal-ouest (sir linnald Siiitlii, (pii, tous deux.

;
j'en suis certain, sont all(''sà\\ ;Muipeg avec la plus

ferme détermination ])ossible de faire tout en leiu'

I

Jiossible jiour en arriver à un arrangement à

I

l'amiable satisfaisant de cette malheureuse ditli-

! culti''. Eu faisant cettte reiuiinpie. je ne veux pa.s

le moins du monde donner à entendre (pie le troi-

inoi'ité au Slanitolia sièiue membre n'était pas tout aussi (U'sireux d'en

arriver au uiêmt résultat.

Il semblerait, cependant, que les comuiiss. los

avaient les mains liées et ipi'ils n'avaient [las la

liberté de faire ce (pli, dans leur jugement, sur les

lieu.x, ajirès empiète, après discussion, ajut's coufé-

'ans rintciêtquestion aussi ])uremeiit provinciale de sa nature, i
rence, pourrait leur sembler le mieux (

La discussion (pie nous avims eue prouve cmn-
I

du Manitoba et du pays en général. Ilsne pouviueiit

bien il e.st difhcile pour ci; parlement de légiférer
|
faire (pie ce (jue leur permettaient les durs maîtres

sur la (piestion d'instruction dans une province, qui ont pris à la gorge le gouvernement (lu .Mam-

Cette diHiculté a été démontrée par tous les articles ! toba. Il semblerait (jue. (pielque dt'sir an eut

du bill (pie nous avons étudiés. Nous ne sommes
I
(ju'ils aient aiijiorté à racconqilissement de leur

pas au fait des circonstances, et le parleineiit
j

tâche, (piel((ue désir qu'ils aient eu d'en arrivii' a

fédéral, qui compte une si faible proportion des i un ivglenieiit, il leur é-tait impossible d arriver ii

représentants du Manitoba, ne pouriait jamais
i

une solution satisfaisante de la ilifticulte. Ils

adopter une loi ipii puis.se fonctionner relative- I étaient tenus de demander la pleine livre de chair ;

ment à cette (piestion. Cependant, si le gouverne- i ils avaient ordre de demander ce (jiie les délègues

ment, ou la province du Manitoba, refuse de rendre
|
du gouvernement du Manitoba, dans leur réponse,

justice, nous avons le comité judiciaire du Conseil
j

ont ((ualiHé de demande (pii ne laissait aucune

privé pour justifier notre intervention. Mais i! y ,

ojHiou ni au.x parents catholiques, ni aux cdiiiiius-

a deux raisiims pour lesquelles nous ne devrions pas
j

saires d'écoles. Il fallait imposer à la malheiucuse
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rOea, qu'elle

projet de loi

nu >te iilii' "Il plu»
«lie (II) \.. clo la

miiioi'itt' (lu Mnnitol):i des éci

(11 voulût, ou lion.

\'X 11 iiicMure (lue lu (HguuMsiou sur le projet de loi

iK'tiiel s'est ili'Velopjii'n, il est 'levenu de plii' "ii plu»
iliiir (lu'oii ne dc'sire ji ,. ren<"

iiiiMoiité du Miiriitobii nais liv l'ontniiiulif à
luct'pter un système (|ue, îuns lii n des eau, elle

il(s;i|)()i'ouve tout à '
lil. Au cours de ce di'bat, il

est devenu évidou <\\\it oeux qui iusisteni ii|iivs

ilii Houvel'ueinullt i' la nceessité d"ado|ilef ce
j

indjct cU; loi, siivein ien cux-iniuie» que diuis lijen
'

ilis cas, la ininoriti 'liolii)Ue laissée ii el iiiéiiic

n'iicceliterail fus d'i< oies séparées. Noua en aveu

tu MU exeiiip tout réceiuiiicrit, ((Uand la Cliiuiili

Il |-c|ioussi'' la ropi'^itioii de pirmettre à lu iiiajo

rite lies catlii>hi|iie.'- lans un an iiiidisseiiicm iliuliro

s'il y aurait uneéeoli' s.'paréc dans rarrnuilisscineiit,

it iiii'il fût décidé i|ii'nii peninttrait ii(| eliet'sde

fiuiiiUe ilans l'arrondisseiiicnt de ; aindre la ï

inajorité des environs et d 'ui iin, -v nue ('cole
I

si'iian'e contraiieiiient à ses vieux. Il est lion ipie

rcla soit liien conipiis p r le peuple canadien. Il

est liou dexposer la sutierclierie dont nous avons
tiiiit eutenihi jiarler et dont on fait parade connue
iliiiie réalité' devant le peuple de ce pays, et ipi'ilsoit

liic-n compris ipie le projet de loi actuel a autant
|

pour but de contraindre la minorité ipie la inajo-

ritc du Manitoba.
Ou a déjà fait reinari|uer (pic dans laré'poiise des

omimiissaires fé'dé'raiix aux i)ro|>ositioiis du gouver-
nuiiicut du Manitolia, ces pro])c)sitions ne sont jias

(liscutéfs du tout et sont .siinplcnient nu'utionuées
i

iMi passant. On ne les discute pas, ou n'eu reclierclie -

imsle bien ou leiiial fondi'. Kt pourquoi? A])i)arcin-
\

iiiL'Ml ])arc(', que les comniissaires, si dé'sireux ipi'ils

fussent d'en arrivera \\i\ règlement satisfaisant delà
;

'|Ucstioii, n'avaient |)as la liberté i\{\ discuter ces .

|ii'ii))()sitioiis ; c'est la seule cX])licatioii de ces cir-

loiistaures extraoï'diiiaires, de cet vVax de clioses

ixtiadinaii'e i|u"il soit ])ossible d'offrir, je crois. Il

est iiiconcevalile ipii' les honiines (pii ('talent allés
;

à Wiunipeg coiiinie on le sait, l'esprit imbu de i

l'iilce (pi 'ils devraient si possible, en arriver il une '

solution satisfaisante de cette question, il est

iiii|iiissil)le, dis je, de supposer (pie ces lioniuies

u auiaicnl pas (''tudier atteutiveinent les pro])osi-
.

lions faites par le goiivernenieiit du Manitolia, s'ils

iivaiout eu la permission de !(• faire.
'

*,Uiand on iMiiisidère ipie la b'^gislation ado])tée

iliins la |)roviiicc de la Nouvelle- Keo.sse il y a trente

ans a été déciite par le leader de cette ('liainbre, le

ministre ipii a jiréscnté' le projet de loi actuel et

i|uieuest responsable, connne un nioniiiuentdeb'gis-

l.itioii scolaire, un monument de législation digne
il'i'loges et qui jioiirrait servir de ino(l('le à ii'iiu-

|i"ite (piel parlement du monde ; quand on se rap-

lii'lle (pie cette K'-gislatiou a l'-ti'' ainsi décrite et.piand
ou sait (jue l'ollre faite aujoiird'lmi par le goiiver-

lu'iruiit du Manitoba va beaucou|) |(lus loin i|Ue

iTlte législation dans sa lib(''ralité envers les catlio-

liipies, eu leur donnant la facilité d'avoir des
exercices religieux dans les écoles, je dis (pi'il me
parait tout simiilement stu))éfiant deconslateriiu'on
n siniplement fait mention de cette proposition, ipii

est beaucoui) j)lus libérale que cette législation ijui

l'si un inonument de b'-gislation scolaire digue de
servir de modèle à n'importe quel parlement du
uioude.

t,Ui'elle n'a jias été a])])rofondie, (pi'elle n'a jias

uu'iiie été discutée j)a(' les commissaires envoyés
il Ottawa pour s aboucher avec le gouvernement ou

oininisHiures

norable mi-

M litoba sur cette question, que le-

' oyé» par le gouverniaiiei, lUt I

lustre fuit pi^rtie, ipie les comniissaires pris dans
cotte Cluimbre dont il est lu leadar n'aient
étudié du tout une proposition beaucoup plus li,,. -

raie de sa iialnie, ipie laiirojositiou qu'ila qualitiée
de inonument de législation scolaire n'ossie, cela
me parait être un fait des plus extraonliiiai es.

' ni! sais coiniiient expliquer cela, si ce n'est (pie !'

pr'.grainme avait été tracé, que le gouveriieniein
de ce j)a vs il vait rei'ii des ordres de ses iiiaîtres et
"l'il n' |iis la faculté de dépasser d'une ligne

ii'on lui avait assignées. La justice ne
.i[,i ,H)iir rien, la libéralité ne i oiiipte pour rien.

u iiii|iorte la libéraliti'' de l'ollre faite par la pro-
.iic( in \liiiiitolia, peu importe qu'elle iiille beau-

coup plus loin ipie celle (pi'on a décrite en termes
lirillants dans cette Cliambre coimin une législa-

tion dont n'importe (pi elle province [loiirrait être
liere, le gouveriicnient de ci^ pays n'a pas la jierinis-

sion de ri'ludier, n'a pas la permission de la consi-
dérer, mais il est obligé' de donner à ses commis-
saires instruction depasseroutre sans considération.
Kli bien ! nous en sommes rendus à un joli ('tat de
cliosesau Canada, si telle est la|)osition(laus laipiello

nous nous trouvons aujoiiid'liui, s'il faut traiter

'i une pidviio (' li' !(> et une h'gislatnre libre, et
libre iiarleiiic Ht d'Ottawa doit être contraint

Il adopter une li'gislalion coercitive à l'égard d'une
province située dans un i

lys anglais, et qui a otl'ert

des conditions aussi libérales (pie celles (pie le Ma-
nitoba a oflértes. 'ais a|(pareiument c'est à ce
(loint aïKpiel nous en .sommes arrivés.

On nous dit une fois de plus, ici, et dans la r(''|ionse

des commissaires fi'déraux " (ju'en vertu du juge-

ment du comité judiciaire du Conseil privé et de
l'arrêté réparateur, la nîuorité à des droits légaux
imiiortaiits en nuiti(''re d'école sé))arées. Kt bien

(pie le parlement fédéral ait juridiction pour donner
forc(^ de loi à ipielipics-iins de ces droits, il est gé'ué-

ralenient reconnu que cela pourrait être fait plus
avantageusement jiour tons les intéressés par la

législature jiroviiuiale." Je ne veux pas fatiguer

la Chambre en discutant de nouveau le ei'ité' légal

de la questiiiu, mais je désire dire (pie s'il y a
une chose certaine entre toutes ; c'est (pie les pères

de la Confédération ont -listincteinent refusé de faire

un arrangement de nature à accorder des droits à

])"rpétuité à des écoles sé|iarées subventionnées par
l'Ktat. S'il y a une chose claire entre toutes, c'est

(pie les droits accordés à pcipétiiité sont siiniile-

ment ceux accordés lors de runioii. La langue
anglaise ne peut exprimer en termes plus clairs (pie

ceux employés dans la constitution ipie seuls

ces droits étaient accordés à |)erpétuité, et c'est

trop spéculer sur notre crédulité ipie d'imaginer

(pie des hoiunies comme sir (ieorge Cartier et sir

Hector Laugevin, ipii étaient présents ipiand cette

constitution fut élaborée et ipii représentaient la

minorité à cette époipie, neconnaissaicnt pas parfai-

tement le sens clair de ces clairs mots anglais.

11 est vrai, siins doute, (pie lors(iuc la constitu-

tion fut élaborée, il y eût une entente à l'efTct (pie

des écoles séparées seraient accm'décs par voie de
législation provinciale ;i la minorité, ipie des écoles

séiiarées suliventionnées par l'Ktat seraient accor-

dées. Mais il est évident (pie ce fait était connu
dans le temps, et rentente intervenue à cette

époque est la preuve certaine (pi'ou n a jamais eu

!
l'intention d'accorder à per])étuité ces écoles sépa-

1 rees. Car le fait que les législateurs avaient ces
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écoles prt-sentes à l'esprit quand la cotistitiition fut
élaborée, et qu'ils savaient que l'établissement de
ces écoles devait être proposé dans la législature
du Manitoba, joint au fait (jue les auteurs de la
constitution ont refusé d'accorder à perpétuité
des droits quelconques postérieurement à l'union
démontre absolument qu'il fut distinctement com-
pris ici, dans le temps, que ces écoles séparées sub-
ventionnée!-: par l'Etat ne devaient pas être accor-
dées par l'Etat. fJela est aussi clair qu'une chose
peut l'être.

Conséquemment, en lisant cette mention des
droits légaux (pie possédait la minorité, on sait,
dans tous les cas, (pie ces droits légaux n'étaient
pas le droit à des écolcn séparées aeubventionnées
par l'Etat et établies à perpétuité : ils ne consti-
tuaient i)as un droit, accordé à perpétuité à la mi-
norité, k des écoles qui devaient lui être données
postérieurement à l'union. La constitution décré-
tait clairement que le caractère de i)erpétuité ne
s attachait pas aux écoles accordées jjostérieure-
inent à l'union. De sorte que, (jucls que fussent ces
droits, ce n etnient pas des droits à perpétuité, et il
appartient simiilement h cette Chambre de dire
quand la question lui est soumise, ce qu'elle enten(i
faire relativement au rétablissement de ces écoles
séparées sul)venti(>nnées par l'Etat. Des écoles ont
ete accordées à la minorité, conformément à l'en-
tente intervenue lors de l'union, cette entente étant
quelle ne devait pas être ..ccordée à perpétuité,
iî-lles fureut accordées, essayées pendant dix-neuf
ans, et après une épreuve de dix-neuf ans, on
reconnut (ju'elles étaient insuffisantes, et le
gouvernement du Manitoba, dans l'intérêt de la
province et de cette minorité même à laquelle (m

!

veut aujourd'hui imposer l'acceptation d'écoles !

séparées, a supprimé ces écoles séparées et a établi
'

un système d'écoles nationales.
On nous demande aujourd'hui d'intervenir et de

contraindre la province à supprimer ses écoles
nationales, et à établir ce système d'écoles séparées
subventionnée." par l'Etat (pie la province a alwli
après un essai de dix-neuf ans. Pour (pielle raison
nous demande-t-on d'en agir ainsi ? Pour la raison
que les droits des catholiques sont foulés aux pieds,
qu on fait violence à leurs scrupules de conscience'
Quelle preuve en avons-nous '. Aucune, mais au
contraire, il a été démontré au cours de la discus-
sion sur le biU que ceux (pii veulent imposer ce
projet de loi a la ('hambre, refusent de jK-rmettre à
la inajonte des catliolicpif.s dans un «rroiidissemcut
tle (lire s ils veulent des écoles sépar(;es ou non
tomment peut-on dire un seul instant, que ce bilï
est présenté pour protéger la minorité dans l'exer-
cice (l un droit qu'elle d.'.sire posséder, en pré.sence
(lu tait que les dispositions de la législati(jn propo-
sée ne permettent pas à la majorité de la minorité
de due si elle est en faveur des écoles séparées, ou
non. ' '

Si je comprends bien, on a déclaré explicitement
que SI la question était laissée au soin de la maio
rite, dans bien des cas, elle refuserait d'avoir Li>
éco.es séparées, et cette déclaration a été faite par
1 honorable député de Provencher (M. LaRivière),
le représentant accrédité de la minorité dans cette
Chambre. Comment, en présence d'une telle dé-
claration, peut-on tromper le pays en essayant de
lui faire croire que ce jjrojet de loi est imposé au
parlement canadien .lans l'intérêt de la minorité
opprimée du Manitoba? J'ai toujours cru, bien
que je n eusse pas la preuve que j'ai maintenant,

que nous qui luttons pour les droits du Manitfjbi
sur cette question, nous luttons pour la mi.ioiit'é
aussi bien que pour lu majorité dans cette provinec
J ai cru et je sais maintenant que la majorité de
catholiques dans cette province est tout aui*.si ou
posée à ce projet de loi, que le sont les protestants
ete est une supercherie et une moquerie iiiiude
dire que cette législation a pour but de sauvcr-i,-
der les droits de la minorité catholi(iue dans c^Up
province.

_

Ces pauvres gens ne veulent pas de ces écoles
séparées, et on veut les mettre dans l'obligation
d envoyer leurs enfants à des écoles qu'ils <lés;i„
prouvent, tandis que, par l'offre fiiite par le .',,1,

verneinent de la province, ils auraient la cliance
de fréquenter les (^coles publiques et d'y recexoirlîi
meilleure instruction possible, et en outre ils au
raient la ciiance, s'ils le désiraient, d'avoir, à une
certaine heure du jour, une instruction reli<rieuse
conforme à celle (jue leur clergé veut que les enfants
reçoiventv^ Quelle t'i"|i<)Hid(m plus laisoiuiiihle
pouvait-oii faire ? C'est une propositi.-n (pii n est
pas nouvelle, c'est un arrangement (pii a .léjà été
essayé avec succès, c'est un compromis au(|Uel on
est arrivé dans la ville de Birminghaui, en Angle-
terre, daus un temps où les passions religieuses" se
donnaient libre cours. Immédiatement après le
desétablissement de l'Eglise d'Irlande, il y avait
dans cette ville un antagonisme accentué entie les
corps religieux. Il en résulta que cet antagonisme
pénétra dans les écoles et y suscita une très grave
dith(;ult(i, comme celle que nous avons ici aujour-

i

d liui. Les esprits étaient si montés (|ae l'on jugea
nécessaire d'en arriver à un compromis, et l'on dit
(lUe sur la proposition de M. ("hamberlaiu l'on
ettectua un compromis absolument seud)lal)'e à
celui (jue propose le gouvernement du Manitoba
dans ce cas-ci, savoir : que telles lieures du jour
seraient réservées pour l'instruction profane, et
telles heures dans la semaine, réservées pour lin-
structiou purement religieuse, alors que les inini*-
tr(;s de toute croyance ou leurs représentants iiou-
'Vaient instruire les enfants appartenant à leur

j

croyance de la uuuii('>re (ju'ils jugeaient la meilleure.
[

Ce coHipromis fut mis en opération, et il ol)tiiit le

j

meilleur résultat possil)le. Le fait est (pie toutes
les aniiiKjsités religieuses qui existaient avant cet
arrangement ont disparu, et que les ministres des
diverses confessions religieuses se réunissent dans
1 école, prennent les enfi-nte à part et leur enseignent
chacun sa propre doctrine.
Devant tous ces faits, dans le fait que la higisla-

tion présentée ;t la lé-gislature de la Nouvelle- lù'osse
par le leajler de la Chambre (sir Charles 'l'iq)|Ri i

était, de son propre aveu, un monument de légis-
lation scolaire, une législation ditziie de servir de mo-
dèle à n'importe (piol corjw législatif dans le monde

j

entier, et devant le fait que l'offre ihi gouverne-

j

ment du Manitoba est beaucoup plus liliériile ijour
les catholiques (jfle cette législation d'Etat, assiué-
ment, on pourrait nous permettre d'abandonner ce
projet (l'a loi et permettre à la Chaiidjre de procéder
a la législation néces.saire au pays. ,J'ai f,.it ces
(pielques remar(pies avec le désir (l'insister sérien.se-
mciit auprès du gouvernement sur l'opportunité
d abandonner ce malheureux projet de loi.

M. 0'I5RIE\: Il est b(m que la Chambre et le

pays coinjneiinent exactement ce qui a donne lieu

" <-'« 'It'l'it- l-.'h(morable député de Simcociionl
(M. McCarthy) désirait naturellement avoir l'occa-
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luiiigliain, en Aiii;

sion (le coininenter le ninnmf ,i„o. • .
I
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pas donné de résultats satisfaisants. Le pays com-

prend, comme il comprendra aux prochaines élec-

tions cénérnles, <(u'il était au pouvoir du gouverne-

ment fédéral, s'il n'eût pas été décidé à poursuivre

la ligne de conduite qu'il avait adoptée, pour un
motif que nous ne pouvons cuiiiprendre ou parce

qii .1 a été forcé d'en agir ainsi par une autre

autorité, de mettre fin à toute cette difficulté en

acceptant une proposition ([ui aurait fait dispa-

raître tous les mécontentements et les mauvais efïets

qui découleront nécessairement de la législation pro-

posée, proposition (|ui aurait plus qu'obtenue la

fin que ce bill est censé rechercher. Dans ces circons-

tances, je dis que nous ne saurions trop souvent ni

trop catégoriquement exprimer cette opinion devant

la Chambre et le pays, et en agissant ainsi, je crois

que nous faisons ce qu'il y a de mieux pour assurer

à cette minorité les droits qu'elle prétend réellement

désirer.

La proposition d'ajournement (de McCarthy)
est rejetée.

ACTE RÉPARATEUR (MANITOBA).

La Chambre se forme de nouveau en comité pour

étudier le bill (n** 58) Acte réparateur (Manitoba).

répéter ici ce qui me paraît être l'effet certain de
l'émission de débentures par ini arrondisseirient sco-

laire. La même diose s'appliquera, naturellement,

à l'émission de débentures par une corporation

municipale, je prétends que la propriété, je prétends

que la qualité des commissaires d'écoles ne peut
donner aucun drsit aux créanciers sur d'autres pro-

priétés que celles possédées par le bureau. Consé-
quemment, quand les cotnmissaires d'écoles émet-

tent des ilébentures, ils ne peuvent donner au
porteur de débentures plus de droits sur les terres

comprises dans l'arrondissement que celui qu'ils

ont eux-mêmes. Quel est ce droit ? Ils ne poh:jè-

dent pas la propriété. Ce qu'ils possèdent, c'est

simplement le droit de taxer ces propriétés pour
des tins scolaires.

M. MILLS (Bothwell) ;

la maison d'école.

lia peuvent hypothéquer

M. MARTIN : Je ne parle pas maintenant des

propriétés appartenant à la corporation, et au sujet

desquelles il jjossède la propriété. On peut

permettre régulièrement avix (lél)entures de cons-

tituer une charge sur les propriétés scolaires. Il

n'y a rien dans la miture des choses (jui empêchent
une législature de donner à un commissaire d'école

le droit d'hypothéquer sa propre maison, mais cela

se fait d'ordinaire, et en ce qui concerne les cités ou

villes, il a été décidé que les créanciers ne peuvent

saisir mie pompe à incendie pour une dette muni-

cipale, car cela est contraire an bien public.

Mais je ne veux pas discuter cette question main-

tenant. Je discute la (luestion de savoir ce (lue les

les maisons d'école existante?, les eraphicemeuts! d'écoles
!

commissaires d écoles peuvent taire avec les propiif

tés qui ne leur appartiennent pas, mais qui sont siijct-

(En comité.)

Article 12, paragraphe 1.

12. Dans tous cas de remaniement, l'inspecteur des
écoles de l'arrondissement, conjointement avec une
personne compétente que nommera chaque bureau de
commissaires dont l'arrondissement est affecté par le

remaniement, et qui ne résidera pas dans le dit arrondis-
sement, formeront un bureau d'arbitrage chargé d'évaluer
les maisons d'école existantes, les emplacement.'! d'écoles

et autres propriétés ou actif d'écoles dans les territoires

remaniés, et d'en déterminer les dettes et obligations : et

le dit bureau , ou une majorité de ses membres, (établira

et réglera alors, en la manière qu'il trouvera juste et

équitable, les droits, réclamations et demnndcs des
parties intéressées ; et leur adjudication par écrit, y
compris leurs frais personnels raisonnables, pourront être

raisonnables, pourront être recouvrés dans les cours de
comté de la province; et cette adjudication sera, sous tous

rapports, sujette à appel devant la cour du Banc do la

Reine, de la même manière que dans les causes civiles.

M. MARTIN: Je regrette lieaiicoup que l'article

11, qui est le premier article de ce bill (jui ait trait

à l'organisation des arrondissements scolaires, ait

été adopté dans sa f(U'me actuel. Il a été adopté

samedi matin, longtemps après l'heure oii le comité

aurait dû lever sa séance. Je regrette que le comité

n'ait pu en arriver à une meilleure conception du
sens de cet article, car toute lu question revient de

nouveau dans l'article 12. Les paragraphes 8 et 9

de l'article 84 donnent aux débentures émises sous

l'empire du bill actuel effet sur les propriétés

situées dans un arrondissement scolaire, mais on

tes pour les fins scolaires. Tout ce que l"arrondi.sse-

inent scolaire peut attribuer aux porteurs de délitii-

tures, c'est le droit de taxer les propriétés, et l'article

84 confinne cette opinion ; s'il ne la confirme pas, il

sera de notre devoir, quand nous en serons rendns-lii,

de le rendre conforme à cette manière de voir, car ce

serait une honte de la part des commissaires d'écoles

d'hypothéquer, dans le sens onlinaire du mot,

des propriétés appartenant à des contribuables indi-

viduels dans l'arrondissement. Si, en étant porteur

de débentures on a une hypothèque sur toutes les

propriétés de l'arrondissement, il s'ensuit (|u"()n

peut prendre une propriété détachée et la faire

vendre pour acquitter la dette. Prétendra-t-oiniue

les porteurs de débentures de h. ville d'Ottawa

pourraient, si la dette n'était pas payée, olioisirune

projiriété particulière, disons le Russell Hou.sc et la

faire vendre? Ce serait absurde, car le Russell

House n'est responsable que de sa proportion

d'après sa valeur. Il peut faire l'objet d'une

reniarfiuera (jue l'article 11 légifère au sujet de i répartition parle shérif, et alors, si les projjrié-

l'actif et des obligations de deux arrondissements
j

taires ne payent pas, il peut être vendu
scolaires dont la délimitation a été remaniée. Il n'y

a pas de disposition qui jiourvoie à la représentation

des créanciers de l'un ou de l'autre de ces arrondis-

sements dans le bureau d'arbitrage ; et afin d'arriver

à comprendre ce (|ue devrtiit être l'article 12, il est

nécessaire d'étudier très attentivement l'effet de
l'émission de débentures par un arrondissement

scolaire, car il est important de savoir dans quelle

mesure on affecte des porteurs de débentures en

enlevant une propriété à un arrondissement et en

l'ajoutant à un autre.

Je n'ai pu persuader au comité d'adopter ma
manière de voir samedi soir, mais je me risque à

On a prétendu l'autre soir que des débentures

scolaires coiisliouent un gage et une charge sur

toutes les propriétés des catholiques imposées dans

l'arrondissement, et qu'elles constituent unehypo-

thè(jue sur ces propriétés. Je réponds que s'il en

est ainsi, il est de notre devoir de changer cela, car

ce serait une honte (pie de permettre aux commis-

saires d'écoles d'hypothéquer les propriétés di' par-

ticuliers dans l'arrondissement. Mais ce n'est point

ce qu'on a voulu dire.

M. MILLS (Bothwell) : Supposons que tous les

habitants catholiques de l'arrondissement vendent
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uvent hypothéquer

leurs terres à des protestants, que resterait-il de
responsable, d'après votre prétention ?

M. MARTIN : ("est justement à quoi je voulais
en venir. L'honoraljle député prétendra-t-il qu'il
serait juste de penuettie à un bureau de commis-
saires d'écoles d'hypothéciuer une chose qui ne lui
appartient pas, de façon àce(|ue le créancier hypo-
thécaire puisse instituer des procédures contre
cette propriété individuelle ? Je dis qu'il est pos-
sible et légitime de permettre le remaniement d'ar-
roiulissemente scolaires, mais nn'il doit y avoir une
(lisimsition ijui protège les poi iiuirs de débentures.
KiimOme temps, on ne saurait leur ;i corder une
hypothèque sur les propriétés. Les propriétés dans
un arrondissement scolaire n'appartiennent pas au
Ijiueau des commissaires d'écoles, pas plus que les
propriétés dans une municiipalité n'appartiennent
iui conseil municipal. 11 a le droit de les imposer,
mais la protection de cha(|He propriétaire consiste
en ce qu'il n'aura jamais à payer plus (jue sa part
(le la dette. C'est la diflférence qu'il y a entre une
charge créée par une dé))enture de ce genre et une
charge créée par une hypothè(|ue ordinaire. Je ne
crois pas que ce C|ue vient de dire l'honorable député
(le Bothvvell (M. Mills) milite contre ma manière
d'interpréter la loi. Sa remarque milite cependant
contre la proposition découlant <le l'article 12, et
je ni'ocoiperai de cela dans un instant. Je vois
cependant (jue l'article 84, (|ui ne lie pas le comité,
puisqu'il n'est pas encore passé, est tout à fait
(l'accord avec lu loi des provinces de l'Ontario et du
Manitoba, quant au jjouvoir des commissaires
d'écoles d'émettre des débentures. Il indique l'es-

pèce de gage qu'on a euuetidu donner, et il décrète
ce (jni suit ;

Et les sommes échéant de temps à autre sur oes'dében-
tures et coupons (snuf toutes dispositions pour l'étn Glisse-
ment de fonds d'amortissement pour lo rnchiil (ie ces
débentures) seront incluses dans le montant requis de
temps à autre pour fins scolaires pour le dit nrrondi,«se-
inent—
C'est tout à fait raisonnable, mais ce doit être au

P'o rata.

.;.. et seront prélovées et reçues par les commissaires du
dit arrondissement et à eux payées.

L'article suivant prévoit le cas oi'i ils négligeront
de payer les intérêts ou le principal. Il décrète
(|Ue les porteurs de délientures pourront instituer
une action contre la corporation, et (|ue le shérif
pourra imposer les taxes qu'elle aurais dû impo-
ser et percevoir de la manière ordinaire. Il ne
peut imposer une propriété particulière, mais l'en-
senil)le des propriétés. Le propriétaire d'un lot
ne ])cut être appelé à payer plus que sa part pro-
portionnelle de la dette. Voyons en quoi l'article
12 pourvoit à la protection de ces porteurs de dé-
Wntuies. L'article 12 décrète:

12. Diins tous cas de remaniement, l'inspecteur des (écoles
de 1 arrondissement, conjointement avec une personne
compétente que nommera chaque bureau de commissai-
res dont l'arrondissement est iiffeoté par le remaniement
et iiui ne résidera pas dans le dit arrondissement, forme-
ront un bureau d'arbitrage chargé d'évaluer les maisons
a (^cole existantes, les emplacements d'écoles et autres
l'f"f;i"'étés('U actif d'écoles dans les territoires remaniés,
etd 11 déterminer les dettes et les oblitrntions; et le dit
Dure Ml, ou une majorité de ses membres, i^tablira et
ng (li alors, on la nninièrc qu'il trouvera juste et équi-
table, les droits, réclamations et demandes dos parties
iiit( i\'.^.<(''es ; et leur adjudication par écrit, y compris
leurs frai.s personnels raisonnables, pourront être recou-
rs dans les cours dn comté de la province ; etcette adju-
dication sera, sous tous rapports, sujette à appel devant

la cour du Banc do la Reine, de la mémo manière quedans les causes civiles.

L'une des parties intéressées, et probablement la
partjie la plus intéressée est le porteur de débentures.
Il ii'est pas représenté dan.n 'e bureau d'arbitrage,
iT)ais il est lié par l'adjudication. L'article wigni-
fie-t-il (|ue si la section A doit ISLOOO et que la sec-
tion 15 doive .î2,(MK),et que l'on propose de remanier
la délimitation des sections A et R, ce bureau d'ar-
bitrage déterminera quelle part de ces ïi3,(MM) la
nouvelle section A doit payer,et quelle part la nou-
velle section B doit payer? S'il ne signifie pas
cela, (luesignitie-t-il? (Vtte adjudication ne lie t-
el'le que d'autres créanciers, et, 'dans l'atlirmative,
quels autres?

Pour le comprendre, il me paraît nécessaire
d'étudier l'article 11. Il a été rédigé sans le
moindre égard pour la nature des débentures
scolaires, et sans le moindre égard pour ce qui est
juste et équitable envers les porteurs de dében-
tures. Que dit l'article 11 ? Nous l'avons adopté,
mais pour comprendre le présent article, il est
nécessaire d'y revenir. Je n'entends pas l'étudier
longuement, mais je vais le résumer en aussi peu
de mots (pie possil)le. La première partie de l'ar-
ticle 1 1 décrète que dans le cas où l'on ajoute des
biens fonds à un nouvel arrondissement, et où les
déberitures portent sur le nouvel arrondissement,
les biens-fonds deviennent responsables pour le
paiement des débentures, bien (|ue celle-ci nient
été émises avMnt que les biens-fonds fussent ajoutés
à l'arrondiL.

: .tint. La seconde partie décrète que
lorsqu'une pi opriété est détachée d'un arrondisse-
ment et annexée à un autre.et ou'elle devient aussi
responsable du paiement des débentures dans cet
autre arrondissement, dans le cas où le propriétaire
serait appelé à payer les débeniures de l'arrondis-
.senient, il ,uira droit d'être remboursé—on ne dit
pas par (jui, mais c'est évidemment par l'ancien
arrondissement—de toutes les sommes qu'il a
payées.

M. McCARTHY
bourse.

"
L'article dit, je crois, "rem-

il a certainement le sens-M. MARTIN : Mais
que je lui ai <lonné.

M. MoCARTHY : Il signifie (|ue le propriétaire
doit se faire rembourser par la personne à qui il a
payé.

M. MARTIN : Je suppose qu'il peut tout aussi
bien avoir ce sens que l'autre. J'essaye de lui
donner une interprétation raisonnable, bien que ce
puisse être au mé|)ris de la langue. Mais il doit
signifier quelque chose de raisonnable. J'ai pré-
tendu que cela était absurde pour cette raison-ci :

d'après la loi, si l'on di'tache une propriété de
l'arrondissement, il n'y a pas moyen de l'atteindre
pour le paiement des anciennes débentures, et il

résulte de la loi (jue nous nous proposons de mettre
en vigueur, (] lie si l'on annexe une propriété à»un
arrondissement, elle devient responsable par le fait
même des débentures et toutes les obligations de
cet arrondissement. Je dis donc que l'article 11
est tout à fait imitile.et qu'au point de vue légttl,il

n'a pas de sens. Mais l'adoption de l'article 1 1 a
une très grande portée sur ce (pie doit être l'article
12. Que signifie l'article 12? Veut-on que ce
bureau d'arbitrage, dans lequel le.s créanciers ne
sont pas représentés, rende une décision qui liera les
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créanciers? Si ce n'est pas ce qu'on veut, disons :

" Pourvu, cependant, ()ue cet arbitrage n'ait pas
d'effet sur les droits des créanciers de l'un ou i

l'autre des arrondissements scolaires." Mais si cela
j

ne doit pas affecter les créanciers des arrondisse-
j

ments scolaires, (juel bon effet en résultera-t-il ?
|

Maintenant (jue nous avons ici un plus grand
nojiibre de membres du comité, je serais heureux de
savoir leur opinion au sujet de l'effet de cette dis-

position, surtout ce qu'elle a de rapport avec l'ar-

ticle 1 1 et l'article H4.

M. McCARTHY : Je serais heureux d'apprendre
de (juelque honorable député ce (|ue signifient les

dernières lignes de la (juatrième page :

Et le dit buroau, ou uno majorité de ses membres, éta-
blira et réglera alors, en la manière qu'il trouvera juste
et équitable, les droits, réclamatioiia et demandes des
parties intéressées.

Quelles sont les parties intéressées. Il importe
que nous soyons veuiseignés à ce sujet, cela me
semble la clef de tout l'article.

M. OUIMET: Les articles 11 et 12 sont une
reproduction, mot pour mot, des articles 12 et 13

de l'ancien acte.

L'article 1 1 a été longuement discuté l'autre

jour. Il traite du remaniement d'un arrondisse-

ment scolaire, et surtout de l'effet d'un tel rema-
niement sur les débentures antérieures. Cet article

stipule que dans chaque cas où de nouveaux'ter-
rains seront ajoutés à un district, ces terrains ile-

vront être sujets iui paiement de la balance des
débentures émises pour cet arrondissement ainsi

ajusté. Il traite aussi le cas où certains terrains

seraient détachés de cet arrondissemejit pour être

ajoutés à un autre ; et, comme on le comprendra
facilement, il surgirait des réclamations à ce sujet.

Supposons, par exemple, que les terrains détachés
d'un autre arrondissement et ajoutés au district

remanié, aient déjà été taxés pour le paiement de
débentures, ce remaniement créerait assurément
du mécontentement. C'est pour régler ces récla-

mations, que ce bureau d'arbitres est créé par l'ar-

ticle 112.

M. MARTIN : Cette sentence arbitrale liera-

t-elle de queltjue manière les créanciers de ces ar-

rondissements ?

M. OUIMET : Quant à l'effet sur les porteurs
de débentures, je crois (ju'il sera temps de discuter
cette (juestion, lorsque l'article 84 sera pris en con-
sidération.

M. MrCARTHY
cet article ?

Et si nous n'atteignons pas

M. OUIMET : Dans ce cas, pourquoi anticiper
des difficultés qui pourront ne jamais exister ?

M. MILLS (Bothwell) : Parce qu'il en est ques-
tion ici.

M. OUIMET: Il s'agit de difficultés qui pour-
raient résulter d'un remaniement, et l'article 12
crée un bureau d'arbitres pour régler ces difficultés.

Quant à l'effet de cette disposition sur les porteurs
de débentures, il sera temps de discuter cette ques-
tion lors(|ue nous serons rendus à l'article 84.

On a longuement discuté, l'autre jour, la ques-
tion de savoir si le détachement de certains ter-

rains d"uu territoire pouvait affecter la sécurité des

débentures sur ces nu^mes terrains. Il a été admis,
d'après le raisonnement de l'Iiimorable député le

Winnipeg, (|ue les terrains pourraient être immé-
diatement affectés pour le paiement de ces dében-
tures, y compiis l'intérêt et le fonds d'amortisse-
ment, et (|ue le shérif k qui serait confié le ))ref

d'exécution devait être le secrétaire trésorier du
district et avoir un droit sur toutes les terres com-
prises dans tel district. Je jrois que l'on ne pou-
vait recourir qu'à cette partie de 1 article 1 1 dans
le cas où les terres ainsi vendues ne suffiraient |)as

pour le paiement du bref d'exécutitui. Mais, connue
je l'ai déjà dit, et sous ce rapport, l'honorable dé-

puté de Winnipeg a raison, d'après l'article 84, lu

paienicnt de l'intérêt annuel de la dé'.)enture et la

disposition relative au fonds d'amortissement sont
inclus dans les taxes prélevées chaque année ; et si

cela est fait chacpie année, il n'y a aucune raison

pour (juo plus tard les terres détachées de tel dis-

trict ne soient pas sounuses à un bref d'exécution
pour satisfaire aux droits des porteurs de dében-
tures. Bien (]ue cela semble compliqué, je dois dire

([ue ces gens ont vu cette loi appliquée pendant "JO

ans, et il ne s'est présenté aucune difficulté. Je
pense (jue nous perdons notre temps en nous occu-

pant de difficultés qui pourraient ne januiis exister.

M. MILLS (Bothwell) ; Il me semble (pie le der-

nier argument de l^iionorable député ne prouve
rien. .Si je comprends ))ien cet article, la propriété

scolaire dans chacun de ces deux arri iidissementa

devra être regardée comme propriété de tous les

habitants de ces deux districts avant le remanie-

ment. Alors, s'il arrive (ju'un des arrondissements
soit en dette et que l'autre ne doive rien, et <[ue le

premier se voit enlever une partie de ses territoires

à l'avantage de l'autre, une ])artie de la dette sera

î^insi transférée ; n'est-ce pas ?

M. WOOI) : L'honorable <1éputé voit (|ue l'ar-

ticle 12 renferme des dispositions à ce sujet. Je

vois <[ue l'acte de l'Ontario, relativement aux écoles

publi(|ues, renferme un article scuddable à ce sujet.

Mais pour()Uoi craindre ces difficultés (jui n'ont

jamais existé dans l'Ont.irio ?

M. MARTIX : L'honorable député ne trouvera,

dans la loi de l'Ontario, aucune disposition seml)lal)le

à l'article 1 1.

M. WOOI): Jecitel'actedel Ontario par analogie.

L'article 8S semble régler la difficulté signalée par

l'honorable député de Bothwell (M. Mills), ilans le

cas du transfert d'une portion d'un nouveau terri-

toire et d'une question de responsabilité à se sujet.

L'honoiable député de Winnipeg a parlé de la

position des porteurs de débentures, la (luesti'.ii

de savoir dans quelle mesure leurs réclamations

peuvent être considérées comme dette. C'fst là, je

ciois, une difficulté qui n'a jamais été prévue par une

législation de ce genre. Je ne pense pas rjiie l'acte

de l'Ontario concernant les écoles publi(| nos con t icnne

une disposition relative à l'état de choses prévu par

les articles 10 et II.

M. FRASER: L'article 11 stipule que "tous

les biens-fonds ajoutés à l'arromlissement scolaire

par ce changement seront ensaite susceptibles de

l'impôt, concurrement avec la partie restante de

l'arrondisement scolaire afin de taire face aux ))aie-

ments sur ces débentures " Inutile d'un arrange-

ment, car les terrains ajoutés au district scolaire

devienneiit responsables comme tout autre.
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, ; )) 9. • '1*^ "'ponilais h l'honorable député
,1e Hothwell. Je supposais le cas où une section
hl.re (le toute dette serait a/mtée à une autre en-
dettée-, et j'ai dit (pie tel cas était prévu dans l'ar-
ticle dont

j ai parlé de l'acte de l'Ontario. J'ai si-Mialé
(|ue . article 11 n'exigeait aucun arrangeinent. L'ar-
ticle relatif à l'arbitrage est l'article l'2, et la der-
nlire partie de l'article 11 ne signifie rien du tout.

M. MILL.S (liothwell): Je désire poser au con-
tndeur des Douanes une question importante (lue
je ne puis rés(ni(lre. Suppo.sons (pi'un catholique
smt tenancier de la jjropriétt' d'un protestant. Ou
construit une maison d'école et des débentures s(mt :

émises. (Je catholique paie une partie de la taxe !

atiectée à cette maison d'école. .Suppo.sons (|u'il
''

abandonne la propriété (]ui passe aux mains d'un
I

[

protestant. Est-ce l'intention, dans ce cas de !

maintenir la responsabilité? Naturellement, 'cria i

ne se peut pas. Or, comment va-t-on agir dans ce
I

OHS ?

M. OUI.MET : La propriété n'est plus taxée ;

pour les tcoles catholiques, si elle devient la propri-

I

été d un protestant.

M. .MILL.S (Bothwell) : Alors, vous n'avez aucune
personne responsable pour vos débentures. De
plus supposons (|ue des propriétaires catholiques
vendent leurs terres h des protesta iit.i, ces derniers
achètent-ils cette propriété avec l'hypothèque dont
elle est grev('eî

Sir ADOLPHE CARON : Non.

M. MILLS (B(rtliwell) : Alors, (juelle sûreté au-
ront les porteurs de débentures ';•

I

^'•,)^^^^'-'= Ils auront une siu-eté dans la pro-

I

pnété imposable. Je dois dire (jiie nous légiférons
dans le sens des dispositions des lois scolaires de
toutes les parties du Canada. Si l'objejtion sou-
levée a sa raison d'être, elle pourrait s'appli(iuer à
toute h^gislation, surtout à la loi scolaire de l'On-

I

lario. Je crois (hnic (jue nous ])erdons du temps
I en voulant dis('iiter ce point, car nous anticipons
des objections qui pourraient être soulevées.

1 ;V' ,f'
^'"^•''^'^R' = ''^'i"f en ce ipii a trait à la Nou-

I velle- Ecosse.

M. DAVIES(I.l'.-E.): Laissant de c.'.té, pour
le moment, la (juestion qui se rattache aux porteurs

I

lie débentures, j'aimerais à savoir <|uel est l'objet
du bureau des arbitres. L'article 11 pourvoit au

|renianiement des districts scolaires. On nomme
uite un bureau d'arbiircs pour n'^gler les obliga-

IjMis. Le bureau doit évaluer les éc(>les existantes,
Iles emplacements et autres propriétés d'écoles en

j

jgtiicial dans les territoires remaniés, et déterminer
j

Its dettes et (ddigations respectives. S'il déter-

'

hune les obligations de A et B pour les tins du!
remaniement, (|uelle sera sa décision et contre qui •>

\

M. MILLS (Bothwell): L'individu aura-t-il le'
Imit de recevoir de l'autre section le montant qu'il i

j» contribué pour l'érection de la maison d'école •'.

-M. U'OOI) : Cela est possible. Le mot " reina-
Iniement " signitie répartition é'gale entre les diverses

ilTtlDllS.

M. DAVIES (LP.-E.) : Je comprends qu'il
jiagitd établir les obligations respectives des cor-
Irjiations des deux sections.

J

M. OUIMET: Sel(,„ moi, il s'adt de la réi.arti-
tion (les taxes des parties intéressées.

M. DAVIES (LP.-E.) : Quelles sont-elles ?

I

M. OUIMET
: Si j'appartiens au district Bat que

[

,1
aie paye ma (juote-part pour les débentures émises

l'I'lT'
""':,""»«<"' 'l f'^-le. et si je paye p(,ur de nou-

I velle.s débentures dans le district A où j'ai été
transfère,

j ai j.ayé dans le distiict B, ce (,ui se trouve
en proportnm plus <|ue n'ont payé les contribuablesdu district A. il s agit donc de régler les réclama-
tions .pie je puis avoir pour avoir payé plus (,ueino
quote-jiart dans le premier district.

M DAVIES (I.P.-E.): Le devoir des arbitres
est (le reconnaître les données spéciHées dans la
(lisposition, mais cela ne leur iierniet i.as de baser
une décision sur le point que recommande le mi-
mstre. Le but de votre article, je crois, est de
• leterniiner un arrangement entre les deux districts
scolaires seulement, et il ne s'agit aucunement des
privilèges des particuliers et des porteurs de dé-
bentures.

-M. LAXOELIER
: La même ditticulté se pré-

sente dans les afl'aires municipales dans Québec
mais la chose est clairement prévue. Je crois (lue
cet article est très imparfait. Snpiiosons qu'un
arrondissement scolaire soit divisé en deux parties
et qu ayant sa division, il ait eu des biens et des
obligations, comment ces biens et ces obligations
seroiit-ils répartis sur chacun de ces deux districts ?

I

V (ulà le point (pie doit régler cet article. Mais il

I
y a une omission importante (pii indique beaucoup

i

''e négligence dans la rédaction de ce bill. Suppo-
;

sons (|u'un district ait des obligations de §1,000, et
i

qu 11 soit divi.se en deux parties, l'article ne dit pas
a (pu devront s'adresser les créanciers.

M. WOOl): Comment la chose est-elle prévue
dans la loi de Québec ?

M. LAXGELIER: Dans le cas de la division
(1 une municipalité, les créanciers conservent le
droit de s'adressser à la municipalité qui a con-
tracté la dette.

M. WOOD: Y a-t-il là quelque chose de plus
(lehni (jue dans cette loi?

M. LANGELIER : Il n'y a rien du tout ici.

I

M. WOOD: Vous parcourerez en vain la loi
!

de 1 Ontario touchant les écoles publiques, jxnir y
j

trouver une disposition plus définie que celle con-
;
tenue dans cette loi.

!

M LAN(iELIER: Il s'agit de cette loi-ci, et
non de la loi de l'Ontario, et j'ai signalé une omis-
sion importante à ce sujet dans le bill.

M. OUI.MET : L'honorable député doit savoir
qu'il faut tenir compte de toutes ces choses lors-
ipi'une nouvelle divisi(m est demandée, et que le
conseil municipal juge à jn-ofios de régler cette
(juestion. Si l'on rencontre t(mtes les ditticultés
dont parle l'honorable député, il est plus que pro-
bable que l'on n'en viendra à aucun arrangement
avant d'avoir réglé toutes ces difficultés.

M. FRASER: J'admets que l'article 12, s'il
veut dire quehjue chose, prévoit un règlement des
obligations ; mais cet article pour être eflFectif
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(lôpwKl «le l'article 11, dans le(iuel il est question

d'un nouvel arningciuent. L'iiiticlo 11 ne traite

([ue (le deux cas, et il 8'apf)li(iuc aux personnes

Btulenient. Vous ne saurie/. lire le» deux articles

en même temps, et vous ne pouvez donner edet k

l'article 12 par arbitrage, ou autrement. La

décision dont il est (jucsiion ne s'applicpie (ju'à

une section contre mie autre. Ce ne peut être une

décision contre la personne mentionnée dans l'ar-

ticle 11. J'aimerais i\ voir (lUeUiue honiu'able

député, à titre de juge, appliiiuer l'article 12 à l'ar-

ticle 1 1 auiiuel seul il peut s'ajjpliciuer.

M. POWELL: Pourquoi le restreignez-vous à

l'aiticlell?

M. FRASKR: Parce qu'il n'est fait mention

d'aucun autre règlement.

M. POWELL: Supposons que l'on détache d'un

district une pièce de terre comprenant une inaison

d'école, en <|Uoi cela est-il affecté par l'article 11 ?

M. WOOl*: L'article 12 s'applique aux cas exi-

geant un règlement, l'article 11 ayant sa propre

u])plication. Ainsi, le conseil des arbitres, en

vertu des pouvoirs qui lui sont conférés, n parfaite-

ment le droit, en rendant sa sentence, d'indi(|Uer

le remède à apimrter. Dans le Manitoba connue dans

la province de l'Ontario, les nuniici])alité8 fo^t des

règlements lelatifs à la perception des taxes, et

ainsi de suite ; et siqqiosons «|Ue dans leManitoba,

la municipalité ayant intérêt à un arrangement

prenne comiaissaucc <le cette sentence. Je ne vois

aucune didiculté dans l'application de larticle 12

par lui-niême.

Sir ADOLPHE CARON : Cetarticle a sa projjre

application.

M. FRASER: 11 n'est fait mention d'aucun

nouvel arrangement dans l'article 12.

M. L.WOELIER: L'objet évident de ce bill

est lie faire de clia(|ue <listrict su.)laire une ci)r|>o-

tion, autrement, une partie mamiucrait de signifi-

cation. Ainsi, larticle 11 traite de l'émission de

débentures \w\w les distiicts solaires. Un district

scolaire, ])our ('mettre des débentures, doit être un

corps lé'gal —une corporation -et je ne vois rien ;'i

cet etfet dans le bill.

M. OUIMET : Tout ce (pli a trait à l'émission

des débciiUires e t réglé plus loin, dans l'article 84.

Pi)ur(|Uoi anticiper'^ Ces gens ont vécu pendant

vini't ans sous le régime de cette loi, et ils en ont été

satisfaits.

.M. L.\X<iELIER : S'ils n'ont pas eu de procès,

c'est très bien ; mais si n(nis entreprenons de faire

une loi, il tant la faire telle ([u'elle puisse 8ul>ir

l'épreuve de" décisions judiciaires ; et si un arron-

dissement scolaire doit avoir le pouvoir d'émettre

des débentures, il serait bon, je pense, de suivre la

prati(iue delà province de Québec. Lorsqu'une

municipalité est divisée en deux parties séparées,

ou est annexée à une autre municipalité voisine, les

articles 78 et 79 du code municipal stipulant de la

manière la plus claire quelle j)rocé(luie devront sui-

vre les créanciers pour se faire payer, et à qui ils de-

vront s'adresser. D'après cebill,il serait impossible,

dans des cas semblables, de bavoir à qui s'adresser.

M. O'BRIEN : Je crois que ce que le comité

aurait de mieux h, faire, serait de lever sa séance

pour s'occuper d'autres affaires juHi|u'.'i ce (pie i|iifl-

(pl'un dans cette ("l)and)re puisse comprendre ce

bill et rexpli(pier.

M.\N'001); Je n'ai i)as l'habitude d'einployer

des paroles blessantes, nuiis je considère (jue l'oli.wr-

vation de l'honorable député est inutile et dé|ilaLft'.

J'allais dire ((ue l'article 12 doit nécessairement su

rattacher il l'article 11. L'article 11 iwurvoit au

remaniement d'un arrondissement scolaire après

l'émission de débentures ])ar cet arrondiss(înieut.

L'article 12 traite des cas de remanienient en ce

qui a trait à l'évaluation des maisons d'é'cole exis-

tantes, des emplacements et autres propriét('H ou

actif d'écoles dans les territoire! remaniés, et à la

détermination des dettes et oblig itions respectives.

M. FRASER : L'article ne parle (piedu "renmniu-

ment, " et cela s'appliipierait aux arrondisseMieiits

qui auraient émis des débentures par la suite. 11
|

n'est pas de juge (|ui veuille faire entrer ces nuits

dans \n\ acte, et dire (]Ue l'article 12 traite ilc las

en dehors de l'article 11. Un avocat répondrait ;

pounpioi la h'gislature n*a-t-elle pas prévu ces cas.

M. POWELL: L'honorable déi)uté le (iuy.sliorn

donne une fausse application aux mots " cas de 1

remaniement." Il ne s'agit pas d'un remanienient

ail point de vue financier en vertu de l'aiticle 1'

mais (le remaniement des territoires en vertu de I

l'article 10- pas de remaniement de débentures et
|

d'obligations.

M. FRASER : Aucun tribunal ne donnerait cette]

interprétation sans faire mention des divers uni;i-

niements. Je compiends très bien comment on il

v(nilu appliipier l'article 12 à ces cas; mais lois-

j
(pi il n'est fait aucune mention de tel remaniiimiitl

î vous ne sauriez le faire entrer et cela vous icnviiit|

jà l'article 11.

i M. POWELL : De (piel remaniement voulez

I

vous parler ?

! M. FRASER : C'est ce que je veux faire ajouter.

j

Cela ne saurait s'appli(|uer «ju'à l'article 11, ;i moins
j

que vous ne spé'ciliiez la chose autrement.

M. POWELL : Les deux articles se rattaclient i'i|

j

l'article 10 (pii change la délimitation i^es airumlis-

! sements. L'article 11 s'appliijue aux matières spt-l

j

cifiées dans l'articfe 11, et l'article 12 aux niatièiesf

spéciliées dans cet article, (jni ijeuven; résulter ilu|

remaniement fait en vertu de l'article 10.

M. FRASER;
remaniement.

L'article 10 ne parle d'auouiil

I
M. POWELL: Le changement des frontiinesl

I

est un remaniement. C'est un remaniement terri-j

torial et non financier.

M. FRASER : Alors, pourquoi le jugement desj

arbitres ?

M. POWELL : Le meilleur moyen est d'e.ipli-l

quer la chose par un exemple. Voici deuxl

aiirondisseinents, A et B, (pii vont changer leurs|

limites. Voilà le remaniement dont il est pari

Il se peut qu'une maison d'école de raridnili.?se-|

ment A soit prise par rarrondisaciiicnl 13, et u
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|
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|
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imitation (^es arrondis-

li(jiie aux matières spé-l

article 12 aux nuitièresl

ni ijeuven; ré.sidter du|

le l'article 10.

10 ne parle d'aucuul

gement des frontièiTsI

un remaniement terri-j

irquoi le jugement desl

Bur moyen est d'e.<pli|

ixemple. Voici deux!

(jui vont changer leurs!

nent dont il est parlé

d'école de rarr(inili.«se-|

iiidisaciiiciit 15, et u t'Sti

nécessaire d'évaluer la imii,nn d'école, et si cette
maison a des dettes, il faut au.ssi en connaître le
chiffre et régler toute cette affaire entre les .lenx
arrondissements. Voici (jnels jiouvent être les faits.
A pent ilevoir le salaire de l'instituteur, et vous
donne/, à 15 une partie de A, et la (piestion du
salaire de l'instituteur doit être réglée entre A et
B. La difficulté est dan» les mots " relativement
aux réclamations et demandes des parties inté-
ressées." Les termes sont assez étendus pour com-
prendre les deux arn ndissements et les contri-
buables dans la partie du territoire transférée de
l'un à l'autre. Le remaniement s'appli(jue aux
maisons d'école existantes et aux empLicenrents
aclietés et payés, et dont il faut tenir compte à
l'arrondissement ((ui les transfert. Il vient autre
chose incide.nment, les débentures, ])ar exemple,
car leui's garanties tiennent aux maisons d'école.

M. ISIARTIN : .Te comprends la proposition du
gouvernoment.mais d'après ce (ju'ont dit les hono-
rables menibresde la droite, il est tout à fait impos-
sible de dt)nner une explication .satisfaisante de la
signification de cet article. C'est ce (jue personne
n'a pu faire. Le seul argument invo(|ué, c'est que
cela a été loi dans le Manitoba depuis "JO ans, et une
loi sati.sfaisante. Je conteste ce point. Cela n'est
loi que depuis 1881. Dans la loi de ISSI, l'article
10 de ce i)ill était l'article i;{, l'article 11 était
compris dans le même, et l'article 12 était l'article
14. ('omme preuve (jue ces dispositions ne fonc-
tiomuiient pas d'une manière satisfaisante, tout le
système fut modifié, en 1883, j.ar le chapitre 4(1.

Kn 1884, un nouveau changement fut fait, ])ar le
chapitre .S7, article 2, et en 188,-),il fut fait un nou-
veau chaugement. Ainsi, l'(m a constamment
modifié la h)i au sujet de la formation des arron-
dissements scolaires. Kn 18!)0, les trois articles
furent retranclit's,et le système entier abandonné à
cause de son mauvais fonctionnement, et la loi fut
mi,se sur ime l)asse raisonnable, comme vous ])ou\xz
le voir dans l'article (18 de l'Acte du Manitoba.

^'.' l''^^_^^'l''f^I-' ' Vous mainU'iie/, la chose dans
1 article 70. La rédaction est meilleure, mais vous
conservez la même chose.

M. MARTIN ; Dans un sens, uii ; mais d'un
autre cùté, c'est différent, car l'article 70 signifie
([uelque ehcse.

M. POWELL : Il en est de même de l'autre.

M. MAKTIX : C'est possible, mais nous ne pou-
vons en comprendre la signification. L'honorable
député lui-même ne saurait définir les mots " par-
ties intéressées." Il me semble (jue cela comprend
les porteurs de débentures. Ile peuvent être inté-
ressés. . . .

M. POWELL : Cela ne change pas le rapport
entre le dél)iteur et le créancier.

M. MARTIN : Il me semble que oui. Si vous
enlevez une partie de terrain d'un arrondissement
scolaire, et (]u'il n'y ait aucun recours, sauf dans
l'arrondissement scolaire, les porteurs de dében-
tures doivent être affectés.

M. POWELL: C'est virtuellement une dissolu-
tion de société par arbitrage—ni plus, ni uioins.

M. M.\RTIN : Oui ; mais vous avez aussi les
parties intéressées à l'arbitrage.

M. POWELL : Non les créanciers.

M. MARTIN
: Non, vu .pie ce (|ui est fait rela-

tivement aux associés n'atrecte pas les créanciers.
Mais détachez un morceau de terre d'un arrondis-
sement ijoiir l'annexei' à un autre arrondissement,
et déclarez (|u il sera grevé de sa part des dettes
du nouvel arrondissement, et empêchez qu'il reste
grève do dettes de l'ancien arrondissement.

M. POWELL
: L'article ne dit pas cela.

M. MARTIN
: Mais (|uel en sera l'effet ?

a aucun moyen d'atteint re le terrain annexé,

Oui, il y a un moyen de l'at-

II n'y

M. POWELL :

teindre.

M. MARTIN; Comment? L'honorable iléputé
a dit, 1 autre soir, (jue l'on pourrait, en équité, pro-
céder contre ces biens-fonds annexés.

M. POWELL: Ce serait très dispendieux.

M. MAR'i'IN : Mais la chose ne peut se faire.
Vous ne pouvez procéder en é(]uité à moins (|ue
vous n'ayez une liypothècpie sur la terre. Or,
vous n'avez aucune hypotliè(|ue sur ce bien-fonds
et aucun titre, si ce n'est celui (pii vous donne le
droit de le taxer en proportion de .sa valeur ; mais
si vous détachez ce bien-fonds d'un arrondisse-
ment, vous ne pourrez le taxer proportionnellement,
ou d aucune autre manière.

.le regrette (jue le ministre de hi .Justice .soit
malade et hors d'état de se trouver ici.

L'honorablt! secrétaire d'Etat a fait observer que
la raison (pie je viens d'exposer (-tait celle (jui devait
enq)("'cli(!r cette ('haudue de discuter les délibéra-
ti(ms d(j la conférenc(! de Winnipeg. Il me s(;mlile,
quant à moi, (|ue cette laison milite plutôt pour
empêcher l'adoption d'une loi (pd ne sera peut-être
pas susceptible d'être amendée ultérieurement jiar
nous, du moins, selon l'avis d'émiiients avocats.

M. POUELL : Qui a dit cela?

M. MARTIN : ,Je ne le sais pas. Mais j'ai lu
quel(|ue part (jue cette opinion avait été donnée.

M. WOOD: Vous feriez ndeux de vous rensei-
gnei- avec plus de soin, lorsijue vous voudrez vous
"Ppuyer sur des avocats éminents.

M. MARTIN : .Te crois avoir lu que des avocats
éminents étaient de cet avis ; mais je n'aimerais
pas à (lonner les noms, de crainte de citer quelqu'un
(pii n'aurait pas exprimé cet avis. Mais tout le
monde sait (pie cette o))inion a été exiiriinée k
diverses reprises dans cette Chandu-e et ailleurs.

M. rORATEUR-SUPPLÉANT : Question.

M. MARTIN : Ce point est des plus impor-
tants. Une des grandes raisons jiour les(|uelles
nous voulons savoir ce que signifie le présent ai-ti-
cle, c'est que, d'après l'avis de quel(|ues-uns, une
fois qu'il sera adopté, il ne pourra plus être amendé.
Si nous ne pouvons le compremlre, modifions-le de
manière à ce (ju'il signifie (piehpie chose. Le minis-
tre des Travaux publics (M. Ouimet), le contnMeur
des Douanes (M. Wood), l'honorable député de
Westmoreland (M. Powell), l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy), l'honorable député 'Je
Bothwell (M. Mills), l'honorable député de^uébee-
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centre (M. Langulier), l'honoraMe dt'put^ de

(UiyHVKH'o (M. KnvHer), et |iluHioiir» autrcM iiicin-

broH (le la ('liaiiil)rc ont parli'î Hur le présent aiticlo,

et ila nu l'ont paH du tout interpri'té de la

ni«"'nie manière ; ou uhauun d'eux a expiinié une
opinion ditréiente Hur «a signilication. I<e devoir

du gouvernement serait doue d'amender cet article

de numii'-re à lui donner une Migniticatiou claire et

précise.

Le présent article n'est pas eonforuie à la loi

de l'Ontario. L'lionoral)le contrôleur des Douanes a

lu la loi de l'Ont ario, et elle est entièrement ditl'érente

do cet article.

M. WOOl) : ,Je ne désire pas prolonger la discus-

sion, et j'ignore si c'est l'intention de l'honorable

député de Winnipeg (M. Martin) de le faire.

L'honorable ministre des Travaux publics, l'hono-

rable député de W estinoreland et nu)i-mênie avons

donné à l'article Li mêmt^ interprétation.

Qu'est-ce (jue l'honorable dé|)uté peut gagner en

disant (pie nous sommes tous eu désaccord sur l'in-

terprétation de cet article ';

M. MARTIN : Je dois admettre (pie je n'ai pas

écouté avec autant d'attention l'honorable contr(V

leur des Douanes et le ministre des Travaux j>ublios

que j'ai écouté l'honorable député de Westmore-
land. Ce dernier a dit (pi'il ne comprenait pas

ce i|Ue signitiaient les mots " parties intéres-

sées." Or, connue le contriMeur des Douanes et Ip

ministre des Travaux publics ont parlé dans le

même sens (pie le député de Westmorelaiid, eux

aussi semblent ne pas connaître la signification de
ces mots. Je prie dont le gouvernement d'amender
l'article de manière à lui faire signilier fiuehiue

chose. Assurément, en se donnant un jteude peine,

on pourrait nous offrir une rédaction .satisfaisante,

ou, du moins, une rédaction intelligible. Je ne

trouve personne (jui s"op))ose particulièrement à cet

article ; mais il n'en est ])as moins vrai (pie nous

sommes très eml)arra.s.sés pour l'interpréter. Nous
ne pourrons ni le coml)attre, ni l'appuyer intellij^'i-

gemment, tant (jue nous ne saurons pas ce (pi'il

signifie. Telle est la difficulté (pie présente l'article

1 1. Je n'approuve pas ce (pie le comité a fuit avec

les articles 10 et 1 1. Nous avons éprouvé (pichpies

difficultés en examinant les articles précédents ;

nnis nrms les avons .surmontées en adoptant certains

amendements (jui en ont élucidé le sens. Mettant
de e(*)té la (piestion constitutiont'plle soulevée par

l'honorable dé[)uté de l'Ile du l'rince-Edouard (M.

Davies), et (piehiues autres honorables députés,

tous les articles jus(pi'à l'article 8—inclusivement—
l'article 9 ayant été retranché—sont clairs et précis,

et bien (jue nous ne jmissions pas approuver l'oppor-

tunité de chacun d'eux, il ne s'élève aucun doute

sur leur signification, et ils sont, à plusieurs points

(le vue, raisonnables. Mais sur l'article 10, le

gouvernement n'a ])us voulu accepter d'amende-

ments, et il les a fait rejeter arbitrairement par la

majorité de la Chambre. Le gouvernement a refusé

entièrement d'examiner le plus important des points

soulevés. J'ai soulevé la (luestion du droit d'en

appeler des décisions des conseils municipaux, rela-

tivement à la création d'arrondissements scolaires.

J'ai prétendu (pie l'appel devrait èfre pris en vertu

de l'Acte de 1800 devant le juge (le comté, au lieu

d'être pris devant le conseil d'instruction des écoles

séparées. La plus forte raison à l'appui de cette

prétention, je l'ai donnée en signalant le fait (jue

c'était la loi du Manitoba.

Lormpie nous somme» arrivés h l'article 1 1, cha-
cun a pu admettre ipie cet articl(! n'avait aucune
signihcation. L'honorable député de Saint-.lean

(M. McLeod) et l'honorable député de W'estmore-
land ont fait reinar(|uer ((Ue cet article était en-

tièrement absurde.

.M. rOWKLL : L'adini.ssion ipi'il était «ans si-

gniticati(ni n'a pas été faite.

M. MARTIN : L'honorabh! député de VVest-

moreland a fait reinari|Uer (pic cet article était

absurde et sans signiticalion, et le ministre de l'In-

térieur a ajouté (pi'il n'accepterait aucun amende-
ment au présent article, vu ((ii'il était conforme a

l'aucieime loi. Or, devons-nous adopter un article

comme celui (pie nous discutons |)r(''sentenient,

parce (pi'il est c(«iforme à l'ancienne loi ? Je dis

(|ue non.

La discussion (pli a eu lieu jiis(pri'i jirésent, en
comité général, a eu jiour objet de donner au pre

sent bill un caractère riiis(miiable et juste. Il ne
faudrait pas traiter le prv.sent article comme l'ont

été les articles 10 et II, en n'acceptant aucun
amendement. Nous sommes arrivés à l'article l'J,

et la même difficulté (pie nous avons déjà rencon-

trée se ])résente encore. Le gouvernement, s'il n'a

pas ici parmi ses partisans (luehpi'nn (pii com-
jirenne le l>ill, devrait en trouver un ailleurs. Je
suis en effet })(>rté à croire avec l'honorable di'pu-

té de .Muskoka (pte le gouvernement se trouve dans
cette position. .T'ai demandé la signification des

mots " parties intéressées," et si l'arbitrage aurait

pour résultat d'affecter les créanciers.

M. D.\'VIKS (I.P.-E.) : Je ne puis comprendre,

\

comme le dit l'honorable député de Westmorcliiiid,

que les mots " parties intéressées ' s'étendront aux
corporations scolaires dans les arrondissements
dont les droits et réclamations auront été détermi-

nés et réglés.

M. POWKLL : J'ai dit que ces mots compren-
i lient certainement les deux arrondissements sco-

j

laires, et leur signilication est assez étendue pour

j
comprendre tout le territoire transféré. Mais je

I

ne prétends pas (pi'ils ne s'étendent ])as aux droits

j

(pi'ont les créanciers sur la propriété. Selon moi,

le cas est analogue à celui d'une dissolution de so-

ciété.

M. DAVIES (I.l'.-E.) : Je ne crois pas ipie ces

mots s'étendent de manière àaffecter les droits per-

sonnels de tout contribuable. Ils s'appliquent géné-

ralement aux droits des C(mtribual)les incorpi)ré.s

dans les arrondissements scolaires lenianiés. Le

devoir des arbitres sera d'évaluer les écoles exis-

tantes, leurs emplacements et autres propriétés

scolaires dans le territoire qui devra être remanié,

c'est-à-dire, d'évaluer le.s propriétés d'écoles de

cluupie corporation, de déterminer les dettes et

obligations respectives de chacune de ces corpora-

tions.

Mais si l'on prend comme point de départ (pie le

présent article a jiour objet de déterminer les obli-

gations et droits de deux corporations dont les

limites respectives ont été remaniées, le bureau d'iu-

bitrage que vous établissez aura pour fonction de

les régler. L'intention du présent article, suivant

moi, est que ce bureau d'arbitrage n'opéi'era (pie

dans les cas où il y aura désaccord entre les coin-

missaires d'écoles, et il semble qu'un amen <
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ussct ajoute.
;

.. .le t.M,ta>T..,HliHHonu.ntZ â
"

.lan. lo caR ou lo» c<„i,.ni«.sairi.H .io rarr.m.liHs,Mu..nt

.-..la.ro n.to,W «iraient inca,,al.l.« ,Io sa'"',,

M MrCARTHV
: Il est i.npo.taut .lol.ion oom-

''•"Mr.. 1 mt..ntu,n ,,u. a ,„V..si,l,', à la mlaotion ,"o
l-e« ai-tioli.H pivc.'.deiitH, comu.u on la

j

r.irtiult! 12

I

vil, «o rapportout au .•.Mnanioniei^;';;,:;;;;;;;';;; ";;,^;:
w appelées <Ie tout am.n,li.sHeuu..,t, ,,ui .Jovra rtt
f""";.,,

I^'">;ticlo II .0 rapp,..teauxoli; toû'
" -""t'jlH'Hl.

;., et il .lédare .,ue ceux .,ui ^taij
os MM sables .l„uç. .lette contractée, eontinuero
de., ..t.e responsaMes

; .nais ,,ue ces eontril.ual.ies
«Ils so.it, <lans leur nouvel arn,n,Iisseu,e..t, appelés
a payer une double cotisation pou.' le n.èu.e oinet

liuiiout le ,lr...t .le se faire .o.nbourser cette seron.lè
c-U.Hat.on. Or ceci est une .lécla.ation .le .Iroits
N<M,H avons .l'abord, une .léclaratiou relative à unrenmi.e.nent et uou.s avons ensuite une déebmUion

|ile li.oits relative a tout contribuable

lixa.bitieo.l examiner les droits .les cont.'ibua-
hlfs. Mon ho.iorablc nnd .,ui dii-ige le con>ité coit
|™„|„en.lre .|ue cet article ne co.npren.l pas le
m.t d un mrUcul.e.-, ,,uelle .,uo soit l'iu.po ta.,ce
eson gnef Or, n'cst-il pas juste .|„e nous dé.^i"

l^lions en premier lieu si le cntribuable .loit avoir
I

l.n ,1.01
,
et <,ue si ce droit n'est pas prévu parla

Jta.dmloDter certaines dispositions pour metti^ele
Icontn bual.le lésé en état d'obtenir un redresse-

litJs'.luS^' LWtecon..ernant le. niunicipa-
;. .

H
. u M L ntoba pourvoit à tous ces cas. L'article

"trê suivis .IT'i''''"'
'' .''^••M"'i"-il'<-'.^ qui .I..lve,.t

m .n,T,
I"" ,'''r'^""""'««"'"^^« <IVc..l,.s avant .!«lendre une décision. Ce s.mt des principes .ni

t.'o..v.,..aient leur place .lai.s le pr.Jen 1 .è

.
' V-J '*"' '""" '"'' avocats, on ne nouria

j

plus modifier «ne fois qu'il sera adopté.
'

!

M. McCARTHV
: Il me semble .,ue le surinten-Hut dans une cause de remaniement, pour aitprocclur devant une cour .l'éfiuité.

l'"""aiE

M. IVKS
: Il est évi.lent .pie l'objet du présent'"t.çle ,.st d... procé,ler par aibitrage p. u Ml.' en rer

losdroitsetobligatlonsrespectifsde\leux
liffiîrè L^|n .o..d.ssements scolaires, lors-pril y aura icma,

\I WOOl)
: Ce .|ue dit présentement l'honorable

ileputese rapporte k l'article 11.

.l?.i i"' 'T-
""""'«"t les dispositions .le

,i M. McCARTHV: L'honorable niinistre voudrait-nous ,l,re .juçUe est la «ignirication .le ,ts
I " les parties intéreséses "

?

't-» mois .

I

«.'/^^^"^ '"''^

i
^' ''^^ ''Vident pour moi .nie ces mots

IsTolâlres'' """""' "«'""'-'"* -rôndi.se,„ents

I

M. DAVIEH (I.P.-E.)
: C'est aussi mon opinion.

M. M.;('ARTHY
: Si telle est l'intention dugoiivernement, la chose devrait être eSnée

luis. Il y a aucune dispf,aition concernant îea ver-sonnes .letachées de leur arronrlissement.

M. WOOI)
: Où est la loi scolaire qui pourvoit àdes

O.JS coinmeceux ,,ue suppose l'honl.raElClépïtî
(M. McCarthy .' Le présent bill doit être ..ans d.nitea..ss, parfait .,ue possible

, mais vous
ç évoyez

nais

lions

rihVl,: 11 1 V 'r-. ,.^ '*"* dispositions .le l—T'l""'"»' 'l"e p.>ssible
; mais v.nis prévoyez

ni . •i'"'
}'''' .appliquées. Il me semble

,

"''i-nt^"'".t un cas qui n'est pas prévu par l'ÂcSI lie s. les contribuab es <lont il est question dans !
^1'^".'"^' concernant les éc.des, ou mi'ne par la „1* articles ont des .Iroits, n..us ilevrions .léclarer ««olaire de l'Ontario.

^'"'^ '" '"'

Itel article 12 comment ils pourront obtenir le „ ,.I* .essement .le eurs griefs. Si le sens .le l'article I

^^- -^lî^CARTHV : Je ne m'appuie sur aucune
Lt 1 'w^?'^"'J:''^'f?'*''^ croire l'honorable

I

«"PP"«!t«>"- '^i un homme est transféré d"unItinitc <le Westmoreland, le re.lressemeut ,h. grief :

'i""n,l.ssement à un autre, il devrait av^oir un.a idora se faire en invoquant l'article pJ •
i

accours.
""'"^ "«

SI le sens .le cet article est aussi restreint .piê '

., .yonn t , • , • ,
le dit

1 honorable .Icputé île Queen: il n'y I

^
^- " V "' ^''''"^^""'«"«^ <'" l'0"ta.ionedit rien

'«n., par consé.juent, aucun moyen .jui puisse assu^
" "^ '"^'^

«iiiix contribuables la joui.ssai.ee de leurs .Iroits. I M McCARTHV -^iUl i ,v. . •

ïp^:^ftf:i:i^ss:^'-
1

' "" ""'""'» *""»«""
- ™îiï.r™-

|*e maison d'école, n'aura-t-il pas un moyen .le ! i^i- M<'CARTHY : Tout ce ,,ue je vou.lrais con*ouMer la somme .|u'il aurait pay.^e durant les ,
i'a'fe c'est l'intention qu'a eue le gouvernement eniMwnieres années dans l'ancien arrondissement

i

insérant le présent article.
'«ement en

™ U a été détaché ? Le cmnif/. .•«.., i...>;t o :,. „.-
!

M. IVES
: Si l'honorable députéTveut pourvoirau cas d une personne qui serait tran.sférée d'un

arrondissement à un autre, il peut proposer à cettehn une .lisposition supplémentaire.

M. M<€ARTHY
: C'est tout ce que je désire.

L'amendement (de M. Davies) ^dopté.

m .1 a été détaché ? Le comité vomirait savoir si
fgoiivcrneinent compren.l par le présent article,
|im homme qui aura payé une somme considéra-
f, pour la construction d'une maison d'école, et
f,piirle changement apporté aux limites d'un
Ffoiiidssement, cesse d'avoir un intérêt quelconque
w lii propriété en que.stioii, sera en état de recou-

r les versements qu'il a faits.

74

,fh'-' <

f(



U44
ECOLES DU MANITOBA.

M DAVIKH (I.l'.K.): L'aiticl.. imnlionne

d.mx bureaux, celui .lej. cimninHuiruH .1 «•'|\'''«» «'

celui .loH ail.itie», et «liinn la .Vie liK"»'. l ^rtlUe

partie .le l'article .levrait se lire comme »uit
;

le

«lit bureau «l'arbitniKe
"

M. McCAUTHYM MCI A IV 1 ri, . 11 "le semble que mn.8 de-

vriL .lauH la .leuxi.'.n.e li^ne .le l';«;rt«çK/-:;i; --
le mot " arr.m.lii)senieut '"^(lar .:ehi .1 uii.m.liH.

émeut. " Si cette partie .le l''-tK-l« H.gmh-I' «»^ ,

..ue ch.)«e. elle si«uitie l'inspecteur .les .'C, es les

lieux àm,u.lisse„.t.uts reuuvui.^s. Puis. .,u'enten.le/,. I

vous par " personne comp.'tente .

M. OUIMET : Une personne renseignée.

M McCARTHY : Le sons est réellement wnfus.

L'article veut parler .l'une personne. Je propo-

serai .lono :

ments.

L'anjeiulement est adopté.

M l).\VIt:S (I.P. K.): Je propose (iu'al)rii8 le

mot " intéressées," les mots suivants soient insères :

"résultant de tel remaniement, et pourra, s il le

juge à propos, recevoir des témoignages sous ser-

ment."

L'amendement est adopté.

M MARTIN : Pourquoi les cours de comté, en

vertu.lu présent acte, auraient-elles le ponvoir.l ex«-

Sr l'a.Uu.lication arbitrale ? N.,s c.mrs de comte

Bonrcomine les cours de division de l'Ontario e 1

n'y a pas .le plai.loirie .levant ces cours. Leurjuii-

diction est limitée à un certain montant.

M POWELL: Je jH'opose l'insertion des mots

suivants :
" cjne l'a.ljudication ^^^'^^^^

.J^'"';^
soit exécutéepar toute cour possédant la jurulic

tion requise."

M OUIMET : L'article qui est maintenant dis-

cuté'est, tel «lu'il est, très bien conçu.

M. MARTIN : H est absurde, tel qu'il est.

M OUIMET : L'honorable député doit se rap-

neerque le présent bill est tiré de l'ancienne loi,

^t l'irtcle que nous discutons est semblable à «n

nrt^icle qui se trouve .lai.s le projet préparé par M.

Cl bien que je ne prétende pas dire que nous

soyons tenus de nous conformer à ce pro et. Mais

M Ewart doit avoir une certaine autorité, vu qu i

esi avocat et cju'il connaît P'^î-t.culierement la lo

du Manitoba. Les recommandations .le M. Ewart

'ont pas été entièrement suivies dans le pr se^^t

bill; mais pour ce qui regarde le présent aitice

c'est une cJpie de l'mi des article préparés par cet

avocat.

M. MONmiRFF : SI non» dls.mn que l'adjii.

dication sera recouvrée dans uni! cour .le oiiit.',

nous pouvons certiiiiement conférer à une cour dp

comté la juri.licti.m reipùse. Je crois d.mc ((ii.',

apri's les mots :
" ix.urr.int être recouvrés ilaiiM Un

cour» .le comté," nous p.)urrioii8 ajouter les mut» :

"et du jugement .le la .lite cour un appel pimi ru

être interjeté devant la our .lu Banc .le la lleiiu'." I

M. l)AVIES(I.P.-E.): Pour.iuoioot appel?

M. MONCRIEKK: La .;our do comté est ciUo
|

I

qui offre le plus au facilités et .jui est la moins .lis-

pen.lieuse.

M. 1)AVIES(I.P.-E.): HirH.ljudioati.mexigimit

qu'une certaine ch.me fftt faite, ou Hxàt une m-
taine somme d'argent à payer, et si vous somm^ttiezl

cette a.lju.lication à la cour de comté, .•elle-cil

n'aurait aucune juridiction pour la faire exécuter."

M. OUIMET • La cour .le comté n'aura
]

juridiction pour mo.lilier l'a.lju.lication. Elle iiuriJ

seulement le pouvoir d'.'xécuter l'adjudicatiim, itl

si vous en appelez de l'ailjudicati.m, vous serez!

obligés .le vous adresser ii la cour .lu Banc de IJ

Reine. L'exécution de l'adju.licati.m est s rli-'f

ment l'acte d'un pouvoir exécutif conféré à !.. -ciir

de comté.

M MARTIN : Il n'a fait que copier l'ancienne

loi Je propose .lue les mots suivants soient

requise."

M. DAVIES (LP.-E.): Vous conférez donc

une cour une juri.liction qu'elle n'avait pas.

M. OUIMET : Nous lui conférons ce pouvoir.

M. M.LEOl): Je propose que l'article se lis^

comme suit :
" et leur a.ljudication pur émit •

compris leurs frais personnels raisonnai île», pcmij

ront être recouvrés soit devant la cour du Banc il<

la Reine, soit .levant les cours de comté de la piol

vince, selon le cas."

M. DAVIES (I. P. -E. ) : Cet amendement suffiriJ

M. MONCRIEFF : Je suis d'un avis tout à fiii|

contraire. Il faut, suivant moi, laisser d'alionl 1

recouvrement de cette adju.lication à la cour <i

comté.

Sir ADOLPHE CARON : 8i la propositi.m

l'honorable député de Saint-Jean (M. McLcoil) cj

acceptée, il n'y aura pas d'ajjpel.

M. DAVIES (LP.-E.): Personnellement,

suis opposé à l'appel, qui fournirait seulement ail

avocats une occasion d'engager les arroiulissenienj

h en appeler.

M. McLEOI) : Ma proposition n'affecte iiucun

ment le droit .l'appel. Elle laisse telle .lu'elle e

la dernière partie .le l'adjudication. La piemuj

partie de l'article se rapporte simplement a lc«

cution de l'adjudication, et je propose, relutivl

ment à ce point, d'ajouter la cour du Haiie .lej

Reine, qui pourrait être dans certains eus le niH

leur tribunal pour exécuter l'a.lju.lication. M

J

désire mettre de côté l'adjudication, elle sera sujel

à appel devant la cour du Banc de la Reine.

M. DAVIES (LP.-E.) : Je propose que raitil

.soit amendé en retranchant les mots :
"p"iin'|

être recouvrés dans les cours de comté de la pi

vince," et en les remplaçant par les mots :
wrî
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conférons ce pouvoir.

Cet anienileiiient suttirJ

juis d'un avis tout à fiiil

t moi, lainseï' d'alionl 11

liudication k la cour <1

HUJeU il lu juritUction ;le la cour de comté ou do la
cour du Uimc dt- In Reino <lu la pri/^ince, et aoni-
iiHiircini'nt recouvri^H par l'une oi i. atre de ce»
cours."

L'uMicndement est adopté.

M. IVKS : Je propose que l'article soit amendé
«ri retranchant tous Icm mots ajiri's " province " et
en reniniarant ces inotn par lus suivants ;

" et un
appel de la dt'cision de la cour de conit»'- pourra
être jiris devant la coiir du Hanc de la Reine.".

L'amendement est adopté.

Sur le paragrajjhe 1 de l'article 13.

M. MARTIN: r.,ors(|ue cet article élaiten vi-

\i\\o\\v dans la province du Mauitolia, il n'y avait
dans cette province (|Uc des clti'» et villts incorpo-
rées ; nuiis il y a aussi aujourd'hui dcw villages
incorporés. Je propose <lonc (jue le mot " villa^jo

"

«oit ajouté.

I/amendement est adopté.

Paragraphe 2.

M. MARTIN: .Fe m'oppose h c( paragiaplie 2.

Je ne v<iis pas ])ouri|U(>i le conseil d'instruction des
écoles séparées aurait le pouvoir de remanier les

•luartiers d'une cité «m ville. Pourc|Uoi ne pas con-
server sur ce point les |)rescrij)tions de l'acte con-
cernant les écoles pul)li(iue8? Ce deuxième j)ara-

graphe ne fera, suivant moi, <]ue coinpli(|uer les

clioses en permettant au conseil (l'instruction de
diviser la ville en ((uartiers différents de ceux
établis pour les fins municipales.

M. IVKS: Pour applicjuer le présent acte, l'a-

rondissement .scolaire doit être formé de manière à
convenir le plus jiossihle à la population catholique
romaine. Le présent acte pouiiait être con.iidéré
comme ina])plii;ual)le, si vous obligez les coumiis-
saires d'éc(jles à se rcnfernmr dans les di\isi()i\s

établies pour les tins municipales. La j)reniière

chose l'i faire avant d'élire un commissaire d'écoles,

si je ne me trompe, est de créer un arrondissement
scolaire.

M. M ARTIN : Non, l'honorable ministre est
tout-à-fait dans l'erreur.

M. COATSWDRTH : A Toronto, où il y a six

f|uartiers, il n'y a peut-être qu'une vingtaine de
catholiques dans le (|uartier n 1, tandis (|ue le

quartier n" 2 peut en avoir un millier. Or, dans
ce cas, je crois (ju'il vaudrait mieux unir ces <]uar-

tiers pour les fins scolaires que île les tenir séparés.
Les délimitations nninicipales sont fixées seulement
pour les fins municipales, sans tenir compte des
croyances religieuses des habitants, et il est très

désirable que ceux (|ui sont chargés (les écoles aient
le pouvoir de former des arrondissements de la

manière la plus convenable possible.

M. MARTIN : Il peut y avoir quel(|ue chose de
vrai dans ce qui vient d'être dit : mais dans l'On-

tario, cette considération est mise de ciHé et l'on se

contente des quartiers municipaux. Aucune partie
de Winnipeg n'est peuplée exclusivement de catho-
liques. La population catholique est répandue dans
toute la ville, comme le sont les protestants eux-
mêmes.

74^

M. COATSVVORTH : L'honorable député no
croit-il pas qu'il vaudrait beaucoup ndenx que lu
ci>iiM(.il d'instruction des êcoh^s «.'parées adoptiU
les divisions municipales actuelles, à moins d'êtro
for(:é pur des circonstances connno ce'los (lue j'ai
indiquées, il y a un ins'.ant, de former d autrea
divisions ?

M. MARTIN : Probablement. Mali pourquoi
aurions-nons au Manitoba ce ((u'on n'a pas trouvé
nécessaire dans la province de l'Ontario?

.M. IVKS : ,Ic ne voi.', pas que personne ait inté-
rêt li fairt! adopter l'avis du l'iionorable député. Il
n'importe pas aux protestants «jne les cathcdiques
(lonnent à leurs arrondissements scolaires dos
limites ditférentes de celles des (|Uartiers delà ville.
Les antres dispositicms du bill sauvegardent ample-
ment les intérêts des protestants, ainsi (jue des
catholiciues (jui ne désirent j)as soutenir les écoles
séparées. Il n'y a ijue ceux qui supporteront
l'école séparée qui auront besoin de cette disposi-
tion.

M. COATSWORTH : II me send.le que cette
disposition ne peut faire aucun nnil, et nous pou-
vons facilement imaginer un cas où il serait impor-
tant pour les catholi([ues d'avoir ce pouvoir.

M. MARTIN : Ils ne l'avaient pas auparavant,
connue pouvoir distinct de celui du bureau protes-
tant, et il n'y avait nidlement lieu k ce (jue l'un
ou l'autre des bureaux eût ce pouvoir ? 11 n'y a |)as
de raison pour (pie les catholiques divisent la ville
en districts autres (jue ceux (pii existent pour les
fins municipales.

M. COATSWORTH : Une ville de 3,000 habi-
tants peut être divisée en quatre quartiers. Il
peut n'y avoii (jue deux ou trois cents catholiques
en tout dans cette ville. D'après l'argument de
l'honorable député, ces catholi(|ues devraient avoir
des éleijtions (fans les ((uatres (puirtiers, bien qu'il
puis.'îe être de le\ir intérêt (|ue ces (piatre quartiers
fussent réunis dans un arrondissemerit, ou divisés
en deux arrondissements ; et si cela devait consti-
tuer un(; économie, i)our(juoi insisterions-nou.s pour
qu'ils divisent la ville en quatre arrondissements
au lieu de deux ?

M. MACIlOWALL : Quel est l'amendement
(j lie proposerait l'honorable député de Winnipeg?

M. MARTIN : Mon amendement consisterait
dans l'insertion de l'article de la loi des écoles
publi(]ues, c'est-à-dire l'article 79.

M. (X)ATSWORTH : Et dans le cas d'un quar-
tier où il n'y aurait pas de catholiiiues du tout ?

M. M.ARTIN : C'est chose fort improbable. Je
ne pense pas que vous trouviez un quartier où il

n'y ait pas d'enfants catholiques.

M. McDONALD (Assiniboia) : En dehors de
Winnipeg et de Saint-Boniface, il n'y a pas une
ville au Manitoba (|ui ait deux cents enfants catho-
liques romains dans tous ses quartiers.

M. MARTIN : Je ne sache pas que ce soit une
matière de grande importance, mais il me semble
(jue voilà un pouvoir que nous ne devrions pas
donner à ce bureau de l'instruction. Le change-
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ment des divisions municipales aura l'effet de créer

de la confusion.

M. FLIXT : Je ne vois pas grande objection h.

cette partie île l'article. .\prî's les explications de
riionorable déjjuté de Tmontoest, il me .semble :

qu'il serait tris-convenable de laisser au bureau la
j

liberté de déterniiner les arrondissemmts scolaires
j

de faij'on à l'acconimoder. La derniî're partie de i

l'article semble donner au l)iireau le jiouvoir de
î

créer des arrondis.seni(iits jïartout où il le croira
\

bon. II me som)>le (pie cette disposition est bien !

difi'use. 1

M. COATSWORTH : Mais cette disposition
I

serait sujette aux dispositions de l'article 12. 1

M. MARTIN : (^et article parle de la nomina-
tion des coininissaircH. Les conmiissaires d'école

ne sont pas noniiiiés, ils sont élus. Ce mot devrait

être changé en celui de " élection." i

L'amendement est adopté, ainsi que le para-

graphe 2 de l'acte 13.

Le paragraphe 3 de l'article 13.

3. Dans lespnrfies do la province non organisées en
municipalités, le conseil d'inst- îtion pourra étiiblir et
ir.oditier les arrondissements se .aires sous son contrôle,
et les commissaires de ces arrondissements pourront y
imposer et prélever des taxes pour le soutien do leurs
écoles.

M. FRASER : Vous ne pouvez pas imposer ni

prélever de taxes dans un district. Le conseil ne
peut avoir juridiction, pour imposer ou prélever

des taxis, que sur les contribuables catholiques

romains. Cela doit être changi. sinon ce conseil

se trouverait avoir le pouvoir d'imposer des taxes!

à tous les contribuables. i

M. IVES : Je ne pense pas qu'il y ait danger à

ce qu'on interprète ce paragraphe comme donnant
au conseil d'instrucXicM le pouvoir d'imposer des

j

taxes aux protestants. Les mots " y in.poser" ne -

sont pas tout à fait exacts, les mots "y iinposer la

prop'-iété " le seraient davantage.

M. FHASER : Dans les arrondissements non
organisés, tous seraient taxés.

M. MARTIN ; Ce piragraphe donne aux cominis-

sairesd'uncécoleorganisc'e lepouvoii d'imposer et de
préleverdesti\xes,mais il n'est pourvu à nul système
par lequel ih j)uissent exercer ce pouvoir. Il est

important d'y jiourvoir, et je suggérerais d'ajouter

à cet Liiticle les articles 42, 43, 44, 4.") et 4() de la

loi des écoles publi(|ues.

M. IVES : Si nous ajoutions simplement l'article

42, qui donne le pouvoir de nominer un assesseur,

le reste découlerait des antres disjjositions du bill,

le cas étant analogue à celui où le secrétaire de
comté ou l'autorité nuinicipïile refuse d'agir. Je
propose donc (pie le paragraphe suivant soit ajouté :

Les commissaires do tous les arrondissements scolaires
d'un territoire organisé, devront annuellement nommer
une persil!!!'.!- drimenf compf'tcnte pour pr^-parer un r.'Me

d'évîihjation pour rarrondissemcnt.

L'amendement est adopté.

If'article 13, tel qu'amendé, est adopté.

ÀlAiiDi, 14 avril 189(i.

M. O'BRIKN: Avant l'e- de l'article sui-

vaut, je dois (iire cpte, considéi ait (pie nous avons
maintenant di.scuté ce bill depuis trois heures liier

apn's-midi, et (|u'il est maintenant deux heures et

demie du matin, considérant que la discussion a été
restreinte au sujet et (pie le» amendements proposés
par les adversaires du hill ont été acceptés par le

gouvernement, et considérant (pie le bill a été stii-

siblement changé et amélioré par ces amendements,
il n'est (pie raisonnable (jue le gouvernement ])er-

inette au comité de lever saséar.cc. Je proposiî (pic

le comité lève sa séance, ra])porte progics et

demande permission de siéger de nouveau.

M. McLEOD : J'esiière (pie l'honorable député
n'insistera ])as sur sa motion. Nous avons bien
travaillé, il ne nous reste qu'un temps fort court,
et il vaudrait mieux continuer l'examen du bill.

M. O'BRIEN: Qu'est-ce que le gouvernement
gagnerait à suivre la mt'mc tactique (pte cède de
la semaine dernière ? Il doit avoir constaté que s'il

s'en était tenu aux heures régulières, dans sa procé-
dure sur le bill, nous seri(;ns de beaucoup plus
avancés ijue nous ne le sommes. Le progrès du bill

serait de beaucoup })ltis marqué, si le gouvernement,
comme il l'aurait dû, eût soumis ce liill à i::.ie épo-
que plus convenable de la session.

M. WALLACE : Si l'honorable député de Mus-
koka me permet de l'interrompre un moment, je

proposerais (jue nous continuions encore une lieuio

ou deux, pourvu que le gouverneiiient nous pro-
mette alors rajourneinent de la séance.

M. McLKOD : Je n'ai jamais été long dans la

discu8si(m de ces motions, mais il est indéniable
(pie notis avons perdu beaucoup de temps. Si nous
avions procédé comme nous aurions dû le faire sur
ce bill, nous en aurions fini à l'heure tpi'il est. Nous
avons fait (|uel(]ue progrès ce soir, bien (pie iKiii.i

ayons donné beaucoup plus de temps (pi'il n'i'ii

fallait aux deux articles que nous venons d'exami-
ner. Je désire (pie nous continuions l'examen du
bill jusqu'à ce (pie le travail soit terminé.

M. STUBBS ; Jour et nuit ?

M. MoLEOD : J'espère (jue l'honorable député
retirera sa motion, et qu'il nous laissera continuer.

M. ElXiAR : La proposition est des plus justes, et

si le gouvernement consent à lever la séance à

(|Uati'e heiiics, nous continuerons à procéder sur

le hill. S'il refuse cela, il fait preuve, aussi claire-

ment (|Ue jiossible, de tentative de réduire la

Chambre ])ar la force physi(pie. Les honimea ne
sont j)as faitij de fer ni d'acier, mais ils sont com-
posés de chair, d os, de sang et de nerfs, et le repos

leur est nécessaire. Ou ne traiterait pas un cheval

de cette manière, ni un esclave, et nous représen-

tons cependant un peuiile libre. Si le gouverne-
ment n'a aucune considération pour nous, i|u'il eu

iut pour le jicuple (pie nous représentons. Il insulte

le peuple et le vi(dente.

I^iC ijouvernement n'a rien k gagner à se nicttro l-u

tète (le traiter les honora'-'cs députés de cette

Chamhre comme l'on m''ne des bestiaux, ou (le faire

du capital jiolitiipie au moyen d'une tentative du

ce genre. Le peuple de ce pays sera plus sensible
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une pareille coercition de force physiciue ipi'à près
(|ue tonte autre elio.se. La loi du cens électoral est
ti'i'is im|)opulaire, et l'uni, des raisons de son iiniio-
pularité se trouve dans la tentative (ju'on a faite d'en
imposer radopti(m en cette Chambre. M-iis nulle
tentative de cette nature, dans l'histoiic de ce par-
leinnit. n'a jamais pris les proportions de celle-ci.
Je suis parfaitement cenvaincu ipie la conduite du
gouvernement nous est avantageu.se.

jNI. COATSWORTH : IV.ur.p.oi objecter, al.ns.
'

ph!.! 1

M. EDOAK : Parce (pie je ne veux pas être
forcé de passer ici toutes mes nuits. Plus cela
durera, plus le pays comprendra ipie c'est là, de la
])art de la niajorité, une tentative de contraindie
la iiiinorité de cette (^liambie. La coercition (pu;
com|)orte ce liill n'est rien comparée à celle fpic
tente le gouvernement ])ar .sa conduite. Il n'est
pas de li'gislateurs scnsi'^s dans le moiidc (jui tissent
chose semblable, ("est le dernier refi içe d'un gou-
vernement désespéré. (^)uelle est l'utilité de com-
mettre cette farce de prétendre |)as.ser ce bill.

(|uand on sait (jue la cliose est impossible à cette
session-ci? L'hoii()ra"i)le déiiuté de Provencher

( M.
LaRivière) doit forcer le gouvernement à marcher.

M. CH()(JULTTE : 11 est au lit.

M. E1)(!AR : Oui, et comme il est amusant de
voir ([u'il force le ministre des Chemins de fer à
faire son travail.

M. ('HOQUETTE: Les ministres français sont
tous [lartis aussi.

M. ElKiAR ; Oui, et ils laissent le ministre des
Chemins de fer suivre l'affaire p(j.'r eux.
Lorsipie le leadei- de la Chambre consentit à un

certain amendeiiuMit. l'autre jour, le député de
Pnnencher (M. LaRivii're) s'est levé comme mû
par un ressort, et a dit " j'y objecte !

" et le leader
(le la Chambre dût tout retirer. (Quelle chosi;
iiinusante, n'est-ce ))as, de voir le cabinet Soumis
au fouet de l'iionoralde député (M. Larivière) !

dépense (jiie l'amendement de l'honoraljle député
(le Miiskoka(M. O'Iirien) est très raisonnable et
devrait être adopté.

M.O'RRIEX: Xous avons passé quatre lieures
l't demie a discuter deux articles du bill, et il nous
itfidlu ce temps, |)arcc (pie les ministres ne pou-
vaient pas donner d'explicjitioiis ni traiter intelli-
gemment la (piestion. .S'ils n'acceptent pas hi
proposition de ne siéger ijiie jiisipi'à ipiatrc heures,
ce ijui en soi est une heure déraisonnable, je devrai
insister sur ma motion.

M. WALLACE: On n'a jamais entendu dire
i|iie, dans aucun parlement dans le monde, ni dans
iuicun pays lil)re, des hommes aient été forces de
itinplir leur- devoirs h'gishitifs durant vingt-cpiatre
iKHiics par jour. Le peuple de ce (lays ne di'sire
pas voir tuer ses piVcieux législateurs de cette ma-
iiit'ie, et une telle manière d'agir ne receviii pas
»iiii approbation. Loisipie les dé|nités ijui afipuient
!M.'ouverneinent en cette Chambre se rcpivsente-
l'iiit devant leurs électeurs, ils devront leur dire :

'• Nous avons essayé d'exercer une coerciti(jn
contre la province du Manitoba."

-M. .MACDONELL (Algoina) : Pas du tout.

M. WALLACE: L'honorable député d'Algonia
,

ait pas du tout, mais si ce n'est pas là de la coerci-
;

tion (,ne d'essayer de faire passer un bill contre le

I

verdict pres(j lie unanime de la population d'une i)ro-

,

vince, le voudrais savoir alors ce ipie le mot " coer-
j

ciLion signifie. L'iionoralde député devrait se rap-
;

peler (pie les deux partis an Manitoba considèrent
(|ue c est la de la coercition. Autant (pie j'ai pu
l apprendre, le p.n.ple de ce pays est opposé à cette

I tijntative de coercition, et le peuple de ce pays est
plus libre de former une opinion (jue nous ne lo
sommes, attendu (ju'il est exempt des considéra-
.ions impropres aux(pielles nous pouvons être

I sujets ICI.

i

Des membres du parlement sont des êtres liu-

j

mains, dans tous les cas. Supposez (|ne le gouver-
nement otire à l'un d'eux une position de .sénateur.

,

Nuis doute, il n'y a pas actuellement de vacance au
i

Sénat, cependant, il peut s'en pioduire avant long-
temps, et un gonvernemeut pourrait dire :

" î^ous
:

vous ferons sénateur, A vous votez avec nous." Ce
j

gouvernement, naturellement, ne .se rendrait pas
,

coupable (l'une coiubiito aiussi incimvenanto, mais
il pourrait y avoir un antre gouvernement (pii fit
cela. Sans doute, nous avons tous une conscience
(jui toujours parle très haut, mais cette conscience
a souvent «les faiblesses causées par des offres de
(e genre. Ce ne pourrait être (pi'une otl're de char-
latan, après tout, car, à moins de tuer un .-énatenr,

,

il n y aurait pas de vacance au Sénat ; mais la pro-

J

nies.se de cette position, lorscpi'une vacance sur-
1

vieiKJra, aurait de l'intluence sur tout le monde, si
!

ce n'est sur les honoral)les membres de cette
C hambre.
Nous savons (|u'une offre semblable n'aurait pas

,

d effet sur l'honorable député de Leeds-noid, et
;

(Jrenville (M. Eerguson), attendu (pi'il la méprise
tait.

I

M. FER(;USON (Leeds) : Le député de Leeds-
nord et (Jrenville (M. Fergu.son) a agi suivant sa
conscience et suivant ses droits pi>liti(]ues, et il a

,

agi avec autant d'indépendance (pie l'honoralile
I

député d'York-ouest (.M. Wallace) ne l'a jamais
fait et ne continuera jamais à le fiiire.

M. \VAr,LACE : L'honorable dé))uté était en
parlement avant votre humble serviteur, et il est
possilde, le contraire est possible aussi, (ju'il y soit
après lui. S'il était fait st'nateur, il serait en par-
lement, sans interrupti(m jus(pi'à la date de sa
mort. Mais -: n'en suis pas à ce (pii cimcerne le
Sénat, j'ai dit (jue l'honorable d(''puté de Leeds-nord
(M. Feiguson) n'est pas accessible à de .semblables
consid(>ratioiis mercenaires. Tous les ''pûtes de la
Chambre (jiii le connais.seiit savent i|. il est bien
au-dessus de ])eiisées ou de sentiments de cette
nature ; et, (pielipie soit ce qu'un autre jiourrait
faire, l'honorable député de Leeds-nord n'accepte-
rait ])as un si.'ge au Sénat en échange de sa trahison
de ses mandataires. J'espère, maintenant, (pie
j'obtiendrai les applaudissements de l'honorable
député.

\\. rORATEUR-SUPPLÉANT : Qn'e."-t-ee que
cela a à faire avec la (piestion (pie le comité lève sa
séance ''.

M. W ALLACE : J'(''tais à donner les raisons
pour lesquelles le conuté devrait lever sa séance,
iors(]ue l'honorable député m'a posé des (juestions.
Cela m'a mis dans la jiosition ou de ne pasréjwndre
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à fies questions, ou de m'en occuper. S'il eût été

rappelé \ l'ordre lorsqu'il in'ii posé ces fiuestioiis

étrangères au sujet, je n'aurais pas besoin d'y

répondre.
. ., ,

Eh bien ! pour(|Uoi co comité devrait-il lever au

séance, rapporter progrès et demander permission

de siéj^er de nouveau ? L'honorable député d'As-

siniboïa-est (M. McDonald) dit ([ue nous ne de-

vrions pas faire cette motion. Or, si l'iionorable

député se représente devant ses électeurs, j'ose

prédire (jne s'il obtient la candidature de son parti, ,

ia(iuelle il n'a pas obteuue encore

M. Mc:DONALD (Assiniboïa) : Mais il l'obtien-

dra.

M. WALLACE: Il ne l'obtiendra pas, il ne

peut i)iis l'obtenir, après avoir mal représenté ses

mandataires.

McDONALl) (Assiniboïa) : Il n'a pas mal re-

présenté ses mandataires.

M. WALLACE : Eh bien ! j'ai une lettre d'un

honune qui a été un de ses chauds partisans

M. McDONALD : Moi, j'en ai cent.

M. WALLACE: Il sait le nom de cet homme.

Celui-ci s'est trouvé à Kégina le 8 de ce mois, et il

dit (jue .si l'honorable député d'Assiniboia-est Bfc

repré.sentait devant ses électeurs, il aurait besoin

d'un corps de gardes.

J'ai eu l'occasion, la semaine dernière, de faire

certaines comparaisons entre les écoles séparées

telles qu'on les projette pour le Manitoba et celles

de la province de Québec, et j'ai essayé de démon-

trer que le gouvernement, tente d'imposer au Mani-

toba un système d'écoles séparées qui n'a pas de

parallèle dans aucune des provinces de la Ccnfédé-

ratiou. Bien (juc je ne sois pas apologiste du gou-

vernement manitobain, je dis cependant que, pour

moi, il résulte évidemment de toute la preuve i|hc

ce gouvernement-là a fait jjreuve de conciliation,et

((u'U a été désireux de faire ce (ju'il pouvait .sans

sacrifier ses principes. Conservateur connue je suis,

attaché connue je le suis aux principes du parti

consi'rvateur, je dirai ([ue le gouvernement mani-

tobain ....

M. MACDONELL (Algoma) : Vou9 êtes Mu-

Carthiste maintenant.

M. WALLACE : .Te ne suis ])as McCarthiste ni

aucun autre Ut<'.. Je .'<uis absoUnnent ce (|ue j'ai

toujours été, et je n'ai jamais veiulu mes i)rincipes

comme l'a fait l'honorable député d'.\lgonia (M.

Macdonsll). Cet honorable député a dit en ma
présence au premier ministre du Canada—j'aflirnio

un fait à présent—qu'il ne votei'ait jamais poiii- un

système d'écoles séparées au Mar.itoba, qu'il ne

voterait jamais pour ce bill réparateur

M. MACDONELL (Algoma) : Pardon, ce n'est

pas ce que j'ai <lit.

M. McDONALD (Assiniboïa) : Oh ! je n'ai pas

peur, j'y irai seul.

M. WALL.\CE : L'honorable député n'a pas

obtenu la candidature de son parti, dans tous les

cas. C'est nu autre qui l'a obtenue.

M. EDOAR : Puisje demander à l'honorable

député si je n'ai pas vu quelque part (jue l'hono-

rable député d'Assiniboïa a fait, dans la province

de Québec, un grand dis<'ours contre le bill?

M. îkIcDONALD (Assiniboïa) : Non, vous ne

l'avez pas vu. Si vous l'avez vu, chassez-vous cela

de l'idée.

M. WALLAC?^: Le renseignement que j'ai eu

sur ce sujet a été qu'il franchissait fort lestement

la clôture.

Une VOIX : De (|uel côté est-il tombé ?

M. WALLACE : V'ou" vous rapi)elez l'histoire

du dindon. Le dimlon jucnait sur la clôture. Il .se

jucha d'abord d'un côté, puis de l'autre ; enfin il

s"al)attit, mais du côté où il y avait le plus de

maïs. L'honorable député d'Assiniboïa s'est juché

sur la clôture, s'est abattu sur le côté où il y avait

le plus de nuiïs. Xaturellenient, il ne s'agit

pas d'un siège de sénateur dans son cas ; il ne se-

rait nas induit à se jeter du côté opposé i\ la vertu

par i'otî're d'un siège au ScMuit ; mais je pense que

vous trouviez ([ue, comme le dimlon, il s'est

abattu du côté dû il y i-.Mtil le plus de maïs.

Je vais maintenant appeler votre attention sur

ce (|ue je considère constituer des faits im]iortants

relativeiueiit au l)ill soumis à la ('hand)re, dont ht

considération, je i)ense, vous persuadera (|ue nous

ne devrions pas procéder davantage sur le bill pré-

sentement.

M. W.ALLACE : Qu'est ce que l'honorable

député a dit 'i

M. MACDONELL (Algoma) : Terminez votre

discours, et je ferai nui déclaration.

M. W.'\LLACE : Je voudrais être corrigé si j'ai

fait une assertion inexacte de quelque manière.

M. MACDONELL (Algonni) : J'aurais à faire

un discours en réponse à l'honorable député pour

expli(iuer ce ([ue j'ai dit. A cette époque, nims

étions anus et confrères. J'allai trouver le chef du

gouvernement et je lui dis que jene ))ourrais jiiMuus

voter pour l'i'tablissement au Manitoba des <''C(il('s

séparées telles qu'elles existaient avant lhi)0. Le

premier ministre me dit de faire comme il me plid-

rait, et de me faire élire. ( 'ela est tout à fait diffé-

rent de l'assertion de l'honorable député.

M. WALLACE: On nous dit de chaiiue article

du bill ((u'il était en vigueur antérieurement à la loi

de ISIIO. On nous dit ([ue l()(i articles sur 1 1'_' ."«mt

I absolument les nu"'uies que ceux de la loi des écoles

i antérieure a 18i)0. L'honorable député auia toute

! occasion d'exidiquer iMMinpioi il n'a pas rempli -«a

I

promesse qu'il a faite, non seulement au iirciiiiw

'

ministre, mais encore à beaucoup de ses électeurs;

I et je lui promets une rude tâche à accom]ilir lors-

i (ju'il s'agira, pour lui, d'expliquer cela à ses coni-

:
mettants.

Je signalais (|ue cette loi projetée pour le Miuu-

j

toba va |)his loin ([ue la loi des écoles d'aucune AvA

: uitrcK pnn iiicés. J'iii devnut moi !c.-< lois et k'S

i règlements des écoles publiques de la proviurt- do

hi Nouvelle- Ecosse, dont je lirai des extraits à la

Chandire ; et je pen.se ([u'il sera clairement iléinon-

Iré que ces nu.'ssicurs de la Nouvelle- Ecosse, .si

d(''sireux d'imposer un système d'écoles sépuiits au

Manitoba, ne permettraient pas (j-aon iutrodui.sit
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Vou9 ûtes Mc-

Pardon, ce n'est

fltie riioiioralilo

un acte semblable dans les statuts de leur pro-

vince. D'après moi, voilà cjui est très illogique,

l'ouniuoi refuserais-je de faire introduire <lans les

statuts de ma propre province une loi que je suis

(U'termint^ h. introduire dans les statuts d luie autre

province ? Je connais bien ma propre province, les

conditions et les circonstances, ainsi ([ue les nëces-

siti'S dans lesquelles elle se tn uve ; mais j'ignore

les conditions et les circonstances oii se trouve une

province éloignée de n)ille milles ou plus. Cepen-

dant, on nous demande de précijjiter l'adoption de

ce bill sans l'avoir <;onsidéré d'une façon convc-

na'de, et si nous refusons de nous rendre à cette

demande, on nous appelle obstructionnistes. Nous
ne sommes pas obstructionnistes, nous sommes
patriotes ; nouK sommes ceux qui ont à cœur que la

In'sogne du parlement se fasse bien, ou qu'elle ne se

fasse pas du tout.

Pour ma part, je suis de ceux (jui disent que

cette législation ne devrait pas du tout se faire. Le
gouvernement ne nous a pas donné de raison pour

la justifier. Il n'existe pas de der ande de cette

législation de la part des intéressés. l>'où vient la

demande de pareille législation' De l'honorable

député de Leeds-nord et Grenville (M. Ferguson),

du ministre des Chemins de fer (M. Haggart), de

l'honorable député d'Ontario-nord(M. McGillivray),

de l'honorable député d'Algoma (M. Macdonell)?

Voilà les messieurs i\\\\ demandent l'établissement

des écoles séparées.

M. MACDONELL (Algoma)

le droit de parler ainsi.

Vous n'avez pas

M. WALLACE : La population du Manitoba ne

les demande pas. On dit (jue des req uêtes signées

par environ 5,000 personnes, hommes, femmes et

enfants, ont été envoyées ici poui- les demander.

Kh bien I ce nondire constitue à peu près le ((uart

du la population catliolique romaine, et assurément,

on ne prétend pas un instant qu'un cpuirt de la

population la représente tout entière. Nous avons

encore la preuve alléguée l'autre jour par les com-

missaires avec lescjucls ceux du gouvernement

fédéral sont entrés en conférence, qu'en deliors de

deux m

requiert l'instruction religieuse dans les écoles.

Avons-nous mis obstacle à (juelque liberté religieuse

ou civile ? Nous sommes-nous immiscés dai'S leur

droit de rendre un culte comme ils l'entendent à la

divinité, d'instruire leurs enfants dans la doctrine
qu'ils jugent à propos ? Rien de semblable n'a été

tenté. Cha(jue Eglise est protégée dans tous les

droits qu'elle peut réclamer. Nulle Eglise n'a encore
jamais pu diie qu'on ait contrarié à aucun degré un
droit auquel elle pouvait prétenilre. Où est

l'atteinte à la liberté civile ou religieuse, ou a la

conscience? Nulle part. Dans ce cas, hi législation

proposée n'a pas sa raison l'être. Nous pouvons
nous en passer, et nous [Knivons laisser la province
du Manitoba administrer ses propres affaires, au
lieu de lui imposer nos opinions imparfaites et

malavisées.

Et sur l'ordre de qui? Qui est derrière tout

cela? J'aimerais demander à l'honorable député de
Leeds-nord et Grenville (M. Ferguson) de qui il

prend ses ordres.

M. FERGUSON (Leeds) : Je ne suis sous les

ordres de porsonne, ]ias même de Clarke Wallace.

M. WALLACE : Je suis parfaitement sûr qu'il

ne l'est point. Je suis parfaitement sût que Clarke
Wallace n'a jamais tenté de donner des ordres. . .

.

M. FERGUSON (Leeds)

osé même le tenter.

Ni personne autre n'a

M. WALLACE ; Je puis dire, en outre, qu'il ne
donnera pas d'ordre à personne fju'à lui-même. Il

règle sa propre conduite, et il eu est res[)onsalile.

M. FERGUSON (Leeds) : Alors, il devrait

accorder le même privilège aux autres. Il n'a pas

le droit de parler de moi de cette manière particu-

lièrement pleine d'insinuations.

M. WALLACE : Les ordres ont été annoncés, et

quels sont-ils ? Qu'on doit presser l'adoption de ce

bill à tout hasard.

Le gouvernement ignore-t-il qu'il gaspille le

unicipalités, 7.-. pour KM) des écoles séparées ten>ps .lu i)arlement.' M le gouvernement pouvait

nstituées en vertu de la loi des écoles pu-
I

espérer faire passer cette legislatUMi U pourrait
sont constitue^o v-.. .>..„,. ..^ ...... , .. .

, , -. .. ..
• ,. • * „

bli(|ues, et que ces écoles fonctionnent d'une ,„a. i

être excusable jus(|U a un certain point, mais tous

nière satisfaisante sous l'empire de cette loi. Et

pour()uoi pa.s ? Qu'est-ce (jui peut empêcher ceux

des catholiiiues romains (jui adoptent le système

des écoles public] lies du Manitoba, de faire ins-

truire leurs enfants mieux qu'on ne les instruisait

.siiUH l'ancien système ?

On dit (jue cela blesse leur conscience ;
mais (iO

]inur KK) de la po|nilatioii catholi(iue romaine de

l'Ontario peuvent faire instruire leurs enfants sous

le .système des écoles publiciues de cette province

sans (|ue leur conscience s'en trouve aucunement

atteinte. Cependant, si la <loctrine <|ue nous ont

prêcliée ces messieurs, rehitivement aux enfants

catholi(iues du Manitoba, était "exacte, ces enfants

seraient privés de leurs droits de conscience. <i\xc

leur religion soit enseignée dans les écoles publi((ues,

c'est matière de conscience pour les enfants du

Manitoba. mais ça ne l'est pas ilans la ))ioviiice de

lOntario ni dans hi ville de Windsor. Pourtant,

si i 'est matière de conscience dans un cas, ça doit

Iriie dans l'autre.

H n'y a jamais eu représentation plu3 fausse (jue

eelle-là, de dire que la conscience des catholiques

les membres de cette Ciiambre savent que c'est

impossible. De deux choses l'une ou les deux : ou

le gouvernemenc veut faire croire aux catholi(|ue8

romains (|u'il fait tout ce (pril est humainement
possible pour passer ce bill, ou Sa Grandeur

l'archevêque de Saint-Boniface a donné ses ordres,

et ces ordres doivent être obéis.

Je refuse de m'évertuer à Taire croire aux catho-

liques romains (jue nous faisons notre possible pour

passer cette législati<m. Poui(juoi ? Parce (jue le

i)ill n'a jamais été soumis aux débats de la Chambre

(|u'ai)rè.s (pie plus de deux mois du temps le plus

])récieux du parlement se fussent écoulés. Jusque-

là, (ju'a-ton fait ? On a regimbé, marqué le temps,

discuté des sujets par manièie il'aciiuit, dél)attu le

budget, qui ne .sera pas voté, et (pie le gouverne-

ment n'a ])as sérieusement tenté de faire voter.

Mais maintenant, à la tin de la session, voici (pi'il

dit :
" Nnu:i \M\s ferons siéger nuit rt jour jus-

qu'à ce que le liill soit passé." Au commencement

de la session, il disait :
" Nous ne vous ferons pas

siéger du tout, mais nous ajournerons de jour en

jour après des séances d'environ cinq minutes."
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Tel est IV^tivt du cas qu'il aura à expliquer. Il

aura h expliquer à ismi maître, l'archevêque, com-
ment cela s'est fait i|U il ait adopté cette conduite
après deux longs mois, lorsqu'il aurait pu faire
passer le bill d'une manière constitutionnelle
et ]éf{itime, si ce bill eût été somnis en temps
convenable. D'un autre côté, il aura à expli(]uer
k ceux (|ui sont o])posés au bill, qu'il nous a fait

siéger continuellement, des jours et des nuits, qu'il

s'est identifié avec la politique de ce bill, et (|u'il a
fait lie son mieux, dans les derniers jours de la

session, pour ari-iver à le faire passer.
Quand le chuiuement du fouet se fit entendre,

quand les ordres du vieil archevêque, à l'etiec (ju'on

connneniàt l'étude du l)ill, ariivèrent, le gouverne-
ment dut obéir. Vendredi dernier, ou lui demanda
ce qu'il allait faire. Nid ne savait ce (]ue le gouver-
nement ferait, miiis on nous a dit —naturellement,
les rumeurs ])euvent être vraies ou fausses— (ju'un
mend)re du gouvernement et une personne n'en
faisant pas jiartie, deux honnnes distingués, sont
passés chez l'arelievêtiue pour prendre ses ordres.

M. MAC1)0N?:LL (Algoma) : Voilà une infa-

mie infernale, et \ ous le savez.

M. WALLACE : .Si cela est vrai, c'est ce que
dit l'honoralile député d' Algoma, et sinon, nous
sonnnes ioi ii perdre notre temps. Personne peut-
il dire pourcjuoi ?

M MACDONELL (Algoma): Pour passer cette
loi.

I

M. WALLACE : Nous savons (|ue la loi ne pas-
sera pas. Nous savons (|ue l'éloquence de ceux qui
condiatteut la loi aura un eflfet tellement vigou-
reux sur le gouvernement, (|ue celui-ci se rendiu à
leurs opinions, et dira: " Messieurs, comme vous
désirez siiieèrenient que le bill ne passe pas, nous
accédons à vos désirs." C'est prol)al)lement le mode
d'agir ([u'adoptera le gouvernement, et cette ques-
tion sera jetée dans l'arène d'une campagne élec-
torale ; et je pense (|Ue lorsque cette ([uestion sera
présentée aux électeurs, et qu'on leur demandera
s'ils vont se soumettre au décret d'hommes qui leur
ont clairement dit, en langage énergique, que s'ils

n'approuvent pas leur conduite à ce sujet, ces éhic-
teurs ne sont qu'un lot d'hypocrites inspirés do
l'enfer, ceux-ci sauront repousser pareil décret.
Dans ce cas, nous pou^ is, avec raison, dire au
gouvernement : "Vous am lez mieux fait dedisposer
de ces autres i]uestions dont le règlement est l'objet
du vif désir de ce pays. Le peuple attend l'accom-
plissement de la inomesse du gouvernement de
pourvoir à la défense de la Confédération contre
tout ennemi (|uelcon(ine, et (^l'elle (|u'eu i)uissent
être les conséquences, de prendre le parti de l'Angle-
terre. Le peuple attend de nous l'agrandissement
de nos affaires avec les pays étrangers, et l'aug-
mentation de notre production domestiiiiie.

Mais au lieu de s'occuper de ces importantes
questions, on a lai;sé passer trois mois et demi, sans
y toucher. Il n'a pas été passé une seule loi, si ce
n'est d'intérêt privé, ce qui, sans doute, a de l'im-
portance dans son sens, et l'on a dépensé un demi-
ndllion (le dollars, pourquoi ? Pour iliviser la na-
tion en deux camps hostiles sur des motifs religieux,
et irriter !< senti nient religieux chez le peuple. Le
gouvernement ne pouvait mieux faire, même
anjourd'luii, que de crier: " Halte "! Pourquoi
tente-t il encore davantage h entraver les affaires
du pays? Nous le rendons responsable du défaut

de la législation nécessaire et de l'adoption néces-
saire (les estimations budgétaires. Une puissance
invisible semlde pousser iiiésistililement le gouver-
nement sur les écueils de la ruine. V ii-t-il (iiiel.

(|ue moyen de l'arrêter dans sa marche iiisousée
sur cette (juestion? Nous pouvons et voulons exi iccr
une telle ijressicni de nos opinions sur ce parlement
que ce bill ne deviendra pas h)i.

La loi des ('coles pul)li(iues de la Nouvelle- Ecosse
est beaucoup moins liliéiale que la loi actuelle du
Manitoba, et cependant, le gouvernement néoéccjs-
sais dit qu'il ne la changera point. Et encore, ikmis
voyons que le gouveruemcnt du Manitol)a a fait
certaines concessions, et (|ii'il a consenti à pres(|ue
tout ce (|u'on demande, à l'exception d'établir le

principe des écoles séparées. Pounjuoi les offres
du gouvernement du Manitoba n'ont-elles pas ('té

acceptées 'i C'est à cause du post-scriptuni envoyé
aux commissaires du gouvernement fédéral iiu

Manitoba, api es leur départ d'Ottawa. Ce post-
seriptum se lit comme suit :

Sur la reoomuiandation du premier miiii.«tro, le comit*!
du Conseil privé conseille que l'arrêté ministériel du Jl
mars courant soit amendé par l'insertion diius le dit
arrêté, après les mots '' le bill réparateur (Miinitobii) ",
des mots " la délégation est par les pré entes revêtue du
plein pouvoir d'effectuer un arrangement avec le gouver-
nement du Manitoba, il des conditions qui seront satis-
taisantos pour la minorité.

Conséquemment, il n'était pas laissé aux repré-
sentants des deux gouveinements de régler la

question, comme cela aiiiait dû être, mais cet

arrêté signifie (pie le ccmsentement de .Sa (Grandeur
rarchevê(|ue <lu Manitolui, devait êtie obtenu.
Comment pouvait on constater l'opinion de la

minorité, si ce n'est par Satirandenr l'archevêipie ';

Cela pourrait être bien en matièie religieuse, mais
<lans les questions d'instruction et dans celles i[ui

affectent les droits civils du peu[)le, rarchcv((|iie
ne devrait pas avoir le pouvoir d'intervenir. V.n

dehors des provinces de Québec et de l'Ontario,
dans toute la Confédération, l'instruction est com-
plètement séparée du domaine des Pîglises.

M. JEANNOTTE : Au Manitoba, on n'a pas
osé l'en séjiarer, car les protestants eux-mêmes y
étaient opposés.

M. WALLACE : Les décisions du Conseil privé
étalilissent ([ue les écoles du Manitolia ne sont eu
aucun sens confessionnelles. Le gouvernement du
Manitoba s'est engagé à décréter une législation (|iii

abolirait l'enseignement religieux dans les écoles et

les rendrait complètement séculières.

M. JEANNOTTE : L'honorable député de W iu-

niiieg (M. Martin) dit qu'il ne veut (lasjiasser cette

législation, parce (pi'il a jieur des Eglises.

M. WALLACE : Il s'est solennellement engagé
à hi passer, dans son offre aux commissaires.

M. JEANNOTTE: Et cette offre prouve que ce

ne sont pas des écoles séculières.

M. WALLACEi II a offert de passer cette légis-

lation si elle devait satisfaire la minorité. Il y ai

je crois, un nombre ccnisidérable et grandissant de
citoyens du Canacla favorables à la sécularisation
des écoles. La seconde offre du ginivernement lUi

Manitoba se lit comme suit :

Deuxièmement: Nous offrons d'amender, dans l'Acte
des écoles, ce qui a trait aux exercices religieux et d'y
introduire l'article suivant :

Aucun exercice ni enseignement religieux no sera per-
mis dans les écoles publiquos.quo dans les limites prévues
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itFre prouve qiu! ce

par l'aoto. Ces exercioog on les onseigneraents seront donnés dans IV.pnVmidi de 3.30 il 4 heures, s'ils «ont auto„A„
— ^-1'...= ....iii «o ii..)i> a* iiuures, S Ils sont auto-

r ses par une résolution de la majorité des commissaires
Ils seront sous la direction d'un pasteur ayant cliargé
(1 ure partie quelconque du district scolaire, ou do touteautre personne acceptée par la majorité des jorninissaires
et autorisée parle pasteur i\ le remplacer dans sesfonc-

\!Z^:. iH' «["« ""««lires devront fixer le jour de la semaineaccorda à ehaque religion, do manière à ce que le tenu s

confession?
'"'•"'"""""'^ '"' '"""'^'•e J'«>'fants de ehaqie

Deux ou plusieurs confessions pourraient être autorisées
a se réunir pour leurs exercices.

".uiorisees

foH??.^»'''
'""' ""1° '•'•«cteur religieux do l'une des con-fessions ne serait pas à son poste, h. l'iieuro voulue lestravaux scolaires se poursuivraient jusqu'à quatre lieurea.Aucun olOve ne sera autorisé il suivre les exercices reli.gieux si ses parent.s s'y opp )sent. En ce cas, l'enfant

seniit renvoyé chez lui à trois heures et demie
l)ans les arro„disscmoiits oii les locaux scolaires le per-mettront, au heu de hxer les jours de la semaine pour les

e.xereices do chaque i-eigion, les syndics devront, pour les
(lits exercices, taire diyiserlosenfants en plusieurVclasses

(ielefiarc
""' " "t'POrtun ou le plus convenable

IM. le pré.si(lent, lor.s(iufi ces deux iiropo-sitious
seront souinises au peiiijle ,1e ce pays, je crois ipie
cclui-ci les iipproiivera, et que racciusatioii i,or'-
taut que le gouvenieiiiout du Muiiitoba ne veut
rien faire pour .satisfaire aux désirs de la minorité
ne tiendra pas debout.
Pourquoi cette oifie n'a-t-elle pas été aoceptée ?

Cest parce que ce gouveineineiit a fait ce (|ue nul
autre gouvernement ne ileviait faire ; longtemps
auparavant, il a pris des engagements et fait des
promesses ijui lui ont lié les mains. ï/arrèt.' réi);.-
rateur était <lraconien et tyraniii(|ue. l'areil arrêté
n aurait jamais été envoyé à la province du Mani-
tolia, si nous avions eu ces hommes d'Ktat illustres
(|Ui conduisaient les atTaires du Canada avant l'avè-
iiement du régime actuel. Examinez l'iiistoire de
-ir .John Ihompsim, lui-même catlii.lic|ue romain
it vous veir(!Z «[u'y était pour la conciliation dû
gonvernemeiit du Manitolia.
Revenons à la loi des écoles de la Nouvelle-Ecosse,

be serment prêté par l'instituteur pourvoit à ce
i\\\ il n élude lias les règlements. En \ ertu de ces
règlements, on ne doit enseigner les doctrines (l'au-
cune dénomination religieuse, et les exercices de
(k'TOtion dans les éc(des doivent être de nature à
notteiiser les sentiments religieux de ))ersoiiiie.
Si les règlements de la NouvelleEco.s.se sont

satisfaisants pour les catholiijues romains, comme
011 nous le .lit, les règlements de la province du
.Mjinitolia sont empreints de beaucoup idus de libé-
lahte et doivent être ,sati.sfaisaiits janir la minorité

;

wtiiolujuc de cette province. Kt si ca n'est pas '

suthsaiit, le gouvernement du Manitolià offre .l'ac-
coider à cette minorité t(mt ce (pii ne .:onstituepas
liiihiiissK.n du iiriiicipe îles écoles .séparées, sous le
œntrole de la loi du iiays. Le gouvernement du
•Mauitolia dit qu'il n'est pas convenable ni juste

I

que
1 argent i)iiblic de la province soit consacré à

leiiseigneiiient des dogmes ou des doctrines d'une
Hgliiie. ,Si les doctrines d'une église doivent être
enseignées dans hi province du Maiiitoim, quelqu'un
Pi'util me dire pourquoi les doctrines de toutes les
Igiises ne le seraient jias '/ Où cela nous conduirai'

-

ilV be résultat, j'e.st qu'il serait impo.ssible d'avo;
Mie demi-douzaine d'écoles li'ioù la province peut à

!

|ii.'nie avoir un seul genre d'écoles ; et ainsi, l'ins-
I
tnirtioii des enfants serait négligée, et lepays'iétro-

I
giailerait. 'l'elle serait la légitime et logique con-
'liiMon ,pii découlerait de l'adoption du principe
lies écoles séparées.

I

Les propositions faites par le gouvernement du
I

Manitoba,
1 autre jour, si elles étaient acceptées

,

eraient disparaître tout grief cpie pourrait avoir la
I

'".""'•! te et rendrait inutile toute législation h cesujet On n aurait jamais fait cette tentative de
législation, SI le gouvernen.ent no s'y était pas
solennellement engagé. Le parlement canadien,

,
J en suis convaincu, accepterait volontiers les pro-
positions du Manitoba, mais le gouvernement, quelque soit son sentiment à cet égard, ne i)eut pas les

\

accepter, et pourquoi ? A cuise de ses engagements
et de ses promesses, et parce que les a utre.s partiesau contrat reelatnent la livre de chair, et n'aecep-
tent rien autre chose. Nous nous trouvons ))lacés
aujoiird un dans ce dileniue. Le gouvernement
s est lie les mains ; il a promis <le faire ce cpi'il ne
peut taire

;
il a fait des promesses qu'il ne peut pas

i'em|)lir
; et parce .m'il a fait cela, nous somines

letenus lei continuellement, des jours et des nuits
occupes a dépenser notre éloquence que nous pour-
rions utiliser autrement au liénéfice du peuple
canadien, pour signaler la fourberie et l'imperfec-
tion de cette mesure.
Le gouvernement manitobain propose encore

(1 aholir tout enseigiienieiit religieux auquel on peut
ayoïi objection, et le rendre les écoles ab.soluinent
séculières II s'est engagé à jiréseiiter à la législa-
ture et a fatre adopter l'un ou l'autre de ces pro-
jets proposons, ou, sinon, à résigner. Mais ces offres
n ont pas été acceptés, l'ourquoi '/ Parce lire le
pouvoir derrière le trône avait la garantie du gou-
vernement canailien que celui-ci presserait l'adop-
tion d un bill ré.parateur, fondé sur la décision du
Conseil privé d Angleterre et sur l'arrêté répara-
teur oppressif, arbitraire et tyraiinique envoyé au
-Manitoba. "^

Nous somines au ternie de la sixième session de ce
parlement, et nous nous trouverons bientôt en pré-
sence du iieuple. Que le peuple décide I Nous
n ayons jamais reçu do mandat du jjeuple pour
régler cette .piestiou. C'est un sujet nouveau de
législation, que lesgranils hommes d'Etat du jiassé,
qui ont édifié la conféilération, ont introduit dans
les statuts pour qu'on n'en use que dans les cas les
plus urgents et dans ceux d'extrême nécessité. Tous
les gouvernements ont de vastes pouvoirs. Le gou-
vernement de l'Angleterre a le pouvoir du veto sur
toute loi passée par la Confédération, mais il ne
.s ensuit pas (ju'ii soit tenu d'exercer ce pouvoir.
Il nous a fait des représentations dans une ou deux
occasions. Par exemple, quand on a jiroposé de
diminuer le traitement du gouverneur général, ce qui
caistituiiit une matière du ressort impérial, attendu
(|ue le gouverneur général est fonctifuinaire de l'Em-
pire, le gouvernement anglais nous a fait des repré-
sentations, lesquelles ont eu leur effiit, mais jamais
il 11 a tente il'exercer son énorme ])ouvoir du veto.
Bien (|u'il fût fortement oi)|)osé à notre iiolitique de
I)rotection, si préjudiciable à la mère-patrie, il se
garda .sagement d'y mettre obstacle d'aucune ma-
nière. Ainsi, sur cette (jnestion des écoles, le par-
lement canadien devrait faire halte avant de légi-
fé-er, bien ipi'ayant le pouvoir de le faire.
L opinion du Conseil privé n'est pas que nous

noyions rétablir l'ancienne loi. Le Conseil privé dit
qu'il n'est ccrtaincuieiit pas essentiel que les statuts
abrogés par la loi de 1800 soient rétablis, ou que
les dispositions mêmes de ces s.^atuts soient de nou-
veau décrétées. Tout motif légitime de plainte dis-
paraîtrait, dit-il, si le système actuel était complé-
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té par des dispositions <|ui feraient disparaître les

criefs sur lesciueU l'appel est basé, et était iiioditie

autant (juc besoin est pour donner effet h ces dis-

positions. A mon avis, les uoncessions ottertes par

la législature du Maiiitoba satisfont aux conditions

reciuises par le Conseil |)rivé
, , , ,

Au connnencenieiit du débat, le lea.ler du gou-

vernement nous a dit (|u'antéricurement a a Con-

fédération, les deux provinces du Haut et du Bas-

Canada étaient aux prises, et que, par suite do leur

division sur la «luestion religieuse, la continuation

de l'union entre elles était absolument inijwssible,

et qu'il était devenu nécessaire défaire entrer dans

cette union les provinces maritimes et d etabbr la

Confédération, laissante cha<iue législature pmvin-

ciale le pouvoir de s'occuper de ses propres atlaires

locales, V compris ces questions religieuses, et

donnant au parlement central juridiction dans les

matières d'intérêt général pour toutes les provinces.

La population de cha.iue province «le la Confédéra-

tion est juste, et n'a nul désir d'opprimer la mino-

rité. Les catholi(iues du Nouveau- Brunswick nous

disaient (ju'ils ne pourraient jamais obtenu- justice

de la législature locale, mais on a constaté ensuite

qu'ils le pouvaient, et en vérité, l'on dit aujourd hui

que, diuis certains endroits, ce sont les protestants

qui sont ot)priiné8 en cette province. Sir John Mac-

dor xld et l'honorable Alexander Mackenzie ont dit

à la niinoritédu Nouveau -Brunswick :
" Retourne/,

dans votre province, et l'on vous rendra justice
.

,

Si ce gouvernement eitt tenu cette conduite, tout

serait satisfaisant aujourd'liui.

La raison pour laiiuelle cette conduite n a pas

été suivie, c'est que ce gouvernement voulait mettre

en danger l'existence de cette Confédération, ahn

de s'emparer du vote catholi(iue pour rester au

pouvoir. Voici ([u'il a gaspillé tonte la session qui

coûte au delà d'un demi- million de dollars.

M. JEANNOTTE : C'est votre faute.

M. WALLACE : L'honorable député dit (lue

c'est ma faute.

M. JEANNOTTE : Oui, vous avez entravé la

besogne.

M. WALLACE : Peut-on dire qu'une demi-

douzaine de députés ou même cinq douzaines de

membres du parlement peuvent gouverner la majo-

rité ?

Dans ce parlement, mais pas dans leM. IV ES
prochain.

M. WALLACE : Le ministre du Commerce

ferait mieux de garder ses prédictions jusqu'après

révénemcnt.

M. FERCiUSON (Leeds) ; Ce ne serait pas du

tout une prédiction, alors. Vous serez aussi doux

qu'un jeune pigeon après l'élection prochaine.

M. WALLACE: Je déclare à l'honorable député

que,'a|)rès Télecticm générale prochaine, soit dans

ce pailement, soit hors de ce parlement, j'expri-

merai uioii M>ntiment libre et indépeudanl de même

que je le fais a'ijour.l'hui, et je ne suivrai pas la

dictée d'aucun homme ni d'aucun corps d hommes.

Je repousse la prétention (|ue j'ai fait de l'obstruc-

tion, je n'hésiterais pas à dire (jue s'il y avait lieu

de faire de l'obstruction, et que si cela était néces-

saire pour étouffer un bill répréhensible comme

celui-ci, je serais enchanté d'être obstructionniste.

M. JEANNOTTE : Vous pouvez l'être alors.

M. WALLACE: Il n'a pas été nécessaire de faire

de l'obstruction, et même si ça l'eût été. 'l'S règles

du parlement anglais y mettent obstacles. Le i)eu-

pie lie ce pays ne disculpera pas le gouvernement

en cette matière. Il a négligé les intérêts du peuple

canadien, et il n'a rien accompli dans le sens cher-

ché, sincèrement ou n<m, dirai-jo.

M. ElMiAR : Je pense (lue l'opinion de l'hono-

rable déjiuté (M. Wallace) serait très précieuse

pour la Chambre et le pays, quant à la sincérité du

gouvernement dans sa tentative en cette matière.

M. WALLACE : C'est un des problèmes les plus

difficiles (pie d'exprimer positivement une opinion

sur la sincérité d'une personne. J'avoue (|ue dans ce

ca.« >i, ce problême est ditKcile et épineux, et je

n'essaierai pas de le résoudre. Le gouvernenieiii

aurait pu soumettre cette (juestion plus tôt a !a

Chambre, et, grâce à l'appui d'une forte majorité,

il aurait pu faire adopter la mesure, en depit des

protestations de ceux (jui lui sont opposés. L ho-

norable député nie demande mon oi)inion (piant a

la sincérité des intentions du gouvernement, hli

bien ! je ne pense pas être tenu d'exprimer une

opinion sur la sincérité des intentions de personne,

niais seulement de juger les hommes d'après leur»

actes.
,

Ces quelques remarques faites, je ne pense pas

que je serais justifiable de retenir la Chambre plus

longtemps, vu(iu'il y a beaucoup d'autres honorables

députés désireux d'e.qirimer leurs opinions. Je ne

pense pas aie nous devions être forcés île procé-

der à bâtons rompus sur ce bill. Le temps est

mesuré aux esclaves, non pas aux hommes libres

comme nous. Qu'on nous donne le temps !
Qu ou

nous laisse prendre notre allure! L honorable

ministre du Commerce, qui n'a passé (pie six ou

huit heures par jour en cette Chambre, ne peut

réaliser ce (ju'il en est pour nous qui croyims de

notre devoir grave de passer vingt-quatre heures

par jour i\ discuter cette mesure. Je pense (|Ue

vous conviendrez, M. le président, qu il est du

devoir de tous les membres de ce parlement d etie

dans cette Chambre ti de surveiller la marche de

la législatiim ; et je ne pense pas que la majorité

du peuple canadien soulève aucune objection contre

notre mode de procéder. Il dira (jue nous n ayons

pas légiféré hâtivement, mais (pie nous avons légi-

féré sagement et \)ien, et son verdict sera: "Nous

avez bien fuit, bons et fidèles serviteurs I

M. MACDONELL (Algoma) : M. le président,

ie n'ai pas besoin de rép.mdre à tout le bavardage

de l'h(jnorable député qui vient de pren.lre .son

siège.

M EDGAR: Je soulève un point d'ordre. J'ai-

merais savoir si le mot "bavardage," ou autre

dans ce sens, est parlementaire.

M MACDONELL (Algoma^: Je dis que Ims-

(lu'un député passe des heures à dire de-; insamt.s,

il a fait (lu b;i vardiitre et rien autre cnose.>;(,v;vrd,'i,ge

M. EDOAR : Je soulève un point d'ordre.

LE PRÉSIDENT (M. MiiJ.s, Annapolis)

pense (pie l'honorable député a employé le

"bavardage" dans un sens parlementaire.

Je

mot
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', rOtre alors.

M. KIMJAR : Si l'honorable (U^puté le dit, et

(|u'il s'excuse «le toute signiticiitiou personnelle,

uiila pourra passer ; niais s'il n'a pus employé le

mot dans un sens rigoureussenient parlementaire,

je pense ([u'il devrait être censuré.

M. MACDONELL (Algoniu) : Je prétends (|Uo

Idrscju'un député se met à parler sur un sujet <|ui

fait rol)jet d'une discussion, et i|u'il traite

une variété de sujets étrangers à cette discus-

sion, voilà à mon avis du bavardage, et rien autre

cliose. Si l'honorable député est satisfait de cela,

il est le bienvenu. .J'allais dire i|ue ce bill a été

discuté si longtemps, c(Ue le peuple est fiitigué d'en

fiitendre parler. Ce sujet a été tellement rebattu

ici, i]ue le public en est devenu ennuyé, de regrette

(|;ie mon iionora))le ami soit parti, car j'allais dire

ijuelipie.s mots île lui particulièrement, vu qu'il a
mêlé mon nom à la discussion.

L'honorable député d'Yorkouest (M. Wallace) a

discuté la question do savoir (piels sont ceux qui,

parmi les (iép-ités delà droite, allaient être nom-
més à des positions en échange de leur vote sur le

liill en question. Je désire dire qu'on ne m'a jamais
fait d'olFre, jjas plus que j'ai jamais sollicité de po-

sition. Je suis convaincu que je fais mon devoir

honnêtement et en nuirchant droit, comme tout

membre du parti conservateur devrait le faire, en
supportant le gouvernement sur ce bill. Je défie

l'honorable député de venir me condiattre d»ns
mon comté, après (jue j'aurai rempli mon devoir

envers le parti.

Il est une autre question dont l'honorable député
s'est occupé, et je regrette d'avoir à en parler en

son absence, une «piestion à propos de laquelle il a
commis un abus de confiance en relevant ce (pii a

eu lien au Conseil privé. Il est vrai cpie je suis allé

trouver mon chef et que je lui ai «lit que je ne po\i-

vais appuyer aucune mesure qui tendrait à réta-

blir au Manitoba les écoles sépari^es telles «qu'elles

existaient avant 1890, et telle était la (piestion «jui

noua était soumise dans le temps
Mon chef me dit de faire eominc il me plairait,

en présence de M. Clarke Wallacr, alors memlire du
gouvernement, et c'est chose basse et méprisalde

pfiur un liomme que «le répéter une conversation

privée «jui avait lieu entre mou chef, l'honorable

député d'York-ouest et moi-nu*me.
.Te vais exposer ce qui réellement a eu lieu. J'al-

lai trouver mon chef et je lui dis mon sentiment.

l.'lion«)riible député d'York-ouest se trouvait là et

il entendit la eonversati«m. Mon chef me «lit de

faiie connue il nii^ plairait. tj)u'est-ce (|Ue je fais ?

.l'apporte monconcours au gouvernement et je me
propose de le faire jus(|u'à la fin, pendant (|ue lui y
ipau(|ue, bien (pi'il fût un membre du gouverne-
ment alors, et (jue moi je ne sois «|u'un simple «lé-

puté. Je ne fais que répéter simplement la conversa-

tion ()ui eut lieu entre le chef du gouvernement,
l'honorable «léputé et naoi-niêiue ; en rapportant

cette conversation, l'honorable dtqjuté a fait «(uel-

que chose «le bas, «le vil et «le méjiri.sable.

M. KI)(!.-VR : Assurément, les choses vont un

peu trop loin. h)ra«|u'un député. }/eu importe l'in-

tensité de ses sentiments, «jualilie \in de ses coUè-

giuH de cette manière. L'honoiable ministre des

Chemins de fer (M. Haggart) avait fort à cœur,

l'autre jour, de faire ccnsurei' cei'taines p:iroles. Je
ne sais comment ces paroles pourraient être censn-

réeS, car je ne vois pas de greffier ici, nuiis je suis

sûr que l'honorable ministre conviendra avec moi
«jue de pareilles jiaroles, telli^s <|ue bas, vil et mé-
prisable, à l'adresse d'un «léputé, devraient être ou
censnri'es «)u retirées, ou «pi «)n devrait faire «juel-
(pie chose à leur sujet. On ne devrait pas les lais-
ser pa.sscr inaperi;ues, plus particulièrement vu
«pie l'honorable député à «pii on les a appliquées
est absent de cette C'hambre.

Une VOIX ; Il est ici maintenant.

M. ElXi.VR : Je ne savais pas «(u'il fi'it ici lors-
i[ue ce langage lui a été appliqué. On «leviait, sous
votre direction, M. le piési«leiit, observer parmi
nous le même respect de soi-même «pie celui (pie
nous aurions si nous sit'gious ilaiis une session
d'att'ain^s de ce parlement. Je demande donc à
l'honorable député d'Algoma de retirer ces expres-
sions.

M. MACDONELL (Algoma) : Les expressions
dont je me suis servies sont parfaitement justes.
L'honorable député d'York-ouest a rajiporté une
conversation privée tenue dans le bunau ilii pn'si-

dent du Conseil privé. Ce que je dis, je ne le retire

pas. J'ai constaté que l'honorable député i^tait prêt
à livrer au grand parti de la gauche une certaine
majorité par hupielle le gouvernement serait défait.

Lorsipie j'ai constaté cela, je n'ai pu être plus long-
temps son partisan, et je me suis séparé de lui.

Maintenant, «l'après ce dont j'ai été témoin ce soir,

je juge «pie bien qiu! l'obstruction ne vienne pas
autant de ce d'ité-là, cependant, les honorables
messieurs y siègent avec les dispositions «le prendre
part au débat et de la favoriser. Lorsijue j'ai vu
i'honoralde député d'Ontario-ouest (M. Edgar) ef
d'autres députi'S—l'amiral ])ar exemple— se rallier

parfaitement en cette Chambre, j'en suis venu à la

conclusion (pi'il y a là un projet sous main, et qu'il

est sage pour nous de les surveiller. Je consiilère

donc «|ue le renseignement que j'ai re(;u était digne
«le foi, savoir ; qu'on devait livrer, corps etànie, un
certain nombre d'entre nous au chef de l'opposi-

tion, dans le but de défaire le gouvernement, et je

déclare «pie je ne participerai à rien de ce genre.

M. WALLACE : Il n'y a jamais eu plus fausse

ciilomnie. Quoi ! l'honorable député allait et venait

dans les corridors de cette Chambre, l'an dernier,

«léclarant à (pii voulait rentendro ((u'il ne se sou-

mettrait jauiiiis à une mesure semltlable. Il l'a

déclaré cent fois en ma présence, et il l'a repété à
des douzaines «le ses électeurs dont je possède «les

lettres à ce sujet.

M. MACDONELL (Algoma) : Ce n'est pas vrai.

M. WALLACE : Il a écrit au major Thomas
Elliot, «lont je possèile des lettres.

M, MACDONELL (Algoma) : Produisez-les.

M. WALLACE; Je les produirai s'ille dissire.

Voici une autre lettre que j'ai rei'ue aujounl'liui

«le Fort-William, datée Voici ce «pie dit

cette lettre :

Jeudi, 1b 20 mars, une assemblée du comité expciitif de
l'Association libérale-conservatrice «le Fort-AVilliam a
été tenue. Qiiatiuz(! membres sur dix-huit, y compris
l'exécutif, étaient présents. La résolution suivante -x été

passée.
Que, dans l'opinion du comité pxi'cutif de l'Association

libérale-conservatrice de Fort-WilHam, lo prétendu bill
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réparateur du gourerneraont fédéral, dôj à adopté on
doiixiriiie d<Mibérati()n, est contraire aux nrinoipe'f des
conservateurs du l'Ontario et préjudiciable aux meil-
leurs intérêts do la Confédération ; que notre député
M. (George Miicdonell, ayant voté pour l'adoption en
deuxième di''lil)ération, a trompé notre contiance en lui

comme notre député, e( a aai contrairement aux désira de
la majorité de .«es partisans dans tout le eonité; qu'en
conséquence, nous donnons instruction à nos otlioiers do
convoquer sans délai une assemblée spéciale de l'associa-

tion générale pour discuter l'opportunité de tenir une
autre convention.

Une iisscMiihlée générale a été conviMjuée pour le

samedi, 4 avril, je crois, à Uuiiielle, aj)rés (]iie la

(léiniux'he de l'exécutif eut été a()|)rouvée et (|ue

d'autres affaires de routine eurent été ace()iii])lies,

la résolution suivante a été adoptée par une
écrasante majorité, à une assemljlée de rAssoeiation
conservatrice de Fort- William eonime il ne s'en

était jamais vu :

Attendu qu'à l'époque oii a été tenue, dans l'intérêt
des libéraux-conservateurs, la dernière convention pour
la Chambre fédérale on ce district, on croyait générale-
ment qu'une élection générale était sur le j)oint de se
faire; attendu que depuis, il y a eu deux scssioiis de la

Chambre lédéraîo, dnniiil lesquelles on a présenté une
lég.slation très importante, dont une certaine partie a été
passée ; nttendu qu'à l'époque de cette convention, notre
député dénotait beaucoup de faiblesse ccmimo candidat ;

et attendu que sacond'iite et ses votes depuis lors, dans
l'opinion de beaucoup de ses plus chauds partisans avant
la dite convention, ont encore accentué sa faiblesse,—en
conséquence, qu'il soit résolu que, d.ins l'opinion de l'As-
Siiciation libérale-conservatrice de Ft rt William, il est du
plus grand intérêt du parti dans ce district do tenir une
autre convention.

Sans doute, voilà (|ui exprime une confiance illi-

mitée et absolue dans l'honorable député d'Algoma,
de la part de ses propres électeurs.

• M. IV ES : Comment se fait-il que ce rajjport ait

été envoyé à l'hom Taille député ';

M. WALLACK : Il n'y a rien (|ui empêche un
membre de cette association conser\ atrice <le in'en-

voyer ini rapport de? procédures de l'association,

les(iuelle.s, je suppose, sont toujours pul.liées dans
la presse du district.

M. IVES : Du fait que le rapport vous eu a été
donné, il semblerait (lue voua avez pro\o(iué l'asseni-

blée.

M. WALLAGE : L'honorable ministre ne peut
trouver une seule raison (|ui justifie son insiiuuition.

Je n'ai jamais su (|u'une assemblée sembhible avait
été convoi|uée (pie par la réception de cette lettre

aujourd'hui, m'en rendant ainsi compte. Ce pays
fait encoie quel(|ue peu partie de la catégorie des
pays libres, et tout citoyen <lu district d'Algoma
est parfaitement libre de ni'écrire pour me dire
quelles sont les procédures qui ont été faites à Fort
William lelativement à une (juestion qui excite

phis d'intérêt et d'attention par twit le pays, {]ue

n'y songent peut-être ces honorables messieurs.

La résolution passée par le comité exécutif
et celle qui fut ado[)tée à la plus grande assemblée
que tint jamais l'As-sociatiou conservatrice de Fort
William, <lémontrent (l'une fat/on coneluarte que
je n'ai jamais sollicité le vote de l'honorable député
d'Algonm {M. Macdouell). ,Je n'ai jamais réclamé
le vote de cet honorable député, ni d'aucun autre.

Pourquoi l'aurai-je fait'? Tout député est respon-
sable de son vote à ses électeurs, non ])as à moi.
Je ne suis responsable que de mon vote à mes élec-

teurs, de même (]ue l'est tout député à ses propres
commettants. Ceux qui ont envoyé l'honorable

député d'Algoma en cette Chambre ont apparem-
ment surveillé de ])rès sa conduite, et ils mit
exprimé leur opinion dans une assemblée publii|ne,

d'abord dans le comité exécutif où quatorze de ses

anciens amis sur dix-huit membres de ce coniité

(Mit condaumé son attitude en cette Chambie, et

ensuite dans la plus grande assend)lée (pie l'Asso-

ciation consei'vatrice ait jamais tenue, à sa porte, à

moins de (luelcpies milles où il demeure. Et ni;\in-

teiiant, l'hiuiorable député peut se lever pour dire

que j'ai tenté de le dominer et do livrer son vote.

Je dénonce coiiime une calomnie l'assertion ipie

j'aie jamais essayé d'inthieucer le vote de pei'sonne.

M. HACUJART : L'honorable député a di'jà

parlé sur la motion d'ajournement, et il s'écarte

maintenant tout à fait du sujet.

?J. WELSH : L'honorable déjjuté d'Algoma a

attaqué le caractère de mon honorable ami, et

celui-ci a parfaitement le droit de le remettre à sa

place.

M. HA(J(iAUT : Ce n'est pas pertinent, d'au-

cune manière, à la question soumise à la Chambre.

M. MACDOXELL (Algoina) : J'aimerais m'ex-

cuser de ce (pie j'ai dit relativement à l'honorable

député d'Vork-tJuest. Je regrette de mètre
servi des mots "bas, vil et méprisable." Pas à

cause de vous.

M. WELSH ; Personne ne vous l'a demandé.

Le PRÉSIDENT (M. Mills, Annapolis) : ,Si

l'honorable député s'en tenait plus à la question, il

y aurait moins de difficulté.

M. WALLACE : Le ministre exprime la propo-

sition extraordinaire (pie parce ipie j'ai parlé sur

cette (piestion eu comité, je ne puis parler de nou-

veau.

M. H.A.(!GART: II, y a une motion que le comité

lève .'<a séance, et je ne suppose pas qu'il ait le droit

de pai'Ier sur cette motion une 'lemi-douzaine de

fois.

M. WALLACP] : J'ai le droit de parler sur

cette motion aussi souvent (|u'il me plaît, tant (jiie

je reste raisonnablement dans les limites de la

(piestion, et je pense avoir pris le soin requis à cet

égard.

M. STUBBS : Je désire faire (pielcpies reniar-

()ues sur cette (piestion difficile et impôt tune, si

épineuse (jiie peu de députés en cette Chambre soiii-

Itlent comprendre le bill (pi'ils sont si dt-sireux de

faire passer eu comité. Cette (piestion des écoles

du Manitoba a embarras.sé (pielciues-uns des ttieil-

leurs jurisconsultes de l'Empire. Si vous re))iissez

riiistoire de la (juestiDii, vous constatere/ (pie les

tribunaux n'ont pas rendu de second jugement
corroborant le premier. Alors, est-il étonnant (|ue

beaucoup tle députés <liffèrent en cette Chambie, et

([Ue nous voulions faire halte et donner à ce bill

une oonsidératioii attentive ''.

Je désire comparer le système des écoles sépan'es

de l'Ontario avec le système d'écoles qu'on se pro-

pose d'impo.ser à la province du Manitoba, et i[iii

est ([uchpie peu semblable. Je puis profiter, pour

cela, du rapport de la commission nommée par le

département de l'instruction de l'Ontario, poui'
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s'enquérir des accusations portées of)ntre les
écoles séparées .le la ville d'Ottawa. S'il est un
endroit au Canada où les écoles séparées seraient
censées donner satisfaction, c'est dans la ville
d'Ottawa où la population est considérable. Ces
écoles s'y sont développées durant des années à
coté (lu système des écoles publi(|ues, et l'on aurait
pu s'attendre h ce qu'elles ac(|uissent ((uelipie expé-
rience (le cette situation. Dans ce rapport, cepen-
dant, les livres de classe en usage duns les écoles
séparées sont condiimné's par M. White, l'inspec-
teur, catl)oli(|ue romain lui-même, ainsi (|uc par les
connnissaires, et cependant, voilà les livres de
classe dont or. se propose de permettre l'usage au
Manitoba, si on le juge à propos. (L'iumorable
député fait une longue lecture du rapport (lu'il
vient de mentionner.

)

M. TYRWHITT fait en français la lecture
(1 extraits de l'Histoire du Canada, par Bibaud.

M. rORATEUR-SUPPLÉ.'VNT
: Quelle est la

portée de cette lecture sur la motion soumise au
connté ?

M. TYRWHITT
: Je ne suis pas encore par-

venu an point. Je ne sais pas particulièrement si
!e|)Oint s y trouve, mais il me se?nble que Bibaud,
ctimt fort versé dans l'histoire du pays, aurait pu
probablement me conduire au point. N'ayant pus
réussi il découvrir le point jusqu'il présent, je me
pro])ose de traiter un antre sujet.

^

M. le président, j'ai dans ma'main un livre intitulé
'Lu Yixnkee du Connecticut i\ la cour du roi
Arthur," par Mark Twiiin. (L'honorable député
ht un extrait de ce livre. ) "H n'y a pas de calcul
pour les êtres humains." H me semble que voili'i
!in assez bon point ; il n'y a pas de calcul pour la
rtiiduite du gouvernement pressant l'adoption de
cehdb " Nous faisons bon temps. " Je suppose

lime c'est une allusion i'i la manière dont ce bill
I passe en comité. "Pareille scène est toujours

j'''l**'<-."
Cette phrase, j'iniiigine, M. le présiilent,

llrtU allusion à la scène dont nous sommes mainte-

j
liant témoins en cette Chandire, où tant de députés

reposent dans des postures difformes. Il me semble
I (|iie cela porte directement sur le sujet.

-M. EDOAR : M. le président, je pense ipie l'ho-
Inorable député est hors d'ordre. Il dit (pie les
1 Honorables députés mentent (are. Iyiii<i) iiu sujet de
|tliiel(|ue chose. Cette expression n'est pas parle-
I nieiitaire.

-M. rORATEUR-SUPPLÉANT
: L'honorable

ii|)iite ne peut se servir de cette expression con-
I cernant ses collègues.

M. ^^'ALLACE :

|siiitu d'une erreur.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT
: L'honorable

leputé doit retirer cette expression.

I
V' TYRWHITT

: Je disais qu'ils reposaient
Vvmi (loivn). Apparemment, vous ne comprenez
Ipas lus deux Icingues, "Nous l'iivons entendu de
|5J3 oreilles ou en esprit." Je dois croire ipren
Imentionnant le mot esprit, l'auteur, probablement,
«tendait parler du sujet discuté par le comité.
Nous avons certainement l'esprit abattu parfois,
l'oisipie nous voyons comme nous faisons peu de

progrès sui- ce bill. H ,„e semble que cela a ,|nel.
que portée sur le sujet.

Il nie .semble ipie j'ai contribué pour ma part à
la discussion actuelle. J'espère vous avoir éclain'-s
connue je me suis jfTorcé de le faire. En citant les
autres comme je l'ai fait, je suis convaincu d'avoir
fait mon devoir mieux (pi'en tentant d'exidi.iner il
dos oreilles sourdes les opinions (,ue je possède.
J espère seulement (|ue cette discussion très amu-
sante sera continuée toute la semaine, atin .ine
chacmi de nous puisse a\-oir l'occiision de contri-
t)uer a lit littérature (,u'(jn fournit an pays sur ce
sujet. Jespère, M. le pré.sident (M. IJergoron)
que vous (occuperez votre charge autant .n.eures
que possible, vous remplissez vos devoirs d'une ma-
nière SI admirable !

Il a dit qu'ils mentaient par

M. BOSION
: Ayant voté contre l'adoption du

bill en deuxième lecture, j'aimerais faiie (.uel-
(pies remar(|U(^8 ii cette phase de la discussion. On ne
peut m appeler obstructionniste, car c'est la pre-
niière fois (|uo je me lève iionr parler en cette
Miainhre Je viens d'une circonscription électo-
rale (le l ouest. Je suis allé chez moi plusieurs
tus dni'ant la session, et j'ai pris les moyens de
1)1011 connaître l'opinion de la population dans cette
partie du pays, et je suis sûr d'exprimer le senti-
ment de mes électeurs, en disant (|u'ils sont iibso-
lument opposés ii la coercition du Manitoba. Ils
disent

:
" Cette population du Manitoba est com-

posée de nos fils qui sont allés s'y établir, et noua
les connaissons assez bien pour savoir (ju'ils instrui-
ront tous les enfants dans cette province et les
prépaieront bien il la carrière de la vie. On ne
devrait pas exercer de coercition contre eux."
La Confédération canadienne a dépensé des

sommes considérables dans ce vaste pays. Pour
ce qui me concerne, je n'y objecte pas, car je
désire voir ce pays firospère. L'entretien de la
pohce a cheval nous coûte environ §600,000 par
année. Nous avons dépensé environ «!2.'>,(MK» pour
y établir des beurreries et des fromageries. Nous
avons dépensé ?!!T,(H)0 pour aider à l'agriculture dans
la province. Je ne suis pas contre de telles dépenses.
Le Manitoba est déjà une grande province,

et notre population ne désire pas voir exercer
la coercition contre elle à propos de cette ques-
tion des écoles. Nous croyons qu'elle est capable
de prendre soin de ses propres afl'aiies scolaires,
et (|uelle saura, au temps voulu, donner iuix
catholiques romains tout ce qu'il faut pour les
convaincre ([u'ils sont traités avec justice.

Cette discussion a démontré d'une manière évi-
dente que là où la population est laissée à elle-même,
comme dans les provinces de la Nouvelle-Eco.sse,
du Nouveau- Brunswick et de l'Ile du Prince-
Edouard, elle vit heureuse en commun, et (|ue ses
enfiints reçoivent une iiussi bonne instruction que
dans la province de l'Ontario, ou dans la province
de Québec. La preuve s'en trouve dans les hommes
que ces provinces envoient ici, lesquels sont des
hommes à l'esprit fortement trempé et large, que
nous sommes heureux de rencontrer.
Je n'étais pas très âgé au déljut de la discussion

concernant la Confédération. Mais j'étais fort par-
tisan de ce système : j'avais foi dans l'entreprise
de l'édificiition de notre pîiys et dans l'établissement
du grand Nord-Ouest de façon à le coloniser tout
entier, et j'ai toujours considéré cette contrée d'un
grand appoint pour la Confédération. J'avertis le
gouvf nenient qu'en faisant adopter cette mesure
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de coercition contre une granilc province, il fera

plus pour piirii'.yHer le progrè» «le ce pay», (lU il ne

IKiurnv faire en adoptant tout autre ligne de con-

duite poHHilile.
. ,

Je ne crois pas le gonveriieineut siiiccre «lans ses

efforts pour faire a(li>pter ce l.ill, mais s'il l'est, ]e

suis heureux de savoir (ju'il ne peut y réussir, tar

un bill comme celui-ci, un Inll «l'une nature aussi

compli«iuée, «(ue les avocats mi^'Uies ne peuvent

conipreiulre, ne pourrait jamais être impose il a

p<) nilalion de ce pays. Nous devrions essayer < e

con;pren«lre le bill «lue nous ]ms8ons, avant «le

tenter «le l'imposer à une pr«)vince «[ui n en veut

pas. Personne ne peut nier «lue ce gouvernement

essuie «l'imposer une mesure répréhensible a une

province «|ui refuse de l'accepter. .J'ai «levanl moi

le r,ipi)ort «le la coiif(''reuco(|ui a eu lieu à \\ innii)eg

entre les commissaires de ce gouvernement et ceux

du gouvernement du Manitoba, dont je prendrai la

liberti- de lire (jiieUiues extraits.

(L'hon«)rabledt.'puté lit le rapport de la conte-

rciicG 1

J'espt'îi-e <iue le gouvernement va clore immédia-

tement cette discussion, terminer les affaires publi-

ques urgentes, et se présenter devant le pays, hi

l'élection générale a pour résultat le retour du gou-

vernement appuyé par une forte majorité sur cette

question, iwus nous inclinerons naturellement

devant la décision «lu peuple ; mais il n'est pas de

l'intérêt de la population du Manitoba, ni «le «.'elle

de la Confédération en général, que l'on continije la

discussion de ce bill.

M. FEATHEliSTON : La question des écoles

du Manitoba a agité le piu- depuis 189(t, jusqu l'i

présent. Il est malheureux «lue le gouvernement

ait îtgi relativement à cette «luestion de la manière

qu'il l'a fait. Imlépendanmient de mes opinions

relativement aux écoles séparées ou séculières, ]e

suis opposé au principe adopté par le gouvernement

de chercher à exercer une coercition contre la pro-

vince du Manitoba.

Le bill «le IH'.tO a été porté devant les tribunaux

dei)uis qu'il a été passé. Différentes décisions «n.t

été ien«lues, puis un jugement définitif acte obtenu

du comité ju«liciaire du (^onseil pri n: On preten«l

maintenant qu'il serait déloyal «le ne pas s efforcer

d'exécuter ce jugement. C'est l'excuse apportée

par le gouvernement pour se justifier de présenter

le bill actuel.
.

En 1895, le ministre de la Justice a proposé de

dissoudre la Chambre et de soumettre la «luestion

au pays ; mais il n'a ].a8 donné suite ^ son dessein,

parce que les «léputés fran«.;ais voulaient «les garan-

ties et ne croyaient pas à la sincérité «lu miiii.«tre.

Je pense «lue' les députés français avaient raison,

car je suis convaincu que le ministre «le la Justice

se proposait de ce présenter devant les électeurs

pour déclarer dans une province «lue le gouverne-

ment pré.senterait une législation ré[)aratnce, et

dans uneautre, peupléede protestants, que ceiretait

pas là son intention. Cette |)olitique a ete celle « e

1890, lorsque le gouvernement en a appelé au peuple

sur ia question de la réciprocité avec les Etats-

Unis. ,

On a fait croire aux conservateurs honnêtes que

le gouvernement était sincère et qu'il nous obtien-

drait la réciprocité avant un an ; mais le gouverne-

ment n'était pas .sincère, et je crois qu il ne 1 est

pas aujourd'hui, lorsqu'il prétend vouloir faire

adopter une loi réparatrice. Après 1 ouverture

de la session en 189.'^, des ili visions surgirent dans

le cabinet et trois des ministres fran«;ais démission,

lièrent. Deux d'entre eux reprirent leurs porte-

feuilles l'i la suite de jjromessc^s «[ui leur aviijeiit

sans d«)Ute été fait<!s, mais le troisième, mani|iiiiiit

de coutiaiice dans le g«)uvernement, persistii ihuLs

son attitude.

Il a été le plus courageux de» trois, et les autres

ne sciaient probablement pas revc^nus sans le i)ii.Dtiii

promis, mais ils «iiit repris leurs |)ortefeuillis et

aujourd'hui, ils travaillent encore avec le gouverne-

ment.
,Si nous passons maintenant l'i la présente pension,

nous v«)yons, une autre scission ; sept miiiistieH

se sont séparés de leurs e«)llègues. Avant cela, le

contrtMeur des. Douanes avait résigné sur uni' «ines-

tion «le principe ; je crois (|u'il a agi hoiuii'tc

ment, parce tju'il consi«lérait (|ii'eii restant «liinx le

cabinet, il ne représentait pas les vrais intérêts «le

ses électeurs.

C'est alors «]ue nous avons vu sept autres niinis

très conspirer ; «jii aurait pu croire «jue c'était iliuis

le but de reverser le gouvernement, mais c'était

au contraire pour le lenilre plus fort, comnie l'a

explitpié (M. Foster) l'honorable leailer «le la i

Chambre, à cette épo«nie. J'a«lmets «pie le Cunaila

n'a jamais eu plus l)esoin d'un g«mvernemcnt f«irt,

et je crois «|Ue nous l'aurons bientôt. Tons les
|

ministres démissionnaires revinrent au bercail, i'

l'exception «l'un qui a été remplacé par un iiitinhrc I

plus âgé «le la même famille. Je cr«>is— et cette opi-

nion est partagée par le pays—([ue le gouvernetnent i

actuel est plus faible qM'aui)aravant. Je consiilèic

qu'il est loin «l'être aussi f«>rt (|u'à l'époque oii lu

plus jeune des deux Tupper s'entendait avei' ks

ministres frani;pis pour passer un ordre réi)arateiir

et en ajjpeler au peuple sur cette question, Kn

agissant ainsi, ils esi)éi'aient «pie le gouvernement

<lu Manitoba ferait quelque chose pour les tiioH

d'embarras. Mais il paraîtrait «|ue le gouverne-

1

ment «lu Manitoba est déci«lé à conduire luinu'niel

ses affaires, comme doit faire tout gouvernement I

provincial.

Je v«)udrais (|Ue cette question fût réglée, imnl

.seulement à la satisfaction des autres piovinas,

mais aussi à celle de la population «lu Maniti)l)a.l

Je regrette amèrement ces chicanes religieuses (|inj

surgissent de temps à autre. Je regrcttie aiissij

que la Chambre soit tenue en séance à «Us lu•llll^^

aussi déraisonnables. Je ne crois pas ixmvoir ilmiP

ner de meilleure raison en faveur d'un ajournemciitl

que de citer la dépèclie suivante que je trouve dansl

les journaux du matin : f

Montréal, 13 avril.—Les résolutions suivantes furond

ndoptC^es unanimement à l'assemblée nionpiiellc ivBiilKiro^

do l'Association ministérielle protc.stnnt«!, tenue c;9

matin, et instruction fut donnée d'en iidrcsser une copia

à sir Charles Tmiper, secrétaire d'Etat :

j
Que nous désirons oonsignor ici ,1a honte et le cniii

grill que nous causent la conduite honteuse de ci^r aiiii

membres do la Chambre des Communes durant les «léiml.-J

en comité, sur lo bill réparateur, telle que cette çoiij

duite est racontée dans les journaux. La pr^seiice diini

la Chambre do députés ivres, les paroles blasphémaloireJ

qui ont été prononc«-'CS, le ridicule avec lequel on a rnU.1

la parole de Dieu, tout indique une profondeur de dêtrr.H

dation qui fait roupir de honte tout citoyen (|Ui se rospoc 9

et remplit de chagrin et d'humiliation le cœur de toui

"^

Bien"qiie rien ne puisse excuser les députés qui se sonj

ainsi abaisaoa et .,ui ont ainsi humihc cçu.xqu ii-i'H'!

sentent, il est évident que le surmenage physique et inteij

Icctuel inhérent à une s<:'anco ininterrompue d ui

J
semaine, à l'exception de deux heures par J»"'' P| ir

J
dîner, et jointe & cela. Ha présence d'une buvette oust tj

pourîa vente de liqueurs enivrantes, sont les causes del
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(Svttnnmonts regrotinblns qui font aiij'iiird'hni de notre
joiinn pa^H, un objet rlo p'xûf-, sinon do inoiirin, pour le
monde oivilivé; et noua noui> adretsong iiujourd'liui au
lendor do laCliainbrequi ont iix^decin et oompruiid lci<oon-
séauonco d'unu piiroillo violation dos lois naturelles, pour
au il limite Ion (<6ancc» du imnit*^ et du la Chiimbre i\ une !

uur(^e compatible aveu les luis sanitaires et les conditions
mentales n<''C0Hsaires à la disouasion do lois sages.

Une autre fai«()n )iimr la(|iielle je voudrais (|Uo

la séance filt levée, c'est ([u'à la piocliaine «('aiice,

j'aurais peut-être l'occasion <le saisir la Chanibie
d'une ([ucstion ipii iulérosse vivement la dusse
agricole. Coiume je lui déjà fait ritiiari|Uer à deux
ou trois re|irises, il se fait en Angleterre une agita-

tion sérieuse à propos d'mie tuanche importante de
notre commerce d'exportation (jui denumde l'atten-

tion immédiate et sérieuse du gouvernement. .)e

regrette (|ue ce dernier ne se soit nullement occupé
de l'exportation de nos chevaux en Angleterre. Je
vois <lans les journaux du matin (ju'un représentant
du bureau de salubrité de Liverj)ool ))rétend (jue la

j)ropagation de la morve parmi les chevaux de cette

ville i)rovieiit de l'importation de cheva\ix du
C'anada.

Je suis convaincu (|ue si le gouvernement ne fuit

rien fiour emjiêcher les chevaux nuiladesdu Canada
ou des Ktats-Unis d'être expédiés eu Angleterre,
l'interdiction sera aussi déclarée sur nos chevaux.
Je pense (]ue neuf sur dix des chevaux expédiés en
Angleterre sont des chevaux auu''iicaius (|ui passent

par le Canada. Mais la population anglaise les

prend pour des chevaux canadiens, et cela avec assez

de raison, puiaou'ils viennent de jwrts canadiens.

Il est de la plus haute importance que nous ayons
une occasion (le discuter cette (juestion. Il y a un
an, j'ai averti le gouvernement ([u'on interdirait

l'entrée du pays à nos moutons, si (juekjues mesures
n'étaient pas prises, et c'est ce (jui a eu lieu. Je
l'avertis aujourd'hui, (ju 'avant trois mois, le marelié

anglais pour nos ciievaux nous sera fermé, si le

gouvernement n'agit pas proiuptenient et énergi-

quement.
Il est regrettable (pie nous ne puissions pas nous

(jccuper de ((uestions qui intéressent la prosyiérité

nationale, au lieu de cou.sucrer notre temps à une
(liscussion(|ui n'a d'autre l)ut(iue de permettre aux
députés ministériels de se faire ré'élire. Pour moi,

ce bill n'est rien autre ciiose (ju^un truc électoral,

et je regrette de voir (ju'un homme puisse avoir

recours à de pareilles tacti(iues pour consurver le

pouvoir. Je n'approuverais une semblable con-

duite dans aucun parti, surtout au détriment des

véritables intérêts du pays.

M. liORDEN : Après une discussion de dix-huit

heures, il ne peut guère y avoir de divergence

d'opinion sur la motion demandant (pie la séance

soit levée, fjue le comité ra])porte progrès avec ins-

truction de se réunir de nouveau. Si peut il que
le gouvernement ait l'intention de répéter cette

semaine ce qu'il a fait la seuuiine dernière, en nous

obligeant de siéger depuis 3 lieurcs p. m., lundi, jus-

qu'à minuit, samedi ? Ce serait faire une bouffon-

nerie des instituti(ms parlementaires dans ce pays.

A deux heures, cette nuit, on a fait la pro])osition

—

raisonnable ou déraisonnable, au choix du gouver-

nement—(jue la séance se prolongeât deux heures

encore. Jus(iu'iiu monient de c(!tt.e projiosition, le

comité avait fait des progrès satisfaisants ; mais le

gouvernement a refusé de l'accepter. Que devons-

nous en conclure ?

A l'heure qu'il est, le gouvernement ne peut pas

ignorer qu'il lui est impossible de procéder sur le

bill, à moins de con.iontir à des séances d'une durée
ruisonnuble. Nous pouvons siéger [lendant 8, 10,
12 et même 14 heures et faire avancer le bill ; mais
si le gou\ eriieineiit persiste à nous garder ici après
deux heures, ou même (puitre heures, coinmo la
chose a été jirojjosé'e cette aidt, il ne réussira pas h
faire passer son l>ili. Il faudrait être plus ((u'hunuiin
|)our se soumettre à un pareil traitement. On n'a
juuiais vu j)areille tentative dans un pays se van-
tant de jouir d'institutions libres. On n'a certai-
nement jamai.>- lien vu de pareil au Canada, ni en
Angleterre, ni dans aucune coloiue anglaise. Si
nous voulons ipie la population respecte ses insti-
tuti(ms parlementaires, cessons cette bouffonnerie et
revcn()ns aux méthodes sensé'es et régulières de
condidre des affaires du pays.

M. DALY: Ecoutez ! écoutez !

.\I. BORDEN : Je suis certain que si l'affaire

était entre les nuiins du ministre de l'Intérieur, il

ne n(îus retiendrait jjas ici. Je ne puis croire (jue
se soit son désir, ni même celui de la majorité du
cabinet, de continuer jus(|u'à la tin du i)arleinent,
la tacti(iue adoptt'-e la semaine dernière. Je m'a-
dresse à l'honorable ndnistre, et aux autres qui,
connue moi, comprennent le bim sens, et ne peuvent
jjas comme d'autres pas,ser les deux tiers du temps
dans leur lit, ou en deliors de la Chambre j je m a-

dresse à ceux (pii sympathisent avec ceux qui sont
obligés de se tenir ici 24 heures par jour, et je leur
demande de faire comprendre la rais(m à leurs amis
et de les faire reveinr à des méthodes plus sensées.
Il n'y a qu'une conclusion à tirer de la conduite du
gouvernement. S'il désire sincèrement faire udopter
le bill, il devrait rencmcer à la tacti(|ue (ju il a
adoptée. Comme je l'ai déjà dit, il est aussi évi-
dent (]ue le s(^leil en plein nndi, (jue les esprits
dominants du gouvernement, du moins ceux (piidiri-

gent se.i destinées—sou sort serait peut être un terme
jilus apju'oprié—n'ont januiis eu l'intention de
faire adopter le bill, et les moyens aux(juels ils ont
recours dc|)uis (|uelques semaines ne fait (pie con-
tirmev cette opinion. Ils prennent les meilleurs
iiu)yens à leur disp' iition pour l'empêcher de
passer.

Mais la conduite du gouvernement a encore un
autre motif. Tout en empêchant le bill de devenir
loi, il s'efTorce de faire croire à une graiule partie
de la ])opulatinn (iu'il est sincère et fait tous ses

efforts pour le faire adopter. Mais en remontant
à quehjues mois et en examinant la conduite du
gouvernement, il devient éviilent qu'il ne veut pas
(jue le bill passe. .Sans cela, il l'aurait présenté
durant la session de 189,5, (pii s'est ouverte (juel-

(iue.-i mois après l'adoption de l'ordre ré))arateur.

Le gouvernement se vante d'avoir fait adopter le

bill en deuxième lecture par une majorité considéra-
ble, comme dit le secrétaire d'Etat. Or, si on déduit
de cttte majorité les noms de ceux (jui votent
d'ordinaire avec le gouvernement, on voit que la

deuxième lecture n'a été votée qu'à une majorité
de quatre députés conservateurs. Depuis le vote,

un député conservateur a été nonnné juge, un autre
est retourné chez lui, dans la Colondiie-Angluise, et

et un autre a malheureusement quitté cette terre,

de sorte (pie des quatre conservateurs qui compo-
saient la majorité du gouvernement, il n'en reste

plus qu'un. De plus, si l'on tient compte de la con-

duite du gouvernement depuis qu'on a commencé
à parler de loi réparatrice, des longs délais (jui

ont eu lieu avant qu'où se mît sérieusement à
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k rijUim^iÉÉÉhi

rreuvro, (les moyen» u)ixr)iii!l8 on u eu i-euour» |«>nr

laxsiT la j)atifiu'c île iaCImmln't! et |)|()\c)(|1ut 1 olm-
^

tniotioii, on l'ii vioiit foiri'iiiciit iV la l'oiiclusioii (|iie
j

le gouveiiii'iiu'iit n'a Jamais eu l'intuntioii HiTieiiHu

<lii faire ailopli'f II' liill.

Ct^ projet lie loi a pour l)ut (l'inipowr unu It'-niM-

lation à une piovincc mut une inatièic cpil itstoxclu-

Hivfnu'ut (lu it'HHoit provincial. ("est une loi à

liH|in'llc la gi'anili! luajorité lio cette province est

hostile, et cependant, le j,'ouvernenient est <léci(l»',

I)ar loUH nioyeiiM, l)onH ou mauvais, à la faire voter

|)ar cette ('hanil)re.

M. McAIJSTKR: Voua venez de dire qu'il

n'avait pas l'int'jution do la faire adopter, (pi'il ne

faisait (pu; leurrer le pulilic. Coninient pouvo/.-vinia

concilier ces deux ))ropiisition8';

M. BOKDI'IX : Je dis (pi'il agit ainsi p()\ir faire

de l'effet, pour faire croire à une partie de la popu-

lation (lu'il est sinctVro dans ses etl'orta pour faire'1'

voter le Itill.

M. Mi^ALISTKR : Vous dites ipie la grande
niajoiiti' de la population y est iiostile ; comment,
alors, le gouvernement peut-il chercher à capter sa

faveur ?

M. HORDKN : J'ai dit qu'il cherchait à plaire

à une partie de la population. Je n'ai pas jin-tendu

(|u'il voulait faire adopter une loi demandée pour
la niajoriti' de la population ; mais j'ai dit (lu'une

fraction seulement (l\i paye la demandait, et c'est

pour s'assurer la faveur de cette fraction (jue le

gouvernement a eu recours k la tactique ((u'il a

suivie. Et maintenant, il est obligé de continuer

comme il a commencé.

M. MoALTSTKR : Voua venez de dire qu'il ne

voulait pas le faire passer.

M. BORDEN : J'ai dit qu'il voulait faire croire

i\ la population (]u'il veut la faire adc pter. Je con-

seilleiais au gouvernement d'étudier le mode sco-

laire delà Nouvelle- Kcosae et du Nouveau-Rruns-
wick, qui donnent satisfaction h tout le monde, et

de voir s'il ne pourrait pas régler la (piestion des

écoles du Manitoba sur des bases identiques.

M. WELSH : Il est inhumain et honteux de
la part du gouvernomtnt de nous faire siéger ainsi

jour et nuit. On ne peut pas s'attendre à ce que
des hommes indépendants se soumettent à un
pareil traitement, et l'on ne peut pas espérer (|ue

c'est k l'aide de pareils moyens qu'<m réussira à

faire voter une loi coercitive. La majorité de l'élec-

torat, aux piochaines élections, condamnera cette

conduite du gouvernement.
A propos de cette prétendue loi réparatrice, j'ai

toujours eu des opinions bien arrêtées en matière

d'instruction, et je partage la manière de voir

de feu John Bright, d'Angleterre. Il était partisan

du système volontaire. yiiand un homme paie

pour le soutien de rEgli;r e' d?^ écoles, il y porte

plus d'intérêt. Aujourd'iu. ; , le-, gt, is s'imaginent q ne

l'instruction estgrat.ii;. ." ';i est une erreur,

mais parce ([u'apparenir^ -lo i'.- .\Q ; ant rien pour
les écoles, ils y portai i woiiiH d'nitérêt. Je sais

que si je parlais ainsi dans une assemblée publique,

je serais seul de mon coté.

Bien que j'aie toujours appuyé le système des

écoles libres de préférence au système d'écoles

séparées, mon sentiment personnel est en faveur dcx
école» non coufesMionnelleh. Les systènu!» en vigueur
dans l'Ile du Prince- KtM>uar(l, la Nouvelle- Ecosse
et le Nouvenu Itrunswick (pii sont pres(|ue sem-
blables au systènii; actuel au Manitoba, ont, de
l'iiveu de tous, ilomK' satisfaction. I.,e Heci('tai;'u

d'Etat a enduiuché la tiompette pour nous dire

(p;'il avait fait adopter la loi des écoles de la N(»u-

velle-Ecosse, il y a trente ans, et (|u'elle a donné
satisfaction a\ix protestants et aux catli(ili(|ues.

Cependant, aujourd'hui, il n^nie son pa«s('' et xou-

drait imposer un autri' syst(''me au .Manitoba. î.e

g()uvernem(;nt de cette province a offert de Mioditier

sa loi scolaire en donnantà Iii ininorit('' des droits (pie

la|uati(|ue concède à lanMnorit('' dans les province»
uiaritimeH, mais le secrétaire d'Etat veut que cette

l >i soit votée par ce parlement.

Si le |)eu|>le était traité connue il doit l'être,

cette (jnestion |»ourrait être ri'glée sans coercition.

.Même si le bill actuel était adopli', il seiait inutile

et ina))f)licable, car le gouvernement f(''(lérid serait

impuissant i\ forcer le gouvernement du Manitoba
i\ rap])li(pier. Le gouvernement at-il l'intention

de provo(pier une nouvelle révolte du .Manitoba et

du .Nord-Ouest? 11 devrait comprendre (pie la

population ne se soumettrait pas l'i cette loi, même
SI elle était votée. (Ici, l'honorable député lit la

réponse des connnissaires (lu Manitoba aux proposi-

tions faites par les connnis.saires fi'déraux).

M. CO.STIOAN : N'avez-vous pas un mot à dire

sur l'article 14 ?

M. WELSH : .le parle en ce moment aiu' la

motion d'ajournement. Il va falloir à ])eu jirès

(puitre heures pour vous mettre au courant de ce

qui s'est passé |)endant votre absence, cette nuit.

Vous être obligé de vous adresser .à l'opposition

pour vous renseigner. L'autre jour, j'ai parlé du
liill du diable. Je dois expli(|uer ce (pie j'entendais

dire ])ar là. J'ai re(;u une lettre d'un ardent con-

servateur d'Amherst, N.-E., comté de l'honorable

nnnistre de la Justice (M. Dickey). Cette lettre

est écrite par un digne citoj'en, (pie je connais de-

puis de longues années. C'est une lettre privée, et

si je ne citais (|ue les passagescpii criti(|uent le gou-

vernement en laissant de c(*)té ceux (pli me criti(pient

moi-même, on dirait (pie je la troïKpie, mais je vois

la citer en entier :

Bill réparateur et chemin do for maritime. Pourétro
i franc, je conniiifl vos sympathies pour ce dernier projet.

I

Je no blilme pus l'attitude que voii? avez prise, mais ne

I

croyez-vous pns f|UO lo gouvorneiT' '.i 'iin Milieu est tenu
!
en honneur d'accorder un prolong<.ii. i' !

(1(^1,1 pour lu

subvention, puisque l'entreprise Oft ans.i proliablo au-
I
jourd'hui, qu'elle était alors. Qu^m nu l>ill v'' l'iratear,

I je considère que c'est une inven' i' i 'UiOP , lur jeter

I

le ninlaise et lo trouble. .Te ne voioiais pas pour lui
' homme ou un gouvernement qui appuiernit un pareil bill.

Je dis : Laissez lo Manitoba léglcr ses propres affaires.

I M. MfDOUO.ALL : Le nom.
i

M. WELSH : Je ne puia pas \'oua voir d'ici.

Qui parle ?

Une VOIX : McDougalI du Cap-Breton.

M. WELSH : Oh ! de la poussière de olinrl>on !

L'honorable député ne peut rien voir ; il est aveugle

de naissance.

Sir RICHARD CARTWRIGHT ;

ou physiquement ?

Moralement
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i un mot l'i (lire

ous voir d'ici.

Moralement

M. WKLSIIII
:

l'<>liti(|ucmoiit. N0U8 p<,uvon» l« gouverncriient 110 ii,,ut iia» ci.n,'.r«r le fiiire mlon-
ae«cen,lr.. luix puiMounalitéH. ter .l.irant le« ,|,u.l,|„,.« \um-^ ,\e He«si„n ,|ui nouH

M. II IJ< ; IIKS : Kiioutez ! .'contez !

leHtcnt, Ml l'on veut iljsciitfi' ecHMilielcs du riumièro
il IcH rendre applii'iiMeM. Alors, piinrijuoi eoiillnner
eette eonii'<liu de (déj^c r jour et riuitï On 11 vu ce
i|iii a en lieu la semaine dernii're et ectte nuit,
l^miiil la |ir('»eiite motion a été faite la nuit lier-
nière, la Cliandiri! était prescpu^ déseite, et du côté
«lu gouvernement, il n'y aurait |ii'r»onne en état
il'expliciuer ou de défendre les .litférenta artiele» du
liill. Pendant [duMieurM lieiire», le ministre dea

M iviT^Li \' V •

jt'IienduHdo fer .tait le »eul meniluo du cabinet
.M. \\ hl.SH : Vous anne/ i\ mtcrroinpro et à pr.'s.'iit.

M. WIOLSH
: .Itu'roiMcineeettefoise'eNtriiomme

i|Ui vote lies deux .iit.'H, ipii pai le. ('oiuMU'iil ail
\ouH vot.'i la prochaine foisï .1

elle

omnu'iit ail.'/,

,
'arrive maint, nanl

a la r.'ponse .len eoinmiMsaireH f.'.l.'raux, intii

e.st trop l.ingue pour .'tre citée en entier.

M. MiALI.STKR: Lisez la.

perdre le temps, mais s'est tout ce (pie vous faites.

Le PUKSIDKNT (M. Maka): A l'ordre

M. WKLSH:
;>.i

Quand j'étais h liord d'un navire,
je voulais justice pour tous et (|U(! tout le monde
(il)éit au e.iininandement. Pour le moment. M. le

|)r(''sident, est vous .lui commandez le navire et je
' le soumets à votre .lécision. ,Si nous no M.jinmes
•a* des l)aii)ares, a.'cordons un peu iV: repos aux
pages, ces malheureux petits gar(;onH, et aussi aux
{grands gar./ons, en suspendaiil l'a .séance, jii8(|u'à

trois heuies. Le gouvernement et ses partisans ne
s'imaginent assurément nas (pi'ilH \ .int réussira faire
voter ce liill pai' la violence. Si l'on piétend c(m-
tinuer ce système de séaiu'es de jour et de nuit, le

gouvernement en entendra de ))elles avant la tin.

Le gouvernement devrait clianger de tactiijue.

While tho lainp liold.s ont ti) burn
Thu vilcst sinacr iniiy lotarn.

Avant d'aller devant le ])eiiple, faites voir (jue
vous vous repentez de vos fautes.

M. P.\TER,S()N(l{rant) : Comme la plus grande
p.'irtie des députés présents n'étaient j)as ici cette
nuit, il n'est (jne juste de résumer ce (jni s'est ])a8sé

depuis leur d.'pait. De honne lieure, ce matin,
i|iiel(iues-uns de ceux <|ui avaient coiiseieneieuse-
nieiit discuté le liill i)i<)))o,streiil de continuer
iliscussion jn.s<|ii'ii ((initie heures, puis de lever la

séance. Mais le gouveriieiuent r.fusa. C'oinnicon
était d'opinion (jut; les députés avaient hesoin de
repos, on proposa (jue le comité levât la s.'ance en

'l'ont en m^ voulant rien dire des aptitn.les de
l'honoralile ministre, pour .-'aeipiitter des fonction»
de .son ministère, on admetlia avec moi .pi'il n'est
pas en état .le .tonner au comité .les explications
sur les articli'S de ce hill.

Nous avons vu d.s ministres .pii sont censés
être charg(''8 de ce liill, .sortir expr.'s .le la Cliamliro
))our ne revenir (pie !(• lemlemain matin. Le minis-
tre de l'Intérieur (|iii passe pour être au courant
.les (l.'tails (lu l.ill, .pii est un avocat, et dont l'opi-
ni.in i)eiil avoir (iiielipie poids, n'eat arrive ici qu'à
huit heures ce matin.

.M. DALN' : .Sejit heures et demie.

M. PATKH.SON (Hrant): Pendant qu'il n'y
avait personne ici pour représenter le gouverne-
ment, il était iiiipo.ssil>le de discuti d'une manière
intelligent.^. Alors, (louniuoi a t 011 tenu le comité
en.s(''ance? Il serait de l'intci : de tous d'adopter
la motion d'ajournement. La ( hamhre n'est pas
en position de fair.' une discussion convenaMe de ce
hill. Sa nature exc(tptionnelle exige le concours de
toutes les intelligences de la députation, si l'on
veut (|u'il soit digne d'une loi (pii sort de ce parle-
ment, et comme il n'y a (pi'un si petit nombre de
memlires piv.sents, je crois (pie le comité devnxit
acce|)ter la motion d'ajournement, en rajjportant

1,^ 1
P'"fe'tes, avec instruction de siéger de nouveau

M. SPKOULE : En arrivant ici, ce matin, j'ai
appris i|ue le hill avait fait des progr.'s considéra-
liles, (pi'on avait adopté plusieurs articles après les
ax.iir discutés soigneusement et avoir introduit des
uiiendemeuts importants. ('e))eiidant, ajuès trois

t ion ordinaire d'ajournement

lui

nient

liipportant piogr(S. (^uaml cette motion fut pi
posée, le comité avait travaillé douze heures. Il y heures, ce matin, la m
a .sept heures de cela. Voilà maintenant I!» heures a (-té faite. Le gouverm^ment s'est opposé à cette
(|ue nous sommes en .séance, et j'espère (pi'on corn-

, motion. Les ministres devraient avoir assez d'ex-
pivndra la n..cessité d'un ajournement.

[

péricnce pour savoir (pi'il est inutile d'emiiloyer la
1 arce (pie certains députés .s(mt opposés l'i ce hill force envers les membres indeiiendants de cette

et ont parle contre son adoptnm, on a dénoncé leur Chanibrc. Il y a plusieurs rai.sons .aii s'oppo.sent
conduite et on les a (pialitii's d'obstructionnistes. '1 l'adoption de ce hill. La (juestion est livs imiior
Mais .le quel .cille ])ays regarde-t-il ce imijet de tante, de l'aveu de tous ; le l.ill est volumineux-

La t'hanibre n'atelle jms donné au g(mveriic- ' n(ms .sommes à la dernière jiériode de la .sessi.m et
toutes les facilit.'s nécessaires pour la juste il ne nous reste pas as.sez de temps iKuir le discu'ter

considération de ce biU ? Si on C(msidere (|u'il ne convenablement; dans ces circimstanccs, le gou-
leste pas as.sez de temps ])our en tinir durant le vernement devrait le retirer et .s'occuper' des tra-
present parlement, peut .m en blâmer ceux qui vaux importants de la session, avant d'en appeler
ci'oient (|Ue si le bill doit devenir loi, il doit être ' au peuple
rendu le plus parfait possible ?

'

lime semble ((u'il conviendrait pluti'it d'en blâ-

mer ceux (pii ayant en mains la conduite des alFaires
]

(hi pays, ont, par né'gligeiice ou de parti ])ris, retar-
di'- de. deiiv niois l'iiitroduetion du bill devant la!

Cliambre.

.Iu.squ'à présent, tous les articles .[ui ont été dis-
^

entés devant le comité étaient si mal faits qu'il a
j

tions sur son autonomie provi'nèiale
?~

fallu les amender considérablement; et quand on
I Telle n'est pas la volonté du peuple. Comment

songe qu'il y a 112 articles, il devient évident que
| connaître la volonté populaire ? Premièrement par
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Le parlement est censé exprimer la volonté
populaire et faire des lois conformes à cette volonté.
)us(pi'à quel point représentons-nous la volonté
liopulaire, aujourd'hui V Le peuiile .lésire-t-il que ce
bill Miit imposé au parlement, que noua usions de
coerciticm envers le Manitoba, et que nous con-
tnMions son système scolaire, et que nous empié-



1160 ECOLES DU MANITOBA.

I

i

la presse du pays ; la majoriti^ des journaux, au-

jourd'hui, C()inl«it l'intervention dans les affaires

du Manitoba, eond>at le gouverneineitt (|ui veut

imposer cette prétendue loi réparatrice, et ,)iiver la

])roviiice de sou contrôle eu matière scolai: e.

Deuxièmement, nous connaissons la volonté du

peu[)le ])ar les résolutions adojjtées dans les assem-

blées publiques. Le verdict indiscutable du ]» .iple

est hostile a l'intervention fédérale dans les affaires

du Manitoba.

M. .TONC'AS; Couduen y a-t-il eu d'assemblées

publi(jues '!

M. SPROULE : Je ne veux pas pi jndie le temps

du comité par la lecture de ces rapports, mais ces

assemldécs [jcuvent se couipter par centaines.

M. JOXCAS : t)ù ça ?

î*I. SPROULE : Il y a eu une assemblée des

prcsl)ytériens à Montréal, hier même. On peut en

voii' le compte rendu dans le CilLi:ii de ce matin.

Cette assemlih'c se prononce contre l'intervention

du pouvoir fédéral dans les affaires du Miinitol)a,

et confie radojjtiou de la loi réparatrice.
_
Je

puis aussi mcntlomier les assemblées des wesleyions,

à Toronto et à (!uelph.

M. (iILLIES : Quelle est votre opiiiion sur les

assemblées conservatrices de Rruce-nord ?

I

M. SPROULE: J'ai ajypris <le source privé-e et

digne de foi ()ue lorsciue la nHinion (ju'ou a prt'tendu

être une asseiu))lée des conservateurs de lirucc-

nord, a eu lieu à Wiarton, pour discuter les affaires

publi(|ues et la ))oliti(jU(' du gouvernement, on y
voyait nu <les hommes à la solde du gouvernement,

qui s(uit prêts dejjuis cinq ans à appuyer le gouver-

nement sur toutes les questions, [)ourvu (juc cela

leur rap]K)rte !*10 par soir.

M. lîEXNETT: A(iui riumorablc dépulé fait-il

•illusion ?

M. SPROULE: A M. Jol.n (leorgc, de Port-

Elgin.

M. IjENNICTT: John (ieorgeest aussi lespec-

table (jue vous.

M. Sl'ROL'LE: Je ne i)aric pas de sa res])ecta-

liiliti', celle question n'est soidevéc par l'honorable

di'i)Ulé> qui! dans le lait d'être blessant et ])our em-

jiêclier la discussion, .le répète (|Ue je ne dis rien

contre sa respectabilité, mais ([u'il a été employé

par le gouvernement dans Ontario-nord et dans

("ardwe'll.

M. .McClLLlVRAY : Je <lcmande à riioiiorable

di'piiti'' ))ouiquoi il prétend (ju'il a été employé dans

C)ntari(>iiord.

]\L Si'l'.OULl'' ; J'ai vu dans les journaux i|u'il

y est allé parler.

M. McGILLIVR \Y : Je lai employé et je l'ai

payé. Commciit riionorablc <léq)uté sait-il qu'il

était à rcnipliii Cin gouvernement, puisque cela

n'est jias ';

M. SPROULE ; Il allait là [lour parler en faveur

du gouveiiieiiient et de sa politi((Ue. Qui l'avait

fait venir ï

M. MoGILLIVRAY : Moi.

M. SPROULE : Cela m'a été dit par le comité et

par M. Rirmingham. t^ui l'a fait venir k Card-
well ? Les électeurs de ce comté ne sont-ils pas
assez intelligents pour conduire seuls leurs affaires ?

M. TISD.ALE : Puisipie trois députés nient ])o-

sitivemeiU ((ue cet homme fût à l'em])loi du gouver-

nement, coiiiine le prétend l'honorable député,

l'affaire se réduit à une question de fait.

M. PATERSON (Rrant) : Ces trois <léimtés-;oiit

obligés de prendre la parole de mon honorable ami,

M. SPROULE : Avant (pie j'aie \m répondre au
premier qui m'a interrompu, un deuxième s'est

levé et m'a aussi posé une question, .le n'avais

pas eu le temps d'y répondre, ipiand un troisième a

interrompu à son tour. Et voilà maintenant qu'un
(piatrième intervient.

M. lîENNETÏ : Je désire déclarer

Plusieurs VOIX : A l'ordre !

Al. le PRÉSIDEXT (M. M.\u.v) : La parole est

à l'iionni-able député de (ireyest (M. Sproule).

Quand il aura fini île park^r, on pourra lui poser des

(|Uestious, mais tant (ju'il continue son discours, il

ne doit pas être interrompu.

M. SPROULE : (Juant à '.% réunion de lîruce-

nord, je suis informé par des ])tr.sonnes digues de-

foi, (ju'on n'a pas osé y discuter la (|iiestioii dos

écoles, (!t la résolution (|ui y a été adoi)ti''c n'en con-

tient ])as un mot. ]..a politiijue du gouvenieuuiit

sur ce ]ioint n'a ])as été jjIus approuvc'-c ipic cela.

On y a approuvé sa politi(jiie générale que j'a|)|uiie

dej)uis 17 ans. Je suis partisan de la. |i<ilitic|ue

générale du gouvernement, mais sur cette (|iiestiiin.

je crois (juil se trompe. L'opinion ]nibliin;e mhis

timtcs ses formes, dans les a.ssemblfes religicu.--i.'s,

du haut de la chaire, dans les réunions |)oliti(|iu's

h'est ))roni)nc(''e contre cette politi(|Ue. Ou peut

aussi s'en rendre eomjite par le ton des eouvcisa-

;
tions (U'ivées. Elles indiciuciit toutes (pie le peiqile

! est op])osé au liill. Les voyageurs de commerce

des iliff('rentes jiarties du pays, rappintent inie le

i l)ill est ])artout impoinilaire, (pic la grande majorité
' de l'électorat y est hostile, vX ne veut pas de l'iii-

I

tervention t'éch'-rale dans les droits du Mauituba.

I

La députatiou devrait clierclier à se iiictln;

I

d'accord avec le sentiment jmblic. l'.t ce scntinu iit

i
public veut (pie Ivlectorat soit consulté avant

l'adoption du liill. La iire^se déclivre (ju'il ne sciait

pas sage d'adopter cett(! loi à ])ri''scnt, et ipi'cu wj.\*-

saut comme il le fait, le gcjuvernement ruine sa

piqnilarité et (iiépare sa défaite. Comme coiisci'.

valeurs, nous ne voiihnis pas cida, |)arce (pie uoii.s

croyons (pie dans renscmble, la ]i()liti(pie du parti

conservateur est la l)(Uine, et nous l'appiiymi.s

ene(U'e comme autrefois. Mais sur cette i(iic?liiiii,

nous considérons (pie le gouvernement a tort, et à

regret, nous combattons le bill.

(Quatre fois dans l'histoire ]ioliti(pii! du pays,

cette (pieslidu a occupé l'attention ])ulili(pie. l.c

priiu^ipe en jeu est celui des écoles séparées. i."i's

de la Conféiiération, il a étéconveir.i (pie (>>U(licc et

l Ontario »iiraient des ée(des S('parées à perin'liiili',

mais la ]ilupart d'entre nous comprennent (pic 1 in-

tention n'était pas d'étendre ce iu'ivil('ge aux autres

provinces. On a es.sayé d'établir des écoles scpa-
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rées dans l'Ile du Prince-Eiloiiard, Une longue et

regrettiible (lisuussion eut lieu, tn.iiy la législature

provinciale refusa d'admettre le principe. L'ex?i-

tation fut intense, tuais a législature ne voulut
pas reconnaître les écoles séi)arées dans la province.

Certains anieiideinc nts furent faits aux lois scolai-

res, certaines concessions furent accordées, dans le

fonctionnement du système et la ditiiculté fut

réglée. L'instruction (jue reçoivent les enfants
donne satisfaction, et autant (jue nous sachions,
personne ne se plaint du .système existant.

l'ius tard, la nièine (jnestion fut soulevée dans le

Nouveau- Bnniswick jjour l'établis.soment de.s (''coles

séparées. Après des dé))ats irritants (pii écliauti'è-

rent les esj)rits dans tout le pays, la diHiculté fut

réglée au moyen de (]uelipies légèies modifications,

Cl le système des écoles nationales fut accepté et il

fonctionne à la satisfaction de tous. Mais ce ré.sidtat

ne fut atteint (|u"iipi'ès de longs déliats devant ce

parleuK'nt. /Vujcuinriiui, nous n'entemlons ()lus de
]daintes et personne ne prétend (jue la minoiité est

maltraitée.

La nu'nie <iue.-^tion fut soidevée dans la Xouvelle-
Kcoa.se, dans la presse, dans les assemlilées jiubli-

(|ues, et partout. ].,a majorité était d'opinion (pie i cl

le ))i'incipe des écoles séparées était fau.x, et il ne
fut ])as reconnu. Le leadei' de la Cliamlire s'est

attribué l)eaucou)i de nié.ite i)our avoir été l'au-

teur des lois scolaires (pli existent aujourd'hui dans
cette |)rovince, et (pii donnent satisfaction 11 la

po))u!ation. Je prétends aussi (ju'il a droit à nos
féliciliilions ))iuu' avoir ])roi)osé et fait ado])ter

cette Législation. Bien (pie cette loi ait été adoptée

en lS(i4, je crois, on n'y a ))as apporté de change-
ments a])])r(''cia))les depuis la confédération. Les

enfants catholi(|ues et ))rotestaiits sont instruits

ensemble, comme l'ela doit se faire. Ils grandis-

sent ensemble, et se )H'éparent à dexeuir de bons
<;itoyens, sous le même systi'ine scolaire (|ue la pro-

vince du Manitoba voudrait ad(rpter ])(mr elle.

l'oiii' la ((Uiitri('UK> fois, aujoiird'luii, nous nous
troinoMs en j)ié.sLnce de la même dithculté et la

même agitation. Le Manitoba, agissant dans la

limitedece(pi(^ iKUis considérons être se.s(li'()its iiid(''-

uialilcs. a mis fin à un sytème scolaire (pii ('tait

impopulaire (,'t 11e répondait pas aux besoins du
noUNcl clat de ciioses, et l'a remplacé |)ar un autre

(prou cr'iyait d(n(]ir ]iroduiie la plus grinidc somme
de bien. Une agitation fut soulc\(''e par les adver-

versaires de ce .système, et l)ien (m'elle prit une
certaine importanc(! dans le Manitoba, elle n'a

jamais eu la l'intensitt' (pi'elle a jirise dans la pro-

\ince de (^)u(''bec, située à |)lus de 1,<HI() milles (lu

Manitoba, et dont la po|)iilatiou ne peut ))as cou-

naiire \v.x eircoiistances locales aussi bien (pié la

population maiiitoliaine.

La province de (^>uc''l>ec refuserait ('iiei'Lri(|Uemi lit

de permettre au parlement f('Mli''ral (riiiipieler .-ur

ses droits, et c(^iiçnd.-int, elle demande cette nèiue

iulervention dans les droits du Manitoba. (In

MOUS dit (|U0 nous avons le droit conslilutiomiel

irinteiveiiir dans eetti^ (picstion. Sous certaines

restrictions, je crois (pie nous avons le droit de

nous occuper de c(!tte (picstion, mi'is je maintiens

(piil n'est pas sage de nous eu occuper, et ipie

cnustit iitiounelleuienl, nous ne S(jinuies pas justi-

liables de vouloir la régler de la inani('re dont on

veut la régler par ce bill.

Le calme s'est iM'tabli dans t(uites les provinces,

— l'Ile du Prince- Edouard, le Xouveaii-Hrunswick,

lu Nouvelle-Ecosse et le Manitoba, Alors, pour-
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tpioi ce parlement s'emparerait-il de cette ipies-

j

tion ? L'apaisement de l'agitation soulevée dans
ces provinces n'est-il pas la meilleure preuve (pie
nous ne devons pas intervenir? Puisc|ue nous
avons refusé d'intervenir dans les autres provinces,
pounpioi interviendrioiis-no.is dans le Manitoba?
Nous nous aventurons dans un pays neuf, (pii est
hostile au ])rincipe du bill, et dont nous ignorons
les conditions. J'ai déjà dit (pie si on réussissait à
imposer des écoles séparées au Manitoba, on remet-
tait la (piestion scolaire eu jeu dans tout le pays ;

et l'agitation (jui est déjà commencée dans les

Territoires du Xord-Uiiest démontre (pie j'avais
l'aison de parler ainsi. Le ministre des Finances
(M. Foster) déclare (piécette conclusion n'est paa
logii|ue, et (pie rien de ce rjui a été dit par un
homme public nous autorise à le croire. Pour
appuyer ma |)roposition et combattre celle du
ministre des Finances, j'ai cité l'opinion de l'arche-
vé(jue Langeviii en matière d'instruction. Mais le

ministre a repondu (jue (piand bien même l'arche-
vê(pie Langevin aurait ré])(''télainème chose dix fois,

cela ne m'autoriserait pas à faire cette prédiction.
A ce nKjiuent, je n'avais jias la déclaration de l'ar-

clievè(|ue sous la main, mais la voici : Je cite le

Bullclin d'Kdmonton, en date du I!) décembre
IS!),-

:

Ce qui suit est un r('sumé d(! lu ré'ponse de l'urohevdque
baiiKeviii à, l'«drc.«se ijue les cathobiiues d'Edmontoti lui
ont pré.xciiiéo dans rc(ïli.«c Saint-Joiiehiiii, dans l'après-
iiiidi de diinaiiolie dernier.
Dans sa répunsc, l'ar^hcvôque Lnngcvin exprima ses

remeioicnients pour les serifiinonts contenus dans
l'adresso, et pour l'occnsioii que cela lui fournissait de
faire conniiîtrc ses opinions. La question des écoles était
considér e comme de la plus haute importunée par les
eiitlioliqnes, ((ui combattaient pour leurs droits et qui les
défeiidniient jusqu'à la mort si c'était nécessaire. Les
catholiques ne sont pas des esclnves. Ce ne sont pas les
synodes ,iui doivent rétrier ectte question. Il faut qu'elle
soit réglée par le pins liant triliui.al, le parlement du
Canada, et si le parlement ne rend pas aux catholiques
leurs droits en matière d'instruction, la Confédération ne
peut pas se maintenir. Il ne comprend pas pourquoi un
Kouveniement qui fait >on devoir n'aurait pas l'appui
populaire. Il ne s'attii pas ici de catholiques et de pro-
ie-^ unts, mais de droits et de justice.

l'oiir I i)art il )>r('tend (pie c'est un droit (pie

beaucoup de gens nient être un droit.

On a siiKRéré une commission d'enquête. Depui.s cinq
nus,mais n'entendons parler que de la (inestion des écoles,
'l'ont le monde la connaît. Il est ('trauj-'c que certaines
peisoiines prétendent ne pas connaître une (|uestion qui
se di-cii!e devant les triVinnaux depuis des années. Un
enta l pourrait exiiliipier la ipiestiiiu des écoles. Une
en(|U(''te dans cette alVaire serait une insulte au pays, et à
cliacnn de ïcs hahitants. Qii.ind l'Angleterre lit ses lois

elle ne possi-ilait |ias tout le territoire (in'elle possède
mail tenant ; et quand elle conelut nu traité, ce traité
v.ant même pour lis pa..s qu'elle ajonle ensuite à ses
posses.-:iiiiis i'^l r.Aiis.'ralie n'eût pas apparienn à l'An-
gleterre à ri''poi|iie d('.« traités, e(\-: di riiiers y seraient eu
vigueur, loiil eoinnie si l'.Vnstralie eût été une iiossession
ansiliise a l'epoiiuc des traités. Il doit eu être de inênio
au Caiiad.i (pi'en .Anglelerre. T'iie addition au territoire

du .Mani'oha n'annule pas les eonventions faites avec le

.Manitolia. Les eatlnilicpies reelainenf leurs droits consti-
tniiiiiiiels. Ils iirétendent (|ne la minoritc- ilans les Ter-
ritoires a les mêmes droits constitutionnels que la mino-
rité dans ritnlario.

Nous nions cclti. Dans l'Ontario et (i)uébec, la

convention .i ('té ratitiée par la Confédération.

Rien ne ntnis autorise à dire (pie les mêmes droits

(levaient ê( re nccord(''s par la lainstitiition à t(nite

autre province (|ui ])ourrait entrer dans hi Confé-

(h'ialion ; on devait simplement lui garantir les

droits (pi'elle possi'Miait lors de son admission.

Tant que daus les 'l'erritoires du Nord-Ouest vous n'au-
rez pas vos livres d'écolo, vos instituteurs, vos inspoe-

'%'
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leurs, votre école normale, vous n'aiircz_ pns) en fait,

d'écoieg séparc^e?. Avec un ropri'sentant qui n'a pas droit
|

do voter, vos iritorêls sont-ils protégf'S dnns le ciMiseil de
l'instruction publique ? Lo conseil se réunit et écoute
votre représentant, niiiis il fait ensuite ce qu'il veut. Un

;

pareil système ne peut pas être accepté.

X'avais-je pas raison do diru (|ue si nous faisons

cette concession aujouid'iiui, nous ouvrons lu |)orte

à une agitation i|ui tinif.'i puisonno ne sait où, ni

quand.

Il dit avoir un intérêt direct dans la question des écoles
du Noril-Ouest, vu qu'une partie du district d'Assiniboïa
est comprise dans son diocèse. Les catholiques des Terri-
toires soiit tonus en conscience de combattre pour obtenir
ici ce qu'ils demandent pour lo Maniloba, et il faut qu'on
le leur accorde. Il voit avec plnisir (|ue sur cette question,
les laïques p irtnKcnt la manière de voir de la hiérarchie.
On a prétendu que la hiérarcliie se montrait plus exi-
geante que les laïques, et il était heureux de faire vilv

que cela n'est pus. Les devoirs de la hiiTurchie et ceux
des laïques sont lis mômes. C'est le devoir de tous les

catliolii|ues de faire instruire leurs enfani.s sous leur sur-
veillance et selon les dictées de leur conscience.

Voilà k .système d'écoles' des Tenitoii'es du
Xord-Oui'st (jue le ministre des Finances nous
ie[)réscnte comme satisfaisajit. Or, la liiéiarcliie

ne dit pas (|u'il est satisfaisant, et n'ai-je pas raison

de dire (|u";i l'avenir, elle cliereliera à olitenir pour
les autres provinces les concessions accordées par

ce biil, dès qu'elles scn'ont accordées au Manitoha';

Le premier droit en matière d'éducation appartient aux
parents, et ces derniers, de môme que le clerRé, auront i\ I

répondre devant IMeu de l'éducation de leurs enfants. De i

même que vous leur donnez la nourriture et le vêtement, i

de même vous devez leur donner l'enseignement moral.
Au grand tribunal, on vous demandera si vous avez donné
à vos enfants l'enseignement moral et religieux.

Personne no s'oppose à l'instruction religieuse à

des heures déterminées.

Les catbolifjues comme les protestants veulent

une instruction de première clas.se, et il nie {|ue celle

des premiers soit inférieure à celle des seconds.

Nos hommes publies sont en état de s'acquitter de leur
mission aussi bien que les autres. Un député du Manitoba
lui a admis à lui-même que les meml)res catholiques du
parlenu'iit scms le rapport do l'éducation, étaient supé-
rieurs aux membres protestants. Nous voulons d'abord
que vos enfants snient bons, et ensuite, qu'ils soient ins-

truits. Les enfants catholiques doivent recevoir une
instruction catholique. Avec le système en vigueur dans
les Territoires du Nord-Ouest., lorsque les enfants sont
fatigués du ti'avail de la journée on leur enseigne la reli-

gion pendant la dernière demi-heure. Cela ne peut que
leur faire prendre renseignement religieux en dégoût.

Or, les meilleurs renscijincmcnts (jue nous avons
pu nous procurer sur les écoles sépaives du Muni-
tolia sont de nature à nous faire croii'e (jUcUes

n'étaient ])hs etiicaces, ((u'cUes n'étaient pas ce

qu'elles devaient être, ([u'idles no valaient ]ias les

écoles ])nlilii|ues et (pic, i)ar cnnséfuient, la |)r()vince

a\ ait le droit <le chciclicrun moyen de faire donner
une meilleure instruction aux enfant s descatlioli(jues

romains.

Vous devez donner aux enfants leur nourriture quoti-
dienne : l'enseignement moral doit êtn^ inculqué à l'élève

pendant toute la durée de ses études.

l'orsoniic n'est oppos('' à renseigiiciucnt moral,

cola est également précieux pour ju'otestants l't

catliolicjucs.

En terminant, il remercie ses bien-aimées ouailles, du
foni! de son eicur de l'adresse qu'ils lui ont présentée. Il

a la certitude que les évoques de Saint-Albert et d'Atha-
baska-Mackenzie approuvent l'attitude qu'il a prise sur
cette question, et i)artagent sa reeonnais.sance pour les

ontiments exnrimés dans l'adresse.

N'avais-je pas raison de dire que si nous accol-

ons celte conuesdion, si nous imposons des écoles

séparées au Manitoba, nous serons appelés plus tard
à discuter la môme <|uestion pour les Territoires du
Xord-Ouest'^ Kt si nous iiii])osons des ('coles sépa-

rées au iMaiiitol)aet aux Territoires du \(u-d-Oiiest,

n'est -il i)as raisonnalile de croire (j.ie les nuques
inthiences seront mises eu annro lauir les fairo

établir <laiis la Colombie- Anglaise, d.ui.s l'Ile du
Prince- Kdouard, le Nouveau- lirunswick et la

Xoiivelle-Kcosse?
Xous avons les preuves les plus convainquantes

(|ue le Manitoba ne vent pas de ce système. ].,a

li'gislatiire la déclaré, lors((u'clle a \oté la loi do
IS'.tlt et lorsiprelle a établi un autre système (in'elle

considérait comme s'aiijiliiiuant mieux aux Ijcsoius

le la population. Klle l'a déclaré, (piaiid elle a
refusé de rétablir les éc(des séparées. Kn réiionse

an gouvernement fédéral, elle a dit (ju'elle modifie-

rait .ses lois .scolaires de manière à satisfaire li

minorité. Klle l'a déclaré dans sa réponse à l'ordre

ré'parateiir, et elle l'a encore diclaré aux dernières
élections provinciales, lorsipie, par nue écrasante
majorité, elle s'est pronoiici'e contre les écoles sépa-

n'cs. Alors, et souvent depuis, cette province a dit

(lirtUe n"acce))terait pas le principe des écoles

séparées, <nrellt^ ne le tolérerait jias. Kn toute
occasion, elle est restée inébranl.ible dans la reven-

dicatiiui de ses droits ; elle a demandé au gouver-
nement de respecter ces droits et île ne jias lui

inqioscr nu système d'écoles dont elle ne veut pas,

Klle a fait connaitre les raisons ))onr lesipielles elle

rte veut l)as d'écoles séparées. Klle n'en veut pas,

parce que lorsqu'elles existaient, elles étaient inetii-

caces ; parce ipi'elles divi.saient les enfants en deux
cam|)s, et que dans les endroits où la population
est clairsemée, il était imjwssible de maintenir deux
systèmes d'écoles dirtéreuts. Klle nous a fait savoir

(|ue dans la province, il y a l!l() écoles dont la

moyenne des élèvl^s est cle moins de dix ; si on
paitagc encore ces districts en deux et si on oblige

(juatre ou cinc| fan.illes à construire une école, à

I)ayei' un instituteur, à meubler l'école, c'est leur

impo.-ier des charges bien onéreuses. J'ai ici une
!
liste le districts scolaires, où le nombre dis élèves

varie entre cinq et dix, et (juelle folie ce serait de
diviser encore ces ('Coles en deux.

j

Le Manitoba déclare au.ssi (]u'il ne veut pas

î

d'écoles séparées, parce cela nuirait à ses écoles

j

normales ; {)arce (|ii'il n'est |)as nécessaire d'avoir
i ur.e école normale catlioli((Ue distincte, vu<|Ue t(Uis

\
les instituteurs peuvent recevoir leur instruction

;

sécidière dans une même institution ; par<'c (|ue ce

I
système entraiueiait des ch'penses additiiuinelles et

inutiles et que plus les deniers con.sacri's à l'instrue-

; tion seront é'parpillt'S, moins les résultats seront

;
satisfaisants.

Les commissaires fédéraux ont été à Winnipeg, et

le ra])]iort de leurs négociations a été ju'éscnté à la

Clianilirc. Pres(|iie la j)remière demande faite par
: ces comiiiissaires au gouvernement du .Manitoba a

I été que le principe des écoles .séparées fût reconnu.
Mais ce principe a été' clairement rejeté jiar le ))euple

dans trois ('lections. Les conmiis.saii'es ont demandé
(|Ueles catholi((iies fussent i'e|U'ésent(''sdanslc bureau
consultatif. Les commissaires provinciaux ont
iinnuMliatement acquiescé à cette demande, et ils ont

' dit que l'idb'o Cil avait dé'jà l'.ti'. f;ii!;i.. Kuttiiite, il a

;
été recommandé ijue les salles d'école fussent divi-

! sées, les enfants se trouvant ainsi virtuellemeut
divisé's en clenx camps, callioliijues et protestants.

La jji'ovincc a refusé cette proposition. Knsuitc,

ou a demandé que l'instruction religieuse fut
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donnée .lurant qu«l.|ue partie de la journ.'.e. Les (8.) De prescrire la forme des registres d'^^eoles nourre|m-seiitiints pioviiiciaux vouliiient bien accepter ' toutes les écoles piibliquei-.
r'-B'- ires a eeoios pour

cette proposition, si cette instruction était (lo)inée '

,i-i'I'.!,i';!''„.'.'.';''.'*"'T"- J"^ l'^'''''^
''" Ipcturc, proRrammes

a jnéteiiiiii (le plus (|ii'il ixmviiit faire exercer les
droits (pie le liill réparateur accorde aux caili()li(iues
romains. Le Manitolia a déclaré ipi'il le jjouvait
pour i|Uelipies-uns, mais non tous ces droits. L'iiono-

tl'r'e faite par li-s coniniis-
' .Manitoha ii

ou

rallie monsieur a lu

saires du Maniloba.
.séculariseï' les écoles ou de permettre l'ensci- ..^

ment ielii,'ieux pur les caliioli(|ues et les ])roicstanl
durant îles heures s|jéciliées. 11 me seudde (|ue
rolijeclion <iue la minorité a soulevée conti'e le
jirésent système d'instruelion aurait disparu, si
cette dii-nière proposition avait été acceptée. On
a_ ol)jcct(' à ce que les enfants fréi|uentent l'école f)ù

renseignement religieux n'est jias donné, et d'après
la seconde proposition, cetenseignement pouvaitèti'e
donné après les lieuies de classe.

Le secrétaire d'Ktat et d'autres déjjutés nous ont
<lit plusieurs fois (pie le système d'instruction à la
Nouvelle Kco'^se est parfaitemcuc satisfaisant, et
(pie la seule ol)jection (pi 'on peut soulever est (jue
les droits accordi's aux catliolicpies h,' sont par cour-
toisie, et non \)i\v la loi. Cependant, le Manitolia a
offert les mêmes drois, et de les accordei' au moyen
d'une loi. Si l'arrangement est satisfaisant dans
la Xouvelle-Kcosse, il est important de savoir {juelle
est (exactement la loi (pii y existe. La loi scolaire,
telle (pie refondue, a été passée le "iO mais IS!),'),

et elle comprend l'Acte de l.SIU relatif à l'instruc-
tion, aL'te dont se gloritie le leader de cette ( liauihrc
parce (pi'il a étéadopti'' (jiiand il était au ]jarlenient
( 'ette loi décrète :

LE CONSEIL li'INSTUUCÏION PUliLIQUE.

1. Les membres du conseil exécutif formeront un con-
pcil d inslnictioii publique, dont cinq d'eiitre-eux coiisti-
lucrout un <iii(iriim.

-. liC Biiuvorneiir eu conseil aura le pouvoir (b' nonuiier
mi siirlMfeiidiiiit d'instruction gui scni en même temps
secriUiiTc du conseil d'instruction publique,
X Le conseil de ^ill^truction aura le pouvoir;
(1.) De rcfricr (diins tous les eus non spécialement pri'-

yiispiirlii loi) remploi de t(mîe somme il'arsen' (pie l,'i

ICKjsliitin-e pourra de temps àiuitre iicconler iMiiir les fins
lie I instruction, tel emploi a ("tre l'ait sur la demande m;
cerdlieiil du siirintenibint de rinsirnction.

(L'.l De n.'inmerle principal des f'ooles normule et nui-
(Icle, et, iius.-ii. des insliinlenrs-adj(nnts quand ce sers
ne(;essiiire, et de fixer leur salaire.

'•'î
) D'étiiblir des rèKlemcnls pour la conduite de IVeole

liorm.'ile et de prescu-ire les conditions d'iidniis-ion. et île
iln-isioii des élèves, qui recevront cinq ceiitins pur mille
liiiiir Irais de voyiiKe iiller et rcKair.

(I.) De diviser la prnvinee en sections d'iiis|iection, et
sur lu recoininuiidiiliondo siirintendunt derinstrnelion ilc
liiimrnernn inspeelenr d'écoles dans iliioine secli(Hi,de
i:nre des r-'sjleinenls à leur us:i(.'c, et de pourvoir i\ leqr
l'iiiement, llin^i qu'il poiirrii être jujjé nécc.-isiiircde temps

!

aiiiiire.
I

,''.) De préparer et publier des rèRlements, sous l'auto- 1

rilfj desipicls des somine.s d'iirceut pourront être retir(5eg !

cl dépensées et les insl itiiteurs idiissés, d'accorder et an-
i

iiiilerdesilipliMuesd'iiistitiilenrs, et de l'aire finis règle-
j

Ineiifs tréni'ranx p uv In iroiiverne de-; InircMiiv sçidairc:?
lie nature !i assurer riinif'nrinil.' de leurs délilK'ralions.

'I'.) De fixer l'époque de l'assemblée annuelle de cliai|ue !

I-Hireaii de commissaires d'écoles, et de convoiiuer des
sf^aiices spéciales de tout biirean (|iiand eesera néeessuire,

:

CI de faire tons clianceinenis duns leurs districts qui
feront .iuL'i'S convenables de temps à antre.

'".I De cb'ferminer le temps des si'ances, congés et va-
cimees, pour toutes les écoles publiiiues.

au moins viiiîtf pafçes sur le même suiet.
(10.) De faire des règlements pour construire, établir et

contrôler des «cad.lmies de comté et d'autoriser lo paie-ment des octrois proviiicia'jx aux dites académies.
tll.) 1) accepter les recommandations de tout inspec-

teur relativement à des appartements ou locaux si'.parég
fians tome section pour les diHérents sexes ou les diffé-
rentes couleurs-, et de donner les décisions à ce sujet qu'il
.logera (jonveinibles, mais les élAves do couleur ne seront
pas exclus de 1 enseignement dans l'école publique de la
section ou quartier ou ils résident.

(12.) De déiiciiser une somme n'excédant pas seize cents
jMii.stres par année pour l'établissement et l'entretien de
iibliotlieques scolaires, à condition que tout district pré-
lèvera une somme égale à celle re^uie du conseil (tenant
çtuiipte des disrricts pauvres), les livres a être choisisu apre.s un catalogue général autorisé par le conseil, etles
tahliofliequcs seront condniies d'après des règlements
uniformes^ |)ré|iar. s par le conseil, et seront en tout temps
soumises il I. inspection du surintendant, des ii spectuurs
et Iles examinateurs.

(13.) De nommer des personnes compétentes ,\ former
un bureau provincial d'examinateur, d'examiner et faire
un rapport sur les exercices écrits à l'examen annuel des
élève.! qui ont SUIVI uo cours d'étude dans les académies
(le comte, écoles modèles, ou ailleurs, les r soi ats de ceg
exaiuei s devant servir de preuve de eap»ciié> dans le cas
de (Unnandes adressi^cs au conseil à l'efl'et d'obtenir des
permis d enseigner de prescrire le modo :, être suivi pour
ces examens, ib; designer la ilute Jt lieu ou I1.3 candidats
se présenteront fiour subir rcxamcn ; et de faire tous
autres arniiigements qui seront .iugés nécessaires. Les
exaininaleiirs ainsi nommc's seront jiayés et recevront
telle somme que le conseil fixera, et les persoiiiievi nom-
mées pour coiuluire l'examen dans chuque district rece-
vront une somme n'excédant pas trois fiiastres par jour
duraiif le lenips qu'ils rempliront leurs fonctions.

(14.) De iiomm. r un conlérencier agricole en rapport
avec 1 (cole normule iirovinoiale. et de définir fjurtieu-
lierement les devoirs du dit conf'rencier relativement
aux objets suivants, savoir ;

(«.) Enseigner aux aspirants instituteurs la chimie agri-
cole et les sciences se rutliichant à l'agriculture, conlor-
ini'inent au programme provincial d'examen, tel qu'an-
noncé de temps à autre.

(/. I Donner un cours rf'gulier de conférence sur la
science agricole, suivies d'exiiéiience et des opérations de
cliimie, pour l'avantage des jeunes gens en giqu'i-al nui
d sirermit

.le rendre lapables de se livrer à l'ugncullure,
et dans le but ilc former îles institntii.ns pour les écoles
Sfiéciales dont il est question dans ce chapitre.

(e.) Inspecter et faire rappori sur toutes écoles recevant
des octrois spéciaux sonsTcmpirc de ce chapitre, en ce
qui concerne renseignement agricole.

(1/.) Donner des conférences publiques sur l'agriculture
dans l'Hite la |u-ovince, suivant iiue ses autres devoirs lo
fiermctiront.

(If).) D'établir des règlements relatifs à l'équipement
et radniinisiration des l'coles contii'es anx instituteurs
liortenrs d'un diplôme agricole, et réclamant i'oetroi spé-
cial ci-dessus mentionné ; et si les syndics et l'instituteur
n'observent fias ces règlements, 1 octroi sp.'cial ne sera
pas |iayé.

(b'i.) De ir.stribucr uunuelloment une somme n'excédant
lias .^'Jôn. ciunnie firix, entre les eiiei instituteurs qui
uiii'ont subi le meilleur exunien sur le- -ujeis du cours.

(17.)De iliviser lu provinci'cn arrondisements de commis-
saires d'i'coles, et de noininer sept commissaires i-u plus
liourcliai|Ue district, qui formeront un bureau. dnnt trois
constitueront niiduorum. Mais dans le cas où il o'v aurait
fias 1111 iiuonim .1 tonte séance, dfiment convoquée, lo
conseil d'instruction publique, sur la recominumlation
i\v:i inspecteur!, remplira les licvoirs du dit bureau à la
dite séancu.

(IS.) De juger tous les oas d'ii)ipel des décisions des
commissaires et des syndics, et de rendre toute ordon-
nance sur tel appel suivant le cas.

(10.) De preiiilre tontes mesure, non incomi atibles avec
ce chniiitro, anx fins de faire face aux circonstances résul-
tant do son application.
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SURINTENDANT DE L'INSTRUCTION.

4 L.- furiiiIcMuliiiil ileruialniCliiin rocovra des iipi"»"-

touu'Ml iinnufls iliMlriix mille diiisIic», et oimire e<n s

pilI.Vrès. l'mir Irais .le voyau-e et ilél.e.isea iinprévucH do :

(D'avoir, simmi? a.i eoii^eil .le l'instn]et...n pub .que.

la surveilla i.ee K^iKTale et la ,lireet,..n .les '"^l'''^^'^;;''--

-

do r.U'ule uonuale, aead.'iuies de e. mI.', Oe.iKs .-upt

rieuresef e.iinuniiM'P.
. , ,.i,„,,itrn ..t

C:.^ De faire exeeuler les disp.>siti.msde ee eliapitro et

les ri'^trleuionts.lu eiinseil. .. , ,, ... ;, •

,1 „.,

C!.) De lav. iriser r.-'tMlilissemenl''et 1 eilieiieite de.- aca-

**

uli'De'i.^rIies assemblées publi,pu>s d'iustitulours

(.*! Des'eiiqu.'rir .le la e.uupl^lei.ee .les instituteurs et

de |-adiuiiiistrali.ui et en faire rapp.irt.

(li) D'iiispeeler aussi souv.'Ut .|iie pessi'ilc .toutes les

,.ea.l(.|ui..s.lee..,nt^et qnau.l le e.uis.Ml .le ,1
mstrueti. 11

publique lui eu .l.>iiuera l'ordre, louto ec.de recevant .le

•'"^
)' lie pl-'iu^iir des instructions et .les blauesi.uprini.;s

pour t.n't '.s li'n.s remises par e,o çluipi.re, el .le les.l..nrn.r

gratuitement aux inspeeleiirs bureaux de e.nnmissaïus

d'.'C.des, syn.licset instituteurs.
,

(S.) De faire chaque aniK^e pour rinl.n'niMli»' d^' 'l

If^ifislature m. rapport sur l'état d.-,s aoad(-mies et écoles

soumises il s.ui inspection et
•'''"V'"''''"V';''-?'V!'l'.':,n,.i >i

tableaux statistiques et do comptes .n
''f'".'

''•'»"'
des .sommes d'à rtcent accor.lees sous 1 autori é '«';•'_'-

pitre, de recueillir autant que possible la slalislie.

toutes les maisons .riustruetton de la province, et de taiie

toutes icconiinau.latious qu'il jiiKcra nécessaires au sujet

de matières .rinstrnetion.
.

.

(',).-, Départager avec l'aide d.;s inspecteurs, tel que u-

aprè.s prescrit, le tonds de comité entre les •'y>ifl'^';''.« '
«

nîiuée, et paver les octrois pr.)vinciaux aux.instituti ui.s

tons les six mois, conformément aux dispositions du Pi"

sent chapitre.

COMMISSAIRES D'ÉCOLES D'ARRONDISSEMENTS.

;> Dans chaque comté oii il y a iloux bureaux distiiuUs

de commissaires d'écdes d'arr.ai.lissemcuts, au plus, il y
nura.lorénavaiit un bureau .le commissaires au lieu .le 1

dfux bureaux distincts, et les membres des bureaux exus-

tant fer.uit partie du n.uiveau bureau, et t.uit ti.léicoinmis
j

ou propriété dév.ilue aux bureaux existant revieii.lr.mt 1

nu nouveau bureau; à coii.lilion, tiiutelois, que cette;

fusion de bureaux aura lieu sculciucnt sur la requête ci)l-

leetive .les bureaux séparées à leur assembli'C aiiiiuelle, '

excepté le cas oii il v aura un tnilre .lu conso'l île 1 ins-

ïnution publi.iiie. Le c.niseil .le rinstructi.ui publique

aura le pouvoir de fixer les lieux de réu..ion des bureaux

des c.iminissaires, et cha.iue bureau aura le piuivoirde^

juimérot.'r de n.uiveau c.iuséciilivemeul les arroiulisse-

luciits scolaires dans les limites .le sou district

('ha.ine bureau de commissaires se réunira cliaquc

année an i.nir fixé par le cous '1 de l'instrucliiui |uibli.(iie,

et il .Mira'à chaque assemblé- résmlière un prési.lent, qui

conv.i.iuera une séance .«péeiale lors.iue .lemaudo en sera

faite par .leux membres .lu bureau, ou sur iii-lructi.in ilu

conseil .le rinstrncli.m publi.iue. Dans le cas .1 une

séance spéciale, le prési.lent en donnera avis a 1 inspec-

teur, el sirinspeeteurest iueapable.l yassister,le luir.'au

nommera nu ^e.•lé(aile ;./v,-M»;i...r, .|Ui enretiistrera les

délibératiinis.ln bnr.'au et en c.uis.'rvcra la niinut.' junir

rinspeeteur. et expé.liera t..u-esaniresallauvsil après les

iusiruclions .lu bureau, et eu l'abscn.'O du prési.lent les

comiuissaires iiomm.'r.uit un pr.'^i.lenl lun Umi'or'

:

7. l'ha.iue bure.iu .le c.nnmissaires aura le p.niv.ur:

(1.) li'i'talilir .le n.uivc-iiix arr.ui.lissemeiits .m .le suli-

divi-.'rles anei.'iis .irron.li^.-ements, ù .•.in.lili.iu ipie Ici

chanrement 11.' sera en vipuenr .pi-.- loi>.iii'il sera tor-

inellcment ralitié par le c.niseil .le rinslrueii.ui publique,

et lie faire aux limiU'S des arr.in.lissemeiil^ .mil ijtus tons

chanceuienls .|ui..le temps a antre, ser.iiil.iusés ii.'ces-

«aire- Dans Knis les ca.-. t.iinliaut s.nis 1 iiul.iriti' (les

di<p.)Mti.ins.l.> cet .irliel.', les c.iminissaires aiir.mt ée.'ir.l

au u.imln-e .l'eiifaiit- el aux ni.iyens de clnique arr.m-

di^semeni .renlretenir ni..' .'.oie etlieaee,et t.ui.- .Iian-

geiuenis ainsi faits devi.'Mdront en vigueur au comin 'U-

cement lie raiinée scolaire suivaiiie

(J ) De .1. clarer, sur le rapieirt de l'inspecteur <m autre

in:bnnali..n li^,;."!.' f..i. b. maison mx maisons '1 cole

ou locaux emplovés comme telles .ui les .l.qien.laiices ou

terrains, impropres aux tins scolaires; cette .l.'.'larati.m

sera transmise aux svn.lics .1.' l'arroiidisseiuent. et la

con.lauinatiou .levieii.lra eu vit-'ueur au .oinmeiiecnunt

de Panure si-olaire suivante, a moins qui! n l'U s.nt

autr.'in.'iit spéeifii'. v . »

(.",.) II.' iiouimer ib'^ syndic.» ou un syndic pour tout

arrondissement dan> les cas ci-après éiiumérés.

S. Toute personne pourra cé.Ier ou transporter des

immeuliles aux c.mimissaires de toiil .lisiriet, et en

passer titre aux dits commissaires et à leur-, successeurs,

en lidr>icoiuui,s p.uir le» tin» il'y .luislruire et l-nir en bon

orilrc une maison .lU .U's maisons d'écoles; et leseoni-

ini^siiire» iiourroiit poursuivre et être poursuivi» 11 cet

.•iraril, mais n'auront aucun c.uitr.'il.i sur celle inai,-on ou

miiis.uis il'.'col.' ni sur ces terrains il 1 e.ic.intre d.'a

syn.jics .le l'arroiidissemcit scolaire ou .le» lialulaiils,

iiiilre .pie celui spi'.'ilic pa, le e.inlral ou tran-port.

',1. (Miaiiue bureau decoinuiissair.'sanra le pouvoir .le

nommer un coinilé couipos.; .le pas in.un.i-- .le trois .1 eiilr.'

eux p.uir rcmidir les devoirs iieux imposés par Ics.artU'l.'S

i:iel "ill .le ceeliai>ilrc,et ce e. .mit.' une lois nouiinc .'sl,

p;ir le prissent autorisé à remplir le- .lits .levoirs.

Il) Chaiine bureau .le commissaires, il sou asseinliléo

annuelliMléci.lera .iiiels arron.lisseuients sous sa surveil-

lance ont besoin il être aidés comme arroiitlis.«enienls

pauvres iliirant l'aunée scolaire sniviinti', et le suriiiten-

ilanl.le rinstrucli.in all.iiicra, aux syndics .1 écoles ilaii»

lid arron.lissemeiit un I icr» .le plus, il prendr" sur le l.iiids

de comté, .pic rallocati.ui accord.e aux autres arrondis-

-cuients, el les institut.'iirs .laii» e.'s arr.ni.liss.;nieiils jiaii-

vres recevront aussi un tiers déplus de I octroi prviiicial.

; Nui arrondisscmenl cmnloyanl nu insti iiteiir iiortiuir

d'un dipl.imeplus élevé que la classe D, ainsi appelée,

n'aura le droit de recevoir l'aido siiéciale accordée aux
' arron.lissements pauvres relalivement a 1

octroi pr.i-

! vincial aux instituteurs. Nul comté no pourra reeev.ur

1 à titre .l'aille spécialoaux instiliiteurs ciuploy.;» dans les

1
arrondissements pauvres, !>lii» que trois cents piastres par

I année, ctdans le cas où l'octroi spécial a ces instituteurs

1 dans tiuit coiiilé excellera pour tout seinestro la luoitié do

:1a somme ci-dessus, savoir ; cent cinquante piastres, ils

seront réduits proportionnellement au cliitlro île cet

oxcédaiit. , . . , ,

11 Les différents bureaux de commissaires auront le

pouvoir à l'assemblée annuelle d'unir dcux_ arrondissc-

i jueiits scolaires, ou plu», et do n'en taire qu.iiu,sur une

1 pétition a.lrc.ssée au bureau tics commissaires par une

I minorité .les contribuables de chaque arroii.lisscment,

ali.'tîuant .lu'ils se sont entendus sur les conditions aux-

Inuellesles obligations existantes seront supportées par

les contribuables des .liflércnt» arrondissomeuts, et sur le

' rapport et la recommandation de l'inspecteur du .Ustrict

oii les arron.r.sscments »o trouvent. L.u-siiue les .Us

ilifférents bureaux auront unis tels arrondissement.ij ils

auront le pouvoir défaire de temps à autre les ordon-

nances lui'ils .l.isireront coiiceriiaiit la continiialion et la

eon-tituti.ui du bureau des syndics d'écoles, ainsi que les

droiis, propriété et obligations des arr.uidi.ssenieius

affectés par cette union, et en Relierai .1 or.bmner de taire

tout ce qui sera néces>aire pour .l.iiiner effet a .îcIIc uiii.ai.

V> L'union devicn.lra en vigueur le jour tixé par

la loi p.iur l'assemblée scolaire annui'lle siuMinte,

avis .le cette assemblée sera .loiiné par I msiiecteur. .'t

cette asscmbl.e élira nu bureau de trois syndics pour le

nouvel arron.lissemeut.

n Si l'assemblée annuelle u'elit pas les trois syndics,

ou ne luplii pas les vacances survenus dans ce bureau,

le svniiie .111 les syndics soriuit nommés par le hiireaii .les

coniniissares. lu district oil la maison .l'.-.Mile est situ.e,

sur la .l.'inan.le par écrit.leciini Li.uitrilniabies.le I arnni-

.li-«eno 1,1. acc.imp.'iKiiée .l'un ..•rtitleat .le 1 inspecteur

d'.'Coles alléguant qu'au meilleur .le sa coiinaissan.'C,

.l'apr.'S une inspecliondcs minutes .1.' 1 assenililée se. .1,111c

ou .le la copi.' en sa posscssi.ui ainsiqiie ci-apr.s présent,

el si nécessaire sur enqiiCle p.'i>i.nnello que la .île

vacance existe réellement, et tout bureaux .le syn.li.'s

ainsi f.iriu.- convoquera aiissil.it .|ue p.issible une asseiii-

bj.'.c des contribuables. lerarronilisseinent tel .|iie présent

pour l'assemblée annuelle et cette assembb'e exiie.liera

loiites les aliaires. sauf r.-leclion .l.'S syn.lics, requises lie

l'a-^semblée aniuiclle et de la mciii.' manière.

14 Clia.iiie bureau .le c.iinmi>.-aires aura le pouvoir

.l'exempter .le la e.intriliulion scolaire, soit en enii.'r.iii

en narti.', les pin-sonnes résiliant à |iliis .!. .Iciix nllllc^ ei

un'iiiartdela maison d'é.-olc de rarr.in.liss. nient ou ils

résilient, ou haliilenl .les îles trop éloign.'.'S .le la lem
ferme i.nnr p.Min.'ttre aux enlanis de liv.iiienler 1

.-ci e,

ctcliaque.litliinvauain-a. aie-si, le pouvoir de taire ei-

arrangements qu'ils jugeront nécessaires pour <^ •' ;l','.;
'j:

écoles sur ces îles, et .laiis les cii.lr.uls ou les halnlaiits

sont épars, pour au moins quatre mois de I année.

SYNDICS.

1,'i Sujet aux disposili.uis .lu Tnvut' liimninriitiun .b',

de lia'i, chaque arnindissemeiit sc.ilairc aura un bureau

de trois svndics, «'t nul arroudis-eiuent n eu aura plus

qu'un. Les imiivoirs el devoirs exercés par et iiii|i.i-i-

auxsvii.lics parce chapitre seront, «laiis les villes cm-n-

tuéesen corporation, exercés et remplis par les oonimi!
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lniii»p(irlt'r ili's

I ili;<tri('t, v,t ,'ii

li'iir* suciM's.iLMirs,

ro l't l'iiir iMi 1)1111

(lies ; t'A los niiii-

pciill-suivis il cet
r l'i'tio iniiiMHi ou
il rciiciiiiln' lira

iiii lies halMniiilii,

I ti'iMi-piirt.

ini Ir piinvciir lU^

lis-' do li'iiis d'iMiliv

ses par li's.'nlic'IcH

10 l'ois iioimiK' l'sl,

IH ilovoir?.

i\ son iissi'inlilC'o

la sons s:i survcil-

,! iirroiiilissrnii'iils

ti', et li: surinli'ii-

iilies d'f'coli's dims
i-i'iidr" sur le l'iiinls

X iiiilrcs iirrondis-

inidissi'nioiita piiii-

l'iiclroi pr viiiciiil.

iisli iili'iir t"irli'ur

]), ainsi appid^'O,

iiilt' acoiii'il<'o aux
t il l'octroi pro-
ie pourra rccovoir
cinployi'S (liiiis les

s cciils piastres par
I il ci's institutcnra

nestro la moitié do
liianto piastres, ils

au oliinro do cet

lissaires auront Ip

• doux arrondisse-
lire <iu"iin, sur une
iiuiissaires par une
10 arrondissement,
es conditions aux-
int supportées par
jsseinents, et sur le

ipeeteur du district

Lorsii"" 1^''* 'l'is

irnnidissemenls ils

il autre les (U'doii-

continnalion et la

^cok's, ainsi que les

'S arrondisseineins
d'ord(mner de l'aire

r effet il cette union.
• le jour f\x(' iiiir

iiinuelle sui\ante,

par ^ins^lecteur, et

•ois syndics pour le

is les trois syndics,

lus dans ce bureau,
s par le bureau des

II d'cc^de est situi'e,

iliuali'esde l'arnin-

cat clc l'inspecteur

e sa eoiinaissanec,

l'as^enibl^'c sciplaire

lie ci-iiprrs prescrit,

luiello i|uc la dite

lureaiix de syndics
possible une asseui-

luent tel i|Ue prescrit

isseniblce ex|icdicrii

syndics, requises de

lanière.
es aura le pouvoir

re, soit en eiuier 'ni

IIS lie deux niilb's cl

rrondis:'! uu'Ut où iU

>|oi}.-iircs de la Icnc
1' fréquenter l'école,

pouvoir de l'aire Ic-

ires pour établir dis

lits où les habitants

is de l'année.

( [iif'irimi-diinn A'i,

ire aura un biinaii

lient n'eu aura |)lns

reés par l't impose-^

ans les villes copsli-

iplis par les oonimis-

sairos d'écoles nommés pour les ilites villes, sauf ce qui
est autrement prescrit par le dit acte.

lli. A la preiniiSri,' asseiiihl. e aiiniiello de tout arnuidis-
fcmont .sous l'empire du présent idiaiiitre, la majorité des
électç'urs présents (diront trois syndicsi et h laileiixiiiiiie
et troisièmelassemblées annuelles, un des syndics élus a la,

première nsseinblée sortira du fonctions, au moyen de
scrutin, et il elnuiue assemblée annuelle siibséciuènle, le
syndic le [dus ancien se retirera, et eliacnnc des vaeiiiices
sera remplie par l'élection d'un nouveau syndic

;
pourvu

toujours, que eidiii dont le mandai est expiré pourra être
réélu, s'il y consent, son ternie de service comptant de la
date de sa réélection. Nulles irri'Kulariié dans lo moile
suivi pour édiro un sjfiidie, n'annullera l'élection, ii moins
iiu'iiii électeur ne lasso une objection l'ornudlo avant
l'ajournemeiif de ra.saembléc

; il condition ipie la per-
sonne ainsi rdiie possède les qualités requises par la loi

pour la cliari-'e de syndic
17. I-a majorité' des ."yiidics sera toujours composée de

contribuables de l'arrondissement, mais iiIj syndic pourra
être choisi parmi ceux (|Ui paient la capitation, autorisés
tel que ci-aiirés prescrit il voler à l'élection des syndics.
Nulle eommissiiire d'écoles, inspecteur d'é(roles oii insti-
tuteur diplômé employé' dans l'arrondissement, lie .sera
éliifiblc il lu uharge de syndic.

18. Toute vacance imprévue dans le bureau des syndics
causée par mort, déiairt de l'arrondissement, absence
continue pendant plus do six mois, insolvabilité, inca-
pacité permanente pour les affaires, refus d'agir, ou démis-
sion, ou acceptation d'innplois ollieiel.s déclarés être
incompatibles avec la chante de syndic, sera rem|)lie il

une assemblée spéciale convoquée par l'autre ou les
autres syndics. Lu personne élue pour remplir une
vacance imiirévue restera on fonctions seulement pen-
dant le terme non expiré du syndic qu'elle remplace.

l'.l II sera permis aux syndics do tout arroïKlissement
oii il y a des institutions aciidémiciues autres que le.s aca-
démies de comté de coopérer avec un nombre éiçal de per-
sonnes choisies par les directeurs de ces i.istitutions; tout
bureau do syndics ainsi combiné dirigera l'école ou les
écoles, suivant le cas, conformément aux dispositions du
présent oliapitre.

20. Les syndics de tout arrondissemont, avec la permis-
sion do rins|)ec tour d'écoles, pourront, illour pré, admet-
tre aux privilèges d'école les élèves d'autres arrondisse-
ments ; et si les syndics lo jugent nécessaire, ils pourront
exiger de cesélèves un honoraire raisonnable.

[

L'I. Les syndics de tout arrondissement sertuit une cor-
poration pour intenter et idaider ii tinito action relative

[

a l'école, ou ii ses affaires et autres fins nécessaires, sous !

lo nom de" Les syndics do rarrondis.scment scolaire n" t

dans le district (ou districts) de "
; et ils au- i

ront le pouvoir, quand ils seront autorisés i)ar l'apseni-
blée d'écoles, d'eniiiriinter de l'argent pour l'achat ou
raméliorati<ui d'euiplaeeiiietits pour fins d'écoles, ou
pour l'achat ou construelu'n de maisons d'écoles; et
toutes telles sommes seront payées par versements égaux

'

et annuels n'excdanr pas douze, à être prélevés sur l'iir-
j

rondis-eincnt ; et l'argent ainsi emprunté sera une obli-

|

Knlion sur l'arrondissement. I

-2. Les syndics dans les diffi'rents comtés sont autorisés 1

h faire assuicrles maismis d'écoles. '

2.'!. Un syndic pourra se di'mettre ilc sa charge avec le
ciinsenteinent par é'crit de ses collègues et de l'inspec-
teur. Sans cccoiisenteinent, un symlic qui refusera d'agir
sera passible d'une amende de vingt piastres, la dite
siunnie à être perçue par l'inspeeteiir, un eoniinissaire de

,

district ou tout contribuable île l'arrondissement, et |)aya-
j

ble il l'inspecteur (ni à son ordri'. et appliquée par le iiu-
;

roau des coinniissaires d'éecdes du comté ou district I

ciinimeaido spéciale pour la cimstruction des maisons
j

d'écoles. Les causes suivanlesentrc autres constiiiieroiit
lin refus d'agir sous l'empire île la disposition précédiMite^
—refus eontiiiuel d'assister aux assemblées du bureau
lies syndics iiuand duement notifiées ; refus de donner les

avis requis par ce eliapit re ; refus en gi'nériil do reinidir
lis devoirs ou irexereor les pouvoirs imposés ou conférés
iiux syndics après qu'une reiiuéie par écrit lui aura été'

iidrcssi'O iiar ses eidlègues. ou par l'inspecteur d'écoles lui

ilenian'laiif de les rctnplir ou de les exercer.
;

2t. Les devoirs des syndic- senuit les suivants : i

(1.) .'^'assembler aussitôt (|iie iinssible après l'élection
j

niinuelle ou la nomination des syndics ou d'un syndic, et
|

(le uoinnier l'un d'eux ou une antre personne, secrétaire i

ilu bureau des syndics, et de lui fournir un registre
|

ciiiîvriviible, et lui dr.in>er instruction d'y inscrire et cnn- !

servi'r avec soin les minutes des délibérations du bureau.
I '.) Do iircndre iiossession et avoir la garilc comme cor-

lioration de toute priqirié'é scolaire aci|nis<' ou donné'C
(liins leur arrondissement pour l'usage ou l'entretien (les

éi'cdes coininunes ou supérieures, ii condition qu'ils n'in-

terviendront pas dans les droits privés ou les droiti! de
tente dénomination religieuse.

(3.) Louer des terres ou édifices, si nécessaire, pour fins
Il écoles, pour une période do pas moins de dix mois, aveo
le consentement d(! l'inspooteiir

< l) Choisir lesemplacemeiits des luiiisons d'écoles, iivco
la sanclnin do I inspecteur du district. Si lo propriétaire
(le tout terrain choisi par les syndics piuir emplacement
(1 école, et approuve lair rinsiiecteur rcfu.se de lo vendre
on (jxigo un prix déraisonnable aux >eiixdes svndics do
tout arrondissement, lo proprielairi! et les syialics nom-
meront ehiicun un arbitre. Les arbitres ainsi choisis,
avec 1 inspecteur ou deux d'entn^ eux, estimeront les
((Uiimages causés au propriétain^ du terrain. Sur l'offre
du paiement de lu somiiK^ accorilée c(Miiiiie diiuimagcs au
proprK^laire piar les syndics (l'éc(des, le terrain sera pris
et employé aux i\n:i susdites. Dans le iras d'un arnuidis-
semeiit de Iront ièrc, l'inspecteur 'Oiuriétent ii agir sera
I inspecteur du district dans lequel la maiscni d'éc(de (but
etri) (;(uistruitc. (imind le propriétaire de tout terrain
olioisi pour emplaceuKuit d'c'Cole retuscraou ndardera
sans raison 'le iKuiimer l'arbitre requis parce chapitre,
cet arbitre .sera niMiinn' parle maire de la municipalité
( ans iiKiuelh' est situe ledit eni|ilaeemeiit d'éc(de,siir la
diuriande.iiar écrit, de l'insiiect<!urd'éc(des pour lo district.

('1.) l'(niriiir gratuitement les privilèges do l'école il toutes
les personnes résidant dans l'arrondissement depuis cinq
ans el plus et désirant fréquenter l'école, mais il sera
permis aux syndics d'écoles et au bureau des commissaires
d i^coles dans la ville de Halifax et dans les villes c(msti-
tuées en corporation, avec l'approbation du conseil do
1 instruction imblique, d'établir des classes particulières
pour les enlauts au-dessous do cinq ans ; et, avec l'aiitori-
siit de l'assemblée d écoles, d'améliorer rainéiiago-
mciit, lequel sera autant que possible conforme aux pres-
criptions suivantes :

(".) l'our t(mt arrondissement ayant cinquante élèves
au moins, une maison avec sièges confortables et un ins-
tituteur.

(/(.) Pour tout arrondissemont ayant entre cinquante à
(luatro-vingts élèves, une maison avec sièges confortables,
et une bonne salle de cbusse, et un instituteur et un assis-
tant.

(f.) Pour tout arrondissement ayant entre quatre-vingts
il cent élèves, une maison avec sièges confortables, et
deux bonnes salles de classe, un instituteur et deux assis-
tants i on une maison ayant deux divisions, une élémen-
taire et une plus avancée, avec doux instituteurs; ou si

Von ne peut se procurer une bâtisse suliisamment spa-
cieuse, l'on pourra s'en iiroourer doux dont chacune aura
un instituteur. L'un de ces instituteurs sera chargé des
plus jeunes élèves, ou de la classe des éléments, et l'autre
sera chargé de la classe plus élevée.

((/.) Dans tout arrondissement ayant de cent i. cent
cinquante élèves, il y aura une maison d'école divisée en
deux appartements d'égale grand''ur jiour les écoles
dipl()inecs, et une bonne .salle de classe, conuminiquant
avec les deux autres, ayant deux instituteurs et, si c'est
nécessaire, un assistant ; ou si l'arrondissement est long
et etridt, il y aura trois maisons d'écoles ibnit deux
élémentaires et une plus avancée. Les deux pre-
mières devront être situées vers lesexlrémiti'sdc l'arron-
dissement, et la dernière .sera située au centre ou pr'''sdu
centre.

(1.) Dans tout arroiidis.seinent qui aura i!e cent cin-
(luante il deux cents élèves, il y aura une maison d'i'cole

divisée en trois appartenents pour les école.* diphiinécs,
et au moins une bonne salle de classe comme aux deu.^
antres iippartemeiils, avec trois instituteurs, et, si c'est
iK'Ce-saire, un assistant ; (ni, si c'est nécessiiirc, l'on
pourra se procurer tr(HS maisons si'parées pour les diffé-

rentes classes.

(/.) I:'.t généralement, dans tinp arrondissement, il y a
aura une maison (ui des ma isoiisd'écoles, appropriées aux
ditlirentes branches ou divisions de renseignement, en
s(uie qu'il y aura une salle de classe [jour chaque cin-
(piante élevés envinai.

2.'). Lorsipi'il sera (b'sirable de changer l'emplacement
d'une maison d'école, ou do disposer d'einiilaocmeuts
d'écide par vente lai par échange, les commissaires poiir-

riuit en disposer, et ils sont par le présent autorisés il

acheter, ou accepter d'autres terrains ou eniplacements
pour riinplacer ceux .lu'ils auront vendus ou clianges, lo

dit arraiii-'emciit étant sujet, toutefid>, a la sanction do
l'inspecteur.

•J). hans tout arvondissemcut ayant plus d'une classe
sous le nême toit.ou sous des toits séparés, les commis-
saircr, avec l'aide du principal irr^îituieur, on autrement,
réglementera de temps à autrera.ssistance des élèves dans
les ditl'éreiites classes, selon leurdegn'' d'instruction.

2". Si d'ins tmit arrondisssenient le conseil d'instruction
Iiubliipic autorise la tenue de classes séparées sous le

même toit, ou sous des toits sépar''S, pour les élèves do
différents sexes, ou de différentes couleurs, les commis-
saires régleront dans ce cas, comme dans tous les autres
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tiuits.si c'est ii^iccssiiiro, luiuiis ou iiiin do iionnis d en-
|

oiidr lii cU'StitiitKiii.
, ., i , ^ ii ,

gciiiner, pour uiui liériodc de pas iiidins d nue iiimée; ;î(). S'd esl f-tabli i|U un ymitriliiial.le est iiicii|ialile de

pourvu, loulol'oi?. ciuo, pour une eause didenniuee, les iiiiyer sa eotisalioii ou eaiMuitioii. lesenimulssaiivsanrmit

coiniuissaire.s, avecleconsenlenieut do riii8|ieeteur, puis- " '' .•....-.i..

seul oiuploycr un instituteur i>omlaiit une période plus

courte.
Cl.) Dedonnor avis, lorsqu'ils 1(! jugeront à i)riipos, aux

haliitants do l'arroudisscinent do l'ouverture ou do la

r^uivcrturo d'uno (''eolo (ui des. écoles, ali/i i|UO les élèves

puissent so pr(<senlcr sans délai pour se l'airo classilier.

(;t.) De l'iuirnir.dans le eas oîi il aura éh'' déoidi^, lors do
l'asseiulilée annuelle des couiuiissaires, de pr<51ever dos

fonds pour l'aelial on laconslruclion de maisons dY'oolos,

ou pour l'achat ou l'amélioration d'euiiilaeemenls
;

d'i'cnles, au moyen d'une cotisation, au Krclliordo la ville,

ou an secréluire do la munieipalitédn eoint<^ dans lennel
;

se trouve l'arnuidissenu'nt scolaire, ou une partie de cet
]

nrrondisseuient, une liste îles liahitants du comlc', uni
'

résident dans l'arnindisseuient sujet à la taxe seolaire.ct

le Kii'tlior de la ville, ou le seeretairo de lamunicipalité, .

désignera la propriété sur lanuollo chacun do ces habi-

tants est cotisé d'après le rrtlo d'évaluation du ccunté

lionr l'année courante ; et le Krellier de 'a ville ou le secré-
|

taire ilo ia municipalité, soUui le cas.aunmt le droit do
rocovoirdcs commissaires un honoriire de doir/.e ceiitins ,

pour toute liste ainsi fournie lorsiiue le nombre des coiitri- I

bualiles dans rarrondissement n'excédera pas douze, ot

de viiiKl-cinq eentins lorsque le nombre oxcedora douze,
j

(4.) Do pourvoir au moyen d'une cotisation, comme il est
^

proscrit dans l'article 44, à l'achat d'emplacemonts con- i

venablos, et à l'achat ou à l.a construction d'une maison,
ou do niiiisons, eonl'ormeinent ii In décision do l'assenibléo

des eommissaircs ; de choisir un plan de bâtisse le mieux
npi!Vo\)rii' : do donner cette bâtisse i\ rontropriso, lo prix

à payer pourcette entreprise devant être divisé en paie-'

nients annuels l'Kaiix, ot prélové an moyen d'une cotisa-
]

tion pomlant une période n'excédant pas douze un», avec \

intérêt jusqu'à partait paionient.
(•">,) De visiter l'eeolo au moins quatre fois cliaque année.

et d'assister autant que possible aux examens annuels ot

aux visites de l'inspecteur
(().) D'expulser do l'i'cole tout élève qui no voudra pas

obéir à riiistitiitonr. ou qui sera adonm'' à tout vice pou-
vant atfeetor la moralité dos autres élèves, ou de suspen-
dre ton! loi élève jusqu'à ce qu'il donne dos prouves qu'il

s'est réformé.
(7.) D'adopter des mesures hysii'niquos elVieaccsdans les

écoles: de les pourvoir de il' |ie:i(lances convenables: de
pourvoir à leur chaulfaRC, à leur ventilation et leur pro-

jireti'' en jréiu'ral.
(Si.) De doiinor un avis convenable de tontes les assem-

blées :innnelles et siiécialos qui doivent être tenues con-
formément iiix dispositions île la pn'sente loi.

(9.) De in'i'sontor à l'assoinblée annuelle nu rapport écrit

des opérations scolaires ib' rarrondissement, pendant la

dernière anni'o expirée. Ce rapport devra contenir une
es iination dos ib'penscs à encourir pondant l'année sui-

vaii'e ot être ai-coiiipapriié d'un compte lUtailb'' et con-
tnllé, comme il est ci-après inoscrit, do tons les argents
rei^'us et dépensés, depuis la dernière assemblée, pour les

tins scolaires.
(11).) Do préparer ou do faire préparer un rapport exact

sur l'état do l'i^cide, coiilorin.'iuent à la l'orinule prc'p.ari'O

pour cette tin par le snrinteiidant, et s'il y plus d'une
classe dans rarrondissonient, de préparer un rapport sur

chacune en indiquant sa nature ot de déposer ce rapport,

dnniont certifié par l'iiislitiiteur ou les instituteurs, au
bureau de rinspeeteur, le ou avant lo jour tixi' pour la

production do ce rapport; ot si l'i^eolo est située à l'une

des extrémités de rarroi;disseinent, les eoinmissairos

présenteront un rapport coiiililet à l'inspeetenr des l'Colo.s

du district d.ans lequel e<f situi'O eette école, et ilspréson-

t- ront i\ l'inspeetenr do l'autro disiricf un raïquirt snpph'-

moutaire contenant le nombre d'i'lèvos inscrits sur lo

lo pouvoir d'en exempter lo piiomeut en partie ou en
totalité sans réduire lo taux do la taxe, et ils présenteront
un état do ces exemption» dans leur rapiiort annuel.

"il. îiorsqu'une unijorité des contribuables de tout arron-

di -emcnt l'oxiBera par écrit, les ceminissaires eoiivo-

qneront une assembli'C spéciale des contribuables dans je

but de voter une eortaino somme d'arKeut,ou d'ajouter

\ino certaine somme d'arRont à ce qui a été auparavant
voté pour tout objet autorise par la présonto loi. Mais
indépondamniont d'iiio réquisition de celte nature, les

commissaires seront autorisés à convoquer une assemblée
spéciale pour l'objet ci-doasus montionué, ot, Kénérale-
iiiont, i\ convoquer de» a ssomblees spéciales pour l'examen
do question» se rattachant taux intérêts de riiistriieiiou

dans l'arrondissement, après avis donné, dans Ions les

cas, eonfonni'Uient au modo proscrit pour les assemblées
scolaires annuelles.

.")i Iiorsqu'iino persouno aiiraobtenu un juKcincnl do la

cour >*'*iipréme on do la cour do comté contre le» ciiiinnis-

saircsde tout arrondissement scolaire, poursuivi» eollec-

tiveuient comme corps public, coux-ci imposeront, et ils

sont par le présont autorisé» à i)rélover sur les contri-

buables do rarrondissement une Koinme sunisante pour
payer ce jinicmont. laquelle somme, après avoir ilé pré-

lovée par les dit» commissaires, sera donné au créancier

qui a obtenu co jugement.

SECnKTAIRE DKS COMMLSSAIRES.
.').?. Lo secrétaire des commissaires fournira :i Sa

Majesté deux cautions et un cantionnomont d'une soniiuo

au moins éiî.ile ii celle qui devra Cire priUevéo par l'ar-

]

roudissemeni pondant l'année, eu t?arantio do l'aceoin-

!
plissomont fidèle do ses devoirs ollieiels et eo secrétaire

;
sera logé par les commissaires avec l'inspecteur des

écoles.
:!4. Lo secrétaire aura droit do recevoir 5 pour iDodc

commissicm sur toutes le» sommes perj iiesparlui, <ni sous

sa direction, pour le scnition de l'école, ou des écol-s,

l'ompronunt ee qui sera dé|ieiis('' pour lo loyer, les répa-

rations, le mobilier, le» dépendances extérieures, le emii-

buatible, des carte», les appareils et salaires; mais dans

les cas oii les contribuables paieront voloulairemcin et

sans avis, le secrétaire fera alors une rcdiiclion do len.v

et demi pour cent sur sa commission aux porsiaines i|ni

1
paieront ainsi. Lo secrétaire aura droit aussi à deux et

1 demi pour cent de eominission sur toutes les sommes
prélovées par lui, ou smissa direetion, pour r;iclial. ou la

construction d'une nouvelle maison d école, on de nou-

velle» maisons d'école, et pour l'achat, ou l'anndioration

d'emplaeemcnts d'école. Un paiement ser:i coiisiilén''

comme avant l'té lait vol'iiitairemont ot sans avis s'il est

fait dans les vingts jours qui suivront la préparation du

rrtio (lu iioreoptour, et l'atlicliage de co rôle sur au moins

trois places publiques de l'arrondissoment scolaire La
somme ou le» somines sur lesquelles le secrétaire aura,

droit de recevoir une eommissicni, en vertu do la présente

loi, seront censées provenir d'un impôt direct iinpo.si' dans

l'arrondissenicnt et perçus eonformémeni à une résolu-

tion votée à l'assombh'C annuelle ou spéciale des com-
missaires, et ne comprondriuit pas la subvention iirovin-

ciale.
.

;i'i. Lo secri'tairo dos commissaires, avec lo ccaiscnte-

meiit par écrit des commissaires et de l'inspecteur, pourra

donner sa démissiiui.
?t'i. Los devoir? du .secrétaire, qui devront olrc remplis

sims la direction d'une majorité dos commissaires, soit

liar lui-même, soit sous sa direclimi, seront comme suit :

(L) l)e tenir le» livres, la caisse ot les registres du

bureau des commissaires; do percevoir ot dépenser tous

les arirents du fcnids scolaire.
" (de.ou les maisons d école,

rôle iï,i,.|ianuo district, et indiquant lo nombre do jours (:'.) De tenir bi inaisoi _ . _
,„„„i,i„

durant Ic-qnellcs les élèves ont assistés à l'école do chaque en bon état de repjn-at ions les pourym

jj„,i.i,.(
' ' de (b'pendaiices, do combnstililc, do livres d . ooies auto-

(lL)D'ailiesserM'ins|ieeleurcleséeoles,»nii; nuescmaine risés, do carte» et d'appareils.
„„ „,,v

aprè.s l'assemblée annuelle des commissaires, une copie .
CU De procurer promptemont à I ns itut tir m ix

de la minute de l'assemblée, dûment signée par lo prési- in.sHtutours des copies ,lu registre scolaire, tel que pics-

ilonl el le seeritaire.
'J'.l. Les ccunmissaires auront le pouvoir de suspendre ou

destituer de leur emploi Kuit institiitonr pour cause de

iiégligeore dans raccniiiplissement de son devoir, ou pour
iminoriilité. : ils adresseront iinmi'diatemcnt un exposé

dos faits à l'Inspocteur du district; ils adresseront aussi

un rapport de leurs délib.rations au surintendant, et ils

orit par le conseil Iriustrnction publique, et de conserver

avec .soin les anciens registres. ,

(4.) Do tenir un registre exact dos livres d école, des

c:irtc» on apiiaroils qui pourront on tout leiup» servir aux

écoles do l'arrondissement.
(.").) Do donner i\ rinstituteur une copie de 1 inventaire

de tout co qui appartient il l'école qui lui est conliic.ct
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iini! suHisanlc pour
iipri'S avoir l'té pié-
donné lui uri'iineier
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L'ineiit d'une soninio
1! pndevée par l'ni-

iirantie de l'accipin-

iels et ee seerétaiio
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îevoir 5 pour Ini) de

•f
lies par lui, <ni sons
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ur le loyer, les répa-
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toutes les soinines

1, pour racliiil. ou la

d écnlc, on de iioii-

it. ou raini'liin'iilion

lient sera, considorp'

t et sans avis s'il est

it la préparation du
ce rôle sur an moins
leinent scolaire La
'S le secrétaire aura
vertu de la présente

fit direct imposé' dans
éineiit à une résolii-

u spéeiali^ des l'oin-

II subvention provin-

s, avec le ccjnseule-

! l'inspeeteur, pourra

devront ôtre remplis

s coininissiiires, soit

,
seront coinnie snil :

et les rcKisIres lUi

'oir et; dépenser tous

les maisons d'éeole,

voir'de iHUismenliles,

livres d'c coles aulo-

rinstiliiteur ou aux
cola ire, tel (\\k pres-

!ii|ue, et, de conserver

os livres d'école, des
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copie de l'inventaire

(jui lui est conliee, et
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.

Hi.) D'adiclicr lo rôle du percepteur du la manière pres-
crire par l'article,'il.

(7.) 1)0 couservoraveo soin la bililiolliènuede l'arrondis-
soiiieut ! de voir à ce r|uo (^elle bililiotlii'i|iie soit adminis-
trée conformément aux ri^Klemenis du conseil d'i, struc-
tioii pulilii|ue, et d'administrer jténéralcmenl Imites les
iilViiires du bireau eonrormement aux instriiolions don-
nées par une majorité des eoiniiiissaires, une inscription
do ces alliiires étmit laite dans le livre dc.g miniiles du
bureau.

COMMENT LES ÉCOLES SONT SOUTENUES.
'Xi. La, .somme de cent (piiitri^-viiint-deux mille cinq

cents piastres l,s 18'.' ,5110) sera payéi^ semi-annnellenunit,
(roiil'orinément aux presoriplions du conseil de rinstrnc-
tion piilili(|ue, aux instiliiteurs ilriment <liplômr'S, em-
ployés conformément à la loi ilans les l'Cides ccunmnnes,
cette somme diuMinl être distribuée il cliaiine instituteur
dont lu part sera proport iiumée au nombre <le jmirs de
classe durani lesquels il mira enseigné, et selon l'éclielle
des ililTi^rentes classes de permis d'enseidiier, comme suit,
savoir: classe A (aciiilémie)— pour un principal, deux cent
viiiKt piastres, et pour un inslitutenr siiboriloniie cent
miatre-vinprts piastres—Im-siiu'il est einployi' ,lans une
école qui doniK! des ilifilrtmcs, et o'i'il eiiseiRiie les ma-
tières d'un lycée ou d'une aeailémii selon les coiidilions
prescrites par le conseil d'instructi ii publiipie, dans un
arrondissement qui ne possède [mis une académie de
comté; classe 1! (première), cent viniit piastres; classe (J

(deuxième), quatre-viiiKt-dix piastres, et classe IJ troi-
sième), sni.xanle piastres.

38. TiMii instituteur des premières élusses (classe A,
on élusse li), ijui aura suivi le cours des conrérences de
l'école d'agriculture, tel que prescrit dans l'artiehs I!,

piiriiBraplie 11, du présent acte, et qui aura subi nii exa-
men satisfaisant sur les sujets traités dans ces eoni'é-
rences, aiirii. droil, sujet aux C(niditi(nis in-escrites, ilc

recevoir, lor.sqn'il enseiKiiera dans une eole, en sus lU^ la
subvention ordinaire accordée aux institiileiirs de sa
classe, un traitement spécial de cent piastres pour l'an-
née scolaire, ou en proportion du temps pendant lequel il

aura enseiRiié.
.''.'.t. La distribution des argents payabli s en vertu des

denxarlicles précédent.'i, sera liiiK' semi-anniiellement
Iiar l'entremise des iiisneeteiirs.ou do telle autre nia nié re
que pourra prescrire le conseil irinstrnctiiMi publique,
aux instituteurs et iissisfaiils employés suivant la loi par
les cmniuissiiires, en proporlion dn nombre de jinirs i cii-
diiiit lesquels ils auront cnsciKiié, et suivant là classe du
jiermis d'cnseiKiier qu'ils déliendront.
W. Les instituteurs-adjoints, s'ils enseif?neiit dans des

classes séparées et s'ils sont ri'Kulièrenienl emiiloyés.
pendant an moins quatre heures par jour, recevront les
deux tiers de la somme accordi'C aux instituteurs princi-
paux de mi'iiie classe.

41. llien diins les jirécédents articles ne sera interpriHé
de manière il autoriser remploi d'insiiiiitenrs non munis
de permis d'onseinner dans toute école publique de cette
province.

4'J. Le secrétaire de la munieiiialité. dans eliaque ci unie,
sauf comme il est ci-a|irès prescrit relativenient à la
ville de Halifax, ajoutera \\ la somme votée aiinueile-
luent pour les lins municipales niiiéraleinenl, à l'assein-
lilée ré(.'ol'ère leiuie par le conseil ninnicipal, une somme
siillisante, à part les frais Jo pereeplion et la pcu'te pro-
liiible à encinirir sur cette perception, la dite somme de-
vant lormci- le total d'une taxe nu cotisation énale il

trente centins par lialiilanl de la miinieipalilé.ciniformi'-
iiiciit an dernier rccciiseiuent i|Ui préciHlera ininie(liate-
iiient la iiripa ration du n'ile d'évaluation iiiuiiici|>al,et la

somme ainsi ajoutc'C formera et sera une partie des taxes
miiiiiciiiales.

La somme ainsi pr.'lcvi'C devra élre payée par le tré-
sorier sur l'ordre du surintendant de rinstrnctimi.

4.'f. Le inontant ainsi apiiroprié à i>réleveraiinuellement
comme il est dit ci-dessHS devra, à la tin de chaque anm'c,
être reparti entre les commissaires des ecoies iliritrées
conforme inenl aux clauses de ee chapitre, pour être
niMiliqué au paiemonl des salaires des inslitulcnrs, et
cliaque l'oole devra avoir droit d'y partii'ipcr dans hi jiro-
perticui de viiiijl-cinq dollars par aniii'C pour ehaqiie
iiistitiitenr licencié einiiloyé,ct la balance du fonds miini-
cil)al devra ôtre répartie en Ire les écoles d'après le nombre
inoven des élèves fréquentant les cours et la durée du leur
exercice: mais aucune école ne devra recevoir une allo-
cation (pieleoiniuc fanir avoir l'té ouverte plus que le

nombre de jours prescrits iioiir une année quelcoi que.
41 Toute somme requise pour nue section quelccmque

cil plus des sommes affectées par la province on la muiii-

ciiiiilite au soutien et au maintien d'une ou do plusieum
écoles imbliqnes durant l'année suivante, y compris l'a-
chat iiu l'amélioration des terrains de l'école, l'achat,
1 crection, l'ieslallati le iiettoyaKooii hi réparation do
maisons. d'écoles ou de bâtisses adjai^entes, location do
bfti imen t ou de terrains, assura nées de iiropriétés scolaires,
iicinit de combustible, do livres d'écoles prescrits, do
cartes ou appareils, paiement d'intérêt sur emprunts faits
par une scctiiui, salaires des instituteurs ou tmiles autres
dépenses nécessiti es par la création d'iiiK! ou de rilusieiirs
écidcson conformité des danses de ce idia pitre, devra ôtre
fixée par la majorié des contribuables de celte .section
qui «ssistenuil à l'as.seniblée scolaire nKulièrcment con-
voquée, et tiuit inoiili'il ainsi déti^rmine devra élre à la
eliarce de ladite section et pri"evé comme suit :—Tout
homme, de vintrf et un ans il soivanle ans, résidant
dans telle seclion à l'i^poque de la convocation d'une telle
assemblée scolaire réKiilii'ri!, devra payer la somme anto-
riscjc de un dollar comme taxe île (^apitation. Ija balance
lie la somme dont l'imposition aura et(> autorisée devra
être prélevée sur les propriétés immobilières, propriétés
et revenus personnels dans les limites de la municipalité
des résidents do cette section suivant le rrtie des (ioiitri-
biiliinis innniciiiales. Auciiic clause de cette loi ne devra
obli({er une iiersoniie ii payer idiis d'une taxe de capi-
talioii pour aiieunc année scolaire. Les commissaires
iliMvenl^ fournira leur secrétaire une liste des cotisations
sons l'einiiirc de cette section, avec instructions
par écrit sur la dite liste signée par les commissaires,
autorisant et requérant tel secrétaire ite percevoir des
personnes nommées dans ce document les montants
placés en rcRanl de leurs noms, et le secr"tairo devra
réclamer les ditVérents montants des personnes ainsi
taxées, et, à iléfaut de paiement, cette somme devra être
perçue sous l'empire et en vertu des ilispositions de
l'Acte des taxes niunicipales de ISII.5, et les commissaires
devront renvoyer le rrtle île ces coti.«atioiis îi l'assemblée
requière du conseil municipal, toi devront ôtre portés et
jiiKés les a|)pi.'|s. Pourvu que lorsque sur tel appel il sera
ordonné qu'une parlicqucb'onque de cette taxe devra ôtre
renibourséc à l'appelant, tel on Ire s'applique aux commis-
saires de la section scolaire contre laquelle apiiel est fait,
lesquels sont [larle présent requis île rembourser la dite
taxe à la partie lésée il même les fonds qui pourraient se
triniver entre leurs mains, et s'il n'y a pas ilc fonds dispo-
nibles, ils devront prélever une eo isalion pour le dit
montant il la iirocliiiine assemblée annuelle ou il tmito
assemblée convoquée dans ce but. Les mots mi la iihrase
"résidant dans telle seclion" devront s'appliquer aux
personnes i cm porai rement absi'iitesdu comté onde la pro-

j

viiice, et eniranéesdans n'importe quel peiire d'atîairesou
d'emiiloi, mais ri'sidant liabitiiellenieiit dans la section,
ou dont les familles résident habituellement dans la sec-
tion, ou en sinit teiniiorairemi'iil absents pour toute autre

I cause. Les propriétés immobilières, ou personnelles dans
les limites de la inunici|ialifé des résidents de la section
dans cette section devront s'appliiiueranx proprii'tés sises
dans la ville de Halifax, dont les pri.|iriétaiies résident à
Dartinoiith ou dans d'autres sections scolaires de la
munieipalitéde Halifax.

(1.) l'oiirvn que, nonobstant toute chiuse contenue dans
r.'^cte d'incorporation des miinicipalili'-s de 18!)'i, tonte

I

propriété immobilière ou personnelle (à l'excciition de
celle leiralement exom|ite de taxes) situées dans les

limites d'une inunscipallté incorporée, mais taxée sur le
' rôle de cotisation de la municipalité aux dépens de per-
, sonnes ri'sid.'int dans qiiebiue antre section scolaire de la

[

même municipalité, puisse élre taxée pour reniretieii des
écoles dans la sect on scolaire dans la(|uelle telle personne
réside, et soit exempte de taxes iiour rentretieu d'écoles

do telle miiiiiei|ialité.

Vl.) Il sera du devoir du secré'tairc de chaque munici-
palité ccnistituéc en corporation de fournir aux commis-
saires de toute seclion scol.iire qui eu font la deinaiide. un
état des propriétés immobilières ou rersoiinellcs possédées
|iar les n^siilciits de telle section dans les limites île la luu-

niciiialité', suivant le dernier rôle autorise île cotisation de
la miiiiici|iiilité, et iioiir chaque liste ainsi fournie, il aura
droit il un honoraire ne dépassant pas vinKt-einq cen-
tins. Tous refus on néKHirence du secrétaire de la muni-
cipalité' de lonrnirlcl état le rendra passible d'une péna-
lité de cinq dollars recoin rable par aucune personne
pour-uivant dans celte inteiitiini.

l'i. Nonobsiaiit liuil ce (|ni pourrait être contenu dans
l'article 44 ou tout autre article de ce chapitre, toute
proprieî.- immobilière ou personnelle, pnivant le rôle do
cotisation municipal, située dans les limites des sections
scolaires nommés dans l'annexe" E," excepté les ter-

rains des dlBiies, devront être sujettes à une cotisation

sectioniielle pourreniretieii des écoles dans telle sections

sans épiril à la résidence des proiirietaires de telle pro-

I

priété, et telle projiriété ne sera sujette ii la c itisiition
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aeetionnollo pour l'entretion d'é"olo ou d'éoolog autres

qiio celles des dites sortidiiH : et le? propnétc'M posscdre.»

54. Toute propriété Kiirdoo par des exéeuteuru, des mi-
raiuistriiteura, des ti(léio()inmi».i|iires ou iiyaiit ciiiiiie à
Y'ptKiue de la prépiinition du rôle \\k cotisiilion pour um:

pur des personnes résidant diins l'une (|uelconi|ue des 1 époque de la prcpiinitiun du rôle de cotisiilinn pour une

d tes scelUms scolnires ol sUuées d.ins les lin.itse d'une iinnéo que oondue, sera sujette a être taxée pour toutes

municipa ité en dehors de la dite seelion. devra être ll^"-
«'''^ii''i'"«P'<'l«vees .n.près ledit ro^^^

capital
iin

m
pr
vo
et

fxecptiUiutetols^u^
bourse ainsi ou'i est pourvu ci après. L'arBont déposé

|

..u v.uive, seron exempts de e.itisatious sect.oni.e le. sur

co.mno il est dit ei-dessus devra être retnbours,. à 1
toute moprn.téins.,u'à coi.currence de cu.t, cent dolla s;

(louiande dans tous les cas où aucune cotisation n'aura I
mais devront 6tre cotisés pour toute propriété excédant

été autori;', e par telle assemblée : autrement, eu montant cette foinme

devra être retenu en paiement de l'impôt do capitation

du dépositaire. ..,.,,, /
47. Chaque secrétaire de la municipalité devra immé-

diatement lorsqu'il s'occupera île préparer le rôle des

cotisations de chaque année, notitier le surintendant de

l'instruction et l'iiisiiecteurdes écoles.de la somme pourvue

par la cotisation munici|)alo pour l'entretien des écoles

pendant raiiuéc suivante. ... ^

48. Une somme n'excédant pas la moitié du montant

taxé comme contingent du comté dans les dépenses d une

municipalité quelconque pour l'entretien d écoles pourra

être avancée par le tré.sor provincial à la niunieipalite

pour une période n'excédant pas quatre mois, et la muni-
cipalité dev™ rembourser telle somme à la province il

même les taxes municipales lorsqu'elles auront été

perçues. ,. . , • • i-.-
41). Lorsque les comtés sont divisés en municipalités

ayant des conseils séparés, l'expression" comté" dans

ce chapitre doit, pour toutes les dispositions do ce cha-

pitre, être interprétée comme comprenant ets'ar/pliquaiit

aussi complc:tement à ces municipalités que si elles s y
étaient trouvées spécialement mentionnées. .

r)<l, Dans toute section scolaire où une cotisation sectioi.-

nolle sera requise pour l'entretien d'une école publique
" ' ' ' *" section, après

aux prévi-
gratuite, et ovi les contribuiiblee de telle sec

qu'un avis légal aura été donné conformément
sionsde ce chapitre, né«ligeronl ou refuseront de pour

voir aux besoins de la dite école, les commissaires de la

section fixeront la somme d'argent qu'ils jugeront sutlr

sante à cet eifet; et ce montant devra être soumis au

bureau de direction des coniinissaircs d'écoles pour le dis-

trict et sujet à son apjirobation. Si le bureau de direction

l'approuve, les commissaires devront avoir le pouvoir de

prélever et de percevoir la somme ainsi soumise et approu-

vée de la même manière que si elle avait été votée pour

des fins scolaires h une assemblée scolaire roguhi'remcnt

convoquée à cette fin.
, , • ^

51. Toute propriété située dans une section scolaire et

po-sédée par une personne ne résidant pas dans un comte,

celui-ci n'étant pas autrement sujet à une cotisation sçc-

tionnelle. devra être assujettie ;i la taxe dans la section

dans laquelle cette propriété se trouve ainsi située.

r)-l. La cotisation de toute personne (|ui pourrait subse-

qucmment mourir ou devenir insolvable, ou tr.instérer sa

propriété sujette ii la taxe, sera uneilette imputablesursa
succession et devra être payée par les exécuteurs, iidini-

nistrateursou avant cause ; el a défaut de paiement, ceux-

ci ou l'un on l'autre d'eiitr'eux peut èlre tenu personnel-

lement responsable sous l'eff'et de ses pouvoirs, à moins

qu'ils ou l'un ou l'autre d'entr'eux ne fasse serinent

devant un juge de paix, déelanint (pi'ils n'ont pas en

leur possession ou siuis leur eoiilrôle aiipartenant a telle

succession de l'argent sullisant, ou d'autre propriété pour

faire face à cette taxe. .

5;i Dans tous les cas ou entre répoque de la conteetion

du rôle do cotisation d'un comté' pour une ann e i|Uclcon-

qne.et le pri'li'-veinent d'une ootisalion secti(piinelle quel-

conque suivant ce rôle de cotisation. ;ino perscnine tax.'C

sur ce rôle pour une propriété immobilière ou iK'rsonnelle,

quitte cette section, après avoir transporté, loué ou autre-

ment disposé de telle iM-(Miri(''<i', telle cotisation devra être

imposée sur la proprioti' et pourra être collectée du |)ro-

pvii'tnir.-- •'•u de la piTsonne en iiossession de 1m lite |iro-

priélé au moment du pri'dèvemcnt de la dite taxe, et dont

le nom devra être inséré dans la déclaralion taite sous

.ser it et dans le bref pour la iierception qui .-era laite île

la iném- manière que si telle personne avait été dès le

début taxée en rapport avec cette propriété et que son

nom figurilt sur le rôle de taxation.

.iO. Tous lits, literie, vêtements, fourneaux, ustens, les do

i cuisine et la dernière vaelio de toute personne contre

laquelle un brefdc saisie-arrêt sera pris, ou contre laquelle

toute autre procédure légale sera instituée pour le recou-

vrement de taxes imposées pour des fins scolaires, sera

exempte de la mise a exécution de tel bref ou de toute

autre procédure légale.
.

07. Toute propriété immobilière ou mobilière située

dans les limites d'une section scobairo et appartenant à

une corporation ou à une compagnie sera sujette à la liixu

sectiounelle ; et la taxe devra ê re payée par l'agent jus-

qu'à concurrence du montant des fonds dans ses mains ou

sous son contrôle au moment de la demande, comme si

elle était prélovée sur lui personnellement et devra être

portée en compte par l'agent au propriétaire.

58. Il sera du devoir des cotisours do ta.xer toutes les

propriétés taxables appartenant à toute association, coin-

pagnie ou raison sociale au nom de l'association, de lu

compagnie ou do la raison sociale, et non pas au nom do

l'agent ou de l'un des membres seulement, et en taxant

telle iiropriété, il sera du devoir des ootiseurs de s'occuper

des limites des sections scolaires, de spécifier distincte-

ment leur évaluation de la partie qui se trouve dans cha-

cune, et aussi de la partie, le cas échéant, non comprise

dans une section scolaire quelconque.
, . .

ô'.l. La taxe sur telle propriété devra être pour le béné-

fice do la section dans laquelle elle se trouve, et devra

s'étendre et s'appliquer à, toute propriété imposable inis-

sèdée par une association quelconque ou compagnie, in-

corporée ou autrement ; c'est-à-dire que la cotisation

payable directement par l'association, la compagnie on

la raison sociale relativement il toute propriété quel-

conque devra être payée pour le bénéfice de la section

dans laquelle se trouve la propriété; et si une i)arlio

quelconque de la propriété imposable d'une association,

ou tomiiagnie quelconque se trouve dans une localité qni

n'est pas enclavée dans une section scolaire, telle section

devra être traitée sous tous les rapports comme si elle

(tait située dans la section oii les travaux iirincipaux et

les affaires de l'association, compagnie ou raison sociale,

se trouvent établis, et les prévisions de cette section et

des deux sections nri^cédentes, doivent s'aiipliquer aussi,

au cas d'insolviibililé d'une telle corporation, comiaignie,

association on raison sociale à tonte propriété en posses-

sion des ayant-cause de telle corporation, compagnie ou

association.
_ , . ,• i i

(in. Dans tous les cas oh, il cause de négligence de la

part descotiseurs,le rôle du comté ne fournit pas les

indications nécessaires an lint de eo chapitre, les cotiseiii's

devront, à la requèle du secrétaire des commissaires,

fournir telles listes siippli^mentaires et tellesintorinatioiis

compléiiientaires requises par !es prévisions des deux

articles précédents.

ACADÉMIES DE COMTÉ.

61. Les commissaires d'écoles dans le comté ou eli''f-

lieu de coniti' de chaque eoliilé de la (iri.vinec, ileviimt

avoir l'autorité d'établir et de maintenir une école lunu-

les hautes l'tiiiles ou une académie qui devra e!re ouverte

gratuitement aux étudiants qualifies de toutes les partii;.-

ilii comté dans lequel elle est sitnéi!. l'onr le- In

cet article, hi municipaliti' de Claro ilevra fitre i-nrui-

dé'rée comme un coinié, et une académie pourra eue

placée dans tonte section scolaire dans les limites de

cette munieiiialité qui consent à assumer la responsii-

bilitè de diriger une académie suivant les prévisions au

ce chapitre.

le
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\° En ce qui concerne les académie» do comté, le con-
seil do l'instruction publique devra proscriru la coinpé-

!

tence des instituteurs, établir les conditions d'admission
des étudiants, préparer les cours d'études, établir les

conditiouH de la pension et du Itousseau, et établir tels

règlements «énérauxqui pourraient être jiiKésnéeessaires

pour la poursuite elfeelive des études académiques.
^

(2.) Les commissaires d'une académie do comté dirigée

suivant les prévisions do ce cliapitre it les rèiilementsdu
conseil de l'instruclion publique élaborés ci-ilessous,

seront appelés à participer aux subventions ù même le '

trésor iiublic dans les proportions suivantes :
—

('!.) Lorsqu'un seul instituteur ayant les qualités re-

Muise? est employé, ayant une moyenne annuelle ré^u-
liéremeiit eertiti(>e d'au moins quinze élèves d'école

superii lire, une siibvenlion éK:ile aux deux tiers des
appoinli inents payés i\ cet in.'titutenr, pourvu que la !

siibveiiliini ainsi payée no dépassi^ pas cinq cents dollars.
'

(//.) liorsqiiedeiix instituteurs ayant lesi|iiiilites requises
I

font employés, ayant une inoyenno annuelle régulière-

1

ment certifiée d'au moins quarante élèves d'école supé-

rieure, une subvention égale aux doux tiers do la somme
(les appoiiilenients payés à ces instiluleiirs, pourvu que la

subvention ainsi payée ne dépasse pas mille doilars.

(e.) Lorsque trois instituteurs ayant les qualités requises

sont employés, ayant une moyenne annuel réniilièrement
certiliéc d'au moins quiitre-viiiRts élèves d'école supé-
rieure, une subvention éwile aux deux tiers do la somme
des appointements payé» à ces instituteurs,pourvu que la

subvention ainsi payée ne dépasse pas quinze cents

dollar.».

((/.) Lorsque quatre instituteurs ayant les qualités re-

quises sont employés, ayant une moyenne annuelle régu-
lièrement certifiée il'iiu moins cent vingt élèves d'écolo

supérieure, une subvention égale aux deux tiers de In

somme des appointements payés àoes instituteurs, pourvu
que la subvention ainsi payée ne dépasse on aucun cas
mille sept cent vingt dollars.

(,'i.) Aucune des subventions provinciales ne sera

payée à ou pour des instituteurs employés dans desaoadé-
iides de comté si ce n'est en vertu des dispositions de cet

article, et tous les fonds nécessaires à l'entretien de ces

académies, à part les subventions prévues par les pré-

sentes et les crédits régulièrement acquis aux fonds du
comté, pourront fitro votés par les contribuables et im-
posés sur l'arrondissement, tel que prévu par la loi rela-

tivement a.ix cotisations scolaires en général ; mais rien

dans cet article n'empêcbera le paiement de la subven-
tion provinciale régulière atout instiluleur, enseignant
tout le temps, dont l'emploi et le contingent d'élèves

(non inférieur à une moyenne de vingt) ne sont pas néces-

saires pour le rendre capable de retirer la subvention aux
ncaclémies (le campagne payable aux syndics lors(|ue cette

subvention est moindre que le maximum de dix-sept cent

vingt dollars.

(4.) L'expression "commissaires d'écoles" employée
dans cet article sera rénutée comprendre le conseil (les

commissaires d'écoles delà cité de Ilalilax et des villes

l constituées en corporation.
(5.) Dans le cas oii un cbef-lieu de comté manquerait de se

prévaloir du privilège que lui confère cet article au sujet

(le l'établissement et de reiit retien d'une acaib'inie de
ciiinpagne lo conseil do l'instriiotion publique pourra
transférer le privilège susdit atout autre arrondisenicnt

du mémo comté dispiis('' et qualifié il remplir les eondi-

ti(ms iinposée< par cet article.
ri'2. Dans tout coinlé ou nue académie conduite s(nis

l'aiitorilc de ce ebapiire, reçoit une sulivention anniK-lle

lie ciiKi cents dollars ou moins, s'il parait il l.-i lin d'aucune
minée scolaire iiu'iiucun iiistiluteur de la classe A n'a cté

cm ployé dans le eomtcsons l'autorité desdispositioiis de
l'article trente-sept de ce cliapitre, le conseil de l'instrue-

tion luibliqiie piuirra accorder à celle académie la soinnio

(le cent dollars en sus de toute soniiue autrement aiito-

ris('e.

A.-^.«EMBLÉES SCOLAIREr^.

I"!. L'assemblé seidaire imnuelle pour l'élection d'un ou
(le iilusienrs c(unmissaires sera leiiuo dans la maison
(r('eole de rurrondissenieiit, ou si ce n'est pas commode, ou
si on ne peut en obtenir l'usage, ou s'il n'y en a i;as, ilaiis

iiiiciin autre bàtiinenl conveiKiblc, ledernier lundi de j lin,

(111 à aiiciiii;'diile antérieure (|ui.pour (les raisons spéciales,

pdiirra être 1 X('e ponr t(nit district, comte on arnuidisse-

iiifiil (riiispceil par leeoii.-cil de riosirucîion publ.quc,

l'assemblée dev.ant lîireconviKinéc par les commissaires ou
Iiiir le secrétaire sons leur direction, ou lorsqu'il n'y en a
lias, par l'inspeelciir, au moyen d'avis allicln-s dans trois

cii.lroits imblics dans les limilesde rarrondisseineiit.ciiiq

joins auparavant et signés par les syndics ou par l'inspec-

teur, selon le cas.

Ii4. A rasscinbléo scidaire aniiuelle la majorité des con-
tribuables, boinmes et femmes, de rarroiidissement, jin-
seiits, (liront l'un d'entre eux ou autrement, un président
(|ui présidera l'assemblée, et un secrc'taire qui enregistrera
ses procédures; et le président di'cidera toutes les ipies-
lions d'ordre, et prendri les votes (les contribuables seule-
ment, et déposera un vote préponi'eraiit dans les cas
d'égalité de voix, et les contribuables h la nnijorilé de
ceux préconis, décideront quelle somme sera prélevi'C par
rarnaidissement pour supii émentcr les sommes l'ourniea
aux écoles publiques par la province ou par le comté, et
di'eideront aussi si iiiu^ somme et quelle somme seni pré-
levée pourl'acliat ou la eonslrucliondune maison d'école,
pour l'.-icliat ou raïuidioration des terrains do l'école ou
pour les tins scolaires en g('iiéral.

1)5. Si une personne otl'rant de voter fl une assemblée
scolaire annuelle ou antre est récusée comme no possé-
dant pas les qualités requises, le président do l'assemblée
exigera i\\w la personne olïrant ainsi de voter fusse la
déclaration suivante :

".le déclare (t j'allirnu^ que Je suis contribuable do
cet arrondissement scolaire, (|Uo .l'ai payé toutes les taxes
scolaires d'arrondissement ((iii m'ont l'té imposées jiisiju'il

la fin (le l'année seobiire qui s'est terminée le .'il juillet
dernier et (|ue j'ai légalement les qualités voulues pour
voter à cette assemblée."
Toute personne faisant cette déclaration aura la per-

mission de voter sur toutes les questions iiroposécs àcette
assemblée ; mais si une personne refuse île faire cette dé-
claration, son vote sera rejeté ; pourvu toutefois que toute
personne qui fera volontairement une fausse déclaration
do son droit de voter sera passible d'amende ou d'empri-
sonnement, à la discrétion de la cour, ou d'une iiénalité

d'au moins cinq dollars ou d'au pins dix (lollar8(|ui seront
recouvrés par les syndics de l'arrondissement pour son
usage comme une dette privée.

lit). Dans tous les cas ou une maison d'école aura été cons-
truite dans quelque arrondissement et sera la propriété
de plusieurs personnes par parts, il sera loisible à la ma-
jorité en valeur (les propriétaires de parts de la vendre
ou d'en disposer, ainsi (pie du terrain sur lequel cette

école est construite (pourvu que ce terrain appartienne
aux mêmes personnes que la maison) à l'arrondissement,
à toute assemblée régulièrement tenue après dix jours
(l'avis de l'objet de cette assemblée, à tel prix que l'as-

semblée fixera, ou ponr le prix qui sera réalisé Ti la vente
publique de cette propriété régulièrement annoncée ; et

le produit de la vente sera réparti entre les propri(;t«ire8

en proportion de leurs parts d'intérêt dans la propriété.

()7. Les contribuables présents àcbaque assemble ati-

nuelle nommeront deux personnes compétentes qui agi-

ront comme auditeurs pour l'année suivante. Les audi-
teurs recevront au moins trois jours avant la procliaine

assemblée annuelle du conseil, des syndics ou de leur se-

crétaire, tous les comptes, pièces justificatives, conven-
tions, etc., se rapportant aux opérations de l'anip'e, et les

examineront et constateront leur légilité et leur exacti-

tude et feront nu rapport par écrit à la dite procliaine

assemblée annuelle. ,<i les auditeurs ou l'un ou l'autre

d'entre eux objecte à la l'^'^'iilité et à l'exaclitudo des
oomples ib'S syndics, le différend sera soumis à l'assem-

blée aiinnellcin'enf dont la (iccision sera finale.

(18 Dans le cas ou une assemblée annuelle manquerait
pour une raison (iiielcdinpie de iiominer des auditeurs

pour l'année suivante, l'afseiiiblée annuelle suivante

aura l'autorité de nommer des auditeurs pour examiner
les coni|)les de l'aniico précédente, et d'en faire riiiiport

soit iivaiii la liii de l'assemblée aiiiuiellc soit à une séance

ajournée eonvoiiuée à cotte lin.

i)',i Si pour une raison (|iielc(in(|i!e l'assemblée scolaire

annuelle n'a |ias lien au teni|)S fixi' parle [irésent (diapitrc,

il sera du devoir du on des syndics restant en cliiirge do

dinioer avis à rinspecteur des éenles du district dans
lequel SI! tr(nive rarrondissemeiit, (pie l'assemblée

anniiello n'a pas eu lieu it la dite légalement fixée, cet

avis devant être donné si pos.-ibli; dans les quinze iours

de celte date, et il sera du devoir de l'inspectenr des

écoles, sur réee[>tion de lel avis, deli.xer une date pour la

tenue (l'une assemblée annnellc spi'ciaie, tel avis de telle

assc'iiihlée annuelle spéciale devant être donné de la niii-

nière pr(''Viie dans le cas des assemblées annuelles régu-

lières. Dans le cas (II! il n'yaiirait |ias de eominissaires

dans un arroiidisseinent, rinspeeteur des (''coles aura

faut rite de convoquer une asseinblée anniiello spéciale

en vertu des dispositions et restrictions iirécédentes, sur

ht (lemiuidede rf-itt ooiitribuab!e,s.

70. Les avis de convocaliim d'assemblées scolaires spé-

ciales, excepté une assemblée annuelle spi'ciale, conv(i-

(luces en vertu des dispositions du présent cliapitre, spé-

cifieront formellenuMit l'objet ou les objets de ces assem-

blées, et il lie sera pas b^gal de faire d'autres nftaires que

colles mentionnées dans ces avis.

.4 5
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"1. Lu gi'«r(<taIrB des commisunlros iliin» ohnaiio nrronjlia-

seiiiciit '('oliiire iliinx cliiniuc comli' du In proviiiou iiin'iui-

rora Icx ii)in|ili'8<r(^i'(>lr» ri'latilît ;i iH't iirroiiilis'S'i'iiiuiit au
iiioiii» triiifl jinirs avatit l'aiisciiiliK'i' aiimu'llci'l Iriiii»-

liK'ttra ceu coimiU'H accompaKiii'S de toutou IfS pièi'cii jus-

tifient ivr.» rt d.icunmiits >"•' rapiaTtanl aux oinTationn

fiiuiiK'iiTi'.-' di' raiToiidisHcini'iit, aux nuditciir;' iKUiiliics

iosiiUL'ls après les iivoir r^KulicrcinonlcxaniiiiéM.uu teinut

rappiirt à Irllo a.sscuublcu aiuiuullo.

INSl'IOCTEUUiS.

72. Il sera du devoir d« l'iuspeoti'ur—

(1.) |)'a!,'ir «uMumo l'imiuiisi du ciiMsuil dci< comnii.isairus

dVcli'." dans les liiuitos de son district diuspuctioii, et

d'cxauiiiicr tous los rcU'v.'S d'i'ooli's re^'us des odimnis-

saires îles divers arroudisseuients et (lu pn-parur avec
|

CCS relevés et de iraiisuiellre au siiriiileiidaiit île l'in-

struction, sur des l'annules reçues de cet ollieier, un
soininairi! ilu nombre ilc jours île classe K'Kalcinent

autorist^s, iiend:inl lesiiuids a enseigné chiuiiiu ins-
i

titutcur réKulir'ronienl autarlse,. diins les limites de
sou district d'inspeotio'i, ainsi (|Uc la classe de permis
que possède clnuiue instituteur, aussi de préparèrent traus-

\

mettre un état de la répartition des loials scolaires du
comte pour l'année, sur la base détinii^ diins l'article 4.'i

du présent cliapitre. lies rapports spéciaux seriuil faits

dans les cas (le faux relevés et d'éeidcs tenues dans des

bâtiments condiimnés. Il sera de plus du devoir de l'ins-

pecteur de faire rapport au snriiileiidunl de riiisirncti(Ui,

des nonip des iustiluteurs notoirenu'ut né(.'li!/cnt* ou inca-

pables de remplir leurs lonctions, et des arroieiis-enn'iit

qui iuan(|ueront de iirendre des dispositi(nis raisonnables
pour la sauté, le conlorr et les proirn'S des enfants friMiuci-

tant l'école, et le surintendant de l'instruction pourra,'

aven l'approbation du conseil de rinstriielion piddi(|uc,

retenir en totalité (Ui en partie la subvention provineiaUf

àoes institutions et la répartition des fonds du comté i\
,

ces arrond ssciucnts. I

l'J.) Me donner à Sa Ma.iesié un cautionnement pour le

double de la s(unine aninudlemcnt accordée à son liistricl

d'inspection pour les lins do l'instructiiui.

Ci.) l)e tenir un registre correct des biirncs de chaque
arrondissement scolaire ibms scai district d'insiieelion, et

de fduriiir de temps à autre des eupies modifiées de ces

bornes aux dilTérents arrcudisseiuenls.

(1.) De visiter et inspecter annuel lemeid et plus souvent

s'il en est requis, chaque ec(de et académie de comte dans

les limites de son district d'insiiection, et faire un rapport

complut ''or li'"i' ^C.\i iiii surintcndaid de l'instruetion,

conformément aux instrnctinps reçues de cet (dlioier ; et

dans le easoii il manqm-rait de visiter une éc(de d'indi-

3uer le fait et la cause dans sou rapport au surintendant

e l'instruction.
(fi.) Ile fournir aux svndics et .aux instituteurs les rçMi-

seignemcnls dont ils pourront avoir besoin sur l'opération

de ce chaiiitrc et sur raecomiillsseineut de Ic'irs devoirsct

surtout d'aider les instituteurs k emiiloycr des luétliodes

améliorées de donner l'instruction, de classilicr Icsélèvos

et de C(Ui(luire les écoles.

(11.) Ile ilésiKiier un endroit convenable dans les limites

de s(Ui district d'i spection ou seront conservés tous le'

relevi'S des écoles, et do donner une publicité suffisante

à ces arrangements.
(7.) De Karder eu main- et de distribuer sous la direction

du surintendant tous les blancs de l'ormulcs et les relevés

nécessaires.
(8. ) De ri'pandre tous les rcnsenriicments nécessaires

pour l'amélioration des maisons d'écoles et des terrains

et dépendances de l'iV-ule.

(il.) De faire aiiiiuelleniiMit rapport au surintendant de
toutes les amendes recrues par lui sous l'autorité de ce

chapitre.
Uo.) D'encourager les proKr('''S de l'inslruction en tenant

des assemblées publiques aussi fri'quemmcnt que possible

et surtout (l'encourager rétablissement d'écoles dans les

endroits oîi il n'en existe pas.

(11) ]rai(ier le surintendant à mettre en vigueur un sys-

lèiue uiiiforiue d'instruction et en général de donner ctl'ct

à ce cb.aiiitre et aux règlcmcntsdu conseil de l'instruction

publique.
{VI) !)• transmettre au surintendant le nu avant le 1er

jourd'aoïit de cbaiiuc anui e un état de l:i distribulion

iinnuelle des fonds du comt('. et aussi vers I(î 1er jour
d'octobre un rapport général de ses travaux, notant la

comlition des écoles de son district, et les moyens d'anK-
liorations, inentionimnt les arrondissements qu'il a visit(''S

dans lesquels il n'y avait pas d'écoles, et les résultats de
.ses visites, et fournissant avec ce raptiort tels rcnseigiie-

iiients statistiques que le surintendant pourra exiger.

T."!. Il fera du devoir doa «iflloiers d'écoles et do< inspoo-
leurs d'écoles de fair(( rapport au ciuiseil do rinslructiiai
publique tout défaut du la part des syndics lai des instilii-

teurs de riirrondissement sous leur coutiVile d'appliiinr
les disposilicuis des articles ,'î (il) et T."! (7) du iiréaent cha-
pitre. i*^ur iireuve fournie au conseil du l'instrueiioa
pnbfnpio soit parées inspecteurii d'éiMiles (ni par ces olli-

uiers d'écoles ou par aucun contribuable, (pi'anenn des
iiist itnteurs ou des syndics ont mainiin'' (rappli(pier ces
dispositiohs, l(uit tel défaut sera r(''puté une cause siilli-

aaiile pour retenir A eus institiitenrHou syndics en totalité

ou on partie les subvenlions provineiales m\ Av e(/mtc.
71. Le certificat d'un inspecteur sera uceepté devant les

cours de justice comme preuve des litjites(lesarroii(li!..-e-

niuiits scolairus.

IXST ITUTKnus.

7.'). Nulle personne ne sera réputée avoir lesqnaiit'S
rc(inises pour recevoir en vertu de ee chapitre, aueaiic

partie des deniers accordés pour lo S(nitieii des acadcinics
de c(uuiés, des (eoles supérieures ou communes, fi nniiiis

qu'elle ne possède un permis du conseil de rinstriictioii

publi(|nc. [I sera du dmoir di^ t(ail inslitnteiir—

(1.) De ne pas essayer d'établir une école pabliiinc dans
aucun arrondissement sans faire au pri'alable une lmjii-

vention avec les eoinmissaires de cei arrondissement.
(J.) D'enseigner avec diligence et tidéli'e tontes les

branches (huit l'enseignement est exige dans l'école et

d'y maintenir l'orlre ot la discipline coiivciiablc, c(nifiir-

niement aux conveiitirais faites avec les syndics et aux
dispositions du iiresent chapitre,

(.;). De faire l'aïqxd malin et soir, et teidr un registre

véridi(|UC (le la manière prescrite par b^ C(Miseil de l'in^i-

triieli(ai pnbli(pie, s(Mis peine de s'exposera la perte des

subvciili(nis publi(iues. Le registre (l(;vant être ('ii tout

temps oinerl il rexamcn des couiinissain^-, visiteurs,

examinateurs et du surintendant et devant être soumis
(Ml secrétaire des commissaires à l'expiration du ternie

d'ofiiee.

(l ) i'our donncr.au besoin, tiinte l'aide possible aux
commissaires dans la classification des élèves (b^ la sec-

tion, selon leurs talents, et lorsque cela sera re(|uis
i
ar

les commissaires do faire des exanions dans le but de

permuter des élevés iiréparés pour un autre déjairte-

inent.
(ô.) Pour iiieuli|iicr par le principe et l'exemple le rrs-

peet de la re'igi(m et des principes do uiorab clirélicrnic,

le plus grand respect pmir la, vérité, la justice, l'amour

du pays, la loyauté, rliumanilé, la bieiiveillaiiee, la

sobriété, l'industrie, la sobriété, la frugalité, la chasteté,

la temia5rai'ce et toutes les autres vertus.
((i.) Donner une atteiit on assidue îl la santé et au con-

fort des |.|('.ves, il la i)r(qn'el('', à la vontilati(Ui des salles

d'écoles, à la, bonne condition des salles, des lenainsct
(les édifices, et laire rapp(U't pr(Un|)leinent aux commis-
saires de tout indice de maladie cinitagiensc dans l'cculc,

on de la condition jieu sanitaire des uiaisiuis du dehors ou

des environs.
(7.) D(uincr régulièreiiienl.dans les écoles publi(picsil('S

iiistructi(ais appropriées sur la nature des boissons ale»-

ii(iues et (les narcoti(|Ucs, y compris b^ lab:(c. et des

'instructions spéciales relativement à leurs ellets sur le

svst(''ine iiuiuain, eu rapport avec les divers sujets de

i>hvsi(dogie et d'hygiène, 'relies insiructions tonehanl les

lois de la physiologie et de rhygi(''ne et des ell'ets des

boissons alcooli(|ues et des narcoti(|ncs devront élre

(buinées (n-alcment imisces d'un traité, [lar l'instiliiNMir

aux (l('''ves incapables de lire, et aux autres élèves en leur

iiassant des traités en rappin't avec leurs talents, el ces

instructions devront être (bninées comme susdit aux

iHèvesdans toutes les écoles jinbli(|iies de la province.

(8.) Prendre un soin si^'cial de l'usage des livres iw

classe et des apiiarcils, registres el journaux, l'ordre et l.(

propreté des pupitres, et de rembourser aux eominissaires

tout dommage tait il la proiiriéK' parles élèves et diisa

une grossière négligence de la lairt do l'instituteur il

Mppli(|uer une disciiiline convenable.
(il.) Avoir dans le cours (ui a la fin de chaque année au

examen public dont avis sera donné aux parents, aux

commissaires et aux visiteurs résident dans I arron-

dissement.
(III.) Donner avis par les élôvesdes réunionscoiivoiiiiées

par l'inspeetour ou les commissaires.
(U.) Fournir aux syndics, examinatcurc. commissaire-,

oxaminatcnr et au surintendant tons les renseigneiiiciits

en son pouvoir se rattachant de quelque niani('re ii l'écdlc.

(12.) Certifier, sons serment, l'exactitude de tons raii-

ports. tel que spi'cifié dans l'annexe A (serment de I insli-

tnteiir). 'r(nit instituteur signant un faux certificat, seii

permis sera annulé ou suspendu, selon que le jugera a

propos lo conseil d'instruction publique.
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ASSISTANCE.

arliclos jli a,H.; inelusiyemeiit ii'om ,„ih (.[,. ,„i„,,|(i. j•cra (lu (leviiirdii pn sldeiitdceliaqiieassembl^'eannuullc
cni.e en vertu des, ispiisilnin.sdeceeliaplireile.lemaiX'

le vote de .iliHciin des eleeteiirs |,r.5sents au Hi.jel de |,rcsoliiliiin renlermce dans l'annexe 1).

.(. riiaqiie fois ,|iruiie iiiajorili' des (^lecteurs niialififts
picseiitsauravotc en laveur de la résolution contetmedans annexe susdue, il s«ra du devoir des coininissaires
(I écoles de s assurer par l'outremiKo de leur soerctalro
iiii autre iiersoniie ou personnes nommées pour cette lin'
iivant le |,remier .ioiir d'août suivant la rcntrtic de,
çlMSses. le nom et l'iU'e .le tout enlant rC'sidciit dan»
larr(.ndi..;seiiieiit, entre les xUv.s de 7 et 11! aim iiulusive-
I] •;' !<•'<. nomsdcs iiarentsoii tuteurs, et de conserver
(les listes soigneusement priquirt^es de cola
.

'**• l,>i' '*'.a.-.''ur('r aussitdt (pie possible aiin'.» le premier
jiMir d avril de elia((iiii iiniice oombicii des enfants iiiscrils
sur la liste ont suivi les classes ijiiraiit su jimi-s entiers deannée scolaire courante, et notitier les parents' oi,
tuleurs de tels entants du nombre exact du jours de pr,-.-
seiiçe (le leurs cillants (le|iuis le premier jour du l'imiiée
.«ciilaii-e jiisi|ii'aii pi'cmicr avril.

ili. S'assurer aiissitrtt (|ue (lossible npri''? Iiiplôtiirode

I

ni.iiuee scolaire (lu i bre d'enfants do larrondissemeut
(lUi II ont lias SUIVI les classes dnnint 12(1 Jours entiers et

'

iiaiiosor aux iiareiils on tuteurs de tels enfants une ameùde
i

Ile S-. iioiir cli;i(|(ie enlant (jui n'a lias suivi les classes de
'

i a.iince, cl en iiriuiortion ixiiir clnifiue enfant iiui n'a nns '

1

suivi lesolassesdiinint 120 joiirsentiers.

I

,,*!'•• J'''!'*'",
""'«iidos devront dWa iiercne.s avec la taxe

(I eçiile de 1 aiiiice suivante et comme on faisant |iartie '

M. lies contribuables présents \ l'assombli'O annuelle
i

sç'iilairo, ont le |iouv(ur de faire ((iieldue disposition ù |

lctletd('(lé(iiniiiiaK('r les commissaires |im,r l'iiccomi,||s.
sèment des devoir» (pii leur sont imposés lia r ce cliapitre

<.. \;n imiiosiint une amende iioiir le défaut de iirésoiicé
iliirant la iicriodo miiumiim de 121) jours, les comiiiis«aires i

ilcvnint, excmiiter les parents ou tuteurs (|iii iionrroii't
(•tiihlir II ne leurs eiiliints sont convenablement instruits en
ilcliors des écoles puhli(|iios, ou ceux dont les enfants pour
liiiise (le santé, ou iiarcc qu'ils sont éloittné.s de l'i-'cole de

I
iHiis (le doux mi les, ou pour autres causes raisonnables.

"lit pu suivre les classes.

I
/^^' Les parents ou tuteurs soumis i\ l'amende en vertu
(les dispos;ti,ms do ce chapitre iioiivent avant (iiie dix
jours se .soient écoulésintericteraiipel devant tout ma^is-

I triit do police on stipendiaire résident dans l'arrondi-^s,.-
I ment, ou, en l'absence de tout tel magistrat, devant tout
Ijiil-'iMle piiix qui iiourr.i remettre ou modifier l'amende
lapri.'s audition de la preuve dans telle cause.

i C''!''!'"'';',;''.''''!-'''-''.".
Les jours prescrits.

ACTE CONCERNAXT L'ASSISTANCE 0I5LI-
(JATOIRE.

8t. Cet article de ce cliapitre pourra (ître cité sous le
lilre de Acte concernant l'assistance obligatoire," et
altcctera tout arroiulisseinent scolaire sous le coutriilo
duii bureau de c inissaires d'écoles do toute ville cons-
tilaccen corporation ra(lo|iiant.
(1.) Les termes el oxiiressions suivanis emidoyés dans

cet acte auront la siguilicalion suivante, sauf les cas uji le
t'Jiitcxte exclnera telle définition :

"Kiil'ant." Tout gariMin ou lillo vivant dans l'arroii-
disseiuent scolaire, enire 11 (,'t 1 ans.
" Parent." Le iiùre de tel enfant, et dans le cas oii le

|t<rc serait decé'dé ou absent de l'arrondissement, la luero
ilijici ontant.

I "Tuteur." Ce mot cmnprend telle personne agissant
lia liliice des parents dans le cas oii les iiarcntsdo tel
inliint sont morts ou absents de l'arrondissement, ot elle
ncfcraiias tenue d'élre nommée tuteur par disiiositiou
lestiiiuontaire ou |iar la, cour.
"l'ersonne ayant cliarge.'' l'ersonne au deliY de 21 ans

irccqnivit ou réside liabitnellemeiit tel enfant, ou qui
J!0iitr(")le,oii est en état de contriMcr, ou assume le con-
Iriilç, ou a la charge apparente de sel enfant.
^

" IiC biirean." 1ai bureau des coinmissairos d'écolo
r,'.";

' .arrondissement .scolaire ou la ville.
' l'rinci|ial." L'institiitenr ou autre ollicicr avant la

iiiirvcill;inco générale des écoles do l'arrondi.sscment ou
|«i;l:i ville.
" .Magistrat stipendiaire " ou " magistrat." Le iniigis-

sit Mipiniiiiairo dans «>t pour la ville ou son député léga-
|'-mi.'iit nommé.
'.'iillicier." Le secrétaire du bureau, l'inspecteur ou

iniiciiial des écoles de rarrondissement, ou toute autre
ll»rsiiiine au service régulier du Imreau.

Tniiint ntlifir." Tonte iicrsonne nommée par le bu-
jtsuiiu par le conseil de ville jiour voir à l'application
Ifs ilispositions do cet acte.

; ... "il'"'''""
'•' "'-'i''"'!''" lin permis (•.(',• t du •i^'r/.

i

gèi:ci:i^d!:l.iliï;;';i^;s.'r'
-"''"^ ----"' p'iie^

livres et registres a être tenus en vertu do cet iict, et b^d...s,^ner pour cela dos personnes et déterminer la mâniè'to

(ô.) T()Ute personne refusant de donner quelnno ronseignement aulinrean on a ses olliciers, (lua'lVidor sur-vol lant, ou „ tonte porsoniie nommée parle Itbnr.^.û
<;>> le;;"nseil ilo villo pour «tq.liquer lé lispi . ti( ,is ocetaco, rela ivement ai u ot il l'iU'e (le f(iiit , î',i,,?vivaiit ou résidant avec la dite personne ib ns 'ârroi IIsèment .scolaire, on d(,nim„t de propo.s di'libén' i,,,, ;„

™-i ,'.''- bureau devra s'assurer aus>flil6t nue nosaihloapris cxtnration de l'année sc(,laire conil, en (L'ëi^i^^^^^^^^inscrits .sur les liste- mentionnées dans le troi«i,Miio i aragraphe n'ont pas suivi les classes pen.lan 120 j. i rs Ui âdite année scolaire, et uotilier les parents, g.ar ion, oîpersonnes ayant charge des dits enfants (lii nom Ire" xact
,

(le .loiirs de présence de tels enfants durant I tè iVm en
;

e qu'ils sont susceptible..; d'ôti-e poursuivi ,' pré 'cttacte, a moins qi, ,1s ne puissent convaincre le biireim ouoces_ab.eiices étaient motivées par do bonnes rais,!ii.s ^
'

I

1',. !;: I r'!'"'-''''" 'V'^'™ ""^'i.^'assiirer du nombre d'on-
,

ils (I. dit arroudisscnent
. de l'âge susdit, qui n'en p gIn font SUIVI les classes durant l'année, ot devra utile?les parents gardions ou personnes ayant charge le telsenfants <^u'ils,Ront sii.-ceiilibles d'être ,.oiirsuivis hii rè^cet aote\moiiis qu'ils ne puis.«ent diin ;er a,, bure do

I

bonnes raisons à ce sujet.
uuri,au uo

I

>}!^.'?
'l'"iit parent, gardien ou personne ayant charge do

I

OUI entant résulant dans rarrondissemoi t.scolaire devraare .-uivre a tel enlant. les ('coles publiques ou privées
;

pemian 120 jours au moins par année scolaire, sa if dan,

(k-cTacte"""' '""'"' "'"•''""'''« 8-1. paragraphe 2

(il.) Tout. luirent gardien on personne av.'int charge datout enfant dans l'arrondissement scolairJ min iiinUlo
.se conlormor an paragraphe pn^cédcnt, .sera su.sce b ed unecondamnationsommairedevant le magistrat s i cT
a)"ni',f ne"!;/

l"";"'
•

''" ""^"'"i"^ '!'"'"- et ,1e pas p , s doat) laslies et les frais pour la premi,-.ro offense et pour adeuxième et cliaqm; oftcnso siUséiiuente à un imendo deune piastre et les frai.s pour chaque jour d'école qu'il nose sera |.as conforme a la loi, la même personne toutefoisiitMlevra lias être condamnée il plus do 60 piastres ot les

(10.) Il .sera (lu devoir du bureau de faire comparaîtredevant le magistrat .stipendiaire tous parents, g, rdionsou personnes ayant charge d'enfants (inns l'arrondisse-

X! tels ;!',v''.',,';'"'''"r'''"'''''''"'''"^P'"''' à la loi. à moinsque tels parents, gardiens ou pei-sonnos ne pnis.se con-vaincre le bureau que l'état publique ,ai moral .!« tel
eiilanl sous ses soins rond impossible sa pré.sence à l'écoleou (lue tel entant est cmvenablement instruit en lecture
epellaiioii, écriture, anglais, composition, géographie etarithmétique, ailleurs que dans une écolo publique ou une
i,?i"i?r!''T'^'"

?PP''""vée,. ou queja non observation do la
loi était duo a la mauvaise santé ou l'absence temporairede 1 arrondissomoiit scolaire ou quelque malheur domes-
tique dans la famille de la dite personne, rendant néoes-

9'-
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''""^-
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,

n.tj..

«"'"
'v""i ;;;U' M i m "t ; .

.' "av.ùr .!!- !<. ^-mt

,m.f..nn..:. m. i;'-'''ri',f\;- ,',",,, a.noMoi.il i,.l.

d„ pr,....n
"f ;•;/,,; f,''\'.

..,.;!;'',; nv..> a.. renf.Mt,

tioii ,U'>ai,Mi"-itin ,'',,.,,, 1,. ,nii!i'-lriil piuirrii iiiiposiT

ii'r''''';'iv;''Ki' .•'""""
'

''^"^ ''^ >"•*?"" ''"

tre a.' raimMiaiMinpo..'ro. ,
.11^ t -. 1

"'"Tr'^V uiïm'ÙM,
"
a

' ;''r-n- '>'.':iV.e o„Mp:i.,l..,

non "'l'I'V / 1. >„ idu.'-i .Kl r:irr"nai>->'iiiont
''

''l"-'""'
'''',„

1 M loi .n n - av M,'.,.s m.MUi.nin,.- nr
!iiMa;urvs «ui i|iu 11' "n l<> >niim.

r.irtiiao Hl, p;irii-

j„/m.i 7.;.." •'" ;'' .'; VM- C'iiu di. ail InuvMii
sans „.i 11 y ml b. >.ni K » ;^'^^. " *•

,,, ,,,o,l„olin,. a-iu,

,j,g,slv.. .u,
;1 •'>•;;,

':;,.,^,V I. pin in iti.M- .m.. o.MHlan.iui-

1'';;'!™ ,";l"'Hsi.o«ition= au présent note ne s'appliqueront

p,:}!i!J'e:.l!:n^«a^r;;èrs,,nJeso,n,;U,y^^^

î^'y^;i;ï^^ii'i;t.:?^'^î^u'^è;L;;ioyéis '^:^t^ service, tout

.... Pilalilttiit ilniiiriirr(>iiai««""i<>"ti"'"liiirr,iii aux l'iilant.i

n"r.r, .H "n v"i.«.. .l'.iffair«» ou .l'..«r<M.i-nl ,ln,„

iiiinit.

5 ) Tout enranl ioK.Til au r-Kinln' «mi.u.o r<^ uentant

l'u a'si^enl.M piiiai,,n.>i'l Hi«.ial(lparl h.M.I-i.im „ne

1' t al.rnlé penaanl 10 joinn ou pu-, (.an n.e..H....u.-

ïnr . éo ie,' liri, aurniitun liTn."»o re. saiMr.xiM,- ,t

TiH I
.

'

1
1' l.'ineul au p.Vi', lin li.ti'ur ou île la pir-..„ne

1 «ot 1 ii-Ki' lie tel eiilani mira mu.sC «Ire e ,era nn .

parle l.i.rn.u enuune un enl'ant lui«iu.t in.al.ltuil« l iim.I..

'•'(*f,r;'MWenlant ip.i.ail .uilela poliee.ile l'nnicliM- pr^.

,,, s,^ , u V lia 11 nilaKi.oi. île. om.ner" ili. l.urean, nieniliera

iab.nlera ilans le. liuiileH île r,nr..nil|.-Ken,..mei„

. lol n T. la ,
10 jours ou plus, pas n(ieessaire,ne„i .• m-

^«!;mv,'a:;;ui. iM.ierm »i;^ 'ï:^' rue™;;!'";;';::'!
1 .le n'avoir IWcpienler auiMine (Seole il île in sdii hM. i

iX è.Vir'a enis' eue el sera Iraile e.nuue un ..,l„nf,

r,ii-aiil irhaliililile l'i^oole Imissoiinirtre.

7 '.lle er prepi,^6 au va«al a^r ou li.iil a^enl a,.

...lie. p. ru. siMS u.aiiilat ni ass.Kualn.u. arrô/ir lil

Iv Là o l'nliiliiae el le uieuer a 'eeo o.et ainsi ,e

lu ri u re.ansM souvent .|U'il s'al.snn era île l'MM.le

»,, s exi'i -1 l<i«ii>'ue. Toule per-imne ainsi ariel(;M. ,t

u une iV r ••' le et uni violera M.l.s^Miurininenl ,no red.-

li 'k-o e.el toute p.M-Honiu. iini.sera, ainsi .l,„ijM<e

a le M. nue vaKalior.il .l'inihiniao /. lins .laiis

se lie n ois, sera passible, .ur eiinvielmn ilevaol le

naii»ni .lipeniliaiie. a'iin einpr.soni.einen' ponr le

."
,» M 11 letn is n'execaiint pas n.ii mois .,ue le inaKi>lnil

SI en liai e oiirra lix^ l.o ma«isl rai pourra siisp.MMlrn

^imposilil'n lie la pénalili; s'il est eonvaineil ip. ,1 .s, ,1e

l'iiili^rèt lie l'enfant il'enauir ainsi.

IHllU bureau scMilaire est par les présentes aiitnn-,,

à 'tire pus er el justilier tons r.^«leluenls et un nnnanee.

n(S e'saiies eoneernuni les vaiiabniMls ,1 bubiliiae et les

onfaïas V«<is 1.. Il à lii ans uii'on Irimvera vanabonaiiii

?1 - les w 1 .1 les plaees piil,li.|ues île 1 arroi,a,ssn,ie>,t.

ran k. lieiires de élusses, et puur einpfielier tel.

tinls , le cnmair ilans l-iKiiorance. el pour I upplieMiiim

ri;, i.V, ,1e nies les roules et riVIemenls lails pMi le

I
Cn'rëî... poni- mieux exi'eiiler les .lisposilioiiH et uttemilie

i ''"no ) Am'iui enl'Jni'lil^é lie moins île Ifii.uM ne Hcrn eiiiployé
'

.1 n.-r^!, ai eiuenrpur auenne personne pour s., lu rer

.ne in 11 SI io iineleoniiue iliirunl es lienres de .aas- e,

: in" e tel enlaiit n'ai IréipienU. une (^e ,lc jaiUnjnu

.,,^i'le privée uppronv.^e, on n'ui aUMeinenl ui^-

'

,
" „n 111. 'in^litat'nr ayant i.ual

If <-";;..;T;;!^"ïM

;::-l ;;;ii:i; 'iin^iar'v,' ri^reiio^/in^ :^ :i":;

;iTii:s't'an<anrf:;ri:.;i:.arf;'i::;:i";r

f ;^.>;'a^'iè^fer;'i;;.^ni^i'?t" -
i!:-^:;';;;?e";;nr';:,iirT:i^::^it!rn^ni^''u!:^::;;ni^

n.i'nliunné aans le panitfraplu' J, '' .';„";,,',",,
'J

:;i;;;;;:\.^;i;;;i;nlis;!s,;^rM:^f^nniiV:n:|;;^^^^:^^

\ï.k:^m:!nnn;:'à,ii:;në?mamln.^^nri.l,":^fl'?;.nn'ro"^^

T . V.e
"

n •
1 ..niaoiera un .nrunt ,mo,I ranei.iei.d

!1,. plnl 'le SVi, et .les irais sur euiivielion sim.m.iuJ

^''^^llTirblln^il'VnVëioàieieV''^''--"-'''"'^
:„,:^; ,évi'rauennuniouM.,n.M.tae.a,Mrpie,.nmM;s.U

j
, a t nil antre temps ..m .1 .ln^'e'"

!"T,',: .ni . t

'

1 ,1, h, silnation des ^nlanls enip oyes ilan, o-.l^
.^^^^

nient mannfaelnrier ou antre ilans lairi lu i

, , i.MTiaiereher si les , sp.isitions .lu |ir.seiil ae >
m

a;nn.';ùil^er;èes'et ponrMUvra toute personne ,pn

"l'il'V'bans tout t.a examen tel que menlionn,. a|ii|s 1^

aen:^(^ Ur\r,^ieier«n^

'r.u tnrop -ié air'Vsurlntenaunl ..u p-^rant nu. rel.is^^^^^^^^^^

néiigt-a^'.Hir.lir cette listco.i d'envoyer c.U^

bureau quand il en sera requis par écrit, 90r,i lu-^mj
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irillic iiill)'Mil«<l« liii^iiiiiiiiN (le $1(1 ni lin nlim ili, %H\t.{ {(.„
IriiiK.Hiir <Mnivii!li(iri miiiiiimiro (iuviiiil lu iiiiiKJalnit «tl-
ix'iiiiinirc,

('J'.'.) 'l'oiilii pDiirmiito pour rooouvriMm'iit iriiuiuniIeH 011
cxociili iu* uoiitlNoalloiiK «t |i(iniilll(''M iiii|>i>Hiii-<i |iar lu
|ir<^Hmit iicli' 1111 Km iiiii»Mi|('inc-rils d^vrii Ôlri' \u\ttMO. mi
iiriiii (||. Su MiiicHté lu Heine, et nniinil un mil i une
eliiiMii eut orilonni^e en |iriiliili(''e pur le prcHent, acte iiu xcm
iiMienijeini'iilM, Hiini iin'nrie i» imliKt Huit jiic'Viie. iiliirn et
(liiiiH tel ciiii, lu iieiH 1 vliiliiiil liii'te ^erii pii^nilile d'uni'
iimeinlii n'exeeiliint pan viiml piaKlres et Ii'h traij., et, ii

(j(*t'aiit i|i' paie iil.d'nn empriMonnenieiil dann la prisnii !

(In (!i)Uit(* iienilant une période n'iixeednnl pax Koixanle '

.KiuiN.ou des(l(Mix, i\ la dinurélion dn iniiKi.liiil i-tipon-
dniiris

Ci.'!.) !,('.•< diM|>ii!<iliinii' (le l'Acte de» (MMiviutioliH soui- 1

inuired, eliapllrc IlL'i den sliilnl» ri!vi»(i.< ei de ton» le»!
acte» pa»j<( < en aniendeineiit d'ieelni »'appli(|ueronl ii

'

louiez» le» lirocf'clnre» en verlu du hré»eii( acte elnnine <

loi» iin'elle» ne »ei(Mil pa» iiiconi|iii
| ililexavee luie dii-poM- '

(ion explliMie d'ieelni ; et le inaKi.lral »( ipendiiiire amen-
'

ICra liiiit lirerd'a^siKiiatiini, nniiidal nvietion on tout
'

dodiiinent de niaiii('i<' à les rendre ei)iil'iirnie.i t\ la preuve
H'. Djin» (iMite, ville eoiiHtituée on eorporalioii (iaii» la- t

(inelle l'arhideHt preeedeni n'a pu» delà 6\(. adopt(', il
»era (lu devoir du iniiire, dn prrfei dm de l'iillieier iire»i-
'li;iil i.l" » loltre I n»eil de ville, le lai avant le pre- -

inior Jour de juillet de eliaipie annt^e, la nsnlnlinn eonle-
uiie dan» l'annexe I», et idnKpie loi» (|ne l( r('»(iliition »u»-
iliUi aura re^'U lassentiinent d'une nuijoritC' de» iiieinliri'fl
du (M)n»idl (le villt! volani .^iir ieidlo, le eonseil di^ ville et S

le Imreau de» eiiriinii»»aii«» d'^'cole» de la diie ville »(!-

i

rmit et »oiit par le» pre»ente» recpii» (l( liiiner d'excr-
our Ir.» t'onclion» a»»iKn<;.e» pur le dit art. Ht, à iniiiii» inie
lu vole l'adoplanl n'ait de re.-eind,' par un vote de» deux
tiur» de» ini'iubrea du coii»eil de villu.

i

Drvi:ii-<.
j

811. I,e» inetnljrn» de la l(''nislatiire, le» niinislre» des i

(!oiite»»i(ai» leliuiense». le» inanislriil» et toiiK' persoMiiu '

nnimiiee teiiiiioraireinent |ia i ril pur le yurintondant du !

l'ilistnietioii ternit visiteur» de» e(Mj|e».
i

H7. l,e surintendant. |(?» iiisrieeti'iir», le» instituteur» des
iTides iiorniale» et I('le» et les iii»tituteiir» munis d'un 1

ilil)lrtine,pen.|ant (|ii'il» serciiit ein|il"y<''» (^lanme tel», se-
ront exenipli»de .servir diiiis des ronction» niinii(!i|ialos
iMi de Inire (lartie des jurys
SH L'année scolaire eoiiiineneera liMiremier jour d'août

el HO terminera le dernier jour de juillet.
H!i. (}uand lin iirrondisseiniMit mira ^'t('' »ang ^'Oolc pon-

dant une pr^riode de deux ans, par suite d(> l'ineapaeitl^ de
su» lialiitant.» de l'ouniir une maison d'eeole, on remiioiir-
sera aux eonimissaires du dit arrondissement, sur la re-
einnmiiiida. ion du luireaii des «(Miiniissaires ,r(''eoles la
somme des taxes seiiliiires (le la iiiiiniei|ialitr'' de (Manie
pnlovi'os diii'jinf les dites deux iinii<''es sur les lialiilanls
i|i; I arrioidissemeiit. Dans niienn cas, le siirinleiidant de
linslriiclioii ir(''metlra un ordri! Iioiir le reiiilionr-emenl
!iv;inf (pie rinspeeteiir des i^eoles ne lui ait loiirni un eer-
lilieat iitlestaiit iiu'iiiio inai»i)n d'écoles est en voie d'i-
reetion.

W. 1,11 ri^partilion du l'oiiilsdii eoniK'' l'iile iiiix eoinmis-
•iiires et les octrois pniviiieiiiiix aux iustitiiieiirs sériait
retir^'s aux iirroiidissemenls liiisaiil iiii liiiix ratjpiort et
iiiix iirroiiilissenieiils dont l'ccnle ou riinc clés école» aura
^•l(' tei'iie dan» des éditiees eoiidamiHS iiiir.le bureau •le»
eoninii -siiire» d'i'coles. .

INTKRPUKTATrON.
id. Le» mot» .suivunl» einplo.V(-s diiii.» ce clia|iilre auront

liisiKiiifieation diliiiieei-ii|)rès,siluf la (in le texteexclura
telle delinition.

" Arroiidissenieiil "
: Cette partie do territoire dont

l'i^cole on les écoles pourront fifre sous la direction (l'un
liureau de .syndics, on, dnn» je ca de villes ciiiislitn(jes en
corporiitioiis, d'un Inircan de ciuiiiiiissiiires d'école,».
" Arrondisseiiieiit liiiiiiri>|plie '

: Arrondissement ciii-
lirassiini partie dedciix districts on idiis.
" District ": J,ii iiurtic de territoire iloiit le» (•Coles

poiirronl être sons la snrveillaneo ^n'iii^rule d'un bureau
lie emiimissaires d'cc'iica deilistrict.
" ('oiitribiialile " :

'l'ont résident d'un arrondissement
iiilisé sur le rôle de outisation du comté iiour ses biens
ri els ou personnels.

VILLK ])]•; HALIFAX.
'M. La ville de Hnlil'nx constituera un arrondissement

s'ocdaire, et il .\ Mura pour celte ville douze commissaire»
il'école», nommé», six par le pouverneur un conseil et six
|iur le conseil de ville, tel (]ue prévu ci-après; et les douze

. , m^u! r" "
"x"'

""•"»"''' oon.t tueront un bureau de

aux di»|."»ltion». suivante» ayant trait »|iéei»leinent i\ ne.urea... auront ton» le, dpntsel uxenieronr !„i,l«» 1m
t(. .•ti.n»(|e»yndi('Het,.,mmi»»»ir(.H,|(.»ee,,l..Hpubli(,iien.

eo';»<o'l , t. J.e
,!"'.''.'

"''''I''''''
"","""''" par IcKoiivernour enciii».il I .Hieroni eiiclinrijo durant une (leriode de trolian». IcH deu.x eomn,i.»i,ire» (h.ye,,» se retirant le preiiii rnove.nbru (le ,dia,,ne année

|

le ,t(,uvert,eur en' «1, il

p,' nibint 'tnii':'',^ •

''""" '""'"""' '"" '"""r"". «M cl.arKe

re".';.r';I'l!
;'"""!' i"'"ir'''', nomméi, ,,ar lu eon»eil de viHore-ler<uit de même en cliarwe dnrant une fiériode de troldan», le» deux eomuiiH-aire» doyeio »e retirant le premiernovemirede e|„„,„e „nnée; et le e(,i,seil (le ville nll , î

m. ni, lij premier lour de novembre de eliainie aniii-e, ouii»(|iiil iioiirra le laiie »an» ineoiK éiiient aprè» cela

,!!,','r,!.'.'i,?,"n'."'i''""'i' ''*'*^T'"\
'^^'' "'""''« 'li'rant tmi» an,.

PjMir r. iiiplii les place» de» deux eomini»8aire» sortant do

Wu Aucun de ce» o,imnii»»aire)i, (,u'il .-oit nommé par
le gouverneur eu ( seil (,u |e «nn'seil de ville, nîi seriï.•é«b,.,. .1,1.111.. uieinhr,. du inrean-pi'aprèsl'exi.iraliiin
(l( doi /,e moi» a parlirde la dateon ile»t Mirti decliarue.

.»! loiile yaeaiiee extraordinaire dan» le biirean
.causée par (éc.^», dén.i»»i(ui, départ v , reuso
loc.ipaeité d i.Kir, ou autre» causes, sera rcm|,lie par unepersonne nommée t.ar le oorp» ou l'autorité ,|!.i aininommé bi per» nncpii a produit la vacunce, pour remplir
bi (diaiwi.oiir le re»te(|ii terme.

i i>-..ip.ir

!•.. N, pour une rai»oii (luideonipie, toutes Icn personnes
oiiMuelMuiiiiede» personne» A éire nommée» soit pur leKouverneur en een-eil »oil ,,Mr le ciaiseil de vilb vertu
desdi»po»ilioi,sdeee eliapiire n'ont pu» été n.minié.-s à
I ê|jo(pie tixee pourc» m tioii»,ou si, apr(^9 avoir étd
mininiee», elles n',.m„,eiil pas, il sera loisible aux coin-missMire» iioniinésel (lui ont consenti a, asçir, d'aifir ju».
(pi IV ce ipie les vacance» soient remplie».

r.
j .

iW. A la première iis»eml)léc du bureau au mois do
novemlir.MlecluKiue année, l'on élira un pirésident et un
yice-president .(ui, s'il coiilinne ,\ iHire partie de co
luireiiii, resteront en eba rue jusqu'à ce .|iie leur» »ucces.

,
ai'iirs siaent noinmés.

I

W. Avis de la |iieniière nomination des commissaires otnie Kiiile» le.s nominal » subsécpientes sera publié dans
la ii,r:,ii^ Hoinilr. ilrx (pi'oii pourra le faire facilement
aiirés ces iioiniiiiitions.

IIK). Le bi.'rcan îles coininissiiires aura le [loiivoir par
résolution ou antremciit, d'assigner u cbarine école ou
ileiiariemenl, un arroiMlissenienl, et les éh'ives de cet
iirrondissemeiit iioiirroni fréipienter .•ett.r (cole ou ce
(léparteniei.t

; .'t ce Ium'imiu prendra toutes les mi'siires
iiéce.-siiirespiiiirdoiiiicrlc- I oeil i tés snlVisii nies, et lourn ira
iiniiiielleniciit au snrintenibiiit de l'instruction un rai.port
il.' ses procédures en vertu ili cb;i|,itic, ainsi ipie des
nipport.s ,1e louies les écoles soiinii.es à son coiitrfll.. et un
clat Ile I iipprolialioii de tous les deniers reçus et dépen-
sés par lui en venu des i|isp(,sitions de ce cliaiiilrc.

Md. J,e liiirean (les (toininissaires est autorisé :i s'enten-
dre avec les autoriti'S de tonte école de ville selon f|iie le
bureau le jin-'cra convenable, iilin f|iie les uvantai-'es ilo
cette éi!ole soit aussi KéïK'raiix ipie les circonstance» le
pcrniel Iront

; et le luircaii poiinvi luire à toute telle école,
telle alliiciition des I'oihIs ili.pl ils ilis|,oseiit ipi 11 juRcra.
juste et e(|iiii:ib|e; mais . wus deniers iniblics ne seront
accorib s par le bureau imiir aidera une école quelcoïKinc,
a mo iS((iiecelto icolo no .-oit une école libre ou iino
école sniiérienre.

IIIL'. A la demande du bureau des eominissMire» s|iéci-
riaiit le montant reiinis en i-iis des sommes pourvues |iar
leIri'Sor in-ovincial pour renlretien iinniiel des (coles
.sous leurs soins, le conseil de ville ser.i autorisé et est par
les iJi-esentes rei|iiis d'.'ijoiiter une soiume suHisantc
déduction t.'iite des Irais de perception et de.s pertes pro-
haliles pour iirodiiirc le moulant aiii<i S|, (cilié par le
iiiiriMii; liKinelle soinine devra être in-élevee sur les parti-
culiers et sur les iiroiirii'tcs du eoinîé dont les iiropriiUaires
residentilans la ville ; .'tsurle |i;iieinent de l'Iionorairo
rcipiis, ra.-sesseur de la ville foiirnira aux cunimissaires
de lliirtnioutb on iinirc section scoliiire, el le (rrcllier de la
liaix du comté loiirnirii aux iissesseiirs de la ville les iiil'oi-
mations nécessaires atiii de donner effet ;i cette disposi-
tion, 'l'oiile personne ([ui aurait pu être cotisée dans la
ville et dans Diirtiniinth on dins toute autre section
pcobiire du ei.^mté. rclativenK^nt •> .-i^ft,-. propriété, aura
droit de recouvrer lu niontaiit i]u'elle iiurii iiayé soit à la
ville, soit à Dartmon b. soit dans toute autre section
scolaire selon le cas. conforinémunt à l'interprélation
pri'cédente de la loi. La somme ainsi imp^ sée sera pavéo
bebdoinadairement au bureau par le trésorier de la ville,
il mesure (lu'ello sera per^Hie. Pourvu, toutefois que les
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commissaires n'aient pas le P«>lvoir de taxer la ville Pour

lin.. ><(inime dépassant quatre-vingt-dix imUc douars par

Snn.~uslt.'c..n.ontimentau gouverneur en conseil,

"r^V^ lili;!:;rn;^e!:;.uî^^"Se"Va cette somme

aJxta^^'es'iti^niëurs et
'^^ ^-^Jl^^^^l^^^

secr«aire .lu bureau, au P""^»,";'.",
,

, "'ot .fu nuiimi t

et fies bàtime.its pour lusage îles écol 's, et ,iu piuun i r

de rép rations et des améliorations < es ernu éd. I

ï.-.tiin .iif« du ncttoviiise, du comliustible et dis asMi

rar os di^' i isônsd'éccde, à rachat des livres prcserUs,
,

rpayer rintérêt s.ir les débentures émises par le bureau,
j

"'((k Le bureau des commissaires sera autorisé à clioisir

etaciieter es •Vnpiaccmonts pour les maisons d école, et
,

nVrarnoi voir l'emprunter (le l'argent dans ce but.a^insi

m e pou? '

ici àt de meubles et d'appareils convenables !

"^ "li^rjëniî^l^n"'^:^' :^^rn!ssr;^ d'emprunter de

l'ariréit Is po iTont émettre ,les débentures de la ma-

nièrfet pî.Ût les sommes qu'ils d.terminerout payables

avec intérêt dans vingt ans de Icurdate.
,„.Xo„,ites

liKi T;f bureau des commissaires est par les piesenies

mis en 1 o-si^von des propriétés de toiUes.les écoles publi-

^!.^'}:s!'^oîi;!;:!^,!iUs"îî;^r3Xn:;i;^"secrétaireet

^ WH"lrwiXM'idant de l'instruction sera autorisé à

naver au bure u des commissaires les octrois prrvus par

blloT pour les instituteurs et leurs ad.io.nts employés

'*'l"'' Le bJfr'eau des commissaires de la ville ^^era auto-

risé à disposer des débentures aux taux courants en vertu

**

nS te'bireau .les commissaires de la ville aura le pou-

voir de recevoir une s.mimc qui ne devra jamais excéder

mille Dia«m>" annuellement, c.mme rémunération de ses

??.rvice^e.-tto rémunération devant être répartie suivant

la iVBuîàritéd.' l'assistance des membres du bureau et

suiv.fnttra.iuntit.. do besogne accomplie par chacun, se-

•"ïirii^c^mn"^,Sr:"d'^olcs.le la ville d. Halifax

ville ni aucun .le ses amendements.

on aurait eu trè.s peu ou paa de ditiiculto à fenncr

lu l.uvette .lu parlement ijui devrait diKparaître, et

le plus t.it seia le mieux.

Tout in.stituteiir qui prête eo serment et (pu

donne un enseignement confessionnel est un par-

jure, d'après les pages 7 et 8 des conimentaiies et

lèglements. Kt tous les instituteurs sont tenus do

prêter ce serment.

M. CAMERON (Invcrness) : Il n'y a rien dans

la loi à cet eftet.

M. SPROULK : .Te le sais maintenant, puis.pie

j'ai lu tous les articles de la loi.

M. CAMEROX (Invorness)

commentaire à cet endroit '>.

(Jui a introduit ce

Le paragraphe .". de l'article 75 est celui .pil con-

cerne particulièrement les instituteurs au sujet .le

la .luestion .[ui oceu,)e présentement le comité.

C'est à cette l..i .[u'ils .loiveut se conformer pour

ce nui concerne renseignement nuirai et
^ff^'-^'l'

Pt: tant<iuej-aipu v.iir, c est le seul article .pu

leu. .loiine un or.lre impératif sur ce <iu ils .l.nvent

faire en la inati.'re.
. , , i,

C'est tout ce .pii y est dit au sujet de 1 enseigne-

ment religieux .lans les é.coles. Il s.mt tenus de

prêter sennent de faire leur devoir en la manière

uescrite par cette l..i et .|U .m .lit d.mner satisfac-

tion il la ii.in..rit.'. .le la Nouvelle- Kcos-.c .,ui a ete

pniposée par le le lea.ler .le la ^ luunbre <iui en

réclame t.>ut le oré.lit.
.

Il est impossible .lexaminer cette loi sans en

venir à la c.m.dusi.m .[ue la minorité .lans la xNou-

velle-Kcosse ne jouit pas .les .Iroits et privilèges

mi'..n .leman.le, par le lùU actuel, i.our la minorit..

au Manitolia : et cepen.lant, on nous .lit <iue dans

la Nouvelle- Ecosse, la minorité p..s»e.le tous les

privilèges aux.juels elle a droit. lout ce i,ue ,]e

puis dire, c'est (pie si depuis un ip.art de sicele

tous les instituteurs du pays avaient donne sut les

effets de l'alcoolisme .les le(,'on8 c()nune celles ipii

sont prescrites pur le paragraphe 7 de 1 article /;>,

M. SPUOULE : Je l'ignore; mais la tiuestiou

est de savoir si c'est vrai (ui faux.

M. CAMEROX (Inverness) : C'est faux.

M. SPUOULE : Si l'instituteur prête un faux

serment, est-il parjure ou non ï

M. CAMERON (Inverness) : La loi ne dit pas

cela.

M. SPROULE : L'instituteur doit jurer (ju'il a

f;>it S(m devoir conformément aux règlements, et

s'il prête le serment et ne fait pas son devoir, c'est

un parjure. J'ai cité toute la loi et les règlements

pour faire voir à la Chambre et au pays qu'il ii y a

rien dans la loi scolaire de la Nouvelle-Ecosse con-

cernant l'enseigncinent d'aucun d(jgme religieux

dans les écoles, durant les heures de classe, et .|uc

iiar consé.|iient, rien nempêche un enfant de suivre

cette école et d'y r. 'voir une instruction séculière

c.mvenable. J'ai lu i..ute la loi, parce que le Ica.lcr

' de la Chambre, le ministre de la Marine et .les

1 Pêcheries, rii.moiable député deHalifax( M. Kenny)

-et rhonorable député .rinverness (M. Camcioii)

i ont prétendu (juc c'est une loi admirable qui donne
' toute la latitude nécessaire pour que l'instructi.)!!

'

soit eon.luite sur des bases qui donnent satisfaction

S à la l'iande majorité de la minorité .le cette pin-

^ vince. J'ai cité cette loi parce qu'on a prétendu

I ici et au dehors, ipie si les dispositions de cette loi

' étaient éteu.lues au Maiiit.iba, iiersoniie, s.iit parmi

la minorité, .soit |)armi les partisans .lu gouvenic-

ment n'aurait raison .le se plaindre, et aussi paivc

que plus d'une fois, j'ai d.'claré .pic lescomnus.sancs

du gouvernement du Manitoba avaient ofllert a la

inin.irité de cette province, par leiitreinisi; des

commissaires fédéraux, de lui appli.pn r les dis]i()-

siti.ms .le la loi scolaire de la Nouvelle-Ecosse eu

ce .pli concerne l'instruction religieuse.

J'ai cité cette loi pour faire voir (pie la lilicrtc

d'enseigner la religion est eoncé.lée, à coii.litmii

(pie ce soit avant ou aprè.s, et non peii.lant les

heures de classe. Si l'évê.pie de Halifax avait

raison de dire que les ilisp.isiti.ins de la h)i s.olairc

de la Nouvelle- Ecosse cimvenaicnt a.lniirablcnu ni

à la iniii.irité, ces mêmes dispositions devraient

! convenir .'gaiement aux minorités .lans les autres

- parties du pays ; et dos eoiv.litions pour !« in..ins

' aussi favorables ont été accordées ou otlertcs par le

!
gouvernement du Manitoba.

I

Certains députés ont déclaré .pie si, par une loi,

' on accor.lait à la niin.uité manitobaine un syatcnic

I

aussi favorable que celui qui existe à la Nouvelle-
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Ecosse cela serait acceptable. Mais cek a déjà été
!
l'autre, (l'avoir parW en termes méprisants des

ottLTt, et retuâi- par les commissaires fédéraux. Je '

catlu)li(jues de ce paya.

i

.J'ai (Umiié un démenti formel à ces deux accusa-

j

tions, et j'ai déclaré (jue j'étais en mesure de démon-

I

trer, (|iie j'avais toujours joui de l'estime et de la
cciiHance de sir John Thompson, depuis le com-

crois ((U'on ne devrait pas continuer davantage à
discuter ce V)ill ; la si-ance du comité de>'rait être
levée, pour donner à la Chambre le temps de
s'occuper d'autres (juestions.

Sir CHARLES TUPPER : M. le président....

M. McNEILL ; Je demande deux minutes au
secrétaire d'Etat pour une rectification. L'h(mo-
rable député de (irey-eat (M. Sproule) a parlé de
renseignements de sources privées qu'il a reçus, et
c'est sans doute de moi (ju'il voulait parler. A
I>ropos de la dernière assemblée à Wiarton, il a dit
(|ue le bill dea écoles n'y avait pas été discuté du
tout, ("est une erreur de sa part. Le bill des
écoles a été discuté, mais il y a un malentendu sur
la sij,'nitication du vote fjui a été donné à cette
assenil)lée. Une résolution a été proposée, apj)rou-
vant la conduite du gouvernement, '-..tis évitant

mencement jiis(ju'ii la fin de sa carrière,

,e

pi

J'ai dit

•e de sir

me de Paria

(jiie ] étais prêt à réfuter une prétendue lettre de sir
.îolin, ])ar une lettre écrite par lui-nu'u
en ISÎW.

L'ana-e accusation était (jue je m'étais exprimé
sur le compte des catholi(jues en termes assez mé-
prisants i)()ur dire d'eux (pie "je n'avais pascontiance
dans la race." A cette accusation (|ui n'était pas
nouvelle, et (|ue je l'e me rappelais (juc vaguement,
j ai aussi répondu par un démenti formel.

J'ai défié iiardiment tout homme vivant de don-
ner la preuve ((ue j'avais jamais jjrononeé ou écrit
ces paroles. Plus tard en entrant dans la Chambre,

ww.L ii. coi.Mu.ic >.u j.uuve.iieiiien(, -'....s évitant ; J^V t"*°"'
!'

l 'worable député de Qné-bec-centre

•soigneusement de toucher i\ la (piestion dos écoles, i \ ' ^"•"K'-'lier) citer du Wo/x- une correspondance

Cette résolution se lit comme suit : î

''"'"^ laciuelle se trouvait celte express-on, non
comme venant de moi, mais rapportée par moi

"a

seront fijèleineiit respectées

Deux ardents conservateurs de Wiarton, m'ont
télé'graphié à cet effet :

L'attitude du gouvernement (hms l'iiffaire des écoles n'a
pus été iipprouvée à l'assemblée de Win rton. Lapoliti()ue
passc'o du gouvernement a. été approuvée, mais non le bill
des écoles.

Un mot maintenant au sujet de mon ami, M.
John (Jeoige. M. George a toujours été, depuis
(|ue je le connais, et toute sa vie, je crois, un con-
servateur convaineu II a défendu la politi(|ue du
gouvernement dans Ontario-nord, dans Haldiniand
et dans Cardwcll. Je ne .sache pas (pi'il ait rien

fait de ré'préhensihle, et je n'ai (las compris ([ue i homme ou d'un parti de chercher à vaincre la mau-
(irey (M. Sproule) l'accusait

i vaise fortune en adoptant une pareille ligne de con-
duite.

Maintenant je vais répondre à ces accusations
par des faits. Vous voua rappelez (pie Shakes-

faiie voir la fausseté de l'accusation portée contre
moi.

Je vais lire à la Chambre les deux documents sur
les(|uels je m'appuie pour nier formellement ces
deux accusations. Avant de c(mimencer, je dirai
aux honorables députés de la gauche (pi'oii' ne fait
(le liien ni au paya, ni au parlement, ni à son parti
en ayant recours à la calomnie pour combattre un
adversaire politique.

Le bon sens de la population répudiera de tels
moyens employés contre un lionmie public. Je me
rap|)elie le mot de Dusenbaum : Si vous voulez
iiiinei un homme ou un gouvernement, commencez
par le calomnier. Ce n'est pas à l'honneur d'un

l'honorable député de '

de s'être mal conduit,

Je n'ai jar.iais voulu faire enten-M. SPROULE;
dre cela.

M. McNEILL: M. (Jcoige a parfaitement le

(hdit de défendre sa p<)liti(pie sur les luisliiKj.i.

.Mai.'i j'es])ère (jr.e ceux (pli ditl'èrent d'oi)inion avec
lui et avec le gouverneuient .<ur cette (piesliou ont
le même droit de s'ex])riiner franchement et libre-

ment dans le parlement, ou ailleurs.

M. SPROULE;

peare, dans Henri IV, dit :
" Mark no\v, how plain

a taie shall ])ut you down." Je vais d'abord donner
un extrait d'une lettre dati'e de Paris, le 'li mars
I ><!);{, et écrite par sir John 'l'homiison, à sir Charles
Tiipper, Rart., et copiée de l'original par .M. Joseph
l'ope; et je me ferai un plaisir de faire voir cet
original à tous ceux (pii désiicraient le voir :

. . Je vous remercie bien oonlialenient de la considé-
T • 1., 1 1 1 •

i.
ration dont vou8 me donnez rassuriince, et j'iijoute enJe remercie 1 luuiorable députe

, toute shicérité ciue je semis, ttran.lenient di^siippoiiité et
'avoir corrigé, car je ne veux rien afliriner (pii ;

mortifié si ma récente arrivée au pouvoir devait (''tre .sai-

ne soit pas l'exacte vérité.

Je n'ai guère pris le

je ne veux pas (|ue

Sir CHARLES TUPPER:
temps du comiti parce (pie

ceux (pli a])puient le biil aident en (pioi que ce soit

a roi)struction (pi'oii lui fait, mais je crois devoir à
!• Chtiiiibre et à moi-niènii-- de revenir sur un inei-

ileut soulevé, il y a (juchpies jours. Le leader de

vie de la perte, pour le Caïuida, des services d'un homme
fini, iliiiis sa position, eomme lionjine d'Etnt, a fait la
gloire du pays, et pour k^iuel je professe iiersonnellement
le plus grand (h'voueraent et le plus grand aftaeliement,
et ces sentiments n'ont l'ait qu'augmenier pendant les
vingt anni'es que j'ai été dans la vie publique.

Je dois dire (pie cette lettre a été écrite à l'époque
où je voulais me déiricttie des fonctions de haut-
commissaire, et c'est à cette occasion que sir John

pson m'('erivait pour me demander de n'enpposition,dans un discours ciiti(piant sévèrement Thoinj
i ligue de conduite, m'a reproclié deux choses, rien faire,

première, c'est d'avoir encouru la rèproliatiou
j

Quant ;i l'autre accusation, je suis aussi en état
feu le très honorable sir John Thompson, (t

:
de la contredire et de la démentir formellement. I
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1

n'est guère honorable pour un membre de la Cham-
bre de déterrer de vieilles correspondances (jui sont
censées avoir été échangées en 1879 et de remettre
sur le tapis les histoires ijui ont déjà été réfutées.

Il sera impossilde d'avoir des discussions courtoises

si les accusations victorieusement réfutées sont
ranienées devant le public, sans (|u"il soit tenu
compte de ce qui a été dit pour démontrer (ju'elles

étaient sans fondement. Je vais citer un document
à propos de cette correspondance (ju'on j)rétend

avoir été échangée et qui a été lue par l'iionorable

député de Québec-contre (M. Langelier) et ((ui a

été puldiée par le (llohc du 5 avril 188.S. Le AlaU
de la même date publiait une correspondance qui
disait :

Ottaw.\, 5 avril.

Les journaux grits publient une corre.spondance qu'on
prétend avoir été écliungéc entre les avocats des Frères
des Ecoles chrétiennes et le gouvernement canadien à
propos d'nne certaine propriété de Toronto que leg frères
ont iiclicté du Kouvernenient en IS'IV, le iirix étant de huit
mille piastres dont un dixième a été payé au moment de
la vente, la balance devant être payée nar versements à
six pour cent d'intérêt. Les paiement.^ n'ont pas été faits

et l'affaire est restée dans le K^u^a g«o jusqu'en mil huit
cent soixante-dix-neuf, alors qu'on afait une tentative de
règlement pour permettre aux frères d'obtenir lenrs
titres. M. .J.-A. Macdonell de Toronto s'est chariic
de voir les ministres, et le vingt-trois janvier mil huit
cent soixante-dix-neuf il adressait une lettre à sir
Charles Tupper.

Cette correspondance qui a été volée fut publiée
dans les journaux en mil huit cent quatre-vingt-

trois.

Personne no peut dire si la lettre telle que publiée était
authentique ou non, car cotte lettre, le mémoire désir
Charles Tupper et la réponse définitive du secrétaire du
ministère avait été volée et avait cîrculé.dans les bureaux
des journaux, sans qu'on oùt trouver quelqu'un ayant
assez peu d'honneur pour acheter des documents volés.

M. MILI^S (Bothwell) : I/lionorable ministre
peut-il me dire si ces documents ont été volés ! per le piiblic.

pendant cju'ils étaient en sa possession ?

20 mai 1879 à J.-A. Macdonell dans laquelle se trouu-
les mot- suivants en italique: "SirJolin dit qu'il a peu
de confiance dans la race." Cette lettre ne pouvait pas
se trouver parmi les documents volés, car si elle a éié
réellement écrite, elle se trouvait en la possession <le
M. AIacd(mell et non parmi les documents volis
ou le voleur est allé piller les pai)iers privés de ,m'
Macdonell, ou il a lorgé cette lettre, (ui il a aiouti' m!
second vol à son premier ou un second crime à'

.«on piv-
micr crime. A première vue, cela paraît avoir l'air iriiii
faux grossièrement fuit. On remarquera d'abord que le*
autres documents publiés par certains petits iournaux
sont signés par la personne qui leg a écrits, tandis que
c ;lui-ci ne porte qu'une signature. L'auteur du complot
a cru prudent de ne iias aller trop loin. Il s'est imaginé
qu il se mettait à I abri en omettant la signature, t'e'a
ne 1 a pas empêché de commettre un faux.
loute la difiioulté est dans la tentative pour faire croire

au public que sir John Macdonald fit une déclaïution
approuvée par sir Charleç Tupper à l'effet qu'il y avilit
peu do confiance à avoir dans l'engeance, voulant dire
par là, dit l'organe grit, que le catholique romain, ou lu
hiérarchie catholique méritait peu de confiance. Le gros-
sier faussaire fait ('orire ces mots à mi Charles Tupper
avec la eenfianee d'un homme(|ui partage lui-même cette
conviction. L'absurdité d'une semblable invention n'a
d'égal que sa malice. Le faussaire se surpasse, comme
plus d'un autre misérable, mais en outre du fait que lu
preuve intrinsèque indique un faux et que l'absenou de
signature au seul des quatre documents qui mérite quel-
que importance soulève un doute remarquable, ie .^uis
autorisé par le ministre. ..

.

Dit le correspondant d'Ottawa au Mail :

d'affirmer lie la manière la plus formelle qu'il ne con-
naît rien de la lettre, qu'il ne l'a jamais écrite, q.i'il n'a
jamais employé ces expressions ni verbalement, ni pir
écrit, et que la lettre est un fin ; du commencement à lu
fin. Cette invention maladroite ne trompera probaLle-
tnent personne, à part les partisans outrés qui sont prêts à
croire à tout mensonge. Il convient de dire en même
temps, que trois des documents ont été volés d'un dépur-
tement public, et loin de soulever quelque soupyon contre
le gouvernement, ils indiciuent réellement (pie le gouver-
nement a refusé d'acheter l'appui d'un homme cminciit
en refusant de consentir à ce 'lui, après une étude de tuii-
les faits, il a cru devoir être préjudiciable à l'intérêt
public, tandis que le quatrième document, ou la lettre
sans signature du 20 mai, est un faux infâme pour troin-

Sir CHARLES TUPPER ; L'honorable député
s'en apercevra par ce (jui suit •

•obabilités sont qu'un homme qui n'eût lias hésité à
es documents n'hésiterait p^s non plus à intercaler
its ou des pbrase.» qui ne se trouvent pas dans l'ori-

Kiiiai. Quoi qu'il en soit, le gouvernement n'est respon-
sable que de ses actes et sesactes sont : 1. La recomman-
dation de sir Charles Tupperagissant comme ministre des
Travaux publics ç'ii date du 22 miii iemandaiit que l'im-
meuble soit transféréanx Frères de la Doctrine Chrétienne
sur paiement des intérêts, à condition du paiement
immédiat du prix d'achat; 2. La lettre signée pur F.
Uraun, dans liuiiielle le ministre des Travaux pulilics

regretle que le gniivernement se soit trouvé dans
l'impossibilité do s'écarter des conditions de lu vente
(cette vente ayant éti^ f;iite ù l'enchère publique)
et d'accepter les dcnandcs du ministre des Travaux
pul'licsen f.ivenr des Frères de la Doctrine t'iirctienne

Ces deux documents parlent par enx-inêmes. Le premier.
que ce n'est que plusieurs moisaprèsque l'affiiire

fut portée à l'attention du gouvernement que le ministre
a fait son rapport. Il ne paraissait pas pressé. Les
choses ont suivi leur cours ordinaire. On ne i)araissait

pas si anxieux de se coi, ciller l'archevêque. On a agi
avec hii absolument comme avec n'importe qui seserait
adressé au gouvernemeni . Ce dernier n'rluit pas d'opi-
nion de faire la moiiulre (b'marche pour enlever les

sympalliies de l'arclievêciue au parti libéral. Le gonver-
iieiuent de sir .John Macdonald prit son temps et de
janvi<'r à mai, il a étudié la question et finalement déc''
de ne pas se rendre au désir de l'archevêque. Les faits of
queriicmités dans les journaux libéraux sont la plusforie
preuve que ie gouveriienient ne v<iulait pas faire quoi que
ce ffit de contraire à l'intérêt public ni s'écarter de la

i)rocédure régulière même pour plaire il l'archevêque,
jaissant de côté les documents volés qui ont été publiés
par des gens qui savaient qu'ils avaient été i niés, nous
arrivons à la lettre qu'on prétend av<iir été adressée le

Il y a la réfutation complète et ma déchuation
formelle, lors de la première publication des lettres.

qui seniblent n"a\oir pas été acceptées par l'iiono-

rable député, je suppose qu'ils les ignoraient.
Je vais maintenant citer la lettre de M. Mao-

(lonell qui, ainsi que je l'ai déjà dit, est un lallio-

li(|Uo romain et l'associé d'un autre catludi(iuc île

la ])liis haute réputation dans le pays, M. .1. ,(.

Foy, de Toronto. On ne saurait croire un iiistaiil

([u'uii homme ait pu s'oublier au i)oint d'écrire dans
des termes aussi insultants à un membre de \a

société, comprenant deux cailidliijues (iiiinents ihi

pays, (juelles (juc ])uisseiit être ses (qiiiiions.

.le vais lire iiiaiiitenant la lettre (jue j'ai leiiie

de M. Macdonell il y a (]iielques jours :

Al.KXANMiiiiA, avril l^lW'i.

Mon ciif.r sin CuAin.i-s,—,Tc vois avec surprise que l'un
Il ravivé la vieille fiuisseté à l'effet que vous auriez dil un
jour que "vous n'aviez aucune confiance clans l'iii-

geaiice," en purliint de vos concitoyens qui professem Im

religion catholique. .Ic croyais (|ue ccdii était depuis Ioul'-

temps réfuté et oubli.': les exigences politiques, cc|m'ii-

liant, semblent avoir rendu nécessaire celte ré'siirrc. : -n.
et je regrette (|u'un homme de la valeur de ,\L L.niricr
ait pu s'oulilier au iioint de donner de l'importance ;i In

chose.
Comme l'on a d'abord prédonduque la déclaration iiviiit

été' faite pur sir John Macdonald et répétée pur vuiis

dans une lettre à mon adresse, peniielfi.-/;-nio! d'ét-il.Hr

brièvement les faits.

En 1S7!I, l'archevêque Lynch, par mon entremise. lU-
mandait au gouvernement fédéral une légère eoncessioii
au sujet de certains arrérages d'intérêt sur racliiii, |i:ii'

une institution catholique, de l'édifice de l'anciciiiie
banque du Haut-Canada à Toronto.
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vêquo do Toronto. Vous "tiezenH-i^""' ''" ' "F"'"^-
notro de.n,.„do, mais ay,ut e nsulté^

'

r John^Mr"/''" ,'1
à co sujet, vous mo iites con, ,Url\^,^. i?}": }}'\''^^"'}>M

is

un

(lus ù la Couronne. - -

„»
fis rapport on conséiiuenco à mon cliont i-,.. ivêquo, ft qu, je donnai oomraunieati( n do vôîmi t^'^'"'"bien que très désappointé en vue Je o m,o ? '"'"?• "'

être une raison niielnue i on f^.l,.^? '^ """,? «''«y'o'is

dernande amplemon\''^usdfi'rn^"/l%i'/;"':...'«''?-^". unedcnande ampiVm^,7j^if£"p^'-l^ft;V;ur refuser" u,h=
nous comprîmes qu'il n'y avai rien de nlf.» T'' ."»chant,
vaut la décision Itoile fl« «,; T,,.^'\?hî'"^" ''"re de-vant I« d<5^sï^l^ëâle je'sir jJhn''l&ai3 ^^ ''«"

acceptâmes. •'«iicaonald que nous

av^ a';efc,:'S'V.:i:'œirî'"% ^' /"•?«
John Macdonald.et votfe de^cis (m ét>HV «1 ''"'''e, de sir
fut transn.ise selon It fWme dïnl^^ e^'^u S'éZrte ' TPeu de temps après, mais, heure ise.npn.

d'^P"rteraent.

John s'était servi de telles exnressin='i ?''"'' ?"« sir

fau"x, ca'r c'e-^taft^l^ irffiation'L''''"'";''^""^^ '^^

(té forgée dans une e re SntiuSë smfs' le."
"'?"'

'

qui devait, être transmise au sol licitou? do IVr,. l,
'"ï"'*'

dans une lettre qu'il savait (lov ir être do?n , l i''''^''"''

serait pas prendre dans un tel piôL'e
^ "- ^"^ '"'-'

cliev,;,.,, .

,'-'• "'"^."'-
•

t'i niaiiitenaiit, mon e ier 'ir-

1"'. «-1 qu'il avait une bo./ne r ,1s,m no, r ^è ^ ^'VL'n,
''

duj. cette conliance était mutuelle
""•"^"'"

'
*-'' J« P'''s,

Jf suis, mou eher .>ir Charles,
liien il vous,

J.-A. MACDONELL.
.7e ,K,.SM.,lc r..iigi„al -lo co .locuniont. ,Io vais

I

tenant ajouter à çda mw lettre ,1e Sh ( ;,anae.,
l<ueheveqiie Lyneli, écrite ,1e su propre main à \I
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PaL.U.S SA-.NT-MlPHFr

Mon- cher M. Macdovklt '^T'™' '" ^ "°'°^'^ ^^'
PnstantàcœurunoloUreéc~;ftenv'''''i ""^ ^°"^ "'«^
et que vous dites avoir été inter^'tL" Pl''s'«>"-es années
l>que et gentilhomme incapabfe Se ^'n^""' ^iP'

"""'»-
envers un prélat do votre Eglise Je s,,' i r"""

"^^
y^'f""^Jiacdonald et sir Chari os Tm noV c w'* ^^'^ <l"e sir John

et trop noliti„,.„»
^".'^'diroau^i or li''"''?,«"i 'l''«"'™«s;

et trop politiques po dire quîJi o,,"o"ei'"'''','"i''^''"'»^

TriiT^'S" à vous,
JOIIN-JOSEPH LYNCH,

Archevêque de Toronto.

{.ietot.tèï;t^;,:;!i:,i^:;;;'^-"-"-ejedirai

(vîl:, 'Y'*
"'''*"'' '«.."""K-v» un point ,I'or.licI elle ,li.„,„„„ , e„ ,,,,„ ,|„„, , .i',, , u,i,t

,»««« ,1. ,w»™, ., «r,„;iV„i,,':;;,;ïi.'L-;,,,ç

A c( ,„t ly), nam il y a eu une ,lis..,i.ssion à lamielle
1
l'.""-";'l>le .leput.Mle Wiiniipeg ot une .le i^ n,xained autres lonoral.les ,lé ,.ué..s ..., p is an "t'iui farsait partie ,ru„ déliât Jontinu. ' '

*

M. MAR'nX
: I/houorahle „n„istre fait erreur

• ;" -
-^^•>te la -piestion .ur la motion .k.riiono.'ale

'l''l>"t.. -le Simc„e-uor,l. .Je n'ai pas dit „n Zmree .s„,ot depms. Certes, riionorahle mi, it
'

ne!M| or siir.l autres ,,uesiioi,s,„ainteMaut. ('Je.'".aiitiens, eest ,,u'en parlant sur la o,Utiôn-ans n.oment, il no peut faire allusion ,

'

n'

,""

|1
es <,l,soryat,„„s s,,r la motion .rajoui.i.emei fà "e'"; .1""- 1 '"'iMiraMe .lé.puté ,1,, Simcoe-n • fv

.. était pas un déliât eoûtimi, mais un dé a 'eomPl^ -^;nt due saurait être, uestio,,.,anr ^i:,

y.i; CHARLES TUI'I'KR
: 11 .restpasnéeessaire

Mue je parle speeialement ,lu diseo.iis de r ,40rallie députe de .Simeoe-uord (M. MeCartliy)

M. MrMULLEX
: Relativement au sujet men-tionne ,1 y a un instant, l'honorable ministre a
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d'avoir d'abord formé une coiiiinis.sion pour s'en-donivî à entendre qu'il avait été échangé une cor

respondî.nce. entre lui et sir John Thompson au ijuérir des faits. Cette illusion a été détruite,

sujet (le sa position de iuiutcomniissaire. Connue
Ton n'aura probalilenuint pas l'occasion de deman-

der ces documents par une résolution, ils seront

peut-être soumis sans un ordre de hi Cluxinljre.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

Sir CHARLE.S TUl'PER : L'honorable député

aurait pu attendre, je crois, (pie j'eusse terminé

mes observations pour soulever cette question. Je

dois dire, cependant, (jue la correspondance échan-

gée entre sir Joim Tliouipison et moi-même était

d'une nature privée, et qu'elle ne sera pas soumise

à la Ciiambre. J'ai cité l'extrait entier (pii a trait

à l'énoncé du chef de l'opposition.

M. M<;MULLEN : Je proteste contre le refus de

l'honorable secrétaire d'Etat de soumetti'e la cor-

respondance sur la(|uelle il a attiré l'attention de

la C'haml)re.

Sir CHARLES TUPPER : Oui ; je dis (pie cette

illusion a été complètement détruite par \i\ (;oiif(''-

reiice de \Viniii(jeg. .l'anticijie cepeii(hint un iicu.

La position dans laipielle se trouve le gonvenic-
nient n'est pas de faire une loi, mais d'applii|ucr la

décision rendue par le comité juii^oiaire du Conseil

privé.

En vue de la position dans hupielle nous nous
trouvons au sujet de cette question, je ne saurais

mieux faire (pie de signaler à l'attention du pays
(piclle est la constitution (hi pays, relativemenr à

la position du Mauitoba et du gouvernement fédé-

ral. L'Acte du Mauitoba dit :

Dans la province, la Idorislature pourrii exclusivement
d(''eréter de? lois relatives à. l'inatruction, sujettes et con-
formes' aux dispositions suivantes :

«;.. r'HART R'^ TrTPPC'K . T 'hniinriililp déniit(; ' '1-' I^>''" '•''"'' ''^^ '"'^ "^ devra prtjjudioier à aucun
Sir t HAhLhS 1 Ll l KK . 1. iKinoraWe ((tpuu

,

^,j.yjj ^^ privilc.Re conféré, lors de l'union, par la loi on
a cru devoir faire une interruption irrtguliere (pi U par lu coutume, à aucune classe particuliôrede personnes

n'avait pas le droit de faire. H pourra soulever dans la province, relativement aux écoles séparées i/e/io-

cette (|uestioii dans une autre occasion niais je ne
î '''([ill'ïrj^rra'mre interjeté appel au gouverneur général

prétends pas être mterrnuipu lorsque j ai la parole.
, en conseil de tout acte ou décision de la législature de la

i

province ou de toute autorité provinciale affectant (luel-

M. LANDERKIX : L'hcmoraljle ministre vou-
\
qu'un des droits ou privilèges do la minorité protestante
ou catholique romauii^ des sujets de Sa Majesté relative-

ment à l'instruction.

(3.) J)ans le cas ou il ne serait pas décrété telle loi pro-
vincirfle que, do temps à autre, le gouverneur gC'nfiriil en
conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécution
aux dispositions du présent article,—ou dans le cas où

]

quelciue décision du gouverneur général en conseil, sur
appel interjeté en vertu de cet article, ne serait i«is

;

(îùnient mise il exécution par l'autorité provinciale coni-
' nétento, alors et en tout tel cas, et en tant seulement que

I

les circonstances do chaque cas l'exigeront, le parlement du
i Canada pourra décréter des lois propres à y remédier rioiir

I donner suite et exécution aux dispositions du présent
article, ainsi qu'à toute décision rendue par le gouver-

drat-il me dire

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre !

Sir CHARLES TUPPER: Je ne crois pas avoir

pris une trop grande partie du temps du comité,

comme l'admettiont les honorables députés, et je

d(%ire occuper l'attention quehpies mouients encore ;

mais, dans les circonstances, je croirais manquer
de respect envers le comité, en ne prenant pas l'oc-

casion, tout désireux (pic je sois, de retarder le

moins possible la considération du bill, de relever
\

neur général en conseil sous l'autorité du même article

les én(mcés faits et réitérés par les honorables mem-
I

Q„enes étaient les dispositions de cet article?
bres de la gauche. Elles comportent que le pouvoir exclusif de la léins-

Ces honorables messieurs ont répète, dans (:c
i.^^^,.,. ,|g l^;^,^f^•,,.^^. g^gg^ lorsqu'elle eutrepiciKrde

dé-bat, que le gouvernement féd(Tal avait traite le
i^;^,jf^;,.g,, jj„„p enlever à la miiunité des droits et

gouvernement du Mauitoba en ennemi. Je suis pciyiK.ges dont elle jouissait,
heureux, M. l'Orateur, (jue nous puissions enfin

]

prouver c(miliien cette assertion est peu fondée.
] ^L DAVIES (I.P.-PÎ.): L'honorable ministre

L'iionurable député (|ui vient de parler et qui m'a
1 ii'est-il pas encore convaincu qu'il n'en est pas

complimenté d'avoir consigné aux JJr'hufs l'Acte des
|

ainsi ?

écoles de la Nouvelle-Ecosse (jue j'ai eu l'honneur
[

de présenter et de faire adopter dans cette législa- ! Sir CHARLES TUPPER : Non, je suis non

ture, et les autres honorables membres de cette ' seulement convaincu (pie cela est exact, mais .s'il

Chambre semblent oublier entièrement la position est dans la langue anglaise des expressions pro])ies

que nous occupons. Ils semblent s'imaginer (pie à établir ce point d'une manière cdiicluantc, elles se

ce ])arlement s'engage en rédigeant une foi secon- trouvent dans cet acte (pii donne à la h'gislatuie

daire, (pie nous avons carte l)laiiclie )ioiir faire une ' du Mauitoba le pouvoir exclusif de U'-giJc'ier eu

loi scolaire aussi ])arfaite que posaible. C'est là niatièred'instruction,àla condition toiilefi.isi|u'elle

une imiiressiou tout à fait fausse. Ce n'est pas là i
n'enlèvera aucun droit dont j(uiit la majorité leli-

(iu tout la position. S'il en était ainsi, l'attitude de '• gieuse ; t il y a en outre cette disiiosition (hniiiaiit

plusieurs des lioiioraldcs membres des deux ci'.tés de
\

un droit d'ajipel au g(mverueur général en conseil

cette Chambre, serait bien diflérente de celle (|u'ils
[

au sujet de ces privilèges, et .s'il est ])r(mvé ([u'ils

ont prise sur cette (|Uestion, et, coiisi'(iuemm(;nt, je
I

(jnt ('té enlevés, il est conféré à ce parlement le

dé.sire attirer brièvemeut l'attention de la Chambre
1

pouvoir de h'giférer. Voilà la position,

sur le fait (pie cette importante coiifér(,'nce (jui a eu ,

(i>u'est-il arrivé '^ Per.soniie, dans cette ( 'hainliie

lieu à Winnipeg à ce sujet a, à mon avis, été d'une
j

ou dans le pays, nie ipie ces droits aient été enlevés,

grande utilité (lour l'étude de cette (picstion. I
II est admis de tout le liKmde (pie des droits et )iri-

Lc chef de l'opposition prétend depuis loiigtcmiis !
vili-;;c.-( dont jouissait la luinorité oatiiolitpu' «bi

(pi'il était du devoir du gouvernement d'instituer -Mauitoba jusqu'en 18!»(), ont été enlevés ])ar la loi

une commissifui ])our s'ei.ipiérir des faits, et il a de IHiM). Inutile de iierdre du temps p()ur établir

fait grands frais de temps et de talent pour s'ef- (m; fait, car il est généralement admis. Nous avons

forcer de convaincre la Chambre et le pays (pi'il , la (h'^eision du plus haut tribunal de l'Empire (|iii

était impossible de régler cette question avant
[
déclare après avoir entendu la cause, ipie les privi-
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11 est o,«eux, dans les drconstances, .le préte.ulre e „e ^.i . /s
"

/ le 1a i.te £ MTu;''
"'""'

un instant ., ne n.m.s sonune.s en .Uat de faire nne
j

CV.taini lu.noraldès ne nCs\ e k ù^élie ontloieoinnie le«niend.ie.s des deux C(.tés<ek(;iianil.re reuaidé eet ir.vt.'. ,.«„„ 1 .V

w gauelie ont

seraient p, è.s à en faire une, si nous nouvions I 1.^:1 .^V^Vr^^^^^^^poui le gouNernement du Manit()l)a.
])ieis a en laire une, si nous pouMons

prendre la (jnestion dt novo. Il est inutile de
perdre du temps à <lisuuter si nous avions le pou-
voir et s'il était de notre devoir do préparer un bill
meilleur (|ue le l)ill réparateur. Voici cpiel était le
devoir du gouvernement : .•\près cette ilécisioii du
comité judiciaire, il devenait du devoir du gouver-
nement du Canada—et je ne crois pas (ju'aucun
honorable député puisse nier cela-de reconnaitre
la nécessité de légiférer, et le devoir d
ment, d'après la loi et la constitution
les griefs.

Ainsi, il ne s'agit pas de savoir (pielle espèce de
loi nous préférons, mais ce (ju'il est no'cessaire de
restituer à la minorité catholit|ue du Manitoba, les
droites dont, de l'avis de tout le monde, elle a été
jnivée et les privilèges dont elle jouissait en vertu
<le la loi telle (|u'elle existait avant l'adontion de
l'acte de 1890.

pas oulilier ce (pti est

ce parle-

de redresseï'

M. SUTHERLAXI): Le ministre des Finances,
dans son discours, a établi la position d'une manière
différente.

Sir CHARLES 'l'UPPER : Bien ou'il pui.sse y
avoir une différence dans la pliiaséologie, je dis,
devant cette Chambre, (jue depuis le moment où je
suis entré dans le gouvernement de ce pays jusciu'à
pré:e;it, il n'y a pas eu une divergence d'opinion
sur la (|uestion de ce bill ou la nécessité impos.'.e nu
gouvernement de le faire adopter par cette Chambre.

M. SUTHERLANI): Le ministre des Finances
a dit (|ue cela n'était pas rcciuis par la loi ou la con-
stitution, nais que c'était une question d'adminis-
tration.

Sir CHARLES TUPPER : Je répondrai qu'il n'y
a pas la moindre divergence d'opinion dans le goii-
yenieinent, que toutes ces idées sont le fait d'une
imagination trop active chez les honorables mes-
sieurs de la gauche. De fait, il n'y a, (pie je .sache,
aucune raison de prétendre (pi'il y ait eu jus(|u'ii
pré'.sent une divergcme d'opinion dans le gouverne-
niciit.

M. FRASER;
admise de tous '.'

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
fi'rait mieux de taire ses questions, si elles sont
tdutes aussi insensées que celle-là. 11 l'st iiors de
doute, dis-jç, que le gouvernement a été unanime
sur le i)rinci])e, bien (juil puisse y avoir quehpie
ilivergi'iice d'o])inion sur les menus di-tail», bien
iju'un ministre i)uisse considérer la (jucstion ])lus
important (pie ne le fait un autre. Le ministre
lies i'^inaiices a ])arfaitemont le droit de différer
il opinion avec moi sur rim])ortance de ce
lie pas le considi'rer aussi important (juc je le con-
M'Ière

; mais cela ne touche pas au jxincipe, (|uant
il la (juestion de .savoir si ce bill n'établissant les
ilr'ùts et privilège.", di- !a miuoriti' du Munit'»!-.:-, .--t

luii^ mesure sur la((uelle nous avons été unanimes
depuis (pie je suis .ntr('' dans le gouvernement, cl

(|nc lunis ('•tions détei'uiinés à soumettre à l'étude de
lii Chandire tant (pie nous aurions le

C'^^poir de la faire adopter.

Laquelle des deux ojiinions est

moindre

ble.ssante pour
[

Mais la Chambie ne doit
arrivé ensuite. Ajjrès un intervalle consiikhabîej
une réponse fut envoyée ])ar le gouvernement du
Manitoba, et un second arrêté lut adopté montrant
combien le Canada était (("siieux .le voir le cou-
vernement du Manitoba étudier et régler cette
(piestum. Cette seconde invitation fut rejetée et
le gouvernement se vit forcé de recourir à la
constitution et à ce bill réparateur.

•»>uant à savoir si le gouvernement a traité le Ma-
l'itoba avec toute la courtoisie voulue, et si nous
étions (lispo.sés à adopter ces puissants moyens de
conciliation recommandés par le chef de roj)posi-
tioii—et (pie j'approuve avec lui, car tous les
moyens doivent être é])uis(^s pour arriver à une so-
luton satisfaisante de cette malheureuse (piestion—
le comité |)ossè<'e maintenant des preuves abon-
dantes à l'effet ipie nous n'avons rien négligé. Mon
honorable ami de Montréal-ouest (sir Donald
Smith), de .son propre mouvement, et animé du
désir patrioti(pie de voir le gouvernement du Ma-
nitoba ivgler cette (pie.stion à ramial)le, est al'é là-
bas dans le but de voir ce (jiie l'on pouvait faire.
Après S()n retour, il y eut certaines communications
entre lui et le gouvernement du .Manitoba. Le jire-
mier avis (pie le gouvernement du Manitoba con-
sentirait à iK'gocier avec le gouvernement fédéral
fut promptement pris en considération.

Les documents soumis à ia Chambre prouvent
(pie dès le inoment où M. (ireenway donna à en-
teiidie (pi'il .serait prêt à ré[)ondie à une invitation
officielle relativement à des lu-gociations, le gou-
vernement dé!(>gua tout de suite trois commissaires
(pli, je l'ai cru alors et je le cr'ois encore, fmt été
aus.si agirables au gouvernement inanitobain (jue
l'auraient jiu être tous autres délé'gués pour faire
ces négociations. Ils furent reçus avec la plus
grande courtoisie par le gouvernement du Mani-
toba et procédèrent à l'étude de la (piestion.

A-t ih'té (piestion d'une commission ? Parcourez
ces documents et vous n'y trouverez aucune recom-
mandation à l'eti'et (jue les faits n'étaient pas ('vi-

dents et connus de tout le monde.
Au lieu de dire, des l'ouverture des négociations :

:i.vant de p(nivoir procéder, nous devons nous as-^u-

rer des faits et jirendredes moyens })ourcela ; tous
les faits furent admis coinnie exacts. Cela rè'gle, et
c'est fort heureux, je [U'iise, l'attitude que l'hono-
rable dé])uté a miiintenue si longtemps et (pie. à la
tin, d.ms un moment malheureux, il a cru devoir
abiindonner.

On a réjiété à maintes re))rises (pie le gouverne-
ment avait rendu plus dithcile le règlement de cette
(piestion ]iar la manière dure dont nous avons traité
le Manitoba. Trouve-t-on, dans ces documents,

,
et

I

(|Uel(pie chose (jui se jirêtàt à un autre genre de né-
gociations ? Nous pouvons, je crois, considérer
comme i('futée cette objection des adver-saires du
bill. Les commi.s.saires ont entamé ces négociations
de la meilleure manière j)o.s?iblc, sans cju'il y ait
eu aucune plainte de faite à ce sujet. La seule ditti-

culté est venue au sujet des délibérations en cette
Chambre.

L'honorable dé)iut('' de Simcoe-nord (M. MoCar-
thy), on se rappellera la chose, a demandé que l'on
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retimlât iV mardi l'étude du bill, et une partie con-

aidériilile (ie lu jiresse a prétendu, à tort, (jue c'était

là l'entente. On trouve dans les l)t':lial>< la repro-

duetion nrhaHiii de ce «pii a été dit, et il est établi

que le chef de l'opposition et moi, nous avons

eiioisi le vendreili pour ét\idier le liill (u comité.

Xos délégués virent la déclaration relative au mardi,

et ils ne virent |)as celle relative au vendredi. Ils

crurent alors (lu'il n'y aurait rien de fait avant

mardi. C'est là le seul point (|ui ait soideve une

(lirtioulté, et l'explication donnée i)ar nos collègues

fut reçue avec courtoisie par le gouverneihent du

Manitolia.

de fais allusion à ces faits pour démontrer (|Ue

tout ce (|u'a pu faire le gouvernement a été ratifié,

autant (]ue l'on peut voir, et l'oKjeclion imaginaire

soulevée par (|iicl(jueh honorables <léputés a été
,

détruite par la concluitc des délégués.
{

Mais il est un autre point beaucoup plus impor-

tant au sujet de ces négociations, c'est (|ue personne
;

ne saurait lire les propositions des délégués de ce

gouvernement, sans en venir à la conclusion (|u'il8

étaient animés du plus sincère désir de voir régler

cette question au Manitoba et non ici.
|

Je ne crois pas (ju'il y ait beaucoup à gagner par
j

cette tentative tendant à prouver (|ue le gouverne-
i

ment ne désirait ])a8 dès le commencement laisser
\

au Manitoba le droit e.vclusif de légiférer sur cette

question d'instruction, et de voir accepter la moindre i

des concessions rétablissant les droits et privilèges
i

de la minorité.
|

Il y a eu des doutes de soulevés par nombre ;

de membres de cette Chambre, qui parlent (le la

minorité d'un ton moqueur. Ils voient là une

question entre le gouvernement féiléral et le gouv^>r-

nenient du Manitoba, et ils veulent que l'on traite

avec mépris tout énoncé, de (luehjue sourt* (lu'il

vienne, relativement à ce (pie pense la minorité de

cette (piestion. Je n'interprète pas ainsi la consti-

tution. A mon avis, la constitution et les décisions

du comité judiciaire du Conseil privé établissent

que dans le cas où l'on a enlevé des droits et privi-

lèges, il est du devoir du gouvernement fédéial et

du parlement de rétablir ces droits et privilèges.

Il devient donc de la plus haute importance de

savoir (juels sont ces droits et iirivilèges enlevés, et

quel est le meilleur moyen de les rétablir.

M. LAURIICR : Ecoutez ! écoutez ; c'est préci-

sément le point.

.-lirCHAIîLKS TUPPKR: Je le crois. Quels

sont les droits, (|uels sont les ))ri\ ilèges qui fmt (Hé

enlevés ? Un juivilège peut n'être pas un droit,

mais d'n))rès la constitution du pays, je ne vois

aucune (listinction imi)ortaMte entre les droits et

privilèges dont ou j(niissait et (pii ont été enlevés.

Les (iél('gU('S devaient-ils, en déi)it du jugement,

procéder sans tenir compte des sentinu'Uts et des

désirs de la minorité ? Je ne le jjcnsf' pas. Je crois

(ju'il était de leur devoir, connais.sant la décision

rendue et les termes des instnu'tious (lu'ils avaient

re(;ues, de traiter la (|uestion de mani('re à assurer

le rétablissement des droits et privil('ges eidevés à

la uunoriti' i)ar l'acte de 1,S!)(). A mon avis, il est

im])ossible |)our toute i)ers(inn(!éttuli'\nt la(iuestion

froideminit d'eu vciiirà la couclusion (ju'ils iiouvaient

faire |)lus (ju'ils n'o;it fait à ce sujet. (j)u'out-ils

recommandé pour le règlement de cette (piestion?

L,i l(!gi^liiture du Manitoba devrait, durant .«n présonto

session, Plisser inie loi .stipulimt que, dans les villes ou vil-

lages ou il y a, disons, 25 enfants catholiques romains en

ftgc d'iilIiT i\ l'<!o()lt3,et dans les prnndes villes oii il y n,

disons, 5(1 de ces enfants, le bureua des coininissiiirca

(levra d(5ci(lcr que tels enfants auront une maison
(l'école et des salles de classes pour leur propre usage, ou
l'enseignemont leur sera donné par un instituteur catlm-

li(luo romain ; et les parents catholiques ronniins, ou lis

tuteurs, (lisons, au nombre do di.\, pourront interjeter

appel deviuit le département de l'insrtuct ion de toute déci-

sion ou négligence du bureau relativement à ses devoirs

d'après cette disposition, et le bureau devra applicpier

toutes décisions nu recomuuindations du département
dans le cas de tel appel.

J'ignore comment tout honune (jui désire le réta

blissement de ces |)rivilèges peut voir en cela (|uel-

(jue chose do déraisonnable.

Cette législation devra stipuler que les écoles où la ma-
jorité des enfants es' "atholique di»- . être exemptée
des règlements re'; ; "

i rye-.cices religieux.

Le plus fort af. • : m bill ne saurait voir là

rien de rév(dtant. .ou force les enfants de

recevoir un enseigi ..uent religieux contraire au

désir des parents, c'est une chose (lu'aucun honune

de bon sens et de justice ne saurait recommander.

On permettra, dans les écoles catholiques, des livres de
nature à ne pas blesser les idées de la minorité et qui, au
point de vue de l'enseignement, seront jugés convenables
par le bureau.

En d'autres termes, ce doit être des écoles de

premi('re classe, sous le contivjle d'un corps nonuué

par le gouvernement du Manitoba pour choisir un

degré supérieur d'enseignement et assurer des

écoles aussi efficaces que les autres dans la pro-

j
vince, hiais avec cette disposition qu'il n'y aura,

i dans les manuels, rien de nature à blesser les su-i-

I

ceptibilités des catholiques romains :

j

Les catholiques devant être représentés dans le bureau.

Maintenant, M. l'Orateur, je dois dire que le

bon fonctionnement de l'Acte concernant l'instruc-

;
tion de lu Nouvelle- Ecosse est dû à la raison que,

tans établir des écoles séparées ))ar la loi, il s'esten

i

réalité rendu au désir des catholiques et des pro-

testants de cette province, attendu que le conseil

d'instruction étant le gouvernement du jour, et

,
(pie les catlioli(iiies sont toujours représentés dans

ce gouvernement, il est impossible de faire (piel-

(jues règlements ou arrangements (pii ne soient

approuvés tant par les catholiques que par les

j)iotestauts. C'est tout simjileiuent reconnaitre

les mêmes principes et (pie les catholit|ues seniut

représentés dans le bureau. La nomination diui

catholi(jue dans ce bureau de S ou 9 membres
serait sulHsante.

Les catholiques devant être représentés dans le burciui

des examiiuiteurs nommé pour examiner les instituteurs.

Je suis certain (jue personne ne voudra s'exposer

à cela.

!
On veut aussi que les catholiques reçoivent de l'aide

pour le maintien des écoles normales pour l'instruction

,
des instituteurs.

J(! ne vois pas pour'pioi on leur refuserait le

i moyen de donner à leurs instituteurs un aussi linu

enseignement que celui (juc l'on donne dans les

écoles protestantes.

Le modo actuel de permis aii.x instituteurs non quali-

fiés dans les écoles catholiques devra être iniiiiite.nii,

(lisons, pendant deux ans, pour permettre à ces institu-

teurs lie prendre ieius diplômes, la chose devant être

ensuite entièrement abolie.

On a jugé cela nécessaire, dans les circonstances,

])our que bon nombre de personnes (pii ne seraient

peut-être pas en état de subir, dans le moment, les
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•f)U(lra s exposer

examens requis des instituteurs catlioli(|ues, puis-
scnt continuer d'enseigner n elles se uonforinent aux
mitres exigences de la loi.

.•>(Jii>J tous autres rapports, les ('colos des catholiques
(levant être des écoles publiques ut soumises à toute
ilisposition des lois scolaires alors en vigueur dans le
Manitoba.

Si les j)rivilèges enlevi's à cette niinoi'ité doivent
être rétablis, si ses droits doivent être respectés, je

ne vois aucun arrangein^înt plus modéré et plus
raisonnable pour tout gouvernement <lisposé à rendre
justice ;\ la minorité.

.le n'ai jias l'intention de discuter les contre-
propositions, car cela n'est pas nécessaire ; mais je

veux rappeler un fait, et c'est (|u'une des premières
idées soumises ])ar le gouvernement, du Munitoba
était la sécularisation des écoles.

L'honorable député de Winnipeg (M. Martin)
aimerait, je crois, à voii' séculariser les écoles, à
voir bannirla Uible de l'enseignement religieux, mais
je doute iju'il se trouve plusieurs honorables députés
(le son avis.

M. EDGAR : L'honorable député de Leeds (M.
Taylor) le chef des " whips " du gouvernement, a
exprimé cette opinion.

Sir CHARLES TUPPER : Je regrette d'aj)-

prendre cela, mais je suis sûr que l'Eglise d'Angle-
terre ne se rendra pas à cette idée, <le même que
l'Eglise presbytérienne, l'Eglise wesléyenne et
l'Eglise anabaptiste, corps <nii n'est peut-être pas
très nombreux dans le pays. si donc, cette idée, à
mon avis, serait contraire au sentiment de toutes
les dénominations, catholiques ou protestantes, de
lii province du Manitoba, et, conséquemnient, je con-
sidère cela connue un pas dans la fausse direction.
(j>uelle déception causerait un enseignement reli-

gieux, d'après le mode proposé par le gouvernement
(lu Manitoba. Que serait cet enseignement '/ Vous
avez l'Eglise catliolicpie, l'Eglise d'Angleterre, les

])resbytériens, les vvesloyens, représentés <lans

olia(|ne école et il leur faudrait leurs jours respec-
tifs, ce (jui vous donnerait, en réalité, h heure par
semaine. Croyez-vous (|ue cela contenterait tout
le monde, catholiipiea et protestants, <]ui désirent
cet enseignements religieux dans les écoles? Assu-
rément, non.

.la n'ai jjas l'intention de prolonger ces observa-
tions, car je désire ne pas retarder d'un instant la

besogne du comité. Mais on nous a accusés de faire

(le l'obstruction au sujet de notre ])r()pre bill. Il

s'est trouvé des hoiinnes, malgré ce ijui est connu
(le tout membre du comité, (pii ont ])orté contre
nous cette accusation. On a inr=inué (|u'il y avait
i|iu'l(|ue intluence occulte (|ui rendait le gouver-
nement désireux de retarder l'adoption <le cette

1

l(ii. Eh bien 1 j'ai ici une copie de VEv< niuij

Tiiiii-s de Hamilton, en date du \'.i avril, (jui fait

voir l'attitude de l'opposition au sujet de ce bill :

Les Canadiens qui ne veulent pas do l'iinpositi clcs l

(écoles si'parées au .Manitoba, doivent remercier les .ibé-
riuix en parlement do s'opposer par tous les moyens il

C"t outrage.

Ainsi, on donne tout le crédit aux libéraux

M. LAURIER : Ce journal n'est pas juste.

Sir CHARLES TUPPER : Les honorables mem-
bres de la gauche ont beaucou]) (jarlé c(Uitre la

nianière de procéder de la semaine dernière.

Ce journal ajoute :

Le résultat dédommaRo do tous les ennuis d'une séance
de S1.X jours et six nuits.

Ainsi, je crois juste de donner aux adversaires
du gcnivernement, je ne dis i)as que ce .sont tous
des libéraux, le na^rite de l'obiitruction sans paral-
lèlefaite à cette mesure de))uis le coumiencement.
\ous avous désiré vivcient ré'gler cette ques-

tion, pour des raisons que j'ai .souvent exposées et
i|u"il n'est pas nécessaire de répéter à la Chambre.
M(m grand désir était d'écarter do l'an'^ne politii|ue
une (juestion de ce genre propre à nous empêcher
d'obtenir un verdict sur les importantes <|uestions
politi(iues (|ui divisent les deux giands jiartis dans
ce pays. Je crois aussi ([u'il est fort regrettable
de voir exciter les passions et les sentiments du
peuple sur des (jues lions religieuses, plus (pie sur
tout autre au monde. Il est fort regrettable
(lu'une .semblable question soit portée devant le

peuple.

Cela est inutile, à mon avis, carie gouvernement,
tout en obéissant à la loi et à la constitution, dans
les mesures ((u'il a prises, et bien qu'il ait déclaré
la nécessité absolue de :;tablir les droits et privi-
lèges de la minorité du Manitoba, a montré, dès le

commencement, ((u'il ne voulait re(_(nirir à aucune
mesure (|ue l'on pourrait accuser d'être violente ou
extrême.

Je n'hésite pas k dire (pie la minorité, k mon
avis, a été très raisonnable à ce sujet.

Les honorables messieurs de la gauche désirent
si vivement détruire ce bill, (ju'ils sont prêts à
passer des jours et des nuits sur l'étude d'un article
(|ui est une copie fidèle des lois en usage dans
l'Ontario, et le Manitoba depuis nombre d'années, à
la satisfaeti{jn générale.

Je ne comprends pas ce prétendu désir de l'oppo-
sition de faire subir une critique à ce bill en comité.
.Si la minorité est satisfaite du bill, t(nit imi)arfait
qu'il puisse être, bien que, de l'avis du chef (le

l'opitosition, il ne rétablisse pas complètement les

droits enlevés à la minorité catholi(]ue, si cette
minorité est satifaite de la mesure, poui(|Uoi quel-
ques honorables député's s'y opposent-ils? Nous noua
appuyons sur la plus haute autorité pour dire que
la minorité est satisfaite. Tout le monde sait le

respect (|u'a hi population catholicpie pour les vues
'le ceux (|ui ont charge do ses intérêts religieux et
d'éducation ; toute le monde sait la c(U)fiauce

(pie l'cm a dans les évi"(]ues et les arclievê()ues,

(pli iieuvent ainsi être regardés comme représentant
les vues de la ])opulation mêiue.

Pour démontrer à la Chambre d'une manière irré-

futable (jiie la mii.orit('' est satisfaite, je vais lui

(ùter le message suivant (pie j'ai reçu, et le j^reniier

ministre en a rei'ii un semblable hier, de Montréal,
de l'archevê'pie de Saiut-!!(niiface :

—
Au nom de la minorité catlioliquc du Manitoba que je

représente oflieiclloment, je demande à la Chambre des
Coiumunes d'adopter le bill réparateur tel qu'il est
maintenant modifié. Il sera sntisfaisant pour la dite
minorit('' (lui le considérera comme un rèKlemcnt sub-
stantiel, raisonnable et détinitif de la question des écoles
couformémoiit à la constitution.

(Sisné.) EDOr.ARD LANGEVIN.
Ji.

tout

donnera jias satisfaction à la minorité. Devant
l'ap))robatioii de ce liilljwrnn homme (.ccupant une
aussi haute position (pie Sa (irandeurrarchevêiiue,
(|ui parle au nom de la minorité, personne n'osera

cite ('(.la ('(iinme (''t;iot une ''(''p'Ulse (Jompl('te à
honoralile d(''put('' (pii prétend (pie ce bill ne
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plus pri-tendre, aHaun'-nieut, que cette inosure ne

doniiuni i)u.s satisfiiction.

.Je luj^iL'ttc (iiif lu mesure nécessaire n'ait pas été

adoptée par le fjouvernenient du Manitoha. Ce

serait intîniiiient plus satifaisant, et le gouverne-

ment fédéral n'a lien é|)argné pour assurer un règle-

ment par le gouverneuient provincial.

le n'héxite pas à dire (|ue l'adojjtion de ce hill, à

mon avis, ferait cesser toute ditKculté, car je crois

(pie le gouvernement du Manitoba serait alors en

état de dire au peuple de cette province (pli est

devenue excité-e à ce sujet -et c'(!st là, je pense,

une lies ditlicidtés (pie rencontre le gouvernenient

niauitohain il f,erait alors, dis-je, en état (U^Hre

aupeui)le: il nous faut ré'gler les irclamations de

cette minorité par notre j)r()pre h'gislation, ou nous

aurons, d'après la constitution du l)ays, une auto-

rité divist'e, ce (pii n'est cei'tainement pas désirable.

Je crois (pie si ce liill était adopté, le gouvei ne-

mcnt fédéral ne serait peut-être jamais à la peine

d'en ai)])li(]uer les (li.s])ositions, car elles seraient

promptement adojitées par le gonvcrneinent du

Manitoba, pour éviter l'autorité divis('e dont j'ai

parlé, et le gou\ernement local aurait énormément

plus de force en mettant ce bill dans les statuts.

Je désire maintenant dire un mot au sujet de

l'obstruction. Qui fait cette obstruction ?

M. WKL.SH : Voulez-vous exercer une coerci,

tion contre nous, en nous tenant ici jour et nuit '

Vous êtes alors ceux (jui font l'obstruction.

Sir CHARLES TUPPKR : Je dirai à mon liono"

rable an.i, s'il me iierinet de l'aijpeler ainsi, (pie

personne moins (pie moi ne désire le retenir ici. Il

s'agit d'un cas de nécessité. Nous avons cru devoir

épuiser tous les moyens possibles pour faire adop-

ter un bill (pie nous croyons de la ])liis haute iinpor-

tance de ])asscr durant cette session. La session a

été conv()(piée spéciale vent pour étudier cette me-

sure, c'est ce (pie le i)ays attend de nous, et nous

avons cru devoir recourir à tous les moyens p<uir

faire adopter cette mesure.

Mais je désire poser cette (piestion aux hono-

rables membres de la gauche : Qui fait de l'obs-

tnictii n au sujet de ce bill'.' Parmi les représen-

tants, dans cette Chambre, des deux millions de

catholi(pies du Canada, il n'en est pas un, je crois,

qui veuille se lever et dire : je suisp'èt à combattri;

cette loi et à en emiii"cher l'adoption. Je dirai

alors, si ce bill est ap])uyé |)ar le gouvernement du

Canada (pii se compose de catlioli(|Ues et de jjiotes-

taiits, si ce bill a l'ajipui d'un grand nomltre des

repré'sentants des catiioli(pies et des i>rotestants.

pourquoi en empêcher l'adoiitiou '?

M. l'Orateur, il n'est ])as encore trop tard. Le

bill a été préparé avec le ))lu8 grand soin ))ar les

officiers en loi de la Couronne.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Avec soin !

Sir CH.-\.fn,ES TUPPER : Je ne crois pas (iu'il

soit possible de rédiger un ))ill (pii juiisse suliir sans

qu'il eu soutt're la criticpie <les avocats depui.- le lundi

matin juscpi'au samedi soir. Mais je ne considère

paspoiir cela cpie le bill soit imparfait. Les articles

ont ét(' toiirnés en tous sens, changés et modifiés

par les honorables memlires de la gauche, dans

leur désir non pas de le perfectioimer, mais de le

détruire. Je ilis (pie le bill tel (jue soumis à la

Chambre eut été i)arfaitement satisfaisant. Les

officiers en loi de la t'ouronne y avaient apporté une

soigneuse attention, et un homme de haute ii'piita-

tion dans le pays et de grands talents, M. Ewart,

(|ui a consai'lé, je poui'iais diic, des années de .'•a vie

à l'étude de cette (piestion, y a consacré tout son

t lient et sa puissance. 11 a eu l'occa.-iion de lutter

contre un autre homme de grand talent, rhoiioraliU;

di'puté de Simcoe-nord. On a dit (lUe le fer aiguise

le fer, je dis ainsi ipi'après ce contiit d'opinion mu'

cette (piestion, dans toutes ses ))liases, ce liill

rencontre l'aiijirobatiou de l'avocat de la minorité

du Munitoba. 11 est aussi approuvé par le ministre

de la .liistici! et le comité il i gouvernement fédiiid,

comité composé de catiioliqiies et de protestants.

Comme n'appartenant pas à la ))rofession, j'aurais

été jnêt à l'accepter tel qu'il était, et je dis ipie la

partie la plus essentielle de cette mesure a mainte-

nant été étudiée, et je crois (pi'il est du devoir du

comité de laisser adopter les autres articles. Si

cette mesure est imparfaite, les l,onorables membres

(le la gauche n'en sont pas responsables ; le gouver-

nement du ])ays en est responsal)le.

M. LAURIER: Non; pas le gouvernement,

mais le pays.

Sir CHARLES TUPPER ; Nous réglerons ce

point un peu plus tard. Je dis (pie le gouveine-

ment du Canada a été appuyé par une majorité de

•H) contre 7 dans cette Chambre en faveur de l'ahaii-

doii de toute obstruction et de l'adoption de ce

bill.

Dans ces circonstances, je ferai un dernier a))pel

aux honorables membres de la gauche de nous

laisser régler cette malheureuse (piestion (pii a éti-

la cause de tant d'ennuis, de laisser le goiivernu-

ment porter devant le pays la responsabilité de sus

fautes, les énonnités de cette mesure, ipiclles

qu'elles soient. Nous sommes prêts à premlre

cette responsabilité. Nous croyons (pie ce sera

dans l'intérêt du pays, dans l'intérêt de la (laix et

de la bonne entente entre le.s catholi(pies et les

protestants de ce pays, et j'espère que, dans ces

circonstances, il nous sira permis de n.ettre ce hill

dans nos statuts, à cette ))hase avancée de la .^es-

j

sion, et ipie nous pourrons iirendre en cousidér.i-

I

tion les autres (piestions importantes (pi'il est

nécessaire de régler avant la prorogation du parle-

I

ment.

M. LAURIER : J'ai suivi attentivement le dis-

cours de riionorable ministre, désireux d'en nni-

I

naître la crmclusion, et cette conclusion est, cutin,

I

que nous devri(nis a lojiter ce bill, tout inqiiufait

ipl'il soit, parce que le gouvernement .serait us-

I

pensable de ses défauts. Eli bleui M. l'Orateur,

je dirai tout de suite à l'hcmorable ininistre que s'il

avait raison sur ce ])oint, je n'iiésiterais jias, |)oiu'

ma part, à me rendre à l'appel ini'il vient de inms

faire.

S'il était vrai que le gouverneiuent dût être seul

responsable de ce bill défectueux, je n'aurais aucune

hésitation à le laisser passer, le goiiveriKsmeiit de-

vant eu subir les con.séipiences ; mais, M. le prçsi-

deiit, cette déclaration n'est pas conforme à la véritç.

L'honorable ministre sait, ou, «lu moins, devrait

savoir, comme tout le monde, (pie le gouvernenient

ne soiitTrira yias des conséquences de cette uiesine

défectueusedont il vent forcer 1 adoptimi dans celle

Cliambre.

Ce stmtles c(mtrilHiables du Manitoba (pli soutlri-

;
raient ; c'est sur eux que jièseraient les coiisc-

I
(piences de l'adoption de ce bill.
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i gouveriien.eiit,

DusaionanouB passur ce bill, il en ri^su Itérait de
iioiiveiiux ]>()iiit8 (lo litige pour ' minorité cutho-

i(jiuî ilu Manit<)l)a.

Sont-ui! li'i dos c()ns('(jiinnces (jiie nous pouvons
regarder avec indiffiTcncc ? Est ce là un côtt' de la

(|U('Htiou (|UL' nous* devons lu'ylij^er cntii'ienH'ut ?

Kst-ce là un i)oint de la (juestion (|ue les nieud>res

(le cette Chainlue, responsables à leurs commet-
tiints, no doivent jhis t'tudier ?

La ndnnrité du Miiniloha doit-elle avoir à souffrir

(les coiiHtMjuences des cireurs counnises par le gou-
voineincnt ?

Nous avons ou, à ce sujet même, M. l'Orateur,

lui exemple de législation iriétli'chie. Lors(|ue

l'Acte du Miuiitoha fut sounus à l'étude de la

('liaud)re des ('omimines, c'est un fait consigni' dans
ridstoire ([ue l'intention de la législiilure était de
ii'cttre la minorité catholi(|uo sur un pieil d'égalité

aveclaminorité eatholiciue del'Ontario etlaminorité
protestante <le (^>iiéliec, c'est-à-dire, ((ue les écoles

séparées devaient être en dehors de la juridiction

(le la législature du Manitoba, c'est-à-dire (|ue la

minorité devait êlrt; mise dans une position telle

(|u"il serait aussi impossible à la législature du
Manitoba de toucher à ses écoles Héj)an''e8, <|u'iirest

aux législaturesilert)ntarioet det^uébec de toucher
aux écoles séjiarées de ces provinces.

Mais ])ar suite d'une législation précipitée, d'une
li'^gislation irréHéchie, d'une législat ion inconsidérée,

couime celle (jui nous est simmise aujourd'Inn, cette

intention du pai-lemeut n'a ])as été suivie, et il en
est ré's\dté (|ue la minorité a été privée de ses écoles.

Cola n'cst-il pas vrai ?

Le ministre des Finances a admis (jue telle était

l'intention de l'ancien parlement ; mais l'intention

(lu parlement n'a ])as été suixie.

Le Conseil privé, par son jugement dans la cause
(le ({arrett, décida (pio la législature du Manitolia
(levait régler cotte question, tandis que l'intention

(lu parlement était dans le sens contraire.

J)evant cet exemple, l'honorable ministre nous
demande d'adopter ce bill ; (pi'd soit juste ou non,
(pi'il soit irrétléchi ou non ; son gouvernement,
nous dit-il, en portera les consé(|uouces.

de le répète : si le gouvernement devait seul en
subir les consé(|uonces, j'accepterais son avis ; c'est

parcj que les consé(|uences ue peuvent retoudjor
sur le gouveriu'uient, mais sur la minorité, (juo

nous d(!vons étudier soigneusement cotte ujesnre
avant (prelle devienne loi.

L'honorable nduistro nous a dit, il y a un instant,

dans le couis de son argumentation, qu'il ressortait

cliureuiont de la conféi'ence de \Vinni])eg (|u'une

eii(|uête n'était jias nécessaire. C'est précisément
là l'illusion (pia fait dispaïaître la conférence.

Il aurait été établi (|u'une idée vivement ])ri''co-

nisée par le chef de ro])position était ))uromeiit

illusoire, par le fait (pie les eonmussiiires du gou-
vornement maintobain n'ont jias recounnandé une
ciinnuission d"cii(|Ui''te. Comment pouvaient ils re

coumiander une telle commission "? L'honorable
niiuisire osera l- il prétendre (juc s'ils n'ont ])as

domandé inie en(|uêto, c'est p.irce que cela n'était

pas nécessaire '? Mais le gouvernement n'avait pas
le temps de légiférer, comme lo .sait l'honorable

ministre. Xous avons la déclaration, et elle a été

itcounue par 1(î gouvernement inéuic, «pie l'on a

rejeté la demande, très raisonnable, dos connuis-
Siures du Manitoba, à l'effet de sus()endre la consi-

diration du i)ill réparateur durant deux ou trois

jours.

Comment, alors, les conimisRaires du Manitoba
pouvaient-ils esjiéror (pie la considération du bill

serait suspendue pendant (|Uo l'on ferait inie en-

(|UÔte '* L'on n'avait pas le tenqis do faire une en-

(piète. Mais, couune nous le couipieiu)ns tous, le

gouv('rn(uiient du Maïutoba était j)rôt à se rendre
à la demande du gouveinement et acee[)tor une

i
conf(''ience pour en arriver à un règlement à l'ami-

}

ablo de la (piestion.

Les coimnissiiires du gouvei'uement fédéral sont
alh's à Wimdpeg, et là ont soumis certaines recom-
mandations aux comndssaires du Manitoba ])our

le règlement de cotte (piestion, et ces rocounnan-
dations ont été raisoniial)lemont et favorabh^nent
pri.ses en considération ])ar le gouvernement du
Manitoba. .Mais l'honorable ministre sait (|ue

le gouverneinonl du Maidtoba avait déchiré tf)Ut

d'abord <[ue le seul moyen d'arriver à une solution

(le cette ditliculté était de faire une en(juète de
tous les faits.

L'honorable ministre demande quels sont les faits

(|ui nécessitent une enipiôto, et il dit ()iie tous les

: faits ont été réglés ])ar la décision duConseil privi'.

' .l'aimerais savoir (picls sont les faits (pii ont été

I

réglés. (i)iiels sont les faits (pli ont été étudiés ])ar le

comité judiciaire du Omseil ])rivé, ou tout antre
trilnmal ?

L'honorable ministre sait et ne saurait ignorer

dans un débat de cotte impoi'taiice, (jne lo comité
judiciaire n'a été consulté que sur de prétendus faits,

et qu'il est on cons(''(]uence arrivé à la conclusion

que les faits étant tels (pi'établis, le jugement devait

être tel (juc rendu j)ar le comité judiciaire, et que
ce goui'ernement avait aussi le droit d'intervenir.

Voilà ce (]ui eu est, et je ne puis trouver d'expres-

sions convenaldes pour caractériser l'argument de
l'honorable secrétaire d'Etat.

Mais ce' n'est pas par la rép('tition de l'assertion

d'un fait ([ui n'existe pas, (pi'il [>eut établir un argu-

ment. C'est à la suite de trop de sujipositions de
ce genre, (|ue la (piestion a atteint cotte phase dan-
gereuse où elle se trouve aujourd'hui.

L'honorable ministie nous dit ensuite qu'au pre-

mier désir fornuilé y)ar le gouvernement manito-

bain, le gouvernemeut fédéral envoya des commis-
.saires à Winniiiog. M. l'Orateur, je regrette de
dire, pour l'honneur du ])ays et du gouvernement,
(pie c'est eni.'ore une assertion contraire à la v('riré.

L'honorable ministre sait comme moi, et ainsi (jue

le démontre la correspondance, (|ue lo gouvernement
manitobain était toujours prêt à cntiimer des négo-

eiati ns pour arriver à un règlement delà (|uestion.

Mais l'honorable ministre veut donner à entendre

(pie l'idée des négociations est venue de ce gouver-

nement et non du gouvernement du Manitoba, et

je regrette de (Uro, pour l'honneur du Canada, (|ue

la correspondance soumise au parlement est une
correspondance troiujuée, qu'une (lartie du télé-

gramme de M. (iic'jnway a été supprimée, et (pie

hi première communication envoyée à M. (iif^euway

ne .se trouve pas dans les documents (iroduits.

()\\n\ est lo jiromier document publié '; Le premier
document publié est une réponse de M. (ireenway

à un télégramme envoyé par sir Donald Smith,

l'ourcpioi ce télégraniiiic de sir Donald Smith n'a-t-

il [)as été soumis au ])arloinent '? Si la rép(mse de

M. (Jreonway est soumise au [)aitement, on commet
une injustice envers M. (ireenway, envers le parle-

ment et envers le ])euple canadien, en ne soumettant
])as à la Chambre la communication même qui a

déterminée cette correspondance.

H*.
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On il trouvtUine «ixplicntioii à lu chose ilaiiM le

fuit (|iio, (lu (Miirinii'iiwiTU'iit à la Hn, \v gouvfnie-

iiu'iit ciuiailifii n'a jamais fait prciivu do sincciitt'

dans le ri'jçlenient de cette «luestion.

Si, tout (l'aliord, le gouvernement «e fut nu)ntré

franc et sincère envers le |)eu|)le canadien et du
Manitol)a, on auiait eu rainon d'es])éiei-, et de fait

je ci'ois i|ue nous auiions eu il y a longtemps un

meilleur i iglenient «le la ([uestion (pie nous ne sau-

rions en avoir aujourd'lini. Mais au moment in("'nie

où il était (piestion (l'envoyer des counnis>aires au

apprécier cette disciisainn, mais il sera évident

p(air tous ceux (pli lisent les MVi^i/v ipie lim (liscduis

furent des plus utiles à la (piestion. Après deux
heures mi trois heures, on ne saurait donner une
attention suivie à l'étude de ces dispositions;

riioïKii aille leader de la Ciiamlire n'est jias idois

prési^nt, et tous les miHidiics de la ('iiaiiiiiie ont

liesoin de itpos.

Xoiis avons même oU'ert de sii'ger et d'étudier

sérieusement les articles du liill jus,|u'ii 4 lus a. m,

Dansées circonstances, ilsmani(ueraieni de coiiiii^^c.

Manitolia, legoineriienient consigne aux />('/;f(y.< une
j
ceux (pli coiisentiiiiient à se laisser liafouer. .Je

déclaration hostile au gouvernement de cette pro-
j suis jirêt à rester ici jusipi'ii trois, même (piatre

vince ; mais je suis iieureiix de dire (jue, dans son
I heures, mais l'homme a licsoin de re]ios

; mais a|iivs

désir de voir ré'gler cette (piestion, le gouvernement
j

trois iieures, lors(|iie les tr()is(piarts ou plus des

du Manitolia n'a pas tenu conijite de ce maïKiue de ! partisans du gonvernenientonl (piitté la {'hamhicct

(h'iicatesse, et il a rei;u les ciimniissaires fé(léraux
\
(jue le bill est laissé aux mains des ministres (pii n'un

avec justice et générosité et la plus grande cour-
j

eonnaissent rien, toute tentative de passer cette

toisie, ainsi (pie les coniniissair(>s eux-mêmes l'ont ^ ' .i'"-'""i.i'(i'— -.•• ••

admis dans hjur rappoit soumis à la Chandue.
Je reviens de nouveau à ce point, (pie la confé-

rence a déinontié la nécessité d'une eiupiête.

Tout homme (pii vo dra étudier les propositions

faites par les commis lires du Manitolia, et l'atti-

tude du gouvernement fédéral, devra en venir il la

conclusion (pi'une empiète aurait fourni une base

pour la solution de cette malhenreuse (j uestion.

Que voyons-nous dans cette correspondance ?

Qniconipie l'a lue avec l'intelligence (pie doit pos-

séder tout homme ((ui s'est occupé de cette (jues-

tion, a i\\\\ venir h la conclusicn (pi'il eût ressorti

d'une enijucte (pie cette (luestion des écoles du
Manitolia pouvait être réduite à une très simple

question, à la simple (piestion des écoles séparées

dans Winnipeg et prolialilement nulle part ailleurs.

La population est groupée de telle manière dans

cette partie du pays, (pi'il n'y aurait aucune ditti-

cultéà donner l'enseignement religieux(pie demande
la minorité dans les t'-coles ; mais, dans Winnipeg,
la population étant mixte, (pi'il y aurait de plus

grandes ditKculté's sous ce rapport. Il semble évi-

dent, cependant, d'après le rapport des commis-
saires, que si une en(piête eilt été faite, la (piestion

serait probablement réduite à une (piestion d'écoles

séparées dans Winnipeg, car, partout ailleurs, la

cpiestion était comparativement facile à régler. Cela

est déjà démontré par la correspondance et le

rapport des négociations soumis à la C'iiaiiibre.

de ne répondrai pas aujourd'luii, peut-être le

ferai-je plus tard, à l'accusation portant (pie Topjio-

sition faite au gouvernement, soit ]iur les liliéranx

ou par les ciuiservateurs, a été obstruetive.

Je suis sûr (pie dès les premières pliases du bill,

et durant les ]iremièr(^s heures des sé'ances, l'on n'a

montré aucune disposition dans ce sens. Voyez ce

qui est arrivé, hier. L'honoialile député de Sinicoe-

nord (M. McCartliy) a, trèsii propos—et son action

est pleinement justifiée par le débat actuel et le

discours du clief de la Chaudire— il a, disje, attiré

l'attention de l:i ('iiandire sur les négociations (pii

ont eu lieu

a été intéressant, et

rapport, c'est (ju'il n'a pas été assez long et assez

complet. Cela est parfaitement démontré par le

fait (pie, bien (lu'il n'ait ]i:is voulu répondre à l'iio-

noralde député, riionorable chef de la Chaud "re

juge à ]ii-opos aujourd'lini de discuter la même

mesure est un ]irocédé d'intimidation (pi aucun

homme de c(eiir ne soufl'rira. Sur ce point, je suis

jirêt à m'en nip])orter au jugement de tout lioiuiiic,

ami ou adversaire du gouvernement.
Pour ce ((ui est de la (|uestion même, il a été

établi (pie si des négociations eussent été entaiiiccs

en mars ou juillet, l'an dernier, si le gouverneiiieiit

eût alors envoyé à Winnipeg des commissaires,

leur donnant le temps d'étudier la ((uestion, au lieu

de les forcer de faire rapport en trois jours, il serait

assurément aujourd'hui arrivé, avec la province du

Manitoba, à un W'gleinent par le(piel les catho-

liques eussent été rétablis dans leurs droits sans

préjudice, en même temps, aux droits de la majo-

rité.

M. FOSTER : Je ne désire faire (pie (pieli|ucs

observations, et cela, surtout, parce (pie les argu-

ments invoijués {lar l'iionorable chef de l'opposition

ne sont pas nouveaux et ont déjà été réfutés ; nais

il y a un on deux jioints (pii peuvent être déve-

loppés. L'honorable député a fait un aveu (pli est

dans le genre de ceux ({u'il a déjà faits, mais (pti

n'a pas moins d'iiiiportance, et il a été aujourd'hui

pins explicite (pie d'haliitude.

Il a déclaré à ses jiartisans et au pays oue l'in-

tention des auteurs de l'Acte du Manitoba. et du

parlement lors de l'adoption de cet acte (pii faisait

entrer la province dans la (Confédération, ('tait

issurément de donner à la minorité, (pielle (pi'elle

fut, dans le Manitoba, le (irivilègc ])erniaiieiit do

maintenir son ]iropre enseignement religieux, tout

comme ce droit est donné à la iiiiiUi.'ité protestiiiito

dans Québec et à la minorité catholique dans

l'Ontario.

Je ve;ix (pi2 cette opinion du chef de l'opposi-

tion aille (levant le pays avec tout son poids et

toute sa valeur. C'est une réponse à jilusieiirs ilc

SCS propres discours et aux discours de plusieurs

honorables messieurs de la gai chc (jui niaient cela,

("est une réiionse aux honorables membres de (.'e

cûté-ci (jui ont nié la chose, ("est là une des plus

récemment à Winniiicg. Le débat
I
fortes jireiives à l'apiiiii de l'attitude prise par plu

s'il .1 péché sous (piehiUe ' sieurs lueiiibres de ce coté-ci et par nioi-mênic, au

suj(!t du devoir (pii incombe à ce parlement, devoir

(pli, s'il n'est pas l(''gal, est plus in {lortaiit (pi'iuic

obligation h'-gale, obligation venant de riiiteiitinii

ex|iriiMi''e v.t d('maiid('(' (lar les ]iarties contractaiit(-'s

d'un pacte en ISTIi, en viuiaiit à une entente, d lui

question, ("est l;i'a.ssurément une justitieatiou du i C('ité, sur l'i.lée (jue ce (pic r(m demandait avait .te

débat d'hier. A dix heures, lunis avons repris
j

accordé, de l'autre, sur l'idée (pie ce .pli avait ct(.'

l'étude du liill (pii a été .soumis à une discussion i
deiiiandé avait été etticacimient aecordi'-. Kt cela,

soignée et utile. L'honorable ministre peut ne pas
|
de l'avis de l'honorable dépp.v.é, est un pacte parle-
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nientiiire (jiii doit litjr ne» partiHana et ilmit la

Cliaiiiliri' doit t(!iiii' compte.
MaJM l'iioiiorulilo di'imt»' iioim dit (jue ce (|ui a t-té

iliiiiaiiilc' <'t Cl' oiu' II! paili'iiuiiit avait l'intuiition

ilacconlor i)ar l'Acte du Maiiitolia, n'a pa.s i''ti''

iUTOidc pal' Huiti! de la m'^^ligeiu'e du ii'dacteui' de
lu nuinui'o ou du gi'elliei' en loi ; et à i|uelle conclu-
sion inconsi'ijuenti! en vient l'iionoi iMe député ?

l'arce (lu'il eut ariivi' an parlenieiit do commettre
uni erriMir danx la rédaction de mck loin, l'IionoraMe
lie puté' pré'tend ((u'ii l'avenii', nous ne devons plus
tenter de passer nue antre loi, de crainte de ne
ciimniettre une nouvelle errenr.

Ainsi, l'honoralile député, reconiuiissant rpie l'in-

tention était ))oniie en IS70, a\i lieu d'adiiuittre ip\e,

liien (|ue la sitnation ait t'té aggravée ))ai' l'adoption
lie cette, loi ipii n'a pu être edicicement applii|Ui''e,

il est de notre devoir de remédier à la clio.se autant
i|Me possilile ; au lieu de prenilre cette attitude et

lie taire iiou acciu'il à la législation introduite pour
(le l)on» motifs, il déclaie virtuellement ipi'il s'oppo-
sera à ce i|ue l'on donne ett'et au pacte de IH70.

L'lionoral)le député a ce l)ill devant lui depuis
lieux mois, et je ne veux pa.s emj)loyer d'expres-
sions l)lessantes, mais on tne pardonnera, si je dis
ijue je n'ai pas constaté chez lui le moindre indice
il'iin effort sincère et sérieux pour promouvoir cette
légi.slation dans le sens du principe ipiil approuve

;

ef l'on parcnurera en vain les J)éhutx poni' y tron-
ver une reconnnandation de l'honoraljle député' diwis

le !)nt de favoriser cette mesure dans les linntes
i|ito lui permet la constitution de même qu'au gou-
vernement et au parlement.

<^)uelle attitude inconsv''(|iiente j)our un honorable
député, i|ue de se lever et admettre ipie la ndnorité
soutrre de certains griefs, et, le moment d'aj)rès, au
lieu de chercher le remède à appliquer, demander le

renvoi du hill à .six mois.

.\siurement, sa motion dénote un manque de sin-

cérité—si cette expression m'est [)ernnse. Et cepen-
ilant, l'honorable dépnté préfend être sincère et con-
séi|uent dans son attidude sur cette question. Il

ilit qu'il faut s'enquérir des faits, (.l'est ce (ju'il

Il ri''pi''té souvent, et, cependant, il a déclaré ipie

c'était un pauvre nu)yen d'établii' nue arginentii-

tion que de répéter la même phrase. L'honorable
député est le premier coupable sons ce rapport.
('oiid)ien (le fois a-t-il répété. "Il faut s'enquérir
lies faits Ij'' Il a parcouru le pays, en ISit."), avec
cet argument comme principale ))artie de son dis-

cours. Mais une fois en ciiemin, devant le l)ill réjia

rateur, il n'a pas eu le courage de mettre eu prati-

que ce qu'il |)récliait dans .sa campagne, il n'a |)as

uu le courage de demander une enquête. Pour des
misons nneiix connues de lui-même il n'a [)as de-
mandé au parlement de s'enquérir ])our lé'gifé'rer

ensuite, mais il a recours au moyen extraordinaire
(le demander à la Chambre de n'avoir aucune ili'fé'-

reuce pour ce bill, de rejeter iminc'diatement ce
liill coni))ortant le principe même de reiiressenu'nt

i|ii'il veut pour 11 minorité.

11 parle longuement des " piH'tendus faits.'' Les
"prc'tendus faits" ont été soumis à la cniii' Suprême
et portés devant le Conseil privé. Oui, M. l'Ora-

teur, et ils étaient d'une telle nature, i^i'ils furent
ili'<cuti''s par un savar.t et habile a' ocat.

iviionoralile députi' parie des " jirétendus faits."

l'rétend-il nier (pi'ils soient réels? Quels sont
les faits ((ui demandent iiction ? Le fait (]Ue la

minorité avait des droits et jjrivilèges dont ell'! a

été privée. Mon houorableaniinie-tiluclaî K.it-ee
là un fuit piiNinné'/

Ces droits et privilèges furoiit accordés en IS7t).

On en a eu la jiunssance de IS70 à bSlM». Kn l«!»0,

ils furent annuh's, et en IH!)4, cet acte fut conliruié.
.Mon honorable ami sait cela. Kt ce sinit là tous
les faits dont il a besoin jxmr le persuader que le

parlement doit agir en ciate matii're. Mais c'est
antre chose l(irs(|u'il s'agit de h'gifé'rer, car il faut
connaitie le «'as sur leipiel vous avez il légifi'rer.

Mais tout fait ni'cessaiie en outre de
l'existeii'e d'un grief et an(|iiel il est
p(Mivoir d'y leiiK'dier, nous a éti' fourni
noraldc dcpuli' luiinême. Il a déclan

celui de
de notre

par riio-

(|Ui' pro-I .

I bablement aucun autre pays an inonde oilrait de
moyens plus faciles de redressement ipie la pro-

}

vince du Manitolia, à raison de la manière dont
la population est grou|)('e. Il no is di'clare aiijour-

i

d'iiiii que la seule diUiculté serait dans la ville do
Winnipeg. .Sur cpiels faits alors faut -il faire une
enquête? Veut-il savoir quelle est la iiopulation?
Il n'a pas besoin de commission pour l'informer
(jue c'est là nue (piestion facile à régler et cpie lu

ditHculté est dans la ville de Winnipeg.
L'honorable di-puté a raison. Il n'y a pas de

province an Canada, où il soit plus facile (|u"aii

Manitoba de ri'gler les droits de la minorité, la

manii'i'e dont est distribuée la population rendant
facile tel redressement.

L'honorable député—et cela indiipie combien il

est dépourvu d'arguments—base (piehpiesunes de
ses plaintes et son attitude hostile au bill snr
le fait, ainsi qu'il l'a dit, que nous avons tronqué
la eorres))on(lance échangée avec .M. (ireenway.
L'honorable députi' sait, comme tout autre député,
quelle est la partie du télégramme de M. (ireenway
([Ui n'a pas d'abord été lue à la Chambre, car cela
a été In par la suite, et l'honorable député sait (jue

cette partie de la dépêche n'avait aucun rapport
j)ossible avec la (piestion en jeu, savoir ; s'il devait
ou non y avoir une conférence entre ce gouverne-
ment et le gouvernement du Manitoba.

Voilà, p(»ur une omission ; ipielle est l'antre

(|Uestion? Il dit (pi'ils n'iront pas plus loin, parce
(|u'ils n'ont pas eu nue partie de la correspondance
télégrapiiique entre .M. (ireenway et sir Donald
.Sniitii. Kt il Si! plaint du manque de franchise.

L'iionorable dépnti' .sait (pie la cause de cela c'est

(jue M. (ireenway refusait de permette (prelle fût

])roiliiite en Cliaudue. Maisipi'était-ce, après tout ?

Lisez le texte du télégramme produit. L'honorable
député iiensetil (pie le fait de retenir l'autre télé-

gramme a une assez grande importance cachée pour
empêcher tout progrès dans l'étude de cette mesure ?

Tout cela prouve sur (juelle faible base repose
l'attitude prise ])ar l'honorable député contre ce

bill. Il termine en rejetant tonte idée d'obstruc-

tion, et toute .son argiiinciitation se réduit à ceci

—

nous nous formons en comité à 'A heures, et nous
étudiiuis tel ou tel article jusqu'à une heure. .Si

vous li.sez h's Jh-li(i,/.i, quelle somme merveilleuse de
renseignements ils renferment I Kt à "2 heures,

apW's avoir fait quelque i)rogrès sur cet article,

nous deuianilons à retourner dans nos foyers, et

comme cela ne nous est pas accordé, nous ne vou-

lons pas être inlimidés et nous ne ferons rien de
plus. \'oyez le raisonnement dans tout cela. 1.,'ho-

norable député vonilra-t-il expliquer cette autre
partie du système d'olistruction cjui a occupé la

Chamlire jour et nuit, nous empêchant de nous
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former en comité pour •'•tmJicir Icblll î Cutte jiucrre ' l'enijuic <li' la loi ou do la coutume. Il eut im|M)!-

olmtruitivo 11 iliiri' «Ich joihh et ilcw ioiiiN. Miii-, tant, ii ii hvjh, de ni! put lainHcr hiiii.s npoiis,. iia

daiiH un iiionii'iit irmilili, mon lidnoralilo ami di' toi avancé, ot, apW'H avoii' lu IckcIiOmiIm i^t la ii.iirs

Mi.iitmaKny (M. ('liiMiiiotti') a laiHsé Vdir le Nfcrct, pondnncc, ainsi ipic la di'claiation faito par rimnd-

l()is(pi.', en disuiitant la diiiixiiine li'ctmc d\i liill, la l.li' député do M.intréaloiicHt {niv Donald Smitlii,

Buruiif'm.ption ponr «o former «mi «jondté. j'o\dilic atHiiiiant (pu' lorucpril mc londit à la Uiviéio |{imikc

liKiiiollo, iWléidaia ipio lo l.ill n'irait jamais devant
i
à titie do délégué, il no fut puM (piotttion ilVvdlcs

lo comité, ("oMt là uno ohoHo ipio lo ohof do l'oppo- «opiiréoi, jo dois diro ipio cou écolow no f\iront pn^*

Bition no saurait o\pliipioi-, id à sa nn.pio «atistuc- narantio» il la ndnoiité. L'IioiioiaWlo ministio .Ion

tioii, ni à la salistaolion ilu pays. Kt l'on n'aocop- KinancoM (M. Kosloii s'ost omparé avoo liiadioiir do

toia pas do proposition à l'otl'ot ilo travailler cloux l'appliiation dn olief do l'opposition, oar c'est la

ou trois heures sur nno disposition sans impor- seule liclie de consolation (pi'il ail encore trouvée à

tama' suivie d'une dé.diiration (pie l'on désire se l'appui de la thèse élalioiéo (piil nous a exposée

retirer ensuite. Los uiKuments sur losipiols mon raiilie j(Uir. Il nous a parlé d'un pacte, et à mon

honorahlo ami hase son attitude do prévention
,

avis, il a été clairement jirouvé au cours d'un dehal

et d'.distrnction, sont hien connun et ils Horont pris
;

suhsécpielit, ipic la théorie de co pacte est dénuée

pour C! (ju'ils valent.

M. ?\lr('AH'rHY : Bien ipio nous soyoïLs inain-

toiiant il la mi-avril, nous sommes revenus virtuel-

lement en arrière au .'< mars, on ce (pii concorno la

le fondement. Il s'est donc emparé avoo houlieur

de l'allirmation ilii chef de ro|»position, car cela a

servi do hase cl d'appui il sa prétention (pie la

minoril" du Maiiitoha a droit il la h''gi>'lation npa-
ratrii'o en discussion. Mais examinons rattiliide

discussion du hill ; et inainloiiaat, au sujet d'une prise par le leader de 1,'. Chamhio sur cotte ipesliim.

motion propo-saut (pio le comité love sa séance, le .l'avoue «pio j'ai été si upé'faiL, on lisant les discours

leader du gouvernement et ses iirinoipaiix iiarti- prononcés en piihlic par l'honorahlo ministre, i|uand

sans ramonent le déliât aux principes et aux argii- il hrignait les siiHrauosdos électeurs du CapUroton.

monts ipii conviennent iilutôt il la seconde h^cturo. .l'ai été stupéfait de constater ipril hasait l'attitude

Il est important, sans doute, de tenir l'attention do du cahinc sur la prétention, ce (pi'il a allirmé de

la Clianilire cl du pays on éveil sur cette (luestioii ; iioiivoaii ici aujourd'hui, fl savoir: quo le comité

mais il est égaloment convonahle de no pas lais.sor judiciaire du Conseil privé a\ ait ordonné au jiaii

sans répiMiso les arguments apportés par le leader ment do n'tahlir les droits delà miiiorit '
"

lie la Chamhro et le ininistre des Finances. Le liipio romaine, ipio la législation do 1S!I(»

chef de l'opposition me permettra do lU' pas nie i ravis,

ranger ii son avis, ipiand il athrme coinmo vérité i La législature du Manitoha, pour_ me servir do

ciitlui-

ui avait

historii|iie ipie la constitution du Manitoha dans

rintontion de si^s auteurs, voulait garantir ii la

minorité ses droits en niatii'io d'instruction, tout

comme l'.Vcte do rAinériinie liritanniipio du Nonl
avait garanti ii la ininoriti'' protestante do (^»uéhec

et il la minorité' catholiipie romaine do l'Ontario

leurs droits ros)H'ctifson matière d'instruction, .l'ai

jiarcouni l'histoire du déhat et tout ce ipio j'ai jiu

trouver sur la cpiestion, et je dois dire au chef de

l'opposition, avec toute la déférence voulue, (pie sa

(irétention n'est nullomeiit fondée. .le (h'sire

l'expression nicmo employée par I'IkuioiiiIiIo mi-

nistre (hiiis son iiremior discours ii l'occasion de la

(Uu\-i('iiio loctiiro du hill, en raison do la ligne de

conduite (prclle a suivie, s'est déjuaiilhc do ses

droits en matière d'iiistructioii, et a transféré jiar lii

même ses droits il cet ('gard au jiatlomont fédéral.

M. l'Orateur, je n'hésite ]ias it dire (pi'au |ioiut

do vue du droit car ce n'est pas une (|uestion do

fait mais de droit (pie le secrétaire d'hltat a éta-

hlie- cotte atlirmatiou est dénuée de tout fondo-

inont, et '1 n'est ])as un avocat en Chamhre, pas

„,. t'v il ratteiition do la C'hainliro la di.sposilioii un piihliciste au pays, ipii, après avoir lu la jilai-

de l'Acte de l'Ainéri(pie 15ritaiini(nie du Nord ((ui doirio devant le comité judiciaire du Conseil yirivc

s'appli(pio il l'Ontario et il (^uéhec il cet (•gard, et lui et avoir consacré ipiolipio temps ii l'étude do la

faire voir (pie le principal paragraphe a été omis (pies'i(m, n'arrivent il une conclusion diainctrale-

de la charte du Manitoha, et j'ajouterai omis ii meut oyiposée ii celle afiirmée il maintes reprises

dessein. Le par.agrapho (pii garantit les droits des

minorités de.s doux anciennes provinces, est le ])ara

])ar le leader de la Clianihri!.

L'iionorahle ininistre est peut-être excusahle

graiiho _' de l'article !W de l'Acte de rAniéii(pio dans une certaine mesure. Il n'a évidemmcut p;is

Britanniiiue du Nord. Ce jmragraphe n'est nulle- approfondi hupiostion ; il a été tont ii coup iiiipro-

nieiit aiiplicahlo aux autres jiroviucos, ni il colles vi.sè chef de caliinet afin do iioiivoir exercer sur le
•m

nouvollou'.ent créées. mais est lostroiiit au Haut-

Canada et au lias-Canada. Le Lut était de donner ii laipielle il s'est frayé la route du pouv()ir durant

•oits et sa carrii'ro politiipio, cette volonté (raiito.'iate

iiarti cette v(donti'> impérieuse, dominatrice, grâce

^fra
• '

•
'

ti(paux ])rotestants dissidents de (,>iiéhec les droi
.

priviloi'es ipii avaient été accordi-s aux catholi(pieH :
(hmt nous faisiuis la triste expérience par le teiniis

du Haut-Canada, et ne visait uullomont les autres ipii c(uirt, expérience (pii iio tournera ccrtamoii.eiit

provinces. Quand l'Acte du Manitoha fut arrêté pas il l'avantage ni il l'honiK'ur du gouvernement,

et (pie le (laragraphe "2 ou s(.n ('(piivaloiit fut (h'di- .J'atlirmo donc (pi'il connait fort |ieu la (piestioii

bérénient (miis, tandis ([ue les ])aragraphes .'i et 4 (pi'il s'est d(Uiné la tache d'élucider auj(mrdhui

furent virtuellement décrét('s do nouveau, osl-il devant le comité.

possihlo de supposer (pie cette omission ne fut pas L'iumoiahle ministre consentira-t-il a aci'eptcr

faite de propos di-lihéré '^ N(m seulement le fait s.:r cette (piostioii ro])ini<m do Christoplier K()lmi-

liistori'pie n'est pas ce "pie le chef Ac l'opposition a son. (pii a été lue il la Chanihre, la session dernière.'

affirmé, mais c'est tout le contraire ipii est vrai. C'est l'opinion du plus cclchre avocat (k' la pio-

II est évident (jue le parlement a (h-liliéréniont vinco, avocat (pie le gouvorntmient fi-déral cousu tu

laissé il la province le droit do dé'civtor sa h'gisla- toujours sur les (j.,estions épmeu.ses, et (huit Us

tion .scolaire ; il s'est contenté de garantir les droits opinions laditiiiucs inolinont on faveur des lumo-

que la irinorité possétlaitii l'époque de l'union, sous
i

râbles ministres, puisqu'il a été conservateur toute
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NH vil-, pour 110 piiM tVwv tdiy <t toiiH friiiM. V'oiui la
|

ii'iHiiiNu (ju'il lit au ^ouvi'int'Uii'Ut ihi Miiuitoliii <|ui
,

l'iiviiit L'oUHulU' Hui' i.'|ttt' (|U('Hti(iii .si'iiliiiri' : I

Iiu Jiigvinciit (lu rijii8uil \ix\\(i liiisne iiiduliihililiuiUMit '

liltrc lu nHalilisKi'iuent Jom iirivili'.u» den eiitlMiliuuuK

riiiiiiiiiiHdu Miiiiitdliii, un l'ii huiih i|u'il \\\\**v uiitiùi'onuuit i\

la iliHcri'tiuii v\ ilu Hoiivi'rnitiir K^^iU'ral en ciiii.ieil l't du
|Mirli!ini!nt uanailiiui la (|uu»tu>n du savoir dann iincllu

iiii'.fnru, M tontut'ins ilx di^oidi'Ut d'iixcicor leur Initiative,

il:' a|j|ilii|iu>riait lu rcimVIi', en xt! basant sur lu jugcmunt
et sur l'aiTi'li' «n uuuiiuil, ru8|)uctivHinunt.

A mon aviH.on nu lauit soûl uni ntuu lu alm plu t'ait (in'iinu

l^^lslaturu provincialu a porté attcinlu au droit du la

inuiuritô protustantu ou uatliuliquu ruiuainu un iiiatiiru

il instruction U'ur dnuno toujours ut un toutu circoiistancu
un titru au ri^tablissuinent du ou droit, ou au rudrussuinurit
iju Kriuf; luur droit ust uudr'dt d'apiiul.nuii» lu nsnllal du
cet a|)pul doit dcpundro, ju lu rùpi)lu,du justuiuunt duK<iu-
vurnuur ^(iii^ial un uonseil et du parluiuunt uaiiailiun,

dont rnttitudu,sansdoutu,suraitdict(''U par luseiitiinuritdu

la justiuu ut du droit, ut s'inspirerait du l'us|>ril ut du lu

lettre de la constitution, eu (Siard i\ tous lus laits et aux
circonstances concoiuitantes dans ciuuiue cas un parti-

culier.

Je roj;rptte l'ahstni'o ihi Hccri'tairo d'Ktnt, iiiiiis

il nu tient siiiis doute ])iiH ù w(! reiiMeigiiei' wur ces

([UestiollH. 11 lauue hii |)i()eluiiiiUioii, puiM il s'eK(|uivo

de la t'iiiiiiiliie. Je ne siielio piiH inie l'hoiKUiilile

liiiiiistre ne «oit juiiiais doimé lu pidiio d'iippio-

foiulli' lu ijuestioii. Il a fait lu déidanitioii en
(|Uu.stioii, je suppose, à titre <le leiulif en perspec-

tive (lu ])arti, et il espèie ([ue ses partisans vont

s'uii einpiii'er et la ivpéter partotit, hhiih m iii((iiii'tur

lie savoir si elle est bien foiu^'o. M. l'Orateur,

niais iiv(UiM pour nouH jiuider la i)lai loirie faite

(l(!vant le Conseil piivt' par cet illuatie avocat (pli a
iiiiiu IJlake, ainsi (jiie les opinions ('iiiises par les

juges, an cours de la. plaidoirie ; or, il ii ('•(( lulinis

par tons les juges (pli ont iiuiinte et mainte fois fait

allusion à la (piestion, il a (''t('' admis par M. lïlake

ut d'une façon (dus explicite encore ])ar M. Kvvart,

l'auteur du bill dont le cabinet a saisi le parlement,
(|ue la (lueslioii est laissce d'aliord à la discrétion

du gouverneur g(''n(''ral en conseil, puis, eni^uite, ii

celle (lu parlement, et (pie rien nous oblige à faire

Lc (|ue nous n'estimons pas l(''gilinio et convenable
iV' faire dans les circonstances, et en (jganl à l'i'tat

des choses actuel dans la ))roviiice.

.Je ne veux pas abuser de la patience du coinit(''

et si l'honorable ministre filt demeuiv à son fau-

teuil, je lui aurais lu certains extraits, dont (piel-

i|ues-uns se trouvent consignés au ra])i)oit de la

dcrnii're session et de cette session-ci, et sm- l'inter-

])ri''tati()ii (les(|uels il jie idane pas de (buitesi'riciix.

lie vais, Umtefois, citer au coinit('' une cou|)le d'ex-

traits ;

M. BLAKE : .lo lu! veux pas faire de concession abso-
lue, pour lo IMOUlUUt.

Lord WATSMX : ,I'ai compris d'après ce que vous avez
(lit, fnie nous siuntuus dans une i)Ositiou ipii no nous per-
met pas d'agir ainsi.

M. liLAKE : A iniui avis, Vos Seigneuries, vous n'êtes

Ijiis obligés d'aller plus loin.

Liird WATSOX ; .Je suppose que nous sommes obligés
(le lui donner notre avis, dans eut iip|iel-ci. Il n'a pas
(limande do décision politique qui piit l'encliaîner en
iiucuuo façon.

.M. BbAKE : La o'uoso no so peut pas. La loi qui orée
lu tribunal dans lo but de donner un avis, établit formel-
leuient que, dans leur capacité politique, ils ne sont pas
lii'S par cet avis.

l'ius loin, lord ,'^hantl ajoute :

Il faut bien distinguer entre toute atteinte portée à
l'ùtat de choses existant à l'époque de l'Union, et toute

atteinte portée i\ l'état de choses modifié par la h^gisla-

fiire, après l'union. Dans lo premier cas. cette législa-

tion serait nulle au point de vue du droit, inoonstituti(JU-

nclle ; (Iktiii l'autre ont, l'on peut porter atteinte an droit,
mais cuttu attuinto portée au droit est siijulto il uppui,

M. III.AKI') : O'ust ptéciséinunt rarguniunt (luc je veux
adoplur.

Lord WATSON : Cette li'itlsliulon peut ôtro abrogée.

M. KliAKlO: ('ida n'aurait lieu (|Uo daiiH le eus otj il

aurait utu porté attuinti^ ii (nudiinu privilège. .\ mon avis,
ladispositinn du paragraphu 1 uiud'urant \f pouvoir d'a|i-

pel.i'st absolnmunt coniplèt(( on ulle-inénu'.

Lord W AT.SON : Lu pouvoir d'apppul au gouvurnumont
qui y ust doiiiu', ut, après ruiiuétu i'aitu, iiiir lo goiivurno-
miMit i\ la lugislatiiru du (,'aiuida, sumblo utru un |>ouvoir
discn'tionnairu dans lus iluiix cas.

M. KWAR'l': .Sans doute.

Lord \VAT,S()N; Kt chez lu gouvernemunt ut cheïi la
législature.

M. KWAUT': Effuetiveraont.
• ••«•••

Avant du turmiru'r, jodésirodiro un mot ou duux
rclativutnent à nul ru dumaiidu. C'ominu nous l'avoni
dujiï fait (ilisurvur, nous nu dumandons point d(^ déclara-
tion touuhant l'étuiuliiu du redressement dus griefs i|uo
doit accorder lu gouvurneur général. Nous duiuanduiis
tout siuiiilemeiU qu'il soit dui'idé qu'il a juridiction pour
entundre notre plainto ut nous vunir un aidu s'il lo juge i
propoK.

!
Lord WAT.SON: Je suis prêt i\ donner avis au gouver-

neur géniTid et à décider lu sens du paragraphe un ques-
•ions, iniiis je no suis |)i(s prêt il l'oxuin|)tor du duvoir de
considérer jusqu'à quel point il est tenu d'intervenir.

Il est inntile de jiouisuivro davantage ce» cita-

tions. ,Si riionoral)le secrétaire d'Ktat ei'it entendu
et compris ce (pic j(! viens de lii(!, peut-on supposer
(pi'apivs nn déliât d'un ludis et demi sur cette (lues-

tioii, il serait venu nous dire en plein comité (jue lo

gonv('rnement ne fait (pi'ola'ir à l'ordre du comité
judiciaire dn Conseil privé, (pie ce jugement nu
laisse rien i\ sa discrétion, et ([u'il ne fait autre
chose (pie ce fpie la législature du Manitolia, en rai-

son (le l'attitude (pi'(dle a })risu sur la (juestion, a
p(M'(lu le droit de faire';

Mais j'ai été encore davantage stupéfait d'en-

tendre le scer(''taire d'Ktat déclaier (jiie nous
n'aviiuis pas le pouvoir d'agir autrement, (pi'il

n' st rien laissé à notre discrétion, (|ue nous ne
soiiuues pas en mesure — ce sont ses propres pa-

roles—de légiférer à notre gré. <^u'i^st-ce à dire,

M. l'Orateur '.' Kt (|ue faisons-nous donc '; L(i

gouveinenient a saisi la Chiimbrt! d'une lé'gislation

(pli n'est, dans (|iieli|iu'suncs de ses dispositions,

(pi'une scrvile repioduction de lu teneur de l'an-

cienne loi, tandis (|Uc, dans ses dispositions les

plus importantes, elle est entièrement nonvello et

s'éloignant complètement de la teneur de l'ancienno

loi. .Vinsi, pour ne citer (pi'un exeini)le, le code
scolaire, le degré d'aptitudes à renseignement exigé

(les iustitiiteurs, tout cela ne se rcti(uive point

dans l'ancienne loi. Le gouvernement s'est mis eu
frais (le faire une loi de nature à doinier satistiic-

tion, une loi dill'cieiite de rancicnnc h'gislation,

et cejiendant il vient nous dire (pie nous ne sominea
))as un pouvoir discrétionnaire dans un sens on
dans l'autre, nuiis (jiie nous sommes forcés de dé-

créter de nouveau rancienne loi dans sa teneur.

Le secrétaire d'Ktat a assisté nuit sur nuit au dé-

bat ; on a tidopté des amendements avec lassenti-

nient du gouvernement ; les ministres eux-mêmes
ont rédigé (le leur ])ropre main d'autres amende-
ments ; et cependant il vient nous dire (pie nous
n'avons pas le pouvoir de changer rancienne loi et

i[Ue nous soniiiies tenus de la décri^-ter sans lieu

changer à sa teneur ! M'est avis, M. le président,

(pie l'étude de ces (luestions est propre à ramener
le comité ;\ la véritable intelligence de sa propre
juridiction. Le parlement possède, saus doute, le

ii!i
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pouvoir (le rétablir les droits nui mit été enlevés à

la minorité, pouvoir entouré de difficultés mul-

tiiiles, et sul)ordoniié à île nombreuses restrictions

et limitations. La ebose n'a jam.iis fait doute à '

nos yeux ; mais le mode ; suivre en rétablissant
{

ces droits (!t l'étendue de oes droits, eu é;^ard aux
:

difficultés légales et et, nstitutionnelles à résoudre, j

cela est du ressort de ne ne juiidietion.

Pour(|Uoi donc, alors, ne pas dél)attre les articles I

du j)rojet de loi en question'; L'iionoralde ndnistre

nous dit que la responsabilité incombe au gouver-

nement. Xon. ce n'est pas sur le cabinet (pie

rctoM)be la responsabilité du bill. Le gouvernement

a la respoiisabilité de l'arrêté réparateur. La Cham-

bre est responsable du projet de loi (|u'elle adopte,

et n<jn pas le gouvernement. Cette distinction est

parfaitement établie par l'article en discussion.

L'arrêté réparateur se contente simplement de

revêtir la Chambre de la juridicticm nécessaire ; il

s'arrête là. En lui-même, cet arrêté est sans vigueur

et sans cfTet. C'est la législation décrétée par le

parlement fédéral qui modifie la loi scolaire du

Manitoba, et nous serions infidèles à notre devoir

de eprésentantP du peuple, si nous négligions

(l'élaborer un projet de loi de nature à donner satis-

faction, si toutefois le projet de loi est finalement

décrété. Je me contente de ces quelques observa-

tions, sans fatiguer davantage le comité. Toutefois

il est une autre question qui me parait as,sez im-

portante pour mériter d'être al)()rdée de nouviiau.

L'honorable ministre nie ipie nous avons traité en

ennend la province du Manitoba, dont le repré-

sentant dans le cabinet est en ce moment présent

en Ciian.bre. Rétablissons les faits à cet égaril.

Lorsque la Cluunbre, en 1S91, fut .saisie d(j la péti-

tion en (juestion, le gouvernement ne se mit pas en

communication avec eeliù du Manitcjba. La pre-

mière nouvelle que le gouvernement du Manitoba

eut de la diose, fut a])rès le jugement rendu dans

l'afïaire Barrett (pii déclara la loi scolaire constitu-

tionnelle, et alors on somma la ])rovince de compa-

raître à Ottawa—cela se passait en 18!Kl-de com-

paraître, dis- je, et de faire valoir les motifs ndlitant

contre 1 adoption de l'arrêté ministériel réparateur.

On se rappelle que les relations <lu goi>verne-

ment du Manitoba avec le cabinet fédéial à cette

épo(|ue étaient tendues au jioint (pie le Manitolia

traita cette .souunation avec un souverain mépris et

refusa de ciimparaître ; et le ^gouvernement fédéra)

se mit à instruire la cau.se ce /«/'^ , en l'absence du

g(mvernement du .Manitol)a. Finalement, les choses

demeurèrent en suspens, à ))artir de l'hiver de

1S'.»:{ jusi|u'au ])ronoiu^é du second jugement du

Conseil l)rivé, et alors le Manitoba fut siiiumé de

nouveau par voie télègraphii|Ue de cninparaitre à la

barre du gouvememcnt fiMléral. Voilà donc, en

résumé, tout ce (|UÎ s'est ))assé jusqu'à cette (''inMiue,

et je le demande à tout honnue impartial, -soit en

Chandire, soit dans le jjays, .si un triitement de

cette nature infligé à une puissance (•trangci-c ne

serait i)as synonyme d'une déclaration île guei)'e ';

Nulle i)uissance étrangère n'eût toléré un pareil

traitement, qu'un Ktat n'aurait jamais voulu infli-

ger a une |)uissance amie. .-Vu mois de juillet iler-

nior. i! est vrai, après que le Manitoba, par l'or-

gane de ses représentants eût répondu a l'arrêté

réparateur, et à la suite de la déclaration ndnis-

térielle faite en plein i)ar.e!nent, par laquelle le

gouvernement s'engageait à convoquer le |)ailiinent

pour le '2 janvier afin de décréter la loi répara-

trice, tandis que cette menace restait suspendue

au-dessus de la tête du gouvernement du Manitoba
on envoya à ce dernier un message le priant d'in-

tervenir, d'exercer son initiative et de sauver le

gouvernement des embarras inextricables où il

s'était enfoncé. On a dûment répondu à celte

lettre, et la réponse a été dûment approuvée.
de ne me range pas de ra\ is de ceux qui ne veu-

lent pas que cette question scolaire soit soumise au
jugtiimut du peuple. Qui sommes-nous donc |}inir

nous arroger en parlement le droit de légiférer tou-

chant les intérêts du peuple que nous rei)réseiitou.s

et de dire à nos électeurs ;
" Vous n'avez pas à étu-

dier cette qiu'stion, vous êtes aveuglés par les pré-

jugés ; la bigoterie vous rend incompétents à déci-

der une semblable ipiestion ; nous nous en réser-

vcms la décision à nous-mêmes, et il n'y a pas lien

de vous la soumettre."
Non, je réprouve une telle doctrine. .îe ferai

tout en mon possible par tous les moyens légitimes

à ma disposition, pour (]' e le peuple eanailien

puisse se prononcer sur cette question, .le ferai

tout mon possible pour (jue le peuple puisse dire

s'il veut que l'on exerce la coercition c(mtre le

Manitoba, s'il veut (pie les écoles séparées soient

rétablies ou bien s'il veut que le Manitoba gère ses

propres affaires à son gré. Je ne suis pas (le ceux
qui s'aveuglent sur la situation actuelle et l'état

des esprits au ])ays. Mais vous imaginez-vous le

parlement de la (iraiide-Hretagne se plaignant des

difficultés soulevées par la réforme de l'Kglise

établie en Irlande, ou par la pro))osition faite il y a

un an, touchant la réforme de l'Kglise établie dans

le pays de Oalles ? Ce sont là des questions qui ne

soulèvent pas seulement les passions religieuses,

mais en outre les préjugés de race. Mais le gou-

vernen.eut anglais a))rès avoii' reçu le mandat du
peuple, n'a pas cru de son devoir de remettre à

plus tard sa législation, mais fort de son mandat,

le parlement se mit en frais d'exécuter la volonté

du peuple, tout coinme nous serons nous-mêmes eu

nu'.-ure de le faire, quand le peuple aura eu l'occa-

sion d'exprimer sa volonté relativement à la légis-

lation juojetée. L'honoralile secrétaire d'Etat, ou

plutôt le ministre dis Finances, a fini par avouer

qu'il n'y avait jias eu ir(d)Struction.

L'argument avancé par quelques-uns des ])iuti-

sans du gou\ er'uenient n'est jias sou^enable. On uo

l)eut nier ipie dès le début^même, la discussion n'ait

i été parfaitement loyale et légitime. Mais, nous a

j
dit l'honorable ministre, robstriution a eu lieu

!
avant que le comité eût été saisi du bill. Quelle

obstruction a-ton faite'; Le projet de loi a été

adiipté en seconde délibération, le I!) mars, et le

vingt, il minuit, j'ai l'emis à l'Orateur un amemle-
. nient signalant à l'attention de la Chandire les

dilfieultes qu'offrait le bill, au point de vue du droit,

' et demandant qu'il fût renvoyé à la cour Sii|ir('iiie.

!
Le débat se poursuivit, de minuit à trois heuies du

;
matin, et se continua le mardi suivant, le déliât

n'ayant duré qu'une journi'e. A l'occasion du seeniiil

amendement, )ii'oposé par l'iionoiable député

l^^'ork ouest, (\). \\'alla(;e), il ne fut prononcé que

deux ou trois discours ; et ainsi, tout le retnid,

subi en comité, se résume à deux jours du teuqis de

la Chambre. Il est facile de lancer des accusât imis

d'obstruction, mais je n'iiésite pas à dire qii un

j

impartial exposé des faits met àni'iint la |)réteiitiiiM

de ceux qui veulent que l'npiiositi faite au hill

! ait été déraisonnable. Nous n'avon.s pas voulu, il

I

est vrai, nous contenter de la routine ordinaiie inii

jjermet au président de crier le nom de tel article,
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(le le déclarer adopté, et d'y apposer ses initiales.

Nous avons approfondi les articles de la loi et les
iivons trouvés si contradictoires, qu'après deux
heures de discussion, en présence de trois ministres,
ces messieurs ne purent s'accorder sur le sens d'un
article, et durent accepter le premier amendement
venu, et finalement, l'article reparut sous uneforn)e
présentable. Le gouvernement prétend (jue, vir-
tuellement, les amendements ne changent rien au
1)111. Alors, pouripioiaccepte-t-il ces amendements?
Le contrôleur des D luanes est venu me présenter
un amendement rédigé de sa propre main, me
(lenuindant de le proposer, car il était dans le sens
même de ma proposition. Le débat se poursuivit
et vers les quatre heures, on demanila l'ajournement
(lu débat, motion à laquelle le gouvernement refusa
d'accéder. Le peuple commence à comprendre le

fond de cette affaire. Tous les journaux à l'ouest
de la rivière Ottawa, sont hostiles au projet de loi.

M. FOSTER : C'est aller uu peu loin.

M. jMc(/ARTHY : Que l'honorable ministre m'en
uonnne donc un seul ?

M. FOSTEIi : Si l'honorable dé])uté ignore cela,
je crois que ce ne serait pas chose facile (le le con-
\aincre.

M. McCARTHY : Si j'ignore le fait, le seul
moyen de m'éclairer est de me donner ce renseigne-
ment. .Je n'ai pas entendu dire (|u'un seul journal
condamnât la ligne de conduite adoptée par les
députés hostiles au bill. Toutefois, en prenant la
parole, j'ai surtout voulu apporter une réponse à
l'argument réitéré ])our la troisième fois par le
leader de la Chambre, affirmant (jue le gouverne-
ment en s'efforçant de faire adopter le projet de loi

subit une contrainte, et obéit à l'obligation (pie lui
a imposée le Conseil privé, atlirnuition dénuée de
tout fondement en loi.

M. CHOQUKTTE : Je suis convaincu que le

ministre des Finances n'a pas voulu m'attribuer I

des paroles (|ue je n'ai jamais prononcées, (juand il

me fait dire (pie le l)ill ne serait ])as adopté en I

comité. Si l'honorable ministre croit (jue j'ai fait !

une semblalilc affirmation, il se trompe, .le n'ai
[

jamais ri('ii dit de semlilable, car nous avons tou-
j

j(mrs désiré pousser le bill de l'avant. Mais j'ai

(lit à la Clui mille, hi semaine dernière, ((ue le g(m- :

verneiiR'iit ne voulait pas faire adopter le projet de
[

loi. Il ])r(''ten(l \()ul()ir activer h^s travaux du
(.•omité, mais il est très heureux devoir surgir des
iiiuendements et de donner le mot d'ordre à ses
orateurs de parler à contre temps. Il y a deux ou

\

trois jours, le député d'Oiitario-iiord ("M. Mcdilli-I
vrayl a ])iirlé trois iieiircs durant ; je demandai '

deux fois .1 l'honorable (h'puté (pii préside actuelle-
\

nient et (pii jnrsidait, le c(Uiiité à ce moiiicnt, de
rappeler l'orateur à l'ordre pour obstri'ctioii ; mais i

il refusa de le faire, et le laissa iiérorer ; parce
'

(|iie le goineriiemeiit voulait (pTil le fît. Un autre I

exem])le (|ui prouve qiu' le goiiverneineiit ne veut
{

ims et n'a jamais voulu faire adopter le bill eii(|ues-
tion : Deux ou trois (lépiit('>s, ajuès avoir voté l'a-

j

(loptiim iluliiHcii dciixièiiicili'iih.n-atii-.ii, déclarèrent
tout au.ssitnt (pi'ils avaient ainsi vot('' d'abord pour

'

appuyer le gouvernement, et ensuite, parce ((ii'ils !

avaient l'a.ssurances (|u"ils ne seraient jamais oliligés
j

(le voter l'adoption du bill en troisième délibéra-
;

lion.

Quelques "VOIX : Nommez ces députés.

M. CROQUETTE : Je ne les nommerai point.

M. DALY : Vous n'êtes pas capable de les
nommer

M. CROQUETTE : Ma parole vaut tout autant
le 1 affirmation des honorables députés de la droite.que

M. OUIMET : A l'avenir, cela montrera au
moins aux honorables députés à être plus discrets
en votre présence.

^}- CHOQUETTE : Je ne donnerai pas de noms
;

niais je le répète, ils ont déclaré c|u'ils ne seraient
jamais en lieu de voter l'adoption du projet de loi
en troisième délibération. Je tiens de boniie source
qu'un de ces honorables députés, qui est maintenant
bien loin d'ici, a reçu son congé. On l'avait fait
revenir de la Colombie Anglaise, pour voter et on
lui a permis ensuite de retourner dans sa province,
pour la raison (|ue comme il ne devait plus y avoir
de vote, on ne le rappellerait plus. Tous ces faits
tendent à montrer d'une fagon concluante (pie le
gouvernement ne voulait pas faire adopter le bill.
A mon avis, ni la (Chambre ni le pays n'ajouteront
foi aux discours prononcés à tout instant par le
leader de la Chambre. J'accuse à cet égarcl le
gouvernement d'hypocrisie, de malhonnêteté et
d'avoir cherché, du commencement à la fin, à
tromper non seulement la minorité catholique du
Manitoba, mais, en outre, les protestants et le peuple
canadien en général.

Je vais maintenant dire quelques mots en fran(;ais.
Je ne veux pas retarder la discussion de cette

mesure, U'ais je pr. itérai de cette oceasi(m pour
Illettré devant la Chambre et devant le pays, et cela
d'une manière claire et pivcise, la position (|ue les
députés libéraux de la province de Québec occu-
pent relativement à ce bill.

l)ans les journaux conservateurs on nous accuse
de faire de l'obstruction ; on nous accuse de ne pas
assister aux débats soulevés par ce bill. Le gou-
vernement a mis des mouchards. . .

.

Quelques VOIX : Oh ! oh.

M. CHOCH'ETTE : Oui, M. le président, des
mouchards (|ui iiieiiiient note de la minute et de
l'iieure aux(|iielles les déput('S libéraux de la pro-
\ince de (^ii('l)tc vont se c(m('her, vont maïu'er, et
iiiême lor.sijue, forcés par la nature, ils sont obligés
d'aller ailleurs.

M. le pn'sideiit, je le dis en toute sincérité, les
déput(Vs lib(-iaiix de la juoviiicc de Québec, (h'si-
rciit travailler, mais ils veulent travailler comme
des hommes intelligents et raisonnables. Ils se
tienneiit ici depuis dix heures du matin jusiju'à
deux ou trois heures dans la nuit du lendemain, et
lors(|ii'il est impossible de travailler, comme cela
est encore arrivé hier au soir, lorsipi'il est impossi-
ble de travailler ])ar suite de l'absence des minis-
tres, car où ('taieiit. hier soir, riioïKn'able maitre
général des Postes (sir A(h)lplie ( 'aroni, et l'honora-
ble ministre des Travaux publics (M. Ouimet),
l()rsi|Ue, dis-jc, nous voyons que nous ne pouvons
plus rester ici avec profit pour le bill, et faire uiU!
discussion sérieuse, nous, les députés libéraux de la
province de Québec allons nous coucher comme des
liommes sens(''s. .le puis dire (pie les députés libé-
raux français prennent le plus grand intérêt dans

îi*Jf'
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cette mesure, beaucoup plus d'intérêt que les con-

servateurs (iiii passent leur temps à ('oriredans les

journaux de leur parti des injures aux libéraux.

Je vais passer en revue les députés conser\a-

teurs présents et faire voir par là même (juel inté-

rêt ils prennent dar.s cette mesure.

M. le président, il n'est «jue quatre heures et

demie de l'après-midi, et il ,ne sendde que, s'il y a

une heure où nous pouvons discuter avec l)on sens,

s'il y a une heure oii nous pouvons travailler, c'est

bien celle ([ue je viens de mentionner. Cependant,

où sont les députés conservateurs de la province

de Québec 'i Je n'en vois <|ue (jnehiues-uns à leurs

sièges. De leur côté, les députés libéraux de la

province de Québec (pli sont tous présent, sont

prêts à travailler et à aider le gouverneinent à

améliorer ce bill, comme nous l'avcms fait hier

soir et tous les soirs depuis qu'il est en comité, et

cela pendant toutes les heures raisonnables.

Mais où sont les députés conservateurs de la pro-

vince de Québec? Combien yen a-t-il de présents

maintenant eu Cluimbre'; Je vais passer la liste en

revue et on verra combien pourront répondre à l'ap-

pel de leur nom. J 'accuse l'honorable inaitre général

des Postes (sir Adolphe Caron), l'honorable ministre

des Travaux publics (M. Ouimet), de s'être absentés

la nuit dernière sans nécessité et d'avoir ainsi re

tardé la discussion de cette mesure. En effet, vers

minuit hier au soir, ils étaient partis de cette

Cliainbre et l'honorable ministre du Commerce (M.

Ives), a cru devoir les remplacer.

Nous avons été témoins d'un curieux spectacle

alors, l'honorable mini&tre du C^ommerce proposant

un amendement que le ministre des Chemins de

fer (M. Haggart) déclarait ne pouvoir accepter.

La chicane menaçait de prendre entr(' ces deux

ministres. Ce n'était ] as sérieux, toutefois, car ils

avaient l'air à se regarder en riant comme des au-

gures. C'est ainsi que les ministres canadiens-

français défendent les intérêts de la minorité ca-

tholique du Manitoba, les intérêts des catholupies

du pays tout entier. C'est ainsi (|He le maître gé-

néral des Postes et le ministre des Travaux publu s

font leur devoir vis à-vis tie cette minorité. L'ho-

norable ministre des Travaux publics qui se dit le

champion des intérêts catholiciues ainsi ([ue son

collègue le ministre des Postes, laissent la Chambre,

ne s'occuijcnt pas des intérêts dont ils sont consti-

tués les défenseurs ! J'admets (jn'ils peuvent s ab-

senter pendant (jueUpies instants, mais comme on

exige (pie les députés libéraux français soient

coiistamment à leurs sièges, je ne vois pas, à tout

événement, pouninoi ils n'y seraient pas non plus.

A l'heure (ju'il tst, où est rhonoral)le iléputé de

Chicouthni et Sagi'enay (M. BcUey) qui, l'autre

jour, à cinq heures du matin, faisait un discours

en français, lorsqu'il savait (pie perscmnc ne pou-

vait le comprendre, iwuil dénoncer les dépilté.s lil)é-

raux fraïu'ais (lui n'étaieiu pas à leur siège ;
où est-

il lui-uiême maintenant ';

Où est M. lUaiuhard, député de (iloucester .'

Où est M. Duixint, député de liagot '.' Je ne l'ae-

cuse pas, car je sais (|u'il était ici encore a deux

heures ce matin, mais je sui)j)ose que, comme un

honinu! rais()mîid)le, il est aUt' se reposer.

Où est -M. fléchette, député de ilégaiiLic, (pu

voudrait (jne les autres fussent ici jour et nuit pour

ne rien faire ? , -.^ ,, ^

Où est M. (;irou:ird, députe de Deux-Montagnes,

(pii ne sait faire autre cho.se que jouer de la musi-

que en cette Chambre?

Où est M. Orandbois, député de Témiscouata,
ou plut(")t où était-il hier soir, lorsque c'était le

teiiqjs de travailler ?

Où était, hier soir.le député de L'Assomption, M.
Jeannottc ?

M. JEANNOTTE : Ici, à son siège.

M. CHOQUETTE: Vous ne faites que d'arriver.

.M. JEANNOTTE Non.

M. CH()(,)UETTE : Où est ^L Lachapelle, dé-

puté d'Hochelaga, ce grand défenseur des intérêts

catholi(pies '.'

Où est M. LaRivière, député de Provencher ?

M. LaRIVIERE : Je suis ici.

M. CHOQUETTE : L'honorable déimté ne fait

(jue d'arriver. Il était ici, hier soir, je l'admets,

mais où a-t-il été depuis?

M. L.vRIVIÈRE : J'ai passé la nuit ici.

M. CHOQUETTE : Ce grand défenseur de la

minorité trouve lui aussi moyen de s'absenter de

cette Chambre.
Où est M. Leclair, député de Tcrrebonne, M.

Lépine, député de Montréal-est ?

M. LECLAlR : Ici.

M. CHOQUETTE: L'honorable d(^puté de Ter-

rel)onn3 est présent maintenant, mais il n'était pas

ici hier soir pour discuter cette mesure.

M. LECLAIR : Je ne suis parti d'ici qu'à minuit,

hier soir, et ce matin, à huit heures et demie, j'étais

à mon siège.

M. LANGELIER : Minuit, c'est l'heure où les

honnêtes gens se couchent.

M. CHOQUETTE : Oui, c'est bien l'heure con-

venable pour les honnêtes gens de se retirer.

Où est M. Pelletier, député de Lapiairie, M.

Pope, ce représentant d'un comté catholi(|ue, M.
1 Turcotte, député de Montmorency, (|ui ))assf son

i

temps à se faire mettre des mas(pies sur la tiguie

i par son ami le député des Deux- Montagnes (M.

]

(4ii'ouard), où sont-ils tous?

I
En voilà assez, M. le président, pour déniontici'

l'injustice des journaux conservateurs, (pii lunis

• accusent de nuiiuiuer à notre devoir lors(pic nous

nous al)sent()ns de cette Chamlire à des heures où
' tous les honnêtes gens sont couchés, à des lieuie.s

; où on ne rencontre, errants, (pie des gens dont la

' conduite ne se recommande pas. J'en ai dit assez

pour établir l'injustice du ])rocédé des mcuicliarils

'du gouvernement (]ui manpient sur un tiililcau

chacune des absences des dé])iiiés libéraux, atiu de

p(juvoir, pendant les pi'ochaiiies élections, faire du

pathos politii|Ue avec cela.

1
L'autre joui-, comme je l'ai dit tout à riu-uic,

: l'honorable' déiuité de Clncoutimi et Saguciiay (M.

iJclley) s'est levé à cimi heures (hi matin profitant

t

de iK)tre absence, pour niuis accuser devant cette

! Chambre, et jioiir essayer de convaincre le paysipa^

I

nous, les dé))utés libéraux franç'ais, nous iiiau(|uion^

à notre devoir parce que lur,;-! lie restions p^w iri

' jour et nuit. Pouniuoi n'est-il ])as ici Iniinêiue à

une heure aussi raisonnable (pie (juatre heures c't

demie de l'uinès-inidi ? Ce sont ces mêmes dépiiti's

i (pli S(mt absents en ce moment (pli nous accusent ;

: n'est-ce pas là une farce ?



EN COMITE OENERAL (U AVRIL). 1191

l'ovenclu:!' ;

'errelMnine, M.

. l'heure où les

Les députés libéraux français sont ici, prêts à
procéder î'i l'examen de ce bill, tandis que la plu-
part des députés conservateurs n'y sont pus. îsous
sommes prêts ;\ travailler comme des gens intelli-

gents et responsables de leurs notes, depuis dix
lieui'cs du matin jusqu'à deux et même trois heures
iijircs minuit. Mais nous ci'oyons tju'après deux ou
trois heures du matin, nous pouvons prendre du
repos. Ce que l'on fait maintenant en passant des
nuits entières, n'est qu'un truc politique et nulle-
ment dans l'intérêt (lu bill maintenant devant la
(Chambre. La meilleure preuve que je puisse
donner (uie nous voulons le progrès <te cette mesure,
que nous voulons que le comité fasse de la besogne,
c'est (pie nous sonunes à nos si('^ges, quand le temps
raisonnable de travailler est arrivé.

Une autre pieuve que je j)uis donner que nous
voulons sincèrement l'apoption île ce bill, tout en
l'améliorant, c'est ce que je vais dire à la Chambre.
Ces jours derniers j'ai donné avis au gouverner.ient
d'une question d'une haute inq)ortance pour la mi-
iioiité franij'aise, question de justice (jue vous avez,
vous-même, \L le président (M. Joncas), reven-
(li(iuée dans votre journal L'Eréiifincnf, mais (|ne

vous avez né'gligée dans cette Chambre, question qui
tuuclie aux droits et jtrivilèges de la minorité fi'an-

çaise dans ce pays, je veux parler de la mise à la

retraite de M. Catellier, sous-secrétaire d'Etat. Je
voulais soumettre cette (|uestion à la Chambre afin
de défendre mes compatriotes, de protéger autant
(jue possible les droits et privilèges de la minoi'ité
française, et lui assurer la part légitime ((u'elle doit
avoir da^is le patronage public. Je voulais pro-
testei- contre la cimduite du gouvernement (|ui a
fait disparaître les uns ajirès les autres trois dé-
putés-ministres sur les cin(] ((ue nous a>ions aupa-
ravant. Mais afin de ne pas retarder l'examen du
liill rt'parateur, en prenant pour la discussion de
cotte question le temps de cette Chambre et de ce
comité, à la demande même de mon chef (M. Lau-
rierjet de mes amis, les députés liliéraux français de
la province de Québec, j'ai retardé la considération
de cette (juestion.

Mais je profite de cette circonstance pour dire au
gouvernement (pie j'amènerai ce sujet à la première
(iccasion favorable et (jue j'ai l'intention de lui

demander compte de sa conduite. J'ai l'intention
do jirotester contre l'injustice commise |)ar le gou-
veinement au moment même où il cherche à faire

croire (ju'il est (h'siieux de protéger les droits et
privilèges delà minorité inanitobaine. Pendant ipi'il

essaie à poser en défenseur des droits et des privi-

lèges de la minorité catholii|Uc du Manitoba, il

foule aux pieds les droits et privilèges de la mino-
rité canadienne-fiiUKviise de ce pays.

.le i)roHterai de la première occasion favorable
pour revendi(iuer les droits de mes compatriotes
canadiens-français et pour attirer leur attention
.sur la manière dont ils sont traités jiar ce gouver-
lu'iuent.

.\u moment même où le gouvernement voudrait
faire croire (pi'il (ist anxieux de protéger la mino-
rité catlioli(|UC du Manitoba, il prive nos compa-
triotes de leur juste part du patronage public.

-Xussi, je l'accuse de maïKjuer de sin(;érité
;

je

l'aieuso d'agir avec hypocrisie et malhonnêteté,
coiiime le prouve toute sa conduite. (Texte.)

M. FOSTKR i Je croyais que ma mémoire
mêlait fidèle ijuand j'ai aflirmé (jue l'honorable

député de Montmagny avait déclaré (pie le gou-

77

vernement ne saisirait jamais le comité du projet
de loi en (piestion, et j'en fis la remarque. Je vois
par le rapport des débats, du 1!) mars, (pie plusieurs
députés parlaient à un certain moment du débat,
entre autres le député de Montmagny (M. Cho-
qu(itte) et celui de l'rovencher (M. LaRivière).
Voioi ce (jue je lis :

M. CHOQUETTE : Le bill n'arrivera jamais en comité.
M. LaRIVIERE: Il y arrivera, à moins que vous ne

I en empêchiez.

M. CROQUETTE : Nous voulons que le comité en soit
saisi.

L'honorable député a aussi affirmé que M. Mc-
fiillivray avait parlé tiois heures de temps, et que
le gouvernement l'avait chargé de faire de l'ob-
struction. Le député d'Ontario-nord a j)arlé une
heure et cin(juante minutes. Durant les douze
heures (ju'a duré ce débat, M. Mc(;illivray a parlé
une heure et cinijuante minutes, le député d'Otta-
wa dix minutes, le député de Lambton-est (M.
.Vloncriefï) sept minutes, et le leader de la Cham-
bre, une minute. Tout le reste du temps a été
absorbé par les adversaires du piTjjet de loi, et
durant les douze heures qui suivirent, les partisans
du bill n'ont pas parlé.

M. CROQUETTE : J'ai affirmé il y a un instant
avoir dit que le, bill n'irait jamais en comité ; mais
je l'entendais dans un certain sens.

M. FOSTKR : J'accepte la déclaration de l'ho-
norable député, il a parlé dans le sens de Pick-
wick.

M. CirOQUETTE: Je voulais dire que, du
train que le gouvernement y allait, jamais le pro-
jet de loi n'arriverait en comité. Quand le lende-
main je relus le rapport des débats, j'allai trouver
l'honorable député de Provencher et lui dis :

" Vous savez ce cpie j'ai dit, (jne le gouvernement
ne saisirait jamais le comité du [irojot de loi, du
train (juil y allait." En même temps, je lui deman-
dai de rectifier l'erreur, eu corrigeant les épreuves.
II me dit (pie oui. Voici ce que j'ai dit :

" Du
train que le gouvernement y va, jamais le bill

n'atteindra le comité, car les ministres n'agissent
pas honnêtement.

M. LaRIVIÈRE : Je désire offrir un mot d'ex-
plication. Il est vrai que l'honorable député est
venu me voir le jour suivant, et (lu'il me demanda
si je (,'onseiitiiais à ajouter qiichpies mots en corri-
geant les épreuves ; mais je refusai de rien ajouter
aux paroles de l'honorable député.

il. (HOQUETTE
ces mots en (piestion.

Vous avez promis d'ajouter

M. CHARLTON : Comme on n'a pas fait allu-
sion à la déclaration .lu leader de la ('liambre au
sujet des observations personnelles dont il a parlé
au début de son discours, je inésumo (pie l'opposi-
tion n'a pas l'intention de révo(juer en doute la dé-
claration de l'honorable ministre, et (puint à moi
personnellement, je dois dire ((ue s'il avait ajouté à
ce témoignage un exemplaire de la lettre enregis-
trée au ministère, la cliose eût été plus satisfiy-

saiite.

Si l'houorable ministre était présent, je lui suggé-
rerais de produire un autre exemplaire de la lettre
en (piestion. Le ton du discours do l'honorable
sociétaire d'Etat a été modéré, mais les conclusions
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propres frais. Ce droit n'a pas été enlevé. Il est
j

vrai ainsi (|ue Je dit le leader de la Chambre, (;uej
en sont tout à fait fausses. Il repousse avec indi-

gnation l'idée que le gouvernement ait été mû par
,

un sentiment d'hostilité envers le Manitoba, ou i
ce parlement a lu droit de passer des lois répara-

qu'il ait manqué de courtoisie dans ses raj)ports
j

triées, mais le gouvernement n'avait rien (|ui l'au-

avec le gouvernement provincial. Je ne puis me
|

torisàt à passer un arrêté réparateur avant i|iie la

cause eût été soumise au Conseil privé ; et, ainsi quel
je l'ai déjà dit, la décision a été donnée jua(iu'à uni

aurait ete muremeni ecudie et ai'uiei,f .-siins pieei certain point par défaut. La ndnorité a été repré]

pitation ;
je prétends, au c(mtraire, qu'on a fait

j

seutée par des avocats éminents, M. lîlake et M.l

preuve d'une hâte "inconsidérée." Le gouverne- I Ewart. A la onzième lieme, «les avocats anglaisj

ment n'a I)a8 fourni au Manitoba 1"occasion de ont été retenus pour représenter le gouvernciiiont
j

ranger a son avis.
?^L arrêté réparateur, (l'après l'honorable ministre,

irait été mûrement étudié et décrété .sans préci

faire (irésenter convenablement sa cause, lorsque

l'honorable député de Simcoe (M. McCarthy) r)a-

rut devant le (Jonaeil privé à titre de conseil du

Manitoba, et déclara (lue le procureur général Sif-

ton était occupé à <liriger les débats de la législa-

ture en l'absence de ^'. (îreenway en raison de ma-

du Manitoba, et ces messieurs n'ont pas compris les
j

conditions locales, ni les complications de la loi siirj

cette question. Le leader a prétendu aujourd'lmil

(|ue le mandat à l'effet de re<hesser ces griefs avaitl

été donné par le comité juiliciaire duC'onseil ])rivé.

La même assertion a été faite par le ministre des!

ladie; mais (lue la .session de la législature étant ;\
;

Finan"cs (M. Foster), lors de sa tournée <liuisl

la veille <le finir, il demandait l'ajouiuemenv de la
\

l'Ontario. Mais cette prétention est complètement
j

cause jusqu'à ce «lue le procureur général put être
i

sans fondement. Je ne lirai pas de nouveau les]

présent.
I

citations lues par l'honorable député de Sinicoe-

•Si cela ne prouve pas de lliostilité, cela prouve
|

nord, mais j'en lirai une qu'il n'a pas lue. M. Hlake,
|

au moins qu'on a fait preuve d'une hâte intenqies- i
à

tive. Et il appert d'après les documents officiels I „ „-. ,,^„ _ ,
, xir o- •

i
:t „ ; ,..,o . „,. 1<, .„,„>-,..-n,.ii,..nt -iviit ! M. BLAKE : Ce que nous demandons à vos SeiKiieuriesl

(pie .le ne citerai pas, que le gouNeinement ayut
^^_ ^.^^^^ ^ ^.^^. .

^^^i_^,|^

^^^^^^^^ ,^„ j^juge, ^^ jusqu'où

|

décidé que sa décision serait promulguée avant la ont-ils été atteints ; et nous demiindcrons ensuiti' iiu gou-

prorouation de la législature du Mr.nitoba, afin <le
i
verneur général de dire jusqu'où il va. Je ne demamle

L,,.-,;,. ;, ,.oll» ,.i rn.'f sinn d'e\p'eev «on initiative i
Piiî* •'• Votre Seigneurie de suKgi'-rer quoi que ce sou reliiti-

touimi a celle-ci 1 ott.vsioii d exe. ce. .on imu.une
.

^^^^^^^^ ,^ ^^ ,,j, ,,^ij ^^^^^^^ ^^ ^^^ p^j ,,^ ,,,,^(10 politique,

a cet égard. ainsi que je lai compris dès le commeiioenient. Maison!
Il est évident, je crois, d'après les documents (loit lui indiquei- ce qui est la loi, et son action et l'action |

que l'arrêté réparateur et sa nature étaient des du gouvernement feront lo reste.

M. lîlake et M. l'iwart ont dit tous les jleiix (|ue
j

conelu.sions déterminées d'avance et (pi'il avait été
j

décidé de le passer à temps pour que la législature

s'en occupât. Ça été jionr cette raison {pie les

représentants se sont vus refuser l'occasion de com-

paraitie devant le Conseil privé. L'honorable

ministre nous dit (pie le rapport de ses commis-

saires met à néant toutes les assertions du chef d(3

l'opposition au sujet de la nécessité d'un (comité

d'eiKjuête. Cette commission n'ayant pas réu.ssi à

arranger les cho.ses, il ilit (jue son rapport e;.t la

preuve (pie les prétentions du clief de ropjiosition

au sujet d'une en(iuête sont des illusions. Le gou-

vernement n'a pas entamé les négociations avec le
j

Manitoba avec les dispositions indi(iuées par le
|

chef de l'opposition. Cet honorable monsieur a
\

l'action du gouverneur général serait politKjiU'. Les I

lords du Conseil i)rivée ont dit la mêniechose. Coiisé-
j

i|ueminent, l'assertion du leader dt; la Chand)re est]

entièrement mal fondée. Le gouverneur général

en conseil pouvait agir à son gré. Il pouvait len-

voyer la cause, ou il ])oiivait recommander iinel

en(piête, ou il pouvait faire ce (|u"il a fait, agir avec!

précipitation et sans juiidence, et jiasser ruricti'

réparateur (ju'il a adopté. Sou action a été consti-

tutionnelle, mais elle n'est pas de nature à obtenir

le règlement de la difficulté.

L'honorable ministre des Finances dit ipie c'est
|

une (piestion de politi(pie. C'est vrai. Kt la poli-

ce serait un
leman

ment. >ii la législation repar

nécessaire comme dernier recours,

point dont il faudrait tenir compte. Je deman-

derai si le leader de la Chambre a eu raison de dire

que la commission nommée ])ar son gouvernement

a rempli les vues ex])riiiiées par le ciief de l'oppo-

sition. Il est parfaitement exact de dire (pie si

cette (|uesti<)ii avait été traitée dès le déliut tel que

le chef de l'opposition en a donné le conseil, elle

aurait été rt''gléeil y a hmgtomps. Mais au lieu de

cela, lo gouvernement a voulu imposer ses opi-

nions au Manitoba, et il n'a pas réussi.

Le leader de la Chambre dii maintenant que des

droits accordés à répo(iue de l'union ont été violés.

C<-tt,e as.".ertion n'est pas fondée. La décision dans

la cause de Harrett établit (pic nul droit constitu-

tionnel n'a été vitdé par la loi de 189». Antérieure-

ment à l'union, la minorité avait le droit d'établir

des écoles confessionnelles et de les maintenir à ses

né'gocier a été reçu juste avant (jue la coniMiissionl

y fut envoyée. Je ne sais pas si l'iuuioraljle mi-

nistre se croit bien informé sur ce point. Je nel

sais pas s'il a lu la rép(mse du Manitoba à l'arrêté
j

réparateur. Mais cette réponse contient le païa-

graphe suivant :

Nous croyons que lorsque l'arrêté répnrateur a <A&\

rendu, Votre E.xcellence en conseil n'avait pas ileyiuitl

elle (le? renseignements complets et exacts sur le tonc-l

tionn^ment do notre ancien systôme scolaire. I

Nous croyons aussi qu'elle n'avait pas les moyens do sol

former un "jugement sur l'efl'et que produiraient dans lai

province les olniiiKeraents indiqués par l'arrête répara-l

teur. Pénétrés do cette opinion, nous soumettons respec-l

tueusement qu'il n'est pas trop tard pour l'airo iino|

otiniK'.to. complète et. réfléchir sur toute cette nncstmii.

Si l'on adopte cette ligne de conduite, nous aideidn;' aveel

plaisir à fournir les renseignements les plus cuiaplotsj

possible. Une enquête de cotte nature fournirait iniol

base solide des faits dont on pourrait tirerdesoonclusioQSj

d'une ceriitude raisonnable.

Comment le 1
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Coinineiit le leader de la Chambre peut-il faire

iiccmiler son assertion avec cette réponse du gou-

veriieinent du Manitoba au premier arrêté répara-

teur ? Il demande enquête et négociations, et il

ex|)riine un vif regret de toute action avant ijue le

gouvernement fédéral soit mis en possession de
tous les faits. L'honorable ministre nous dit, de
plus, (lUe le Manitoba n"a fait aucmie objection ci

l'uu ou l'autre de ces arrêtés répaïuteurs. Le gou-
viTiR'inent du Manitoba a refusé de se soumettre à

l'iiii iiu Tautre de ces arrêtés. Ce refus n'est-il pas
une objection ? Il a dédaigné ces arrêtés répara-

teurs, et déclaré f|u'il ne pouvait ni ne voulait s'y

toufiMiner jiour les raisons qu'il a ('numérées.

Quant au malentendu, ainsi que l'honorable

miuistre l'appelle en continuant à discuter le l)ill

peuilant i|ae les négociations axaient lieu, l'iiono-

liililc ministi'e nous dit (jue, (lans les circonstances,

il (tait parfaitement convenable de discuter le l)ill

veiulredi. Il est évident d'après le rapport (ju'il

etuil clairement entendu (|ue le l)ill réparateur ne
serait [)as examiné avant mardi, tandis cpie les négo-
ciations étaient en cours. Voici (piels sont les faits ;

Xoiis étions représentés à \\'innipeg par trois cou)-

luissaires, des ambassadeurs dans un certain sens.

Nous étions tenus en honneur d'exécuter leu)s

i'(iuvcntit)ns. Ils avaient convenu (pie le bill répa-

l'iitciu' serait laissé en suspens durant les lu^gocia-

I tious. Le fait (jue cette entente n'avait pas été

observée fut porté à l'attention de nos conimis-

I

saiies, qui reconnurent l'entente, disant qu'ils en
aviiicnt averti leur gouvernement et (ju'ils étaient

-uipris de voir (|u'elle n'avait pas été tenue. Cette
liiooiistance seule suffisait pour empêcher un

I arriiiigement à l'amiable. Ce fait démontrait un
maii(|ue de respect ))our nos obligations. C'était

1111 acte d(^ mauvaise foi—plus (pie cela, c'était un
acte (le stupidité consommée. On dit que nos com-
missaires ont été aussi loin ({u'il était possible dans
'Ijut de régler la question. Cela (h'pend de leurs

I
iiistnictions. J'admets (pi'ils ont été aussi loin (|ue

leurs instructions le jjermettaient. Les lu'gocia-

tiinis (pli ont eu lieu à Winnipeg nous donnent-
elles à croire (|u'il était inutile de travailler davan-
tage pour ré'gler oette (piestion ? Loin de là, je

mns (ju'il y a lieu de continuer les négociations.

Les c(unmissaires du Manitoba nous ont dit (pie

laiischa(pie cité et ville en dehors de Saiiit-lîonifaco

I

et (le Wiimipeg, les enfants catholiques romains
Imnientaient les écoles publi(jues, et (pie si la

population était laissée à elle-même, elle ne mani-
testeiiiit pas le désir de changer le syst(Mne. ("ette

assert'on a été faite avec l'autorisation de deux
meuibres du gouvi-rnement du Manitoba. Il est

raisdmiable de ))résunier ipie ces ministres connais-
seut le courant de l'opinion ])ubli(pie au Manitoba.

!
("est une (piestion à'- savoir que les enfants eu
ilehois de .Saint- Honiface et de Winnipeg fré(|uen-

I

tent les écoles publiques. C'est une question de
fait (le savoir cpie le contentement existe. Ces
faits devraient être connus. Nous voici arrivés à la

hiu (le la session sans avoir le temiis de faire une
I oiM|uête pour savoir si nous devons continuer, oui ou
iWH. .\ou8 devons faire cette cn(|uête, nous devons

I

constater si cet état de choses ((u'on nous a signalé
iei donne satisfaction à la minorité catholi(iue.

1 Kiisuilc, nous devrions tenir compte des profiosi

tious (lu gouvernement du Manitol)a au sujet de l'ins-

truet ion religieuse dans les écoles. Il est inutile

ile8npp(îser que ces propositions n'auraient pas été

I
nio(lili('.es. Elles eoiiprennent un principe, et ce

11\

I
principe aurait pu être appliqué avec des modifica-

!
tious (jui l'aurait rendu satisfaisant. Au moins,

;

nous aurions pu constater si la minorité catholicpie
romaine de iSaint-Boniface et de Winnipeg aurait
été satisfaite des concessions (pie le gouvernement

j

du Manitoba se proposait de faire à l'égard du sys-
tème d'écoles de eettre [)rovince. On nous (l(«ine à
entendre (pie le même état de choses existe dans la

Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Hrunswick, l'Ile du
Prince- Edouard et les Territoires du Nord-Ouest:

1
et, si un état de choses donne satisfaction îmix
catholiques dans trois provinces et (piatre terri-
toires, assurément, le même état de choses, avec
des ino(liHcati(ms conformes aux circonstances, peut
être rendu satisfaisant pour les catholiques romains
du Manit()l)a.

Le premier ministre nous dit qu'il veut respecter
les désirs de la minorit'', ])reiidre la défense de sa
cause. Ne serait-il pas utile de constater quels
sont les désirs de la minorité ? Personne ne suppose
(pie l'on cherche à faire [)asser ce bill, dans le seul
but de favoriser la minorité du Manitoba. Le
gouvernement est accusé, et iiveo raison, je crois,

d'agir de cette manière dans le but d'ol)tenir des
avantages politiques ; le gouvernement est accusé
de s'occuper fort peu des d(''sirs de la minorité du

i Manitol)a. Je pense (pi'il aurait dû lulopter la

I

recommandation faite par le chef de l'opposition,

I

.savoir ; faire une eii(|uête, connaître tous les ftiits,

et voir s'il était possible de faire des arrangements
de nature à donner satisfiiction à toutes les classes.

Je dis (pie la sag(^sse de cette recommandation
devient de iihis en ])lus évidente à mesure (pie noua
avan(;ons dans la discussion du présent bill. Les

\
pro])ositions de nos counnissairesont étéexpli(pi('es,

mais l'honorable ministre ne nous a i)as donné la

réponse des commissaires du Manitoba. Cepen-
;
(lant, je crois que l'honorable ministre, eu nous
donnant les propositions faites par les commissaires
fédéraux, aurait dû parler plus longuement des
propositions des commissaires du Manitoba. Les
commissaires du Manitoba ont paru dire dès le

' dé))ut : Nous ne pouvons pas accepter votre pro-
' position, nous ne pouvons pas établir les écoles

.séparées dans le Manitoba. Nous avons soumis
cette (juestion au peuple dans les dernières élec-

tions, et il s'est prononcé presqu'à l'unanimité
contre l'établissement des ée(3les S('parées. Or,

: dans la position où nous sommes, nous ne pouvons
pas accorder tout ce que vous demandez ; mais
nous voulons vous donnez eu substance ce que voua
demandez ; nous vous offrons de dcmner aux catho-

I

li(pies romains de cette *province l'enseignement
I religieux dans les écoles à certaines conditions.
' Il est alors du devoir des commissaires fédéraux
1 de répondre : Cette proposition n'est pas suffisante
' sous tel et tel ra[)port, elle pourrait être modifiée ;

nous allons consulter la minorité et voir ce (pli

pourrait la satisfaire, et nous vous demanderona
de faire les modifications qui pourront lui (hmner

i satisfaction et qu'elle pourra exiger.

\
Nous avons raison de croire (pie le gouvernement

i

du Manitoba n'aurait pas refusé, et je crois (pie nos
i commissaires auraient (h'\ certainement pousser les

î

négociations plus loin, et voir si cette question
I épineuse ne pouvait pas être réglée. Nous n'au-
rions pas dt't présenter notre ultimatum, comme
nous l'avons fait, accompagné de la menace d'im-
poser le bill réi)arateur.

Maintenant, relativement à l'obstruction, et au
sujet de l'article du Timen de Haniilton, dont a parlé
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le leader île la Chambre, je me croia justifiable de

de (lire un mot d'un autiu article qui a trait àoette

même (juestiou d'Dbstruction. Je lis ce ((ui suit

dans le Witin'sx de Montréal, du 13 avril :

Douze des cent dix articles du bill rf'paratcur ont été

Eassés on comité comino résultat des séances de la Cliiim-

ro jour et nuit durant toute uii!' pcniaine. Il reste deux
,

semaines de l'existence du parlement nour passer les
j

quiitre-vinBt-dix-liuit autres articles du bill, le lire une !

troiairme t'ois dans la Chambre des Communes, et le faire

passer par toutes ses pliiisp? au Sénat, oii un bill do cette

nature no peut pas être adopté avec précipitation. Natu-
,

rellement, Tadnption du bill dans cet espace de temps est
i

de toute impossibilité; ainsi que le gouvernement le!

savait, il n'y avait pas assez de temps pour en finir avec
le bill quand il a été présenté, après avoir gaspillé deux
mois do la session à attendre qu'il plût au gouvernement
de le présenter. Le gouvernement n'a jamais eu l'inten-

tion de passer le bill, et il a eu soin de le présenter au
parlement trop tard pour en rendre l'adoption possible,

M. Angers, qui. bien qu'il ii'élèv<! passes enfants d'après
le principe du bill, son fils étant dans une école protes-
tante, paraît avoir désiré sincèrement faire passer le bill

a refusé de retourner dans le cabinet, parce qu'il

savait que le gouvernement ne pousserait pus le bill jus-

qu'au bout. M. Ch'.ipleau n'a pas voulu faire partie du
gouvernement, parce qu'il étiiit convaincu qu'il ne plisse-

rait pas le bill. On prétend qu'il a dit :" Qu'il passe le

bill, et ensuite nous l'aiderons dans la lutte dans cette
province."
Lesorganesdu gouvernement proelamentque l'adoption

des douze articles dans une semaine comme résultat des
séances jour et nuit, est un triomphe pour sir Charles
Tupper. Si la Cliiimbre avait siégé durant les heures
régulières, il est probable que vingt ou trente articles

auraient été adoptés après mûre délibération. Le triomphe
de sir Charles Tupper est donc d'avoir empêché le progrès
du bill, tout en parai.«sant vouloir le pousser au moyen
d'un recours à la force de résistance physique, dans le but
de faire du capital politique dans cette province. Nous
doutons fort que quelqu'un ait pu être trompé su uf ceux
qui le désiraient en supposant que le gouvernement a
employé cette session spéciale de la manière la plus
propre il iissurer l'adoption du bill, dont l'adoption
l'aurait ruiné plus complètement que son rejet. La tac-

tique de sir Charles ïupper est rude et brutiile. Il a eu
recours à la force i)hysique dnns des conditions qui ont
permis à une demi-douzaine d'hommes déterminés de son

firopre parti, appuyés par la moitié de leur nombre de
ibéraux de supporter facilement la fatigue de cette
épreuve du parti conservateur. Qu'est-il ".rrivé ? Avec une
buvette ouverte dans l'édifice quelques-uns des députés
conservateurs, forcés de siéger jour et nuit, sont devenus
irritables et démoralisés, et se sont ruinés politiquement
et ont affaibli leur p:irti par une conduite honteuse et

désordonnée dans la Chiimbre. Les dissensions parmi les

conservateurs ont été augmentées en intensité et rendues
durables. Sir Charles lui-môme a commis rerroi:rdeBe
laisser emporter, et il a injurié un jour les conservateurs
qui font de r(}bstruction au hil , et le lendemain, les libé-

raux, qui, d'après ce qu'il avait dit la veille, n'avaient
uas fait d'obstruction, et en agissant ainsi, il a lui-même
fait de l'obstruction et fait perdre le temps de la Chambre,
tout en donnant l'occasion à d'autres d en faire autant.
Si pareils résultats indiquent une supériorité de direction,
sir Charles a cueilli des lauriers. En tout cas, il a établi

un contraste frappant, entre sa direction et celle de M.
Laurier, que la Chambre et le pays ont remarquée.

RelativumcMit a ces séances de jour et de nuit, À
est vraiment inutile de dire (nrdles .sont de nature

à démoraliser dans la plus larye mesure possilile,

qu'elles em|)êclient de donner au l)ill rattention

nécessaire, et de faire du jnogrès. On parle d'une

extrémité à l'autre du pays de.» orgies (|ui ont

résulté du fait (|ue (|uel(|ues-uns forcés de .siéger jour

et nuit, ont fré(iuent;é la Inivette, ce (|ui leur a fait

tenir une conduite contraire aux règles jjarlenien-

tuires et inconvenante, et a produit rintempfiance.

Le gouvernement est responsable de tout cela. .T'ai

ici un mt'Uioire adressé à air t'iiarlcs 'l'iipiier par

l'AsMociation des ministres j)rote8tiuits de Montréal,

et je vais le lire :

Que nous exprimons notre honte et notre regret de la

conduite scandaleuse de certains membres de bu hambre
des Communes durant la discussion en comité du bill

réparateur, ainsi que les Journaux l'ont publié. La pré-
sence dans la Chambre de députés sous l'influence de la
boisson, l'emploi d'un langage blasphématoire, le ridicule
et le snrca.ime avec lesquels la iiarole de Dieu a été
traitée—tout fait voir un degré profond do dégradation,
qui fait rougir do honte tout citoyen respectable de notre
cher pays, et remplit de peine et d'humiliation le cceur de
toutchrétien.
Uienque nulle excuse no puisse disculper les députés qui

se sont ainsi avilis et qui ont humilié le peuple qu'ils repré-
sentent, cependant, il est évident que l'ettort physique et
mental inséparable d'une séance qui a duré une semaine
sans interruption, sauf deux heures par jour pour le dîner,
avec une buvette ouverte pour la vente des spiritueux , sont
des causes aggravantes des incidents malheureux qui atti-

rent surnotro jeune pays la pitié sinon le mépris du monde
civilisé, et qui exigent que le leader de la Chambre, qui
est médecin et qui connaît parfaitement les conséquences
d'une pareille violation de la loi naturelle, retreigne les

séances quotidiennes du comité et do la Chambre il une
durée compatible avec les lois de l'hygiène, et avec les

conditions mentales essentielles à la préparation d'une
eaee législation.

Que i.ous protestons de nouveau contre l'adoption do la

présente loi réparatrice pour les raisons alléguées dans
notre résolution du ,'!() mars. Et en nous opposant ain.<i

aux écoles séparées dans lesquelles h s doctrines et les

rites d'une Eglise particulière sont enseignés, ni us refu-
sons d'être traités d'infidèles, de gens manquant de clia-

rité. Nous n'acceptons pas non plus la prétention des
partisans du bill réparateur que ce que la hiérarchie
catholique romaine du Canada e.xige du gouvernement
est simphment les privilèges garantis il la minorité pro-
testante de la province de Québec. Les écoles protes-
tantes de cette province sont absolument non confession-
nelles. Dira-t-on que les écoles que le bill réparateur a
en vue le sont ? Si la législature (le cette province ad(jp-

tait la loi du Manitoba do 181X1, ou l'offre laite aux com-
missaires fédéraux par les représentants du gouverne-
ment du Manitoba. nous verrions avec plaisir ee change-
ment dans notre loi scolaire—changement qui réunirait
ensemble durant les heures consacrées k l'étude des
sciences profanes les enfants des protestants et des catho-
liques, et ferait disparaître l'obElacle peu chrétien et peu
charitable qui les sépare actuellement et qui est si op))o.«é

aux relations cordiales entre citoyens ; et changement
qui ferait donner l'instruction religieuse par des per-
sonnes compétentes et acceptables aux parents des en-
fants intéressés. Non- rappellerons respectueusement il

ces personnes qui invoquent des motifs de conscience %
l'appui de leur plaidoyer en faveur des écoles séparées,
le fait que renseignement religieux et l'enseignement des
dogmes, rites et usages (l'une Eglise particulière sont

deux choses différentes ; et quand la hiérarchie catho-
lique romaine défend aux ouailles de s'entendre avec les

protestants sur un plan il'exercices religieux ciminie-
nnnt les i)rincipes du christianisme, et l'éthique cliré-

tienne acceptée par s protestants et par les catholiques
.gaiement, l'appel i la conscience n'a pas sa raison
d'être, mais c'est le résultat de la bigoterie, ce qui n'est

ni charitable, ni chrétien et ni patriotique.

.J'ai lu ce mémoire dans le liut d'appeler l'atten-

tion du gouvernement sur roi)iuion de la société

clirétimne sur .sa conduitt; en prolongeant cette

, séance, et donnant lieu directement ;\ ces scc'ncs île

désorilre. L'opinion de ces ministres protestants

au sujet des écoles s(''paré;'s, l)ien (pie je me sois cru

oblitri' lie le dire, n'est peiitêtre pas pertinente à la

(luestion ; mais les jiarties se rap|)ortant aux lésnl-

tats des séances île jour et de nuit sont pertinentes

, au sujet, et je les recommande à l'attention do niuii

vieil and en tempéqance, le ministre clés l''inani es.

', Maintenant, il répugne au leader de la ('inunbie

de ])orter cette (piestion devant le )ieu})le a\ix

élections. A mon avi.s, c'est bien là où elle doit

1 être ))ortée. L'IioiUM'ablc ministre a voidu en ini-

' jioser à l'opinion publiijue en ])oussant Iadisciissi<in

j

du bill dans une Chambre qui n'a jamais été' l'iiie

sur cette ijUeHtion, Cette ( 'luuiibre ;i été élue ]-.;>r

des électeurs qui ne connaissaient rien de celte

question, ("ette Chambre est un coips représen-

tatif. Les membres de cette Cluunbre re|)réseiitent

les comtés du Canada, et ils sont ici pour ex(''ciitei'

les désirs île leurs commettants. Ce bill est d'une
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culper les (lépiit(îs(iui

haute importance pour le Cana.la. Il aura une
gnin.lo inHuiMice sur Tavenir du pays, et il ,l„iteu-e exa„„„e a fon.l non par cette (iùnl.re, n.al
par leloetorat .lu Canada. LVlectorat eana.lien
<Io. exa.niner cette .,„e8ti,.n et .ion.ier sou opinion,
et .lonuer un mandat dans cha(,„e comté ioncerl
nant la conduite (ju il d.'.sire voir tenir à ses rei.ré
sentants sur cette oue.stion. L„rs,,u'un pailenîent
traiciiement sorti du peuple sera envoyé ici par lescomtes, ce parlement sera alors en état de traiter
cette question d une manièie intelligente et conve-
nable. Alais nous ne sommes pas dans cet état
maintenant. Jl ne nous reste plus que dix jourspour arriver a la fin -le la session, et trois foi.s ,lix
jours ne sutiiraient pas pour bien discuter les KM)
lerniers articles du 1„11. H ,«t iu.possil.le de

1 étudier c.mvenal.lement dans le peu ,1e temps (,uenou^ avons a notre .lisposition, et il n'est pas con-
venable <le faire examiner le lull de force. Lcl'oii-
vernement peut croire .ju'il lui est possible de
se.luiro

1 opinion publi(|ue sur ce puint, et d'.ura-
cher un verdict a cette Chambre. La ouestù.n est
duiiegramle importance nationale, et elle doit être
(llcutee et étudiée par les électeurs (hi pavs
Le secrétaire d'F.tat nous a lu un teléun'imme .le

I arc hev..<,ue Langevin, .laiis le.piel ce pr.^lat .léclare
.pie le bil réparateur est .satisfaisant p.),ir la min.,-
nte .lu Manit.^l,a. Cepen.lant, il y a un membre
•
le cette minorité qui n est j.as daccord avec cette
assertum. Par exemple, les hon.,rables .iéputé's se
souviennent .piuii repiV.sentant des Irlandais eatho-
li.)ues .lu Manitoba a comparu devant le Conseil
prive et a .lé'.'laré ipic la populati.m était .sati.-faite
. e la l.,i .ies..,:oles publi.pies. Mon lion..ral,le ami
•le liur.m (.M. Mac.h.imhl) a lu lautre jour une
lettre écrite par un cathoh'.iue .lu Manitoba, ..ui
.lisait .|uelehill réparateur était ..ppre.ssif et injuste.
II .iLsait ,pie,s.)us lempire .le ce biU, ciiu, familles
lieuvent établir une .-cole sépaive .lans un district
ce peut être un .listrict .)ii il y a .lix familles. La
c.mstructi.m d'une maison .l'.'cole ..)ûtc .<)()(» .soit
.S)0 par famille, et l'entretien .l'une é.c.")le cmte
N<(«) par ann.'e, s.,it .s.SO par ann.'.e, et il croit ..ne
ce .sera un imp.U tivs lour.l, et il aimerait mieux
env.iyer ses enfants aux .oies pidilùpies. Lec.unité
lie peut pas avoir tr.))) .le pru.len.x- en s'occupant
d lin i)rojet lie I..1 , l'une si vaste in;p.)rtan.^e. .Si ce
liill c.-t a.loplé, le irsiiltat en sera, certainemenl
. iingnient.'r l'agitatiim, .raugmenter l'aigreur, et
.1 élargir 1 abmie .pii s.'.pare les ileux classes.
I. a.loptmn .le ce bill j.ourra civer un sentiment de
iii.'conteiitement et .raigreur tellement intense, .nie
la s.'cessi.,n iiouria p.iut-étre s'ensuivre. X.)us ne
.lev..ns pa_s all'r.uiter w. .langer, ni attirer ce .lé.sas-
tre. Il n est pas .sage ni prati.pie .l'agir avec un
pareil ivsultat l'ii perspective.

M.)ii hon.irabl.. ami, le ministre .les Finances, a
«lisi'.niru assez l.mguenient sur ra.lmissi.m faite par
le chef .le r.ipposition, .pian.l il iiidi(|iiait le .langer
et I iiiconvenanc.' d'une li'gislatioii passive à la luUe,
eu .lisant .pie c'.^ait l'intention imléniable .le ceii.x
qui av.'iient r.'.ligé l'Acte .lu .Maiiitol)a .pie la miii.)-
nU' eût ses .'..•olcs .sépaires : et le ministre îles
I' manees s est appuyé .sur cette assertion p.uir jus-
iiher la c.n.luite du goiivernement. Les auteurs
de cet ai!ti! «ut
xagit .le .sa

j)iiiiv.)ns faire

]m avoir cette intention,
.lir quelle est la nature de la loi

L'honorable ministre accuse le chef .le ropposi-
t.on

, e s être abstenu .le chercher à perfecti.mner
le l.ill, et on a aussi .lonné à entendre .pie le chef
< e J ..pposition ne s'est pas ..ccupé de la discussion,
11 tait de recommanilati.jns, et qu'il n'a cherché à
lenio.liher .le manière à le ren.lre applicable. Ilest vrai .jue Ihon.mible m.msieur n'a pas été ici
vingt-quatre heures sur vingt-.,uatre, mais il a été
présent au.ssi longtemps .pie le ministre .les
1 inances, le lea.ler .lu gouvernement ou le ministreela dustice. I s est occupé du hiU en c.miité
autant .|ue tout .léputé .k- la droite. ,Mon hoiio-
lable ami, le .leputé .le f^iiébecest, n'est pas appelé
a Ijerfectionnor ce pr.)jet de l.,i informe. A son
Hvis, nous ne sommes pas arrivés au jwiiit où il faut
examiner le bill .lans le but d'imposer au Manitoba
un système d écoles séparées. S.m opinion est .pienous .levons commencer à neuf, et nous eir..rc.er aumoyen , le onsultati.m at .le c.)nciliati.)n de mettre
les intéressés .l'accrd. Il atKruie .lUe cette loi est
prématurée et qu'il ne peut pas êtrcavantager.x de
1 iiii|)..ser a la minorité. Le ministre .les Finances
dit .pi.! ce pr.,jet .le loi a été présenté par le gouver-
nement avec d.-s inteiiti.,ns honniUes et sincères
Je v.)u.lrais pouvoir cr..ire <iue tel est le cas, .pie
ces intciiti.ms ont animé le Con.seil privé du Canada
quan. il a passe l'arrêté réparateur, .pian.l il a
acc.;r.l.. au .l.'puté de .Simcoe-nord un délai de trois
ou ipiatre i.iiirs |).)ur eiiv..yerà Winnipeg et .)btenir
les

. .Ruments n.'cessaires, .pian.l le Conseil privé
a refus., un aj.)urnement p.)ur permettre au procu-
reur g..ueral .lu Manitoba d'être présent à l'auditi.m,
.piani le Con.seil privé a a.lopté l'arrêté réparateur,
'Piaiid I.; gouvernement a convoqué le parlement
le l; janvier aux tins de tenir une scssiim p.uir jiasser
ce bill réparateur. Tous ces faits contre.lisent
I assertion .lu ministre des Finances que le Conseil
pri\e a agi ,1e b.)nne foi et avec sincérité. Ce iirojet
<le loi a été pri^senté dans le but .l'.)l)tenir un
avantage politupie, .lans le but .l'en appeler aux
sentiments .le race et de religùm, et .lans le but .le
gagner lapjmi , l'une .les graii.les orovinces .lu
( ana.la. Le mini.strc .les Finances a préten.lu .pie
le parlement .levait agir, iju'il avait un man.lat
du t.piiseil priv... Au cf.urs .le .sa t.)urii..e .lans
I Oiitari.), sa prétention était «pie le g.iuvernement
était t.'uu .le s.iccuper île la .piestion omnie .pies-
ti.ui de politique. Le ministre des Finances a dit
que le leader de l'op)i..siti..n avait basé tout s.m
rais<)iinement sur le préten.lu télégramme tron.pié
de M. (Jrei iiway. Ça été une vilaine affaire. Si le
lead.'r de la Chambre n'avait pas l'aut.irisation
.le produire ce tél.''graiiniie, il aurait .là s'en
abstiMiir

; s'il l'a produit sans consulter l'auteur, il
aurait dû le .lonner en entier. Le ték^giamme tel
.pi imprimé «tait île nature h créer une fausse
impression, et la faute a été continuée en le pro.lui-
.sant sous la même forme .lans la corresiioudance
|)ubli.'e.

Kelativenient à l'accn.sati.jii .pie l'oiiposition a eu
r.'cours à une lactique d'obstruction axant la i) "-

sentation du bill, il ne faut jias oublier que les .lé-
Iiuti'.s .le la .lr.)ite ont parlé j)liis longtemps dans la
discussion sur le Inidget que les membres .le l'oppo-
siti.m. d'ai jjarlé au wliip .le r.ip]).)sition, lui fai-

Xi
sant part .le mon iiiieution de prendre Jiart au débat

pnositions au sujet .le l'inten- t

us sur le bu.lget, mais à sa, .leman.le, je

Le t:

je m en suis

tion, mais ce n'est pas siith.sanl pour agir. Il faut siti.m à cl
savoir .'c .|iie la l.u exige, .pielle est sa nature, et y eût 1

.Gouvernement n a montré auci
re I.! .I.''bat, l.'.|u.d

abs-

spo-
i oiitmué sans .[u'il

pielle coii.luite nous .levons tenir.
a mom.lre tentative faite ]).mr y mettre li

et je crois .jue cela a été fait dans le i)iit .le reta
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(1er la prt'sentatinn du bill n^parateiir. Le leader
de la Cliamhre a déclaré iiu'ii est d'une extrême
importance ([ue le bill réparateur soit passé durant
cette session, et (pi'il est antipatriotiipie de s'y

opposer. .J'atHnne, au contraire, (ju'il est d'une
grande importance [)our le Canada (pie le hill ne
(levieniie }»as loi, ((ue cette li'gislalion précipitée ne
soit pas adoptée par 11 Cliambre durant les derniers

dix jours de ce parlement, (prune injustice serait

commise, et (ju'il en résulterait plus (le nuil (]ue de
bien.

Que le peu|)le du jniya exprime son opinion sur

ce bill, et (juand cela aura en lien, nous pomrons
ti'aiter ce bill d'une manière intelligente. Retour-
nons sur nos pas, et constatons si la niiuoiité du
Maïutoba a des griefs réels, (pielssont ses désirs, et

ce (jui lui donnera satisfaction. Kpnisons tous les

moyens avant d'ari'ivcr à la conclusion (|ue nous
devons contraindre la [)rovince. Nous commencions
par la coercition, nous agissons à reboiirs. Je crois

(jue la ('bainl)re ne serait pas justitiable durant les

(.ierniers dix jours de l'existance de ce ])arlenient de
pousser ce bill et d'en piesser !.a discussion, (pie ce
serait chercher .'i en imposer à l'opinion puljUcpie,

(jue le bill devrait être retiré et un appel fait au
pays.

j

Sir CHARLKS 'rUPl'ER • Je no prends pas la

parole pour réplicpier à ri'.nioriible député, mais
pour soumettre un ])oiiit ..iKjiiel j'attaciu; beaucoup
d'importance. L'honorable (lé])uté a attiré l'at-

tention (le la Chamlire sur certaines résolutions

passées par l'Association des ministres luotestants i

de Montréal, dans lescpielles je trouve cette asser-
i

tien :
I

Que nous exprimons notre lionte et notre regret de la
'

conduite scandiilousc de certains membres de lu Chambre
des CoiL.iiunes durant hi discussion en comité du bill

réparateur, ainsi que le.* journaux l'ont publié. La pré-
sence dans la CImmbrc de député-: sous l'iiilluence de la
boisson, l'emploi d'un langage blasphématoire, le ridi-
cule et le sarcasme avec lesquels la parole de Dieu a été
traitée—tout fait voir un degré profond de désnidation
qui fait rougir de honte tout citoj'cn respectable do notre
cher pays, et remplit de peine et d'humiliation le cœur
de tout chrétien.

C'est sur ce point que je désire attirer l'attention

du comité. .le dis (pi'il n'y a yias une action de la

part des honor. blés chefs de la gamhe jthis déplo-
rable (jue celle des députés de la gauche (pii a donné
lieu à cette assertion. .l'ai eu l'iioiinenr d'éti'e

membre de cluupie parlement depuis la Confédé-
ration jns(pi';t ce jour, et je dis ici en |)iésence de
la Chambre et du pays (pic, de])uis I8(i7, je n'ai

jamais vu les re))rcsentants du Canada assemblés
en parlement se conduire avec |)lus de décorum, je

n'ai jamais vu moins de cas d'ivi-esse dans aucun
des parlements depuis la Confédération à venir à

ce jour (|iie durant la présente session, ("est faire

une grave injure à la Chambie, au pays et à cinupie
membre de cette Chambre de prononcer un seul
mot de nature à avilir le pays aux yeux des
étrangers, (pii n'ont pas de nous r()))ini(ni (pie nous
sommes dans un état d'avilissement. Je dis (|ue la

parole prononcée pai' un député, sans ètie fondée
en vérité, est de nature à abaisser lii i)osition du
Canada, est une parole (pi'il faut regretter et rele-

ver de la numièi'c la i)lns éneigi(pie.

.l'ai en le plaisir de rencontrer dans cette Cham-
bre un (''triinger tr('s distingin'', un homme d'une
aute expérience et de grands talents, sir Cecil

ftliani, (pli pendant plusieurs années a été secré-

tniro de feu lord Carnarvon, et cet homme m'a dit
qu'il avait visité toutes les capitales de l'Kurope et

(pi'il avait assisté aux séances des assemblées légis-

latives ; de plus, (pi'il venait justement de passer
trois semaines à Washington, où il avait suivi les

sé'ances du Sénat et de la Chambre des Représen-
tants des Etats-Unis et (pi'il venait de passer trois

semaines en Canada assistant aux débats dans la

Chambre (les Communes. Il a ajouté: " .le n'hé-

site pas à (lire (pie le Canada pcjssède la seconde
assemblée délibérante de l'univers, il n'y a ))as un
parlement dans le monde entier, sauf celui du Roy-
aume-Uni, (pli occupe la hante jioi'ition du [larle-

iiient du Canada."
Nous déplorons tons le fait (pie durant la pré-

sente session, deux honorables députés, des homines
fort estimables, et il n'y a ]ias probablement dans
la Ciiiimbre deux (h'putés (pii se conduisent lliieiix

généralement c^t (jni se respectent plus (pièces deux
honorables députés aux(|uels je fais allusion, ont
ét('' vus une ou deux fois dans cette (^hanibre sous
l'inlluence de la boisson. \Liis je dirai à l'égard

d'un de ces deux déoutés ((u'il relevait à peine d'une
grave maladie, et je présume (in'il fallait une bien

petite (piantité de stimulant pour l'art'ecter ; mais
cet luniorable ih'pnté, de fait, ces deux honorables
dépnté's, .sont depuis longtemjjs membres de cette

Chambre. Ils ont, par leur conduite, mérité le

res))ect et l'estime des députés des deux c(")ti''s de la

Chambre, et pcr.soiine ne regrette plus que moi (jue

Ces deux honorables députés se .soient oubliés nu
instant. Ce n'est ])as un pour cent des membres
de la Chambre, et noircir et avilii' le caract(>rc de
cette Chambre jiarce (jue moins d'un iioiii' 1(10 de
ses membres ont malhenreustment pris un peu trop

de stimulant est un acte dont pas un honorable
dé|)nté ne ])eut .se vanter, .le dis (pie riuuineur et

la réputation du i)ays doivent exiger (jue des dépu-
tés dans leurs efforts pour faire du capital de jiarti

ne se laissent p is entraînés à faire des assertions

extravagantes, sans aucun fondement, ou par une
cause insignitiantc, mais elles sont faites ouverte-

ment an ])oint d'être acceptées par des membres du
clcrgi' et d'autres personnes (jiii ne comprennent
pas les faits réels.

.Je prétends (pie c'est une grave injustice envers
le présent orateur de cette Chambre. Le présent

orateur a fait ])lns (jue tous ses jirédécesseurs p(iur

soumettre à des règlenients sévèies le restaurant

où vont .se rafraichir les honorables dé])utés. La
dignité de cette Chambre n'a jamais été inaint(.'mie

|)lus parfaitement (|Ue jiar le pi'ésent oiatenr, et je

dis ijue l'honorable monsieur a>ant pi'is les me-
sures (pi'il a adoptées, mesures jibis rigoiireiiscs

(jiU! celles prises par ses ](rédécesseurs, il est grave-

ment injuste de porter le public, (jiii no coniiait

rien du sujet, à croire (lu'il y a dans la Chambre ini

restaurant (JÙ il y a des orgies scandaleuses, .l'ai

en l'occasion, surttuit durant les derni('res séances,

d'aller ju'endre d('s rafraîchissements au restau-

rant à niK- heure très avancée, et je n'ai jamais vu

ces orgies. Je n'ai jamais vu dans ce restaurant

un homme sous l'intluence des stimulants ; j'ai vu

bien peu de députés i)rendiedcs li(jueurs enivrantes,

et consé(|ueinment, d'après ma connaissance ))er.'-on-

nelhî, j(' jXMix di'fj'ndre la Chainbr(! ('(Uitre Ic-i

calomnies ijui lui ont été lancées si injustement.

J'attire l'attention de la Chanibre sur cette (|ucs-

tion, ])arce (pi'il est très mal pcuir toute personne de

tromper ces membres du clergi', (pii, naturellement,

ont les meilleures intentions possil>les, mais (jui,
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JW'ec <'e9 bonnes intentions stigmatisent leur pays
faussement, d'une numière ;|ui aura du letentisse-
nient dans tout l'univers civilisé.

Le rt'vérend docteur Alackay, je pense (jue c'est
lui, a fait, dans la ciiaire, des assertions qu'il
regrettera, je suis <:onvaincu, jusqu'à la dernière

suffisante, en plusieurs occasions, pour donner lieu
a ([Uelques-unes <les assertions qui ont été faites.

Quehjnes VOIX : Non, non.

Sir RICH.ARD CARTWRKiHT: Oui-cu
nnuiito de sa vie, (juand il comprendra coinliien il j

t'-es suffisante. Moi-même j'ai vu j)lusieurs fois des
a été grossièrement trompé et induit en erreur. Il ;

'.'''p*.''''^^'* '''"•» i=ette ('liaml)re passaMement gris. Et
a déclaré (pie le gouvernement a dispensé $25,0(10 •j''

*'''* <1»»-' '« gouvernement qui a tenu cette t;ham-
pour le liai (pu; Son Kxcelleiice a donné dernière-
nient. .le déclare que le gouvernement n'a pus
(lépen.sé une piastre, mais que tous les frais en ont
été payés jiar Son Kxcellence. .le n'ai pas eu le
l)laisir d'y a.ssistei', comme l'ont eu ])lusieurs dé-
putés de la gauche, mais on me dit (pie le bal a été
un inodèle de décorum, un modèle de l>on goiH, et
(|u'il a fait le ])lus grand lioniieur possible à la
dame distinguée ipti avait organisé cette représen-
tation historirpie. Dire, dans une atlaire à laipielle
a été mêlé le chef liièlii'! du gouvernement et le
chef de la société du (.'aiiada, (ju'il y a eu des scènes
honteuses, des actes d'immoralité, est l'assertion la
plus monstrueuse qu'il soit possible de concevoir.
Mon honorable collègue, le ministre des Tra-

vaux publics, me dit que pas une heure de travail
n'a été donnée le dimanche par un seul des eiiqiloyés
de .son département, et cependant, ce monsieur
accuse ouvertement le goiiveinement d'avoir
fané le dimanche et d'avoir di'iiensé .'*2,

pro-

bre en séance jour et nuit pendant toute une
semaine, doit en porter la responsabilité.

Plusieurs VOIX : Non. non.

Sir RICHARD CARTWRKJHT : Oui. Mien
que j'e.xonèie M. l'Orateur de toute responsabilité,

1
et (pie je pense (pie l'avertisseinent donn.' au coin-

I

menceiiieiit de la semaine a empèclié le lenouvelle-
I

ment des .scènes (pii ont i^u lieu durant la longue
séance de trente-neuf heures lors de la deuxième
lecture du bill, il ne faut pas en remercier le gou-
vtjrneiiient. Il y a une partie de la résolution
adoptée par les révérends messieurs (|ui est adressée
au .se(;rétaire d'Ktat. Ils ont certainement eu
raison de dire à cet honorable ministre (jue, étant
lui-iiu''me iiuVlecin, il devait .savoir (pie ce (pi'il fai-
sait était absoluiiient contraire aux rendes de
riiygiène et du bon sens. 11 nous est tout à fait
imiiossihle de voir aux affaires d'une façon couve-

(i(c (iiL (]uc tour ce «pu a e.tc lait par le départe- " ' "

ment des Travaux |)ublics a été ' poser (piehpies '

planches pour a])puycr le bout d'un plancher, ou-
|

vrage payé par le gouverneur général et (pii n'a ^

exigé que (piehjues heures de travail de (piatre ou
ciii(| liommes. Il est monstrueux (jiie ces fausses et i

malicieuses assertions soient K'pau.lues dans le i

pays. Partout où on y ajoute foi, elles sont de
\

nature à avilir la réputation du Canada et des
!

Canadiens dans tout l'univer.v. .le dis i|u'il est mal !

de venir à l'appui d'assertions (jui sont si déjioiu'-

!

vues de vérité et si propres à tromper le peu])le.

U'rer cette salle ou de Li mettre en état convenable.
L'honoralile ministre (tonnait cela II sait (pi'il doit
s'ensuivre iire.^vjue inévitablement des résultats
jiernicieux. Il .-.ait (pie ces résultats se sont pro-
duits. Et il parle de cette Cliainbre comme étant
la .seconde assemblée délibérante dans l'Empire
britannique. .Je crois. . .

.

Sir CHARLES TUl'PER : Dans l'univers.

Sir RICHAKl) CARTWRKJHT : .Ji

I

Sir RICHARD CARTWRICHT
; Dans ce cas,

j
il est encore ])lus h(mteux jiour nous d'avoir donné

! à l'univers un (xcm|)le d'extiaN agaiiee aussi stupide
suis d'ac- et aussi nuisible (pie celle dont le leader de laconl avec Ihcmoral.le ministre, (piaiid il dit ipie C'haiiibie est diicclemeiit responsable. Il a fait

cest une inconvenance et une inju.stice d'avoir jibis ipie tout ce (pii a eu lieu dans le passé •
il

prétendu (pie Leurs Excellences ont dépensé les
; déshoïK.ré le Canada : lui et

deniers publics .lans révénement social dont on a i

;tns le passe : 11 a
.son gouvernement

<ienierspul)lics,lans
1 cvenement .social dont on a

i

ont couvert le Canada de honte. Il n'y a pas de
tait tant de louanges dernièrement, ou en insinuant ' doute (pie nous serons citi^s en dicton pcnir stupidité
direi^^tcment ou indirectement (pie des scènes (h'-sa- et extravagance d'un bout à l'autre de l'univers civi-
gieables y ont eu heu. Mais je ne suis pas invt à

,

lise. Et qu'at-il gagné à cela'/ Ce qu'il esp('re
exonérer l(j lea( er de la Chambre et le gouverne- gagner, je sujjpose, est le maigre avantage de clier-
nieiit en général de la responsabilité d'une gr.ive cher à tenir mon honorable ami (M. Laurier) et .ses
inc(mvenance dans la c(mduitc (Jes affaires de la ' partisans resjxmsables de la nonado])ti(m de ce

.Mais, ainsi (pi'on nous l'a dit plusieurs fois,
Chambre. Nul doute (pie (piand le gouveruemeut
se plaît à mettre de C("ité les règles de :';i_y;:riene et
de la raison, de tenir la Chamlne en séance pen-
dant l'iO heures, (ui plus, sans interruption, il en-
courage certainement l'immoralité et offre une
f<)rte tentation à ses partisans. Il est vrai, et je le

dis avec i)laisir, (jue les scènes dont nous avons été
témoins dans cette (Jhanil're, n'ont pas ét(' aussi
«h'sagréables ipie celles (pie j(; me souviens d'avoir
vues sous le n'giine de (|uel(piesuns des iirédé'ces-
seurs de l'honoiable ministre. Il y a eu dans cette
Ch!i.mbr<^_ imc grande amélioriUion situs le lappuit

la .soliriété, depuis dix, ipiinze ou vingt ans.

si le hiader de la Chambre et ses cidlègues avaient
eu le désir siiic('ie de passer ce bill. il aurait été
présenté le '2 janvier ; la discussion eu aurait com-
mencé aussitôt ajn'ès l'adoption de l'adresse. Et,
de plus, si les collègues de l'honorable ministre— ils

.^out peut-être plus blâmables (pie lui à cet égard,
car il n'a été avec eux (pi 'après le 2 janvier - avaient
désiré sincèrement faire adopter le bill, ils se
seraient mis imniédiatement en communication
avec le gouvernement du Manitoba en juillet ou
août dernier, et tenu une session d'automne. Ils
savaient ])arfaitement (jiie s'ils voulaient faire passer

à son un projet de loi de cette nature durant une session,
ligues qu'ils savaient—ou devaient .savoir, car tout avocat

de
Mais, si le leader de la Chaiiilire avait été
siège, comme nous l'avons ('té, durant les l

heures de la semaine dernière, il aurait vu (pie, sinon ayant la moindre réjuitation le leur aurait dit
jusipi'au [loint supposé, il y a eu cependant cause

,
devoir se terminer le 24 avril, il serait possible de

mm»
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hlociuer le bill. Mais le bill n'a »Hé iinprimi^ que
liî (leuxit'iiu: mois sur les tiois. Ils n'ont pas
ilemandi' lu deiixit'ino lecture avant le M mars, et ils

l'ont soumis au eomili' dans la première semaine
d'avril siMdement, ou dans les environs. Ils savaient
qu'il était entièrement impossiMe (|ue cette loi eût
la chance d'être passée. On i'a dit nuiinte et

mainte fois. Mais <|Ua)id des députés f(uit ces
assertions, il est de notre devoir d'insister do luju-

veau sur le fait (|ue, lians des ciicoiistances sem-
blables, ce n'est pas en dix jonrs (prun projet de
loi de cette nature serait ado])té <lanM le pailemei.t
anjçlais, mais la discussion durerait quarante ou
cincpiante jours. Lîn bill <le cette importance n'y
est jtas ))résenté à la onzième heure, comme l'ont

fait les lionoiiibles ministres dans le ])iésent cas,

nuiis il est imprimé et déposé siu' le bureau le plus
tôt possible, de manière à avoir un temps suHl.sant

pour le discuter à fond. Mais en sn])i)osant (jue

les lionoraliles ministres étaient sincères dans cette
afll'aire, cela n'exonère j)as du tout le leader de la

(^luind)re <le l'uccusation de vouloir tyranniser la

Chambre en ciierchant à faire passer ce bil j)ar des
moyens aux(|uels ses prédécessems,' meilleurs stru-

tégistes (pie lui, n'ont jamais eu recours.

Par sa conduite, il arenilu iirq)ossible l'adoption
du bill. .S'il avait agi d'une manière sensée et

n\isonnul)le, le liill aurait tait tiois et (piatre fois

plus de i)rogiès. Mais (|nau(l rhonoral)lo ministre
ose dire à l'opposition : Vous devre/ passer ce bill,

ou bien vous resterez en .séance depuis lundi apiès-
mi jusqu'à sanu'di soii', tout homme qui a des sen-

timents virils est sensible à cette menace. Tout
homme digne de siéger dans riU ))arlcment libre

doit être sensible à une si grande tyrannie. L'ho-
norable ministre a agi de 'i façon la plus insensi-e,

et il s'est placé dans une telle im))assc, (]u'il ne peut
plus conduire les afVaires ;'i leur tin, sauf par le hon
vouloir de l'ojjposition. L'iiruiorable ministre sait-il

qu'il ne reste plus (jue six jours pour ex])édii'r les

affaires du gonvcM-ncmeut '' L'honorable mini.stie

n'a ])as juscpi'à présent obtenu le mercreiii, il nous-

appartient encore.

Une VOLV : Il l'aura.

Sir RICHARD CARTWRICHT : Il le prendra,
nuiis il n'en retirera aucun a\ antage. 11 ne peut
pas employer ce join' lui-même, et il refuse de nous
le laisser jxjur des tins utiles. Ces six jonrs, bien
que suliisants, siittiscnt à i)eine pour (lasser les

estimations su))plémentaires. Et je désire attirer

son ittention sm' le fait (]ue, qiuind il auia obtenu
les estimations siqiplénientaires, il lui faudra une
autre séance ])our les examiner en dernière ('•preuve,

et, ensuite, une autre séance ])our passer le bill des
subsides. Il doit voient (piil lui est complètement
impossible de faire adopter ce bill des (col'.s du
Manitoba, et, dans le.s circonstances, il Gst évi-

dennnent de son devoir de discontinuer cette tacti

que absurde, qui ne peut trouqxM' peisonne, (|ue

lui et le gouvernement voient ce (|ui reste de temps
pour pcsser ce bill. Ils savent ([u'ils ne peuvent
rien faire de send)lal>le. Ils sa\xnt (jue tout ce

qu'ils peuvent faire est (leut-être d'endxirras.ser le

service civil, et de gas))iller le i)eu de temps (|iii

reste, au lieu de le cimsacrer aux atl'aires absolu-

ment nécessaires de la ('hanil)re. .Je lappellerai à

l'honorable ministre le fait que, dans les circons-

tances, il lui est impossible de se servir des mandats
(lu gouvei'iu'iir génénd après (pie la Chambre aura
cessé de siéger. Ainsi que l'iionorable ministre le

sait, les mandata du gouverneur général peuvent
seulement être eniployés dans le but. .

.

Kt à six heures, lu séance du comité est suspendue.

Séance du soir.

La Chambre se forme de nouveau en comité.

( Kn comité.
)

M. rOHATKUR : .Je désire protester le plus
éneigiipicment possilile contre les calomnies injua-
titiables et sans fondement (pie certains membres
du clergé dans le pays ont jugé a juopos de lancer
contre les institutions parlementaiies. lîien ipu; je

ne veuille pas du tout attaijiier les motifs de ces

révérends messieurs, bien (pit^ je daigne su))iK)scr

(ju'en faisant les assertions et les observations (|u'ils

ont faites au sujet de ])i(''ten(lnes scènes (ju'ils

disent avoir eu lieu dans ce ])arleirunit, ils ont été
aniuK's de bonnes intentions, et du désir de favo-

riser la mor'ide pul)li(p!'', eependaiit, on me |)ardon-
nera si je fais ol).seiver à ces révérends messieurs
(lue la vérité est aussi essentielle au dévelo])peiiieiit

(le la morale ])ubli(pie (pie la sol)riété ; et (juand je

vous aurai cité certaines assertions faites par ces

lévérends messieurs, en les mettant en contraste
avec les faits, je crois (pie 1'? comité dira avec moi
(pie bien' (pie ces uiessieui's n'aient ])as avec inten-

tion faussement leprésiuté les faits, ils ont, en tout
cas, fait (les assei'tions •mal fondées. .Je lis dans les

journaux de cette .semaine les paroles suivantes
attribuées au révérend docteui' Saunders, )jastcur

de l'Kglise .Nb'thodiste de cette ville, au sujet des
d(''libéiations de cette Chambre. Ce révérend iiioii-

sieiif a dit :

Ce? scôiu'.s—fiuelr|uos-un.s !(!« ont api»,']. ^s nipries—iiui
ont eu lieu (leriiièrenient diiiLs latyliiiinbriMlusCouiiuunes,
naraif.seiit devoir être iittribiu'eii ini t'idt qu'il y n une
buv(itte à lu i)(irt('0. ICUes sont une lionKî pour le inirlc-
ment, une honte pour le pays, et j'espère (lUC c'est lu
dernière session fiue cette buvette sera tolérée dinis uu
parlement cauiidicn.

Knsuite, l'association des ministres protestants
de Montréal allègue dans la lésolution adojjtic à

sa dernière séance que :

Une buvette ouverte p(iur la vente des spiiitueux
dans les environs do cetic (,'liaiiibre est une des oausi's

aggravantes des incidents uiiilbeureux (lui, iiujonrd'luii,
exposent notre ieune pays à la pitié, sinon au mépris, du
monde civilisé— et ain.si de suite.

Kt le révi'rt'ud docteur McKay, dont le leader

de la Chambre a parh'. a fait l'a.sseï tion siii\ante :

L'existence d'une buvette dans la Chambre des Com-
munes ne sera niée par personne. Cepeud nt, on ne sait

pas Kénéralement que r'est une buvette non liceuciie,
exploitée aux ilciions du pays, et oiindiiite d'une mauirre
qui déshonorerait toute autre buvette (|uelciin(iuo dans
le pays.

'J'(Uis les (léi)utés savent (]ue les faits ne justi-

fient pas l'assertion (ju'il y a dans les environs de

la Chambre une buvette (jui est exploitt'c aux frais

du pn'.ilic. Il n'existe pus ici de buvette de cette

catégorie. Il est vrai (pi'il n'y a pas de buvette

ayant nue licence dans cet édifice, .le dirai (pi il

! y a trois ans. un des commissaires des licences de

j

cette ville m'a dit (pi'iine licence devrait être |)ris(!

])our la vente des boissons dans le restaurant (pii

est en bas, mais je n'iu jxis voulu me rendre à cette

] demande, et cela pour deux riusons. Kn premier

j
lieu, si nous devons ouvrir un restaurant ici p(Uir
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n coiniti!'.

l'usago et l'avantage de» dépiiti'-s, il doit, à mon
avis, tHre coinliiit il'apivN le hj-hU-ihu du diili ;

c'ostu-diio, 011 110 doit pas supposeï- un houI in.-<tant
(pU! nous peritifttnins de vi'ndre des iiifiaieliin(ie-
nients dans cet éditice à de» pernonnes autres (|ue
le» (ié|)utés ipii ont le droit d'aller au le.staurant.
Kt j'ajouterai (pie les rèiçles et rcgienients ('tablis
pour la gouverne du restaurateur, sont très rigou-
reux. Voiei ces règles ;

• • • • • • •
Los <îtran(?ors no seront pas atlrais, s'il? no sont pas ac-

ooinpnffnéi, par un dc^putô et à titre d'hôtes.
Los onmiiiis à l'emploi do la Cliaiiihro no seront pas

admis, sauf l(^s premiers commis.
Il n'y aura pas (le linvettesiicot endroit, les ruf.aîoliisso-

ments seront servis dans les salles dostini^es iX ootto lin
et pour aucun motif, ni vin ni spiritueux no seront vendus
aux uiessaKors ou aux domest iques à l'ouiploi de l'une ou
lautre Chambre.

Le restaurant sera ouvert à huit heurts du matin, et
terme à muuiit, i~i condition que la Onambre no sièpe pas
aprOs cotte heure, dans cocas, le restaurant sera tenu."-,
une demi-heure après l'ajournement.
Los membres du personiu'l des héhnts et de la tçalerio

de la presse seront admis comme autrelois. Ce privi-
lège sera personnel.

Copie exacte.
HKNRY-R. SMITH,

./i.m.... 11 -^ lanr. Sergent d'armes.
Ottawa, u avril 1890.

Ainsi, on voit (pie, d'apr/'s ces règlements, il est
interdit au restaurateur de vendre des lafraieiiisse-
nients de toute e.sjièue (|iiele(Jii(pie à des personnes '

autres ipie ceux ((ui ont le droit d'entier au res-
taurant. Les dèpiiti's peuvent, s'ils lu désirent,
amener leurs aiiiis nu l•(^-tallrallt à titre d'iK'ites,
mais ces lu'ites n'(uit jias la penni.ssion d'adieter dû
restaurateur des riifraicliisseineiits (pielconijues.
J'ai refus(> imur deux raisons de permettre au res-
taurateur d'accepter la recoiniiiandation faite ])ar
le coinmissaire des licences de la ville. La pre-
mière est i|ue le restaurant de la Oiaiiil.re doit
lUre conduit comme l'est un cluli ; et en second
lieu, j'ai Dlijeclé fol tcmeiit au scandale ]nd)lic (pii
serait créé, si une lunette avait un pouvoir de
vendre des spiritueux dans cet ('dilice. Coiisé-
(pieinineiit, je dis ijuc h-s assertions (pic ces rév('-
reiuhi messieurs ont faites, .sans main aise intention,
nul doute, si.nt alisolninent mal fon.K'cs et iju'elles
doivent être di'.savouées, maintenant (pie ces mes-
sieurs .savent (pie les faits ne .sont pas tels (pi'ils
les ont repivsenti's. .Je suis meiiihie de cette
('haiid)re defiuis vingt-deux ans, et durant tout ce
temps (pie les déf)ut('s ()ui s(uit iviiiiis ici, et (]ui
S(mt soumis à iiiu^ grande fatigue durant ces longues
S('ane(?s et pour dilH'rentes autres causes, se sont
i oiidiiits aussi honora lilcment pie toute asseiiiiili'e
d"liomiiie^ d'un luunlire t'gal dai s tout le [lays,

.l'ajouterai, relativement à I; pressente session,
(jue malgir les grandes fatigues auxipielles ont été
soumis les déput(.s, je n'.ii pas pu m'aixTcevoir
((u'il y ait eu une plus grave infractiim des ivgles de
la sohiiété durant la pii'sentc cession (pi'il n'y en a
eu dans le cours des sessions pn^i'ileiites, ilai'is Ics-
(pielles j'ai eu l'iionneiir d'occuper un si('.gc dans
cette Cliamlue. Kt attendu «pie les députés ipii
•sont ici représentent le peuple du Canada, tout
blâme jeté sur la conduite et riionneur de ces

jdéputés vetonil'c. dans une large mesure, sur le
peuple entier. Les révérends messieurs (pii ont î

fait ct!s fausses assertions, involontairement, .sans
doute, causant tout autant de tort aux personnes
(i(mt riiouneur a été attaipié, dont la .soliriété a été
alta(jU('e, (jue si elles eussent été fondées sur des

faits avéré8, devraient, du moment (piils (..nnnis.
-
sent les faits, désavouer le plus t(H possiide les
fausses as.sertions ipi'ils ,,iit faites, ut les injures
(pi ds ont lancées au peuple du payg en vilipendant
la eonduite de ses représentants lans cette Clittin-
bre.

I M. LAURIER: Il n'est pas hors de propos iiiie
je dise un iiKif des ol.Mervations faites par le leailer
de hi Cliamlne avant le diner, et je le faiv d'autant
plu. volontiers, (jue je suis disposé à approuver en
grande partie ses oli.servation» et wlles de M.
1 Orateur. J'apprmive spécialement cluupie parole
(pli a été dite au sujet du liai ipii a l'aé donné par
1(J gouverneur général à l'ouverture de la session.
l(uis ceux (pii ont a.ssisté k ce l.al savent ipie les
lemanpies faites dans certains (piartiers, surtout
Jiar certains révi^iends messieurs, étaient entière-
ment injustifiables et des plus injustes. Tous ceux
(jui étaient luvscnts savent (pie c'i'tait une repré-
scntation, non .seulement d'un caractère estliétiijne,
mais contre hupielle, au point de vue de la morale et
(le la .sobri(''ti's pas la plus légère eritiiiue ne jiouvait
être faite. Il n'est (jue juste pour la position de
Leurs Excellences (pii ont reçu leurs luttes en cette
circon.staiice (pie nous luofitions de cette occasi(m
pour nier ces assertions.

Relativement à la réputation de cette Clianibre,
j ai entendu citer avec plaisir celle (pie lui a donnée
sir Cccil (Iraham. ,Ie crois ipie tous les députés
ixnr enl dire, sans flatterie, ipi'il appartient à un
corps h(inoral)le, distingué et 1 ('spectalile. .Te dis
avj»; plaisir (pie, d'après mon exp(''rience, j'ai observé
(pie le (lt''C(uuin maintenu dans cette Chambre n'a.i ;- .11 .iciiio »-»;iLi; V. imilliJI c lia
jamais été peut-être aussi jiaifait (jue durant la
présente sessiim. .Te suis dans cette Cliamlire
(lejmis le même nombre d'années (ji.e vou.s, M.
l'Orateur, vingt-deux ans, et ceux (l'entre
nous (j^i étaient ici dans ces jours ('loigm's et (jui y
sont aujourd'liui |)euvcnt rendre le témoignage en
faveur (le la Chaiiil)rc d'aujourd'hui, sans faire
injure à la Chanilire des anciens jours, .ju'elle est
sous le rajiiiort du décorum aussi digue, sinon plus
digne (ju'elle l'était (juaiid nous, M. l'Orateur, et
moi y sommes entn'.s.

(pliant aux remarijnes qui ont été faites au sujet
des délibi'ratitms de cette Chambre, nous j)oiiv(ms
tous avouer (jue le décorum n'a pas été le même la
semaine dcrnicie (jue celui (pii est observé géiié-
lalcment. 11 faut le reeoiinaitre. ,Te ne dis ))as
cela .sous forme de reproche, |)arce (ju'il était iiu xi-
table (ju'étant forcés comme nous l'avons été, de
si(>ger durant six longs jours sans interruption, (pie
le (U'corum ne fut i)as aussi jiarfait (jue d'habitude.

.\pi('.s tout, il y a des lois i)hysi(|ues (^ me il y
a (les lois morales, et ces lois j)liysi(jucs ne jieuveiit
l)as être enfreintes sans (jue le résultat s'en fas.se
sentir iinmédiatement. Xous en avons ('té témoins,
et je crois (jue c'est le j)lus (pic nousavons vu, mais
le fait (jue nous l'avons vu doit être malheureuse-
ment admis |)ar tous ceux (jui i xainincnt cette
(juestion avec impartialité.

M. l'LIXT: .Je désire faire (juehj lies observations
sur ce jioint, parce (jue ce dont j'ai été moi-même
ti'moii) me piu-te à partitger l'opinitrfi des honorables
messieurs (pii ont déjà jiarlé. Il peut se faire (ju'il

y ait eu (juclipie chose (huit nous ne pouvons jias

nous glorifier, et dont nous jionvons parler avec
regret: mais d'aiiri^s ce 'jue j'ai vu, je suis ))rêt à
dire (jue jilusicuis rapports (jui ont grossi à mesure
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(jaMl» s"t''l()iniuvicnt ilf la capitiilu, |iuhUt'-« ilaust les ' et de la Iwnne conduite de mes collègues dans cette

jcurnaux, wmt yramlfiiifiit l'.cuKt'i't'H. D'apW'» oc
;

Chamlxo.

l'IiiHieut'H VOIX : Kcoutez ! ccoiitez !

(juc ] al vu, je crois iju'il ne peut pas y avoir daus !

le paj'N un uotiitirc rgal (l'Iioinnic» n'Uiiic cnHcnil)lc

OUI Hc coM.luiraicut mieux, «urtout «ous le rapj.ort
j

^, m,,xhjllEN : Je suis content (lue le secrti-

do la tcnipcraiicc. (|Ul ont le pruiçipc 'l"« ,'<"'«
, taire d'Ktat («ir CharlcH Tupper) ait Houlcvé cette

tenon*. .'. voir olmcrvcr par une aHscnd.l..e represcn-
I

,j,^,j„„. ,|'ai)prouve tout ce ([u'il a dit au sujet
tativc. J ai iccoir.umndc ici 1 adoption d une loi i

J^, j^^ ,,,,„,j^. ^,„„i„i,„ ,i,,^ ,„i,nd)ies de cette Cliain-
(pii est ullrn de sa nature et (lui est api)uyce par

:

j^^,^ iK.puiH.piin/.e ans .|ue j'ai ri.ouueur de siéger
un groupe très important dans le pays, et

ici, et depuis trente ans di' vii' pul)lii|iie dans les

jamais eu le iilaisir d'être en compagnie iriioiniues

plus sohres et de meileure conduite (|ii<! les memlircs

de cette ('liauibrc. l'ai épi'ouvc un vif regret en

lisant dans les journaux le» assertions de (|ii(d(|Ues

ends ministres. .Je peux dir<

toujours declaie avec plaisir .lucl Idée (|ue.iuel(iucs.,^^^_^^^j,^
,1c c(mité et autres associations, je n'ai

uns des amis de la tempérance naraissent avoir, i|ue

la conduite des membres de la ('liaml)re est de

nature k déplaire aux alistciin's du pays, est fort

exagérée et non justiliée j)ar U's faits. 11 est arrivé

certains incidents (lu'un grand nomWe de députés
,,,..vérends ministres. .Je peux «lire <|ue je connais

ont regretté de voir se produire, mais je ne crois
^j,.^ ,^j^,,| |^, ,.,'.véreud M. M.lLay, de Woo.lstock, et

pas «pi'il Hoit juste de tenir tonte la <
'""ii'"^'

j^, ^„ij,,,,.,.tai„, , ,,'11 n'aurait jamais tenu ce langage
responsable des écarts de conduite <1 un très ])etit ',,.., ...„.-,. ., i! .„,„ ..„.;i „ ..„,, .-.j.,,, .i, Z ."i.

noinliie de personnes, de me suis abstenu de

F
rendre part à la discussion sur la convenances ou

inconvenance d'avoir un restaurant pour le débit

des spiritueux dans cette Chambre, paicc (pic je

n'ai pas voulu me mettre trop en évidence comme
adversaire dans cette affaire, vu le fait (pic j'avais

riionncur de favoriser et présenter un juDJet de loi

relatif à la tempérance. Je crois ipic si cette

(|uestion était exposée convenablenicnt à la Cham-
bre, une grande majorité îles dé))Utés serait en

faveur de plus rigoureuses restrictions concernant

la vente des spiritueux dans le restiuirant de cette

Cliambrc, et irait juscpi'à a|)puvers()n abolition. Si

un tel blâme nous est imputé comme corps, ce%;ra

raison pour engager les députés à

s'il n'eût des données i|u'il a cru être de nature il h;

justitier de faire les observations dont il s'agit.

.l'espère sincèrement (jue ce petit incident sera iiii

avertissement ])oiir lui et pour d'autres, (pi'ils ne

doivent J)as jeter du louche sur la conduite des

nicndires du parlement, sans savoir si les infiirma-

tions (pi'ils ont sont exactes. Je dirai, de plus,

(pic le i)crsonncl des Di'liiifx et les membres de la

galerie de la |)resse sont tous des lioinmes (pii se

conduisent bien, et (pi'ils méritent tout autant (pic

les inembi'cs le hi Chambre un certificat de bonne

conduite.

Qnehpies VOIX : Ecoutez ! écoutez !

une uouveile raison pour engager les ocpiues a i M. McXKILL : M. le (U'csident, ayant de re-

restreindre ou supprimer i<iiiiplèteinent la vente
j

prendre la discussion .sur la motion (pii est devant

des spiritueux dans cet édilicc. Je s>uis heureux de vous, je dismanderai au leader de la Chambre s'il

])ouvoir dire d'après mon expérience (pie les ob.ser- veut me faire le plaisir de répondre à une (picstion

valions faites par la.ssociation des ministres jiro- (pie je vais lui j)oser dans un instant. Voici une

testants de Montival et d'autres révérends messieurs lettre adressée par l'organisateur du parti .'(mser-

proviennent d'une inleiprétati.m fausse et exagérée \atcur dans la |irovince de l'Ontario à un de mes

de ce (|ui a eu lieu.

M. MACl)OXALl)(Huron) : Je suis ici depuis

dix ans, et je suis heureux de pouvoir dire (pi'il y
a eu très j)eu d'intcruttérance ])arini les députés

durant ce temps. Je crois pouvoir dire en toute

amis, M. P.elyea, de lîrucc-nord, (pie celui-ci m'a

tiansmii e. ni'autorisant .'i en faire usage, .le vais

lire la lettre :

OTTAWA,8avrin896.

CnKll MONSIEUR,—Ainsi (lue vous l'ave/, sans douie vu
dini» les journaux, une grave ditliculté est Burveiuic entre

peu
Je ne urétonne ))a8 fpic ceux (pii font usage de

boisson se soient un ))eu oubliés durant ces deux !

dernières semaines de pression pliysi(pie. Il existe

une fausse impression (pie h-; membres du parle-

ment sont des ivrognes, .le ne crois ])as (pie vous

puissiez trouver dans le jiays :2I,") lionimcs réunis

ensemble, ayant à supporter une si grande tension
i

physi(|ue, (pii boieiaieut moins (pie les membres de !

cette Chambre. Mais je crois certainement (pie
\

nous ferions bien d'abolir le restaurant, et faire

fiiusi disparaître l'impression (lu'il se commet dans

la Chambre plus d'exct'-s à cause du restaurant (|u"il

n'y en a réellement. Conséipicinnieiit, lors(pie nous
]

nous réunirons de nouveau apivs la session - proba- I

blement plusieurs des membres actuels de la

Chambre ne seront pus pi'é-piits—j(> crois (pril ';

seriiit bor. de nous occuper de la ()uestion et d'abolir '.

complètement le restaurant, plut(H cpie de rester

sous le coup d'accusations connue celles (pli nous

sont lancées aujourd'hui. Je saisis cette occasion

peur témoigner hautement en faveur de la sobriété

l'ar (jui cette lettre est-elle

bert

la fin (le la semaine.

M. WALLACE
signée ?

M. McXEILL: Elle (ist .signée iiar Kc

lîirmingham. .Je désire deiiiandcr au Icailcr de la

Chambre s'il ajiprouve celte lettre';

Sir CHARLES TUPPER : Je dirai sans hésiter

àl"h()iiorable député (M. McXeill) (pie je n'ai (ju

aucune connaissance de l'envoi de cette lettre, .le

n'ai nullement contribué à rien de la sorte, ni je ne

l'ai a|>]>rouvé d'une façon (piclcoïKpn^ .le n ai pas

eu connaissance (pie cette lettre ait été envoyée.

M. McXEILL ; Je demande à riionorable mi-

nistre s'il apiuouve celle lettre.

Plusieurs VOIX : A l'ordre.

Une VOIX :

sutlit.

La réponse (pie vous avez
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lettre est uUe

ai sans hésiter

lionorali'.e mi-

vous avez eue
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M. MoNElLL: L'honorable ministre (sir riiiirle»

Tupper) in'u iiifoiuié (|u'il ne rnimiiixhait lien an
Hnjet (le eefte U^ttre, ((u'il ne l'av ait pUH approuvée
avant ((U'elle fi\t t'erite. ile veux savoir h il l'up.

prouve maintenant.

Sir CFfAUr.KS TUI'IMai : Je croin nouvoir
aller jiimurii dire à l'honoralile député (M. Me-
N'eill) i|ue je pense (pi'il lui serait extrêmement
dittieile île s'éiMirter an point de passer ilii cott' de
l'opposition, ayant les opinions i|u'il a sur la poli-

tiijue nationale, l/liononiliie di'puté peut dittieile-

nienl exigi'r (|Ue j'en (lise |)lus (juo eela,

.M. Mt'XKILL : 1^' honorai lie ministre ne dit

pas {[u'il n'a|iprotive pus cette lettre.

l'Iusieurs V()IX : Question !

.\I. KIHiAH : Une raison eoneluante a été ap-
porti'e eontre l'adoption de ce liill, et on n'a pas
ri'pondn ii cette raison. .)ene tlis iiasque le paile-

ment, jtaree ((u'il est moiilnui 1, ne peut pas légi-
i

férer en aucune circonstance (|ii('l.'on(|Ue. Km sup-
posant i|u'il soit moriliond, mais cjuil avait cepen-
dant reçu du peuple un mandat rautorisant à légifé-

rer d'une certaine manière, il pointait ciie de son
devoir de h'giférer dans le S(Mis, tout morihond (|u'il

pourrait ètte. Mais <e ((u'on a fait oliserver plu-

sieurs fois et ce à (|imi on n'a pas répondu, est le

fait (jne ee pai'lement n'a |)as de mandat du j)euple

])our passer ce hill ré))arateur. Kii I81II, les rai-

sons données pour justifier la di.ssolution des
Chandires n'avaient aucun iap|)ort avec une légis-

lation ré'jiaratiice. La raison donm-e alors a été

(|u'il était nécessaire d'ohtenir ro])inion du pe\iple

du Canada sur la ipiestion de r<''ciprocité av' . les

Ktats-Unis. Dans le manifeste du premier rtii-

nistre en IS!)I, nous m; voyons aucmie allusion,

directe ou indirecte, à la (piestion des é'coles du
Manitoha. U ne faut |)as oul)lier ipie l'Acte des
écoles du Maniiolia avait aloivs été ()assé depuis
plus d'un an, et ipie le dc'dai durant le()uel il pou-
vait être di'savoué était exi)ir(''. Le pieuuer mi-
iiisti'e n'a pas appari'mment jugé la (juestion il'mie

importance sullisante pour la mentionner dans son
manifeste en IS!(I. t'onsei|uemment, ce [lailement
est absolument sans mandat l'autorisant à traiter

cette (|Uestion.

Je veux citer au leader de la Cliamlire et an
parti conservateur une autorité (|u'ils n'oseront pas
révo(|uei' en d.)ute. l'ans le cours du présent siècle,

on ne trou>e pas dans tout l'Kinpire l)ritaimi(|ue un
nom (|ue le parti conservateur tient tant à honoi'er

(|ue celui de lîenjamin Disrai'Ii, comte de IJeacons-

Held. Kn 1808, M. (iladstone pi'o])osa de ti'aiter

la question de l'Eglise cl'Llande, question anolog\ie

à celle (|Ue nous discutons actuellement, (piestion

(]ui affectait plus ou moins les sentiments leligieux

(l'une ])artie du peuple de l'Kmpiie, connue celle-ci

afîecte les sentiments d'une jjartie du ))euple du
Canada. Kn IS(i8, au moment où l'on cnunneinait
a entrevoir mie élection prociiaine, .M. (iladstone

présenta la résolution sur laquelle devait être ap-

puyé le liill relatif au désétalilissement de l'Kgliae

d'Irlande, et M. l)i.sracli s'exprima ainsi dans la

Ciijiiiibrc des Connmmcs d'.\ngkterre, le ;> avril

I8(i8 :

Jo nie la conipétoncc morale ilo cette Cluiinbre des
Commancs (rentamer la (li.ocnssion de cette question

j

avec rintenlioM de la r<!gler. Je ne m'uppose pas—uiii.'ji
j

que l'honorable monsieur l'a dit l'autre jour—je ne m'op- I

pote paiMa mntinn pour la ralion que ae pnrloment est
un parleinont nioriboncl. Rion ilo Heinbbiblu. Bloii que
cette ««.(flioii puieae ôtre la (leniièro du pr(*»eril parluinent-
ot bien que, lor« d'inio élection pour un autre pitrio,
mont, l'appel puiwo être a(lroi<!«6 à un onrpn de conimot-
lant.'< pluH nombreux. Je n'invoquo .laLs du tout co i'ttit

pour appuyi'r la prélontlon que cette Cliauibro n'était pas
iiioralemeni coinp^tonte pour dl->ciitcr cette quention.
J ai invoqué une autre raison. J'uj dit que quand une loi
londainenlale du pays était mise en doute....

Comme dan.s le pri'sent cas.

. . . .bien que techniquement et légulomont cette Chambre
efit le droit de Cairo tout ce i|ui était dosa juridiction, elle
n'était pas niorak-raeiil conipétento pour (b'cideriine ques-
tion de cette nature, si ceux qui l'avaient élue n'avaient
pas dans le cours conslitulionnel de notre vie pidiltquo,
reçu un avis (juolciiiHjUe (iue ocltt^ question serait soule-
vée devant elle. C'est ce que j'ai dit.

Kt il iijoiito :

J'en appelle au prograuimo du ureinior ministre de
l'époque, qui a reeoniniandé la dis.solulion du parleinont
et expliqué sa politique au pays. I' n'y a pas dans ce

:
proirraimne une soûle allusion à l'état do l'figliao
d'Irlande.

j

Je iMiurrais paraplira.ser ce» paroles, en disant que
' dans le manifeste du [ireinier ministre, (|uand le jiarle-

\

ment jnéccMleiit a été dissous et que le pri''Nent parle-
ment acte élu, il n'y avait pas la plus légère allu-
sion à la (|Uestion des éioles du Manitoba. île cite

,
donc cette autorité' <|iii ne ])eut pas être; rejetée jiar

le parti conservateur, comme étant une rai.son siif-

li.Hante ])our engage- ette Chambre à ndlécliir en
voulant passer une hii sur cette iniestion impor-
tante, quand elle n'a jamais été soumise il l'atten-

tion du peuple.

De fait, c'est tout le contraire. Et «lans les (piel-

i|ues élections (pli ont eu lieu depuis (|ue ce gou-
vernement a jiassé l'arrêté réparateur, dans Mont-
réal-centre, t'ardwell, .la<'ques-('aitier et même
Ontario-nord, il y a eu une majorité distincte con-
tre la politique annoncée par le gouvernement.

,Sir CHAULES TUPPER : Et au Cap-Breton et

à Xortbumbiqland ':

M. EDOAH : La majorité a été la même (pi'au-

trefoiï, mais dans les antres comtés, les majorités
ont été consiilérablement changées.

Sir ADOLPHE CAKON : Attendez le résultat

de la prochaine élection.

M. EDtiAH : .l'admets (|ue le secrétaire d'Etat
s'est jirésenté au Cap- Breton, et qu'axec tout son
|irestige de jnemier ministre |irocbain, position

(|u'il oci^ujiera, je suppose, avant bien longtemps, il

a remporté ce comté, mais non a\eo une majorité
augmentée.

Sir CHARLES TUPPER ; Oui, avec une majo-
rité augmentée.

M. EDO.VR ; Je pense ipie cotte iiiajorité était

moindre (lue celle de M. McKeen.

sir CHARLES,ÏUPPER : Xmi, elle était plus

considérable.

M. LAURIER : Il n'y a pas lien de s'en glorifier

beaucoup, dans tons les cas.

M. EDti.AR : Dans Ontario-nord, la majorité en

faveur du candidat ilu gouverneinent, M. Mailill,

en 18!)!, a été de •_',")4
; et en 1S!I."), le candidat du

gouvernement a eu une minorité de .'{.'^7. et les deux
candidats (pli le combattirent étaient clairement

opposés au bill réparateur. Mon lionoratile ami
(Al. Me(iillivraj') était sur le clôture, et s'il s'était



1202 ECOIACS DU MANITOBA.

j)ri'.si'nlt' (Ir lu iimuii'if i|u'il ii \oU\ il luirait rti'

ilofiiit,

M. Mcdll.LlVKAY ; .riiiiiu-niiH vous voir

(laiiM mu ilivisioii t'ii-ctonilo.

M. KlUiAli : J'y iii.^tô.

M. HUCIIKS : (,hu<llo a (''ti' la inajoriti' on IH!»1 V

M. l'ilXJAll : ;.':.».

M. HlKillKS : Kl la tlt'iiiit'it' fois, la iiiajixiti' a

a t'ti' lU- Sdtl.

M. KI)(!AU : l.i's ili'MX OHliilidatH oliposi'.s un

j^ouviiiu'iiifiit ont (ilitiMUi la ma joiiti' lU's voix,

liii'n ([iif i'adriii'ttf i|u'('lli' n'olait pas considi'i-aliii'.

h' iTiiis iiiu' nu'iiH' si riioiini'nhlc di^imlt' de \ iclo-

ria-nonUM. Hii^du-s) avait deux on trois candidat.s

pour opposants, il pourrait avoir nno l'Iiani'c d'rti'c

l'iu la proi'liainc fois.

M. MctIllJ.lVKAV ; l/honoral.lc d.'pnt.' (M.

Kdi;ar) ne sait il pas (inc If l'aiididat des patrons

dans Ontaiio nord a ilit ipi'il nt'nsi'ir.it de voti'i'

contre le siinw crniMni'lit.

M. l'ID'iAK: .lo sais (pu- le l'andidal dis patrons'

l't .<os amis étaiiMit opposes an liill ri'parati'ur.

M. Mit;ll.l.l\'l\A\' : N'oiisavf/. raison sous ee

rai)port.

M. HUCiUKS : Kxoiptedans le eanton «le Mara,

oit ils se déelaraient en t'aveui- du liill réparateur.

M. KIXJ.V^v: ,1e désire ilire ipie le euulon eatho-

liipio de Mara était pins fortement opposé an Mil

léparateur ipu" ne l'était au^'iin autre eanton du

eonité.

M. Mr(illl''.S: ,!e suppose (pie e'est parce (pi'ils

lrou\ aient ipie le liill n'allait pa-; assez, loin.

M. KIXJAK: De (|uel ci'>t(' (tait l'iuinoralile di'-

pilte?

.M. lirtUlh'.S; Du m('iiu' ('("itc (pu' j'ai toujours

ètt', tel (pie vous me trouvère/ si \(Uis venez encore

dans ce voisinage.

M. KnU.VK : .le ne puis nr.'mpi'ciier de me rap-

jieler une petite anecdote .pie nous a dite l'iiono

rallie députe d'Ndrk ouest (M. Wallacel, verseiu(|

heures ce l'iatiu. 11 en faisait l'application à nu au-

tre député do cette ( 'haiulire.ipn. disait-il, ('tait sur

la cl.'>ture, tout coninie ces députc's (pii ont vot('' le

renvoi à six mois, et contre l'adoption du liill en

deuxù'.me dclilx'ration. Ces (U'-piti-s sont alisoin-

ment sur la cliitnrc : et l'iionorahle député lit la

desi'riptioli de ce (pie c'est. Il dit :
" In j.'ris

dindon s'était juché sur une clnture, et il rciiardait

tant.'it d'un e(')té, taiit("it de l'autre, lors(pie, enlin,

il s'aliattit du C('ilé où il y a\ait le plus de mais."

^'oil;'l ce (jne noua voyons faire à ces députés,
«

M. nrtillKS: ,'<elon riionoralile déyiité, je de-

vrais coiivenahlenieiit nie jeter de son c('ité, puis-

tpi'il jncteiid ipie son ]iarti va se trouver en ma-
jorité. Mais je dois lui dire (pie s'il vient dans
cette loc.ilite, il verra «pie les eht'teurs. savent iiuello

est ma position, et il aura la niajor'té contre lui là

tout comme dans Ontario-nord.

M. LlSTKK : Quclleétait voue iiosition en lS,s:i,

lorscpie vous avez marché en tête do la p. "'essionà

Toronto ';

M. l''l)(iAI{: .le n'ai aucun lUaite <pie l'opiiiion

lie riionoralile député ipiani au côté où vu: tr.Mivir.i

le mais apW's l'élection procliaiiu!, it'ont pas lu

mémo (pie la lu'itre.

l'renons ensnito le cointi'' do Cardwcll. La iiiajo

rit('' dn j^onveriiement dans ce uonité en ISill fut di^

'J-IS. et en J.Sil,'), le gonvornement a eu une niinoiité

d'iiu moins T."'!.

M. IIlKillK.S : Kt votre candidat V

M. MIXJAK: Les deux candidats (Haient tous

deux contre une lcj;islalioi! ri''paratrice, et ,M.

W'illoiijildiy l'cssemlilait btauconp l'i l'iionoralile

(h'puti', il était sur la ch'itiire. Il y a lui dans la

position du j^oiiveinemenl en l.Sil,") coinpar(''e il sa

position en 1S!I1, une ditVi'ronco do !(!)!( voix,(piiont

été (lépl,iC(''S dans ce petit comté.

M. McdlLLIN'U.VN : N'otro coudi.lat a perdu

son ih'pi'it.

M, l'',l)(l.\K: Musuitc, dans Moiitn'al cent rc, le

gouvernement avait une majorité do l,'_'l-l en ISIII,

et on lS!t,') ,il fut hattu par ."i.'ili voix, soit une dill'e

' ronce (le I ,."'i.')tt xoix dans cette dixision ('lectoralc.

l'nis, dans .lacipiest 'art ior, le u'ouvernenicnt a eu

une majorili'' de 'l'i't on 1S1II, et en 1S!I."), il se trouva

on minorité de .")71. soit nue dilVerenct^ de S.")!) voix.

Pans ces ipiatre circiniscriptions ('Icctoralcs, .'t,!)!K)

voix i>nt roprésont('' le eliaiigemoiit de l'opinion

pul)li(pic. (''est une moyeiiue d'environ I.OIMIvoix

par circonscription. Si jamais une politiipie a ct(''

clairement con(laiiin(''e, c'est cidlo ci. Nou;- n'avons

lia-^ mémo hesoiii d'un mandat du peuple, nous avons

là la prouve palpiilile (pio la ))olitiipie dn gonvcriie-

ment loixpi'clle est (liscnt('e, eucouit la condaiiina

tion ]iopiilaire.

,1e (lis donc 'pic comme corps parlcmoiitaire, nous

n'avons pas le droit ni ne somnies justitialiles de

procéder sur le liill à cette session.

.\l. MACDONAI.l) (lluroli): M. le pivsldcut,

je ne me propoM' pas de piirler hion longtemps ce

sciir. mais je désire parle r frauclicmcu; et m'Imcum'-

meut.
,lo puis dire, je pense, (pie si le gouvciueiiieut

avait ado))té il y a trois mois la conduite (pi'il a

suivie (le|)nis environ deux semaines, nous agirions

maintenant un r('glement amical de toute cette dif-

licullc. .le (l(''siro démontrer par contraste couiiiie

les (U'ux parties lit igaiites dilK'ront peu à prissent.

.\vaiit la contcreuce, il y avait divergciu'i^ profonde

sur i.liisieurs points ; mais la conferenct' a ou ce

liou ri'sultat. ipie la discussion des dilli'ronles ipics-

tions a amène'' de nomlirenses concessions de |i,irl

et d'auti-o, lesipieUos ont riiproclié do liieii près les

doux parties, et ont indiipu' (pi'ajiiès tout, u.nis ili.-.-

putons ici sur une liieii l(\g(''re (livergonce. l'.l je

pense. pie si le liill était letin''. si l'on fais lit prouve

d'nn lieu plus de (lati-'iicc, et si cette couféreuce

était coiitiniK'e un pou (dus longtemps, on en arii

verait à nn régleineiit amical et satisfaisant pour

les deux liait ios.

l'erinetti'Z (pie je vous fasse voir les (U'iuaudcs

des ciunmis.saires du gonvoi iioment. Us ont d alinnl

deilKilide (pie les écoles sepaiees fussent é(alili<>

dans les villages et les villes. I,o gouvol ueinciit

(ireonway, natnrellcment, n'ai'c.irdora pas celii.

Knsuite. ils ont doinandé la conitession ipie voi( i :

Il (i(!vra être pourvu , pur la m6\w Icurisliitiou. jl i<: 'i»»'

les écoles, oii la luajnrité dos ciiluiits est eiitluiliqiie.



EN COMITE UENERAL (1.} A VltlL). 1203

soiiml (i.\(iiii|ilAi'N ilti loiitds oxiKOiiooa ot rôulc^ments quant
iiiix uxi'i'cicc's riiliuit^i.-i.

Les l'iiMMi , 'CM <lii nmivfi'tH'iiiciil ilii Miiiiiti>l>ii

mit l'ail m, ;i |MiMiliiiii <|iil hiiIIhIiuI, i'i celle iUv

iiiiiikIi' en NDii «injer, eCst àclii'e i|iie les e.\(^rei<'eM

l'i'li^ieuN iMiraielil lieu l'i Iroi.M lieiireH et. i|eiiii<' de
rii|)|ésiiliili, Huivillll je il(''.sir<le.s pareiils iIch ellfiullM

tVei|Hen|aill. leM ('('(lies. LeN |li(||il^s.se Mont clone (le

iieiiii' ()|i|) a|i|)ii.elii''eM Hiii' vi'. jininl.

La deuxième dejnande dcM eipMiniiMNail'eH fédé-

lau:. avait Irail an pdinl Muivanl :

Que li's livres ircnisciuniMiiiMit, Sioicint iiiitei'iHi'H |)ai' les
i'iMiles(!alliiilii|Mi's lie liOI<' iialiini iiii'IIm h'oIIiii'iiik'IiI. un
lien les »tci>liiii(^nls n^iKieux île la iniiiiirile, et hii'imi

<Oiiie lemps, an |iiii'il il'.i vue ile^ l'iiisirneliiiii, IIh Hiiieiil

itiiliHl'aiManlH imui' lu iHinauil il» l'intilniulioii.

Celle deiiiandt) l'tait junI(!. .h; n(! e.roiH pas un
instant iiii'imi diiive t'aiiii UMagt; ilanN les éeoles du
livics de elasse (|ne leploiivei'ait la eonmiiiMliu^ den
pallies inti'i'essi'es.

\'()ye/, niiiinleiiiint les eoiieessinns (|Ue, pal' l'iii-

teniiédiair»! ili^ ses eniiiniiHs.iires, li^ j^iiiiverneineiit

(IriT'iiway Miulnit faire :

I! sera iiniinssilile ili! iionrvoir pur statut i\ ce i|iU! les
livrcM ireiiseiKiieinent siiiont satlsIiiisanlH u la ininoi'iti''

i'atliiilii|ne riniiaiiie, niai» niiiiM n'aviins aiieiin liiinle qiiu
si niiiis iiiiiiviins un venir a une entente sur iranIreH
lieint.s, un arraiiKi'iueîit iiiiiirrii (Itre uiiiii'lii à la satisl'ae-
iiiin de» ili'iix parties i|nant à la iinestion deH livres d'en-
si'iKnenieiit. Nous ri'Karcliiiis ciininie enuiparativement
l'aeilu de résoudre cotli^ iiarlie de la ilillieullé.

( 'etti; eolici'.ssion de la part du i^oineiiienunt

(liieuway, alin de satisfaire; à la deinande du gmi-
't'rueiiK'nl fedi-ral, diMnoiitrc i|n<; les deux parties

itaioiil près de s'iMilenilre. Itieii qui; le ;^iiu\ eilu;-

ment (ii'eeiiway ne viMilùt pas iloiiner à eelle, eoii-

eessiim \i: iMiaetèl'c Ii'^^mI, il l'Iait prêt à eu^a;^er sa

painle et Sun liDliiieur pnuf garaiil ir ipTiiii n impo-
serait aux catlioliijuos aiutiin livii; de classe; eiiu-

trair<' à leur <lésir, ou aux uonvietious de leur

eonscituiee.

Les iMimiiiissaires ilu f^iiuvenieiiieiit fi'di'ral de-

niandaienl enrori! :

tjuu le» catlioliçiiiea iluvront «'itre représentés dans le

liiireaii eimsullalirot dans le linreau des examinateurs
iitMiiini'' pi)ur(;xainiiier les aspirants prelossours.

Kii liien ! voiei la eoneessioii du f;iiii\(;riiement

(ii'ecnway relativennMit à eclti; demande :

Nous ;:'iiiirions pas d'oldeelion i\ ce que la piipnlatiiui

l'.itlioliiiuo tflt représenti'O dans le Ijureiiii eoiisiillatil' et
iliiiis le bureau des exiuniiiateiirs. (!i)iniiiu i|U(;stioii de
tint, un sièsîe dans le bureau eeiisultatit' a él<> ollert il ,Sa

(Irandenr l'eu l'arebevôiiue Taelii', niais nous ne voyons
(le moyen pratiiiue d'ineorporer semblable disposition
dans les stiituls. L'elVetilu semblable disposition serait
(|Ue les bureaux ne seraient pas li>(ïalenn;iit i;oiistitués

sans comprendre eerlains uieinbres catlioliipies, et iiue la

eoiistitutioii légale du bureau pourrait èlre troublée par
la ri'siKnalion des membres eatlioliiiues, ou par le relus
des calbolii|ues qui y seraient iioniiiiés d'iiceepter la

cliarite. Userait aussi impossible de donner par statut
un priviliiife de représentation il une déiiiiiuinatioii reli-

Bieuse, sans accorder aux autres le même privilège.

Ia's eDinmissaiies du jjjoiiveiiieinent sij;nalent les

liillieuîtès i]ni emiièelieiit rinseilion dans les statuts

diiiii; disposition à TelVet ijiie les eatlioliipies soient

représentés dans le liiireau des (examinateurs v\

dans 1(; liureau consultatif ; niais ils sont prêts à

eiigimcr leur lioniieiU' l't leur bonne foi pour j,'ai'antir

(|Ue l(;s catlioli(|Ucs seront l'e))resentes daiîs ces

deux l)ui(;aux. ('onsé(pi(Miinient, la demande du
t.'ouvei'neinent fédéral, je pense, s(; tioiivc pleine-

ment (;t raisonnalilemeut remplie. Cela adoucit

entre les parties lilifiaiilcs un autre diH'érend (jui

existait avant la couféreinio.

L(;s commissaires l'iMlé'iaux demandiiient ciicoro
lin privilège (|U(' la majorilé' ne [)(iss('dait pas aupa-
ravant, le privilège d'avoir uik; ('coIi; iiormah; pour
rinstriiction des institiitciirs des (Mtedes sé'pnré'iiH

;

iiiiiis ilsionsenlir(;iit(Uisuitc!i r(direr cet redemande.
L'iie iLiitre deinandt; des lommissaircs fé'défaux

l'tait la snivanti; :

' Le systènu; aetnul ilo permis fi (l(!s instituteurs non
' diplômés duviinl être (;oiiuiiiié pondant, riisoiis, deux ans,
1 pour leur piirmuttn; de se «onrormer aux reKlements,
,
après i|uiii, Il si;ru iliscontinué,

I Celte demande ('tait tr('s raisoniiahle, et fut
I trouvée juste par les i'oinmissair(;s du Maiiitoba, et

j

(;n ré'ponse à cette (lemaiiil(!, ceux-ci lii'ent cette
;
conc(;ssi(m :

j

tjiiant iv la i|uestioii des permis, la proposition contenuo
dans le mémoire pourrait être acceptée par le (touveruc-
muiit comme matière d'administration.

Assuréiiieiil, iKHis pouvons nonn (,'n rapporter an
goiiV(un(!inenl du Manitolia, ainsi (pi'à la giuiérosité'

cl à la lionne foi (1(; la population de c(dt(! proviiictî

pont l'application dit ci;tte proposition dans l'ailnii-

iiistiatioii de la loi des é'i'oles, au liiui de lui diunan-
iler de l'insérer dans les statuts, et di; se li(!i' ainsi

à faire une cliost; iiullement nécessaire au fond ion-

nenient |)rati(pi(! de la loi dits écoles.

Mil liien I i|ii(; ri;sli il du suj(;t de la dispute
entre 1(!S (Unix )iiu tics ',' Simplement la (jiiestion (1(;

r(''lal)liss(!m(;iil des é'colits sé'paré'es dans les villes.

Il l't ail impiissildi; (|iie M. ( Ireenway lli'cliit sur ce
point, car, comme nous le savons tons, il se [)r(!-

senta devant la proviinte, il y a (|Ueli|Ues mois, sur
cet tu ipieslion des ('coles nationales en opposition
aux écoles séparées. De fait, 1(! goliv ernement
fé'déral savait, avant <|n'il envoyât ses coiiiniissaires

au .\lanitolia, ipiu ni M. (ireenway ni sus coiniiiis-

saires ne poiiriaiiuit (toncé'der ce point là.

lOli liien I si ijiiidiple chose peut èlre iiccompli, il

nu peut l'èlru par l'adoption du Idll ri'paratcnr,

parce que ce liill serait du nature à ])rovoi|iiur la

ri'sistancu. .Mais si le gouvcrnuiiKMit s'alioiicliait

avuc lugouvcrnuiiKtiit du .Manitoha, comme il aurait
dû lu fairu il y a dus mois, comiiii; un ami s'aliouidiu

avec! lin ami, les diliérends .jui divisent les parties
litigantes disparaîtraient les uns ajirès les autres,
cellesci opéreraient \\\\ rapprocliemeiit mutuel, ut

certaiiiument avant loiigiemp.s, on en arriverait à
une ré'coiiciliation pleine et entière.

Il peut n'être pas trop tard uneori'. Il est iiii-

])ossil)lu de jiasser ce hill. .lu suppose (pie lu gou-
vurnumeiit s'en aperçoit. Sa piocédiiiu nu ]ii'0-

grussu pas assez pour (|ii'il jmisse uspéTcr janivoir lu

passiii' avant la lin de la session. ,]i^ pense donc
(|ii'il devrait continuer la conférence (Mitamé'u avuu
le gonvernunient du Mauitolia, et nommer une com-
mission, si liusoiii est, pour s'eiKjiu'rir de tous les

fait.s.

Lu suurétairu il'I'Itat a dit, cuttu après-midi, (jiie

par sa conduitu, le goii\eriieniunt Cruunway a

admis qu'une uonimissioii n'ust pas iiécessairu. 'J'ous

ceux qui ont appoili- quelque attention à cette

question .savent liien, cependant, que si iinu uom-
mi.ssion eût été' noimuée il y a un an, alors que le chef
du parti liliéral lu duiiiandait, toute l'alfaire serait

maintunant ri'glée, ut (|iie ce liill, avec ses mau-
vaises conséquences, nu serait jamais venu duvaiit

(te pai'lument. Si même, à cuttu liuiire tardivu, le

gouvurnumeiit adopte une jiolitiqiie de uimciliation

et convient du noinniur une cnmmission pour s'en-

quérir du tontu l'afFairu, je crois (prou pouriait

encore eu arriver à (lueh^ne compromis et règle-
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ment. M. (ireenw.ay a déjà cousenti à un com-

promis considiTable ; ce gouvernement et h» mino-

rité peuvent se prêter encore davantage à un

compromis.
L'honorable ministre des Finances, discutant la

questir)n il y a quelques ,io\irs, a clierclié à établir

que cette (juestion n'était pas une question de

droits provinciaux. Il n'y a pas bien des années,

cette province luttait contre un grand monopole.

Elle essayait d'ouvrir de nouvelles voies commer-

ciales par lescpielles elle expédierait les pro-

duits de la contrée, et lorsijue, dans ce but, elle .

constitua en corporation (les chemins de fer,
j

ses actes furent désavoués les uns ajirés les autres i

par le gouvernement fédéral. ("était inter-

venir directement ilans ses droits ])rovinciaux ;

et maintenant (prelle i)asse une loi constitution-

nelle, établissant ce qu'elle croit être le meilleur

système d'iustrucHon dansl'intérétde sa population,

voici (juc le gouveniement fédéral intervient encore,

et fait comprendre à cette province ((ue, iiuoi

qu'elle fas.se pour sa prospérité et son bien-être, ce

gouvernement cherche à intervenir et à la contre-

cfirrcr.

,Si le chef de ce gouvernement prenait la sage

attitude de sir .John Macdonald en 1«73, lor.si|ue la

minorité du Nouveau- Brunswick lui demanjla d'in-

tervenir dans hi législation passée en 1S7I dans

cette province, établis.sant un système «l'écoles

nationales, je pense que la ditlicultédisparaîtr'ut en

trois mois, et que la minorité manitobainc verrait

<|ue la justice qu'elle demande, (|uelle (ju'elle soit,

doit lui venir de la niagnaniudté de la jjrovince du

Manitoba, et non de l'intervention du gouverne-

ment fédéral. Sir .lohn Mac louald croyait en bST.'i

que la ndiujrité du Nouveau- lirunswick subissait

une injustice et souffrait d'un grief, mais il disait

qu'il n'y avait ])as lieu \w\.\v le gouvernement

fédéral d'intervenir. Il n'est pas ilu devoir de ce

gouvernement d'intervenir dans une législation

provinciale, tant que cette legishitiou est du ressort

de la législature qui l'a passée. ('onsé(]uennncnt,

sir John Macdonald refusa d'intervenir, non i)as

pimr le motif que ce gouvernement n'en avait i)as le

droit, mais parce (|u'il n'est pas de bonne politi(|ue

pour le gouvernement fédéral d'intervenir dans les

nuitières provinciales, (nuind la législature a agi

dans les limites de sa compétence. Permclte/.-moi

de donner lecture de la déclaration de sir ,lohn

Macdonald. Parlant en cette (.Jhanibre, eu IHT.'i,

il disait :

Je n'hésite pas i\ dire qu'il mon point de vue, la mino-

rité catholique du Nouveau-Brunswick a souffert (1 une

injustice par cette léRisliition, mais il pourrait y avoir dos

injustices, non seulement sur <les questions d éducation

ou do religion, mais sur des questions de finances, ce

liberté civile, ot sur toutes sortes de questions. Kt si le

pouvoir de décider en dernier ressort ce qui esfijuste et ce

aui est injuste devait ôtro conféré àoe piirlemont, à quoi

serviraient les pouvoirs nocordés it nos gouvernements

provineiau.x et à nos législatures provinciales i

Cette attitude tst aussi juste aujourd'hui, lela-

tivenient aux écoles du Manitoba, iiu'elle l'était en

!87;i, relativement ii la ([Ucstion scolaire du

kouveau-Hrunswiek. Si la h)i (|Uo la législature

du Manitoba a passée a infligé des griefs à la mino-

rité, la minorité, je pense, recevrait une considé-

ration de ses griefs beaucmip plus grande en s'en

rapiiortaiit à la majorité de cette province, (|u'elle

ne le pourrait jiar l'adoption en ce parlement d'une

loi si diamétralement opposée aux opinions de cette

majorité.

Plus h)in, sir John Macdonald disait en outre

ceci :

Si le parlement devait agir ici en maître etordonner au
gouverneur général, le représentant de la reine, de révo-
3uer des billa que les législatun- lnoales n'auraient pas
û passer, d'après lui, il annule l'inHuence et l'auto-

rité des gouvernements provinciaux et des législatures,

pour les remettre toutes au parlement canadien.

Sir John Macdonald était en faveur d'une union

législative, mais ses collègues, qui étaient en faveur

d'ïine union fédérale, l'emportèrent sur lui ; et

parlant sur cette question, il disait qu'il vaudrait

înen mieux avoir une union législative, plutôt que
d'intervenir continuellement dans les pouvoirs

législatifs des difféi-eiites provinces, et de jeter

ainsi la confusion dans la législation que les pro-

vinces avaient le jjouvoir de passer.

Permette/ (pie je vous donne encore son o|)iiiioii

plus loin, concernant la i)()liti{iue d'intervention

dans la h'^gislation des provinces.

Cette Chambre est-elle prête à assumer cette nouvelle
responsabilité et à changer l'esprit de la constitution?

Or, l'esiirit de la constitution est celui-ci, qu'il a

été doiUK' à la h'gislature des différentes provinces

certains sujets de h'gislatioii dans les(iuels le gou-

;
veineinent f('déral ne doit jias intervenir, du moins

tant (ju'il n'y a ])as lu'cessité sérieuse de le faire, et

' (|ue, dans ce cas, le gouvernement doit agir avec

beaucoup de circonspe(;tion. Tous les moyens

; doivent être é|)uisés pour régler les (|uestions (le ce

genre en dehors de l'ai eue fédérale. Tous ces

moyens ne l'ont pas ét('' (plant à cette (piestion

scolaire du Manitoba, et, coiisé(|uemment, le temiis

n'est pas encore venu de ])asser ce bill réparateur,

j
et d'imposeï' au Manitoba un système (pii contre-

1 carre ses désirs.

I

Sir .lohii Macdoiiiihl, plus loin, dit :

!
bes provinces pourraient garder un simulacre des légis-

i latures, mais ce no seriiit qu'un simulacre si, eu tout

temps, les membres des autres provinces, désapprouvant
la politique délibérément adoptée par la législature d'une

: province quelconque, pouvaient changer cette politique.

I

Ce priiici))e, jiosé par sir .loliii Macdonald en

i IST.'Î, est applicable à la situation actuelle. L'hono-

rable ministre continuait, plus loin, à établir le

système sur le(|uel il basait sa déclaration :

Les provinces ont leurs droits, et il ne s'agit pas.de

savoirs! cette Chambre croit qu'une législature provin-

ciale a raison ou tort.

Mais toute la question que cette Chambre doit. considé-

rer, chaque fois qu'une (iuesti(ui comme celle-ci est sou-

levée, c'est qu'elle doit dire tout de suite qu'elle n a aucun

droit d'intervenir tant que les différentes législatures

provinciales agissent dans les limites de l'autorité que

leur confère la constitution,

Kh bien ! je le demande: le Manitoba n'a til jias

agi dans les limites des pouvoirs (pie la constitu-

tion lui a accordés '; La hii de IS!IO, (pii a aboli les

écoles sé])arées, a été déclarée coiistitutionnelle par

le plus haut 'tribunal de rKni))ire anglais. Dmic,

suivant la prétention de sir John Mac(l(nial(l, bien

(|u'il y ait dans la constitution un article (pii donne

droit d'a}ipel à la minorité en ce cas iiarticulier,

cependant, le giuivernement fédéral n'est pas tenu

d'intervenir, tant ([Ue t(nis les moyens de ri'^gler

l'affaire eu dehors de l'arène fidérale n'ont pas été

épuisés.

Sil' John Macdonald contiuuail plus loin :

Il y a ce principe établi, portant que foute législature

provinciale doit oomiirondre que lorsqu'elle légifère, elle

le fait en réalité et non en apparence.

Si, apri's avoir [lassé une loi c(nistitutiomu^ll(',

cette loi était abrogée par un acte fédéral, est-ce
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tait en outre
((lie le Munitoba ne devrait pas penser (ju'il légifère

eu apparence, et nulloiuent en réalité ? Considérant
toute la (luestion à ce point de vue, je pense (jue ce
yoiivernemeut a fort luanciiié de sagesse depuis le

coiniiiencement. .Si, nu lieu de citer aussi hâtive-
ment devant lui le gouvernement du Manitol)a, et
cela dans un tenips où il lui était impossible d'être
rei)réseiité ici, vu (jue M. (ireenwdy était malade et
(|ue le procureur général, M. Sifton, dirigeait la

('haud)re d'assemblée ; si, au lieu d'agir avec tant
de liàte, ijuc le gouvernement du Manitoba n'eût
pas huit jours de délai pour plaider devant le gou-
verneur en conseil, le gouverneinnnt eût eu rec(nirs

à des moyens plus conciliants, cette (piestion ne
serait pas venue devant nous, aujouid'hui.
On dit (|ue tous les renseignements requis ont

déjà été o))tenus. J'admets (]ue tous les jioints

légaux ont été soumis aux triinniaux, uuiis il y a
l)oaucoup d'autres points, sujets île plaintes de la

part lie la ndnorité du Manitoba, dont la preuve
n'a pas été soumise au gouverneur général (m con-
seil. L'un de ces points, c'est (jue M. (ireeway a
enlevé les terres appartenant à la minorité sans
rinilennùser d'une manière sutlisante. Ce fait n'a
j)as du tout été élucidé devant le gouverneur
géni'ral en conseil. Une autre accusation, c'est (jue

les écoles établies ])ai' la loi de ISOO sont des écoles
protestantes, mais nulle ineuvo n'a été produite
de\ant le gouverneur général en conseil, pour
démontrer si cette accusation était bien fondée, ou
non. On a ainsi disi)osé à la hâte de l'aff'ire, au
lieu de proposer une conférence po\ir examiner toute
la u'atière. Une conférence semljlable aurait i)u

s'enciuérir de cette matièie en vue de concilier les

prétentions des deux parties et d'en arriver à un
règlement amical.

.le crois (pron a trop demandé dans l'arrêté répa-
rateur. Cet arrêté demandait le rétablissement
dans leur intégrité des écoles telles (|u'elles exis-

taient avant I8i)(). On y demandait (juc M. (Ircen-
way rétablit le pouvoir (|ue possédait la uunoritt'! de
bâtir, garnir de mobilier, entretenir et administrer
ses ])ropres é'coles ; (|u'il rendit à la minorité son
droit à une part des octrois accordées ])our les tins

de l'instruction, suivant la fréciuentation moyenne
de ces écoles ; et (ju'il lui reiulit aussi le droit d'être

exemptée des taxes imposées pour le soutien des
écoles publii|ues. C'était tout ce (|ue la minorité
jwssédait axant IS9(). Knsuite, après beaucoup de
tâtonnements, le gouvernement envoya un autre
arrêté réparateur au Maidtoba, dans leipiel il pro-
posait d'accei)ter beaucr)up moins. Or, assurément,
il aurait été beaucoup udeux de mettre toute l'af-

faire entre les mains des deux ))arties (|ui auraient
tenu une conférence et déterminé la base d'un
ii'glement. Lorsipie nous examincuis l'iustoire de
toute la question, nous ne pouvons manijuer d'en
arriver à cette conclusion.

Est-ce (jue le gouvernement n'a pas offert de faire

ce ((uy réclament li; droit et la justice, en deman-
dant qu'une commission fût nonjuiée pour s'eu(|uérir

de tous les faits? (jHielle est l'objection du gouver-
nement fédéral à la nomination de cette commission ?

Il n'en a |)as, si ce n'est (|u'il .se pn'tend en posses-
sion de tous les renseignements (|u'il lui faut. Kli

bien ! le serait-il, n'amaitt-il pas mieux valu, {)onr

arriver à un règlenu'nt pacitiipie de cette (juestion,

nommer une coinunssion pour voir s'il n'y avait pas
d'autres renseignements ])ouvant avoir quelipie

elTft sur cette (jnestion '; Kt je crois que si cela eût
I u' fait, cette (piestion ne formerait pas ici l'objet

de nos délibérations, et nous ne serions pas tenus
de rester ici nuit et jour pour passer un bill qui,
s'il passe, ne donnera satisfaction ni à la minorité
ni k la majorité.

A])rès donc que le second arrêté réparateur eut
été envoyé au gouvernement du Manitoba, et que
celui-ci eut <lemandé ce qu'on ferait en matière de
compromis, ce bill rempli d'imperfections fut rédigé.
Un mois ou deux après, le gouvernement (ireen-
way suggéra de nouveau la nomination d'une com-
mission, et idia jus(|u'à dire que, dans son opinion,
cette commission obtiendrait des renseignements
relativement au fonctionnement de l'ancienne et de
la nouvelle loi, ce qui apporterait une base sur la-
(juelle on pouriait en arriver à un arrangement.
Le gouvernement fédéral fit encore la sourde oreille
à ces sollicitations et refusa absolument de se prê-
ter à une conférence.
Mais lor.s(pi'il sentit que l'opinion publique était

fortement favorable à cette dériiarclie, lorsque le
chef du parti libéral insista fortement sur le de\oir
du gouvernement défaire une enipiète sur la ques-
tion, celui-ci envoya, à la onzième heure, trois com-
missaires autorisés à entrer en négociations. Ces
coinmis.saires tinrent une conférence avec des le-
présentants du gouvernement (ireenway, et des
deuxcôti's, l'on suggéra des concessions ; et je crois
(pie si la conférence eût été continuée et le bill ré-
jjaratcur suspendu durant cette conférence, on se-
rait arrivé à une réconciliation satisfaisante pour
toutes les parties. Mais dans l'état où se trouve le
cas maintenant, cette (juestion aura des propor-
tions consi(léra))les aux yeux du peuple â l'élection
prochaine au point qu'elle éclipsera toutes les au-
tres.

Kn ))réseiuedu fait (piécette questi(jn doit avant
peu venir devant le peuple. Userait très peu sage
de passer une législation ré[)aratiic(? avant que le
peuple fût consulté. Nous devrions donner à celui-
ci l'occasion d'exprimer son opinion sur ce bill
ayant de tenter de le ])asser. La (piestion à l'élec-
tion })rochaine ne sera pas celle de la i>rotection ni
du tarif de rcveiui, ni de l'économie dans l'admi-
nistration d -affairisi)ubli(pies, mais je regi'ctle de
le dire, ce ra une (juestion de religion et de race,
sui'gissant d une (jue.stion dans hupielle, en notre
(pudité de corps fédéral, nous n'avons pas d'intérêt
spécial, mais(|ui, d'après notre constitution, tond)e
sous la juridiction de la li'gislature locale.

Je prétends (pie le gouvernement est responsable
de cela. Je le tiens r('S|)onsable du désordre où le
pays se trouve, ipiand ce serait la paix et l'Iiarmo-
nie (pu y régneraient, si l'on n'axait ]ias fait de
cette (juestion une (piestion fédérale importante.
.Je crois (|uc le gouvernement a commis une grave
erreur ))ar le retrait du bill et la reprise de la
conférence, et s'il fait cela, je n'ai aucun doute
(pi'on en arrivera à un règlement amical dont on
tiendra eom|ite à toutes les parties concernées, et
qu'alors, nous pourrons, à l'élection générale pro-
chaine, faire lalute sur les véritables (piestious fédé-
rales, au lieu de la faire sur une (piestion
vineiale.

ilfciiiiî
I iiii

pro-

M. MoCARTHY : Je désire appeler l'attention
de la Chambre sur un fait (pii vient (l'être publié à
Winuipeg. On se rappelle (pie l'îionorable député
de Montivaloiiest (sir Donabl Smith), dans sou
dis(joiirs à i'ap|)ui de l'adoption du bill en deuxième
délibération, souleva un point (pli, jose dire, parais-
sait à (pieUpies députés ne pas nuuKpier d'avoir une
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grave portée. Ce point était que la loi flea écoles

séparées nui a été en vimieur jus(|uVu ISilO, avait

été jjassée sans contestation à la pieinière session

lie la i>reniière législature ihi Miinitol)ii, oniposée

en très jurande partie «lu eonseil à répo«|Uc «les

négoeiations. L'honorable iléputi' (>iir Donald

8uiitli)tira la conclusion «|uV)n ])ouriait «liMluire de

là (|ue CCS meuilires de la i)reinière législature de la

])rovince avaient compris, préalalileinent à l'entrée

<hi Manitoha dans la Confédération, (ju'il ilevait y
avoir un système d'écoles sé|)arées ou confession-

nelles dans la nouvelle ])rovinee.

Les paroles exactes de l'honorable député (sir

Donald Smith) telles que citées par le Daily Witiiisfi,

f\irent les suivant(!S :

Il peut n'être pas connu (l'un (çraiid iioinbro do membres
do cette Chambre que plusieurs do ceux qui eiim|)iisaiont

la législaturo du .N.anitoba à eotto époque, avaient été

membres de cette môme ccmvention, et en décidant I éta-

blissement do ces éeole.'! ils considéraient ee qui s était

passé dans cette convention encore toute présente à leur

esprit.

Il seuible établi par deux artidavits publiés à

VVinnipeg, hier, qu'à la réunion de la première

législature de la province, deux bills furent \nv-

sentés, l'un par M. Norquay, qui, i)ar la suite, fut
[

un des principaux membres du gonvcrnoment, et
;

l'autre par M. John Sutlierland, <]ui vit encore. ;

Ces deux liills. suivant l'atlidavit de M. Hay, ahu's

membre aussi de cette législature et encore vivant,
;

tenilaient il rétablissement d'écoles neutres, ('et
j

atiidavit est corroboré par M. Sutherhunl. Je cite

cet article (|ui forme la liase de mou l'euseigiicmcnt.

C'est une dépèche de Wiunipeg, en date du l.'i avril,

huiuelle dit :

Un affldavit do M. Hay, pleinement corroboré par la

déclaration assermentée do .Tolm Hutlierlancl, publié ici

aujourd'hui, donne un démenti t'ovmel aux déelarations

de sir Uoniild Smith, ainsi qu'iV son raisonnement. De
fait, il est prouvé au del;l (le tout doute que sir Donald
Smith s'est absolument trompé dans son oxjKK<é de taits

et dans les déductions qu'il en a tirées. Les iitridavits

déclarent qu'il n'a jamais été l'ait mention d écoles sépa-

rées dans la convention, et que, à la réunion de la pre-

mière léifislature, deux iicit's furent présentés, l un par

M. Norquav et l'autre par John .Snthorland, pourvoyant

h r.'tabliss'ement d'un système d'écoles non contession-

iielles. .Juste avant la proropitioii de la léKislaturo,

rarclievéque Taché revint de Rome, et le biU (oueornant

l'instruction et pourvoyant aux écoles séparées tut présenté

en cette Chambre et passé îl la hâte, sans aucune expli-

cation. Tel est le bill do ISVl. en vertu duquel les catho-

liques réclameu» les privilèges pour lesquels ils ont coni-

battu si aigrement, qu'ils ont démontré qu'il y a eu tri-

cherie au tond.
. ... ,

M. Hay.quiétait le chef de l'opposition, jure dans son

aflidavit que le soir qui a précédé la présentation du bilj,

on l'envoya elierchcr pour se rendre au palais législatit.

et qu'alors, on lui offrit un siège dans le pouvernemoiit s il

ne s'opposait pas au bill. Il refusa l'offre avec indigna-

tion et combattit le bill. mais celui-ci tut passé avec une

hfite inconvenante malgré son opposition. Le biU n a

jamais été discuté, non plus que ses mérites n ont été

examinés.

Voici que le seul fait sur leiiuel on puisse baser

un argument, savoir ; tpi'il y a eu, à répo(|ne, une

entente par laquelle il devait y avoir un système

d'écoles séparées, se trcnive anéanti par deux

homnie-s, MM. .Sutlierland et Hay, «jui (mt assisté

à la convention et à la |)rcmière réunion de la légis-

lature, si 10:1 doit ajouter toi à leurR déclarations.

J'ignore si l'iKUioralile député de Montréal-ouest

(sir Donahl Smith) était membre de cette législa-

ture, OU s'il ne l'était pas.

M. LaRIVIÈRE: Oui, il l'était.

M. McC.\RTHY : S'il en est ainsi, il est tout à

fait évident, suivant ces déclarations, (]ue la mé-

moire de riionoiable député a erré, bien que, nalii-

lellement, je n'impute à l'honorable député iiiille

intention d'induire la < 'hambre en erreur.

.le pense important, avant que cette discussion

soit cloi-e, (|u'on nous fas.se remaniuer (pie, conuiie

matière de fait, l'intention de ceux (pii prirent part

à la conventi(ui visait un systc'ine d'é'coles non

coiifessionnelh.'s, et «lue les écoles séjiarées fiucut

établies à la demande de l'arclievèiiue, qui revint

de Rome avant la ch'iture de la convention, et «|iii

employa son iniluenee à ainener ce résultat. .!(•

pense (pi'il n'est pas sans importance (pi'on signale

ces faits à notre attention, .le ne me j)ro|)ose |ms

de retarder le comité par un plu.^ long expo.sé ii ce

sujet.

Mkkckkdi, l.") avril ISiKi.

M. MACLKAN (York): .] "espère (|ue la Cliaiubro

soulfrira avec moi (|ue, tout en jiarlant du débat

(pii a eu lieu cette a|)rt's-niiili, je donne une expli-

cation (pii m'est queli|ue peu ])ersounetlo. ,1e suis

dans la même jiosition ([ue mon voisin, le dé|)uté

de Simcoesnd (M. Tyrwhitt), (jiii a fait une décla-

ration à la Chamliie la semaine dernii'q-e. Il a dit

(|Ue, [iréalableinent à r(''lection générale de 1S!H,

cette nuestion des écoles a été .s(nimise au |)euple

canadien, ])our (;e (pli a trait à l'exercice du veto.

Il télégraphia à son clief, à Ottawa, lui deniaiidaut

s'il étiiit libre de s'engager envers ses électeurs

relativement à cette (piestion, et sir John Macdo-

nald lui i)ermit de s'engager. Lui et l'ancien

déjuité de Canlwidl (M. Wliite), avec ras.sentinieiit

de leur chef, s'eimagèrent alors envers leui's élec-

teurs relativement à l'exercice du veto à propu.s de

la loi des écoles. Cette (piestion, en ISill, s'i'leva

aussi lors du choix du candidat pour le comté (|iie

j'ai l'honneur de njprésenter. Je dis abus fran-

chement et carrément à la convention (lUc, sur la

questi(ui des écoles, j'entendais prendre parti pour

le Manitoba. Je n'hésite pas à allirmer maintenant

(pie ce fut mon attitude et ma déclaration sur cette

(piestion à cette é|)0(pie, ce ipii m'obtint le choix

unanime de toute la convention, après (pie je l'eus

! emporté sur quatre autres candidats.

M. LaRIVIÈRE: L'engagement a-t-il été |»ris

sur la (piestion des écoles, on siin])lement sur la

«juestion du désaveu 't

î M. M.VCLKAN (York): Sur la question des

écoles généralement. Ceux (jui avaient alors une

certaine pré'voyance i)oliti(pie voyaient (pie c.'tt('

(piestion ne faisait (|Ue commencer, et ceux (pii

possèdent cette (irévoyance maintenant, pcinciil

voir (pu; ça ne fait (pie commencer, à moins (pie la

(luestioii ne jniis.se être réglée par le retrait du bill

(lu parlement.

M. McDOUOALL (Cap- Breton) : Ahns, cette

(piestion fut l'un des sujets de la lutte à la derniire

élection générale ';

M. MACLEAX (York) : Oui, pour ce qui me

concsrne.

M. FOSTKR : L'lioiioral)îc déinité a mentior,;^'

raiicien (h'puté de Cardwell (M. Wliite). Je pcn-c

qu'il n'y a pas le moindre doute ipuî l'ancien d('|iiitc

(le Cardwell n'avait pas l'intention de i)reiidic ni

n'a piis d'engagement en\ers ses électeurs, si cf

n'est sur la simple (piestion du désaveu.
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ur ce qui nie

MACLEAN (York) : Exactoment, c'est la décla-

liition (|Uo riioiioraljle député de Siincoe-sud (M.
Tyrwliitt) a faite ici.

M. CARROLL : Etait-ce à réiectiou générale de
18!)1 ?

M. MACLEAN (Yoik) : Oui. Lorsque le siège

d'York-est devint vacant en IH!('2, la ((ue.stion fut

de nouveau soulevée, et l'on lue lit prendre renga-
gement, dans la convention, île i)rendre ])arti pour
le Manitoba sur la <|uestion des écoles. À la

deuxième convention tenue dans le comté, il y a un
pou plus d'un an, je pris un nouvel engagement au
même elfet, et je pense (|ue comme bon conserva-

teur—je prétends encore être bon conservateur—je

Huis tenu de tenir mon engagement, et d'élever la

voix contre l'exercice de toute coercition contre le

Manitoba.
Le leader de la Clianibre a prétendu avec beau-

coup d'habileté, cette après-midi, (|ue le parlement
est tenu de régler cette ({uestion, et (ju'il doit

remplir le devoir (pie lui imposent sous ce rapport
la constitution et la décision des tril)unaux. Je ne
|)rétends pas être avocat, mais je pense avoir

quelcpie bon sens, et d'après la déclaration de M.
Christoplier Robinson et celle des dilTérents juges
qui ont émis des décisions sur le cas, il est clair

pour moi que nous ne sonnues pas obligés de rien

fair» en cette matière, si ce n'est d'exercer notre

jugement (juant à ce (ju'il y a de mieux à faire

pour le bien du pays.

M. McCARTHY : Ecoutez ! écoutez !

M. ÎLICLEAN (York) : Je dois aussi contredire
mon chef, lorsiju'il dit (|Ue le gouvernement veut
prendre la responsabilité de cette mesure. Le gou-
vernement doit prendre la responsabilité de l'arrêté

réparateur (pi'il ii passé, et il sera tenu responsable
(le cet arrêté, mais ce i)arlenient et cliaipie député
eu particulier doit prendre la responsabilité de
toute h'gislation réparatrice soumise à cette Cham-
bre, ou passée par elle, (^luupie député en particu-

lier est responsable, et il ne peut délé'guer sa res-

pon.sal)ilité au gou\ ernement ni au ])arlcment. Je
(lois aussi répéter (pie, pour moi, la constitution

n'est rien, compaive à la pensée (juc nous sommes
.sous l'empire d'un système de gouvernement park-
nientaire ou responsable, et cette ))cnsée, plus (pic

toute autre chose, doit déterminer la conduite des
(li'putés. Les députés doivent justifier aux yeux
(le leurs électeurs (pie leur conduite a été conforme
au droit et à la justice (piant à l'intérêt général, et

non pas à ce (pii ))eut être la constitution écrite.

Ou |)eut m'accuser de prêcher la répudiation de
la constitution. Je ne ]jiii,> empêcher cela. Je i)uis

(lire seulement (jiie les mesures deprogW's (pie nous
j

constatons dans l'histoire de rAngleterre, et (|u'eu
j

Sdmme, les mesures de progW'S (pie nous constatons
dans l'histoire du Canada, im[)li(pi('nt ))lus ou inoi?is

la \ iohition de certains (iroits constitutionnels

existant jus(pi'alors. (Si cela est dans l'intérêt du
pays généraliMiient, je n'ai pas d'hésitation à me
le\er aujourd'hui pour dire (pie je suis en faveur de
Cl' i]iii!ne j.'ii.rait être dans l'intérêt le niicuv entembi

\

iliine grande et lilire province comme le Manitoba,
j

iui lieu d'être en faveur de ce (pli serait dans l'iiité-
i

lit d'une insiguitiante minorité.

M. M(!DOU(iALL (Cap-Breton) : Si cette (pies-

tion, comme le dit l'honorable député, a été l'un

78

des sujets de la lutte à l'élection générale de 1891,

j'aimerais lui demander s'il n'est pas absolument
opportun que ce parlement s'en occupe '^

M. .MACLEAN (York) : Non. Cette question
est de celles dont le règlement doit être soumis
directement au peuple, et à moins (|u'il n'en soit
ainsi, cette (piestioii ne sera jamais ré'glée. .le dis
à mon honorable ami (pie si, par une écrasante
majorité, le peuple se déclare en faveur de quelque
genre de législation réparatrice, je serai beaucoup
mieux disi)osé en faveur de cette législation que je
ne le suis à présent.

iM. McDOUCiALL (Cap-Breton) : S'il en a été
fait le sujet de la lutte dans l'élection de l'hono-
rable député, il doit en avoir été ainsi par tout le

Canada 'l

M. MACLEAN (York) : Non, pas nécessaire-
ment. L'adoption ni le sujet d'un bill en cette
Chambre ne peut ré'gler cette (piestion. Elle doit
être soumise au peuple. Elle sera l'un des sujets
de la lutte à l'élection prochaine, et les députés
devront d(''clarer s'ils ont voté ici pour ou contre la

lé'gislation réparatrice. Et chaijue candidat devra
déclarer comment il votera à ce sujet à une session
subsé(piente.

Nous savons que cette (piestion d'instruction con-
fessionnelle s'élèvera lorsqu'il s'agira d'ériger de
nouvelles provinces dans le Nord-Ouest. Dans le

cours des ciiKj ou dix prochaines années, (juatre on
six iirovinces seront organisées dans le Nord-Ouest,
ek la grande (piestion sera de savoir si, oui ou non,
le système double d'instruction sera introduit dans
ces nouvelles provinces. Quand ce temps vicindra,

j'espère (pie mon attitude sera de laisser ces pro-
vinces lil)res de ivgler cette (piestion comme elles

l'entendront. Si ce ])arlement tente jamais d'insé-
rer dans la constitution de ces nouvelles provinces
le principe d'un système double d'instruction, la

cause du gouvernement progressiste sera entravée
en ce pays.

r<e peuple voit (pie l'adoption de ce liill ne ivglera
pas cette (luestion actuelle, ni celles (pii doivent
encore s'élever. On doit permettre au peuple (;ana-

(lieii de dire s'il vaut mieux, dans rint(''rêt publi(pie
du Manitoba, (pie cette province soit contrainte en
cette matière, ou ((u'clle ne le .soit pas. Telle sera
la (juestion à Lupielle cluupio candidat, en dehors
de la province de (i)uébec, aura à répondre à la pro-
chaine élection, .le me propose de prendre mon
attitude sur cette (]uestion dans l'élection qui
approche.

.M. LaRIVIÈRE
opposée.

J'aurai à prendre l'attitude

M. MAt'LEAN (York) : C'est parfait, monsieur,
ce pays est libre et vous pouvez le faire

Une autre raison pour hupielle ceto question
devrait être soumise au ])cuide provient des change-
ments (pli ont eu lieu dans le gouveniemeiit depuis
plus d'un an. Le ministre de la Justice d'alors
insista sur l'adoption de l'arrêté réparateur, et
c<)iume l'ont pul'lié les journaux, il agit ainsi avce
l'intention d'en a))peler ensuite au pays, mais ses
collègues contrecarrèrent son dessein, .le suis un
peu porté maintenant à justifier sa conduite. Je
pense qu'il avait rai.son, et (pi'il ei\t mieux voulu,
après l'adoption de l'arrêté réparateur, que la (pies-

tion fût soumise au peuple, et non à ce parlement

mai

\ i]
'
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Je ne me lèverai pas ici pour justifier l'abstriic-

tiiou. Mais jo dis que robstniction sei'u en raison

directe de l'insistance (jne mettra le gouvernement

à presser l'adoption du Inll en cette CliamUre. 11

b..ml)le (|ue ce soit la loi naturelle, (Hie l'obstruc-

tion prenne les ])roportions de l'insistance. .Je

^rois ((ue si l'on eût adopté une méthode plus rai-

sonnable pour faire passer la mesure, on aurait fiiit

rbis de progivs. lîien {ju'on dise (pril n'y a pas

beaucoup di! conservateurs de l'Ontario (jui soient

en faveiir du délai -ou de robstrueti(m, si vous

préférez l'.iiipcler ainsi,—,)" suis absolument con-

vaincu (juc la >,'raiide niiiase des conservateurs de

l'ouest ne désirent i)as voir ce bill passer à la

session actuelle, ,1e ])ciise (jue la jurande masse des

conservateurs dos provinces maritimes et du Nord-

"Oiiest ont le même sentiment, et sont d'avis (ju'ils

devrait avoir Toecasioii de v,.ter sur la ([uestion.

Le leader <le la Chambre nous a dit aujourd'hui

,-ju"il se ])r<)])osait de nous faire un dernier appel de

laisser passer la mesure. .Tes])ère (pie cet a]ii)el

sera respecté, de contribuerai pour ma i)art à

essayer de faire donner au bill une certaine forme,

mais si le leader de la Chambre e<mstate (pie le sen-

timent de la Chambre est contre l'a»' ptioii du bdl

à cette session-ci, j'espère ([u'alors, il acceptera la

situation et (juMl retirera la mesure pour va(iuer

aux antres affaires publi(pies. Il n'y a pas t,'ian<le

urgence à ce .sujet. La (|Uesti(m a été i\\-Ou- ans

devant le pabïic, elle i)eut l'être encore (|uatre

autres. 11 existe toujours un espoir du règlement

de la (piestion hors du p^irlement, et j'espère encore

(pie le :Manitoba fera (piehpie chose pour porter

remède aux griefs de la nnnorité.

L'hom)rable député de .Montréal-ouest (.sir Donald

,Smilh) nous a ilit qu'il y a encore c.sjjoir d'obtenir

nueUiue remède de la proviiu;e du Manitoba elle-

même. Dans tous les cas, les griefs dont soutire

actuellement la minorité de cette province ne sont

pas des griefs ayant trait à sa conscience, mais ce

sont des griefs intéressant son gousset. Elle devra

payer ses taxes scolaires, et ne pourra obtenir

d'aide du fonds des écoles ijour le soutien de ses

écoles f.é])arées. Mais elle est encore libre d avoir

un certain genre de paroisse d'accommodement

privé ou des écoles séparées ; et ce n'est ([u'au point

de vue pécuniaire (prelle souffrira de réels griefs.

Et le temps viendra pour eux eoimne il vient à

toutes minorités, si elle attend son jour, où elle

pourra forcer l.i législature du Manitolia à lui con-

eéder ses droits.

Il existe une grande majorité protestante «laus

l'Ontario, et cependant, cette majorité a soigneuse-

ment i)rotégé les droits des catholiiiues de cette

province. Elle a même accru leurs droits et privi-

lèges relativement à leurs écoles, et s'est donné

beaucoui) de peine et de misère, et a dépensé beau-

coup de l'argent public pour le perfectionnement

du système des écoles séjiarées de la province. .le

crois qu'un jour pareil viendra pour la minorité du

Manitoba, je crois que la population du Manitoba

a le caractère généreux. Je crois que ce n'est pas

son intention de traiter la minorité de cette pro-

vince d'une manière injuste et hostile ; et la niii-

nière dont Manitoba traitera cette minorité di pen-

dra en très grande partie de la manière dont .• -(te

province sera traitée par ce parlement. Il faut du

temiis pour régler ces questions. Vous ne ferez pas

disparaître une difficulté de cq genre en une année

ni par une législation que le pcniple n'a pas expres-

sément autorisée. Vous devez prendre le temps et

adopter d'autres méthodes que colles suivies jus(pi'à

présent.

.l 'insiste encore sur le fait sur lequel j'ai déjà

insisté en cette chambre, que le Canada a à s'occu-

per de (jnestions (pii s'imposent beaucoup phi.s (lUc

celle-ci à l'attention du jiaiicment. Ces ((uestions

demandent à être réglées. J'ai lu dans un journal

de Toronto, ce matin, un rajuiort d(! ro))iiii(in de

sir William Van Horiie sur ce ijne réclament d'ur-

gence les besoins du pays aujourd'hui. 11 dit, on

un mot, (pie ce qui, plus (pie toute autre chose, est

nécessaire dans le ])ays, c'est l'établi-ssement du
Nord-Ouest, c'est une politi(|ue (rimmigratiou au
Manitoba et dans les Territoires. Je partage abso-

lument son 11 vis à ce sujet. Je pense (|ue celle

Chambre devrait employer .ses eff'orls dans ce sens,

l't |)résenler en cette Chambre une viiste et luécise

mesure de ce genre, et s'il ])résentait une uu'sur(!

semblable, je serais jilus (prenclianté de l'appuyer.

Mais on a consacré toute cotte session à cette ten-

tative infructueuse de j)asser le bill réparateur.

Nous avons discuté cette (piestion dans les déliais

sur l'adresse et sur l'adoiition du bill en deuxic'iiie

délibération, nous la discutons maintenant en

comité, et nous ne sommes ])as ))lus avancés iuijnur-

d'Iiui ([u'au ))remier jour. Comme je l'ai dit, j'au-

rais aimé (pie cette session fût consacrée au dêviv

lo])|)emeut industriel de notre pays. Au lieu d'en

être ainsi, la session a été jus(iu'à présent infruc-

tueuse et stérile, ))ar(^e (pi'on a donné à celte (4ues-

tion des écoles un relief (|u'elle ne mérite jias, et

([u'on n'a ))as accordé une attention suffisante à

(rautres (juestious plus imjiortantes,

Je demande donc encore au leader do la Chauilire

d'abandonner le système des longues séances (jui

nous est mainleuant imposé, de retiier la mesure

et de renvoyer la (piestion au jieiqile ])our (pi'il la

W'gle détinitivemeut aux bureaux de votatiou, si

l'honorable ministre constate (pie c'est le désir de

la Chambre et du pays, et s'il ne voit jias jour de

réussir à faire j)a.sser le bill à cette session.

M. DAVIE.S (I.P.-E.): .l'avais l'intention de

dire (piehpies mots cette après-midi, (piand I'Ikhki-

rable leader de la Chambre a discuté la (piestimi

du pouvoir (jue ce ])arleinent ])ossède de pasf^er

cette législation ; mais le débat prit une aulrt;

forme apW's le dîner. Comme mon honorable ami

a parlé sur toute la question, je désire ajouter (|uel-

ques remar(|ues aux siennes.

L'honorable leader de la Chambre se méprend

fort étrangement sur la question des pouvoirs (le

ce parleinent en cette matière; et cette méjjrise,

peut-être, est tout ce (pii peut être a])porlé poar

excuser ses efforts affn de faire accepter cet extia-

ordinaire dada par cette Chambre. .Je n'ai aucun

doute (pie l'honorable ministre est sincère dans sa

conviction, pour cette raison-ci, (]ii'en proposant

l'adoption du bill en deu'.lcme délibération, il la

ajipuyé d'un discours wu il a pris pour motif prin-

cipal de sa propcj.-àtiùii—lisant, connue il l'a fait di^

nouveau ce soir, les articles de l'Acti; du Manitolia

à l'apjiui—(pie du moment que la législature du

Manitoba, en aucun temps, a légiféré de maiiièie ii

enlever à la uiiiiorité eatholi(jun romaine les droits

et privilèges concernant riurtru^rion que celle ci a

ac()uis par l'acte de cette ii jiislature, elle a <;es.sé,

par le fait même, d'avoir des fiouvoirs exclusifs en

matière l'instruction, et ces j^ouvoirs nous ont étc

transférés. Alors, a dit rho!i..ral>le ministre, nous

nous trouvons dans cette positicuï, que le comité
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suivies jusqu'à

])i(>viiici! possède ce

judiciaire (lu Conseil prive:- a d.'ci.l.'., comme .,ue8. M. DAVIES (I.P.-J.;.) : Cela ne s'ensuit nulle-
tioii de droit, (jue, ])iir sa législation do iSOO.la

I
iement.

^i-ia ne s ensuit nulh.-

Irgialaturo du Manit()l)a a violt' ces droits et privi-
lèges, et que le pouvoir excluHif de légiférer noua a !

^}^ CHARLKS TUPPIiR : Si le Manitolia a le
iiiii.si été transféré, et (]ue noua Homme» tenus de

|

'''""jt exclusif de légiférer, noua n'avons nullement
l'iixercer. Or, voilà une attitude très extraordi- ; 'J'""jt <•'' 'e fairl^ (^ue cette
nuire. N.iturelleiiient, on ])eut la y)ardonncr
riionoral)le ministre, (jui n'eat pas verse'' dana l

ni le droit conatitutionncl, et (|ui, je suppose
pus apporté une liien grande attention au au jet !

""^tière d'instruction était sujet à cette condition
avant de présenter (^e liill, mais je désire appe'lei'

""'" ' -^ -
' ' - '

son attention sur ce fait, (|ue, bien (jui! ])res(ine
tons les avocats de réfuitation des deux cott-a de la

C!lianil)re aient parlé après lui sur cette (piestion,
pas un seul parmi eux n'a accejjté la responsal)ilité

sou argument. Xon seulement il n'a pu tiouvei- en
cotte ('liandire un avocat <|ui risquât sa ré))utatiou
en aliirinant la ])osition qu'il a |)risc, mais eu dehors
(le la Cliand)re, à le constater ])ar la tios volutni-
n(!use cori-espondanco i|ui a eu lieu à ce sujet, 'le

Wimiipog à Halifax, je ne pense jjas (|u"il puiï^—
trouver un avocat, il lu; peut certainement ))as i

trouver un de réputation, (jui accepte la resp(
siiliilité de prendre cotte position et conclure i i

t'(iust'i()Uence.

1/lionorable ministre est absolument mal fondé
ilans SCS prémiscs, et naturellement, les conclusions
(ju'il en tire sont faussea aussi. Sur quoi l'hoiio-

lable ministre s'appuie-t-il jjour conclure ((u'un
pouvoir exclusif a été transféré à ce parlement ?

L'article de l'Acte du Manitoba est très clair. La
lircmière partie de cet article confère à la législa-
ture du ^lanitoba le pouvoir exclusif de légiférer
ri'lativcmentà l'instruction ; rarticle ajoute quelex-
('l'.'ice de ce pouvoir exclusif est sujet aux disposi-
linns subs(''(iuentes que l'honorable ministre a lues
plusieurs fois.

(^luelles sont les dispositions qui nous donnent le

])(iuvoir d'agir d'une fai,'on (juelcon(|uo':' Surtout,
l'iuticle ne nous donne pas le pouvoir d'agir en fire-

iiiière instance ; il ne nous donne jjas ))lein ])ouvoir.
Il nous donne un pouvoir limité et conditionnel. Si
le .Manitoba a porté atteinte aux droits de la miuo-
ritt'' catlK)li(|ue, relativement à Icducaticjn, il y a
droit d'apiicl au Conseil privé en tant (]ueces droits
ont été violés.

uner à
;

'"'"'t exclusif, c'était le ea.^ avant qu'elle enlevât
is la loi •'<'''. l"'ivil(''gos à la minorité catlioli(|ue romaine;
:>se, n'a !

'""«, «<'» «l'oit de lé'giféier exclusivement en
matière d instruction était sujet à cotte condition,
<|u elle ne forait pas ce (pi'elle a fait, qu'elle n'enlè-
verait pas ses droits a la minorité, .le dis donc que
ois(|ue cotte |)rovinco eut commis cet acte, et (lue
le comité judiciaire du ('(mseil privé eut déclaré
(]uel appel valait et ((uo ncuis avions le droit de

avions alorsla position lé'gale (pi'il a prise pour baae do tout :

l'étiiblir les droits de la nnnorité', nous
(j droit do lé'giféror. ()]•, nous no jiouvons pas
iogitcrer tant que le Manitoba en a le droit exclusif,
(rla me semble une proposition bien simple, bien
claire, bien concluante.

M. DAVIKS (I.P.-K): Cette proposition est
tics simple et très claire, mais ce n'est pas colle que
1 honorable ministre a d'abord émi.se.

Sir CHARLKS TUPPKIt: .le v.nis demande
pardon, c est précisément l'opinion (jne j'ai dès
l'abord soutenue.

Sir CHARLES TUPPER
It'giférer a cessé.

Son droit exclusif de

.M. DAVIES (I.P.-E.) : Il reste ; mais si leMani-
tol)a lé'gifèro de manière à enlever à la minorité
c'atholi(iue romaine aucun des droits (|u'elle a acquis
en vertu de cet article, cette h'-gislation est sujette
a l'appel au Conseil privé du Canada.

-M. M(:LEOI) : Le lord ('liancelierdit ([ue la pro-
vince pos.sède un droit exclusif, sujet à certaines
restrictions.

M. DAVIES (LP.-H) : C'est-ce que je dis-
sujet au droit d'appel au Conseil privé, de s'enqué-
rir de tous les faits et circonstances du cas.

Sir CHARLES TUPPER : Ce sera sauver du

I

tein])a, peut-être, (jue de poser une (jneston à l'ho-

iiuiuble député. Avons-nous le droit de légiférer

maintenant '' Si nous avons le droit, il s'ensuit

uaturellement (|ue le droit exclusif de légiférer a

I
cessé pour le Manitoba.

78J

,
}^- }^^}^'^V'>^ (LP.-E.)

: L'iumorablo niini.stre a
(icia (Icclaro, et il l'a répt'té aujourd'hui, (|ue(|uan(l
la Icgislaturo du Manitoba a enlevé à la minorité
catholique romaine les privilèges qui lui avaient ('té
antéiieuremont concédés, relativement à l'instruc-
tion, le pouvoir de la h-gislature manitobaine, parle
fait, pas.sa do celle-ci à cei)arlement, cjui s'en trouva
exclusivement r(ivctu. Maintenant, l'honorable
ministre demande si ce parlement aie droit de
légiférer. ,Je pense (pi'il peut avoir ce droit.

Sir CHARLES TUPPER : Alors, hi législature
du Manitoba n'en a jias le droit exclusif.

M. DAVIES (I.P.-E.) : t,)u'ost-ce que ce parle-
ment a a^ faire ? Le Conseil privé peut accorder ou
refuser l'apiiel ; il n'y a rien (|ui l'oblige à cet éi'ard.
Il d(_nt s'assurer des faits ; il doit s'assurer s"ile° iatè
ou s'il n'existe jjas un grief ivol (jui réclame un acte
de sa jïart pour y remédier. Je ne parle ])aa de
notre pouvoir abstrait d'agir, je demande si vous
avez ce qui doit servir de ba,se à ce qui peut être
fait. X(jn

;
vous n'avez pas fait d'encjuête. Vous

avez présumé la vérité des allégations des reepiêtes.
Vous avez dit: "Voici certains droits (pie la
minorité possédait en vertu du statut de 1.S71 ; or,
noua constatons que ces droits ont été enlèvé-s^
donc, nous devons les rétai)lir." Mais vous n'avez
pas fîiit ce que la loi nous impose, savoir : de vous
enquérir des faits pour vous assurer si la minorité
avait ou n'avait pas de griefs réels Et si vous
aviez constaté (jne ce grief existait, il devenait de
votre devoir d'induire la législature du Manitoba ;\

le redresser. L'honorable ministre voit donc (lue,
bien qu'ayant entendu l'appel, le pouvoir de là
législature du Manitoba de légiférer existait encore.
et qu'il existe aujourd'hui. Si la législature du
Manitoba était actuellement en session, elle serait
liarfaitemont compétente pour légiférer sur cette
(piestion scolaire.

Je désire maintenant démontrer à l'honorable
ministre que si vous décidez d'entendre l'appel, il
devient de votre devoir de vous enquérir des faits.

fill'fl
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M. Mt'LEOU : Voici ce t|ue le loiçl ('lianuulier

(lit (laiia son jiiguinent, «n piirlant île l'aiticle '22 (le

l'Acte (lu Manitoha, Il dit (iiroii piétend " (ju il

est icoiiipatiljle avec le pouvoir coiif('iv à la h'gis-

lature provinciale, de faire des lois relativeiueiit u

l'instruction." L'arguuient est fallacieux. Le pou-

voir conféi(:' n'est |)a8 absolu, mais liniiU''. 11 ne

peut ètrii exerci- ([Ue ce sujet et eonforniénient aux

disjiositions subsi'iiuentes."

M. DAVIKS (I.P.-K.) : Il n'y a pas de doute

possible là-dessus. La législature provinciale a un

pouvoir exclusif de l.'gifi^rer, sujet aux conditions

qui suivent, (^telles sont ces conditions'; (i»uc la

minoriu- catlujliiiuc romaine a droit d'ayipel, en

vertu du deuxième paragraphe, si ses dmita et

privilèges relatifs à l'éducation ont été vi()le. La

première condition a été réglée par le Conseil privé.

Il n'y a pas d'état de choses possible ([Ui puisse

donner lieu d'aucune fai;oii à l'ap|)lication du

premier paragraphe. Or, |)ersonne n'a conteste

(jne le pouvoir de U ])rovincc de légiférer fut sujet

à appel, ni (pie, en cas de grief réel, ce i)ailement

ait le.pouvoir et. je dirai plus, le devoir d'j,' remé-

dier. L'honorable ministre a-t-il jamais entendu

personne contester cela '? Dans les (piehpies remar-

(lues (|ue j'ai faites lors du débat sur l'adoption du

bili en deuxième délibération, j'ai signalé le fait

(lue l'avocat du gouvernement du Manitoba, avait

admis cela dans sa i)laidoirie devant le Conseil

privé. Tous ceux (pie j'ai entendu discuter cette

(luestion l'ont admis, l'ounpioi nous occuper de

ce point 'i
Tenons-nousen à ceux sur lesriuels nous

difl'érons, et retranchons les autres de la discussion.

J'objecte à cette législation, parce (jue si un tort a,

été commis, ce tort peut être mieux ledresse par

la législature de la province (|ue par ce parlement.

Cette prop()siti(jn fut C(mtestée un certain temps.

En présentant ce biil, riionorable ministre préten-

dit (lue le pouvoir de légiférer de lalé'gislature (Hait

devenu du ressort exclusif de ce iiailement. C est

une absurdité alisolue. Ce peuvoir n'a jias ete

transféré ; la léL'islature provinciale le jiossede

aujimrd'hui; et cette tentative defairecroire au pays

(ai'il nous est imposé un devoir que la législature

ijrovinciale ne |)eut remiilir, constitue une propo-

siti<m fausse. Je dis donc ([ue notre devoir était

clair et tracé, il consistait à s'assurer des faits, et

à en demander ensuite le redressement au Manitoba.

C'est ce (|ui a été

M. DAVIES (I.l'.-E.) : Il ne devrait pas y avoir

de doute là-dessus. Assurément, si vous devez

ijasser un arrêté réj)arateur indi(piant ce(|u'i>n doit

faire, votre devoir est de vous eiupiérir des faits.

Sir (;HARLES TUl'l'ER : 'l'ont cela a été placé

devant le tîonseil privé jiar les plaidoiries des deux

parties.

M. DAVIES (I.P.-E.) : La plaidoirie n'est rien.

Sir CHARLES TUPPER : Les plaidoiries étaient

basées sur les faits et le Conseil prive a été satis-

fait.

M. DAVIES (I.P.-E.) : S'il s'agit d'un point de

droit, une ])laidoirie constitue un admirable iiioyeii.

de l'é-claircir ; mais ((uand il s'agit d'une ([uestioii

de fait, la plaidoirie ne peut pas vous aider lieau-

coup à vous assurer de ce (jue sont les faits.

Sir CHARLES TUPPER : Ou avait les faits

sur lesijuels le comiti' judiciaire du Conseil \m\(' a

décidé. N'avait-on pas le fait (pie la loi antérieure

à 1S!)0 donnait certains droits et privilè-ges (jUC la

-Sir CHARLES TUPPER
fait, et le Manitoba a refusé.

M DAVTES (I.P.-E.): Mais il n'a i)as été fait

une parcelle de preuve. L'iiouorablc ministre' n a

pas envoyé de commission pimr s eiupierir des faits

au Manitoba, et aucune i)reuve n a ete faite, non

plus, devant le Conseil privé. Il n'y a eu aucune

enciuéte (,uelc(m(iue. L'honorable ministre dit que

cela a été fait.

Sir CHARLES TUPPER: Je dis (pie l'arrêté

réparateur re(piérait le Manitoba de redresser l(;s

griefs et ([ue le Manitoba a refusé, et (pi alors, le

droit de lé'giférer a été dévolu au iiarlement.

M DAVIES (I.P.-E.) : l.'lu.norable ministr.^

anti(iipe. Permettez (pie je le ramené au point (|ue

ie signale à son attention. Il devenait du (U^'oir

du C^onseil privé de s'eiupiérir pleinement (les faits

avant de passer l'arrêté réparateui'.

Sir CHARLES TUPPER : C'est aflEaire dopi-

nion.

loi de 18(10 a abolis ?

M. D.-VVIES (I.P.-E): T(mt ce que le comité

judiciaire du C(mseil privé a décidé, c'est le droit

d'appel de la minorité. C'est tout ce (pli lui a été

soumis. Il existe un mémoire préparé par feu sir

Jolin Thompson, dans lc(picl ce savant jurisconsulte

a exprimé des doutes sur la (picstion de savoir si le

Conseil pri\é du Canada avait le pouv(rir d'entendre

l'apiiel de la minorité. T'el est le seul point (|u'on

ait déféré à la cour Suiirème : Avons-nous le pouvoir

d'entendre cet appel '? On demanda au comité

judiciaire du Conseil privé : En supposant les faits

tels (pi'exjiosés dans la re(iuète, le Conseil privé du

Canada a-t-il le droit d'entendre rajipel ï Tel est

le seul point décidé par le comité judiciaire du

Conseil juive d'Angleterre. On ne lui a pas

demandé de décider des faits. Af)rès (pi'il eût l'té

décidé (pie ce gouvernementavaitledroit (renteiidre

l'appel, il n'y avait (pi'nn moyen d'entendre cet

appel ; c'était de s'assurer des faits, non pas de la

lettre rigoureuse de la hii, telle ipi'elleap;! a lit par

les actes (le 1S70 et de 1S!)(), mais du f(mctioniie-

ment virtuel de l'acte de IS'.K», de sorte qu'on put

s'assurer si l'on avait aboli un droit ou prix iU'ge

réel (pli dût être rétabli.

Et je suis d'autant plus convaincu de cette opi-

nion, que je constate que ce parlement doit aus.si

exercer sa di :|éti(Ui. Des (pu^stions d'iiiUMvt

('.'néral peuveiu intervenir et régler nos dé'cisimi.s,

et nous avons le droit d'être pleinement renseignes

quant il ce (pie sont les faits. Nous n'avons pas eu

de renseignements. Aucun renseignement seiii-

blal)le n'a été apporté devant le Conseil jaivé (lu

Canada, et Vnn imus demande maintenant de légi-

férer sans (pi'une en(]uête de ces faits ait été faiti.'.

Le gouverneincnt du Manitoba exprima le di'sir

d'entrer en lu'-gociations, dans sa jiremière ri'|ioiisea

l'arrêté n'))arateur. Il déclara (pie cet arrêté M :iu-

rait pas été jiassé, si le gouvernement eût posscite la

cimnaissance des faits, et il invita le gouverueiiiciit

:i faire nT.e .-«quêtp. Cette invitation comiic.rtait

(pie le Manitoba était prêt à discuter avec ce gou-

vernenKiut (piel remède, si cela est nécessaire, ddit

être appli(pié. Le gouvernement du Manitona a

virtuellement dit: " Examine/ les faits, et c|iiaiia

vous aurez vu ce rpi'ils sont, nous discuterons (pal

est le remède (jui doit être appliiiué." Mais, au
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rie n est, rien.

liiiU d'iicccptcr cette iiivitiition, lu gonvuniuinoiit

lnvMCiitii en cette Clinmlire cette iiiesui'e iiupiiifaite

et insuttiHiiiiiiiu'iit imtrie, dont elia(|Ue article oHVe à

cliiiciiii un sens ditléient.

L'Iiononihle ministre dit (|u"il n'y ii à s'enriuérir

i|ue de deux cliodes, savoir : les droit» (jne le gf)U-

vornenient du Manit()l)a a enlevés, et ceux (|u'il a

rctaldis. Nous avons à nous eii(|ii(''rir de i|uel(|ue

ciiose de plus. Nous avons i'i découvrir (|uel» sont

les droits (jili ont été eidevés, et s'ils l'ont été dans
rinté'iêt i)iil)lic. Nous avons à découvrir s'il est

dans l'intérêt de la niinoiité (|Ue ces droits soient

rétal)lis, et si celle-ci désire (|u'ils le soient.

On a déclaré (^n cette Cliandue (lu'environ 32 ou

."i;! sections scolaires delà minorité se sont soinnises

à la loi des écoles du Manitoha, et i|u'elles sont par-

faitement satisfaitc-i. On nous a déclaré (|u'en

dehois de \Vinni))eK et de Saint- lîoniface, la popu-

lation est complètement satisfaite. Si cela est

vrai, voule/.-vous imposer à cette po|)ulation un
système dillérent 'i .le ne sais si cela est vrai ou s'il

ne l'est pas, mais j'aimerais (|u"il y eût une cn(juète

pour s'en assurer, car la ])reuve à ce sujet influe-

rait S(''rieusement sur ma décision.

On n'a pus défini sur (|uclle hase ces droitset ))ri-

vilèges seraient rétal>lis, mais il est une chose ipie

nous savons, c'est ipi'on ne déviait pas demander à

ce parlement de les rétaMir, si ce n'est en dcinier

ressort, a))rès le refus positif d'aj^dr i!e la part du
Mauitoha. Le sonlaKeuient apporté par le Mani-

tol)a lui-même vaudrait ((iiat.-e fois plus ipie celui

(|ui \ienilrait de ce ))arlcment ; et je suis convaincu

i|ue si l'on s'adressait convenablement an youvcrne-

uient et à la législature du Manitoha jxiur entrer

en négociations sur de justes hases, on pf)nrrait

f.icilemtnt en arrivei- à un arrangement satisfai-

sant ])Our la minoritc' (|ui restitueiait réellement à

celle-ci tous les droits et piivilèges (|u'ello devrait

avoii'.

L'iionorahle ministre nous prie de passer ce hill

l)arce (pu; l(,'s ])iinci])cs fondamentaux en ont été

considérés. Ce n'est pas mon avis. N(ms n'avons

pas encore ctUeuri' un .seul de ses principes fonda-

mentaux. Tout ce (pi'on a fait, dans les dix ou

dcmzi! jii'emiei's articles (|ue nous avons ])assés, ça

été de constituer le système destiné à mettre à

exécution certaines dis])ositir)ns importantes ren-

fermées dans la dernière partie dit hill, et (pie, je

prétends, nous n'avons pas le ))ouvoii' de ci'éer. Je

ne ])ense ])as (pie l'adiinnistiation de la loi soit un
sujet ressortissant d'aucune manière à notre pou-

voir, mais ce sujet ap))artient iini(iuement au
domaine de la législature locale.

Les droits ré(!ls (pit l'aiicté réparateur tend à

donner s(mt d'ahor l celui de bâtir, diriger, entre-

tenir et garnir de mobilier les écoles, impli(juant

renseignement religieux dans ces écoles, et v((ilà

un didit relativement au(piel nous n'avons |)ass(''

aucun article. Ensuite, il y a le droit d'cxcmiition

de rim|)("it pour le soutien des écoles pul«!i(pies, le

droit de faire seivir les taxes des catli()li(iues au

soutien des écoles sé|)arées, et il n'est (pieslion de

ce droit dans aucun des articles (pie nous avons

passés ju.s(pi'à ])résent. Et, enfin, il y a le droit de

partager ])roportionnéinent dans l'octroi i)uhlic, ce

dont nous ne nous sommes pas encore occupés.

Tout notre temps a été consacré à la discussujii

d'articles (pii établissent le rouage relatif à l'ad-

ministration de la loi, matière ai)partenaiit exclu-

sivement à la législature du Manitoba. Mais l'iio-

uorable ministre des Finances a prétendu (jue l'iio-

norahle chef de l'opposition avait admis (pie l'in-

tention du parlement tV-déral, en ndo])tant l'Acte

du Manitol>a, a été frnstive ])ar l'Acte de la législa-

ture «lu Manitoba, et (|ue, partant, il est de notre

devoir de n'parer l'injustice, ("est une])ro))()sitiun

des plus extraordinaires. L'honorable ministre sait

(pie le chef de l'opposition a ])arlé des droits et

privilèges (ju'il supposait, lui ainsi (pie plusieurs

autres, avoir été confén's h la minorité en vertu de
rarti(de I. Un tr('s grand nombre de ceux (pii ont

légiféré dans ce parlement étaient sans doute d'avis

(pic certains privih'ges devaient ètie garantis à la

minorité eatholiipio par l'article 1. Cette intention

a été frustriV. Le Conseil privé a (h'cidé (pie l'in-

tention doit être intérée de la teneur de l'article, et

(pie l'article en soi ne confère ni droit, ni privilège.

Cett(î décision du comité du Conseil privé oblige la

Cliiiinhre. Cet acte, ipii était censé conférer ces

])rivil('g(!S, est un statut impérial. Si les termes
n'ont pas exprimé ce(pie le |)arlement de la (irande-

liretiigne a (ui l'intention de faire, l'on ne saurait

|)rétendre (pie nous avons le pouvoir de supph'er h.

cette insiithsance.

L'honoiable ministre se moijue de la Chambre,
s'il nous demande de croire (pic nous avons le pou-

\((ir, directenuMit ou indirectement, d'intervenir au
sujet de ce (pie comporte cet article Le comité
judiciaire a r('glé c(!tte (piestion d'une manière défi-

nitive. Ij'hoïKiiahle ministre des Finances a [iré-

teiidu (pi'il existait une es|)èee de pa(!te jiarlemen-

taire donnanl ;i la minorité du Manitoba les droits

et les pri\ ilt'ges dont elle jouissait avant ruiiion,

et (pie c'(''tait l'intention du parlement imi)érial de
confi'rer ces droits, luiis il a dit (pie cette intention

avait été dénaturée par les termes de l'acte impé-
rial ; et |)arcc (pie le parlement imi)érial ne s'est

pas servi du langage (jui conférerait ces droits, ce

l)arlemcnt doit intervenir et faire maintenant la

chose.

.M. iMcLEOl): Je crois (jne l'argument était

celui-ci ; (pie l'on avait généralement l'intention de
garantir ces droits à la minorité, (pie ces droits lui

avaient été siibse(pieii]ineH|t garantis par un acte de

la h'gislature provinciale du Manitol)a, (pie l'acte

de ISPO les avait enlc\(''S, et le cas dcx ient plus

grave, ))ar h^ fait (pie l'on a eu rinlention d'accor-

(1er ces droits avant l'union, et (pieu réalité, ils ont

été accordés après l'union.

M. D.VVIES (LP.-E.) : L'honorable ministre des

Finances a recueilli certaines paroles ])ronoiicées

|)ar le chef de ro|)positioii, ])ortant (|iie l'intention

du ])arleiiieiit impérial et de ce parlement en rédi-

geant c(!tte loi, avait été dénaturée par les termes

employés. Je signale maintenant le fait (pie le

comité judiciaire du Con.seil ])i'ivé a décidé (pie le

|)reinier article de cet acte n'a ])as conféré et ne

jiouvait pas conférer de droit ou (le])iivilège à la

minorité, et demander d'ignorei' le jugement du
Conseil privé et demander à ce parlement de faire

ce cjue, de l'avis du C(msci! privé, l'article 1 ne fait

pas et ne pourrait jias faire, c'est vouloir nous
rendre ridicules. C'est chercher à tromper ceux (jui

n'ont pas étudié cette (piestion à fond et (jui ne la

com|)rennent pas. Si nous avions le pouvoir de

faire cela, l'argument signifierait ))eut-être (piehpie

eho.se ; iiiai.s nous demander d'adopter le hill sous

ce prétexte, c'est simplement tromper la Chambre
etle pays.

Quant an deuxième article, il n'y a pas, en cette

Chambre, un homme cpii prétende que ce parlement

ïi' \à
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a JHiiiaia cii l'intention de déclarer (]U0 des droits

acquis sul)8(''(|Ueniment devuient t'tre garantis en
vertu de cet article. Le Conseil i)rivc a certaine-

ment déci(li\ coiitrainnient à la cioyaiictt gcncralc,

(|ue le deuxième article ac< orde le i oit d'en appelei'

(l'une législation |)OMtérleuic à l'union. J(! consens à

être oblige ])ar le jugement du Conseilprivédans les

deux cas. Si nous sounnes t nus par ce jugement,
ne nous deniandn/ ])as, en exerçant nos pouv< ir»

en vertu de l'article 2, de dierciier indirecti lu-iil ;i

étendre ou modifier les ili'-positions du pirugrapiir

1. Nous n'avons pas le pouvoir de le faire. Si le

paragraphe 1 ne réalise pas ce que l'on a eu lintt^n-

tion de faire, nous n'avons pas le pouvoir de le

Tnodifier. Pour le fiiiie, v(uis devez vous adresser

au parli'iiieut impérial. Je suis àisposé à faire ce

que l'acte ordonne. Kn tant que les circonstances

se rattacliant au cas l'exigent, je consens i\ légifc'ter,

lt>r.s<|u'on me démontrera (|u'uiic injustice rét^llc a

été com (lise envers la minorité par la législation

postérieure à runif>n d\i Manitoba, et (pu; je serai

convaincu que le gouvernement provincial refuse

de redresser ce grief. A l'heure qu'il est, je ne suis

convaincu ni sin' l'un ni sur l'autre point.

Avant de passer cette législation (|ui, en ee (pn
nous coiu'eme, sera irrévocable, nous devons cons-

tater quels sont les faits réels ; nous devons nous
convaincre (pi'un tirief réel existe, et éti'' parfiiitt;-

ment sûrs ipie le gouveinement ])rovincial ne le

redressera pas ; et, en dernier ressort, faire notre
devoir.

Il n'y a pas un homme ici «pii doute (|ue si cette

commissioi'. s'était reiulue au Manitolia il y a six

mois, et <lans de bonnes circonstances, a\ ec pleins

pouvoirs et du tenqis à sa (lisposition, l'on ne fût

{)as arrivé à un arrangement (|ui eût satisfait tous

es intéressés. Vous auriez pu faire alors ce (|u"il

n'est ])eut-ètre pas possible défaire aujouid'liui,

pour le gouvernement actuel, (|ui cherche à faiie

adopter le bill par la Chandire. Il est ]iossibIe ((Ue

la chose se fasse par un autre gouvernement dans
lerjuel la popidation du Alanitoba a ])lus de con-

fiance. Je n'ai pas l'oudjre d'un doute <|ue des
eonuiiissaires, se rendiiit au Manitoba dans un
temps convenable, j)our y discuter comme ils

doivent l'être les griefs dont cette minorité souffre,

dit-on, n'arrivent à conclure un ariiuigenieut .satis-

faisant ])our la majorité et la minorité, arrange-
ment qui enlèvera cette question du domaine de la

politi(jue fédérale où Fa portée sans raison l'hono-

ral)le unnistre (sir Ciiarles Tupper).

La motion île M. O'Hrien portant (|ue le comité
lève sa séance, est rejetée.

Article 14.

M. \\'ALLA('1"> : L'intention du gouvernement
relativement à l'élection des commissaires il'écoles,

en vertu de ce bill, est-elle (|ue hi votation se fera
au scrutin, ou ouvertement ?

M. D.A LY : La chose est prévue dans le bill : la

loi sera api)li(pu''e connne elle l'était avant 18!M)
;

c'est-à-dire (pie la votation se fera ouvertement.

.M. WALL.-VCK : On nous demande d'adopter
cette (lisjK)sition pour la simple raison (|u'elle était
dans i'acie passé précipitiinnuent ])ar la législature
du Manitoba, en 1871. Nous avons adopté le

système de votation au scrutin dans la ))lupart des
cas, dans toute la Confédération, et ce système a eu
les meilleurs résultats

I Une VOIX : 'Vous ne l'avez pag dans l'Ontario
y)our les élections des commissaires des ('eoles
séjxuées.

M. WALLACK : Tant pis pmir les écoles sépa-
rées. Je sais (pi'un grand nombre de partisans des
t'CoU's sépan-cs, dans la ville de Toionto, désirent
il.tiiiieiil avoir le scrutin aux élections des eoiii-

missai"cs. Nous devrions l'avoir dans la prov uice
de ' ' -otario. On a prétendu (pi'ici, dans hi \ ilie

aOttawa, l'on avait eu recoins l'i l'intimidation

I

dans l'élection des commissaires d'écoles, et iiiie

!
l'électiini de M. Mollet et d'autres commis.-aiics
ayant des idées avani^ées avait été jibis dilhcile i

I

cause du systi'riic de vote ouvert. l'ouiMnioi incoi

porerionsnoiis ilans ce l)ill ce système suramn
r(qeté dii xote ouvert? .[e demanderai au goiivi

iiement d'iusist(_r po.ir (jue l'élection des comnii-
saires des écoles séparées au Manitoba se fasse ;ii

vote (uivert.

I

,\L I)AL\' L'honorable député ne connaît ])as

\

la loi du Manitoba telle iiu'elle existe aujourd'hui,

t

car ce n'est (pie dans les (Icctioiis (pii ont lieu dans
1 les cités, les villes et les villages (pie l'on adopte le

\
.scrutin dans cette province. Loisqu'il .s'agit de
l'élection de eouimissaires dans les arrondissements

;
itiraux. elle; se fait au vote ouvert. Ce bill s'a]ipli-

(picra surtout aux atrondissements ruraux du Nlani-
toba, et je ne vois pas pouripioi les élections se

I feraient autrement que celles des écoles ])ubli(pitis.

I

L'honorable député (M. Wallace) a profite de
l'occasion pour dire (jue c'était une loi suiannée,
qui avait de votée par la législature eu lhi)l.

Cela proi , qu'il coimait bleu j)eii la (luestion. Le
j

liill que nous discutons dans le moiuent est

emprunté aux statuts refondus di; IS8I, à rameliile-

iiieiit de I8S4 et à tous les amendements passés
jusipren 1888, et non jias à la loi de 1871. L'hono-
lalile député de Winuipeg (.^L Martin) a fuit |)artio

lie la législature de 1883 à I88S comme membre de
ro})posilion, et je ne .sache |)as ipie les archives
mentionnent le fait qu'il ait contesté la réiUutioti

de (|ueliprun des articles du bill (jue l'on a tant
critiijué ici.

M. WALLACK : La priuciiiale question (pic

nous ayons à examiner ici, c'est (jue nous ne
devrions ])as adopter ce système surannée du vote

ouvert à l'eleitiim des commi>saires d'écoles. l'our-

]
()Uoi le ministre n'adopte t-il pas le syst(''mc de

I scrutin, qui est le seul juste, ainsi (pic l'expi'iiencc

l'ii démontré ? Kn conséipience, l'arguinenl iiu'ine

apporté par le ministre de l'fnti'rieur et les faits

I (pi'il a exposés me fournissent une nouvelle ])reuve,
' si j'en avais besoin, que nous devi-ions avoir le vote

au scrutin dans les cili's, les villes et les villages,

comme nous l'avons pour le système des écoles

pul)liques.

M. D.TiA' : Ce n'est pas un grief dont s'est plainte

la minorité, ce n'est pas non plus un ]»rivilège ilimt

elle a été' privé', et qui doit être rétal)li. Kn insé-

rant cette disjiosition, nous lui donnerions \\n

droit dont elle ne jouissait pas auparavant, et, par

là, nous nuirions à la li'galité de l'acte (pie nous
nous jiroposons d'adopter.

M. WALLACK : Nous sommes responsables de

(|uel(pie autre chose (pie du iétablis.semt nt des

droits et des priviUVes, car le jugement du Coii-

I seil privé déclare tpi'il n'est pas nécessaire que

M. MAC 1)0

M. McCAir

M. McCAR'

.M. .McLKOJ
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nous ttiloptions un acte relatif aux écoles W'parées,

pour nous conformer à su iléciïion.

M. MA( DONALD (Hiiron) : Je partage lopi-

iiion lie rii()iioral)lu ili'puti' (rVork-diiust (M. W'al-

liice). Nous adoptons cette loi ilaiis l'intention

il'on faire une loi moderne, si tant ei-t (|ue nou.s

riido|)tiona. 11 est aujc)urd'liui bien reconnu (pie

le système du vote ouvert est une chose du passé,

et iiue le scrutin l'a ren.placé ; et s'il est vrai (|ue

Cl' l)ill ne peut ))as être amendé, il vaut mieux ipie

notre législation soit un |
ru en avant (pi'en deçà

(lu progtès nu)(lerne.

M. MeCARTHY : le crois aussi ipTil vaurlrait

iiiieu\; suivre la loi scolaire du Manitoba en accor-

dant le scrutin, au moins comme l'accorde la loi

«l'olaire du Manitolia dans les . ités, villes et vil-

lage-;. S'il est une chose dont je sois certain, c'est

(|ue nos fonctions commencent et liuissent avec cet

acte, f|ue nous n'aurons pas le pciuvoir de lutus

(iciuper de lu ipiestion plus taid, au moins par

voie d'amendement. En conseipien e, si cette loi

(luit ètie permanente, —bien <pie je ne sois ]>as sur

si la législatiiie du .Manitoba n'aurait pas le pou-

vdir de raineiidci nous (levri(jns h'giférer pour
l'avenir comme pour le piésent, et. en e<msé((Ueni'c,

je ne vois i)as pour(|uoi nous n'adopi ions pas le

scrutin comun; ou l'a suggéré. T'a us !a j)rovince

(le l'Dntario, l'on s'est beaiicoup plaint de ce (jue

l'on avilit traité injustciuent les électeur- et je

ne vois pas (pu lie obji ction il y a à accoiiler le

scrutin dans le présent ea-;.

J'aimerais omprendri ' (pie signifient ces mots,

dans l'article II. " Tonte assemblée •-'olaire apn'S

la première " '.'

.M. D.VLV : La première est prévue par 1 article

IS.

M. .Mi'('.\R'rHV : l'ounpioi dire dans l'article

14 ipu' toute assemblée scolaire après la premier
sera coiivo(p\ée |Kir le bureau des coiii"dssair( >
(Itiand, parriirtiele IS, il est stipi'l('' (pie i premier
lundi (le février, eha(|ue année, um; assemblée sera

convo(jui''e par le bureau des coiiniiissaires ';

tructtoii fournira la formule d'avis, tandis que
l'article IS prescrit ce iiie les commissaires insére-

ront dans l'avis. Ils doivent le rédiger, et non le

conseil d'instruction.

*!. W.VLL.VCK Tout cela prouve l'incapacité

(l'osoluc du parlement fédéral à fournir le rouage.

Les membres du gouvernement ne semblent pas du
tout avoir étudi'' cette (piestion. .l'aimerais savoir

comment les c(. luissaires vont agir en vertu de
ces dis))ositions contradictoires. \]n autre point
important est cehii-ci, Dans le système d'écoles

pni)li(pics du Manitoba, il est stipulé (pie les coin-

missaiies .secont capables de lire et d'écrire. Cela
n'est pas stipule ici ; (^t si la minorité est incapable

)
d'e.x])li(pier la eoutradietioii ((u'il y a entre l'article

14 et r.irticle IS, comment pourrait le faire un
commissaire (pii sérail inciipalil' de lire et d'écrire.

M. OUIMKT: .le propose (jue l'article 14 soit

retranché du bill.

L'amendement de M. Ouimet est adopté.

M. WALLACK; .le désire signaler à l'attention

le fait (|ue nous nous s 'iiiiiies efïorcés pendant
longtemps d'obtenir une explication de cet article.

M. rUKSIDKNT : Il est retranché.

M D.\LN' : L'asseinbli'c coii\ (Xpiée eu vertu de

l'article IS . st l'assenibl. annuelle des parti-aus

(les écoles sépa i ''l's dans les arrondissements ruraux,
|

i|u'ils peu

tandis (pie l'aii i le 14 .s'applique à toute assemblée

siibséipiente du luireiui des commissaires après son

élection, et cela est conforme à l'ancieune loi, ipiia

fonctiniiiii' d'une façon tr('s satisfaisante.

M. WALLACK : Nous avons gaspillé beaucoup
lie temps à le discuter, parce ()iic le ministre n'en

connaissait rien.

M. MULOCK: Non avons passé pli; ùeurs

heures sui' cet article ; le gouvernement le con-

dainnie aujourd'hui et nous demande de le biffer.

Le gouvernement nous épargnerait beaucoup
d'ennui, s'il voulait nous dire d'avance ((uels sont

les arlit les tpi'il va retrancher, l'ar exemple, que
se propo.sc-t-il de faire de l'article 15 'i

M, OUIMKT: Nous vous entendrons exprimer

vos opinions sur cet article.

M. MULOCK : .le voudrais savoir si l'on per-

mettra aux aubaiiis de voter sans devenir sujets

britaiiiiiques pai' naturalisation.

M. IVES : Oui. Ils veu' lit avoir tout l'argent

es i'" 'des.obtenir pou:

M. L.vKIVIÈRE: S'ils

devront payer.

i vent des écoles, ils

M, MeCARTHY : .le ne vois pas 'ouripioi cette

aiu ieiiiie loi a été abrogi'e ; elle des s donner tant

lie satisfai tion I .Xssui'éinent, iiou- ne ib mandons
pas de jiiisser un acte du parlement ])our au' ,

iser

le bureau des commissaires à convoquer uneas.sem-

lili'e, si l'assem'olée est nécessaire. Il en a le pou-

voir s !iis cela.

.M, .Mi'LEOD : Il est iiossible ipie cela ne .soit

pas nécessaire, mais je ne vois ])as (pie l'on objecte

il l'article.

M. McCARTHV : Ces deux articles sont cmitia-

ilictoires. L'article IS dit ((ue des assemblées

seront coiivoipiées jiar lescomiuissaires ou le surin

tendant, et l'article 14 dit "par les commissaires.'

,M. 1).\VI1''S (I.l'.-E.) : Ce (pli est encore pis,

c'est que l'article 14 stipule (jne le conseil d'ins-

M. oriMKr
!
écoles publi(|iies, I

j

électeurs, ne lenfei

exclusion des aubain

L'article IS de l'Acte relatif aux
leipiel prescrit (piels seront les

aucune dis])ositii)ii [lortant

M. D,\MKS (Î.l'.-E.): Dans l'article Ki, vous

parlez des " catlioli(pic romains francs-tenanciers

et propriétaires tenai- feu et lieu, jnésents " et

dans l'article L"), vous (iti s " catholiipies romains

francs-tenauciers et propriétaires tenant feu et lieu

jireeiits,'' Il me semble (pie vous devriez ou

retrancher le mot "présents'' dans l'article 16,

ou l'insérer dans 1 article 1
.>.

M. OUIMET : .Te propose qu'ajjiès le mot "con-

tribuables," les mots " alors ])résents, ou une majo-

rité d'entre eu soient insérés.

L'amendeineiu it adopté.
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M. DAVIKS (I.P.K.) : Je ne voin nau potinnioi

vous pui'lt'/ lit) callioliiiUftH loiiiaiiiM iraiios-U'imii-

cioi'H l't toimnt fou «a lii'ii. ilo iioIh (|Uu vouh tlo-

vrii'/ «lire " fiaiicH-teimiiL'icrM ou tumuit feu et lieu.
"

M. OUIMKT: .le iticipoHe iiue l'on iiiNi'i'e Ion

liiotH " fniiicM-toimiiciciM ou loimiit fou ot liou.

"

l'ox])li(|Uoi'ui |)our(|Uoi touM Ioh fi'iiiK'utonaiii'ior»

doivent ôtro jiri'MontM ù lu iiioiiiioïc oloolioii ; la

iimjoritt'' tlo la popiiliitiou ponHéilurit iloM proprii'tÔH

dans rarroliilishcnit'iit auiaiont |iout-otro don ohjoi'-

tions à l'tulilii' un aiioudisMoiiu'iil «oolairo, ot jioui'-

laiont vonir di'tiiiiro, par louis vdIom, l'olijut roclior-

(dio par riloctioii dos ooinuiisMairoH, Main aproH la

pri'Uiioro l'ioolion, ils dovionnout l'outrihualiloM do
lour piiipro oonsi'iitonioul, otaut iiaitiHaii-) do Tota-

bli»MOHR'iit do l'ai rondissouu'iit dos ouolos soparoos.

M. MUFiOCK : .lo croi» (|ue lo mol "ooutriliu-

alilos"'do\ lait otro roliîiuilii'.otiiuo k'« mots "fraiii •

toiiaïK'ioi's ou tonaiit fou ot liou" dovraioiit ôtro

toujours omployôs, l'ar il y a un sons distinct atta-

ohô au mol " ooiitrihualilos " ou vortu do la loi

nuniioipalo.

Ij'ainondomont osl «dopto.

M. MULOt^K : ^'ouH dovrioz voir à uoipu' lo pro-

sidont |)ossim1o los ([ualitos ro()uisoa po\ir ôtro idoo-

teur, tout coiiiino ooux ijui sont prôsonts à l'asseui-

blée.

M. [^aPvIN'IHHK : 11 no poil pas fairo partie de
l'assomlili'o, s il no IVst pas.

M. MULOCK : Vous lo ditos, mais jo crois (ju'il

lo pourrait ou \ortu do la tonour \\c l'arliclo. do
suppose ,|Uo lo |)rcsidont doit avoir lo» ipialilôs

ro(iiiisos |)(iurôtroôloctour, mais d'a])rôs col article,

cola n'est jias néeossairo. do i)ro|)ose d'amoudor
l'urticlo eu y ajiuitant los mots suivi'nts :

Et devra être oontribuablo oatlioliquo romain âgé do
vingt et un ans révoliiti.

M. LaHIVIKRK : Et vaccine.

M. MULOCK : Je jiourrais ajouter une autre

pro])osition, mais elle ne serait pout-ôtre pas parle-

mentaire.

M. LAX(!KLIK1> : Jo dôsiroiais qu'on ajoutât :

" devront oliro l'un (l'entre eux."

M. MULOC'K : Jo n'y ai aucune objection.

M. OUIMKT : L'Iionoiablo députe sait (|Uodaiia

nos ôloctious municipales, <lans la ].i()\ince do
Quoliec, il n'est pas nccossaire ((Uo le pn'sidout soit

ooutril>ual>lo ou ([u'il possède los (|Ualitôs reiiuises

pour ôtro olecteur. 11 peut ôtro alisolumont étran-

ger, et dans un irrand nondtrode cas, il \ aut mieux
qu'il soit dosiutcrossé. Prenez rotticior-rajiporteur

dans une élection, il n'est pas nécessaire <ju'il soit

olecteur.

M. DAVIKS (I. l'.-E.) : Kt, en consé(|UPnce, i)ar

cet article, vous proposez do donnei' au président,

qui peut n'ôtro))as contiihuablo, lo pouvoir de don-
ner \in vote ])répon'lérant, et ainsi, de renverse^'

complètement le vote de rassemblée.

M. .SI'ROUFjE: Il est parfaiteniont évident,

d'après cet article, que le président jicut être un
étranger, et peut ue pas appariiiiir à l'arroiidissie-

; Nous épiouvjins des ditlicultés

au sujef de Uoh écoles separé-cs

nient, Jo croi* que l'on devrait iiilopter la prnpn-
bitinn du député de Quéliec.

M. McLKOl): Il me parait idisolument oiscinc

de dire (pio 'laiis une aHMomliléo, l'on elioisira un
prodidciit demeurant ù dix inillea.

i M. STI'|{|!S
', sous ce rapport
<lau» l'Ontario. Cet article ost à pou )iiôs comiiM^ la

loi qui existe là-bas. Nous voyons que lo meiidao

I

du clergé arrive ot remplit los fomlious do prési-

j

dent à l'assombléo, ot il n'est ni ré'sidont ni l'Ioc-

tour de rirrondissomont. Si on lui p(^rmot d'a.oir

voix pr('>pond(''ranto, coinino c'est lo cas ici, il con-

trôle virtiiollomoui l'iisHi'inlih'o. irainiorais ipu' lo

président (W ra.ssoinl>Uc fut un contribuable.

M. MULOCK : I^e ministre des Travaux publics

lit qu'il n'est pas nécessaire (|ue lo président soit

\ui contribuable. Vous lui donnez un vote prépon-

déraiit dans rélection ilos eoinmissailos jMiuiviupie

U's voix soient ogalomont partag('os, ot il décide

I

virtuidlomeiit de l'élection par ce vote pr(''p(iiidé'-

rant, bien (pril no soit pas contribuable.

' M. WALI^.ACE : .le ne oonnais aucune organi-

sation où un prt'sidont )K'Ut ôtro élu on doluirs du
I

cov])S dont il o^t le l'ic'sideut. Nous déviions cor-

tainoineiit stipuler duns le présent cas que le prési-

dent devrait être un eoutriluiuble.

M. OriMKT: .l'objecte ;i ramenilcment (piello

que suit rinterprétation (|Ue l'on donne à l'iutirle,

l'assombb'o, à mou avis, devrait ôtro absobinicnt

libre on ce qui a trait à l'édectioii île .son lucsideiit.

D'apiès cotte loi, les cliefs de cinq fainilli - peuvent
don.an 1er l'organisation (l'un arroiidisseiuent sco-

laire. Il peut arriver que parmi les cinq <lufs de
famille, aucun ni^ ]iosscile Us qualiti's requises poiii'

ôtro jirésidont, et vous allez les obliger à on choisir

un parmi eux, dans lo cas mémo où ils dé.^ireraient

I
en choisir un à l'exti-riour. On devrait, je crois,

les laisser libres de choisir un luésidont soit ])ariiii

eux, soit à l'extérieur, .selon los circonstances.

;
M. MctWliTH V : {'oinino question de piiideiico,

I

il Ile me semble jias juste que ceux (|ui doivent

payer rontrotien (ll^s ('cohis, soient pr(''sidés |]ar un
lionime qui n'a aucun intérêt dans l'arrondissement,

, et (|iii serait pout-ôtre a|)])clor à donner un vole

prépondérant. .le crois (pie nous devrions adopter

ramondemont proposé par l'honorable députi' de

;
(j)uébec.

I/amendoment de M. Langelier est rejeté, l'mir,

I

It) : contre, avec le vote du pré'sident, 17.

' M. MULOC'K : Dans la loi relative aux écoles

si'paiéos de l'Ontario, il est sti]mlé (|ue le président

du bureau dos eoininissaires doit être électeur.

L'amondement de M. Mulock est rejeté.

Paragraphe (a) de l'aiticle I.") :

15. A toute assemblée scohiiru qiio le présont acte auto-

rise tt prescrit do tenir, les contribuables oatliolii|iii's ro-

mains qui supporteront les écoles Sf^parées de l'arrijinlis-

.'^emeiit.du. si c'est une première assemblée dans un nou-

vel arrondissemept, les t'rancs-teiiancicrs et propriétaires

romains tenant feu et lieu présents à cotte assemblée, ou
une majorité d'entre eux.

(((,) Eliront un président; et le président de cette a^-

sembléo décidera toute question d'ordre, saut' appel il

l'assemblée, et dans uu cas d'égalité do voix, il donner.i
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-^p-
In voix pri<imnd<<rante, nniU II nn vntnrn pn» comme \>r(-
«Idisnti et 1« prcdidiinl pri'nilrii Ira viHoh dula iniiniprc
voulue pur iiiiu iimJoriK* di!» clootour» prMHontH, j\ iiioIiih
(|ui' la votât n<) unit (li>iiiiiiiiK.o pur tout ilooteur pn'-
nunt, (liiiia leipifloiia il «eni ollli'ior-riippdiimir.

M. McCAirrilV : Mil [iroti'iilPiii fHt (|U(; (liiliH

lu» oiti's, IcH villes l't Un villiigcM, IVIditiim iIch
(iHiiinisHuircM <lovniit ho faire' au nciiiliii ; i|iiaii(l

aux arioiiiliNHoiiiciits ruraux, 1cm uuntriliualdi'H
ilt'ridcrrmt ('(Miiril leur faudra faire. ( "est au jour-
il'liui la loi au Mauitoba. .le proposo donc un
auK'iideuu'ut (|iie ios inotH HuivuiitH Hoioiit ajoiitéK :

Pourvu toujours que daiifi les cltéii. IcH villen «t Icn
villaKo», 1 <;l<'i'ti()iideHeonuiiicBniri'i<,lorHi)uuriiMdeinaudo
le votu, HO liiiiîic au Hcriitln, counnu ci-aprè» stipulé.

M. OUl.MET ; Je no puk pus accepter cetiiinen-
dcmciit. .le n'ai jiaH beaucoup de eoiiliaiu'e dans
le vote au serutiu. ,1e erois <|ue l'aueii'U .système
(lu vote ouvert est le meilleur, 'l'out liomnu.' ([iii

jouit de la lilierté du citoyen devrait e.v;ercer s<ui
privilège (l(i manièn! à ce iju'il fût coimu de tous,
.le ne vois pas ipuds avantages pctuvi'iit dc'.'ouler de
Tintroduction du scrutin ilans ces matières, et ce
systènu! nu fera (jue compli(|iur le rouage.

M. LAXtiMMKU
: (,»uand cette loi a été passée

d 11 y avait pas de scrutin au Canada. Le scrutin I

n'a éttHiitrodiiit (lUen 1874, et cette loi a été pii.ssée !

en IH7I. Vu (|iic nous avons adojité \k scrutin
pour les élections fidérales, et (ju'il a liien foiic-
li(Ui!ii', je crois que nous devrions l'adopter dans le
jirëHent cas. !

M. Sl'HOULK : Il n'y ii aucun doute «pie le
i

.système du .scrutin ne soit le illeur. A Ottawa,
une (jucstion très cmliarras.sanl.' a surgi relative-

;

ment à l'élct'tioii des ccunmissaires, et l'on a prt'-
i

tendu (pie si 1(. vote n'eût pas été (Uivert, r('lection '

(les commissaires aurait été plus c(,nfornio aux 1

idées de progrès de r(''po(pie actuelle.

M. OIJIMKT : Dans ce cas là, le seul liomnie à
'

1 élection diKiuel ol.jectait le clergé a été élu par le
votu ouvert.

M. Sl'KOUU';
: .le puise mes rciLseigneiiicnts

dans le Mail imil h'iii/iin . ,Je crois (jue le scrutin
•serait une protecti(m contre rinllnencu indue, et,
partant, je voterai pour rainendcment.

M. \\ ALLACK : .le suis surpris (pie le iiiinistie
(les rravaux ]uil)lics ohjecte à ecl amendement,
.lavais

.
;ii (|ue la proposition reciMnit l'approlia-

tioii unanime et cordiale du comité. Il y a vingt-
(|uatre ans, nous avons uiianimemeiit adojité l'Acte
relatif au .scrutin, alors ijuc le ministre des Travaux
puldics était je crois, niemhie de la Cliamhre. ("u
.systimic est aujourd'lmi appliipie pour les élections
jirovinciales et municipales, el on l'a adopté jimir
I l'iection des commissaires (r('coles dans les citt's,
les villes et les villages du .Manitoha. \(uis dcinan-
(i(uis (pie Von adoiite le même .système iiour les
écoles séparées comme pour les écoles nationales en
cette province, et je dirai (juc de plus fortes raisons

'

le rendent nécessaires dans le cas des écoles sépa-
ri'cs.

j

M. MULOC'K: Si nous n'adojitona pa.s le .système
!

du scrutin dans le pr('sent cas, nous apprendrons i

au monde (pie nous rétrograd(jiis an lieu d'avancer
'

dans ce parlement. Personne ne peut nier (]ue
l'opinion pul)li(pie .soit fortement en faveur du

'

scrutin.

M. .McLKOD; Qu.I .système II t (in adoptti diviig
le cas des l'coIoH séparées de l'Ontario V

M. MULOCK: L'acte seolairt- de l'Ontario a ilté

passé avant (pie le scrutin fi"lt iidopti'..

M. HUTIIKKLAM): La chose est facultative
aujounl liiii.

M. MULOCK
: Nous sommeH à faire une nou-

velle loi, et nous devrions y insérer t(Mites les amé-
liorations inndcrnes, Si luMis passions une nouvelle
loi piMir l'tjnlai io, nous adopteridiis s.ins doute le
scrutin. .rappr(Mive f(uti>inent ramcndement.

M. MAfiTIX : Celii di'inontre parfaitement la
propositiiiii outrageante (pie l'on fait d'enlever à la
(';gislature du .Maiiitoba rimp(iitante ipicstiiui do
rinstrnction. 'l'aiidis ipu; le g(aivernenicnt du Ma-
nitolia eiivisag(. cette (piestion au point de vue du
progr.'s, le gonveiiien;<!iit fiM^'ial insiste iiiiprè.s
du (larlcment pour ipi'il revienne aux sit'clus de
ténèlucs, (! pour (piil adopte le système du vote
lUiM rt l.ien (pli' les arguments apporli's soient for-
tement ci fav('ur du scrutin, .lai l(Mij(mrs pré-
tendu (pie . iir (les (piestions ikui religieuses comme

j

celle-ci, la loi di^ la h'-gislatiirc manitoliaiiie ndative
|aux (•coles nationales doit être incoriioire dans ce

I

l)ill, si, toutefois us d(!V(Mis avoir un Mil. Le
\()teaii scrutin ni! louche |ias à la (piestion du dioit
aux ('coles séparées. Dans la proviiun; de l'Ontario,
IM'udant iiliisieurs aiiiK'cs, un des forts arguments

I app(.rt(''s par le parti conservateur dont les mein-
I

lires (lu g(Mivernemeiit actuel se prétendent les chefs
Uiii Cai ada, liieii (pu^ cc'la soit contesté a (t(' «pie
' l'on (levait avoir le .système du vote au scrutin pour
;

les ('rôles .s('paives. Les conservateurs ont acciusé
,

sir Oliver Mowat d'ctre le .serviteur de la hiérarchie
;

cath(>li(pie parc(Mpril refusait d'accorder le système
I

au scrutin aux partisans des (''coles .si'.parées.

.\l. NIereditli, l'exclief des conservateurs, a pris
I une attitude très prononc(''e sur celte (piestion, et il

est (piel(pie peu singulier de remanpicr (pie, de
temps à autre, lu lucsse conservatrice dcmaniie

j(jue l'on appelle le même .M, Meieditli comme chef
i des c(Misciyateurs de l'Ontario dans le ])arleinent
f('(l('ial. ('e|)cndant, U's opinions di! ce monsieur
sont diaiiK-tralement opposées aux id('>esdu g(mver-
iiement sur cetti! (piestion. Les conservateurs de
l'Ontario ont prétendu (pie le clergé exerçait une
iiillueiice indue sur les électeurs dans les (•'lections
des commissaires d'(''C()les, et c'est une forte raisfm
(pi'ils ont ajiporté'c p(Hir démontrer (jue le vote au
scrutin devait ('lie adopté dans cette province.
Comment se fait-il (pie luius voyions le "ouver-

ncinent féMléral diUcrer aussi radicalement d'opinion
a^vec ses allit's politiipies de la province de
l'Ontario'/ Chose étrange ! les menihres de cette
Chamluè venant de l'Ontario (jui apimient le goii-
vernement. et (|U' appuient aussi ro|)])osition con-
scrvatiice dans lette province, ont dciioiicé à ()iii

inieux mieux sir Oliver Mowat jiarce (]u'il refusait
d'adopter le .scrutin lumr l'électicni des (;ominissaires
des écoles si'parées.

M. OUIMKT: Vous l'avez approuvé.

M. MARTIN' : .Jamais.

M . OUIM KT : Alors, vos y)artisans l'ontapprouvé.

M. MARTIN': Quelipies-uiKS, je suppose.

!

..'^'- 'W^'^"''^'
=

L'îi-fgHiiient n'est pas plus fort
d'un c("ité que de l'autre.

K, I

. il
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M.MARTIN: Oui, l'iirgiiinent est plus fort,

parce ((ue air Oliver Mo\\at place sa défense sur

des bases constitutionnelles, ce (|ue l'on ne voit pas

ici. Je n'approuve pas sir Oliver Mowat en cette

niatii're moi inT'me. Il ne dit pas (ju'il refuse le scru-

tin iix éloctiurs catholi(jue8 parce (|ue le scrutin

n'ot pas une bonne chose.

M. HUOHES : Kstil en faveur du scrutin secret?

Il ne le doinie pas jjour ses élections provinciales.

M. MARTIN : C'est une autre ((uestion au .sujet

de laquelle je diffère d'opinion avec sir Oliver

Mowat. .l'ai tocijours prétendu que, dans l'Ontario,

le .scrutin serait de beaucoup j)référable sans le

numéro.
îi)uellt' est la j)osition de l'honorable préopinant

et d'autres députés de l'Ontario'; Veulent-ils Cf)m-

mettre une bévue ])arce (pie les liliéraux de
l'Ontario en ont commis une ?

M. HUCiHE.S : Ils sont en faveur du scrutin.

M. MARTIN : Ils ne le montrent pas dans le

moment. Ils appuient le gouvernenient (jui renise

le scrutin à une partie île la population du Mani-
:

tol>a, et ce gouvernement ne resterait pas au '

pouvoir un seul jour de plus, n'était l'appui <)ue lui
'

donnent ces honorables députés. Les mêmes argu-

ments (|ui ))ortaient ces honorables messieurs à

demander le scrutin ])our les partisans des écoles

sépiuées de 1 t)ntario, ne s"a])pliquent-ils pas avec
une égale force au Manitoba"/ Le parti conservateur '•

de rOutaiio ju'é'^endait que le clergé catholi(jue

exerçait une inl ueuce imlue dans l'élection des

commissaires des écoles séparées danscette province.

Quant ;'• moi, je n'ai pas bascjin d'arguments de
ce genre, .le ne po'tc jjas de semblables accusations

^

en ce qui ;i trait à la province du Mauitoba. .Te dis ;

simplement (pie je suis en faveur du laige princi))e

du scrutin, et vu qu'on l'a adopté pour les écoles

puljli(|Ues, je crois cjne l'on devrait aussi l'adopter

pour les écoles séparées ; et je ne sais pas pour
((uelles raisons le gouveinement le refuse, car il m'a
été impossible d'être ici durant toute la discussion

de ce bill en comité. C'est une <les maDieureu.ses
questions contre lesquelles il nous faut lutter

pendant ces longues s:éances.

Le fait que nous avons une des plus importantes
(]uestioiis (|ue le gouvernement ait entrepris de
régler à cette é])o(|Uc avaiicée de la session, et (ju'il

n'y a ])as ici un seul mendire de ce gouvernement
pour iléfendrc sa ligne de conduite, si ce n'est le

ministre ilu Conunerce ijui est très occupé à lii'c

mi roman, ce fait-là ajoute certaineiv'it à la

comédie qui se joue en parlement.

i\. FRASER : .Te soulève une (piestion d'ordre,

.îe vois un député (|ui se prépare un lit en cette

Ciiambre. On ne devrait pas permettre une chose

de cette nature.

M. MULOCK : .Te me rapielle que pendant la

session de ISS,"i, sii' Mackcnzie lîowcll occupait le

siège (pi'occupe maintenant l'iionoi-alile ministre

des l'"inances, et cpi'à unt, si''ance de luiit, il s'ar"angc;i

un lit. couiuic !e fait à l'heure (|u'il est un lionoralile

député. .Sir Mackcnzie Howell se tit apporter des

oreilleis, et sou excm|)lc fut suivi |)ar d'autres

mend)res de la Chand)re. On olqeeta à la chose, en

Il n'est peut-ê'tre pas déplacé, de la part de l'ho-

norable déijuté de Victoria-nord (M. Hughes) d'ai-

der à faire passer ce bill, mais il ne devrait pas
convertir cette Chambre en dortoir.

M. HUCHES : Cette réflexion est injuste pour
l'honorable député de Hainilton (M. Ryckman).
L'honorable député, en pré])arant son lit près d'ici,

ae s'est servi de rien autre chose que des articles

1 ordinaires, et je prétends que bien qu'il soit l'in-

I

venteur du Koottnay Cure, il a le droit de reposer
sur son siège.

M. le PRÉSIDENT (M. .Toncas): On ne saur.ait

empêcher, je suppose, qu'un député ne dorme dans

I

cette Cliambre ; uuiis se coucher ici est une tout
autre clunse. Si l'on permet à \u\ député de se

coucher, alors, chaque meud)re de la Chand)re des
Conmiunes pourrait avoir la permission d'en faire

autant, et cela ne contribuerait pas à rendre plus
dignes les séances de la Chambre, ,1c demanderai
à i'iionorable député qui est maintenant couché, de
reprendre son siège aussi bien que possible. S'il

est malade, nattirellement, c'est une autre question.

M. FRASER: .Te crois (pi'il y a ici une chaise

(jui n'appai'tient pas à la Chambre. ,Si la séance
(lu coiiuté n'est i)as levée maintenant, je crois (pie

riionorable député, lui, devrait se lever.

M. Martin : L'honorable député est levé.

L'amendement de M. McCarchy est rejeté : l'our,
1.")

; contre, '1~.

T^aragraphe (b).

y\. .STUFilJ.S : Je propose

—

Que le comité lève sa séiinee, rapporte progrès et de-
mande (iii'il lui soit permis de siéger de nouveau.

Il est parfaitement évident, d'après uioi, (pie les

honorables (lé])utés ont besoin de repos et de rafiai-

cliissemeuts, pour qu'ils ))uissent examiner le bill,

demain.

M. WAI..LACE : J'éprouve beaucoup de |)laisir

à apjniyer la motion. Nous étudions attentivenienl

le bill depuis trois heures, lundi, et connue il est

près de ipiatrc heures du matin, et comme le jour

paraitia bient('it, je itrois (pte l'on devrait pci mettre

aux hoiK ral)les mend)res de la Chand)re de s'en

aller. On devrait surtout le leur ))orniettrc, ))uis-

(pi'aucun desminis*res n'est présent.

Nous avons discuté l'usage du scrutin aux (''Icc-

tion des commissaires des écoles séparées du Maui-

toba. On a apporté de très forts arguments en

faveur du sciutin, et l'on n'en a apporté aucun

contre ce .système, et ee))endant, le scrutin a ('ti'-

rejeté. Quand des députés sont trop fatii;u(''s pour

être sensibles à des arguments de cette nature, il

est temps (pi'ils rcgagneiib leurs gitc.-i.

Nous devions avoii' le scrutin aux élections des

commissaires d'écoles au .Mauitoba, [)ai'ce (pie ceux

(pli ont foicé ce parlement à user de c((ntrainte

envers le Mauitoba, jiourraicnt ti'ès liien con-

traindre les )iartisaiis des écoles séparées lor.s(pi'ils

iront >()ter aux électiidis des commissaires de ces

éc(des.

Je désire maintenant jiarler d'une 'jiu'stiou iiui

))rétcndant (pic c'i'tait une violation dii décorum, et n'a j)as reçu autant d'attention (prellc aurait du en

proposa une i

lee lirésideiit (h'cida iiu'un d('i)Ul('' violait le d(' recevoir durant le débat de cette

en se laisan t i)i(''paier un lit dans la Chambre. député de Montréal-ouest (sir Donald Smith), dans
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1 historique qu il nous a fait, a déclaré qu'il y avaitun pac e non écrit au sujet des écoles séparées quipouvait avoir, parmi les colons des Territoires lluNord-Ouest de cet.., époque, ou, plutôt, parmi lesmétis de la-l>as, toute l'importance de la conventionU plus scruu e q„o l'on pouvait faire.
Le ministre <les Finances nous a dit aussi ou'il v

avait un pacte, mais je le nie. Qui a le pouvoir deoonclure un pacte qui lierait pour toujours ce])arlement et la législature du Manitol.aï'ce pou?voir n existait pas k cette époijue. Il n'y avait

cet f cnnl'"" T^ 'T^'^'"
'•'^ «""vernennùit dans 1cette contrée, et le droit commun d'AnKteterre v '

i;

ji.t en vigueur, et ce droit ne donne aucun pri- ;Mlege sp,.ciaux à l'Eglise catholique. Quel droit
Hva^ient quelques métis établis sur les bords <le la .miere Rouge de conclure un pacte .,ui peut lier Itoutes les générations futures? Il e.st absurde de
sii|)poser (,ue nous .levrions reconnaître leur droit(Cher par em-s actes toutes les générations futures
u -Maiitoba. I^aire une telle cliose serait mettre

(les entraves a la marche de l'industrie et du pro-

sant les écoles séparées, et, par des moyens oui

avëm-^ïeSn"'"'^ ''''

^f
^•""'" "-vaiHe eï

M^n ^ 1

^t'^Wisse'i'ent ,les écoles séparées auM.initoba, mais qu'il avait refusé cotte of6-e et mA^"était pas entré dans le cabinet. Or un svs éme.écoles nationales est aujourd'hui en'v gue fr daàscette irov.nce et nous protestons ici contre l'u ontion ciet..„te égislation propre à détrS ^^^P]

grès.

„
'.y''°,"'"-'^'''e «.lépiité Ut les listes ,ies droits nos I

-, •< et 4 ) 11 „ y a rien dans la liste des droits n"
.i. la seule soumise au gouverneur général et 'incomité spécial du Conseil p.-ivé .l'Ot^a va qid j, s
titie la prétention qu'il existait un pacte quelco , ,e

<l^.voir des écoles séparées. Kt le fait que MAoiquay, qui a ete pendant des années le i Iemie.•
;Jnmstre de cette province, et M. Hay:;; • z:^

,1 o, ,1 '"^V-
"-""-'"' ""''^ '"'-^ négociations

qui ont alors eu lieu, ont pré-.enté à la législature
i

.1.. Mamtoba des bills rét,' blissaut, non ^.as es I

rî!^ I

""!•'" """' "" 'y^''-'"''' ''''^^^"•'^^ nadonales

'

Il
y eut, de la part de la législature du Manito,

a

I

-M. IX<iRAM: Je me rappelle (lueu 1,S74, M '

H.> proposa une motion pour l'abolition de la
. J.ue fran,:aise dans la province du .Mani^oba,en qu,, cette epo.,ue, pres,|ue tous les membres

'

n
''"''"'••':

1 '"'Kl'^i-N ^-t l'ien .,u'il connût
Jf.titement e pacte conclu pour cmserver Fusa-e
c.e de la angue française, de .sorte qu'on ne

f i' u"r'"^""i'u''
'^' ^'"""^"'"^ ''="'« '""t^ -

: on,'
•^'-

,
^ "' '^"''' ''"'"'^^"^ 1'^ «^"^«i'^'b

Mslatif ,|u était le corps que la minorité du Mani-

^ se^drt""
^"^"'^''""-"~ ^- -u. veganle

j

tè.np,.f .,
.

';
,,?,,"""." (J'oprea detrui

tcnie et a rétablir 1 ancien état de choses.La liste des droits no 8 fut sans doute la base deoutes les négociations qui eurent lieu, et da s

'^vousa\ons le témoignage désir John Macdonablnno le gouverneur géiu'.ral refusa e s'oce mer
,

d une manière ..uelconque de la liste dos dn it^no
î
4, que nous appelons la liste apocryphe câielk

qu tue ait ete la base .l'un acte .luelconiue du nar
I

len.ont, m d une convention quelconque' ènga 4 tle gouverneincnt du Manitoba
e"fe<i«uiut

J ai amplement j.rouvé qu'il n'y a eu aucun con-tiat, auuin pacte, et s'il y avait eu un «acte 1aurait été étrange de supposer que l'avenir le cëùeagnitique contrée. lût être absolument .b'truit par" -e convention ,jui l'empêcherait .le joui des•antages ,le 1,, s .,ui pouvaient contribuer à saprospérité et à l'instruction .le sa populati.m.

!

M. WKLIKjX
: A cette heure .lu matin-„„atre

poi .ai t .pu. le c..mite lexe sa s.'.ance est tout à fait.guli..re, et j.Mleman.lcrai à l'hoii.,rale miiitfe
i

Comnjcrce, ,,ui dirige maint.mant les trav v de
"

,

Chambre, s il ....usent à l'a,l.,p,ion .le cette nK.tïon!

j

M IVES: Le gouvernement .h^sire si ar.lein-

sentir a ce .p.e la .s,.ance soit lovée maintenant.

M WALL.VCK
: ('e .pie je voulais établir, c'est

!"•• .ieux membres .le la Législature, M. Xoi .uriy
;n.n,er ministre .le cette^iu-oviiuv pen.lant'qui;:
'/eaiLs. h.„nmo .le talents éminenls, qui .'tait

I
Çsen lorsque cette ç..nventi.,n eut lùni, Ipii ....u-

I ions du ...unmen..ement à la Hn, ef ,p,i eounais-
^^ut les .lesirs ,ie la p,.pulati„i, ,lu Manitoba, et M

1
t^. la situa ion, présenteront .'hacun un bill

aux écoles publiques, et non un bill p.,ur 1

!

'ahlis,senu.nt ,i ec.,l..s sépaivcs. Kf ,., n'est ,, ne !

- Mp'e arcliev.;,,,ic lâché revint .le K.,me, vers h, i

111 .0 la première sessi.m, .pî'il i).)rla . uelou.^s
"'-nbres .le la Chauibre à p;.4n,,.r'un bill'éLE

j

pour ,S^I^°^ ' ^^""' ^^ '^"'' •''"">^'' «'<^^ '-'^i^ons

M.iit etie adopt..e. La première, c'.'st ..u'à l'heuro
;iu 11 est, le CMuté compte peu .le mon brès sù^
-«). nombres ,p„ pourraient être pr.'.sonts, œ soiny en a .pie trente-trois .lai.s la Chambre, e 1est nnpossiblc.iu'un bill .le cotte i,np.,rtan..e puisse

d^hom:ll'"''''^^'''''''''^'^^''^''''"'''''>'S^-les iH.noi ailes inoss uis .pii pourraient C-*n: ici(Lhon..ral,le .leputé montionne les d.'.put.'.s .m
I

ne s.)iit pas présents.) ' '

j

Or, puisque l(i() .m I7() mcmbr.-s .le cette
(

.ambre ne s..nt pas ici p,,urpreu,lre,mrtà"ë
I

.'
t- -'«t-co .|u une rais.m plus f,u-to nous oblige-

>.>it a n.a.s tenir le. ? On a .hmné .les tém.M.oia.res
I

l""..- prouver ,p,c .p,el,pu,.s-uns .les al, e s s.î.t
: --'"l-'Ies, et, s'il on est ainsi, cela est .lu au h.S
-'l'""> leur a impo.s... Les honorables nu-ss e, rsappellent cda .le l'ob.structi.m

; mais je l..^, «
;i"a|.r..s une bonne jomn.'.e .le ti.uail, ter , i née'""d. par une motion .l'ajounloment, eux i sesont opp.,sés à cette in.,tio,i ont eu tort.

'

.lé.nn. ^^'T'''^ .
•^'''"',*''"'-' 'hMiian.ler à l'honorable

'i te SI sait que le c.m.ité .les Chemins ,1e fer

tf 11- "/',.""" •'""'"•'^ I"""' '"'«'l-'er deuxarticles .1 un bill, et si le fait de pren.l .• tou e la
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journée du lundi pour passer deux articles de ce

bill n'était pas de l'obstruction ?

M. WICLDON : L'adoption de deux articles,
I

lundi, n'était pas de l'obstruction. Il y a articles !

et articles. En ce moment même, au parlement

anglais, l'on présente un bill relatif à l'insti'uction.
\

Ce bill a été présenté il y a (luelques jours par sir i

Jolin (iorst. La senuiine dernière, on a demanlé,
|

nar voie de motion, les jours consacrés aux affaires '.

(Vintérèt ))rivé ; cette semaine, l'on doit faii'e de

nouvelles procédures pour augmenter le nombre
|

d'heures consacrées aux affaires de l'Etat ; et l'on
|

a dit formellement (|ue le gouvei'nement se pro))o-
!

sait de jnendre les i]uatre mois <iui restent, c'est à

dire, juscju'au milieu d'août, j)our la discussion du i

bill. i

En outre, le bill anj;lais est beaucoup moins com-
;

pliciué (jue le nôtre. 11 n'a ([ue .'{.'i ar'.icics, dont

|)biaicurs sont plus courts ((ue cmix île ce l)ill : et

il n'a pas l'étendue du notre. Cependant, -u

Angleterre, où l'on a, en fait de législation, une

expérience beaucoup plus graïub^ ((ue la nôti'e, et

où le gouvernement a, pour l'ayipuyer, non pas

une jietite majorité, niais une majorité puissante,

ce i|ue l'on peut espéicr de nneux, c'est d'en finir

avec le bill vers le temps de l'ouvert me de la chasse,

c'est-à-dire, le 1 '2 août.

Nous sonnnes jidoux, pour h. |>]uparl. delà répu-

tation de la Chambre, et nous blàmeroiM ceux (pii

méritent de l'être. Ce n'est pas nous i|iii sommei-

blâmables de faire do l'obstruction, pane «lue noue

avons demiiudc de regi»xner nos gîte», après une

journée de travail, ce <|»i ne nousapa» été accordé ;

mais Kiiut blâmables, ceux •tm ont forcé cette

Chambre à siéger après une Uuine journée île tra-

vail.

•le signalerai à I attention ce fju'on a fait, dans

certaines parties <les EliUs-Lnis, pour réglei' de la

nieilliiHi' manière les différends (jui existent entre

catholi<|nes et i)rf.tJ^ta)its au *m\vX des é<-<(|es.

L'Egli-e catholii|uea divixé les Etal- Unis en d'/u/e

ou treize pios Miceseeclésiaiiiti<|Ue.<, <l';nt l'une, celle

de .Saint Paul, MiniRKota, est It centre. Vv* \>r'i

vinces renferment M/< >m H4 diocses et 3,tK)0 écof/--

où les enfrtlifs i uoliciues reçoiv/nt

( t (l'ii sfiut soun le contrôle absolu de

c a, eu outre, environ tMM)

-•is collèges et ses hm.' • rsités

pii'.-< il! (|uart ilu niinilire lii s insti

Paroissiales,

instiuetiori

l'Eglise. •

écoles su|.

foilrrfftt à [xii

tutionc de ce g*'iire aux P^tats-Uni-. ~'M),i}t)(*

enfants catlioli<|U«!* fnVjUcntent les i rotes parois-

siales, et environ un million 1 1 demi fréquentent

les écoles nationales ; i' Véreme frappante

entrecex -', iiy 1 f.iffres. . i'ait ((Ue pend. <.t

einipiani- Eglise puissante avait en iojit*

àsesprêfi' ^nir.iger les pi'r."its:> envoyt rîciir •

enfîtni •^ > ''-es écoles profft.'t;
'!<'

frapp>'ii. . (Ii>i-je. a fK>rt'' l'iii i i i;

à voir > un «KraM iM<|tie n<'
|

pas étrf fait avec , i Ini|iiv'l

et di'iui d'enfants de (i

fiuentaient leséc'4eH hh ' i

l ensejgnem<int religieux.

ni I

fh.» 'h

itoM <{*/ orphelins, et les psiients lie jdusieurs

autres ne comiirennont pa.s leur devoirs. I/archx'

véline Irelauif crut -lu'il v.dait uiiinv faire iU>-Cl| '1}

disposition» en v«'rtu desijui

être eîi.=c!jjnce a

water et de Faribault fussent mises sous In juridic-

tion des autiuités des écoles puldiijues, k certaines

conditions, et (|u'elles fussent ouvertes iiux enfants

fré(pientai)t cts dennères écoles. Les livres dont

on faisait usage dans les écoles pubUipies y f\nent

employés, les professeurs devaient avoir l'inutrui

-

tion et la compétence des })rofes.seurs des écoles

))ubli(|ues ; des dispositions furent faites pour le

louage de la s.dle ; et, de cette manière, les écoles

paroissiales deviment des écoles ))ublii|Ues, avec la

restriction (lu'.i certaines heures du jour, les eu

fants devaient être instruits dans leui' religion.

Et, dans la ville de Stilivvater, les tableaux reli-

gieux suspendus aux murs de ces écoles furent

enlevés, au grand emiui de beaucou[) de catho-

liques. Il est à la comudssance île ceux (pii ont

suivi les dévclo))pemcnts de cette qi.iestion épi-

neuse, qu'en l'année ISS."), le célèbre concile de

Baltinuire ])ronudgua certains décrets, enjoignant

au clergé de la manière la jibis stricte d'inciter le

peuple à supiiorter les écoles catholiques; et l'on

crut (pie l'.ii I hcvèque Irelaud, en agissant comme
je l'ai iUl, s i lait mis en opposiiiim avec les di'crets

du coni iie de Baltinu>re, Le contiit d'o))inions

était si foit, qu'il pro.oqua un appel à Tlonu-, ih.nt

1» résultat fut un inak'nillque triomphe pi>m l'irche-

vèque. I>fi décision de la l'ropagiuw'e fut <|Ue

l'Eglise tnliTerait la ligrn- de conduiu acloptée ])ar

riii('hevê/(iie Iveland. L'Eglise n'apiircaivait pas,

mais ell< tolérait cette ligne de conduite, (^iialid

le cardinal Satolli visita les l'^tats-L'nis, l'on di^id(

généralement dans la prcHxe (|u'un des liiits de sa

miMHion é'tait il'aider l'archi » cque Ireland à réaliser

ce projet qu'il éprmsa et à la réali.^^vjtion dui|uel il

\ a\aif déployé une merveilleuse éiier/ie.

! .le n'ai pas pu nu^ procurer à la biblii'tlici|ue la

lettre récente du l'ape Léiui XIII aux évêipies et

au clergé c»ttholiques d'Ami-rique, sui cette (jues-

; tion scolaire, niais dans le vol. <i de la lùliim-
'

tioiial Rd-h II' >\v IS93, je vois un résumé de cette

lettre dont je \ ais donner lecture a la Chandiie :

f^ r^<*iit<>U-ilr.' <iu Ph^v l.6on XIII. aux ('vêriuer; et

au clcr«<f fiithuliiiue (lu t'Aniérii|Ue, t'erii ('iinquc par le?

effets (|ii'elU. aura sar l'attitude do cette Kgli!*e on iiiii-

tières scolau' >.

I

M. .IE.\ N'X(/n"K : Ceci est simplement l'upi-

\ nion d'un journaliste (jin n'est nuone pas ..iilm

li(|ue.

M WELDON: Si c'est un résmné tidèle de la

leMre de ,Sa .Sainteté le l'ajie I/on Xlfl, il a hcau

coup d'importance pour mm- :

I/mitorité suprême de rKitlise approuve l'iillitiidc

prise (.»r rarcliovê(iaeSiit(dli. Ui'SuniÉecii ipieUpP '^^ iiints

la (b''elii ration du Pape dit que le s.vstèuic d écoli'H publi-

quc-' <>^t d(''tiin(iveinenl recoium et approuve : (•lie liiis^-i:

voir une prC'l'êrence pour le,* écoles piiroi.s.siiiles et en

f ' tnauinde rcliililisseuiont parroat où cela est pofsilili-'
;

,

at oii les ^leoIcK paroissiales peuvent (Hrc réunies aux

. r. iiulili(iiies à des conditionp éfiuitubles pour i""-.

<• union devrait se faire.

Ceci m'a. l'air de jiorter un cou|) fatal ,i u<u\ le

.système des écides s('>pan''es. Persiume ne 'li'ii eiie

s ( itiuiits plus eatholi(pie (pu' le Pape, et porsoune ne di.itj

avoir plus à co'ur (|ue lui de protéger l.i im

cienecdu peuple, car je sais (pie ce Pape illustre est]

Hil*' puissante peisonnalité, peut-être la lignie I

Ifff-ss manpiante de l'Europe -un des lioimnesli

•hA^s .k:iucs et des plus hal.'ile':' '\>' l'aucien continu.
pourrait

Htithvater est um ville d environ 1 1 ,(KK) ânie»(, <iui était uni versellement estime, même en

i.'l
1' m pi'ipi.ï'a ((Ue les écoles paroiiwialeit 'I»' .StHl-

:

de lu ciiiimuinau té catliiili(iue. Ces lettres
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ileiui-'iit l'iipi-
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OUVC l'slllitllilc'

i (|nel(llU'^^ mots
il (^l'dlcs imtili-

inv ; •II.- Iiiis-c

rni-siair- l't l'il

ilii l'sl pijs.-iliK' ;

lHI'1' rfMUlir-^ :M1.X

ibles iiiiiir 1""-.

atal a l"Ut !'

W ]lc .|nil rllv

silllIH' llr lll'it

tégci' 1.1 <'iiiis-

ijn» illu^tii' rst

e la li,i;in.' lii

[•s Ikhiiiih - Il <

•icii cdiitiiii iii,

me en ilfli"i's

k'ttlTS 1 11' V-

•!i<iues surlaquestinn du traviii) iiiiliinieiit la f(,rte
sympatliiu (jii'il piofcssi' hw Iuh gens naiivies.
Si CL- r,''8iiii.,'' K.'.A fidèle ut j'ainiuiiii.s (jiie (jiiekiue

.Irpiitc ciitholiqin; j)ùt nietlru la main sur cette
lettre, afin (pie nous piiissiouH savoir si le résumé
est fidèle ou iioii--si, di.s je, ie résumé est fidèle, il

est (le la plus iuiute im|iortaiiue (pie nous l'étudiions
sérieusement. L'éerivain de la Rc.rkiv continue
ainsi :

Il csr impossihie, de pr<;v'oir quels seront les effets de(eue lettre, jue I on peut considérer comme exprimuiit
1 iittihicle définitive do TEzIise catholique. Quoi qu'il en
.«oit, il y 11. un point iiii'elle ivrIc déanifivoment. Nul
prêtre, 111 diKintairi) de l'ERlise n'a le dndt do (](-.créter
lec oliAtimeiits spirituels contre les parents catholiques
(l.ui refusent d'envoyer leurs enfants A une éeole purois-

Si cela est vrai, c'est très important.

C^tte manière d'encourniïer li- fréquentation des écoles
plii.s d'eHet; ce serait contraire aupiiroissiales ii aura „.,.., ,. v;mci, ue s.raii contraire au

ifi^sir clairement exprimé du chef de l'Kiilise. Quelle que
puisse être la répugnance des ,\niér;ciiiii.s de voir un pou-
voir étranger entreprendre de dicter lu conduite <iuc des
citoyens américains devront tenir à l'égard d'une institu-
leu uméricauie, il est au moins consolant do voir que

1 énorme puissance du Pape qui se fait sentir avec tant
(I autorité sur fuis les dignitaires do l'Kglise catholique
(;st mise au service de la liberté et du bion-ôtro des laïques
etg^omploioù modi'rer le zèle, qui bien souvent dépasse
les limites non seulement de la discrétion, mais aussi doson autorité comme cela vient d'arriver.

Mon raisonnement est celui-ci : si cet arrange-
ment a en lieu à l'automne de 1S!»1, dans les plaines
ijui sont au sud du Maiiitoha, où une simple lig.ie
imaginaire divise le ])ays en deux au nord ll(7tte
h' drapeau do la reine, et, au sud, la liamiière ('toilée
sur la partie sud, raiclievé(|ue frehiiid gouverne

la population catlioliijue, et dans ia partie nord, c'est
1 arehevèipie Langevin. Avec le plus grand respect
et la plus grande sin(a'rité, je recomiiiande ;i mrs
amis (-atlHjliijues de bien étudier cette soiuiion. (|ui
paraît avoir donné satisfaction, si mes iiifonnations
sont exactes, aux citoyens .le Faiiliaiill et Still-

'

\iater. {'es écrivains pri'tcndenf (jue le systique
est .ippidiivi; par l'opinion puhlicpic de ces Ktats et
par la presse, hien (jn'il soit (piehpie peu combattu
par les ptoto.stants outivs, et (jn'aii début, les catlio-
li(|ues s'y soient montrés iKjstilos, croyant (pi'ils
n'étaient pas en accord avec le ('luieile de Balti-
more. Encore nue fois, je rci'oinm.indc a mes amis
catludiijues <h: bien étudier w -ystéiiie. (pii a l'avan-
tiigo considérable d être approuvé par la l'ropa-
,uande romaine elle-inênio. Par-dessus tout, (Ui y
trouve cet esprit de gém-rosit.' (pii ajjparait iiull'e
part ailleurs, plus fortenient inaiiifesti'O ipie dans
les par(de.s de rarcliev,"'ipie Iridaiid, et mon .seul
désir serait ileMjir les catlioli.jues et les protes-
i.iiifs du Maiiitoba accepter un ivgloment comme
içhii (jui a mis lin aux ditficultc's aux Ktats-Unis.
.•si on a (ditenii de pareils nvsultats dans le .Minne-
sota, pouripKM n'en fera-t-on pas autant dans le
.Maiiitoba '? .Sans rien retrancher de ce (]ue j'ai dit
prée<''demineiit, je soumets cette proposition à la
• liambre. ( ette solution me donnerait beiUicou|)
il'esp.iir et absolument dans le goût du peuple
anglais, (ît ji' ne vois pas pounjuoi le fait (jue la
minorit(' manitobaiiie fraiu;aise pourrait ein[iè-
I lier !,i .sidution du problème. Xous avons une
piipiilalion fraiu;aise dans ;u)tre propie pro-
\iiice, les^ A(tadiens français. Nous avons beau-
e>up de !''ran!;a.!H. dans les comtés de Gloiioc-tcr,
Kent et Madawaska. Il y en a beaucoup dans
Westmoreland. dans Xortliiimberland et F-{isti-

,t,'ouche, et cette population est très à l'aise. Je di-
|

rai comme l'honorable ministre de la Marine (lue le
système en vigueur dans cette province est su.scep-
til.le (I ameliorati.ms, mais je n'ai aucune recom-

I

niandatioTi a faire sur ,.e sujet. Des milliers et des
I milliers de personnes ont profité dos écoles iiatio-
,

nalos, et préparent la jeuiios.se a .se rendre plus utile
(lUe par le jiassé, |)arce (pi'elle sera plus instruite
Des membres de la lé.gislature du Maiiitoba ont dé-
elaïc <,uo par le passé, les .uifaiits des midis français
tai.saient peu de progrès dans liiidustrie et la p'oli-
tKjuc, (|u ils ne A'devaient à aiumne position émi-
nente, soit à la l.'.gislature ou dans le (;omnierce, et
cela ijarait nous autori.ser à faire une c paraison
entre le système en vigueur dans les provinces mari-
times ()u il y a une populatiim fraiieai.se importante
et (jolui ,pii existe au Maiiitoba. j'our ces raisons
je demande (|uo l'on étudie con.scieiicieusement et
.sans parti pris le .système Stillwa ter en viaueur à
l'aribault. *

M. JKANXOTTE: Le principal argument en
faveur du système que r(ui vient de discuter, c'est
que les dignitaires de l'Eglise le favorisent et le
recomniandent. Si do pareilles écoles existaient au
Alaiiitolia, les catludiipies les fr.Mpientoraient-ils?
.Non. Les catliolii) nos .sont .soumis aux dignitaires
occlesiasti(]ues. Si révè(iue Laiigexin oerinettait
aux parents d envoyer leurs enfant.s à ces' écoles les
cathohipies ne diraient pas un mot, ils accepteraient
la position. Mais il ne l'a pas dit, ce .sont l,.s digni-
taires ewd.'siastkpuîs (pii exercent le contn'de et
nous catlioli(pies devons mus .s(muiettre. Ce l'iue
vuMit de dire l'iioiioralde député prouve absolument
notre cause. Un évéïpie au Canada po.ssède lesmêmes pouvoirs que rarchevêtiue Irelatid, (oii a
lierinis aux enfants catholiijues ,k' fréipu ntet' une
ou deux écoles publi(|ue.s. L'ev("quo Langevin .lui
possède la même autorité dit : de ne puis pas per-
mettre cela, et par conséquent, les catholitpies ne
peuvent pas envoyer les enfants h ces écoles.

,

M. TVRWNWrr
: J'ai été très édifié p«# le dis-

cours ipie vient (i« prwioneer l'Iionorable député
;

d Albert
( M, U eldon). Il parait avidr cou.sacré tout

son talent et .ses connaissancori à l'étude de cette
,

question, et son discours a beaucoup contribué à
j

nous éclairer sur ce sujet c(unpli,,ué. (Ici l'jiono-

I

rable députe lit la (correspondance écliangé'e entre
,

les coniiiiissairos fédéraux et les rei)résentants du
gouvernement du Manitidia.)

M. DAWSOX
: Il est très regrettable (aie la

demande des adversaires du bill en faveur d'une
susponsion de la .sé.ance n'ait pas été aceord.'.e.
I endant d.,-s heures ontiiqes, nous avtms discuté
(liflerciits articles, (huit (pieliiues-uns imt été modi-
fies et d'autres retiivs comme inutiles. Il faudrait
(hunier au gouvernement le temps d'étudier toute
cette (piestum bien à fonds. Dans cette intention
je devrai donner lecture d'une brochure préparée
par les ministres eux-niémos et intituh'e :

" R(;suiné
(le la (juestion des Ecides du ManiKdia " ipie Ion
peut trouver dans fa,nnuaire sfatisthpie de l'an
dernier, à la page .117. i L'Orateur cite ce document)
Dans mon opinicn, le gouveinement a commis une
grave erreur en pas.sant l'ordre réixirateur. Le
simple b(ui sens aurait dû l'induire à entamer les
négociations a> êc le M.iniu.ba p.jut faire régler par
la province elle iiiénie tiuis les difrénwls.pii aui aient
pu exister. ,s d avait invité le ManitoU n une
conférence, je f.lis convaincu que cett« provMt* y
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aurait consenti avec plaisir et aurait aide le gou-
vernement fédéral à arriver à une connaissance
exacte des faits, et aurait accordé à la minorité
toutes les concessions nécessaires. Au lien de cela,

deux jours après le rappoi't du condté sans attendre,
sans ilonncr avis au Manitoha, il a passé l'ordre

réparateur du 21 mars 189Ô. Cet ordre répara-
teur se lit comme suit: (L'orateur donne lecture
de l'arrêté ministériel eu du compte rendu de la

conft'rence du Manitoha.
Teriorisé et insulté comme il l'était, le Manitoha

ne se serait pas moins montré disposé à aller aussi
loir, ijue possible pour arriver à un règlement de
cette ([uestian irritante. .Si, il y a (jueliiues années,
ou s'était ailressé au Manit.oba de la manière
suggérée par le chef de ro])])o.sition, il n'y a pas le

moindre doute (jue la (jnestion aurait été régli'e à
la satisfaction de tout le inonde. Il est évident (|ue

ren(jucte est nécessaire afin de liien connaître les

faits ; sans cela, il est impossihle de passer nue loi

intelligente. Il est toujours très dithcile d'étahlir

un système scolaire dans une ])rovince, et surtout
au Manitoha.

L'honorahle député de L'Assomption (M. Jean-
notte) noils dit ((ue l'Eglise catlioliiiue n'exige des
écoles séparées <jue dans les endroits où il est jjos-

sihle de les maintenir convenablement. Je crois

(pi'il est facile de trouver que dans heaucoup
d'endroits au ^lanitoha, le maintien et l'entretien

de ces écoles séparées est tout à fait impossihle.
Comme ))reuve, je citerai cei'tains i)as:ages d'un
rapport (jui a été produit devant la législature du
Manitoha. (L'orateur cite des extraits du raj)port

en (juestion et donne les noms de cent (juatri;-\ingt-

seize é;oles, où la moycune des c'ièves en mil huit
cent (|uatre vingt-qiiitor/e ne dépassait pas dix.)

.le crois que les citations (jue je viens de faire

piouventau delà de tout doute que le f(mctionne-
ment des écoles séparées est impossible au Mani-
toha. Mais ne sera-t-il pas possilile de trouver une
solution à la difficulté, sans étahlird'écoles séparées ?

Je l'ignore, mais il me senil)le <|ue oui. Cne
en(juète nous éclairerait sur ce point, i i il devrait

y en avoir une conduite conjointement pai- les deux
gouvernements. Une chose que nous savons, c'est

que dans la Xouvelle-Kcos.se et le Xonveau-ltruns
wick, il n'existe pas de doubl'! système d'écoles, et

cela n'a pas empêché les partisans du hill de décla-

rer ((ue le système scolaire en vigueur dans ces pro-

vinces donnent satisfaction à la minoiité.

Dans la Nouvelle-Zélande, il n'existe qu'un seul

système d'écoles, et les catholi(|Ucs de cette colonie

en sont satisfaits. Dans une eiitievue (ju'il a eue
dernièrement, Monseigneur Cashel qui a été (piatre

ans évê(|ue de la Nouvelle-Zélande, a déclaré ()ue le

système scolaire en vigueur dans ce pays donnait
satisfaction aux catlioli(iues. La conversation rou-

lait sur la tolérance religieuse dans la Nouvelle-
Zélande, et il a admis que l'harinonie la plus com-
plète existait entre protestants et catholiiiues. On
lui a demandé : ipie dites-vous du .système scolaire

qui est après tout la meilleure iraïuière de juger la

tolérance ? Kt révê(|ue a réi)ondu : Il n'y a rien à

dire contre le système des écoles. Nous avons là

un sy.stème d'écoles nationales uni(iue ; mais la loi

dit que l'instm. tif)n religieuse sera fiiite dans ci's

écoles a[)rès trois heures et demie, et (pie le temps
' onsacré à cetie instruction sera part.igé entre les

diverses di'noininations religieuses qui habitent
dans les enviroii de lecole. Il a ajouté (|ue ce

8yst<'ine fonctionnait à la satisfaction des catholi-

I

ques et des protestants, et permettait de donner une
• instruction religieuse satisfaisante aux enfants. Ce
,

qui a i)u être fait dans la Nouvelle-Zélande, le Nou-
;

veau-]}runswick et la Nouvelle-Ecosse peut sfire-

I

ment l'être dans le Manitoha.
11 n'y a pas à mettre eu <loute les énormes ditli-

I

cultes (pie piéseute l'étahlisseineut d'un systènie
I

d'écoles séparées dans une province dont la popula-

j

tion est aussi clairsemée (jue Manitol(a,ets"il yiivait
moyen de ivgler la difficulté par l'adoption d'un

I système (pu a eu un entier succès dans les autres
j)rovinces, je ne vois pas pounpioi on ne l'adojjterait

I

pas. Il est maintenant dix heures du matin, et je

I

voterai pinir la motion dema)idant (|ue la S('auce
' s()it lev(''e et (pie le comité rapporte progrès à la con-
dition de se réunir de nouveau. Ceux d'entre

j

nous (pli ont ])assé les premicies heures de la unit

j

ici, désireraient beaucou]i (|ue la séance fût suspeu-
1

due, afin de pouvoir prendre un peu de repos, et si

dans tous les cas on ne nous permet pas de nous
reiioser, on devrait au moins nous permettre d'aller
déjeuner.

I
M. O'BRIEN: Il est tivs facile de trouver des

! raisons en faveur d'une suspension de la séance, et

j

une des iueilleur(^s c'est le s])ectacle de ce (pii s'est

;

passé ici hier après-midi. Nous avons vu le secré-

I

taire d'Etat faite une courte appaiitioii, lui (|ui est

j

prêt à mourir pour -on pays et ))our le liill, donner
;

ses ordres et chiirger ses partisai:^ de faire la

bataille pendant (pie lui va se repo.ser pour 1(^ res-

tant d(! la journée. Un général en campagne (|ui se
conduirait ainsi se trouverait bientôt à la tète

' d'une armée désorganisée et (lémoralisé'e. Cejieii-

1 daiit, si les j)artisii'is du hill n'ont (las d'objection
' à être ainsi commandés, conduits et dirigés, nous
n'avons rien à y voir. Si le secrétaire d'Etat avait

;

ridson lors(|u'il a déclaré (pi'il l'tait nécessaire de

I

proposer et de passer le hill i cparateui' en confor-
mité avec le jugement du comité judiciaire du Con-
seil prix'é, il avait aussi raison de |)r(''teii(lre (pie ce
hill doit être a(lo|)lé dans sa foiiiic actuelle, ])our
remettre les catlioli(pies dans la ])osition (ju'ils oc-

cupaient avant ISIK). Cela n'a jias eiiq)êeli('. cjue l'on

a proposé amendements sur amendements, et (pi'ils

ont ! té acceptés par le gouvernement pai'ce(ju'ilconi-

))i'enait (jue sans amendements, le hill serait inutile

et impraticable. A l'article 12, pas moins de sept
amendements ont été acceptés par le gouvernement,
et le secrétaire d'Etat a remtrcié l'opposition de
le>, avoir faits, parce (ju'ils rendaient le hill heaucou])
meilleures. Hier soir, un article (pie l'on disait être
essentiel, a ('té abandonné comme d'autres l'avaient

d(''jà été auparavant. Le billaéti'' tellement modifié
(jue celui cpii l'a K'digé ne le recounaitrait plus.

La w'ance du comité devfiiit être levée |)our,

enire a<itres raisons, prendre en coiisldéiiition l'ar-

ticle Kt (pie je considère comme le (lire article <|ui

ait jamais été soumis à un ])arlement canadien. En
vertu de cet article, cin(| chefs de familles dans
aucun arrondissement scolaire du Manitolia peuvent
étaljlir une école séparée, .sans consulter ceux (jui

seraient appelésà maintenir cette école. Si eiiapiante
familles catholi(pies habitaient un district scolaire,

et si (luarante-cinii d'entre elles étaient en faveur
du systènie actuel, et envoyaient leurs enfants

aux (colespubliipiesoii ils re('oivent une instruction

satisfaisante, si ces quarante-cinq familles ne vou-

laient pas se charger de la dépense inutile (pi'en-

trainerait 1 (tahlissement (l'une écoh si')iat'ée,

cola n'empêcherait pas les cimj autres fumiU;s de
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ticle, et iu crois que dans le inoinent, le gouvernu-
iTient gouverne le pays, non seulement pour le parti,

mais ilans l'intérêt de ([Uelipies purtieidiers.

A riieure (ju'il est, il n'y a pas moins de <|U!itre

divisions électorales (|ni sont sans re{)résentant8.

Cela ne devrait ])as exister, dans l'intérêt de la

Cluunbre et du gonvernenient et du pays. On ne
devrait pas convoipier un nouveau ))arlenient sans

passer luie loi (pielL'on(|ue pour enlever a.\\ gouver-
nement le pouvoir dont il ilispose actuellement, (pii

perniet aux candidats ministériels de no'inner un
ortieier-rappoiteur. .l'ai toujours été op))(isé à cet

ul)us (pli, en tin de compte, ne profite guère an can-

didat, puis(pu^ cela l'expose à des soupçons dont
un honnne lionoralde voudrait êtie exempté.
D'après les expériences <[ue j'ai eue8dansles(''lections

(]ue j'ai eu h snhir, je consi<lèro (juil vaut mieux
s'exposeï' à la partialité proliahle d'un otticier-

rapportenr, noninu- pur le gouvernement provincial,

que de sui)ir pins longtemjjs le système actuel.

Un autre hill (jue la t'hambn; ilevrait voter à
cette session même, c'est celui qui demande (|Ue les

tribunaux disposent sonunairement, de ceux qui
vont voter sous nn nom usurpé. Je suis certain

que c'est avec un ])rofond regret (pie la Chambre a
appris (prune femme, (pli, par une loi récente

adoptée dans l'Ontario, avait dr()i< de voter s'est

permis de voter pour nue autre. Ayant toujours

été hostile au suffrage féminin, je ne puis m'empê-
cher de considérer cette infiaction aux h.is, comme
un nouveau facteur en ))()liti(pie. 11 n'y a pas de
doute que ce délit a été commis par ignorancij, Ciii

je ne ])uis t)as croire (pi'une femme puisse se

rendre coupable, de propos délibéré, d'un j)areii

crime. Je crois (ju'une loi mettant tin à ce système
devrait être adoptée à cette session mêrae. Je con-

nais les districts électoraux, ou ce système peut
être mis en vigueur très facilement, et je voudrais

(jue l'on ])rit les moyens d'y mettre tin.

Une autre raison, en faveur de la suspension de
la séance, c'est (jue le bill (pii nous occupe en ce

inoinent est mauvais. Il rejjose sur des principeis

faux. Le leader de la Chambre a dé'claré l'antre

jour qu'il n'a pas l'intention de se faire faire la loi

par l'opposition. Cependant, il n'a pas même le

bon esprit de suivre l'ojjinion des avocats de son

propre ])arti. Dans runi(pie but défaire adopter

ce l)iil i)ar la Chambre, il se laisse arra(;her à sa

confortable demeure, de Croniwell Uoad, pour

venir habiter la petite ville d't)tta\va.

Il me parait bien naturel (pie nous sachions à

(pli nous tier sur cette inq)ortante juestion légale.

Devons-nous nous en rapporter à celui ((ui a pro-

p(jsé le bill, ou à ceux (pli l'ont rédigé ? C'est là

encore une des raisons pour les(pielles je demande
que la séance du comité soit lev('e—pour nous per-

mettre de nous occuper d'autres affaires (pii atten-

dent l'action de ce parlement.

8i, a l'avenir, ce bill doit revenir devant la Cham-
bre, contié à des hommes au courant de laipiestion,

et lorssiiu'il s'agira de le discuter en comiti', tâchons

d'être certains (pi'il y aura sur les bancs minis-

tériels (juehpi'un eu état de nous donner les ex])li-

catious nécessaires.

Une autre raison qui milite en faveur de la sus-

pension, c'est ipie ce ])ailement n'est [)as (compétent

à régler cette question. Avant (piinze jours, il aura

cessé d'exister. Plusieurs de ces membres ne sont

même phiK responsables au peuple : plusieurs ont

déclaré (pi'ils n'avaient plus l'intention d'être can-

didats, et c'est pour cela que je dis qu'ils ne sont

plus responsables et (pie personne ne peut leur
demander com|)l(^ de leurs actes. Un membre de
la Chambre (jui a l'intention dese représenter aura
à rendre compte de sa conduite à ses électeurs.

Mais celui (jui vent se ret'rei' de la vie ])ubli(]ue

n'est plus nn membre responsable du parlement, et
il n'a pas le droit de se jironoucer sur ce bill. ( "est
une des plus foites rai.sons pour les(|neHes ou ne
devrait pas s'occuper davantage de cette (piestion.

Le bill devrait aussi être retiré, jjarce (pi'il repose
sur un p!inci|>e dangeieux ; il a pour but d'eidever
à une province le droit de h'giférer sur une (pies-

tion (jue la constitution déclare être de sa juridic-

tion. Le bill est aussi mauvais, jiarce (pie dansées
I
dé'tails, il ne donne i)as à ceux ipl'il prétend avan-

.
triger le moindre avantage |)rati(pie. l'as un seul
piii tisan du bill n'a ré])ondu à notre objection (jue

I

ce 'oill n'accorde pas un seul sou pour en assurer
1 application. Avant (pie nous allions |)lns loin, ceux
(jui insistent tant pour le faire adopter, devraient
nous indi((uer un moyen raisonnable de le mettre
en opér.ition. Ilsn'ontpasinême cherché à le faire.

Le bill ne jiourvoit même jias aux loyeis d'une salle

poui' les réunions du bureau d'instruction. Il ne
pourvoit |)as aux moyens de jiayer les ser>'ices(run

secrétaire ou d'un suiintcndaiit. Vu toutes ces
raisons, j'espère (pie le gouvernement ne lefusera
pus de lever la séance, et permettra à la Chambre
de s'occujier des antres (piestions importantes, (pii

attendent notre décision.

Sir RICHARD CARTWRKîHT : Je vois avec
plaisir (pit le ministre des Travaux i)ul)lics e-it à

! son siège, car je désire attirer son attention sur une
. fpiestion qui est de son rc.-;sort

;
je veux parler de la

I
ventilati'in de la Chandire. 11 est arrivé ijlusieiirs

j

fois ([u'enentrantici, j'aiti'ouvé l'airsimauvais, (|u'il

était de nature à causi'r des nausées. Si le gouver-
nement est bien décidé à ])ersister dans cette folle

ligne de conduite, je conseillerais aux ministres de
faire ventiler la Chambre, entre huit àdix heures du
matin, comme la chos(! se fait entre six et huit heures
le soii'. Cela ne peut jias nuire au gouvernement, ni

I

empêchei' l'effet ([ue chcrciie à ])roduire une cer-
' taine classe d'électeurs, en prétondiint être excessi-

i
veinent anxieux de faire passer le bill. 11 me

\

semble ipi'il devrait rester assez de Ixni sens au

;

gouvernement pour nous accorder cela.

, Une autre grave objection à ces séances ininter-

j

rompues, c'est (|ue, chaque fois «piuue (piestion im-
jiortaute on (ju'uii amendement sérieux sont ])ro-

i
posés, il n'y a environ (pi'uu tiers des députi's

I

présents, et les deux autres tiers sontphysi(picment
incapables de savoir ce (pii se passe. Alors, il faut

nécessairement re])rendre la discussion et r('>|)étcr

les mêmes arguments pour l'avantage de ceux (pii

étaient absents au connnencement. Je veux donner
un exemple. Dans c(! moment, nous discutons un
point de la ])lus haute im|)ortance ; il s'agit de
savoir s'il y a réellement devant le comité la preuve
(pie la minoi'ité catlioli(|ue du Manitolia, dans son

ensemble, désire réellement l'intervention du pou-

voir f(''déral. On se rap])elle (pie le gouvernement
du Manitoba nie cela. On se raiipellc aussi

(jue certains ])ersonnag'!S, prétendant parler au
nom de la minorité, ont attirmé le contraire, mais

il faut bien se rajipeler (pie la ((uestion est encore

douteuse, (pi'il n'y a aucune preuve devant la

Chambre pour ('tablir (pic la minorité, prise collec-

tivement, désire l'intervention du gouverneMunt,
et il y a de fortes présomptions (|Ue si cette mino-

SirCIIARLE
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riti' ('tait hiis.sée a ello-iiu*iiio, elle serait en gt^néral
satisfaite de l'état do oiioscs actuel.

.I'('tais absent l<)rs(|ne l'on a connnencé à discuter
l'article, car j'avais déjà été à mon siège (|uator/.e
ou quinze heures. Consécjiieninient, si jamais le
liill revient en troisième lecture, je serai oMigé de
deniander qu'on reconnnence la discussion rie cet
article et ses amendeiuent.s. Il faut ((ue le gouver-
nement sache (|ue s'il a l'intention de faire adopter
rç l)ill par la Cliairihre de cette manière, et de faire
iliscnter les articles importants au moment oi'i il n'y
a (ju'un petit nomlire de députés préMcnts, nous
verrons à ce (|Uc ces articles et amendements .soient
discutés de nouveau avant de les ado])ter. V%)ilàun
des mauvais résidtats de la tactique adopté* pai' le
j;ouverneuierit, l()rs(|u'il a entrepris de nous faire
.siéger pendant des centaines d'heui-es .sans inter-
1 uiition. On m'informe que l'article 10 a été adopté
I)re.s(iue sans modifications, et j'attire l'attention
(lu comité sur ce fait. Il y a (le fortes i)résonip-
tions ([ue ceux (|ui ont i)rétendu (|ue la minorité!
luanitohiiine di'>sirait ardemment un changen)ent,

!

faisaient erreur. Il y a aussi de foi'tcs pré.s(!mption.s
(|ue ceu.K (|ui (mt émis cette jirétention, et surtout
I honorable député de l'rovencher (M. LaRivière),

''

qui prétendent ])arler au nom de la minorité, cher-
client à faire passer un bill dont une partie de cette
minorité ne veut pas. Une disposition (jui permet,
:'. un au.sssi petit nond)re de H) enfants en âge (l(î

suivre l'école, dans un district de six milles earri's,
d'exiger une école, e.st évidemment un article dérai-
scinnablc et al)surde. Dix enfants reprt'sentent
deux, trois ou (juatre familles, habitant un terri-
toire de trente-six nnlles canvsetqui sont parcon-
.s('(|uent dans l'impossibilité de soutenir une école.
II est absurde de supposer que dans une ])ai'eill(3

étendui!, on trou\ei'ait trois ou (juatre faniilies dis-
Jiosées à soutenir un(! école séparé'c. (.'onsidérons
maintenant toutes les dépenses incidentes (pi'il y
aura à faire, et le fait cjne cette école n'aura aucune
part de l'octroi législatif, même en vertu de ce bill,
(-'l demandons-nous s'il est possible ([u'une teik'
école ))uis.se être maintemie. Cela seul suffit pour

:

nous faire comi)rendre (|u"il existe de fortes raisons i

pour niodilier cet article.

' espërnncos et de leur avenir. Ils se plaignaient en
I

termes amers des (Ufficult(is qu'ils avaient à pro-
\

curer 1 instruction convenable à leurs enfants. Il
n y a pas de doute (jue nous avons commis une
tante fatale en introduisant au Miuiitol)a le sys-
tème d'arpentage des teires comni .sous le nom do

^ ' Système en Kchi(|uier," eu vertu .huiuel un colon
prend i)ossessu.ii d'une seetiim, pendant (pio l'autre
section est ivservée aux spéculateurs. Le résultat
est (|ue dans un canton de six milles carrés, eonto-
nant trente-six milles en superficie, il y a dix-huit
sections habitées et dix-huit vacant(;s. Cela aug-
mente la ditiiculté d'établir de bonnes écoles. C'est
pourquoi je dis qu'il est excessivement dangereu.x
de [lermettre, comme on le demande par cet article,
a un trcs petit nombre de chefs de famille, cinq, do
se constituer en un arrondissement scolair».'. Cela
a .'té clairenu'nt démontré à la discussion qui a eu
leu. L honorable député de (^lébec-ceiitre (SI.
Langelier) a dit :

i
Çhaqno fois que cinq chefs do fiimillo appartenant à lareliBinn catholique voudront avoir i:>,i. école «épT.rée hî

.s 11 nuinicipi I. .SiceilerMicrn'afrUpasdiins les trois mois,
;

I son, loisihieau bureau (rinstruotion d'établir cet nrron-
. f-^!!;!M,' 'r''"'™; ,

J-'i^i'-lo !'« 'lit PHSquo les cinq chefs

rot^. «i ;'T"'!'-^f'''''
'=''t'i"li'i»e''. et pariant, m.>mo les

r m,M. ri ,
' 1^"'^' P.euveut présout.-r une semblable

nfin ,ii „
vaudrait mieux ajouter le mot " catholique "

in (le rendre l'article plii.s clair. Mais il v a une autreo ..icction encore ^)liis .«énouso. Supposons qu'il y auraitcuuiuanto chefs </e amillo catholique, et .|iic pirini euxcinq seulement désireraient une école S(-.parée, ce» ,îer^nujrs pétitioiincr.iiont pour obtenir un district scolaire et
^,;^ 'T'X"™"-' ' l-c-^ nuarante-cinq aulres .seraient' blt«és d adopter Ici «'cle^ .«cparées, à moins d» faire les dé-marches nécessaires pour s'ériKcr eux-mêmes en arron-

.niîîT'/''"-'"'" , ••«r-
«'•"'? P»S")ue l'on devrait per-mettre (l ces cinq eliots(Je famille d'obliser le reste de lapopulation à adopter les écoles séparées, ou i{ fair,' lis

(Icinarçlies nécessaires pour s'ériger séparément. On de-
Yiitadrqitor une, certaine proportion. C'est la majoritéde la minorité qui (U;vrait p.mvoir ixUicionner, car autro-ment, on commottrait des injustices.

Sir CHARLKS-HIIÎIJKRT TUI'PKR : Dans
cett(; citation rh(moiable député est évidemment
hostile aux écoles séparées.

Sir CTIARLKS-HIlîIiKRT TUPPKR : L'hono-
rallie député croit-il (|ue le fait (pie cet article a été
ou vigueur de ISSI à IS!)0, imis.se être un argument
eu faveur de son rétablissement 1 .Vutant que nous
sachions, il n'y a pas eu de plainte.

Sir RICHARD CARTWRKiHT: Ma réponse
est celle-ci : On sait que dans la pratique, plusieurs
(le ces articles étaient lettre morte. De plus, la
législature du .Maiiitoba, à qui toutes les conditions
g(Wriii)hi(iues du pays sont fanalières, s'est décidé
a l'abolir uni(|iiement pour cette raison.

Sir CHARL].:.S-HIIÎHERT TUl'l'KR : L'hoiio-
lable député a-t-il quehiiic preuve (jue la légishi-
ture du Manitoba s'opjiosait sérieusement à cet
article en particulier? iJe ne le crois pas.

Sir RICHARD CARTWRIOHT : Voici la
pleuve (jue je ))uis offrir. J'ai moi-nu'me voyagé il

travers lu plus grande partie du Manitoba, non
pas une ou deux fois, mais une douzaine (le fois,
et j'ai beaucoup ctin versé avec les colons. Plusieurs
ilentre eux » icunent du coiiiti- de Huroîi que j'ai
autrefois reprt'seiité. Ils me connaissaient par-
faitement, et me parlaient en toute liberté de leurs

79

Sir RICHARD CARTWRIOHT : Non. Il est
en hiveur du rétablissement d'écolps sép nées lors-
(pie la maj(,rif • h- demande. Mais il ne veut ptis
que cinq chefs d.^ taniille puissent en établir ; il ne
veut pas, et aM»c raison, perniettre à une insigni-
hante minorité de conduire les autres.

8irCHARLft;s.HIBIîERT TUPPKR: Cela ne
lui serait pas possible, car les autres familles se
retireraient.

Sir RICHARD CARTWRIOHT
: Ces gens ne

sont pas a-.issi au courant de la loi ,|ue certaines
autres personnes.

SirCHARLES-HIBBERTTUPPER
: Ils savent

bien tous comment s'oxeinpter des taxes.

Sir RICHARD CARTWRIOHT : Oui, mais se
retirer est une tout autre affaire, car cela pourrait
les exposer aux censures ecehsiasti(|ues. H serait
beaucoup plus juste de ne pas les obliger, mais leur
permettre d'adopter ce .système, s'ils le désirentAu cours de h. discussion, il est devenu évident
que ceux qui jnvtendont parler au nom de la mi-
norité craignaient lioaucup d'accorder un pareil
pouvoir. D'après ce qui a été dit par certains
d entre eux, on a pu voir que, dans leur opinion

11^:

i!!:;!
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cette disposition était tiangereiise, car si la minorité
était laissée à elle seule, la grande masse préférerait

rester comme elle est plutôt ^ue de s exposer h
payer de lourdes taxes. Ou peut-être aussi pour
assurer une meilleure instruction à leurs enfants,

car les colons se plaignent beaucoup des difficultés

qu'ils éprouvent à as'oir des écoles.

M. DALY : De quelle année l'honorable député
parle-t-il ?

Sir RICHARD CARTWRIOHT : 1882, 1884,

1885, 1880. Je ne puis pas parler après 1886.

M. DALY : Je crois qu'il parle du sud du Ma-
nitoba.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pas unique-
ment, loin de là.

M. DALY : Il ne faut pas oublier que la popu-
lation a beaucoup augmenté depuis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je parle du
Manitoba-sud et des autres sections aussi.

M. CHARLTON : Le ministre a prétendu que
toute enf|uête était inutile.

M. DALY
sèment.

On trouve tout cela dans le recen-

Sir RICHARD CARTWRIOHT ; Il me ferait

plaisir d'ajiprendre que la population a augmenté
autant que cela, mais je crains bien que même en
tenant compte de raugmentation (jui y a eu lieu

depuis le recensement, la situation ne soit pas aussi

favorable c|ue le dit l'honoraljlo ministre. Il est

possible que les difficultés ne soient ])as aussi

grandes ()u "en 1800, et je l'espère. Mais ilins la

partie du M.anitoba ([ui est au bud du chemin de
fer Canadien du Pacifique et qui, je crois, doit avoir
deux cent milles de long sur cent milles de large. .

.

M. DALY : Ma division électorale a cent
soixante-douze milles de long et soixante-douze
milles de large, et comprend tout ce C|u'on ajjpelle

communément le Manitobasud.

M. CHARLTON
être dense.

La population ne doit pas y

M. DALY : La population est de soixante-trois
milles, et il y a vingt et un mille noms sur les listes

électorales.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela fait en
moyenne un clief de famille ])our chaque mille et un
tiers, ou cliiuiuc mille et demi des territoires. Kn
tenant compte des villes, on peut dire <|u'il y a un
chef de tumille par deux milles carrés, mûme si

celte population était homogène, même si elle prati-

quait tonte la même religion, saus être divisée j)ar

quoi (|ue ce soit, il est évident (jue la difficulté

d'établir de bounes et suffisantes écoles serait encore
très grande. En parlant de mémoire, je crois ()ue

dans <juel(jucs-iiiies di ces écoles, le noiidire des
élèves ne dépassait pa.s 7 ou 8.

M. DALY : Dans les écoles publicjues et k cer-

taines saisons de l'année.

Sir RICHARD CART^ARKJHT: Il est inutile

de nous dire que dans de pareilles circonstances, il

est bien difficile de maintenir des écoles quelconques,
et nous devons être excessivement j)rudents en
créant de nouvelles divisions, et en permettant il un
petit nombre tle gens, d'exiger l'érection d'écoles
séjjarées. C'es gens ne doivent pas être bien au
courant des dépenses qu'exige l'entretien d'iuie
telle école, ils ne le siun-ont que i)ar expérience.
Une fois qu'ils auront obtenu une école séparée,
et se seront plongés dans les dettes en émettant les
débentures, ils pourront <lifficileinent en sortir
tout inefficace (jue leur écolo jjuisse être. En vertu
de cet article, cin(( chefs de famille qui jieuvent
n'avoir pas d'enfants à envoyer à l'école, pourront
obliger tous les autres i\ partager les dépenses néces-
sitées pour l'entretien d'une école séparée. De plus,
leur conseiller spirituel pourra s'opposer à toutes
démarches de leur part ayant pour but de se retirer
des écoles séparées, et il'n'est pas désirable de for-
cer la population dans de telles conditions. Si les
gens désirent d'eux-mêmes avoir les écoles séparées,
c'est très bien.

M. LaRIVIÈRE : Si l'honorable député veut
"lie le pennettre, je lui signalerai un exemple que
j'ai cité immédiatement après le discours de Thono-
rable député de Québec-centre. Voici ce que j'ai

dit :

Je suis surpris de voir l'honorable député do Québec-
centre faire une pareille proposition. Il demande que ce
soit la majorité de la minorité qui décide. Supposon.s

au il y ait vingt-cinq chefs de fiunilles catholiques et que
ouze soient on faveur des écoles sépiirées, d'après la pro-

position de l'honorable député, ces douzes chefs de famille
seraient privés do leurs écoles. L'article tel qu'il est est
beaucoup plus raisonnable, puisqu'il dit que ceux qui ne
veulent pas faire partie de l'arrondissement scolaire
séparé, n'ont qu'à en notifier legrcHierde la municipalité
ce qui est très facile il faire, et ils cesserontd'en faire
partie.

Ma prétention était, comme l'a dit l'honorable
député, (|ue si cinq personnes pouvaient exiger la for-
mation d'un arrondissement séparé, contre le vœu de
(juarante-cinii chefs de famille, ces derniers avaient
un uioyeii bien .simple d'échajiper à cette respon.sa-
bilité. D'un autre côté, si cela était laissé à la
majorité de la niiiiorité, tel que le suggère l'iiono-

rable député de Qii-bec-ccntre (M. Laugelier) il

serait possible (juc la minorité n'eût pas d'écoles,
quand bien même elle les ilemandenut.

Sir RICHARD CARTWRKJHT; Si j'ai bien
compris, mou honorable ami (M. Laugelier) n'a jias

insisté sur cela. Ce n'('tait ((u'iuie recommanda-
tion. Je crois (|Uo ceux (jui ne veulent ])as accep-
ter ce .système, devraient être laissés de côté.

M. L.\RIVIÈRE : Je répondais A la prétention
de l'honorable député de Québec-centre.

Sir RICHARD CARTWRKiHT: Oui; mais
l'honorable député de <,>iiébec centre n'a jias insisté,

et l'honorable député de Provencher (M. LaRi-
vière) n'est pas revenu sur .sa prétention (jue les

cinq devraient avoir ce jiouvoir. Comme je lai
fait ol).server, ces cimj n'auraient peut-être pas
d'enfants.

M. LaRIVIÈRK: Comment pourraient-ils être
chefs de famille et n'avoir pas d'enfants'.'

Sir RICHARD C^ARTWRKMIT : Ils n'auraient
pe.ut-Atre jjiis d'rnfar.!- .-n Tigf d'idler à l'école, i!--

suis oliligé de dire, cependant, (|iie généialenieni,
les compatriotes et 'es co-religionnaires de l'hmio-
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lat.ou.iM Cana.la sera tro^n ^^ , ï • ^^ rP}'-
gouvenieiM..nt.

o"q>tc pai
1 attitude du

Mon honorable ami le minîof..^ i i,t ,

en réponse /, un én^leé f"
"^'^,;^^'?""^'''«»'-.

a»>i- le député -l'Oxfor,! su 1, 'a dil l" r"™"'*^
P""v.;tit pas se baser sur la vis tè fâ t é %lr"

"'

tout ce., u'il pourraifite'^-rtiXri^î^
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ciinvs. ut, i-u IH'tl, il contenait une P"!»'''^'"'" "":
^, (.„ VHLTON :

L'iu.uon.l.le nm,i«lre peut

,•,;<,(.(»(. àu,.H, »..it une fnK;t...n
''";'';;:";,;^;^/i/y I ,,,,;i;, .les laitH uve. une .onuaissunoc .le« lieux

,,ar nulle carré. Or, ,.arn.. ee« -l'M^",
'^"^f;

^
1

, j^ „. ,,os«è.le pas. Le relevé .,ue je ce en.

aurait .leux, ou tout ui I.lus, ro.H entant» .!,t
^

u
j i ^^^r

^^ ^^.^ ,^^_^^ ,^,^ catl.«l.MU..s

a-aller à IVcole, et eela-lans le
-';•";

J
'^'^^ j^J, I

',, ,1 ,1e la ..n^inee .lu Mu.itoba fre,,uenU.u.

vahle >niniHtre .lit être le plan
«^
i;'^^,. ^ '

de k^ Wm.U.s ,,ul.U.,ues, à rex.epti.m -Us .atl,.,h.|U.s

nuales .lu Manitoba. .,l>'^"^l"«'^'^. .'".•' n.n.un. de NVinnipeg et .le >aint- U..mtaee e on

«Ul.,...se .|ue, .a.tt.. ann..e-i;., l.'s en anls ..atholn, en

nn,u..ntai..nt .,uel.|Ues-une« .le« eeolos aux.iuelles

j'ai fait allusion.

M I \KIVIKRK: i;ii..n.Mal.le.l.''i)Ut.' Mcrapeut-

ôtre'surpris .rapi.ren.lre .lu'il y a plus .le vn.gt-

ïam'oviiJc^è.iVne^aurait y avoir, par nulle earns

ffi pour avoir trente enfants, '1.
'""'-''

.'J'^^^^^^;,

tions .le la province, w)it une ..ten.lue .le ttir.

aCinn'eià n.ilk.searreH. Mèn.e .lans son pn.pre

cent.', la ...pulati.m est tr..). elausenu-e pu

or i
. .lUe lin .livisera ee .liMnet ... .leux ee..le.

separ.'es. La niani.r. piuti.'uliêre .lont le t.^rritoire
|

c;in,, Oo.^es n..n J.ul

1"'.
. 1- • 1 f...'.u ,1,. >;.iifif- lonitai .',

li.iue.s eu ileiiors.le Winnipej; et

a.rManit..„a et .lu N.û.a-t.est est .livi^;-;;^^-
j
iJ^.

j:-|-^;:;;-Z J^i^Irp^:u::^ ''vt^l
.liilieile le .r.,u,,.Mn..nt .le la p-, ...to ^--^^ H ^^1^ ,,,,„> ^^^^ ^,,,,,i,,,, ae Lorette Samte-Anne,

au maintien .les .clés e.mn.uuu s. J u ''-'M»'",
.

y ,,.,„,.„,, ,

,
SaiutX..rl.ert, Saïut.-A^'atlie, Sanit

l'un township .lu Man.t,,l,a. ^^.J;" ^.'^ \^^^ i £ ;''sa,nt-Malo, Saint-Jean- Uaplist.- et San,!-

trente-six seetions, il y a .hx-neuf
'^'^V '\%Vu Is. n .I.,se,.l . H V a une .'cle à Sa.nt-l' rHiu;ois-Xav,er,

.,„„.tsr.^serv.^esa 1^^< ^""K»»^--!- J^'^ ^ ^

. '^'^^ ^ SLn e.Hute, ,,ui f.,ncti..nne .ral.Ws le syst..UK;

et au ehen.in .le fer Cana.hen .lu 1 ".^ l'I ,• «^ ;; ^f \ ^^ ..^.„i,„ ,,„l.li,,ues. Ces .'.clés .l..nt J
a, ,„.rl,-

éeoles, ee .p.i laisse n.o.ns .le
^jj ";;;^'^ ^'^;

,

'

^^ | tna l, J.les eatl,..li.,ues privées. Ou ne peut

aaïus un t..wnship .n,.yen,
'^\X

'

no,ml i./. ;
' pas les appeler .les .Voles s. par, es, pare.,, .p. .11.'

étal.lisse.n.u.ts, et ce
'l"\.^'!;'"V''n„ vè H . à^ ' ne'«"nt pas ree..nnu..s pa.^ la loi, et .|U elles sont

ïl:re:ï::r^' "ai-î-
«'--^^

'

-'^'^"""'^^ ^"'' '"' ^""^^'''"""^ .'"•'^-i---'-

ans une ;Hën.lue .p.i permettrait aux ..levés de
,

vees.

f|.,.ouePterune ^-eule ...•.)le. ,,,•„„' M Cil \RLTON : .le suppose <

''X honorable an.i, k, niinist^e - e 1 nt.™
^

M.^
,

^^,,_„^^,^ ,,,„ ,, , „,.n.
^^n'u"^' Un

ipie riionoralil.

M,m oo...... -
-

. ,
.

^''

'k'I'S"!'' i a.Cité'éo,màiri.ièi>' la .|.,eWi..n. (Vpe.

co este rexaetitut.. .le V^^u,uc( tait par le .1 -puU
j
M^

.,,,, ^^,, ,,„ „„.tra,lie....u avee 1 .non,- fu

dUxf.)V.l-.sud relativen.ent à
'^Y''''>;,';/,;;;./,\f^^^:\^^

1 'lir .leux .oeinbre. .lu g.,uvernen...nt nuuu.ol.un

qui fre.,uente..t ^^^
'^^^^J^''^^^ ";{.^ ",|!',\J certains i ^, f^.RiVIÈRE : C'est le rapport .l'un ag.i.

salarié du gouvernement provincial.

q«iire.,..e.,.e........^^-^^^^^^^^^^ aans certains

lableau dix
en movènï^y«lans cha.iue cas, par nmins de

^nrl'anlU: C'est uu'tal.leau très .nt.-essant, et

-K-=^S:ï:"irun^iir;i :.oK.d^

dable.

M CHVKl^'l'OX : Ces' le rapport de menilires

au.muv.rucinent provincial .lu Manitol.a, rap|..ut

fait^ur 1..U' lionu. .,r connue memlues. lu g..uverne

ment, et cette .UVlnation est contre.lite par ccU,:

(lu député .le l'rov.nelier.

DALV : Sa parole est tout aussi cr.iyablc

^lle .le ces messieurs.

McCARTHY : Deux contre un.

M CH \HLTON : ("est une au e.l.'.in.mstrati.m

ae' ù v.-.rilé .le l\.n..n.M. portant .p.e imus .leyn.a.s

voir uneen,,u,-.te avant ,1e pousser ,.lus loml ;.>.'

,
e ce pn.jet II l.'.gislali.ai. On a parle ,lu ta,t . .>

'

Ln „u'un ca.h,4i.p.e ne .l.^s nuit pas ,,ue ses cman

b

fré.n.entent les écoles pul.h.iucs puisse ._v t. U

i tax iti..n en .lomiant un avis régulier a un f..ncl , -

'ndre cep..n.lant, r..n ,loit se rappeler ,,ue m ui

'

ë ëf ,'le f unill,. .l.-si.'e .pie ses enfants r..iucnt..nt

ïs éc.des pul.li.iues, il est passible d'enco.uir M
,1,1,, lies ecoies iiiii>ii'i'" -, -• —

j
.

, , ,
^ .

.. i aPs.umrol.ation du pr.^tre .;atholi.iue romain

M DALY Qu'est-ce que l'honorable .l..pute a desappioPati p
, . .,, „;

Vin ention de prouver par ces chiffres '/

! ^j. LaRIVIKRE : .l'ai une bien "•""^"'V
'

1 intention ue i ,

,,opulati..i.. .p.e je veprcseute, et .|c mi

M. CHARI/rON : .Te prétemls '1" >!«

J»™;-»^ "^^^^^ sera'gii.lée par sa conscience,

que la p.,pulati<m .lui ''•;:'1"""\''
Vroudisseinents I , . , .,. , „ , .,v vv . .r..i..,P,.,..i« nue les catluili

^S:j1ttrCaiSe^tou:ies.ef.,rtsp,^
suts imur empêcher .pie Fon ne .Uvise en deux

notre système scolaire.
^

De tous les arrondissements
scolaires .

M CH\HL,TON: J'aimerais que les catliolnuu'

romains jouissent de cette permission sans .ti

exposé à des désagrémeuts.

M. LaRIVIËRE: Si l'honorable ilépul.'. cioi

M. DALY : l>e tous les arrond»nte«c,J^^ ^^ j^^ ^^^^^ ^^ ',,„,,, Kglise sont un trou,.a

dont a parlé l'hon.)ri-.ble députe, aucun n est .aui
i i
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,ux ('colesi puhli-

niiiiislre Jn'Ut

siiiioe lU'n limix

((lie jo cite est

It'H fiitlioli(|Uc»

otia fi-i'iiUfiiUint

lU'M v'lltllolil|VIU»

rKiiiit'iice, ut l'dii

laiits catluiliiiiU-'H

Cdk'H 11UXI|U(.'1Um

léputé sera ptut-

ii plus iK' vingt-

•s «le Wiimipi'g et

ment pas illl tmit

(jucs. KIles.siiiLt

tte, SiUiite-AniH'.

t(-A^atlie, Saint-

Japlistc et Saint-

-Kianeois-Xaviei-,

l'api-ès le système

s dont j"ai pal'lé

ées. Ou lit! l'eut

•es, ])arL'e ((n'elles

i, et (pielles .sunt

s i)ul)li<|ues et pii-

(C que riiDiinrable

11. ('e))enilant, sa

avec réiiour.- fait

.MUent iiianitotiuin.

apiK)rt d\u\ agent

cial.

ai«port (le inenilnes

Maiiitoha, raitpiHt

nilrres ilu goiiveine-

outreclile par eelle

tout aussi ei'oyi

itre un.

au..eiléin()Ustration

\t «|iie nous (le\ [imis

isser|)lus loin l'i-tailL'

n a parlé du fait i|'"'

ut pas i|ue seseiiiaiits

lies puisse éviter la

gulier il un fouet ii>n

: rapiieler (pie si m
enfants réiiuenteii

assil)lo d'oncoiuirl

(jli(pie ronuiiii.

• liieu nieilleurc npH

représente, et je sai^

seience.

ais<pielescat!iiiliii>i^'l

permission sans etrf

(norable députi- cr(ii|

;lise sont un troiiijeal

Ey COMITE GENERAL (15 AVRIL).

(le nioutoiiH, il 8e ti

suivons les iloeiriiK»

Il tout au ton*

„... , .^„ les eut" igu<

l'Eglise, et cela est assez satisfaisant.

Nous
enta (lu

M. CHA!
les lai(|UUH

enfants nv

désap)
est su

l'2,00()

cet ine

tachent

V ; La loi ilc 'ait stipuler (jue

iii'iiijucH pourront envoyer leurs
>8 ca, Il ili(|Ues sans s'exposer à la

u lie leurs conseilleurs sp 'ituels. Il

un petit incident laiis m, ille de
es, près de la fi'outiènf desKtat- i tiis, et

nt tiK! convainc tjue les enthnliiiues n'at-

H aux écoles séparé' l'iinin ^mceir

lUl

'actieiii leurs piètres, l'arini les

I te ville, se trouvait un président (I.

Il- mdais, qui était un politicien martp, . Leurs

til» fré(iuentaieiit les écoles pid>li(|Ue8. Le prêtre

insista pour leur faire fréiinentei- les écoles [larois.

aiales, et les fit e iiipani devant révèpie comme
des rebelles. L'- prêtr. .osa les faits, et le ])oli-

tieien expli(]ua irs a èque (piils destinaient

leurs fils au comuierce et aux professions, et «juils

désiraiiuit beaucou]) (prils fussent parfaitement

instruits. Ils étaient donc déterminés à les laisser

aux écoles publi(|ues, (|uaud bien inéme ils seraient

excomniuniés. L'('>V(''([Ue déclara (pie l'explication

était tout à fait satisfaisante, et renvoya les deux

chefs de famille.

(L'honorable député lit alors une stat le cou-

cernant la frétpientatioii des écoles puniu(Ue8 et

sépari'^es au Manitoba.
)

Ce sont là (piel(]ues-unes des raisons (pie l'on

assigne au nii''coiitentement qui n'-giie au .Manitoba

relativement au double syst(iuescolaii'e(iui a existé

dans la iirovinee entre ISTI et bSiMt. Le même
ouvrage consacre (pichpies paragraphes aux chan-

gements ajiportés ))ar l'acte di^ ISIII). (L'houorahle

député lit les )iaragiaphes en (piestion.) l'iiis loin,

l'auteur traite la (piestion des raisons (pti ont

motivé radoi)tioii des actes do ISilll. (L'honorable

député lit les paragra))hes luentioiinés. )

M. D.-\.LY : Je désire dire un mot relativement

aux écoles catlioli(iues romaines du Manitoba, en

réponse à (juclijiiesunes des remanpies de l'hono-

rable député. Le deniiei rajjport (jue j'ai pu me
procurer est imprimé en fraiR'ais, dans les jonrnanx

de rAssenil>lée U'gislative. Â la jiagc (i de ce rap-

port, je tnuive les chiH'res suivants, faisant coii-

naitre le nom'ire d'élèves fvé(pientant les écoles

séparées dans les ditréreiits districts. Avant de

lire cela, je dirai, pour l'information de l'honoriihle

député d'Oxford-sud, (jue sou argument relatif à

ré])arpillement de la poiiulatioii pourrait s'ai>]ili-

(pier dans le cas des écoles ptil)li(iues, mais non

dans le cas des écoles sépari'cs. Il est bien coiiuu

(pie nos concitoyens Canadiens-franeais ont des

familles nombreuses ; ils ne sont pas dispersés

coiiimo la population de langue anglaise, mais on

les trouve g('néraleinent dans les vieilles paroissi^s,

sur le bord des rivières, ou dans les prairies, oii ils

n'occupent pas, en moyenne, plus de UiO acres de

terre.

Voici le tableau aiuiuel je fais allusion.

Cité de Winnipeg 8.32

Ville do Saint- lîoniface "•«

Saint-lîoniface-sud -j

do nord ^'^

do ouest >«

Saint-Vital f^
do est 1^

Saint-Norbert n" 1 ,?**
" do n-'-J

11'-

do n^S •^'^

Saint-Norbert n» t

do
do II

Ilo de Chêne
Hicl
SiiiiUn-AstHthe

44
;io

M
... 12

10
m

l'iovoiiolier 65
Saint-Joaii-Baptiste est 28

do contre 03
do nord 23
do du Lao 30

"i'ouvillo 3;'

Oiiutliior .•• 2ô
Suint-Pie 4<'i

vSnint-tloseph— 67
Lorette-ouosit ^

do centre ('•

do est l'hi

Sttinte-Auno-est 81

do ouest 44
Sainte-Anne ISl

do contre 50
Suint-Raymond 30
Caledoiiia 12
Saint-.Ioaoliim de la Broquerie 'il

Saint-l'iurre-oentro 140
do 8uil 38
do nord 5i)

Saint-Chnrle.i 78

Saint- François-Xavicr-oentro 56

do est 4H

do ouest ''iO

Sidut-Hilaire %i

Baio.'^Miut-Paiil-ouest 40
.•-'11111 iiii.'tnehu 6t'

llaie«^aint-l*uul-est SO

Sniiit-L(5on-est 31

ïlioobald 21

Saint-Lfi village «1

(4leii(rari-y 10

Sell k 63

Saii Alphonse 66

ilo sud !•>

Oampenu 20

Saint-Iiouis 64

Marioii 77

Decorhy M
H uns Valley ni

Hiiiiidon 411

Saiiit-Liiurent 1(4

Montiignede Pierre 20

Miirtiiicau ••1

Dupont ijl

Iberville lo

Total. 4,364

Nous avons là un total de 4,3()4 enfants catholi-

(pies (pli fr('(|Ueutent les ('coles. .Si l'iiouorable

député veut comparer ces chiflfres avec le même
nonilire d'écoles pulili(pies qu'il y avait en 1.SS8, il

constatera (pie presipie dan» chaque cas, les enfants

cath()li(pies sont plus nomlneux à leurs ('coles que

ne le S(nit les enfants protestants aux écoles publi-

(jues.

M. CHARLTOX: Mon Inmorable ami ne croit-il

pas (pie les chiffres (pi'il vient de citer fournissent

une raison ])oiir demander (pi'avant (pie l'on s'oc-

cupe de cette (piestion, il y ait une enquête.

M. DALY : Xon.

M. CHARLTON : Le parti libéral est d'avis

qu'il est de la ])lus haute importance qu'une enquête

conipK'te ait lieu d'abord sur tous ces points. Mcjii

honorable ami nous a dit il y a ([iielque temps qu'il

n'y avait rien qui fit l'objet d'une enquête. Je le

nie. Il n'y a beaucoup de cluxses à examiner par

voie d'en(|iiête, et à mesure (pie ce débat avance, il

app(Hte de nouvelles raisons pour qu'une enquête

soit faite sur ces (piestions.

M. DALV : Ce que j'ai dit dans cette circon-

stance s'appliiiue à ce que je dis maintenant. J'ai
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dit que toits les renseignements que l'honorable
députe voulait avoir quant aux faits, il pourrait les
trouver à la bibliothèque. J'ai eu à la bibliothèque
le rapport que je viens de lire, et il donne juste-
ment les renseignements que l'honorable député
désire avoir. Il y avait accès comme tout autre
membre de la Chambre, mais il aime mieux citer une
brochure partiale préparée par M. Wade, laciuelle
a coûté $750 au Manitoba, et dans laquelle tous les
faits sonts exagérés. Je cite des documents publics
publiés par le gouvernement du Manitoba, et les
laits sont incontestables.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne conteste
pas les faits cités pur l'honorable ministre ; mais je
pourrais signaler que ce dont il ])arle maintenant a
trait ()lus particuliairement h la distribution de la
population frant;aise et catholique, et je suppose
que cela ne 8'applif|uepas aux Irlandais catholiques
disséminées parmi le reste de la population, et qui,
je suppose, sont asse?, nombreux.

M. DALY : En réalité, ils sont très peu nom-
breux. Je dirai que dans mon comté, <lepuis
Gretna jusqu'à la frontière occidentale de la pro-
vince, depuis le township 1 jusqu'au township G,
je ne connais qu'un seul Irlandais catholique.

M. CHARLTON : L'honorable ministre dit que
nous pouvons aller à la bibliothèque et y trouver
tous les renseignements nécessaires pour arriver à
une ooncliHion sur ce sujet. Cet énoncé est ridi-
cule. Pouvons-nous, à la bibliothèque, vérifier la
vérité de la <léclarat'ion portant qu'en dehors de
Winnipug et de Saiut-Boniface la population catho-
lique est disposée à accepter les écoles publicjnes ?

Comment pouvons-nous constater, à la bi'oliothècjue,
quelle est la disposition d'esi)rit de la minorité du
Manitoba sur toute cette question? Pouvons-nous
y découvrir à quel point de vue elle envisage la loi
relative aux écoles publiciues, si elle est devenue
favorable à l'application de cette loi après une
expérience de six ans? Il y a cent choses (pie nous
ne saurions découvrir sans eu(|uête, (jui sont essen-
tielles pour nous ])ermettre d'arriver à une juste
décision de la question. Nous voulons consiater
l'état du sentiment public. Nous voulons vérifier
l'assertion faite par les meml)res du gouvernement
du Manitoba que la popuhitioncatliolique romaine,
eu deiiors de Winnipeg et de Saint-Koniface, fré-
quente les écoles publiques, qu'elle est .satisfaite, et'

qu'elle ne voterait pas pour le rétablissement du
système d'écoles séparées.

M. La RIVIÈRE: L'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton) vient de dire ipie l'on no
devrait pas nous demander d'aller à la bibliotliè(jue
pour y puiser les renseignenent que nous ne pos-
sédons pas. Je dirai à l'iionorable député que tous
les renseignements dont il a besoin, s'il était acces-
sible à la persuasion, il pourrait les trouver à la
bibliothè(|ue, dans les rapports officiels du gouver-
neinent actuel <hi Manitoba, même depuis l'abo-
lition des écoles catholi pies. J'ai ici le
rapport fait par .M. A.-L. Young, l'inspecteur
nommé par le gouvernement Oreenway pour visiter
les soi-disant écoles françaises, c'est-à-dire, les
écoles qui ont fonctionné 'depuis l'abolition des
écoles séparées. Je vais lire un extrait de ce
rapport :

Je deraando qu'il me soit permis de soumettre lo rnpnort
suivant sur les écoles que j'ai visité durant la dernière
partie de l'année 1892 :

Dans le cours des trois derniers mois, j'ai visité plus decinquante arrondissements, la majorité se trouvant dans
les .étabhsseraonts français lo long des rivières Rouge
Assiniboino, la Seine et au Rat ; ils étaient autrefois sous
la juridiction do la section catholique du bureau d'ins-

Diins plusieurs do ces écoles, les sièges sont insuffisants •

quelques-unes sont pourvues de pupitres brevetés, mais
(lans la plus grande partie, on fait encore usage des Duni'-
très et des bancs laits à domicile. '^ '

En règle générale, les tablenux que l'on emploie sontbeaucoup trop petits, et, dans plusieurs cas.de pauvre
qualité. A deux ou trois excepiions près, toutes les écolesque j ai visitées étaient pourvues d'un nombre suffisantue bonnes cartes.
Cinq écoles se prétendent dirigées d'après l'Acte concer-

nant les écoles publiques do 1H90, en ce qui a trait auv
exercices religieux. Do ces écoles, trois sont sous la direc-
tions d instituteurs portant des certificats do première
classe, 1 une est dinoîée par un instituteur ayant un certi-
licat (le deuxième classe, et l'une est sous les soins d'un
instituteur ayant un certificat do troisième classe. Sur lonombre d instituteurs que j'ai vus, environ 50 pour ItN)
sont porteurs de çertiflcatsde première classe. 2() pour KK),de certihcatsde deuxième classe, et 10 pour 100, de certi-
Beats do troisième classe. Environ 20 pour 100 enseignent
sans certificats

; ce sont des jeunes filles graduées dans les
dillérents couvents, et qui ont commencé à enseigner
depuis que i école normale de Saint- IJoniface est fermée,pes écoles que j ai visitées, six étaient sous les soinsd instituteurs. Les salaires payés sont très bas, dans tous
les cil s*

Il y a, sur le rôle de chaque école, une moyenne de plusde trente élèves, quelques-unes des écoles les plus impor-
tantes ayant de cent à cent cinquante élèves.
A très pou d'exception près, l'anglais est enseigné dans

toutes les écoles. Les parents et les commis-saires recon-
naissent 1 opportunité de faire apprendra l'anglais à leurs
entants; en coiiscquence, les instituteurs qui ont uno
connaissance suffisante de l'anglais pour l'enseigner avec
succès sont plus roçlierchés,ct reçoivent des salaires pins
élevés que ceux qui ne comprennent que le français. En
règle générale, les élèves lisent et traduisent l'anglais
d une manière qui leur fait beaucoup d'honneur.
Au couvent de Saint-Anne, où, grûce h. la courtoisie du

I

rovérend Père (riroux et des .Sœurs qui dirigent cette
institution, il m a été donné d'examiner parfaitement les
travaux scolaires ; j'ai constaté que les classes supérieures
étaient très avancées dans l'anglais, la prononciation des
élèves étant exceptionneMement bnnne.
En ce qui concerne la lectuie du français, l'expression

peut être considérablement améliorée.

N'oubliez pas (pie ce rapport est fait par un
inspecteur do langueanglaise, un protestant, nommé
par le gouvernement provincial depuis l'abolition
de nos écoles :

On consacre une bonne partie du temps à l'arithmé-
tique

; cette matière, cependant, pourrait être enseignée
avec plus do succès si les écoles étaient pourvues d'un
plus grand nombre de tableaux. Plusieurs des élèves
les plus avancées font des travaux qui leur font beaucoup
a iKinpeur en composition, en traduction du français en
anglais, en stylo épistolaire, etc. Eu règle générale, les
cntiiers dont on so sert à cette fin sont extrêmement pro-
pres, et font honneur tant aux institutrices qu'aux élrvcs.
Pour 1 oiiscD-'iieincnt de la géographie, on fait un bon

usage d un assez gniid nombre de cartes dont on a pourvu
la majorité des écoles. ^

v u

Un fait remarquible, c'est que, dans ces écoles, lenombre de garçons dans les divisions supérieures est très
limite.

On peut ajouter à cela un extrait du rapport (lue
M. V(nnig a fait en 189.'}.

Dans tiius les arrondissements que j'ai visités, j'ai cons-
ilc

'Ij 1' ''.'"•^t'i't, chez tous les intéressés, un grand
(Ifsir (le faire do renseignement de l'anghiis un des
caractères distinctits des écoles. Dans un arrondis-^c-
meiit, cette Idée- a ctc' poussée si loin, que l'on a défendu
il 1 instituteur de se servir d': français, Je considère celacomme une erreur.

Te considère aussi comme une erreur cette obser-
vation de riiisp(^cteur.

Or, je ne voudrais pas critiquer du tout les écoles
actuelles du Manitoba. Mais on nous parle .le

l'inefficacité de nos écoles telles qu'elles existaient
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ayant leur abolition
; je ferai remarquer (uraujour-

d luu, nos écoles fonctionnent sans subvention et
sans que les autorités soient capables de prélever
des taxes pour leur maintien. Cependant i'aiprouve par ce rapport que ces écoles sont tout'aiïssi
bonnes qu on peut l'espérer, et, en réalité, qu'elles
sont nieillemes que l'on ne pourrait l'espérer dans
les présentes circonstances,
J ai des extraits des rapports des inspecteurs des

écoles publiques telles qu'elles existent aujounl'hui
Voici ce que U. McCalman, de la division (rinspec-
tion de 1 est, dit dans son rapport :

ti m dans le public, et enlever quelques autres
questions de l'arène politique pour que les hommeaau pouvoir, ceux qui ont passé la loi, pussent res-
ter au pouvoir. ^

Des ecnt-quaranto instituteurs de la division, dix-neufsont porteurs de certificats do première cl isse, so xantequinze ont des çortifi.cats de deuxième classe trente- "euf
^

vf,?i'
'^î""'-^'".',''"'''^'"'' '=''"''^'«- «t sept des permis.Vingt-cinq insti iiteurs, environ dix-huit pour cent dunombre tota., et iiont sans expérience, ou nCaient pasété tonnés a l'enseignement. " • .'viuuni jias

faprete."'"'=''''"'>" «' "" ™-«- '^« <-•-'" <î-s

av^!^''»* 'i'™ '!<" ïpÇ."'' '=^"° attention soutenue qu'elle

pn '."i
'''^'•«îsultatssont presque uniform.-.ment pauvre,

„â?L "^ 1"' '* *™" 'S'il, géographie, les instituteurs sontgênés parle manque de livres do consultation.
Four a musique, bien que la question ait fait partie ducours d instruction aux écoles normales provinciales etlocales pendant, les deux dernières années, l'enseigneest quelque peu intermittent.

>-=> ibub

Dans le rapport de M. .S.-E. Lang, de la division
d inspection du Nord-Ouest, on lit ce qui suit :

i Jî-f^"'''
P""'-^'™ juste de dire que les deux tiers desinstituteurs, environ, font nu travail que l^)n pourraitappeler suffisant «u.ant aux autres, la moit"oTiron

tait un très bon travail, tandis que les autres on doit les

oirpf oV'T'
'" '--omper, parmi les instituteurs méli-

Ktuteurs!""
""''"" "'"• "" '""' ^'« "-^^ médiocres

Les maigres résultats obtenus en arithmétique sont pro-

In «ni'.'n'Vô^''"'
^ "? 1"° ' «" '« "'^Prond sur'la nature dela science ('.es nombres.

Il n'est pus étonnant de oonstatcrque les travaux avan-cés en arithmétique soient médiocrement exécutés dans

fai"blo""
""''' ''"'*''"'' renseignement élémentaire a été

foF^niifi?''"'^
^^

"^'J
géographie, il, est pénible de eonsta-

rrcr,ï'aux';m^,?uct'''''"""'
""' >"^"f»'«"" ""' encore

snn/'!!f,,?.'''''''''!'"'!'-T;'"'^"^l'''''''™.V'-f'*"'eiirs seulement

I , Ï?J /'"m''"'""?''','''''
riremière classe

; cinquanto-
iui oit des dipldmos de deuxième classe, et soixante et

aucu'.f;nplâ!;!:.'""'
'" ""''''""' '^"^^'«'- '"-^-''"'t n'ont

Je pourrais faire beaucoup d'autres citations
pour jnouver ipie bien ([ue l'on ait prétendu amé-
liorer lo sj'stèine qui existait auparavant, sous les
soins <lii bureau de l'instruction publicpie, conqire-
nant lii.s (Iciix sections, il n'a été effectué aucune
amélioration par l'adoptioiules actes de 1S!M», (jui ont
enlevé du statut une loi .|ui avait fonctionné d'une
façon si satisfaisante jusipi'à cette époijuc-lA.
Quaii.l j'emploie le mot " satisfaisante," je ne fais
qu exprimer les i<lécs émises dm-i la législature
inème par l'auteur de la loi qui a enlevé raiicienne
loi des statuts, fi'iionorable député de \\'innipeg
(M. Martin), en termes très élogioux, a remercié le
bureau de l'instruction de l'œuvre (|u'il avait
accomplie en dirigeant les écoles publi(|ues de la
province jusqu'à ce ((u'il fût siqipiimé ; et je dirai
qu'à cette époipie, dans la législature, l'on n'a
jamais dit un mot contre l'etlicacité des icoles, soit
catlioli(|ueM, soit protestantes, de la province ; l'on
lia jamais apjiorté cela comme cause de leur sup-
pression. La seule raison, si c'en est une, était
une raiâoii politique. On voulait créer une agita-

M PA'lERSOX(Brant)
: Il est impossible que

ce bill puisse être adopté maintenant. Dans le casmême ouil serait a.lopté ce soir, je ne crois pasou'il
puisse subir 1 épreuve au Sénat avant que le parle-ment soit expiré, vu, surtout, que le Sénat est
censé être un corps judiciaire, où les (luestions
sont discutées au mérite. Il est indigiir, pour cette
Chambre, que l'on suggère (,u'un l)ill aussi impor-
tant que celui-ci soit discuté en deux ou trois jours.On a insinué que l'on avait fait de roi)scruction
en comité. Lo secrétaire d'Etat a répondu suffisam-
ment à cette accusation, eu plus .l'une circonstance.
11 a déclare que sejit députés seulement étaient
opposes a ce .|ue le bill fît du progros, et il a basé
son calcul sur une division prise récemment dans
e comité. Sept députés sont incapables de mettre
lieaueoup .1 entraves au bill ou d'en retarder le
progrès. L un de ces déjuités n'a parlé qu'une fois
pendant environ une heure. Un autre député est
indispose et il ne peut assister aux séances fiue
quelques heures par jour. Les cin.i autres députés
ont sans doute apporté une très grande attention à
la discussuni, mais si nous consultons les Dvlmt-i,
Ils n ont pas pris plusieurs heures. Ainsi, l'accu-
sation portant (pie l'on a mis des entraves à cette
mesure, le secrétaire d'Etat y a répondu lui-même,
en prouvant d'une manière concluante par le vote
donné dans une circonstance récente, (ju'à son avis,
sept députés seulement étaient opposés au bill,
l^ioiquil en soit, nous ne sommes rendus qu'au

,

14e article, (iuel(|ues-uns des autres articles ayant
ete suiiprimés et les autres modifiés, et le bill ren-
ferme I 12 articles. De sorte (|u'il est évident que
ce bill ne peut pas être amendé avec succès, ni
adopte durant la présente session.
Le secrétaire d'Etat nous a dit (|ue la Chambre

se réunirait dans peu de temps, (pio lo gouverne-
ment reviendra ici avec une majorité écrasante
pour faire passer cette loi, et, dans les circons-
tances, il est opportun rpie nous en comprenions'
parfaitement les dispositions, afin de les discuter
devant les élect n-s.

J'aimerais d. ac obtenir des reiiseignemonts de
1 honorablo ministre charg('' du bill. L'article y
stipule (|ue lo lieutenantgouvernour en conseil
nommera un membre du bureau à la charge de
surintendant des écoles séparées. De sorte ([ue
l'fm est d'avi.s ([u'uii surintendant doit être nomim''.

1
L article S stipule (piels sont les devoirs du surin-
tendant, comme suit :

8. En sus des devoirs énumérés dans d'autres articles
du présent acte, lo surintendant devra et pourra—

('(.) Convoquer toutes les assemblées du conseil et toute
assemblée scolaire prescrite par le présent acte, si les
personnes çiui sont d'ailleurs chargées do le faire né irli-
gent ou retusont de le faire.

(/».) Avoir eu sa qualité d'offloier exécutif du conseil, la
!

surveillance et la direction générale des écoles et des ins-
I

neoteurs qui seront nommés de temps i\ autre : et prendre
les moyens de faire appliquer et exécuter les dispositions

.
(lu pri'sent acte et les règlements établis sous son empire

[

iclatits aux écoles placées sous sa juridiction.

I

(e.) DoniHM' des explications sur les dispositions du pré-
sent acte ou de tout autre acte des écoles, et sur les règle-
ments et décisions du conseil, loisqu'il en sera requis, et

I

les taire exécuter.

j

Ul.) Dresser, tiendant lo premier terme de l'année soo-
1
laire un rapport au lieutenant-gouverneur en conseil sur
toutes les écoles soi-.p. son en!itr/\lo pr.!,diir,t l'itiHiée ieo-

I airo précédente, ce rapport devant être accompagné de

' I

I
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tableaux statistiques complots, montrant entre autres
ohosos le nombre d'entants on ilKO de fn'quontorles ('•colos

de chiique iirrondisseuicnt, d'iiprèsi le rooensemont do
l'année, le nombre de ooux qui ont assista"' à l'école, et la

fréquentation moyenne telle qu'indii|U(''e par les rapports
semi-annuels des instituteurs ; ot ce rapport devra aussi

contenir un état des rooellos ot dépenses do toute» les

sommes d'argent l'ournicspar legouvornement uu conseil

pour les tins dos écoles ; ot une copie de ces tableaux,
états ot rapports iora fournie au conseil, qui les gardera
dans ses archives.

Ces devoirs onéreux sont iinposés an surinten-

dant.
(Jutre ces devoirs, il en a d'une autre nature à

remplir. En vertu de l'artiole 84, qui traite des

emprunts de deniers, ses devoirs comprennent
l'émission de débentures, la convocation d'a.ssem-

blées des contribuables, la garde des archives, la

préparation des états, et autres matières. Tous
ces devoirs et la mise en ojjération de tout ce rouage

incombent an surintendant, outre tous les devoirs

déjà mentionnées.
Et nous arrivons à l'article 04, qui prescrit même

des devoirs 8up()lément'iires. Le voici :

94. Dans le cas de tout arrondissement scolaire rural

dont le^ oounuissaires négligeront ou refuseront de pré-

lever ou (le demander au conseil de prélover une taxe
apéoialo pour faire face à leurs débentures échéant durant
1 année .scolaire, et dans le cas de tout arrondissement
scolaire rural dans lequel il n'y aura pas un bureau do
commissaires d'écoles légalement compétoiit, le surin-

tendant pourra agir pour ce bureau ou cet arrondisse-

ment en requérant le conseil municipal ou les conseils

municipaux intéressés do prélever ou de percevoir la

somme qu'il désignera comme nécessaire pour faire fjioo

à la dette de l'arrondissement, ot le conseil ou les conseils

prélèveront et percevront cotte somme et la paieront aux
créanciers sur l'ordre dusurintondant. Et si les commis-
saires d'un arrondissement scolaire rural deviennent
légalement incompétents ou incapables d'agir pour une
cause quelconque, et s'il n'y a pus un nombre sullisant do
contribuables domiciliées dans l'arrondissement pour
former un nouveau bureau de commissaire.", le surinten-
dant sera revêtu des pouvoirs dos commissaires de cet
arrondissement, et pourra prélover et recevoir tous
deniers du? d'aucune source aux dits commissaires,
prendre possession de toutes leurs propriétés scolaires,

se procurer un titre pour toutes les propriétés auxquelles
ils peuvent avoir droit, et, à sa discrétion, en disposer ou
les vendre ;

pourvu que tous deniers reçus par le surin-

tendant d'une manière quelconque pour le bénéfice de cet

arrondissement soient versés par lui pour faire face aux
dettes qui écherront de temps à autre.

Or, j'aimerais poser à l'honorable ministre de

riiitérieur (M. Daly), qui, sans doute, suit attenti-

vement mon argumentation, une (juestion au sujet

de ce surintendant. Il est parfaitement évident,

en réunissant l'article 94 à l'article 8, que le surin-

tendant aura des devoirs très importants et très

ditiicilei à remplir. En réalité, l'organisation et le

fonctionnement de ce système scolaire dépendront
principalement du surintendant.

Je vois que l'article 75 stipule :

Sur tous deniers ainsi portés an crédit du conseil d'ins-

truction, telles sommes que le lientenanî-gouverneur on
conseil fixera seront aifectées au paiement des dépenses
imprévues et des appointements du surintendant.

Or, j'aimerais savoir si c'est la seule disposition

que l'on fait pour le paiement des appointements
de ce surintendant.

M. rORATEUR-SUPPLÉAlS'ï : .Te demanderai
à l'honorable député de ne pas poser de questions

au sujet d'articles spéciaux du bill, tant (jue l'on

n'aura pas réglé cette motion demandant que le

comité lève sa séance.

M. DAIiY : L'honorable député se rappellera que
cette même question a été soulevée l'autre jour,

lorsqu'il a cherché à m'entraîner dans la discussion

des articles déji\ adoptés, et (jiie vous, M. le prési-

dent, avez décidé <]ue tant (pie la motion vous était

soumise, nous ne pouvions pas discuter les détails

du bill.

M. McCARïHY : Un député ne peut-il pas

soutenir, sur hi motion (|ui vous est maintenant
soumise, que le bill est défectueux et qu'en consé-

quence, le comité devrait lever sa séance ? C'est ce

que riiimorable député faisait, si je l'ai bien compris.

Il signalait le fait (pie le bill ne renfermait aucune
disposition jiour le ])aienient des apjiointements, et

qu'en conséipieiice, il ne serait pas applicable.

M. PATERSON (Urant) : CV'tait ma prétention,

et je pri'tends aussi qu'il est inqiossible dans l'état

actuel des affaires publi(|ues d'atteindre l'article à

propos du(|Uel je demande une exjilication. Le
secrétaire d'Ktat a dit (jue le pays donnera au futur

parlement un mandat pour adopter ce bill. Dans
ce cas, nous jiouvons demander au ))euple des

renseignements au sujet du bill. .Si l'honorable

ministre de l'Intérieur (M. Daly) refuse de donner
des renseignements, l'iionorable «léputé de Piéton

(sir Charles-Hibbert Tupjjcr) qui, je crois, est

l'auteur de ce bill

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il le répudie.

M. a^ATERSON (Urant) : Il est important ipie

ces articles ^^oient compris. Je vous demande, M.
le président, s'il est probalile, vu le progrès (pie

nous avons fait, que nous allons atteindre l'article

7ô.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Mais pourquoi
discuter cela ? La motion qui nous est soumise
demande (pie le comité lève &a séance.

M. PATER.SON (Brant) : Mais cette question
doit être soumise au peuple, et je voudrais la com-
prendre. 'Si je ne puis pas obtenir de renseigne-

ments de ceux (jui sont chargés du bill, je serai

obligé de m'adesser à mon honorable ami, le député
de Botlnvell (M. Mills), et à mon honorable ami,

le dé])uté de t^hteen (M. Davies), (pii semblent
mieux le comprendre. Je voudrais savoir si le

surintendant, (pii sera chargé de l'organisation et

de l'application du système, et dont tout le temps
doit être employé, doit compter, poui se faire

payer ses appointements, sur le fonds mentionné
dans l'article 75. Ce gouvernement a-t-il le pouvoir

d'obliger le gouvernement du Manitoba de ])rendre

des deniers dans le trésor pul)lic de la province ?

Je crois que c'est là une (juestion très pertinente, et

j'ai droit à une réponse.

M. l'ORATEQR-SUPPLÉANT : Je ne permet-
trai pas (]ue l'on discute des articles spéciaux du
bill. L'honorable député peut parler du liill autant

qu'il le voudra. Xaturelleinent, nous comprenons
cela. Mais nous ne devons jias discuter l'article

avant (juc la motion demandant ipie la séance soit

levée soit réglée.

M. PATERSON (Brant) : Je me soumets à votre

décision, mais j'aimerais parler un peu avec vous

de cette {iuesti(m. Je désire signaler le fait (pi'il

doit être évident même p(mr un profane qu'un

article de ce bill se rattache à un autre article.

L'exposé des devoirs du surintendant en vertu de
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l'article 8 ne peut pas ("tre discuté sans examen de
l'article 7"), (pii règle le paiement de ce fonction-
naire. Cela se fait toujours en comité.

M. l'ORATKUR-SUPPLÉANT
: Oui, quand vous

discutez le bill.

M. PATERSON (Brant) : Je discute le bill.

M. rORATEUR-SUPPLÉANT : Non.

M. PATERSON (Brant) : La motion qui vous
est soumise porte (pie le comité U've sa séance et
fasse rapi)nit du progrés de ses ti'avaux, mais sur
cette motion, je désire discuter le bill. Je neveux
pas lire une inas.si .1(' documents qui n'ont pas du
tout trait au bill, (.ouune l'a fait l'honorable député
de Provenciier (M. LaRivièrc). .Je veux discuter
le bill. Je n'ai aucune oljjection à ce (jue la motion
soit adoptée, mais je ne ])uis ni arlopter, ni retirer
la inotion, et il y a peut-être d'autres députés qui
désirent prendre la parole, et qui me suivront si je
reprends mon siège. Mais (piand bien in("me nous
ne pourrions pas r('gler cette motion, nous pouvons
obtenir des renseignements (jui nous aideront aune
phase ultérieure de la discussion. Si nous pouvions
comprendre cette (|uestion, alors, dans le cas oii,

par hasard, nous atteindrions cet article, il serait
peut-être réglé |)res(|ue sans autre discussion. Mal-
gré tout le respect (pie je professe pour votre déci-
sion, je prétends qu'il est maliieureux que la
discussion de ce bill soit retardée

M. DALY : L'honorable député serappell'- j'^ut-
être que, l'autre jour, il éprouvait une d<iiijnlté
analogue et (pie je lui ai suggéré le moyen d'en
sortir ; c'était de reprendre son siège et de permettre
h un autre de [)arler après lui. De cette manière,
nous feri'ius des progrès dans une certaine mesure.
Et l'honorable député a accepté ma proposition.

M. PATERSON (Brant): J'ai cédé, comme le
dit riionorable ministre, et je ferai la même chose
si l'honorable monsieur refuse de r('pondre à ma
question. Mais l'honorable ministre diratil que
je ne parle j)as sur une disposition des ])lus impor-
tantes de ce bill ?

AL DALY: Quand nous aurons atteint l'article,

je serai prêt k le discuter.

M. PATERSON (Brant) : Mais j'ai signalé le
fait (|u'il est très improbalde (]ue nous l'atteignions
jamais, et il est impossible de discuter la question
de\ant l'électorat si nous n'avons pas ce renseigne-
ment. Nous savons que nous avons de la latitude
en comité, et l'on fait de consentement ((uantité de
choses qui no sont pas strictement admi.ses par les
règlements. Je crois que si le ministre voulait
réjjondro aux questions que je lui pose, aucun hono-
rable député n'y ferait d'objectiim. Maintenant,
prenez un autre article de ce bill, que j'ai pu com-
prendre, l'article 102. Cet article se lit comme
suit :

'Tout juRB de paix, cotis(îur, constnble OH autre officier
qui négligera ou refusera d'accomplir quelqu'un des (je-
voirs qui lui sont assignés pnr le présent acte, .«eni pnssi-
ble d'une amende, pour chaque infraction, n'excédant
pas cinquante piastres.

J'aimerais demander
Queen (M. Davies) ou

à l'honorable député de
à l'honorable député de

.Simcoe-nord (M. McCarthy) si cela s'applique à
tous les oiiicicrs r—par exemple au lieutenaut-gou-

verneur en conseil, ou si cela ne s'applique qu'à ses
subordonnés ?

M.l'ORATEUR-SUPPLÉANT:Nousnepouvons
permettre aucune discussion 8i;r cet article à pré-
sent.

Isl. PATERSON (Brant) : Selon ma manière de
comprendre, un juge de paix, un cotiseur ou un
constable étant un officier municipal dans la pro-
vince, il est douteux (|ue la juridiction de ce par-
lement puisse avoir d'efifet su.- lui.

L'honorable député de Simcoe-nord voudrait-il
me le dire ?

M. l'ORATE LTR SUPPLÉANT : Nousnepouvons
permettre cela.

M. PATERSON (Brant): Eh bien! s'il n'est
permis à pers(jnne autre de me n'-pondre, alors, je
v(nis deniaiiderai à vous-même, M. le président,
s'il est vrai (pie ce parlement ait une telle juridic-
tion, si ses officiers sont sous la juridiction (le ce
parlement, et que nous ne puissions les contraindre,
alors, je ne suis ])lus en état de déterminer au juste
où commence la juridiction fédérale, et où cesse la
juridiction provinciale ou municipale.

M. DALY : Télégraphiez à votre homonyme, le
lieutenant-gouverneur.

M. PATERSON (Brant) : Puis il y a une autre
diHieulté. Il y a cin(i articles de cet acte, de 84 à
H!t, (pli traitent de la question des emprunts (l'ar-

gent dans lesquels il est du devoir du lieutenant-
gouverneur en conseil de la sanctionner avant
qu'elle puisse prendre effet. Mais l'article !)() dé-
crète (pie s'ils ne le font pas, le lieutenant -gouver-
neur en conseil sera revêtu du pouvoir d'agir. II
me semble que cela imjdiipie que nous adoptons une
loi (jui imp(3.se au lieutenant gouverneur en conseil
du Manitoba an devoir (pie nous n'avons aucune
autorité de mettre en vigueur.
La jiartie sérieuse c'est (pie dans cette aflfiiire

d'emprunt pour n'importe quel arrondiêsement sco-
laire dans toute la province, si le lieutenant-gou-
\erneiir ne juge pas i\ propos d'agir dans l'afl'aire,

ce gouvernement fédéral se charge volontairement
du devoir d'administrer un arrondissement d'écoles
sé|)arées dansle Manitoba pour toujours. Je regrette,
M. le président, que vous ne permettiez à aucun
des ministres de m'éclairer sur le sujet.

M. LANDERKIN ; Je .suis peiné que la décision
du président m'empêche d'entrer dans les détails
minutieux de ce bill, comme il le mériterait de la

))art de cha(pie député de cette Chambre. Je suis
peiné que le gouvernement, tout en professant un tel

amour pour la minorité du Manitoba, ne soit pas
aussi soucieux des droits des minorités dans les

autres parties de la Confédération qu'il parait l'être

de ceux du Manitoba. Or, il y a quelques jours, ^L
Masson a été nommé juge senior (lu comté de Huron
en passant par-dessus la tête d'un juge j)uiiié. Le
juge puîné avait rempli cette charge depuis plu-
sieurs années, il appartenait à la même religion que
la minorité du Manitoba, et il possédait, autant
que je sache, toutes les qualités requises pour rem-
plir les devoirs de sa charge. Pourquoi, donc, ne
lui a-ton pas permis d'être le juge senior du comté
de Huron? Je voudrais demander au gouvernement
pourquoi il n'a pas promu le jugeDoyle au rang de

fFi:
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juge senior ducointt? de Huron, et pourquoi on a pria

un membre de cette Clminl)re pour le faire passer

par <lessu8 sa tête ? l'renez un autre cas ; prenez le

comté de Bruce, qui touche au comté de Pluron. 11

y a f|Uel(iues années, le juge senior a été mis à la

retraite après vingt-cui(| ans de service. Le juge

puîné était en oflife dejjuis un lion n()nd)re (Fan-

nées, sa religion n'était pas celle de la minorité du
Manitol)a,ct il fut promu à la ciiarge de juge senior.

Eh bien ! pourquoi fait-on cette diftérence dans ces

doux cas ? Kst-ce parce que le gouvernement et le

secrétaire d'Etat n'ont aucune confiance dans la

race'? J'aimerais justement denian<ler au gouver-

nement et demander à ses partisans dans cette

Chambre pour ((uelle raison ces deux juges ont été

traités d'uue manière différente? ('elui (|ui appar-

tenait à la religion de la minorité a été tenu en
arrière; l'autre qui appartenait à la religion <le la

majorité a été promu. Est-ce (|ue les nnnorités

n'ont aucun droit ludle part au Canada, excepté au
Manitoba ? \e va-t-on lien faire j)our la nnnorité
n'importe où ailleurs ? Est-ce (|u'on va la subor-

donner à la inaj rite dans ciiaciuc cas on sa compé-
tence lui donne droit à d'aussi bonnes positions t|ue

n'importe q\ielle autre personne '; Le secrétaire

d'Etat va-t-il nous dire <jue la religion d'un lionime

dans ce pays est un obstacle à sa promotion ?

Je demande à l'honorable ministre de la Marine
de n.e répondre à cette <|Uestion : La croyance
religieuse d'un honmie va-t-elle être un olistacle

à sa jironiotion 'l Quand un homme est juge puîné,

et a occupé la position do juge puîné pondunt plu-

sieurs années et <iu'il s'est montré très capable de
remj)lir cette chai'ge, va-t-on passer par dessus cet

homme à cause de su religion '/ Ce sont des affaires

qu'il est bon d'étudier, ce sont des aflfaires qui sont

du ressort de la pcditique j)rati(|ue ; \ oilà les fruits

par lesquels vous pouvez jugerdesmend)res(iui occu-

pent les bancs du trésor. Ils prétendent maintenant
insister pour faire adopter ce Itill par la Cliauilire,

lorsqu'il est évident (|u"ils n'ont januiis eu aucune
intention semblable. Mais ils espèrent que chacjue

membre de la minorité va toud)er à genoux et les

adorer, parée (ju'ils ont pré.senté un bill dans la

Chand)re, qu'ils n'ont jamais eu intention de faire

adopter par la Chambre. Ils parcourront le pays,

et là où la majorité dominera, ils diront (pi'îls

n'avaient pas intention de ])ousser le bill ; ils iront

là où la nnnorité donnne, et ils diront (|u'ils ont fait

tout en leur ])()uvoir pour passer le bill. Mainte-
nant, il y a un autre cas dont je veux parler. Le
vice-chancelier Hlake occupa la position de vice-

chancelier pendant un ))on nond)re d'années ; ou
passa par dessus sa promotion, et il résigna sa ciiarge

pour retourner à la pratique au bureau. Eh bien 1

c'était une innovation, et pour([Uoi a-t-elleeu lieu?

La coutume veut que le juge puîné soit promu,
dans les cas de vacance, à la charge déjuge senior.

Les honorables messieurs peuvent voir le peu de
sincérité de la p()liti(jue du gouvernement et la

main <|ui guide ce bill. Ils peuvent aussi juger

quelle est la tacti(|ue du gouvernement La politi-

que du gouvernement est évidemment de vouloir

être tout pour tout le monde et il s'etTorce de faire

croire à la minorité qu'il désirait vivement faire

adopter le bill réparateur, <|u'il était prêt à

tout sacrifier pour donner des écoles séparées à la

minorité du ^L'initoba. Le secrétaire d'Etat est

même [)rêt à donner sa vie. Que les honoral)les

messieurs jettent nn coup d'reil sur le recensement
du Manitoba, et ils verront que dans un grand

noml)re de cantons il n'y a qu'une ou deux familles

Cjui appartienent à la religion de la minorité. C'est

surtout le cas dans Mar(|Uette, où il y a un bon
noml)re de cantons ayant moins de dix enfants en
âge d'aller à l'école, dont les parents sont catholi-

(|ues romains, et par consé(|uent ils no peuvent
former un arrondisement d'école. C^omment allez

vous pourvoir à ces gens ! Allez-vous les laisser

frécpienter des écoles sans Dieu ? L'impraticabi-

lité de cette nu^sure est évidente d'après les rapports

du recensement, et il sera impossilde de la mettre
en jn'ati(jue. Même dans certains cas le fardeau
d'entretenir des ('coles séparées sera insupportable
et les catholi(jues ronuvins (piittcront les cantons.

Je suis surpris (pie le gouvernement ait persé-

véré si longtemps dans cette folie et cette farce. Il

est à peu près temps (|Ue le ridea\i tombe sur
l'action du gouvernement (jui n'était pas sincère

dans sa conception, (pii a eu lieu dans la fraude, et

ijui a été présentée connue un échantillon de poli-

tique, jirésenté non pas dans le but de faire du bien

à la minorité, mais alin de garder k^ parti au poii-

voir si c'était possible. Elle a aussi été présentée

dans un autre but, celui d'obscurcir le passé du
gouvernement de détourner l'attention ))ul)lique de
SCS actes. Les lumorables membres de la droite

peuvent penser (ju'ils réussiront, mais je crois (pie

le jugement du pays percera le sophisme et la

duperie de cette mesure. Depuis la pré.sentatiou

du bill, le gouvernement a nonnné une connnission

pour négocier avec le Manitoba. Il est ditKcilo

de comprendre pour(|uoi celle connnission a été

nonnni'e, parce (|ue les honorables mend)res de la

droite ont déclaré (ju'il n'y avait pas lieu de faire

d'enquête, et (ju'ils connaissent tous les faits. Ayant
nommé cette commission, ils s'étaient engagés à

suspendre le bill, mais le gouvernement a violé cette

convention. Le gouvernement tient eett(! (jues-

tion devant le {)euple depuis six ans. Il était censi;

avoir pris action a])rès la dernière élection générale,

niais il n'a rien fait. Il a maintenant l'intention de
s'en servir à la prochaine t'iectîoii, et s'il revient

au pouvoir, il la fera danser de nouveau devant les

yeux du peu|)le pour des fins politiques. Le secré-

taire d'Etat n'a jamais eu intention de faire adopter
ce bill par la Chambre. Il est étrange (|ue tan, lis

(ju'une loi scolaire ijui est identîi|ue à l'Acte du
Shinîtoba satisfait l' s catlioli(jues de la Nouvelle-

Ecosse et duNouv ' Brunswick, le gouvernement
dé'sire faire complt jinent dis|)araître l'Acte du
Manitoba. Tous les déj)utés des provinces

maritimes conviennent que le n'gletnent fait

dans ces provinces est satisfaisant pour tous ces

intéressés. Même le ministre de la Marine et des

l'êcheries n'a proposé aucun amendement lelative-

ment à l'une ou l'autre des ijrovinces maritimes,

(jhiant au r('glement de la question des écoles du
Manitol)a, les concessions doivent venir du gouver-

nement du Manitoba. Les connuissaîres du Mani-
toba, lorscju'ils rencontrèrent les connnissaires de

ce gouvernement, piirent une mesiue impoitante

pour satisfaire la minorité, et lui ofi'rirent plus de

î

ijrivîlèges par la loi ((u'elle n'en a, soit dans la

Nouvelle-Ecosse, soit dans le Nouveau- Brunswick.

Si ce gouvernement avait pris cette mesure de

nt'gocier avec le Manitoba il y a longtemps et avant

d'adopter l'arrêté réparateur, la (juestion eût sans

doute été réglée.

La décision du pr'''sident du comité nous ompt chc

de nous informer des ministres des détails des di-

vers articles. Il est très important que tous ces
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détails soient ëtudius avec le pins grand soin, carcet e législation traite d'un sujet nouveau <lnns ce
parlement. Le gouverneinent pouvait difficilement
être sincère en s attendant à faire adopter k la hâtece bill dans le peu de tennis qu'il nous accordaitpour cela Kl. ,pu.i : en Angleter.o. le bill de (il
stoiie sur le Home Kule, .pii n'était pas un su etnouveau, niais ,pu traitait .l'un sujet sur le.niel onavait .leja légifère a été discuté jour par jour pen-dant c.ii(, mois. Mais ce bill est to.it à fait no",
veau. Jamais dans l'histoire du Canada, il n'a étépasse do mesure par ce parlement sur le sujet de
linstructiou pour aucune des |,rovinces. .Si on avait
accorde le temps de le discuter, on aurait pu aiila-
liir .|uel(iues-unes des difficultés que ce bill était
jleatine a .soulever. .Mais cela n'eût pas convenu à
la politique du gouvernement. J'ai étudié ce billavec assez de soin, et j'aurais été heureux du'onnous en permit d'en discuter les d.'.tails. Je croisque

j
aurais pu donner des renseignements oré-

cicux, et
j aurais été heureux de recevoir des in-

tormations, si les ministres eussent été. caiiables
<len .lonner. Mais l'Orateur-suppléant a décidéqu il ne pouvait pennetlre .le .loniier ces informa-
tions Voila un exemple de l'éternelle convenance
des' choses.

^

Car l'Orateur-suppléant savait .me les
ministres n avaient pan .le renseignements. .Je n'aipas (le d.)utc .pie l'Orateur suppléant, par sa d.'.ei-
sioii, s est recomman.lé à la favorable consi.l.'.ia-
tion .lu gouvernement. Je ne serais pas surpris
(pi un arrêté r.parateur fût présenté pour l'avaii-
tage .le

1 Orateur-suppléant, après son admirable
tlecision sur ce p.nnt,

M. le PRÉSIDENT (M. Joncas) : A l'or.lre !

tous ces

M. LAXDERKIX
: J'espère qu'aucun reiisei-

•7 • „
f^^ '''t7i''suppl..ant savait .pi'il était inu-

tile .1 aller chercher ..u .le .lemander .les rciiseicr„o-
inents a .les ministres qui n'avaient j.as prépan:- le
bill. Il prenait mteiét k la mino.'ité, et ne voulait
pas voir sa cause .liscutée par une partie seule-
ment. 11 y a sans .loute .les hommes très capables
dans le g.)uvernemeiit s'ils voulaient s'appli.Mier
xMais ils ont très peu ,le temps à con,sacrcr à l'étu.le
d une législation .le cette nature, étant tr.)p pié.)c-
cup.-s par les événements .,ui ap])r.K;h,ent. Xous
devrions compreii.lie ce liill avant île l'a.lopter

La ligne .le cmduite tenue par le lea.ler de la!
t hambre, aF)paren,ment avec le consentement .le

!ses c.) lègues, no sest ,)as fait vah.ir auprès .le la
'

Lhaml)re ou du jiays. Je suis surpris ,pie riiono-
rable secr..taice d'Etat cherche à f..rcer les membres
ae cette Chambre ;i siéger ii.m seulement .le jour
en j.mr, mais encore .le nuit en nuit. Il reste
encore en nous un peu île ce vieil esprit britamii.Mie
qui nous fait les.sentir cet essai de oercition. L'ii.)-
iiorablemonsieur est plein de z.'de pour les intérêts
de la minorité du Manitoba, mais il a tr.Vs peu .le
coiisi. eration i).)ur la minorité .lans cette Chambre
Mais la minorité .lans cette Chambre ne deman.le
aucune considération .le sa part. X.,us pouvons
con.luire n.>tre propre barque. Xous pouv.)ns sup-
porter le travail de perfectionner .:c bill jour par
jour, et nuit par nuit. Et pen.lant .pie le secré-
taire Il Etat, et pres.pie cha.pie membre du g.)uver-
nement d..rment, nous s.imines ici à batailler pour
rendre parfait un bill en faveur .le la min.irité du
Manitoba, s'il est possible .l'en avoir un. C.)inme
on ne nous permet pas de .lisciiter les détails .lu
bill, j« remettrai à plu.s tard ce que j'avais encore

disl-uf;r l!'''"i'^.
'"" *'"'""'' occasion se présente detiiscuter régulièrement.

M. CHARLTON
: Il y a quelque temps j'occupuis l'attention .lu comité, loVs-jl/e, par s^i îti

X

c imcite physique de résister plus longtemps j'ai

£. n's cet ."f •

'^ '-"'"'.^ P-uoirrésistei^asse^l'o ,g.temps cette fois pour hnir ce que je voulais .lire

nlisrii^'j^.'"'"!
''' P-'!-''l'"" .''vénement de

,1'l.n r
' fl"««^'"" ;i"« '«""« .lisciitons aujour-d,m. .Te veux parler .lu dél.at ,pii eût lieu dansce techainbre, en mai 187;}. sur la motion .le l'iinorable ministre .le la Marine et des IVcluMies (M

C..st,ga.,) en alhint en condté des subsïl rtî. !
ti imient a la loi des écoles du Xouveau-Urunswick.
Cet e niotiim se trouve .lans les procès-verbaux de18- J, page ,S12, et se lit comme suit :

l'Hnrcle%o';iM?A^ll'î;;,S^li'^^-'-"1"'*'lî
^'^'^ ^'>.ffl.«ance de

e l.ùrç qu ,1 sera amon.lé, durant la i.roe mine se,"^on lîo
1 l(igisl»turo (lu N.)uveau-lJrunswiol^, de manièrorf^^^^^^^
di.'^Pi.raitre les justes sujets .le n.écon ente ent nui êxi^tout maintonant

; et j,.ie cette Chambre est "avis m 'îu^^^

tnîtTÏ ""* 1 opi..,i.on des «ffleiers en loi de a C.?uro„ne
îadW. ,f ri*^!""*}'.

"' ? ' ^^^ P.u^^sil.le. l'opinion du oo?ni"é
J (lieu ire (u Conseil privé soient obtenues, quant au ir.itdelà législature du N.)uveau-]5ninswick (le fa re . oS

îoSs uë' nri -ili^j 'i'-r ^'"^r
9»i.Priviut lés cnth.'lique

funion ^, r -ilnl î^'fi' ''
i'!!'' '.'^ J"'''-^s»ient au moment .il

1 union, a 1 égard de l'instruot on ici gieuso dans Ina

-ou Tvff"/T"''ro'±"" 'f "^f '" <="-'^t«t"?i cô en tornb^

fin^s«;:„^ï^<îi^ti^r" '-'' '^'^•'-*''- ^ '-^-t
Que les oliicieis en loi du la Couronne eu Angleterre«yant maintenant, en eonformité do la dite rSuYondonne Unir opinion; mais que le couiit," ju(l[ciàir„ du

vo"iKM-";''^' '""'"l- P" '" '"fl président du 1 tcdigeil•etiisé d'intervenir à moins que l'affaire no soi^t amenéo'juiljciaireinont devant le dit eonseil
;

araeneo

r,»rlui "''"'.'''-'"'Vif l'<ipinion de eotte Cleimbre nue lesparties, lé.«ees doivent avoir l'occasion de soumet™
,

judiciairement l'ali-nre au Conseil privé : et Mi'en àtten-liant, c'est le devoir du Bouvornemeiitd'avis Son ExceU
!

leneelo giiuverneui- général de désavouer Ks flil^rents
I

êtes passés durant a derni(^re session do la légis àtiro
I

du iNouvcau-Brunswick pour légaliser les cotisations iTn-posécs en ver u de l'Aetodes écoles communes du XoS-venu-Brunswick, et pour amender le dit acte.

Maintenant je désire lire quelques extraits du
dehat .,111 suivit, et comme les néhaU qui contien-
nent cette. liseussion sont très volumineux, et csinme
je ne peux le tenir .lans mes mains et lire debout, je
considérerai .pie le comité m'accor.le une grande
faveur, s il veut me permettre de m'asseoir pour lire
ces extraits.

M. BORDEX: Je propose que l'on permette à
1 honorable monsieur .le s'asseoir pendant qu'il

Motion a.loptée.

M. Cos-
M. CHARLTOX : Voici le discours de

tigaii.

(L'imnorable monsieur lit ce .liscours.)
Sir ,lohn Macdonahl fut celui qui prit ensuite

part à la .liscussion sur la motion de l'honorable
dcpujé de Victoria (M. Costigan).

%

.1 II

i;!-(l
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{L'honorable monsieur lit le discours de sir John I au point de vue d'hommes d'Etat. Aujourd'hui,

Macdonald.) inalheureuseiiient, nous avons une classe d'honimes

Kh Ijien ! M. le président, je vous ai lu les opi- (|ui considèrent les questions au point de vue de

nions de sir Jolin-A. Macdonald dans cette occa- simples politiciens, et dans le but d'en faire du

sion, en mai 1H73. Tout en exprimant formellement
;
capital p()liti(iue, et (pii ne les considèrent pas sous

ses sympathies pour la minorité du Nouveau- le jour des nécessites constitutionnelles. 11 est

Brunswick, tout, en exi)rimant expressément son admis ([Ue cette loi d'instructi(m adoptée par le

approbation de la loi des écoles séparées de l'On- Manitoba était une loi constitutionnelle,

tario, et tout en conseillant il la minorité du Nou-
[

(L,,,„„orable monsieur lit alors le rapport d'un
veau-Brunswick d adopter la "^''ne l'g"e de con-

^j.^^^^^^^^ prononcé dans le cours de ce débat par
du.te .^«^o'JHtante .pie celle rju avait adoptée la

,

i,,,„„„,.,,,,{g ^,. g.^ith.)
minorité de 1 Ontario pour obtenir une loi pour les

écoles séparées, tout en exprimant cette sympathie
[

Il serait bon que cette Chambre aujourd'hui fiU

et en lui donnant cet avis, il déclara formellement ! gouvernée par des hommes comme ceux qui contrô-

que ce gouvernement ne pouvait intervenir dans
i

laient le gouvernement fédéral à cette épo((ue, à

les lois passées pur une province et restant dans les propos du règlement de la question des écoles du

limites de la juriiliction constitutionnelle de la
I Nouveau-Hrunswick. Nousnousaommes gravement

firovince. 11 déclara que si l'on adoptait cette éloignés du j)récédent établi en 1873 par les cliefs

igné de conduite, cela permettrait au gouverne- ' du j)arti conservateur et par les pères de la Confé-

inent fédéral d'intervenir dans la législation pro-
j
dération, et il faut sincèrement regretter que nous

vinciale, que cehi conféi'crait à ce parlement les n'ayons pas d'hommes capables d'étudier ces ques-

fonctions d'une cour d'appel pouvant rendre juge-
\
tions dans un esprit large et constitutionnel. La

nient sur toutes les lois (pie ])ourraient adopter les
; population voyait de bonnes raisons de désirer de

législatures provinciales, et annuler ces lois. Or,
;
modifier ses lois scolaires. La constitution lui

l'attitude prise par cet honorable monsieur rela-
| donnait le droit de le faire. La nioditicalion n'a

tivement à la loi du Nouveau- Brunswick, était pas reçu l'approbation, je ne dirai pas de la miiio-

basée sur le fait (jue la loi était constitutionnelle,
;

rite, niais du clergé de l'Kglise catholi(|ue romaine

et avait été déclarée être du ressort de la province.
! de la province, et ainsi, il nous faut discuter

La position était exactement semblal)le au cas i cette (piestion maintenant. 11 était ])arfaitement

actuellement sous discussion.
i

de la compétence de ce gouvernement de renvoyer

1
l'appel qui a été porté <levant lui il y a eu un an, en

M. M(!ALISTER : L'honorable monsieur vou niars dernier. Le comité judiciaire déclara formel-

drait-il dire à la Chambre si le Conseil privé a lement que c'était une question purement politique,

décidé, dans le cas «lu Nouvcau-Brunswick, (pie la ' et (pie le Conseil privé du Canada la traiterait

minorité n'avait pas de grief'<, qu'elle n'avait jamais
J naturellement dans un sens politi((ue. Cette inter-

eii aucun droit de par la loi ou la coutume avant
\
venti(m de la part du gouvernement constitue un

"" "

dangereux jirécédent. S'il, le gouvernement, peut

agir comme il )'a fait dans la ([uestion des écoles du
l'adoption de In loi des écoles de 1871 ?

M. CHARLTON : La question ne se rapporte pas Manitoba, il pourra agir d'une manière semblable

à, la ligne d'argumentaticm (pie j'ai adopté*, de ne relativement au système d'instruction dans les pro-

vais pas jilus loin (jue de dire que sir John-A. viiices inférieures, et intervenir dans les questi(ms

Macdonald a pris l'attitude que (piels qu'aient pu ,1e taxation et autres prétendus griefs. Ce sont

être les griefs de la minorité, quels (ju'aient pu (*'tre toutes là des raisons valides ptmr que le comité lève

leurs droits, il a dit que si la loi était constitution-
î sa séance et ne ctmtinue pas davantage la discus-

nelle, ce parlement n'avait aucun droit d'inter-
|
sion du bill. 11 est matériellement impossible

venir. Or, la loi des écoles du Manitoba de 1890
;
J'adopter de bill.

a été déclarée être une loi constitutionnelle, et

par conséquent, les circonstances des deux cas

sont identiques. En 1873, sir John Macd(mald

refusa d'intervenir dans une loi quiavaitétédéclarée

de la conqjétence d'une province ; on nous demande
d'adopter une ligne de conduite ctmtraire aujour-

d'hui, et d'intervenir dans une loi d'une autre pro-

vince qui a également été déclarée coustitutifm-

nelle le vais maintenant citer les paroles pro-

noncées dans cette occasion par mon honorable ami

le député des Trois-Rivières (sir Hector Langevin),

alors M. Langevin.

(L'honorable monsieur lit le discours. )

Je partage entièrement les vues exprimées dans

cette occasion par le député de Trois-Rivières (sir

Hector Langevin). Il a dit que le principe était la

non intervention de la part du gouvernement

fédéral dans les droits des législatures ]jrovinciales,

dans les matières relatives au désaveu des lois pas-

sées par elles dans les limites de leurs pouvoirs

constitutionnels. Cette Confédération est virtuelle-

M. FOSTER ; Supposant que l'honorable mon-

sieur eût pris pour perfectionner le bill le nombre

d'heures qu'il a employé à faire de l'obstruction, ne

nous aurait-il pas (loniié une aide très précieuse?

M. Wl-'.LSH : Les honorables membres de la

droite ont fait de l'obstruction au bill en retenant

les membres ici pendant vingt-deux heures .sur

vingt-(piatre. Ce retard est tout de la faute du

gouvernement.

M. CHARLTON : Je vais répondre au ministre

des Finances. Si j'avais été physiquement capable

de le faire, j'aurais consacré plus de temps à l'étude

de ce bill au cours de ses progrès devant le comité.

Je l'ai cependant étudié d'une manière honnête,

juste et complète. Je l'ai examiné sous l'aspect et

k la lumière de ses fins générales, de son influence

et de sou opportunité. J'ai adopté la ligne de von-

duite que j'ai suivie.parce que je crois que ce projet

de législation est injuste, et (lue l'on aurait dû

ment dans la même position aujounl'hui qu'elle
|

épuiser d'autres moyens avant (te le présenter. Je

était alors. Alors, cependant, les affaires du pays
l

crois que le gouvernement a agi à 1 aveugle du coni-

étaient contr(Jlées par des hommes qui étudiaient
i
meucenient à la fin, qu'il s est trompe du commoii-
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ceinunt à la Hn. Je crois que
I

If liill uonstituait i cette Chumbre et en deliors que j'étais convaincu
une injustice (K'S le «léltut, et que le gouverueiiicnt qu'il est pres(|U(; impossible de traiter une ([Uestion
aurait dil accc])ter l'invitation du gouverneineut
du Manitoba do faire une eni|ucte, du comparer les

opinions •_ t de ^i'ettorcer d'arriver à une ^olulion

satiafiisantc de la ditticulté. Le gouvernement a
refusé cette otlio ; il a préparé cette législation.

A la onzième heure, il a envoyé au Manitoba )uie

députation (pti aurait mieux fait de rcsti r ici, ce

qui était une preuve de faililcssc, et elle a présenté

un ultimatum ; (^Uea dit ([iie si la luovince ne vou-
!

lait pas consentir à légiférer dans un certajn sens,
}

le gouveinemeiit pousserait le bill. Le gou-
i

verneinent s'est rendu coupable
foi en continuant l'examen de ce bi

pres(|ue nnpossil
de cette nature en cette ('liandire. Mon houoiable
ami a dit (pie c'était une conindsiiion inutile.

M, CJIARLÏON: Non.

M. D.WIN : J'ai ici l'expression. Il a dit:
" Elle aurait peut-être mieux fait de rester ici."

M. ('H.\RLT()N:
un ultimatum ; oui.

Que d'aller là-bns présenter

M. DAVIN : Si les honorables membres «le la
e mauvaise

i Chambie se rappellent les circonstonccs (pii ont
,
lors((uc .SCS accompagné la dciixiémc lecture du bill, ils se

eommissairesavaientarirtéavcclc gouvernement du rappelleront (lUC l'honorable député de Montréal-
Manitol)a<iuecet examen .serait suspendu durant les ^ucst a parlé d'avance de la commission, et qu'il a
négociations. Je n'ai donc pas été appelé a passer dumandé aux mcnd)rcs de cette riuunbre de l'aider
beaucou|> de temps :'. ])erfcctionncr le l)ill (pu n au-

rait pas dû être présenté, et pui.s(pie le gouverne-
ment a refusé de lever la séance à trois heures du
matin, ciiacun a été poussé par un sentiment de
dignité à ressentir ce traitemtnt, et à atteiulrc le

moment convenable poui' examiner les dispositions

du bill. La manière dont le gou\*.'rncmeiit a con-

!i adopter unaniuicment le liill en deuxième délibé-
ration, non dans le but de le faire p:i.sser dans la

Chambie, mais dans le ))ut de mener à bonne fin le

projet (pie l'on voulait alors i('aliser, et dont il

était lu principal auteur. La connni.ssion (jue l'on

a noimnée a fait augouxerncment du Manit(»ba une
proposition ipd compoitait des exigences bien

(luit cette afïaire est une i)r;nivc très forte de sriq)i-
i
i„„i'ii(lics quewlles du bill. J'ai reçu de l'ouest

dite. La séance de l'i!» heures, la semaine dernière,
j

,|es lettres venant de gens oi)posés aux écoles sépa-
a déuKmtré (ju'il était tout à fait incapalilc d'exand-

î pées, (|ui disent (juc si^Ton devait établir des écoles
ner le l)ill d'une manière c(mvcnablc

;
le gouverne-

1 réparées, elle ne ])ourniicnt pas être établies à la
ment croyait pouvoir conduire la Cluunbrc connue

: suite de propositions moins ré|)réhensibles(pie celles
un troui)eau d'esclaves, mais il ne l'a pas du tout faites par la connnission (jui s'est abouchée avec
conduite

C'est là ma réponse à l'injure du ministri! des

Finances, (pii a lancé l'msinuation (pic j'avais

passé (piel(|tie teu'ps à di.scuter ce billet à en entra-

ver l'adoption. On n'a pas mis d'entraves à l'adop-

tion du bill, on ne sauiait le faire, aucun udnistie

ne saurait rexpli(pier. 11 a été rédigi' ])ar un

les représentants du gouvernement manitobain.
Mais eu n'ponse, M. .Sifton et M. Camcron nous ont
fait une i)ropositi(Ui ne conqiortant pas l'établisse-

ment des écf)les séparées, mais conqiortant l'éta-

blissement d'un système (pii, j(! |)uis le dire—vu la

connaissance (|ue je suis censé avoir du Manitoba

—

devant tout ou prcs([uc tout donner ce (|ue l'on
étranger à cette Chambre, et les nnnistres ne le i pouvait établir en vertu de la i)roposition des coui-
coinprennent pas, et, dans le cas m('me où ils l'an-

j

missaires envoyés lii-bas pour les rencontrer, excepté
raient compris, ils ne sont pas restés ici ])our 1 ex

pli(pier ; de .sorte (pie l'on n'y a pas touché. Nous
avons constaté (pie c'était un amas d'irré'gularités et

d'al)surdit.és, et (pie le plus grand malheur ({ui put
fra])pcr ce pays était l'adoption d'un bill de cette

nature.

M. DAVIX : Comme il est évident ])ourmoi—et

la chose doit Tctre pour tout le monde. (]u'iin arran-

gement a été fait [lour entraver la discussion du
bill, je crois (jii'il vaut autant dire (piehpie chose

'utile. Je ne dirai j)as (pie riionorable préopinant

en ce (pii concerne Winnipeg et i)eut-être Hranihju,
tel (pie .suggéré par l'honorable chef de la gauche.
De sorte (pie le résultat de cette conférence est de
réduire à des proportions très petites les diver-

gences d'opinions existant entre ceux qui défen-
dent les intérêts de la minorité, et ceux (pii repré-

sentent le goini : iiement du Manitoba. Dansées
circonstances, il st très surprenant de lire ce (pii

suit dans un discours prononcé à Vallcyfield, comté
de Heauharnois, par le chef de la gauche :

Il y a encore divi.sion dans le cabinet au sujet do la
question des écoles du Manitoba. Si vous lisez les jour-
naux conservateurs, vous y verre?, que je suis un traître.
Je 110 connais que trop bien ces concussionnaires qui
cachent leurs concussions sous le masque do la reli-

gion. Ils disent • Ne Vi.tez pas pour Laurier, car il est
bill. Oui, je suis opposé à ce bill insignifiant.

ne nous a pas donné ([uchpie chose d'utile. Il a lu

les discours de deux hommes d'Etat distingués,

dont l'un n'est plus avec nous, et dont l'autic est

encore ici, je suis heureux de le dire, et fait honneur
, op'posé^iîu

k cette ('hambre. Mais les discours de sir John
Macdonald et de l'honorable député des Trois-

Rivières (sir Hector Langevin), tout en traitant

une (piestion analogue, ne traitent )ias la question

au même point de vue i|ue celle (pli nous est main-

tenant soumise. Si vous avez deux problèmes,

dans l'un desquels il y a un facteur ipii ne se trouve . . _ - .

pas dans l'autre, alors, je n'ai guère besoin de dire |
mon énoiicé--<iue nous avons eu de la part de l'ho-

à quehpi'un ((ui connaît (]uclipu' chose en mathé- !
norable député idu.sieurs indices, qu'à son avis, le

mati(iues : Vous ne sauriez aiipliipicr de théories à j

bill ne fait pas assez pour la minorité,

l'une simplement parce (iu'elles aident il la .solution i
Mon honorable ami (M. Charlt(m) qui vient de

de l'autre. Je ne dis pas cela dans le but de cou-
j

parler, dit «pi'il a examiné attentivement le bill, et

tester la prétention de l'honorable député (M.
|

qu'il a fait de son mieux pour l'examiner soigneu-

Charlton) portant iju'il est très gênant de traiter |
sèment. C'est un de?, énoncé.s lea plus .ludacicux

cette question en cette Chambre, car j'ai dit en
j

que j'aie jamais entendu faire par un député, car

Cela est extrait du Herald de Montréal, journal

libéral, numéro du 13 avril, et cela est rapporté à

la première personne ; et c'est^ évidemment le

mot il mot de ce (]uiiv été dit. Je ne crois ])as que
l'honoiiible dé])uté puisse dire que l'on a dénaturé
ses panjles. Or, je dis—et je crois pouvoir prouver



1236 KtOLES DU MANITOHA.

M. ('HAIU/rON ! Lu(|uclï

M. DAN'IN : VoUH avi'/, lu tout lo mpinirt tic lu
coiinniHHioii.

M. CHAUl/roN : .l'ai lu U's diicuuu'utH otliclul-

leiiii'Ut ili''p(i.sù« (Ifvant cutte ("liauilno, et ju8(|iu' li\

aucun (U>|iutt'> no lus avait Ium.

M. DAVIX : ilo uni pus ilit (|u'ilH n'avaient pan
été lus. il'ai ilit t|u'ils étaient déjà produits, cdunue
le sont t(Uis nos doeuuients iui|)i'iniéH. Si en n'est
pas li\ un cas nateiit d'i)liHirueli(in, je ne sais pas
co()uee'esi. Helativenient à l'olistruetion, si ceux
(jui étaient (>|)p()sés i\ ee l>ill et (pii ont fait leur
l>()ssil)le pour en enipreher l'adoption, en avaient
disenté séiieusenienl eliaipu' artieli!, au lieu d'avoir
dans les Ih'hatx un amas de niatièie ineoliérente,
nous aurions eu peut-être un volinnu otuisidéralile,
nuiis il aurait eonten\i d'intéressantes dissurtations
sur les détails du liill.

IVnnette/.nioi de lire sous (pielaspeet on a envi
j.'é eela dans l'ouest. \'oiei ee (lue dit un journa
..'.....1 >. !.. 1 . . 1.. 1,1 1 .

' •
sa

liliéral la date du 10 avril :

LE NOHLE JEU BE LA POLITIQUE.

Ixjspeotnclenuquul 110118 HssiHlona à Odiiwa n'est pas
ngrfiibli'. Lu t'IiHiiibio •iiî'Ko «onslainiiuMit ilepiiis trois
licuro!!, lumli iipiès-niidi, et le bill rf'piiriiteiir n'a luit
aiioiui proitrcs. Jusqu'ici la tactique d'obstruolion n eu
autant (le sueers nue pouvaient le désirer les ennemis le.'<

plu' acliiiriios de la législation. A trois heures, niereredi
nialui, on a demandé piir voie de inotioii (Hio le comité
IcvAt sa Séance et rapporlftt protrrès, et en ce moniont, on
discute encore cette motion. Il faudrait ulus de doii.x anj
pour passer le bill an train dont on y a 6h- iusqu'ici, et le
pnrlouietit expire à minuit, le 24. (inols que soient ceux

... -
, ... ,- -— du CoiiHeii

privé «xiKo, ou ce quo les nonditloiiH actiudleN exlumit on
laveur do la minorllé; tonte In <|iicsti(in est de Hiivnir
coiiimi'iit l'on peut inlliieiicer les éleotuur».

I.e (joiivurneimint et ses partisans no sont en nucniie
manière Iniuioenls, mais leur position soullont avanta-
Kenseiiioiil la oomparaison avec la position dus obnlnio-
tioiiiiislos. L'arrêté réparateur a été pHHsé \nnn l'olTiit
P" tiitiio, parce une l'on «ro.vait «lors quo l'on était i\ lu
voillodNineclecInni. Ça été une erreur, car an liuii de
passer 1 ordro, s'il so pfoiiosiilt un réKleniunt, lo «(mvor-
nour aurait dft U abord s'abouulior aveo les autorités nia-
mloliaine.". et voir ce qu'elles étaient disposées Main,
los circonstances étant oliaiméos. Mais lum ; il louait
aussi pour les élcolciirs, ot l'arrêté a élé passé. (ieiMin-
«laiit, I on pont dire (in il a toujours, depuis, loffiqi ,.„»
SUIVI lo proKrainiiio eonsistant fi passer uiio IcRishition

j

réparai née. On a eoiivoqui' une si.xiéme session du pré-
sontpHrlementjMMir traiter la question, et, nuit et jour
la tliauitirc s'eiroroe do passer une léifislation, en obéia-
gance au jimeinoiit du 0(Misuil privé.

Si M. (Jreonwny profilait do sa visitodana l'est, nt mémo
a cette heure tanin •. s'il offrait des conditions du r(^l^le-
niuiit (|ui arraoher.ii. lit huinestion dudoiiiaino do la poli-
tique ou elle sert uiij iird'Inii de pomme do discorde, eola
Icrait (lisiiaratlrc un état de (dioscs dos plus iiflliKeaiils et
dei plus (hshoiioranta, et oc serait un iivaiitaKo pour lo
iManitoba, et une juste locoii pour ooiix (lui s'oooiipciit do
biiçiitolles à Ottawa.
Ce(ini se passe i\ Ottawa cause une peiiio réelle à tous

U'S lioinmes nralérés du pays. Cela porto ^ douter si los
lanadiens sont fi la haiileiir dos devoirs et des rosponsn-
bihtés imposées par lo système do Kouvornomont autu-
nomo.

M.
cela.

LISTHR: C'est vous-int'niu (jui lue/, eurit

M. DAVIN
Co a porlo il douter si les Caiiadions sont à la hauteur

(les devoirs et des rcs|)oiisabilités imposés par lo .système
du Konverneinent iiutonomo.

k" suis heureux de voir (|ue les lionoralilcs dé
quiensont rcspon.sables.lcspc(;taclo e.st honteux, car il ' putes eroieiil (iU(Me sus 'auteur du l'artiule carlait mepruscr notre système parlementa re.

;
,.•,,„» ,,,, „,.,,,,,] ,„„;„ii,„„„^ , . f :.

' "
.Nous croyons que le pays est capable do faire face à la l

*-''''"' ^""•l''""t'"t n mu fau'o.

situation. En passant à Saint-Paul, mercredi, M. (Ireeii- ! ,, ,
M. McMULLKNi

prunté cet extrait ?

A quel journal ave/.-vous ein-

uue
lever

way, au cours d'une enirevne.a expliqué l'échec do la
présente convention scolaire, on disant imo les commissai-
res léd(Yaiix deiuanilaiciit plus que ce que la provinoo
u était disposée à dtniuer.
Tout lo monde comprend parfaitement qu'ils deman-

daient inoins que ce que le bill réparateur stipule. Dans
la Chambre des Communes, mercredi soir, M. Laurier a
dit qu'il plaignait ses corcliKionnaircs du Mauitoba s'ils
n obtenaient pas plus que ce qu'ils pourraient avoir en
vertu du bill réparateur. M. Liurier est lo chcfdel'op-
Sositioii.etceltc dernière met des eiitriivcs à l'adoption
H biU réparateur, sous le luvtexie quo c'est un ontiago

a faire à la province. Il y a quelque ixirt un manque
déplorable de sincérité. Nous sommes justifiables do pré-
tendre, d'après les jiarolcs do M. lituirier. que s'il était au
pouvoir, il donnerait i~i la minorité du Mauitoba plus (uie
ce que lui otTre le bill n'parateur. Les cinumissaires fédé-
raux anaicnt été contents de prendre moins, et le kou-
verncment monitobain a refusé un compromis, parce
qu'ils demandaient trop. Si le "moins" des commis-
saires é ait trop, que serait le " plus " de M. Laurier'.'
Le simide fait, le fait déshonorant, est qu'avec les obs-

trnctitmnistcs. an moins, toute l'affaire est un jeu politi-
que: ils maïucuvrent do manière à obtenir un avantaRO
aux prochaines élections. Ils n'ont cure do notre sys-
tème d'éc(des, ou de nos intérêts scolaire?, qu'il s'agisse
de la minorit(; ou delà maiorité. Ils admettent qu'en
vertu du jugement du Conseil [.rivé, la minorité a droit à
une certaine mesure de soulagement, et que ce soulage-
ment doit lui être donné i)ar ce pailciuent on par quelque
autre, - - '— •

• . .. • .

Mail'
de

votes dont 1 eilotscr.idocliasserceuxqui sont aujoud'hui 'i'" seriut f'rohablcnicnt nimistre de la Justice ; cl
au pouvoir pour les remplacer pan'oppositiou. i il nous a dit dans les termes les plus énuigitiues,

M. 1)AVIX : Au /•'*•((; Prcx» de \Vinni])eg, jour-
nal liliéial. ,1e puis dire (juc je n'ai jamais écrit

<eiilc ligne dan» le Frcc i'nxs. ',Si je devais
voile (|ui cache l'anonyme, je dirais (pie

j'ai vu (|uol(piofois siéger dans ce coin le journaliste
distingué ipii a l'crit cet article. C'est un des jour-
nalistes les plus caiialiles du Canada ; et c'est un
lilii'ial convaincu.

Kelativc'iiieut aux prétendues divisions (jui exis-
tent dans le caliinet : sii])pos()ns (iiis le jiarti libéral
arrive au pouvoir, (nielle espèce de cabinet auriez-
vous'? 11 y a rhon(ual)le di'puté de Hotliwell (M.
Mills) (jui a apporté un argument des plus puis-
sants, liasé sur la constitution, en faveur d'une
législation rt'iiaratrice ; il serait ministre. Puis,
nous avons mon lionoralile ami, le député de Nor-
folk-nord (M. Cliarlton), (pii est fortement opiKisé
à une législation réparatrice; il aurait aussi un
iwrtefenille. Kt vous auriez riionorahle dé|mté
d't)iitario (^L Edgar) (pii s'oppose à une législation

tro, à moins que, dans rintcrvallc, la législature du ''''Piii''it>''<-'e <le telle manière, (iii'il est impossible de

'.Vàî?..!.' 'f'""'
;''''P"V'î"-c le grief Mais la question est dire exactement (luelle est son opinion. Vousaiirie?nature .^^ouleve^ les e.«prits, et l'on s'en sert pour a ri„„,„,.,,i,i,, ,i,;,.„l.i j„ v„„.k' ,ÂV ;„../'

ise qui primo toutes les autres, pour se procurer des
"""oi'ible députe de \ ercheres (M. Oeottrion),
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on cette Clminltrc, (ju'il voiiliiit un Itill plim fort
(|UC' celiiiiM. MiiiM cnninii'nl |ii)niiiiil il n\v^^^^\ dunH
11' iimmiil iivi'c riiondialilLMlfimli'ilt) Norfolk- il V

l/liouoiiilih' (lipud' ilo Norfolk nord riisHoiiinitMiill
nv(!o niKi (lu HcM |jr'(|iiill(m. Ou xii.jrcniiriit iJH l'un
visi'i-viHiU'riiutrii.cnMi' liint;iuil(li;N ri'gitnlH furieux?
I)f Mortt' i\\w \\\u\\ lionoritMé luiii, lo chef ilo la giiii-
clic, ii'ii jiuH ilu tout inu! fiunillt) lniireUHt-. Miii»
je «loiH iliri- (juiî It'M nii'nilircN du gouverniiniont ont
|iiiiu Huivre U'ur prograïunu) avt'c uni^ unauiiulli'
M'iiiai'(|ual>l(.'.

lUilatiMiuuiit i'i la uonunJHHion envoyée par le
jiouvcrnenient an Maiiitoha, je di'Mir<! dire (pu' je
lonHidère l'ette di'inarehe eoirune trrH utile! et (jn'/i
mon avis, elle produira leH uieilleurM n'Multats. .le
di'Hire Hignaler nu inutant à l'attention la pioponi-
tion faite pur MM. Sifton et Canieron, (|Ue l'on a
appelée la propoNitiim alternative, par lii(|uelle on
Il offert de permettre l'enHeigneuient religieux duim
les éeoleH, entre trois heures et demie et <puttre
heures de l'après-midi, enseignement (pu^ donnerait
tout uunnhre du elergé sous les soins duipiel se
trouve une partie (lueleoiupu! de rarronilisseinent
scolaire, ou toute personne acceptée pai' la majorité
des couunissaires et par huiuelle ce mendirc du
clergé se ferait remplacer, .le dirai, M. le prési-
dent, i|u'en acceptant cette proposition, l'on ferait
(lisparaitre tout grief possible. I'iMS(|ue vous avez
toiu'hé de si près à la solution, ])uis(pie les propo-
sitions modérées des commissaires pourraient réelle-
iiieut comprendre un peu plus que cela, nous jxm-
vons raisonnalilement csiiérer, je crois, «pie la
(|Uestion sera réglée où elle peut' l'être d'une ma-
nière satisfaisante, c'est-iVdiie, dans la j)roviucc.

M. \\'l';LSjr : Mon honorahie ami fjui vient do
reprendre son siégea lu un extrait d'un journal
ilisant (pie ce parlenuuit s'est placé dans une situa-
tion lionteu.sc. Kh Lien ! .si les memhres de cett(!
('hamhre su sont |)lac('a duns une position honteu.se,
je désire savoir (piclle en est la cause, ,1e ne croi.s
pas (pie l'on puisse rendre l'opposition respousaldc
lies deux semaines ipie ce gouverneiiKMit a perdues
après la réunion de la Chaudu'c, eu janvier. (îe
n'est (pie la iiremièie semaine de mars (jue l'on a
.soumis à la ( 'hamhre une li'gislation réparatrice.
Nous avons cherché à faire notre devoir au sujet
de ce hill, jniis est venue l'obstruction. Or, s'il y a
eu do l'obstruction en cette ('hand)re, ce .sont'lcs
iKmorables membres de la droite (jui en .sont les-
])iiusables

; ils doivent en porter toute la responsa-
bilité.

Noua savons t(ms (jue presque tous les ])arle-
nients de l'univers ont eu à s'occuperivcemmcnt de
la (luestion de la niain-d'ieuvre ; il .se fait une
grande agitation iKHir (jiic l'on fasse une loi stipii-
liint (jue huit heures de travail par jour dex raient
être sutlisantes jiour les ouvriers. Mais ce gouver-
nement iiinis a obligées de discuter ce bill pendant
viiiift-deux heures i)ar jour.

J ai toujours été en faveur du redressement de
tout grief (jui jMMit exister dans une province (piel-
cfMKjue. Je désire (pie Ton rende justice à tous, et
s'il existe des griefs au Manitobii ou ailleurs, je
veux faire mon possible i)our (ju'ils soient redres-
sés. Mais nous devons nous garder de porter at-
teinte aux droits provinciaux.
Mon honorable ami, le député de Norfolk-nord,

nous a lu l'opiiiiim émise par sir John-A. Macdo-
iiald au sujet de l'afî'aire des écoles du Nouveaii-
Brunswick. Sir John Macdonald a déclaré nue ce

parlenumt porterait atteinteanxdi(iil« provinciaux
en touchant i\ l'A( !( scolaire de (tette province.

le vais maintci.ant vous citer un antn! exemple.
Dans

1 Ile du IVinceKoiiard, avant IMT.'.. nous
lyions un H>»lèm(. d'ecolcH libres, (pii fonctionnait
(lune manière tiV's Hatisfaisante (h.p.ii^ vingt ans.
l'eu Mgr .Me ntyre, de l'Ile dn iVinceKdouard,
c(pinmen,;a a demander (pie le Koiivernement établit
des ecole„ sepaiV'cs daiiH cette i)rovinc(;. Les ihuix
friictloiiM de la l.'.gislature, liliéraux et conm^rvu.
teniH, refusèrent d abolir le système (|ui avait t(m-
J<mrs existe dans cette province. Cependant, l'évê-
<|Ue insista, et tous les eatholi.pies de la h'gislature
le secondcicnt. La Chambn, fut pro,og('.e, et une
electi..n géïK'^rale eut li.Mi sur la cpiestion des écoles
ibres et (I(;h écoles sépariVs

; puis, h, parti favora-me aux .(loles libres l'emporta jmr une majorité de
<leux ou trois contre nu. Or, supposons (pie l'on
eut aboli le système d'.'.coles libres, et ,p,e /'on eflt
elabli dans 1 Ile du l'rinc(^Kdoui.rd un système
'I ccoUis separi^es

; est-e.! (jne le parti favorable aux
écoles lil)resn aurait i)as eu un grief, tout comme
la minorité du .Manitoba en a nn aujourd'hui '' Le
parti favorable aux (•(;(des libres n'auraitil pas eu
I'' nicme droit de se pivseuter à ce i)arlemeiit et de
demander une h^gislation ivparatrice ? La conclu-
sion lognpie, je crois, (!st(pi'il aurait eu tout autant
de droit de venir ici demander rintervention du
gouvernement fédéral.

Je (lis ,pu' lors(pie n.nis empi(''t(ms sur les droits
provinciaux, nous marchons sur un terrain dan-
gereux. '\\,\\t en étant favorable au redressement
• le t()iis U's griefs dont sontlh^ une minorité dans une
|)roviiu;e (juelc(,n(pie de la Conf.'Mlératioii, je in'ou-
pose a ce (,iie l'on empiète sur les droits proviii-
ciaux. '

Au sujet de cette (piestion des ('eoles, permettez-
moi de vous lire un extr.iit d'un discours prononcé
au i)arleuient britanniijue j.ar le très honorable
John Hright, le '20 avril 1847.

( L'honorable député lit cet extrait.
)

(•et lumime d'Ktat distingué ne ])arlait pas des
(livismiis (pu existent entre les ))rotestants et les
catlK.lKpms, mais des divisions (pii existent entre
1 hglKse (1 Angleterre et les corps dissidents, mais
cependant, le sentiment (pi'il a exprimé devrait
être grave dans le C(eur de tout membre de cette
l liambre.

.l'espi're (pie le gouvernement changera de tacti-
que, et ne ccmtmuera |)as à eiitr iver les airaire.s en
obligeant les députés à siéger en cette Chambre
I)cndaiit vingt-deux heures sur vingt-ipiatre. 11
s est acculé lui-même au pied du mur, et il voit
maintenant (pi'il lui est diflicile de .sortir de cette
position. Quant à nous, membres de la gauche
nous .sommes parfaitement disposés à travailler
douze heures sur vingt-ijuatre. Quand bi,,.,i nu'me
nous chercherions à travailler comme le gouverne-
inent le d(-sire, ce .serait au-dessus des forces
humaines

;
nous ne pourrions ytan pa.sser le bill et

(ans le cas même où l'adoption en serait poussée
dans la ( hambre, ce serait une législation impar-
taite et une comédie absolue en ce (lui a trait à une
législation réi)aratrice.
Je criais que la mission des commissaires fédéraux

a \\ innip(3g produira de bons résultats, et à mon
avis, le ministre de la Justice était un ho-nme par-
taitemeiit (jualifié pour faire partie do cette com-
•mssiou: et .si! .avait été po.ssible d'obtenir un
règlement, il l'aurait obtenu.

I
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ift) nie plninH do oo (|Ufiroii nit Joui^ (lorulnnt doux
iiim iiv«'i' ti'ttr (((H'HlKiii. 'l'dUM IcH jiiuiN, l'un a

lilàint' le l'Iii'f lie l'ii|>p()i*itii>ii ili' en i|U il giiiclait li^

Milt'iiro cit ni' t'uiMiiil piiM ciiiinaiti'o nii |)iilili(|iii^ en
fi-la, liicn i|u'à |ii'('ni|U<' t'!iai|no aHMeuilili'i', il ail

t'iinMt'illi' la n<iininatii)U d'une eoinniixHidn et une
|)iililii|Ue de eoni'iliatiiin ; mai» tonte la pieMe tniy

dixait i|Ue i^'t'talt un viMionnaiie, Cependant, it la

(in/iènie heure, après ipu' U^ Mil ri'paiateur eut été

déposé NUI' le liui'cau ilt^ la ( 'liandiie, i<^ gonvei ne-

nient iloinina nue eoniiiiisHioii eluii^c'e d'aller un
Maiiitolia eonfcieiavec legonvernenieiit provineial.

LiiiHcpie la eoiniiiisNion Me reiidil an Manitolia, on

iiurail dit cpi'il y avait deux ainii'i's lanjK'éeH en

liataille. Le drapeau iilaiie fut liissé', et il lui eon-

venu i|Uo l'on ne pousNerail pas le l>ill ré'paralt'Ur

tant (pie les néf^oeialions se poursuivraient ; mais

liien ipie les eouiniissaires féMli'ianx ehereliassent à

ulleetuel un eoniproinis ]iar la eoiieiliition et la

diHiiiMsion, le j^ouverneiiienl du jour leiiail le poi-

gnard levé' prêt à frapper le Manilolia à tout ins-

tant, l'il acte lie eetto nature é'tait siniplenient

honteux et lih'Hsait les Ihuis sentiments et h^ lion

goût de tous les dé'putes.

.l'appuie la motion poitant i(iie !e eoinité lève sa

sé'anee et fasse rapport du progrès de ses travaux.

Nous sié'geoiis depuis (piaïaiite huit lu'Ures, et nous

déviions lever la séanue à H.Jtt», alors ipie, j'en suis

sûr, l'opposiliiui serait )iréte à eontinner la diseus-

sion des allaires de la Cliandire, ipi'il s'agisse du liill

ré])arateur ou du liiidget suppléiiieiitaire.

Sir Kl('HARI)("AKl'\Vi;l(lII'r : L'autre jour,

le ministre de la .lusliee désirait vi'.eiiKUl eon-

liaitre exaetenieiit l'artiele île l'.Kete de l'Ontario

relatif aii.x '.'ointi's ayant une |)opulati(Ui de SO.dOO

âmes ou moins, .le suis hieii aise de jiouvoir four-

nir à riicinoralile ministre le renseignement (piil

dé'sire. J'ai iei l'Aete de ISlIti oiineernant les e(Uirs

de comté', et je erois (pie hnscpie je lui aurai lu

l'article, il eom))reiiiliii ipril n'est pas douteux (pie

l'opinion formelle l'e la législature ili' l'Ontario et

de l'exécutif de l'Ontario est (pi'un seul juge sullit

amplement aux liesoins de tous les comtés ayant

une population de moins de SO,tHK) àines. L'article

en (piestion est ainsi conij-ii :

Lorsqu'un cmuté ou des comt«?s-unis ayant une popula-

tion u'i'xeiilanf pa? Sd.lHK) ftuus pour IcsqueLi il y nura,

!\ r#po(iae (le l'iuloption de cet iicto, deux jii(?es dont l'un

déeédeni. se démettra de ses fonctions ou sera destitué,

il lie restera qu'un soûl juge pour le dit comté ou les dits

comtés-unis, et aucun autre juiîe no sera nommé i\ sa

place.

,)e crois (iiio cela règle la (luestion de savoir

(pu'lle a été 1 intention de la législature, .l'admets

i|Ue l'article parle du cas où il y aurait deux juges,

et, comme il n'y en avait (ju'uii seul dans ce comté,

riionoralile ministre peut, s'il le veut, criti(|uer

cette rédaction, mais je prétends (pi'il ne saurait y
avoir de d()Ut(! maintenant sur l'intention de la

législature de l'Ontario. Et tous les niouibrcs de

cette Chambre ijui ont examiné cette (|uestion et

(pli ont éprouvé des regrets lors(iu'ils ont ajipris

la noniinatiou précipitée de M. Masson, de (Jrey-

nord, en éprouveront davantage, en voyant que

cette nomination est faite dans le but de iirovoquer

virtuellement la province oit il doit remplir les

fonctions de juge.

M. FR.\8ER : Je regrette beaucoup qu'on ait

ajouté aux fonctions du ministre de la .lustice. .Je

vois qu'on lui fait dire qu'il a recominaiidé M.

MiwKon potir iino plnco do Juko, narooqucaprèH un
l'Ulretieii personnel avei^ lui, il \\\, trouvé coinpé-
telit à exercer ces fonctioiiH. .S'il faut ipi'il y ait
un ("cunen, je crois ipie l'on devriut iKunmer dans
ce but un bureau d'i^xiiminateiirs. .Ii> crois udvoir
ipie l'examen dans le civs aetuel a duré une heure et
ipi'il a roulé' sur les ipiestions suivantes :

EXAMKN 1»K M. MASSON.

Toinpf, une houre.

1, Quelle OHl la HJitnifliMilion doM teriiicfi demiinileur et
(lél'uiidi'ar? Jloiiiic/. des l'Xi'iiipli's.

J. Ud'esloe ((u'iiiio loi slalutaire ? Donnez don exemples
pur de eiipieiisi'H eitatioiiH du " bill réparateur."

;i. t'ommeiit oiivrlriez-voiiH iiiin séiince du trihinml'?
I. l|oiiiiez la ri'^trlo appllcitldodiniH lu uiuise de Sliclly.
C). I';xpli(|(ie/. " lo douiiire", en doriiiatit d(^s Icrmos

iiéeessHires à employiîr pur \n vouvo réeliimiinl lu douiiiru
et ee i|iii s'en cuit :

II. Dednisîii/, les toiietiolis.

(.\) d'un llui^'sier iiudieucior.
(III d'ini iittent iiepoliuu,
((!i d'un portier.

7. Qiu) lerie/.-voiis si tiin' ciiiise u'étiiit pa» prête \ être
insiruile'.'

H. Uépoude^ (au loiiK) iV la vile ciilomnie Krile que vous
avez voté pour le hil' répii râleur atln d'olitenir une pliieo
do JuBc. rrouvez que vous n 'avez, jamais II idé M. iSlereditb
diiiia sa croisade eoni rii les éiioles sépan'cs dans l'Ontiirio.

Ite(liiiez un court (iHldiivit attestant que vous n'avez
jamais lu ni approuvé en rien.

(A) rails pour les éle(t|i)urs eulholiipu'^
(H) liiils p(nir les éleclcurs proteslanls.

0. A qael m"ineiil pneis est entrée en vigueur la loi

de l'(Jntiiri(HMim"ernant les liouoraires i|u'uno l'ois noinnu^
vous v(uis iillendez de recevoir do la Surronate (Jourt'/
Comment en éluderie/.-vous l'opération'.' 'l'niduisez
l'axirtine do droit " malus usus alHdiindus est," et indiiiuez
eomiuenton pourrait l'expliquer si le pr(ielniin Koiivenie-
iimnt libéral essayait (h; l'appliquer & votre cas.

In. Si vous êtes tuiinnié, répondez on toute vérité aux
questiiuis suivantes :

(A) Pouvons-uoua Karder le comté (ino vous repré-
sentez'/

(1!) Qii'avez-vous lait pour l'assurer au «(aivor-
nemeiil '/

(C) Combien souscrivez-vous et piiyez-vousau fiuids

éleetornl'.'
,

11. Oomme ollieier-reviseur, verrez-vous it ce que les

listes (ine vous reviserez rendent impossible l'élecjtiou

d'un libéral.

Ceci m'a été jiassé eninnie copie authenti(|ues des
(piestions post'cs, mais je crois (pie c'est trop atten-

dre lie l'honorable ministre que de lui faire subir

pcrsoiincUeiiient des examens aux candidats. Cela

ne peut se faire (pie dans certains cas. Nous regret-

tons tous (pu; l'honorable ministre ait été nialadc.

Mais nous en connaissons la cause : c'est (|u'on a

ajouté à ses iiombi'cnscs fonctions en lui imposant

ce travail de raxameii di^s eamlidats. , l'espère (pie

si de nouvelles nominations sont faites, on noiiinicra

un bureau d'examinateurs pour éjiargner la santé

(lu ministre.

M. DICKEV : .Je ne sais si nous devons cette

liste de (piestions h. l'imagiiiation de riioiiorable

député de (ùiysboro (M. Fraser), ou s'il a utilise

riuimonr d'un autre. Mais en répoiuse à rhoiiorablc

dé|)uté d't^xfordsud (sir Richard Cartwriglit), je

dois dire que je n'ai jamais vu cet acte auparavant,

et je lui (lenuinderai si l'acte est devenu loi.

Sir RICHARD CARÏWRIOHÏ: C'est ce qu'on

me dit.

M. DICKEY: Je ne le savais pas. J'ai fait

mander le soua-ministre, et je serai heureux do

reprendre cette question plus tard s'il y a autre

chose il dire.
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I r. .M . ... '|''"r'l''''"'' "M "'''"*"'' 'lii"'!" '"".iiu'fMiitiitH il .luit i,<iH.il,U. ,lo
.1 a .1.1 .,n ,1 HO ,.n.,M;sai. ,1 ajoufr à la .liH..„MKi.,„
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^^ '-. -l.-lur.MnAm, tort .la,l..pt..,. la.r.-.té
I.' ..u'ijl..». j„«.. ,|,,N,m apt.tn,..,-. m.tlnMlu l«m

j
.V.pamtour, .a .p,.. la raiH.,,, p„„r 1,„mi'.||.. il a .-té

.Ma.K .lapiyH ..(. .pir a.iopi,-., r'rHt ipio 1., K..iiv.'nifiMc.|,l frilrni! " avait,
lui iiiiHMi, l'.i.il mir' \vn (•IccttiiirH."

.l'ai cliciulii' rdciiiMi.iii (II! n'poïKlrc à riKuinialilo
.l.'puti' ili' j'irt.iii (sir Chaii.M llililinl 'l'iippc.i)
(piuil.l la (picHlioii ili' lu liiMiiiiiiUiiili (II! .\l. MaHMi.i»
a iH.' MoiiiiiiHi' à la ( 'liaiiilirr. Main jr ti'ni pu |-.tr(r

rciiiiinpi.'. imr v(,iim, M. Ii! p,vMi(i..|it. l/lioïKimMo
(Icpiiti' (il! l'icloii a l'iiiploy.' ((! ipi'on appi.lli. l'ai-
LMiiiiiiil (lu hi '/iiiii/iic, c'i'Mt-iidirc, " vou.H iiAf/ fait
(le iiiiiiu'." Il a paru cioirc rpu; u'i'taii iiuc n'^poiisu
Hulli.suuto à l'aci usatiou purtaut iiur le «ouvcrno-
riiciit avait illixitiuicuicut iiiiiuuk'' .\|. .Milshuh à uue
phuc (le ju(,'<', ipu' (le iliri' ipu' li. ^{(invi'rncuii'Ml ilo
M. .Miicki!u/ic M'(^iiit ri'iiilu (/nupalik) des uk^iiich
acti'M mauvais. .Ii. uii! ipi'il y ait jauiais imi himls lu
i('%'iuin (II! M. .MiK'kouzio iiu i.hn miinMalilo à ci-lui
l|UI' UIPllH (|i,SCUtOU.S.

SI'US llailS rctti! lIlNCUMSIIIM

liiiu^ cnuliaissiius de lui, ikhin sa\i)Us ipi'il u y a pas
(le ii(>piit(''s iMii aient une plun liaiitt! opiniiiu «Ik

riiipiioralilr ili'piiii' irAssinilnua mu'Mt .i cii iiKir
ainsi, ipic riiduiiraMc ili'putiMl'.AMHiiiilioia luu'Ht lui-
un' inc On SI' rappi'lli' ipi'uiu! fuis, il y a i|u<!1i|mi'h

auncc.-*, il a ju^i'' ui'cfssiiiri! ili? rritiipU'r Irs niinis.
Iii's. (lu sait ipi'il a des int(!rvallrs de liieiditi'

(lau.s li'sipu'Is il peut voir les iiiipi'ifi'cl ions des
uiouil)iis du gouvoruuiui'iit. .Mais ipiols ipui soient
ses discours, on sait ipU! sou vote est loujouis ac-
(plis au ^'oiiveriieiiunt. Ou Ke rappelle ((u'iiiie fois,
d se proposait, par intr opération pliysiolo^^iipie
je lie puis nie servir du laiij,'aKi: de riiouoliilile
dipiiti'' de mettre de la cervelle dans tète des
Miciuliles du caliiuct.

I.c liijoii de lion seii.s iiiie l'honoralile di'puti' nous
a fait Miir cette iiprèsiiiidi iiiusistc dans la propo-
^ition tendant à dire (pie parce ipi'uiie i isHioii

a i''ti'' euvoyi'ii pour confi'rer avec li! gouverneincnt
(lu Manitolia et ié^,'ler eitli! ipiestion tri''s iriiiante
(lt!s ('coles, la Cliaiulire aurait dû adopter le Mil en
ileiixièi

Mais la reiiiiinpie ipie j'entends partieuii.'rement
rappeler dans le discours de l'Iionoralile di'puti' «le
l'ictou, c'est celle ipii a trait à l.ouoialile M.
Ko.ss et àriionondile ,\l. Codiu, .pii ont fait partio
ilii K'>iiverueuieiit de M. .Macken/ie. l/lionoral.lc

ne lecture sans .|u uu v.ite fut pris, en disant
;

di'.pute de l'i(!tou, tout en exonérant le «ouverne.
.
e cela aurait eu un etlet^ l.icn .,n ,1 u ait pas dit nient Macken/ie de motifs ill,'.Kitiine.s eu faisant lesle(piel sur la province du .Mauitolia, et aurait

i

autres iiomiMaf ions, a siKiialcces deux messieurs
((Hsure aux iicKociationH un iiiei leur reHultat ; ,,.a éf.

! M. Ross et .M. ( 'otli,,, pour eu fait. l'oLjet de 1' ,!
se.

1 cHo t ipie I honora ,1e députe a.t fa.t po..r
;

eusation spéciale. p.'il .sVtaient vendus au Kouverne-
n.ett.e.l.i l.ou .sens .laus la .li.scuss..,n, et je er.us

j

ment lil„'.,.al. ./e crois .pie l'honoial-le d.'.put,'..p.e to.js les nie...lires du c itc convien.l.ont avec
; n'aurait pas ,lii porter .me accu.sation de ce «euro

""" ''" '' " '\l"'r ';''; •-';."•;""". •' "!'
^".';V'''^

f""- •'«
|

«-'""tie ces .le..x mesMio.irs. Il aurait .lu hésiter
.s.ipp(,s.!,pielelmtdela,,.pt.„n dn l.ill sans .pi'iin I surt.mt à porter cette a.x.mtion cntic e, M\ote fut p.xs, a.irait ..te .le mettre le .;onveriieu.euf : Colfin, ,,:irc,, ,p>o ce monsieur ost mort cl ou'il est
.1 Ma..it..l.aH,,..s 11,upressmn .piécette ('haud.re iucap.ahle de .se .léfen.lre entre les ..ahiunies .le.ait a 1 unaumat.; tavoral.le ,i 1 a.l..pti..n ,lu 1..11. Thoiiorahle .l.^puté. ,Je crois .pie c'e..t faire injureH.en n aurait pu être plus contraire aux faits .pie I à la famille -le feu l'imnorahle Thomas Coliiu .iiioc! te ..lee. On sait ipie ,i .leuxicme l.!,.t„re u a .-té

,
.le lancer aujourd'hui une ac.:usati..n .;.,mmo ce le-

..tee .p, a une >vs faible nia,,,.rite, et as.su.éme.it
j
là. .le crois .p.e l'h.iu.irahle .léputé , levait retirer

les hoii,,ral.les d.p.itcs .|Ui étaient oppo.s,.s au Inll
, ..ette a<.u.satioi., et il le fera sans do.ite, .lu.ai.d ilauraiciit mal a^-, s ds avaient vote eu fave.ir .1.1 ...muaitra mieux les faits .pi'il ne parait les cm-

I- ..|e I e loi ahn .1 .,,llue.u:e,' le f,'ouveriien|ent <lu
, naitri... Voi..i les prop.es t..rm..s ilout s'e.st servi

Manit.)l)a, avec le.piel le gouvernement fi'déral .se
! l'honorahle déput.- de l'ictou •

[H'epaiait à entamer .les n.'g.iciati.uis. L'Ii.morahle '

député a lu une citation do ce ..u'il a (lit .'li.' un Lw f "™/x'lV"".V'"'' '" «""^""'=n>«"'l'''<5raldel«74-78

j.. ruai liliéral d.i X...-,I...,..s,,Vclativeu,eiit aux:^^&\|^^^^
(lclilicrati.)iis (p;i ont eu lieu dans cette Chamlire ; ,

oros.dc cette Cliiimbro. Il prit M. Jfo.ss dnn.i les riiiiKs du
cette alKrniati.m n'était pas exacte, car il est hie.i ''",''" «"nseryatmir, ot l.)r.'.(|uo celui-ci ap;iarut .lan.s les

connu, ue U, j.u.rn,d où 11 a pris cette citation, le
; ;;^11&;^'i/;î;-i;;t':,f^^JînS"ï;;inîr ''" "'"''-

J'ree / ;r.sw île W luuipej,', est 1 organe .1.! la luiiiorité
ilu Manitolia, l'organe .le l'.ipposition au gouverne- '^'^ prétends connaître un peu le eus de 7»IM,
ment (iieenway. Mais j'ai plus .pie cola h loiir.)- |

CotHn et Ross.

cher à l'honoralilo .léputé au sujet de cet article.! . n.i,r«T
('r.)irie/-vous, M. lopivsident,ipie l'honorahledépu- !

""• '''^^ f^ = Si l'iionoiable .It'.puté veut me le

té a supiirimé une partie do l'article .(u'il était ''.'"'"'."'''^'''-'' '',": '''•' J*^ or.iii
, .pie j'ai tr.m.pié la

lire en entier? .Je vais lire la partie que j

'^"^"••^"J"
'!"" j'iii f^iite .lu Fne Pn-is, .pie j'ai liasseccuse lire

riionorahle déi)uté n'a pas lue

L'arrâté réparateur a été adopte en vue d'un effet poli
tique, parce qu'on croyait alors à la probabilité d'électioni
pr.ichnines. Ça 6t{- une faute, car, au lieu do passer l'ar
rété. si le (fouvernement avait pour but do réBlor la qi.os , , _, ^ ,„....ov, ,

tien, il aurait .la d'abord s'aboucher avec les autorités .lu tendu lire nar rhominil.lo ,I,'.r.,.f
Maultoba et s'enquérirdo ce qu'elles C.taieut prêtes il faire

|

'"^-pai i nonoialjle deputi

dans la situation telle que modifiée. Mais non; il avait,
lui aussi, l'œil sur les électeurs, et l'arrêté fut passé.

C'est précisément, cp qu'on a préten.lii ici, tjue le

gouvernement a adopté l'arrêté avec une précipita- ! je

80 '

une phrase. .le n'ai pas omis une ".sylialjle
,

verra par les Ueliafs (jue j'ai tout lu.

Jl. HORDKX : Kh liien ! j'éoutais très atten-
tivement, et ily a une phrase rpie je n'ai pas en-

M. DAVIX : J'ai tout lu, M. le président.

M. BORDEN : Alors, je retire ce que j'ai dit, et
regrette de l'avoir dit. Mais je n'avais pas en-
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tendu. L'honorable député de Pictou prétendrait-il

ijiie sir Albert Smith et l'houorublo Ihiuiu jiurpte,

qui étaient précisément dans la même position (jue

MM. Ross et Cotlin, se sont vendus à M. Macken-

zie nour une jxvsition de ministre ? ,1e crois ciu'il

peut difficilement établir une distinction entre ces

me.saieiirs. Je rapijclicnii à l'honoraltle député

qu'i\ l'époque dont il parle, le gouvernement con-

servateur avait été trouvé coupable d'un crime

politi(iue odieux ; il avait été établi ((ue le gouver-

nement conservateur d'alors avait vendu uncharte

de chemin de fer, pour obtenir des fonds afin de

corrompre les électeurs. C'est un fait ([ui avait

été prouvé devant une connnission loyale ; et en 1

présence de ce fait, l'honorable député peut ditli-

cilement <lire (|ue tous ceux qui ont cru do leur

devoir, dans l'intérêt de la morale publiiiue, de

déserter les rangs du parti conservateur d'alors,

étaient des liomnies (ju'il fallait acheter pour les

amener à agir ainsi. Quels sont les faits en ce (|ui

concerne MM. Ross et foffin? Ceux (jui étaient

ici à cette époijue me disent ([ue, lorsque M. Mac-

kenzie eut choisi d'abord, l'un ou l'autre de ces

messieurs pour faire partie de son cabinet, il y eut

une réunion des adversaires du gouvernement dans

la province de la Nouvelle- Ecosse, il laquelle il fut

convenu (|ue M. jss et M. Cotiin feraient partie

du nouvea cabinet comme représentants de la Nou-

velle-Ecosse.

.Sir CHARLES-HIBlîERT TUPPER : L'hono-

rable député a-t-il jamais vu la correspondance

publiée daus la Nouvelle- Ecosse, au sujet de l'entrée

de ces ileux messieurs dans le cabinet, dans laquelle

il est dit (ju'ils firent des arrangements pour par-

tager leurs émoluments avec deux autres mes-

sieurs ?

Non, je ne puis dire que je l'ai

MM. Collin et Rp."
que les jjremiers \

M. BORUEN
vue.

M. WHITE (Shelburne) : Si l'himorable député

veut pousser ]>lus loin son enquête, il constate'-a

que deux meniln'es de la Chambre se sont arrangés

pour partager les émoluments de MM. Coffin et

Ross.

]\L RORDEN : J'ai siégé ici durant ces cinci

ans, et je n'ai jamais entendu «lire (jue cela eût eu

lieu. Maintenant que l'honorable député en parle,

je me rappelle (jue l'accusation fut portée.

M. ^VHITE (Shollinrueh L'accusation fut portée

par Ic-i deux iiicssicurs (|ui furent payés.

M. BORDEN : Qui était-ce ?

Sir CHARLES-HIBF.ERT TUPPER : L'un

deux est vivant, c'est le colonel Ray, un ancien

membro de cette Chanilire.

M. WHITE (.''.hclburne) : L'autre est mort.

Sir RICHARD CARTWRKiHT : Est-ce votre

manière d'opérer dans la Nouvelle- Ecosse V

M. BORDEN : L'honorable député ayant jugé à

propos do calomnier la mémoitc d'houip.ii's qui ne

sont plus, je crois (pril est <le son devoir nuiinte-

naiit, s'il a des preuves à l'ajjpui île la déclaration

qu'il fait, de les produire toutes ici. Je ne crois pas

UTi mot (le ce (jne viennent de dire les deux iiono-

r' .vies députés, qu'il y a eu un marché de fuit entre

d'autres hommes, à l'effet

iraient avec les dernieis

leurs émoluuients<le : linistres. Je n'en ciois rien,

et il nuî faudra autre chose que la <léclaration (pii

vient d'êti'e fuite pour m'cugager à acce))ter cela

comme un fait. Je n'a' jamais jusipi'ici entendu

parlei- de cela coinuiud'un fait généralement admis.

y\. WHITE (Shelburne) : Vous venez de dire

que vous en avez déj^i entendu parler.

M. BOI-IDEX : De la ruuieur, mais je n'ai jamais

entendu dire que M. Ray avait été accusé d'avoir

reçu quoi que ce soit. J'ai connu intimement tous

CCS mêssieuis, et je ilois dire tout de suite que je

n'ai jamais rien entendu dire (pli pût me jjorter à

croire (|u'il y avait <|Uel(iiie chose de fondé tlans

cette déclaration, ou (pi une grave accusation de

ce genre ait jamais été faite.

On se rappellera <pie MM. Cotfin et Ross avaient

à cette époque d'abonlantes raisons d'abandonner

le parti conservateur, vu les développements jjris

par le scandale du Pacifi<|ue. J'ajouterai (pie M.

Maciicnzie n'a rien eu à faire en cela, s' ce n'est

d'obtenir un vote des députés de la Nouvelle-Ecosse

(lui appuyaient son gouvernement et (|ui s'acc(n-

daient à dire (pie MM. Ross et Coffin devaient faire

partie du cabinet en (pialité de représentants de la

Nouvelle-Ecosse. L'honorable député de Pictou

sait que ni M. Ross, ni M. CoHin n'étaient des C(3n-

servateurs ; ils avaient été des libéraux.

SiL- CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ils

avaient appuyé un gouvernement conservateur.

M. BORDEN : Ils appuyaient un gouvernement

de coalition. Je ferai remarquer au député de

Pictou (jue M. Howe, (pi'on ne réclamait assurément

pas coirme conservateur, était entré (pieliiue tenqjs

auparavant dans le gouvernement de sir John- A.

Macdonahl ; et avec lui, un certain nombre de libé-

raux, y compris M. Coffin, et je crois, M. Ross,

avaient donné un certain appui au gouveruenicnt

du jour après ((u'cm fut convenu d'accorder de

nieilleures conditions aux provinces maritimes, et

après (jue M. Howe fut entré dans le gouverne-

ment ])our assurer l'exécution de ces coiulitions.

Dans la Ncnivelle- Ecosse, ils n'ont januiis été classés

comme con.servateurs, ni même connue mem'n'es du

))arti libéral-conservateur. Dans toutes les occa-

î
sions, ils en a])pelaient comme libériux aux élec-

i
teurs. Ils étaient oiqjosés à la Confédération, et

ou 1H7-2, ils furent élus comme libéraux. Consé-

(|ucmineiit. il n'est pas juste de calomnie)' la inr-

I

moire de .M. Collin et (le ciiloninier M. Ross |)iir

j

une accusation aussi outrageante que celle de dire

qu'ils se sont vendus, et qu'ils ont abandonné le

gouvernement dans le lint d'ol tenir des porte-

Feuilles dans le calunet de M. Mackeuzie.

, On .1 beaucou]) parlé de la sincérité du gouverne-

ment dans son effort apparent jiour faire ailoptei'

ee proji.'t (le loi réparateur. Il est intéressant de

'. lire aiijourd'hui au connté certaines paroles jtrn-

' noncées par un ancien membre du cabinet, un

homme «pii, en juillet dernier, est sorti du cabinet

' parce (lu'il ne cioyait ))as que le gouvernement

. fût sincère dans son intention de faire ])asser une

: législation n'-paratrice et «jui, agissant autrement

: que ses deux collegu(!S (jui simt sortis eu mine
' tenq)» que lui et sont rentrés, est toujours resté

depuis en dehors du cabinet. Je veux parler de

l

'hcHiorable M. Angers. Quelque temps après être
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sorti (lu cainnet actuel, Ivl. Angers (lisait, le II

juillet 1895, de son siège au Sénat.

Je dis que d'ici à la iinjchiiine ?essioii, il y aura unp
telle oxeitati(,n dans tout le pays, (iue si le parlement
hésite aujourd'hui, il aura alors peur. Selon moi, la

léBisiation réparatrice, i\ cause do l'inaction du Koii-

vertieuunt. a l'té mise en si grand (langer, (|nc lauiinuritc-

I)eut ne jamais l'obtenir, et, conséquemment, JJ ne puis
accepter la re!-ponsabilif('' d'un tel ristiuc.

('"étaient des paroles éininennnent prophétitiues ;

elles ont été vérifiées à la lettre.

.Sir CHARLES-HIBHERT TUPI'ER : Croyez-
vous ([ue la minorité oljtiendra Jamais une législa-

tion réparatrice'; Vous dites ((ue (i'est une proplié-

tie (|ui s'est réalisée.

M. lîORDEX • ,Te ne suis pas ici au banc des
témoins. Je pourrais tout aussi bien demander ù

l'honorable député ce (|u"il croit.

Sir CHARLES-HIBIÎERT TUPPER : Je crois

qu'elle l'obtiendra.

M. BORDEX : Qu'on me permette d-^ lire au
comité ce (pie disaient encore les journaux du
temps :

On a entendu dire à un confident intime de la pensi'O de
sir Adolphe Carun qu'il tenait de la bouclie même de sir

Adolphe que ce n'est pas l'intention du gouvernement de
faire voter, l'i cette session-ci, un projet de loi relatif à la
question des écoles du Manitoba. Le d(''pôt d'une U'gisla-
tion réparatrice sera retardé aussi 'ongtemps que possible,
et la discussion prolongée jusqu'à l'expiration du parle-
ment actuel. On ira alors devant le pays en disant aux
bleus de Québec que l'obstruction des libéraux a empêché
l'adoption d'une législation réparatrice, tandis qu'aux
tories de l'Ontario, on présentera l'autre côté de la mé-
daille, savoir qu'on n'a jamais eu l'intertion d'intervenir
dans les affaires du Manitob.a.

Sir ADOLPHE '^AROX : Je demande ]«,rdon à
l'honorable député. Puisje lui demander (juel est

le nom de .«non ami bien informé ?

M. BORDEX : Je ne suis pas en mesure de don-
ner le nom.

Sir ADOLPHE CAROX : Mais poutquoi l'hono-

rable député parle-t-il d'un de mes amis bien infor-

més ?

M. BORDEX : Je cite un journal.

Sir ADOLPHE CAROX : Quel journal?

M. BORDEX: C'est une (h^pêche t('-l('graplii(|un

env()yé(^ d'Ottiiwa à un j(niriiiil des ])r()vinccs niari-

tinies, au coui's de la dernière s( ssion, et (|ui •'cnd)lo I

être propii(''ti(jue de nu'me (jue la déclaration de
riionorable M. Angers. 1

Sir ADOLPHE CAROX : EUe i)eut .-tre proplié-
|

tii|ue, mais c'est une invent'on d'un bout a l'autie.

M. BORDEX: " Ou ira alors devant le pays en
disant aux bieus de Québec ([lu' l'obstruction des

libéraux a empèclu'' l'adoijtion d'une Icjiislation

réparatrice." Si ce n'est pas cela (|u'on fait, (|ir(^st-
,

ce ?

M. MILLS (Annapolia) : Quel journal ciiez-vous':

M. BORDEX : Je cite le Chroinoh de Halifax.
|

Voilà connnont on compte piircr à un vote hostile dan:i la

Chambre. Kt le gouvernenu'iit aura le oiincours de tories

mécimtonts (|ui, tout en étant opposi'S à une législation
réparatrice, ne veulent pas battre le gouvernement.

80^

La prédiction de l'ancien collègue de l'honorable
député, l'honorable M. Angers, ne peut être con-
testée, et elle a droit à une sérieuse attention. Que
la dép(''che télégraplii(jue soit au.ssi importante,
c'est matière d'opinion, mais on vci'ra (]irelle est
pro))iiéti(iue. .le n'accuse pas le directeur général
des Postes de muni|uer de sincérité

; je suis porté à
ne pas partager ropini(m exprimée (ians cette dépê-
che, (jui ne voulait jjas (|ue le bill passât. Mais je
crois (|ue l'honoraldc ministre est en très mauvaise
société et (pi'il a eu trop confiance dans (juel(iuea-
uns des membres du cabinet dont il fait partie. ,Si

lui-nu''me et le ministre des Travaux publics étaient
restés en deiiors du calduet avec M. Angers, ces
messieurs auraient eu une bien meilleure chance de
faire passer le bill réparateur (qu'ils en ont eu
depuis qu'ils ont capitule devant le gouvernement,
et (lu'ils sont rentrés dans le cabinet. L'honorable
M. Angers est resté dehors. Il ne pouvait pas
consciencieusement rentrer, car il croyait eue le

gouvernement dont il avait fait partie n'avait pas
sérieusement intention de faire passer le bill, et les

événements ont prouvé abondannnent qu'il avait
vu clair.

Il y a plusieurs raisons pour que le comité lève
sa séance et fasse rapport de progrès. Si le gou-
vernement n'avait pas suivi cette politique insensée
de nous faire si('ger jour et nuit, la législation
d'intérêt particulier eût été expédiée aujourd'hui,
jour consacré à cette h'gislation. Il y a plusieurs
projets de loi importants insci'its à l'ordre du jour.
Il y a une motion dont j'ai donné avis il y a long-
temjfs. Il y a aussi une motion concernant des
sondages dans le détroit de Xorthumberlan(l, en
vue d'influencer les prochaines élections. Il y a un
certain nond>re d'avis de motion qui sont d'intérêt
et d'importance.

Parmi les projets de loi et articles d'intérêt publie
à l'ordre du jour, il y a : "Acte c(jncernant l'in-

térêt "
; "Acte concerïumt le drainage des pro-

jjriétés des chemins de fer "
;
" Acte nu)difiant la

loi relative aux consj)irations et aux coalitions for-

nu'es pour gêner le counnerce" ;
" Acte concernant

la Chambre ,les Conmuuies" ; "Acte à l'eflet de
faciliter le vote des employés à l'élection des déput<»s
.à la Chambre des Counnunes "

; "Acte modifiant
le chapitre 7 des Statuts revisés du Canada, inti-

tul('' :
' Acte de la représentation des Territoires

du XordOuest
''

' ; "Acte moditiant de nouveau
l'Acte des élections fédérales."

Puis, il y a un u\ is concernant la reprise du
déliât ajourné sur la nu.tion de M. .Icannotte, que
!a Chaiulirc se forme en comité général jioiu' étudier
le bill (11" lM) " .\cte à l'efTet d'amender de nou-
veau 1 .\cte des ban()Ucs."' L'iioiio'ablc député de
l'Assomption (M. Jcaiii itte) doit désirer la reprise
de ce débat ; ceiicndani. <iii le voit aider le gouver-
nement dans sa dr^terniiiiatioii de juivei' les députés
de leur jour, et de leur dernier jour jiour avancer
ces bills. Puis il y a l'étude des amcudeniciits faits

par le Sénat au bill (ii^' 4) ".Acte concernant la

icspousabiliti' del'I'Itat et des comimgnies puljliques

à r(''gard de la miiiii-d'ccuvrc employée dans l'exé-

cution des travaux |iul)lics (M. McLennan). Cet
honorable députe, je regrette ih^ le dire, aide le

goin eiiicniciit. a ]ji'ivcr Ica dtpulés, y coiiqiris lui-

même, de cette occasion d'avancer l'étude des
l)rojets de loi. Puis, il y a sur l'ordre du jour un
article relatif à la seconde lecture du bill (n^ 13),
" Acte modifiant l'Acte des produits de la laiterie

"

(M. McLennan). C'est un bill important ; cepen-

1
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(liint, riicmorable député en empêche le progrès en
appuyant, le gouvernement dans son attitude
actuelle.

Et il y a aussi la reprise du débat ajo\irné sur la

motion proposée par M. Sproule pour la seconde
lecture du Idll (n^ 11) " Acte concernant les cor-

porations de police secrt'>te et les agences mercan-
tiles. ' Je puis faire une exception dans ce cas-ci,

car là l'honorable député de (irey-est (M. Sproule)
s'ettbrce d'amener lo gouvernement à adopter des
méthodes raisonnables et d'empêcher des séances
continues do jour tt de nuit. Puis il y a la seconde
lecture du bill (n^ 13) " Acte à l'ettet de détermi-
ner la journée de ti'avail des ouvriers et manœuvres
employés aux travaux pr'>lics," (M. Lépine). Je
regrette qu'il n'y ait pas dans ce bill un article

pour déterminer la journée d'un membre de cette

Chambre. 1,'lionorable député (|ui prétend être le

représentant spécial des ouvriers, aille le gouverne-
ment ù enlever aux députés leur dernier jour pour
pousser leur bill de Tavaut.

Il y a encore " Acte modifiant de nouveau l'Acte
des Territoires du Nord-Ouest." La seconde lec-

ture du bill (u" 18)
' modifiant de nouveau l'Acte

relatif aux marques de commerce et aux dessins de
fabriques " (M. Coatsworth). C'est sans aucun
doute un acte important demandé par les commet-
tants de l'honorable député. Cependant, l'honora-

ble député appuie le gouvernement dans sa poli-

tique de coercition, et dans sa détermination de
priver les députés de leur jour.

Il y a aussi la seconde lecture du bill "modifiant
l'Acte de la rejjrésentation des Territoires du
Nord-Ouest" (M. Davin). L'iiouorable député est

intéressé au développement et à la prospérité fu-

ture du Nord-Ouest, et cependant, il appuie le gou-
vernement (jui prive les députés du seul jour où ce

Frojet de loi et les autres peuvent '*tre poussés de
avint et devenir loi.

Puis il y a la seconde lecture du bill (n° 24)
" Acte à l'effet d'interdire l'innuigration et l'im-

portation d'étrangers et il'aubains en vertu de con-
trats ou de conventions d'accomplir un travail en
Canada." C'est un bill présenté par M. Taylor, le

whip du parti conser\-ateur. Ce député aide au
perfide dessein du gouvernement d'enlever le seul

jour où ce l)ill pourrait devenir loi.

Il y a ensuite la deuxième lecture du bill (n" 4())

" Acte pour mieux assurer la sûreté des employés
de cheniins de fer," (M. Maclean, York). Je dois

excuser M. Maclean de toute intention telle que
celle ([ue j'ai iudicjuée dans d'autres cas, car de
concert avec beaucoup^ d'autres députés, il résiste à

cette tentative en vue de contraindre le parlement
et de priver les députés de leurs droits.

Il y a encore la sec 'ide lecture du bill (n" ôô)
" .A.cte modifiant de lujuve.'ui l'Acte des élections

fédérales " (sir Charlcs-Hil)bert Tupper). Il y a

aussi r "Acte concernant le transport et la saisie

des traiteuients des employés publics ";" Acte
concernant les dcbcntures des comuagnies de prêts"

(M. Tisdalc). Cet honoralde député appuie la

ligne de c(Uiduite adoptée ])ar le gouvernement.
Puis il y a la reprise du débat ajourné sur la mo-
tion proposée par M. Davin :

Qii'i! nst tli<cess.^!r(^ ;\ l.T. prnspi^riK^ o.i, n.'.'. prnsrr!>R (!o.s

Territoires du Xord-Ouest. important pour la .sti.bilité et

l'avancement du Canada et d'un grand intérêt pour l'Em-
piroque les ïerrritoires soient traités autrement qu'ils
l'ont été jusqu'à présent.
Que la dignité do la population désireuse que les inté-

rêts matériels de ces vastes territoires exigent que les

territoires ne soient pas placés sur un pied d'infériorité.

J^^^° chmnt, le sol et les conditions générales du
JNord-Oiiest ne sont pas les mêmes que dans les autres
parties du Unada et qu'une politique conforme à ses
besoins et à ses ressources devrait être adoptée, afin de
rnidro les colons prospères et d'obtenir un résultat plus
ettieaco de notre système d'immigration.

C'est une motion très intéressante proposée par
l'honorable député d'As'siniboïa (M. Davin); mais
je regrette de répéter (pie ce député appuie la poli-
tique du gouvernement d'enle\crla seule occasion
que nous ayons d'étiulier cette importante (pies-
tion. Je pourrais continuer ainsi, mais, comne
nous approchons au terme de la session, je ne
désire pas retenir la Chambre inutilement, et j'ai
donné nu comité, je crois, d'alMuidantes laisous
pour qu'il lève la séance et fasse rapport de pro-
grès.

M. .STUBB.S : Le comité est encore à discuter sur
la motion que j'ai ])ropo.sée, il y a treize ou quatorze
heures, à l'effet que le comité lève sa séance et
fasse rapport de progrès. J'ai présenté cette
motion, parce que je croyais sincereujent que les
lionorables (léputcs n'étaient pas capables de discu-
ter les articles du bill, et qu'ils avaient besoin de
repos et de distraction. Comme ce bill est très
important—la déclaration du secrétaire d'I^tat en
fait îoi— il devrait être discuté alors que tous les
députés sont présents, et il n'^st pas raisonnable
qu'un bill d'une importance capitale comme celui-
là soit expédié à la \'apeur en comité, quand les

députés appartenant au barreau sont obligés de
s'alistenter. En proposant (pie le comité lève sa
séance, j'ai fait mon devoir, le comité a siégé 12
à 13 heures depuis que j'ai fait cette motion. Je
demande maintenant au gouvernement de lui per-
mettre de lever .sa séance.

La postulation connnence à se fatiguer de voir ce
bill imposé à la Chambre contre le gré du public et
en l'absense de députés marquants. Il faut qu'il

soit intelligemment discuté, et je regrette de dire
que les lionorables ministres qui ont le bill sous
leur charge refusent absolument de donner des ren-
seignements nécessaires, demandés par des hono-
rables députés. Il n'est pas raisonnable de croire
qu'un nouveaa député comme moi puisse donner un
vote intelligemment sur les dispositions d'un liill

que js ne comprends pas. Mes commettants me po-
seront des questions et me demanderont des explica-
tions sur les divers articles du bill, mais je serai
incapable de leur en donner. Je n'ai pu me faire

expli(pier les divers iiiticles. Quand j'ai été élu

comme représentant de Carchvell, j'ai cru (jue j'irais

au parlement fédéral m'asseoiravec des députés qui
élèveraient mon niveau intellectuel, mais je regrette
d'avoir à reconnaître que cette espérance a été

déçue. Je me suis associé avec des hommes de (pii

j'attendais mieux, au inoins de (pi'dques-uiis d'entre
eux, et mes commettants ressentiront ce ipie j'ap-

pelle nue insulte à l'honorable député de Caiihvcll.

Je répète (pie je n'ai pu obtenir des ex))lications

des ministres (piand j'en ai demandé, de sorte (pi'il

m'est impossible de voter cou.sciencieusement et

honnêtement les articles du bill. .Te voudrais qu'on
m'expli(iuàt certaines choses, et je regrette qu'on
me refuse ce privilège. Quand, en suivant les

déb;tts cl en lisant Icj décisions prononci'^cs dans
les diverses causes, on voit que les meilleurs avo-

cats expriment des idées contradictoires sur cette

question des écoles du Maiiitoba, il devient de [ilus

en plus nécessaire d'avoir une discussion approfon-
die du bill dans ses détails, et je crois (pie ceux (pii
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ont charge ilii bill devraient être prêts à répondre
aux (juestionscin'on leur pose.

8'il faut en croire l'honorahle secrétaire d'Etat
(sir Cliiiiles ïuppor), la minorité demande justic.
au ciel, mais (juand les oomnnssnires sont allés àW innipeg, ils ont offert un règlement sur une base
(liii donnait à la minorité Ijeaucoup moins one ce
tjiii est décrété .ans ce bill.. Ils n'ont considéré
f|ue l'intérêt de la minorité dans les cités, villes et
villages. Mais est-ce (jue la minorité de la mino-
rité, ()ui lial)ite les districts ruraux, n'a droit à
aucune considéiation ? Il se peut que ce soit le
boulet rouge lancé p»r mon honorable ami le député
de (irey-est <\J. Sproule) et mon lu-noralile ami
le député de Bruce-iiorù (M. McNeill) (pii ait obli-
ge le raton à descendre un peu. Mais dès que la
commission eut échmié, le raton est remonté, et l'on
renouvelle les anciennes demandes. Je crois que
lorsque le peuple .lura la ciiaiice de charger le
canon, il abattra le raton perché sur la plus haute
branche, et (piand il tombera, on conijtatera (lu'il
ne \ aut ))as sa ])eav-.

J'ai indiqué l'autre jour, comme cas semblable à
celui-ci, le rapport des commissaires du départe-
ment de l'instrution de l'Ontario, chargés de faire
une enquête sur l'état des écoles séparées à Ottawa.
Le rapport prouve que ces écoles n'étaient pas satis-
faisantes. S'il en est ainsi d'écoles connne celles
d Ottawa sous le contrùle diiect du département
de rinstriiction, comment peut-on espérer que des
écoles sous le contrôle d'un conseil choisi pjir la
minorité elle-même seront satisfaisantes ? Il ne faut
pas oublier que les plaintes portées contre les écoles
ici ne l'ont pas été par des protestants, mais par des
homines dont les enfants fréquentaient ces écoles
séparées

; on so plaignait de ce (jue les enfants ne
faisaient pas des progrès satisfaisants au gré de leurs
parents. Beaucoup de députés qui sont présents
aujourd'hui n'étaient pas ici qrand j'ai cité ce rap-
port. Cependant, je ne répéterai pas ce que j'ai lu
alors, mais je vais citer une autre partie du rapport
ayant trait surtout à l'instruction en anglais La
recomniandation en faveur de l'enseignement de
l'anglais dans ces écoles doit être approuvée par
tout le monde. Notre pays touclie à un pays qui
est haliité par (i(> h 70 millions de citoyens (lont la
grande majorité parle l'anglais, ("est le devoir du
peuple dans toutes les parties de la Confédération
canadienne de voir à ce (ju'on cnseiane l'anglais aux
enfants, afin que dans la lutte pour la vie, ils ne
soient pas empêchés par des désavantages.

(L'honorable député cite le rapport en question).

_

Avant que ce bill soit voté en troisième lecture,
j'espère (jue le gouvernement verra à y insérer un
article rendant ol)ligatoire l'usage <lo livres écrits
sans les deux langues, dans celles de ces écoles (pli
dont situées dans un établissement français, et leur
faisant une obligation d'enseigner l'anglais dans
une certaine mesure tous les jours, disons pendant
une heure ou une heure et demie. (L'iionorable
député reprend i(;i ses citations). Je suis heureux
de \()ir (pi'il y a dans ce bill réparateur un article
quidécrète (pic l'instituteur devra pouvoir enseigner
la langue anglaise d'une fa(.;on intelligente. Si cet
article était ameii(h'> île manière à décréter (lue la
langue anglaise sera enseignée une heure cha(|ue
jour, les enfunts en profiteraient beaucoup. (L'iio-
norable député reprend ses citations). Le comité
connaît sans doute le caractère de l'enseignement
donné et les résultats obtenus dun.-. l-is écoles sépa-

rées ICI, à Ottawa. Il y a lieu naturellement de
s attendre il ce (pie ceux qui s^3 servent des écoles
séparées s'y intéressent et insistent pour qu'un bon
enseignement soit donné h leurs enfants. Mais si
les écoles ont été si né'gligéos ici à Ottawa, comment
espérer que dans les campagnes du Manitoba, sous-
traites au contmle de tout comité scolaire respon-
sable de la inanière dont l'argent est déjiensé, il v
aura un meilleur système que celui qui a existe
dans la ville d'Ottawa ? Pour cette raison, je suis
opposé au bill dans sa forme act .elle. (L'hono-
rable député reprend ses citations du rai.|)ort).

Le comité lève sa séance, et advenant l) heures,
la S(."ance est su.spendue.

Séance du soir.

La Chambro se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

M. HUOHES : M. le président, samedi dernier,
liionorable député d'York-ouest (M. Wallace) a
parlé, au cours de ses remanjucs d'un certain
nombre de lU'putés conservateurs (jui ne se .sont
guère employés à faire au bill une opposition
acharnée en comité. Il a parlé, entr'autres, de
(piehiues députés qui ont consacré leur temps à
écrire (les lettres anonymes dans les journaux, et il
a mentionné en particulier une lettré sisinée " con-
servateur ù'Vork-ouest " qui a été pul)li('e dans le
Mail and Empire. Je crois savoir que l'honoral)le
député a donné à entendre (ju'il me dé-ignait
c(jmine l'auteur de cette lettre, et, avec votre per-
mission, M. le iirésident, je lui demanderai s'il a
voulu me désigner connue tel.

M. WALLACE: Je demanderai à l'honorable
député s'il a compris que le bonnet le coifJ'ait.

M. HU0HE8
: Le Qlohe de lundi publiait ce qui

suit :

Un inculent digne d'être noté a eu lieu hicrsoirpeiidant
que M. Çlarke Wallace était à parler. Il signalait le
silence (ies ministre.s et des députés piirtisaii.' du bill
réparateur, et portant son attention sur M . Siiin. Hughes,
-M.l.., Il dit qui! y iiviiu un membre de la Cbambie qui
avilit peur de 1 attaquer en face, mnis se servait dos
colonnes (lu Mail itnd L'miiire pour (liriger contre lui ses
attaques fausses et malicieuses, eu .achant son identité
sous la signature mensongère de " conservateur d'York-
ouest. Il n'y avait pas à se tromper sur le député dont
1 orateur voulait parler, mais personne ne se détendit.

J'ai pris la liberté de m'adresser au représentant

'V,"
^''/o'"

>
«^t il "1 -i «lonné clairement à entendre (jue

j'étais le député visé et ijue ce renseignement lui
avait été communiipié par riionoralile député
d'York- ouest. J'ainieiai.s savoir si l'honorable
déj)uté d'York-ouest a voulu parler de moi.

M. WALLACE: J'attends toujours la réponse
de l'honorable députéde Victoria-nord (M. Hughes).
Je ne sais pas en vertu de (pielles règles du jiarle-
ineiit l'honorable député a le droit de n.e faire la
le(;on. S'il veut obtenir de moi une déclaration,
je serai certainement ]jrèt à la faire, si l'occasion
s'y ])rête.

M. HUGHES : C'est à peu ])rès la réponse que
j'attendais. ,I'ai ))ris sur moi, liier, dès (pi'on eût
attiré mon attention ià-dessus, de télégrapiiier au
l'édcicteur du Moi/ and Empin

, })en.sant (pie peut-
être quehpi'un aurait pu se .servir de mon nom ou
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(le mon priv!!»'L'e d'exemption des droits de poste

pour envov : une lettre d'ici ; et j'ai reçu la

réponse suivante à mon télégramme :

La lettre signée' " Conservnteur d'York-ouest" n'a pas
été écrite par vous.

Je dois dire que je n'ai pas l'habitude d'écrire

dos lettres anonymes. .Te n'ai jamais écrit cette

lettre, je ne l'ai jamais vue et je n"ai rien eu à faire

avec elle, directement ou indirectement. (^uan<l

j'ai (|Uel(|Ue chose à dire à l'honoralno député

d'York-ouest ou à tout autre député, j'ai pour haiii-

tude, il le sait, non pas de frapper c^ans le dos,

mais de parler ouvertement, et de lui laisser savoir

exactement ce (jue je pense.

M. .SOMP^RVILLE ;

de ce bill ';

Oii en êtes-vous au sujet

M. LANDERKIX : Des deux côtés.

M. HUGHES : L'honorable député aura l'occa-

sion de savoir où j'en suis, peut être bien avant que
j'aie fini ; et avant que les élections soient finies, il

aura probablement l'occasion de savoir où il en est

lui-même. Personne autant que moi n'a regretté

la ligne de conduite suivie depuis six mois par
l'honorable député d'York-ouest. A venir jus-

qu'à il y a quelques mois, il n'y avait personne dans
toute la Confédération pour qui j'eusse plus d'es-

time que pour l'honorable député.

M. LANDERKIN : C'était son malheur.

M. HUGHES : Mais quand je l'ai vu, au cours

du présent débat, noircir tou- les députés qui ne
suivent pas sa direction et qui ne le reconnaissent

pas comme pape dans toutes ces questions, alors,

j'ai dû certainement refuser de suivre davantage
la direction de l'honorable député. Quant aux
lettres anonymes, je désire ([ue l'honorable député
compreinie bien que je n'ai pas l'habitude d'en

écrire. Je n'ai pas souvenance d'avoir été jamais
dans la nécessité d'en écrire une, d'en avoir jamais
écrit une, mais je prendrai la liberté de rappeler

en peu de mots une petite correspondance dans les

journaux i(ui montrera qui, de l'honorable député
d'YorU-omst ou d'autres mendires de cette C'ham-

bre, a une tendimi à écrire des lettres anonymes.
Beaucoup de ,iutés se rappelleront l'incident

qui a eu lieu ici il y a <[uel(iues soirs—je crois que
c'était samedi dernier au soir— (|uand liionorable

député d'York-ouest, (pli a déclaré de son siège

hier soir ou'il n'avait jamais essayé directement ou
indirectement, d'intimider (jui (|ue ce soit dans le

pays, a affronté dans les couloirs de cette Chambre
l'un des jeunes journalistes de la tribune de la

presse, et lui a demandé pounpioi il avait osé publier

une c()rrcsp(in<laiice dans la forme où elle avait été

publiée. Mais l'honoralde député d'York-ouest
a trouvé chaussure à son pied. Le jeune journa-

liste n'était pas homme à se laisser iiitimiiler, et il

n'a pas voulu plier le genou devant ce pape établi

de sa propre autorité. Il transpirait au dehors
que cette difficulté se iMttacluiit à une correspon-
dance [luliliée dans le numéro de siimeili de
VËrcniii<i Tilifiram de Toronto. Je ne sais pas
eonum nt l'honorable député en eut vent si proni])-

tement, mais il savait (jue cette correspondance
avait ))aru dans le journal comme venant de lui.

Il ))araît (|ue la correspondance avait été écrite par
l'honorable député d'York-ouest, nuiis à la troi-

sième personne, de façon à être publiée dans le

journal, connue venant du jeune journaliste lui-

même ; et celui-ci qui, je suppose, de même que
tous les autres correspondants de journaux, avait
reçu de fréquentes doses du même genre au point
d'en être écieuré, refusa d'en recevoir davantage.
Je désire, pour l'édification de la Cliamltre, lire la

corresiiondance fournie à ce joui-naliste par l'hono-

rable (h'puté d'York-ouest. Elle était écrite à la

troisième personne, mais le correspondant ne voulut
pas la publier sous cette forme. La voici ;

Clarke Wallace adit ce matin que lo triiit significatif
de la lutte qui so fait sur le bill réparateur est lo succès
qui a couronné les efiforts des conservateurs qui ont fait
obstacle k l'adoption du projet de loi. Ils l'ont enrayé
dans la Chiimbre.ot ils forceront lo gouvernement a le
retirer. Les oonserviircurs nui, dans la réunion plini^ro
du parti, so sont opposés au bill, et qui dans la Chambre
ont parlé et voté contre le bill tiennent le haut du pavé,
et les conservateurs, surtout ceux de rOnt.ario,qui ont vote
pour le bill, ou qui ont voté contre la seconde lecture du

I bill, de façon il ôtablir leur position aux yeux du public
et qui ont ensuite, directement ou indirectement, aidé le
gouvernement à lui faire traverser les phases subsé-
quentes, cherchent à se mettre bien avec le imblic et
commencent à expliquer leur position au moyen do
discours dans la Chambre.

Remarques! que ceci est de la plume de l'hono-

rable député tt'York-ouest, mais il avait l'inten-

tion de le faire passer comme étant de la plume du
jeune et souple journaliste.

Le» députés qui ont voté pour le bill, et dont on attache
les noms ii 'dus promobses d'emploi ne se sentent guère
dans une position très confortable.
Les purs conservateurs qui ont combattu le bill tout le

temps et qui ont supporté le poids de la lutte jusqu'au
dernier moment se composent de moi-même, du Dr
Sproule.deMM. MoNeill, Maclean.col. Tyrwhitt etdu Dr
Weldon. Pendant toute la semaine, trois ou plus de ces
six députés ont été constamment de service dans la

Chambre, occupés à surveiller le progrès au projet de loi.

Ils ont été aidés par MM. McCartby, O'Drien etStubbs.

Les autres sont les députés (pii ont attaqué, et

l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy)
et ses deux partisans les ont aidés.

Les autres conservateurs qui ont voté contre la seconde
lecture n'ont pas l'ait d'opposition active au bill en comité.
MM. Cockburn, Calvin, Carscallen, Wilson, Hodgins,
Rosainond n'ont pas pris part au débat après avoir voté
contre la seconde lecture, M. Craig et M. Bennett ont
voté une couple de fois contre le gouvernement sur les

articles du bill.

Voici maintenant le trait capital. Je ne vois [las

ici mou honorable ami, le député d'Ontario-ncu'd

(M. McGillivray) :

Quant !l Satn. Iluelios et au major JIcGillivray, qui tous

deux ont voté contre le renvoi à six mois et contre la

seconde lei'ture, et qui, d'après -M. Ilughes, étaient les

seuls véritables adversaires du bill, ils ont constamment
suivi le gonvorncmont, faisant de lourinieux pouramcner
le bill ù sortir victorieux de l'épreuve du comité.

Voilà l'opinion de la presse libre et indépendante

du pays, de r.Vilaiiti(|Uc au l'a>iti(pie, sous le con-

trôle de l'honorable di'puté d'York-ouest :

M. Hughes faisait partie de la réserve conservatrice
régulière, actissait virtuellement comme whip en faveur
de l'adoption du bill, et il n'a ianiais luvcrt la bouche
pour le combattre, bien qu'il eût déclaré publi uemcnt
que si jamais le projet de loi était soumis à la Chambre,
il le combattrait à toutes ses phases.
M. Henderson, le député de Hnlton, a voté contre la

seconde lecture, mais a travaillé très activement on
faveur du lro!lv^^ni^tïl'nt, drs que le bill filt étudié en.

comité.

Voilà l'opinion de l'honorable député d"\ ork

ouest, écrite de ?a propre main.

M. LISTER : Mais c'est vrai.
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M. LISTER : Si c'est vrai, <iu'on laisse les cor-

respondant» le (lire ; mais c'est aussi faux que la

masse des déclarations faites d'un bout à l'autre du

pays par l'honorable député d'York-ouest.

Les six conservnteurs purs qui ont combattu lo bill tout

le terays ont iHi' activement et constamment appuyés par

M. MoCarthy et ses partisans, le colonel O'Jirion et Stubbs.

Remarquez que ces conservateurs purs étaient

sous la direction do l'honorable député d'York-

ouest, l'honorable député de Simcoe-nord, et le

pauvre Stidibs formant l'arriére-garde. Mais voici

quelque chose pour l'honorable député de Simcoe-

nord :

M. McCarthy n'a jamais été aussi actif ou aussi heu-
reux dans une lutte parlementaire. Clarke Wnllace et

MoCarthy ont été les deux forts champions du Manitoba,
et ils se sont acquis une reconnaissance bien méritée.

Et voici maintenant une petite tartine pour les

honorables députés de la gauche :

Naturellement, les liliénnix, et surtout les libéraux
del 'Ontario et des provinces maritimes, et " le lutteur Joe
Martin," de Winnipeg, qui h, lui seul valait une armée, se

sont courageusement battus, et ils n'ont jamais déserté le

service.

Cela fera plaisir, j'en suis sûr, aux honorables

députés de la gauche. Voici le compliment :

De ce côté, M. Mulook, sir Richard Cartwright et M.
Fraser, de Guysboro, ont été constamment dans la mêlée.

Les autres députés de la gauche qui ont passé ici

nuit sur nuit, l'honorable député de Brant nord

(M. Somerville), l'honorable député de Grey-sud

M. Landerkin), l'honorable député d'Elgin-ouest

(M. Casey), l'honorable député d'Ontario- ouest

(M. PÀlgar), le philosophe de Bothwell (M. Mills),

notre bon ami le député de King (M. Rorden), et

d'autres députés qui ont maintes fois défendu la

forteresse dans l'intérêt de la bonne cause, n'en

seront pas fâchés, je l'espère. Voici la fin de la

lettre :

Cette minorité relative, appuyée qu'elle l'était par la

grande masse do l'opinion publique dans toutes les pro-
vinces anglaises, a remporté la victoire dans la plus
grande lutte parlementaire qui se soit jamais vue en Ca-
nada. Ontario a cette fois ;auvé le Manitoba.

Je voudrais savoir qui, jusqu'ici, au témoignage
des faits, est coupable d'avoir écrit îles lettres ano-

nymes. Je n'ai pas encore vu la lettre signée

"Conservateur d'York-ouest" dont parlait l'ho-

norable député, l'autre soir ;
je n'ai, ni directement

ni imlirectement, contribué à sa rédaction que
j'ignorais de même (pie j'ignorais rexistence do la

lettre. Mais l'honorable député ne niera pas (|ue

lui-même, de sa propre main, ait fourni à la presse

une correspondance qu'il voulait mettre sur le

compte du jeune corrcspomlaiit du Tt^lnjrai», et

quand le jeune liouune refusa d'accepter la pater-

nité de cet (^crit, il le rencontra dans les couloirs

de cette Chambre, et le inena(;a de l'étriller par(;e

(pi'il avait eu l'audace d'exercer son droit d'hoinnie

libre.

Il y a d'autres lettres anonymes, L,i Cliainbre a

assisté, dans les premiers jours de cc^te session, à

un spectacle des plus pénibles. L .^'i orable Dr
Montagne, ministre de r,\gricult'i:<-, tait virtu-

ellement accusé par l'honorable député d'York-

ouest d'avoir écrit des lettres nnonyines au pre-

mier ministre du Canada. La i)reini(''re lettre a

été écrite il y a un an environ. Elle avait trait à

an fait (pie le premier ministre et le Dr Montagne
connaissaient, et le Dr Montagne savait (pie le

premier ministre connaissait le fait longtemps
avant que le ministre de l'Agriculture entrât dans
le cabinet.

Le PRÉSIDENT (M. Mara) : Je crois que l'ho-

norable député va un peu trop loin. •

M. HUGHES; Je me défends simplement contre

une accusation portée par l'honorable député
d'York-ouest, et je prouve (jue l'accusateur est lui-

même coupable de l'offense.

Quelques VOIX : Continuez.

M. HUGHES : Je dis que l'honorable Dr Mon-
tagne savait que les faits aux(|uels cette première

lettre avait trait étaient connus du premier mi-

nistre longtemps avant la date de la lettre. Con-
sé(|uemment, pourquoi l'honorable Dr Montagne
aurait-il écrit au premier ministre au sujet de
choses qu'à sa connaissance, le premier ministre

savait ? La chose est absurde à sa face.

Le PRÉSIDENT (M. Maba) : Je dois rappeler

l'honorable député à l'ordre. Cela n'a rien à faire

avec le bill étudié en comité.

M. MULOCK : M. le président, je prétends

que cela a beaucoup à faire avec le bill. L'hono-

rable député est un ad\ersaire du bill réparateur,

et il contribue actuellement pour sa part <'i l'ob-

struction qu'on fait au bill.

M. HUGHES : Il n'y a pas de motion soumise

au président au sujet du bill. La motion demande
que le comité lèxe sa séance et fasse rapport de

progrès, et je ne crois pas m 'écarter des règles

beaucoup plus que n'importe quel député qui a

parlé ici la semaine dernière. Je n'accuse pas

l'Iionorable député d'York-ouest d'avoir été com-
plice dans l'envoi de cette lettre ; mais je suppose

(pi'elle a été écrite par quelqu'un qui ignorait que
le Dr Montagne et le premier ministre étaient au
courant des faits mentionnés, et que les accusations

portées dans la lettre avaient été percées à jour.

La .seconde lettre était une affaire toute différente.

La (iuesti{m à laquelle cette lettre avait trait avait

été soumise à l'attention du premier ministre quel-

que temps avant la date de hi lettre, et le Dr
Montagne savait que les accusations (ju'elle conte-

nait avaient été réfutées, et il n'avait pas besoin

d'écrire la lettre. Mais le peuple canadien aura

l'occasion de comjiarer l'écriture de cette seconde

;
lettre avec celle de riionora))le déimté d'York-

! ouest, et je lui laisse le soin de juger (pli était le

coupaljle, de l'honorable Dr Montagne ou d'un

autre citoyen de ce pays. Voilà pour les lettres

I

anonymes.

M. L.WDERKIN : M. le président, je s(nilève

une ijuestion d'ordre. La (jnestion est celle-ci : je

(M'ois savoir (prau sujet des lettres anonymes d(mt

I
l'houoraiile député a parlé, des procédures jiidici-

I

laires ont éti; instituées. La chose est .suh jwHce
I comme disent les avocats, et personne n'a le droit

! d'en parler en dehors de la cour. Je crois (pie l'ob-

!
iection est bien fondée.

!

, . ,.
j

M. HUGHES : L objection est bien fondée, et

;
consé([uemment, je ne dirai plus rien de ces lettres

i anonymes. }.ia;s (piel a été l'esprit manifesté par

I

l'honorable député d'York-ouest, dans toute cette

affaire ? Ça été un esprit de haine insensée et de

' m

"
I
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jalousie à l'égard de l'honorivble ministre de l'Agri-
culture. Qu'il me permette de lui dire (ju'il n'a

jtinmis eu au Canada un ami plus dévoué «(ue l'iio-

ii'.iralde ])r M'>utagueà venir jus(|u"à il y :i (juelques

mois. (^>uand on offrit au Dr AJoutague un siège

din.s le cabinet, il lefusa de l'accepter, et prétendit
que l'on devait prendre Tlionorable député d'Vork-
ouest (M. \N'allace), son doyen, Lt (|ue lui inêuie

accepterait une jmsition inférieure dans le gouver-
nement ; je ne sais pas quelle objection on avait h

l'honorable député. Nou.s finies, plusieurs d'entre-

nous, tous nos effort pour le faire entrer tlans le

cabinet, nous lui restâmes fidèles comme <les amis
véritables et dévoiU'S, mais Tcdijection, (pielle qu'elle

fût, fut cause (|u'il ne fut pas accepté.

M. L.A.N1)ERK1X : Je soulève une question

d'ordre. L'honorable député révèle des secrets

d'Etat, et je voudrais savoir d'où il tient ses ren-

seignements.

Le PRÉ.SIDENT (M. Maka) : Une question
d'ordre a été soulevée. Le débat est irrég"lier. Il

ne se rattache aucunement à la .jnestion somnise
an comité, .l'ai laissé l'honorable député continuer,

parce (jue des deux côtés on paraissait vouloir le

laisser continuer, mais maintenant (|u'on a soulevé

nue question d'ordre, je dois le rappeler :i l'ordre.

M. HUGHES : Je me soumets à votre décision,

M. le président, et je n'insisterai pas davantage là-

dessus. Ccu.K d'entre nous qui n'ont pas \otdu
sacrifier la liberté de leur jugement à la politi(|ue

adoptée au sujet du bill réparateur, ont été accusés
dans cette Chambre et devant le pays d'avoir été

mal contrôlés. J'ai parfaitement droit de me dé-

fendre ici contre cette accusation, en disant (|ue la

source d'où elle émane est cUe-nième corrompue, où
plutôt je ne dirai pas corrompue, car ce pourrait
n'être pas parlementaire, mais je dirai qu'elle n'est

pas de nature à se reconui\ander à la popidation de
ce i)aya. H y a eu, il n'y a pas longtemps, une élec-

tion dans le comté d'Ontario-nord. Examinons la

conduite de notre honorable ami, leiléputé d'York-
ouest (M. Walliice) dans cette élection

; je mécon-
tenterai de i)arler de .sa couiluite publique. Je ne
révélerai rien de ce qui ressort d'entretien privé.

D'abord, il exigea du major Mc(jillivray un enga-
gement de voter contre toute législation répara-
trice. A ma connaissance certaine, le major Mc-
Gillivray refusa de yyrendre cet engiigenient. Il

était convaincu, comme je l'étais moi-même, que le

gouvernement du Manitoba était sincère dans ses

professions d'amitiés et désireux d'effectuer un
règlement éqidtable. Je croirais alors, et j'ai cru

jusqu'à tout récemment, (jue le gouvernement du
Manitobii était parfaitement sincère dans son désir

d'en arriver à un règlement de cette malheureuse
question. .Sous l'empire de cette conviction, le

major ^Ic(iillivi'ay refusa d'aliéner en quoi (|ue ce

soit S(m allégeance au ))arti conservateur, et il tit

son élection sur le programme «le ce parti, sans
s'occuper le moins du monde des atra(|ues de nos
bons amis de la gaucl.e, relativement à la ])osition

des écoles, mais adhérent simplement à la politique

et au progi'aimne depuis longtemps connu du parti

conservaicur.

Mais l'honorable député d'Yor'k-ouest parla à

Severn IJridge et à liracebriilge, en faveur de l'ho-

norable député d'Ontaiio-ncH'd (M. Mc(iillivray).

Sur quoi roulèrent ses discoui's ? .Ses discours, dans

ces deux occasicms, comme se le rappelleront ceux (|ui

ont lu le tllolii' de Toronto, fui'ent une atta(|uc inces-
sante contre l'iionoiable chef de la gauche. 11 l'cfu-

sait alors—une ])osition (jue, clans l'opinion de plu.
sieurs, les éNéiieiiU'Uts Hulwccpicnts ont justitice -

d'i\cceptcr le démenti donu(' err termes vagues ijar
l'honorable ( lief de la gauche, i l'assertion (|ii'il

avait remercié Dieu de ceijir'il n'y avait pas d'oiaii-
gistes dans les rangs du |)arti lil)éral. L'honoi'able
député d'Vork-ouest en fiii.suit la note caracîéris-
ti(|ue de ses atta(|iies, et pi'onvait d'une façon con-
cluante que l'honoiable chef de la gauche s'était

servi du langage (pre lui attribuaient "les journaux
de la province de (^Jnébei^ Ce fut le thème de ses
iliscours dans ces deux ocuasioirs. Il invita le.s élec-

tcui's d'Ontario nord à appuyeile major Met; illiviay
eir opposition au candidat de la gauche.

l'iua tard, l'honorable déprrté d'York-ouest
donrra sa démission de membre du gouvernenierrt.
Je ne dorrneiai jras les cairses de sa démission. 11

les connaît mieux ([Ue personne, mais je dirai (ju'il

n'a pas démissionrré par-ce ((ue le bill ré])arateur
était soumis au pays. Il donrra sa démission la

veille de l'électiorr (hma Ontario-nor'd, et si jamais
ses anris furent stupéfiés, ce fut lors(|ue, la veille de
cette élection, ils reçurent de Toronto une dépêche
anrronçant (|ue l'honor-iible député d'York-ouest
avait donné sa démissioir de nrembre du gouverne-
ment. ¥A la nouvelle fut télégraphiée rron jias à

noirs, mais à nos a<lversaires dans tout le coirrté

d'Ontario-nord. L'honoi'able député de .Simcoe-
rrord gr'.indit de six coudées ce soir-là sur la tribune
))ubli((ire de Hr'aeebridge, qrrarrt il lut la rrouvelle

(]ue l'honorable député avait déndssioirrré. Il Ht
imprimer des circulaires (ju'on distribua darrs tout

le comté pour répanih'c la nouvelle. Dans le sud
du comté, orr distribua des ndlliers de circrrlaires

darrs lesquelles on disait que l'honor'able député
d'York-ouest avait dérrdssionné, et l'on invitait le.s

électeurs de ce comté à se r'allier le lendemain
matin au bureau de votation, et à assirr'or la défaite

du major !Mc(iillivray.

Mais pour rrrontr'ci' i|ue la voix et le nom de l'irono-

rable député de Simcoc-nord et d'York -ouest ne
représeirterrt rien darrs ce comté, (piand orr les

sépare des qiiestiorrs de principe, la nouvelle n'a

pas changé deu.x votes dans tout le comté. l'our-

(juoi rhonoia))le député, au lieu de télégraphier à

Ottawa, comme il l'a fait, rr"a-t-il jias envoyé sa

démissiorr par la poste ce jour-là? Pourxiuoi a-t-il

cru nécessaire de télégraphier ? Quand soir ami de
cœur, riromme (pii après moi était peut être resté

sorr plus fidèle ami dans toirt le Canada, l'honorable

ministre des Finances (M. Fostei') était à deux pas

de lui à '^loi'onto ce jour-là, jiourquoi ne l'a-t-il

pas consulté, et pourquoi ne lui a-t-il pas
aiirroncé (jrr'il était sorti du gouverrrcment '! îs'oir,

il préférait télégra|ihier sa démission à Ottawa,
afin qu'elle pirt être té'légraphiéc dans tout Ontario-

nord et assurer la défaite du majin' JSlc(iillivray.

Et le lendemain, (|uand il fut connu que la nrajorité

du major Mc(;illivray était de .SOO, il dit ; bien ipie

je sois battu cette fois, je me reprendrai ; et il

écrivit urre letti'e de félicitatiorrs au m.ajor Mc(;illi-

vray, au sujet de sa majorité.

Il y eut une autre élcctioir fédéi'alc. Le parti

lil)éral conservateur de ce pays jugea utile «jUe le

hautcommissair'e duCana.la à Londres entrât dans

le cabinet. Il posa sa candidature dans la Noirvelle-

pjcosse. Au cours de la canr])agne électoi'ale, le

cœur du secrétaire d'Etat actuel fut réconforté par
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la lettre suivante (jue lui remit un monsieur. La
lettre n'était pus marquée coulidenticlle :

Mon ohor Sir Charlos,
Le porteur est M. Walsli, un catholique convaincu et

lin (le mes amis dévoués, qui vous sera d un grand secours
dans votre éloction.

Cette lettre réjouit le cœur de l'honoralile leader
de eette ('ii'init)ie dana sa campagne éleutorale

;

mais i|Uand on sait (|ue l'iionoralile député, dans
une autre élection, celle du contrôleur du Revenu
de l'intérieur (M. l'rior), envoya aux orangi.stcs de
Victoria des dépêches pour leur dire de triivadler

à battre l'honoralile député de Victoria (M. Prior),

et quand on sait (jue l'influence de l'honorable
député s'est exercée parmi les orangistes de la

j

Nouvelle-Ecosse, certainement pas à l'appui du
I

gouvernement sur cette (juestion, (jue conclure des
'

habitudes de l'honorable député ? Kst-il en n)esure
'

d'accuser qui (|ue ce soit de déloyauté ou d'intidé-
j

lité •?

A Sovern liridge, h. Kracebridge et ailleurs, dans
le comté d'Ontario, notre bon ami s'est vanté du !

fameux discours (ju'il axait piononcé dans cette
|

ville, le 12 juillet dernier. Je <lois dire h la Cham-
j

bre (|ue la [)artie de ce discours qu'il s'enorgueillit
tant d'avoir prononcé n'a jamais été prononcée par !

lui, c'est à peu près le pendant «lu discours de !

Stratford d'un certain autre député. Le discours :

avait été préparé, je ne dirai pas comnient. En le

lisant, un certain nonilire de ses amis en vinrent à
1

à la conclusion (pie l'harmonie et la paix étant réta-

l)lies parmi les frères du cabinet, et vu qu'on se

proposait de recourir k la conciliation pour amener
le règlement de la (piestion des écoles du Manitoba,
il était peut être hors de propos de la part de l'ho-

norable député d'York-ouest de se servir du
langage violent qui caractérisait le discours, et

(|u'il lui conviendrait mieux et que peut être ce
serait plus de nature à lui faire obtenir un siège
difns le cabinet, de tenir lui aussi un langage paci-
fique. C'onséquennuenl, l'on marcpui dans son dis-

cours le paragra])he (jui devait être éliminé ; mais
connue il pleuvait et que la pluie pourrait j)eut

être effacer les marqiLS faites au crayon, l'on se
procura un canif et le paragraphe fut coupé de
façon à ce qu'il fut iiiqjossible à l'honorable député
de le lire. Mais voilà (pie (pielques minutes après
mon départ du terrain, je voyais dans VEvMiiiujJour-
nal un compte rendu du discours en pon entier, sans
que la partie (pie nous avions retranchée eût été

jjassée. On avait fourni à la presse une autre copie
du discours, dans laquelle la correction n'avait pas
été faite et jus()u'auj()ur(rhui, cette correction n'a

pas éti' faite.

On se rappellera (pi'il y a quehjues années, nous
fûmes divisés ici au sujet d'un discours sui' l'auto- '

iiomie irlandaise prononcé par l'honorable député à
Kingston. Quels sont les députés (pii le défendaient
alors? Quels sont les hommes (]ui l'appuyèrent,
lui le grand-maître des orangistes de l'Ontario, de
leurs voix et de leurs votes devant le peuple de ce
pays '! Ce furent les catholi(iues canadiens-fraiu;ais

i

joints aux conservateurs protestants des autre pro-
]

vinces, les uns et les autres sous la direction du
j

directeur général des Postes (sir .\dolphe C'aron).
i

Voilà les hommes (pii cette fois-là s'iiiiiront nour les i

défendre. Et (piels sont ceux (jui ratta(iuèrent î

cette fois-là ? Ou se servit do l'honorable député
I

d'Addington (M. Dawson) comme d'une marion-
|

nette pour proposer la résolution de censure contre
i

l'honorable député d'Vork-ouest. Cette résolu- I

tion fut appuyée par les honorables députés de la

gauche. On se ra])])elle les discours prononcés cette
fois-là et dans d'autres occasioiH par un honorable
député de la gauche au sujet de l'hoiioralde député
d'S'ork-ouest, alors (|uc nous, nous le défendions
comme des hommes. On se ra))pello en quels
ternies méi)risuiits l'honorable dé[)uté de Siincoe-
nord (M. McCarthy) parla de lui dans cette Cham-
bre, ()uand, de con(;ert avec d'autres, il disait à
l'honorable député (pi'il n'était pas fait pour gagner
!?."), (KM) ni S5()() par année, mais bien pour vendre
des cotonnades de rebut derrière un comptoir dans
un petit niiigasin de camivigne. N<ms défendîmes
riionorablo député, et voilà les hommes qui sont
aujourd'hui alliés à lui pour amener la défaite du
parti libéral-conservateur dans ce pays.

Il y a un autre point sur le(|uel je désire attirer

l'attention. Le discours prononcé par l'honorable
député à Kingston avait trait à la (piestion de l'au-

tonomie irlandaise. En remontant à 1882, je vois
consigné dans les Débats «|ue l'honorable député de
Victoria, N.-H. (M. C^ostigan), nropo.sa une résolu-

tion sur rautonomie irlandaise, dans laquelle il

affirmait, entr'autres choses, que les droits de la

minorité en Irlande devraient être respectés, et les

dynainitards, et les lâches assassins mis en liberté.

Le paragraphe 5 de la résolution se lisait comme
suit :

j

Nous dsirons représenter njspectueuaemont à Votre

I

Majesté (ino le Ciiniida et ses habitant» ont nrospc'ré p.x-

i traordinairemcnt .«oiis un ivi^ime fédéral qui laisse à cha-
i que luovineede laConfi'dénition des pouvoirs (>tendns pour
I se gouverner elle-même, et nous o.^ons exprimer l'espoir

,

que si cela est compatible avec l'inti^grité et le bien-êtro

I

de l'Empire, et si les droits et la position de la minorité
sont pleinenuMit pnitc'w'S et garantis, un moyen sûr do
satisfaire ks désirs exprim(''S par un si grand nombre de
vos sujets irlandais peut-être trouvé à cet égard.

La minorité dont il est «piestion dans cette réso-

lution est la minorité protestante. Le paragraphe
suivant disait :

Xous désirons do plus exprimer l'espoir que le temps
est arrivé où la clémence de Votre Majesté peut, sans
nuire aux int lêts du Itoyaume-Uni, s'étendre à ces per-
sonnes qui sont maintenant emprisonnées «ni Irlande
sous la seule prévention d'offense-' politiques et l'inesti-
mable bienfait de la liberté personnelle leur être rendu.

On trouvera ces résolutions à la jjage 1().'}4 des
DéhaUde 1882 (V. A.). Le 20 avril, l'honorable

député d'York-ouest parla comme suit (Voir page
KHiti des Di'hatt, V. A.) :

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt la discussion qui a
eu lieu ce soir sur cotte question importante. J'ai écouté
avec beaucoup d'intérêt les remarques do l'honorable
député de (Jloucester (M. Aiiglin) et des autres qui ont
parlé en faveur du gouvernement autonome on Irlande,
et il me reste encore à savoir uo que ces messieurs enten-
dent par gouverne mont autonome pour l'Irlande. Est-ce
qu'on demande pour elle des pouvoirs semblables à ceux
qui sont Hccord'-s luix provinces de la Confédération? Je
no pense pas que si l'Irlande avait aujourd'hui ces pou-
voirs locaux, la clioso lui servirait beaucoup, à moins
qu'elle n'eût aussi un pouvoir concomitant do faire des
lois. Ce qu'il faut aujourd'hui à l'Irlande, c'est ce qu'a
lo Canada—une politique de protection. Aucune politi-

que no .siurait être plus avantageuse pour l'Irlande
qu'une politique de protecti«ni. Je n'approuve pas les

rcmar«iuos do rlioiiorable député do (jllouo(;stor quand il

s'oppose à ce qu'on insiste sur la clause qui regarde les
droits de la minorité.

C'csl-à-dirc des «huits de la miiiciritc protestante.

Cet honorable député tenait beaucoup, il y a quelques
aniK^es, à ce que les droils de la minorité fussent respec-
tés dans sa province. Les droits do la minorité de Québec
furent respectés par l'Acte de la Confédération, et je suis
très surpris qu'on objecte à cette clause.

Il il
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,Te ti(j suis pas bcnnomip en faveur fie ccif résolutions, et !

je crois avec l'honorable iléput<^ do lliistingif qu'elles ont
|

été pr(''sont('03 dans un but poHti(|ue. ÇJuoiiiuo je sois

opposé, jusqu'il un certain point, aux principes qu'ollos
:

renferment, et à ce que je crois être le motif des nuteurs,
|

j'admets en erande partie ce qui a été dit, que ITrlande
a do fort griefs, et qu'on devrait lui faire justice, et que le

Souvernement anglais ne j>rond pas tous les moyens qu'il
]

evrait prendre pour lui taire justice sur ces griefs. Si]
l'adoption do ces résolutions devait avoir pour etlet d'en-

|

Sagor M. (tladstone à donner plus d'attention aux affaire» ,

l'Irlande, et il prendre des mesures pour faire dispa-
!

raître les griefs du peuple irlandais, personne n'en serait
j

plu» heureux que le peuple du Canada. î

De .sorte (jue notre aiiii ('tait en favenr de l'auto-

nomie irlandaise. Il ('tait favonililo à ce (ju'on

liljt'rât tous les prisonniers prlitiiiuesen Irlande, et

il défendait courageusement les droits de la mino-

rité protestante dans ce pays.

Je n'ajouterai (pruii mot : je prétends (jne j'ai

tenu au sujet du hill réparateur une conduite franeiie

et droite. Je n'ai pas d'excuses à présenter. Par
contre, je dirai au.\- honorables députés de la gauche
que, lorsqu'ils se trouveront face a face avec leurs

électeurs, ce sont eux qui auront tles explications à

donner au sujet de leur \ote en faveur du renvoi à

six mois. Ils ont voté pour que le bill ne fût pas

alors lu pour la seconde fois, mais pour qu'il fût lu

Î)Our la seconde fois dans six mois. J'ai voté contre

a seconde lecture dans six mois, parce que je ne

veux pas du toutciue le bill soit lu une seconde fois,

ni à la présente session, ni dans six mois. Ma con-

duite est parfaitement logicpie, et il y a dans tous

les cas, un queli|u'un t|ui en est parfaitement satis-

fait. Je ne veux pas faire comme le vieillanl et son

âne, mais je vais contenter un quelqu'un d'abord,

et je suis parfaitement convaincu que la plupart de
mes amis seront ensuite satisfaits. Il y a mille et

une autre raisons pour lesquelles, nous devons voter

contre le renvoi à six mois, mais ce n'est ni le

niomont ni le lieu de les discuter.

En ce (].n concerne rhistoriijue de ce bill, mes
amis les ministres savent ((ue depuis plus d'un an,

je tne suis constamment employé pour f[ue la ques-

tion fiit réglée j)ar le Manitoba. Je suis enchanté
de la position prise par sir Donald Smith sur cette

question. Ma conduite a été la même que la

sienne, et j'ai demandé que la iiuestioi fût d'abord

réglée par le gouvernement du Manitoba, s'il est

disposé il la régler. Mais si le gouvernement du
Manitoba refuse de la régler, je dirai ce que je

dirai au premier ministre «le cette province, si j'ai

l'honneur de le rencontrer à Ottawa ;
qu'il est

incontestable ([ue la conduite du gouvernement du
Manitoba, parait être de faire le jeu <le la gauche
ici. J'ai cru à la sincérité du gouvernement du
Manitoba, et j'ai essayé de l'aider autant que ([ui

que ce soit. J'ai maintes fois essayé, comme l'hono-

rable député (M. W allace) le sait, et comme le

ministre des Finances le sait, de faire régler cette

question ptir le Manitoba.
Voilà lespro])ositi(iiis faites par le gouvernement

du Manitolia à nos commissaires. J'aj)prouve cor-

dialement son offre d'établir des écoles laïques,

mais je suis assez au courant de l'opinion pour

savoir que la grande majorité des citoyens du
Canada ne consentirait jamais à cette proposition,

aujourd'hui, bien que plusieurs des dignitaires ecclé-

siastiques les ])lus distingués de toutes les religions,

l'archevêque Ireland, un catholique, le révérend Ur
C'hainbers, un méthodiste, et <les dizaines d'au-

tres ecclésiastiques au Canada et aux Etats-Unis se

soient cari émeut prononcés en faveur d'écoles laï-

ques. L'autre proposition faite par le gouverne-

ment du Manitoba consiste en ce que des exercice*
religieux soient tels (pte décrétés par le statut. Cela
peut signifier beaucoup et cela peut ne signifier rien.

Une autre proposition de l'alternative offerte parle
gouvernement du Manitoba, c'est que ces exercices
religieux n'auront lieu que du consentement de la

majorité des commissaires. Eh bien ! si les catholi-

ques ont droit k un enseignement religieux, ils

devraient avoir le privilège de le recevoir de SA
heures à 4- heures, qu'ils soient en majorité ou en
minorité.

L'autre soir, l'honorable député de Muskoka (M.
O'IJrien) a fait une (Jéclaration qu'il a eu le courage
de rétracter (piand on lui eut jirouvé (pi'il avait

tort. Mais (pielle est la c<mduite rie certains

autres députés '^ L'iionoraljle député deGrey(\L
Sproule) a fait certaine criti()ue au sujet d'une offre

de fonctions supérieures que le gouvernement m'au-

rait faite. Le gouvernement ne m'a jamais fait

d'offre de ce genre. Durant la crise, quand le

député d'Vork-ouest (M. Wallace) offrait d'aider

à sir Mackenzie Bowell à faire élire ses candidats

dans les diverses provinces de la Confédération, j'ai

refusé d'entrer dans un ministère. On m'a dit

depuis que c'était un ministère à la tète duquel
devait se trouver l'honorable député d'Albert (M.
Weldon). Le fait qu'il y avait tant de ministères

dans l'air a, cette époque, que je ne sais plus diupiel

il s'agis.sait.

L'honorable député de Grey-est (M. Sproule) ou

un autre peut-il me sigiuiler un cas dans les Com-
munes anglaises où on ait opposé à une législation

importante comme celle-ci une motion de renvoi i\

six mois lors de la seconde lecture ? On oppose le

renvoi à six mois à une législation d'intérêt parti-

culier et à une législation d'intérêt publique (|ui ne

menace pas l'existence du gouvernement, mais la

pratique suivie dans les Communes anglaises est

d'opposer à un bill comme celui-ci une motion affir-

mant un principe contraire fi celui du bill.
*

M. McNPjILL : On a opposé le renvoi à six mois

au bill sur l'autonomie irlandaise et au bill concer-

nant le désétablisseiiient de l'Eglise de l'Irlande,

des projets de loi importants.

j

M. HUfiHES : Dans toute l'histoire anglaise,

; on trouvera très peu <le cas oïl l'on ait opposé à un

bill comme celui-ci un amendement demandant le

renvoi à six mois. On aurait dû s'opposer moins

I

(pi'à tout autre au bill que nous étudions. J'ai

encore confiance (pie le gouvernement du Jlanitoba

I et le gouvernement fédéral s'entendront pour régler

î cette importante cpiestion. Comme les ministres

le savent, j'ai fait une sérieu.se opposition au bill,

beaucoup plus sr'i'ieuse que celle (pi'y a faite l'ho-

norable député d'York-ouest (M. Wallace). Je

I

laisse au ministre des Finances et au ministre de la

I

Justice le soin de dire .s'ils ne m'ont pas euquel((ue
' sorte pris en grippe, tant je suis allé les voir sou-

;

vent au sujet tb; (|uelques-unes îles dispositions de
' ce bill. ^lais d\i moment que c'était l'intention du

gouvernement de mener ce Viill à bonne fin, je vou-

' lais (ju'il fût aus.si parfait que possible. Je n'ai {iiis

1 essayé de faire ici de la réclame à mon profit

comme d'autres l'ont fait. Je n'ai pas, à l'instar

d'un membre de la société orangiste dans ce pays,

I cherché à influencer qui que ce soit dans cette

Chainljre par des motifs illégitimes ou peut-être

bien légitimes. Je n'ai pas écrit de lettres aux gens

I

pour les influencer et les inciter à écrire à d'autres
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à lonr tour. Je n'ai pas ossayti do fonder un parti
ilniis le parti on vue uo (lénienibrer le parti cousor-
vateuf, ou «le tenir la baliinue du pouvoir afin de
jiouvoir dicter k ue parti.

M. WALLACK: Je demande h la Cimnd)rc do
in'accorder ijuelquea instants pendant les(iuels je

vais ni'occuper un peu, mais très i)eu des déclara-
tions que vient de faire l'Iionorable député (M.
Hughes), pour chercher A se justitier iiux yeux de
ses commettants et du public. Il a dit ((u'il avait
plus fait en opposition au liill que le député
d'york-ouost ou tout autre député, .le suis siir(|ue

ce sera une nouvelle pour tous les dé^putés présents.

Il déclare (|u'il n'a pas écrit la lettre au Mail aiid

Empire signée "Conservateur d' York-ouest." S'ila

nié, je suppose ([ue noua sommes obligés d'accepter
sa dénégation. Mais si l'on prend la peine de lire

cette lettre, on voit (ju'elle ressemble en tout point
à son discours de ce soir. X'estil pas étrange de
voir comment de grands esprits se rencontrent
parfois dans le même courant d'idées ? Afin de
soulager l'esprit de l'honorable député au sujet de
l'entrevue dont le coinpte rendu a été publié dans
le Teldjram de Toronto et que. d'après lui, j'au-

rais écrit d'un bout à l'autre, je dois dire que je

n'en ai pas écrit une seule ligne. .Si je l'avais écrit,

je n'aurais pas parlé de moi en termes aussi flatteurs.

C'est une chose que je n'ai jamais jugé nécessaire
de faire . Je n'ai pas écrit une ligne de ce compte
rendu.

M. HUGHES : Puis-je demander h l'honorable
député (M. Wallace) s'il en a fourni le thème au
journaliste.

M. WALLACE : L'honorable député est bon
pour poser des (juestions, mais il n'aura pas trop
de tout son temps pour répondre à quelques ques-
tions (]ne je me propose de lui poser ce soir. Il a
entrepris, avec de grands éclats de voix, de prouver
que j'ai mal agi au sujet d'une résolution soumise ii

cette Chand)re en 1882, mais il n'a pas réussi. Il u

dit (|ue j'étais en faveur de l'autonomie irlandaise
et de la lil)érati(m des prisonniers politiques. Je
le détie d'apporter la moindre preuve à l'appui de
cette déclaration. J'ai toujours été en faveur d'un
.système de gouvernement local en Irlande, (pii ne
fût pas une menace pour l'intégrité de l'Empire
anglais. Mais j'étais fortement opposé à l'auto-

nomie irlandaise de Gladstone, parce (|Ue l'inten-

tion avouée était de déinend)rer l'Empire, de sépa-
rer rirhmde de l'Angleterre et, connue l'a dit M.
P:irnell lui-même, d'effacer tout vestige d'union
entre les deux royaumes. Je suis cordialement en
faveur du système de conseils de comté et de con-
seils locaux ])our l'établissement desquels un projet
de loi est aujourd'hui soumis au parlement anglais,

parce (ju'il crée un système de contrôle local tel

que celui que nous avoua au Canada, et (]ui adomié
les résultats les plus satisfaisants.

J'en appelle aux membres de la Cluimbre pour
(|u'ils appuient ma ri'futation de l'accusatitm ])ortée

par l'iionorable député (M. Hughes), savoir: que
j'ai essayé de gêner la liberté (le (pii (jue ce soit

dans cette C'iiambre. .J'ai maintes fois répété que
chaque mendîrc dn gouvernement n'est responsable
qu'à ses commettants et à sa conscience. Je ne cher-
che pas à éluder cette responisabilité, et fes élec-

teurs de Victoria-noi'd ne permettront pus à l'hono-

rable député (M. Hughes) de l'éluder. Il t'aper-

cevra que ses commettants ont de lui l'opinion qu'il
mérite, en constatant qu'il prétendait être l'adver-
•Miiie d'une législation réparatrice, tout en siégeant
ici nuit et jour, en pi'esaant l'adoption par tous les
moyens possibles. C'est tout ce que j'ai l'i lui dire
là-desaus.

Il a parlé de certaines lettres anonymes dont on
a fait mention ici dans les premiers jours de liv

session. Vous l'avez déclaré hors (l'ordre, M. le
président, et il a été très l>eureux d'en sortir, car
|)lus il allait, plus il empirait la sit.uition de ses
anus de cœur d'aujourd'hui.

M. HUtJHE.S : P-is du tout.

M. WALLACK: Eh bien! l'iKmorable député
parait connaître tout ce qui se rattache à cette
affaire. Un mot uuiintenant de l'opposition per-
sonnelle de l'honorable di'puté. Il a dit à ses com-
mettants dans son propre journal, (|u'on lui avait
offert d'entrer dans le cabinet, mais (pi'il avait
repoussé cette offre avec mépris, parce qu'il ne
voulait pas échanger son indépendance contre tout
emploi i|u'on pourrait lui donner. L'honorable
député (M. Hugiies) est le correspondant parleipen-
taire et le rédacteur du Wanler, de Lindsay, son
journal, et j'ai le journal ici. Je dois dire (|ue
dans ce seul article du Warder de Lindsay, son
nom est mentionné 97 fois.

Quelques VOIX : Oh !

M. WALLACE : Oui, c'est un exemple remar-
quable de l'extrême modestie de l'iionorable député.
Il dit :

M. Hughes est partisan d'une conduite conséquente. Il
H combattu la politique de l(''pislation réparatrice de sir
Mackenzie Bowellavant la crise, durant lacriso etdepuig
la crise.

Quelle est sa position maintenant ?

,
Durant la crise, bien qu'on ait exercé do très fortes

influences sur lui pour l'engager îl sacrifier à une promo-
tion personnelle ses principes sur la question des écoles,
il a promptenicnt repoussé toute proposition de ce genre.

Est-ce le gouvernement qui lui a fait ses proposi-

tions, ou est ce un autre? Je demanderai à l'hono-

rable député si c'est le gouvernement (jui lui a fait

ces propositions, et en (pioi celles-ci consistaient.

M. HUGHE.S : Je prendrai la liberté de répon-

dre. Ce n'est pas le gouvernement (pii les a faites,

non plus (|iie l'honorable député (M. Wallace), (|ui

s'ovployait très activement à engager d'autres

dé])utés à encrer dan.'< le cabinet à celte é])0(|ue en
prouiettant de les appuyer. Ces propositions m'ont
été faites par un honmie (|ui était autorisé, je crois,

pur l'honorable député qui devait choisir ses collè-

gues de l'Ontario dans le gouvernement.

M. WALLACE : Si c'était parlementaire, je

dirais (|ue cela ressemble à une scie. Quel était

riujmnie autorùsé à former un gouvernement et qui
demandait à riumorable député de sacritier ses prin-

cipes ? (,'e lu; ])oii\ait être aucun de ceux (|ui pen-
sent comme moi sur cette (luestion, car il faisait

profession alors d'avoir les mêmes princijies que
nous.

M. HU(;HE.S: L'honorable député (M. Wallace)
était alors disposé à aider à l'élection de canilidats

favorables à une législation répaiatrice, et je ne
l'étais pas.
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M. WALLAOK: L'iioiionihleiléputéfjiiidit cel.i

(le moi (lit ou (|iii n'est vnii. Je le (lt''fie de j)ro(luire

lu iiioindre preuve i''talili«siiut (|iie j'ai jimiaiH fuit

(|ii<)i (jne ce Hoit (jui filt de imtufu à eoniproiiietti'e

lu position II liU|iiellt' je siiiH constiuninent resté

fidèle. L'iioiioriilile député a fait cette insiniuition,

et le "Conservateur d'^'ork-ouest " l'a faite égale-

ment, pre.s(|ue dans les niênies termes dans le Muil
uiiil Èiii/nrc. II n'y a pas un mot de vrai li\-deilaiiH.

Revenons uiuintunant à M. Hughes. Il <lit :

Piirant lu criée, bien (lu'on iiit oxoroé do trrs fortes

Infliiciicos sur lui pour l'orujiiKer i\ sacrifier à une promo-
tion personnelle ses principes sur la i|iiestion des écoles,

11 a proiupccmciit refusé toute proposition de ce genre.

Où en est-il aujonrd'iiui, ((Uelle est ."a ])osition ?

Qnelciu'iin peut-il le dire? Le sait-il lui-mênie?

A-t-il saerifu'^ ses princi[)es sans ol)tenir de promo-
tion? Je vais revenir sur la déclaration (piil a

faite C|Uand il a été rappelé à l'ordre, (iluelriues-

nns disaient (|u'il devait obtenir une ])osition dans
le département do la Milice, et d'autres (]u'il devait

avoir d'iiutres positions, mais il s'empressa de les

rejjonsaer toutes. Nous allons voir ce quïl dit lui-

même là- dessus. Voici lederniernumérodu Warder
de Lindsay, et il y dit ;

Durant la crise, en janvier dernier, quand les sept
ministres protestants sortirent du gouvernement se sépa-
rant de sir Mackcnzie Bowell ot d autres ministres favo-
rables à une législation ultra-réparatrice, beaucoup de
tentatives furent faites par des adversaires de la législa-

tion réparatrice pour reconstruire le ministère en rempla-
çant les démissionniiivcs. Dans ces tentatives, plusieurs
de ceux qui avaient rumbattu la législation réparatrice
et qui la combattent encore aujourd'hui se di'^pntaient
l'honneur d'entrer dan.-i le cabinet de sir Mackenzie
Bowell, un o ibinet favonil'le à une législation ultra-répa-
ratrico,"ct pendant quclquiv' jours, l'on crut à la probaoi-
lité de la reconstruction du ministère.

C'est justeuient ce que disait le " Conservateur
d'York-ouest " clans le Mail de Toronto :

Tout le monde était étonné de voir que les hommes en
,

question paraissaient capables de sacrifier aussi facile-
j

ment leurs principes pour une position.

Or, l'honorable député nous a dit, ce soir, qu'on
I

lui avait demandé d'entrer dans un autre cabinet :

que celui de sir Mackenzie Bowell. J'aimerais
avoir des explications. Il ne lui faut (pi'une heure
ou deux pour expliquer pourquoi il a dit ce soir (|ue

c'est un autre gouvernement, ou d'autres hommes
qui étaient à former un gouvernement, qui lui ont

demaudé d'y entrer. i

M. HUGHES : Je vais le dire tout de suite à

l'honorable député. Je vais le lui dire eu blanc et !

Al. WALLACE : Attendez (|ue j'aie fini. Dans
le Wardir de Victoria du l't aviil, il y a nuiins

d'une semaine, l'honorable député dit :

A cette époque, des hommes d'influcpce demandèrent
par deux fois an d(^puté de Victoria-nord d'entrer dans le

cabinet de sir Mackenzie Bowell.

Or, qu'a-t-il dit à la Chambre il y a un instant ?

Qu'on lui a demandé d'entrer dans le gouvernement
de sir Mackenzie Bowell? Pas du tout, mai.s dans
un autre gouvernement ([u'on supposait alors en
voie de formation. On lit encore dans l'article :

Une fois, on lui donna l'assurance que le poste do mi-
nistre de la Milice serait à lui, s'il voulait seulement
accepter.

C'était dans les premiers jours de janvier, (juand
les sept membres du gouvernement avaient démis-

sionné, et (ju'on supposait que le premier mini.stro

se cherchait des collègues. 11 jeta un coup d'ieil

sur hi ('liambre, et il se dit: "11 n'y a (|u'uii

liomine qui juii.sse nous ilonner la victoire, et je

dois m'adresser à lui ; c'est le député de Victoria-

nord." 11 lui demanda d'acee|)ter le poste de mi-
nistre de la Milice ; mais l'Iionorable député, avec
cette vertueuse indignation qui l'a toujours carac-

té'iisé, avec ctt entier dévoueiiieut à îles principes

()ue ])eisomie ne lui suppose, mais dont il se ])ri''-

teud toujours le champion, il répondit ;
" Non, je

ne puis .sacrifier mes principes au pouvoir." !Sir

Mackenzie ilowell eut sans doute le cieur bri-sé en
voyant «pie l'honoialde député refusait d'être mi-
nistre, et la raison eu est (|ue justement à celte

épo(|iie, «luaiid ."ir Mackenzie Bowell s'eiiij)loyait île

son mieux jiour le faire entrer dans sou cabinet,

diius le Wan/o-, de Victoria, du 10 janvier, l'iumo-

rable député |)arlait de sir Macken/ie Bowell dans
les termes suivants ;

Diins un jour ou deux au plus, on saura si sir Mackenzie
Itowell joue le rôle d'un homme et d'un patriote on cnn-
fiant iv sir Charles ïupper, aîné, la tftohe de former un
cabinet, ou s'il joue le rôle d'un poltron et d'un ladie en
cherchant h ruiner le parti.

11 ne fit ni l'un ni l'autre ; mais on droit com-
prendre eomliien le premier ministre de ce pays,

sir .Mackenzie Bowell, était désireux de faire entrer

l'honorable dé])Uté dans son cabinet, après que
l'honorable député l'eut (|iialitié de jioltrou et de
lâche, épithètes «[ui, si elles eussent été méritées,

l'auraient rendu indigne non seulement d'être le

premier ministre île ce jiays, mais d'occuper n'im-

porte quelle position qu'il est au pouvoir du peiii)le

de dispenser. Conséqueinineut, quaml ou lit dans
le Wnrdir (pie sir Mackenzie Bowell se donnait un
mal extrême pour faire entrer l'honoralile député
de Victoria-nord dans son cabinet, on doit

i.'omprendre ([uelle somme d'exactitude et de
vérité il y a dans les assertions faites par l'hono-

rable député dans le Wariler- de Victoria. Si on
veut bien me le ])ermettre, je dirai que cette décla-

ration qu'il a faite dans son journal est absolument
dénuée de fondement ; car je suis sûr (pie tous les

mem))res de cette Chambre, à l'exception de l'hono-

rable député de Victoria-nord, m'approuveront, si

je dis que sir Mackenzie Bowell, après avoir lu cet

article, n'était pas homme à aller trouver celui qui

l'avait qualifié de poltron et de lâche, et à le sup-

jilier d'entrer dans son cabinet dans la conviction

que le salut du pays dépendait de .son acquiesce-

ment. Et pourquoi a-t-il refusé d'entrer dans le

cabinet, ])ourquoi a-t-il refu.sé de sauver son pays?

Parce qu'il aurait dû faire un sacrifice de p''incipe.

Et cei)endant, on voit cet honorable député (|ui a

refusé de sacrifier ses principes, siéger ici des nuits

entières, siéger toutes les nuits, sacrifiant ses ])rin-

cipes et n'en recevant apparemment aucune récom-

pense. Y a-t-il une récompense (|ui l'attend, ou

bien une ruse, ou bien est-ce fiinplement de la .ser-

vilité et le désir de faire acte de il vaut mieux

ne pas dire le mot ; il pourrait n'être pas tout à

fait parlementaire ?

M. HUGHES : J'en ai assez fait pour vous.

M. WALLACE : Je n'ai jamais demandé et je

ne deinanderai jamai» à 1 honorable député de sacri-

fier un principe pour moi. S'il peut mentionner

un cas dans leipiel je lui aie demandé de sacrifier

un principe pour moi, je lui demande de le faire.

Il n'en fait rien ; donc c'est une calomnie. Où ce
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pri'teiidu sage, (\\\\ jotie à pon gré avec les secieto
|

(li^ ciil)iii(!t, (|iii non» ilit ù i|U<>i le ciiliiiiet eHt lit!', h. I

(|iioi il n'eut pan lié et le reste, où |)reii<lil lu eon- '

iiiiissanco de tout cela ? A renteiidie, le pieinier
riiiniNtie «avait tout 1« temps ceci et cela, le goii-
Mineineiit «levait agir de telle façon en tel caN, <le

Dan» un autre paragraphe de ce précieux article
le fond, il dit ;

Kn «a qualit(< d'ami fi«l(">lu du Manltobanui l'a iléfoiiflu
coiifrodcsainiHot la conatitiition. lo (l(tput< du Vlctoria-
m-rd ruKretlu qu.. sel iiiniH ilii Munilolm aient rofuué
« "Bir ot d acooiJor un rÔKlemciit équitable,

t.ile autre façon dans tel autre cas, coniinent sait-
, L'honoraMe député a dit due la t.rovinee du

,1 tout cela.' Kst-il unniHtre HauM portefeuille ?" Manitol.a avait fait une proponitio., é.uital.le' ri>a.;ntic-t-il «es principes d une façon encore incon- «.numide et juste, et ,,,r,„i aurait dû acepter sonmiealad.n.ul.re? Il est très intéressant .le lire
j
offre. Croit-il .,u'elle aurait .Ift aller plus lo

le nar,l,v\„n\v savoir ou va le pays, p.nir se faire -lans !a voie .les concessions'' S'il le croit oii'ilmie i.lee exacte .les ,.rocliaiiies éventualités poli- .lise .pielle autre con.x.ssion il aurait deinan.l.' ,lo
ti.i.ies. de SUIS sur .ji.e tous les journaux (,ii.,ti-

î
faire, (^u'il fasse pr.,titer lu (l.a.nl.re .le sou oni-

diciis .|ui veul.nit avoir la connai..<saiice exacte des
j

niou là.lessus, car jUM|u'ici, il ne l'a pas fait s.)it

!''!?.!;!!";"!'l'f-'"'-'^
''"'.""

''V''*^J'V'''"'''''''''\^^^^^ '"« (^"'"'mes de s..n joumul, soit '.lans SCS
''''•'"•""'»•«<• V'oici c(! (jui était .lit .lans le compt-
ren.lii de cette entrevue :

Certains députas s'emploient à cxpli.mer comment etpourqu.ii iJM .)iit vote Dcimisqnc le vulu a éU' pris sur
cotiequo8li.ni,an ni.iins .ic.ilunnos du Woï/crdo Victoria,dont Siiinuçl i uglies est lo r('..lacfeur-pr<ipriétaiie, ont
(•te coiisacrces dans oliiiquo numéro à oxnliqucr commentU a vote, et pourquoi il a voté comme il l'ii fait.

S'il avait bien voté, il n'aurait pas besoin de rien
expli.|uer; un bon v.)to s'expUipie .le luinii'me
S'il avait voté coiiiine il s'était engagé h le faire et
comme ses coinniettauts er.tyaient .pi'il le ferait.

.

M. HUGHES : Je no me suis jamais engagé k
voter dans un sens déterminé.

-M. \\ ALLACE : A quoi serviraient ces articles
travaillés et .le longue haleine qui ne veulent rien
dire ? .J'a.luiets <|ue l'honorable député disait à qui
voulait l'entendre .[u'il était opposé à une lé'gisla-
tion réparatrice

; mais plus tard, il .levint un
homme .l'Etat astucieux : il ne voulait plus rien
lire

; mais il livrait ses amis ai)pareminent, et il se

Il arriverfint jaunis, seront curieux de paroiirir les
eol.mnes -'u Wanh} .le Victoria p.)ur .se rensei-

|

giier. L'Ii.Hioiable .léputé nous .lit .les ch.).ses inté-
icssante:i sur la situati.)n actuelle. Il imiis dit ceci :

j

liO.s influences prédominantes dans le cabinet sont !

niaintenaiil dans la bonne voie, et le député .lo Viotoria-
nord se .sent très honoré .l'être le partisim H.lôlo .le ohol's i

eouimo air Charles Tur.per. Bnrt., l'honorable .Tolin
'

IIiiKWirt, rhonoriiblo .John Fo-fer, l'honorable Dr Mon-
tiiiriie, rii.morablo John-F. W'ood, l'honorable A.-R.
DicKoy, et lo reste.

Qui est compris dans cet "et le reste"? En
jetant les yeux autour de moi, je vois la figure sou-
riante .le rii.morable ministre .les Tiiu-aux publics,
(le l'honorable .lirecteur général .les Postes, et
d'autres membres du cabinet .le .^ui il parle ainsi
en termes respectueux. Il ajoute ;

Les hommes dont .io viens do donner les noms sont tout
aussi opposé.s que n'importe qui au Canada aux écoles
séparées on elles-mêmes.

Il faut approfon.lir cela et savoir s'il faut com-
prendre les "et le reste" tlans cette acousati.m
directe. Voilà un autre seeret de cabinet .lu
Warikr. Qui l'a autorisé h laisser savoir cela?
yiii a donné l'autorisation .le révéler c da ? C'est le
ministre sans portefeuille qui révèle des secrets de
uabiiiet. Je crois que nous devons exiger .les

explications. Je supposais les ministres favorables
aux écoles séparées, pour l'établissement desquelles
ils ont (léposé un bill en Chambre qu'il.' ont p.mssé
avec joliment de vigueur depuis quelques semaines.
Je les supposais sincères et intègres et sur la foi .le

rii.morable .léputé de Victorianonl, du ministre
sans portefeuille qui révèle leurs secrets, je refuse
de croire que les messieurs nomnii'S ici soient tout
aussi opposés que n'importe .pii au Canada aux
écoles séparées en elles-m.'îuies. Puis il dit :

Mais à l'exemple du shérif à l'égard d'un condamné. . .

.

J'objecte à cette comparaison, M. le président.

....ils exécutent simplement le jugement du plus haut
tribunal de l'Empire.

S'ils exécutent simplement le jugemert du plus
haut tribunal de l'Empire, je demanderai à l'hono-
rable d.'puté de Victoria-nord p.iur.juoi il ne les a
pas aidés, pour.iuoi il ne s'est pas prononcé ouverte-
ment, et poun[Uoi il n'a pas voté eu faveur du bill.

La Chambre et le pays deman.leront pour.|uoi il

s'est opposé au jugement, du plus haut tribunal de
l'Empire, si c'est un jugement, et c'est ce f(u'il dit,
et il dit qu'il ne veut pas aller a. rencontre de ce
jugement ; mais il a voté contre. Je pourrais lire,

si je voulais abuser .lu temps .le la Chambre, les
excuses qu'il a faites au gouvernement pour avoir
voté contre lui sur cette question.

livrait lui-même. Il .lisait .pie la conduite de l'ho-
norable .léputé .le Victoria-nor.l était claire et
droite. Naturellement, tout le monde sait qu'elle
était .Iroite ; elle n'était pas croche ; mais il ne
voulait pas .lire en quoi elle consistait. Il laisse ses
amis dans le don' j ; mais comme s.ui collègue, l'ho-
norable .léputé .l'Ontarionord (M. Mc(iillivray),
il avait un passé, et ce passé disait qu'il était opposé
aux écoles séparées et .'i une législation ré])aratrice.
La Chambre me par.lonnera d'en finir,, bien .pie

j'aie encore beauoup de choses intéressantes à dire
sur le compte .le l'honorable député de Victoria-
nor.l. Je suis sûr .pie cela .livertirait la Chambre
pendant quelque temps. Nous avons consacré
notre attention à ce bill r.'parateur difficile à com-
lircn.lre, et la Chambre preii.lrait une petite récréa-
tion, un court instant .le repos, Mais je ci-.)is que
j'ai pris assez de temps comme cela. Cepen.lant,
avant de m'asseoit-, il y a une autre clmse dont je
veux parler. L'honorable .lé'puté a donné de lon-
gues explications dans le Wanlcr au sujet du ren-
vol à six mois. Il a publié un article .le plus d'une
colonne sur " la maiiièro d'attaquer le principe du
bill réparateur," dans lequel il cite de hautes auto-
rités justement ce .pi'il faut pour établir sa thèse et
laisse le reste de c.'.te. Par exemple, il dit :

La ligne de conduite à suivre pour npinx qui sah' o' posé.'!aux principes du bill est clairement exposée par lo DrBourinot et sir Thomas Erskine May.

Eh bien ! lo Dr Erskine May et le docteur qui
re.lige le Warden de Victoria ne s'accordent pas
tout a fait, car je crois que le Dr Erskine May dit

ill
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«ne choie que l'honorablo dëpiit*'» Mate île côté,

('ulnii'i (lit iluim hdu joiinml ;

Co renvoi d'un bill à uno épnquo ultc rionro ejt oongldë-

réoouimo le inoy«ii le r'iii" poli J'onluvor un bill il I /tilde

de la (^luiinbre, vu que oelle-oi » déjil (>rdonn<s que le mil

n>H lu une ncccindo fui^, et que l'iimendenient, nu lieu

d'inflrinor cet ordre, fixe siinploment uno diilo plui éloi-

gnée pour la sucuiide Ivoture.

Voilà cfc que cite l'iionorublo «léputL- dans son

son joiiriml ; mais il laisse de cùtt' liv nhnige sui-

Mintequi clmiigu oonijili'-toiiiunt TtHiit «le» choses,

•Fc vais lu lice à lu Clminlire :

L'noueptation pir la CliHinbre d'tin amendement de ce

genre équivaut au rejet d'un bill, ni la session s étend

au ddil de la période d'ajournement, un bill dont la se-

conde lecture a été ordonn<^o diini< tro s mois de cotte

date n'est pas réinséré sur l'ordre du jour île la Chambre.

Or, In motion iiortait que le hill fftt renvoyé à

aix mois fi partir du '20 mars, ce ijui nous condiii-

Bait au "20 scptcinhre. Or, tous les députés sa-

vaient que l'existence de ce purlenient ne pouvait

se prolonger au delà du '24 avril. ,Si le bill devait

être lu six mois apn^'s le '2(t mars, il ne pouvait être

atteint jiar cette tîlinmbre, et conséquemmeiit, il ne

pouvait être atteint du tout ; mais pour être pré-

senté de nouveau, il lui fallait l'être comme projet

de loi nouveau ilaiis le parlement qui succédera

celui-ci.

M. HUOHES : Je demanderai ceci à l'hono-

rable député ; Si le bill avait été rejeté sur la mo-

tion en faveur de la seconde lecture, aurait-il pu

être remis le lendemain sur l'ordre du jour ?

M. f'DGAR : Le bill concernant le chemin de

fer de Chignectou l'a été.

M. WALLACE : Tout bill peut être remis sur

l'ordre du jour, s'il est rejeté sur la seconde lecture.

C'est la règle de la Chambre. Tout membre de

cette Chambre, que ce soit un membre du gouver-

nement, ou un simple député, pouvait faire motion

pour que le bill réparateur fût réinséré le lende-

main sur l'ordre du jour, et il eût été réinséré si la

majorité de la Chambre avait voté dans ce sens.

M. EUCAR : C'est ce qui a été fait à cette

session-ci pour le bill concernant le chemin de fer

de C'hignectou.

M. HUCHES : Ce n'était pas une motion du
gouvernement,

M. WALLACE; Le gouvernement peut faire de

toute motion une motion de non confiance.

Une YOlS. : Il est seulement ministresans porte-

feuille.

M. WALLACE : Le ministre sans portefeuille

n'est pas encore ministre de la Justice, ni même
ministre de la Milice. Quelqu'un dit qu'il ne le

sera jamais. Je ne crois pas que nous devions

diminuer iiin«i ses espérances. Je ne vois pas pour-

quoi il ne lui seiait pas donné de se croire miiii.stre

de l'avenir, q.i'ii anifieses principes ou non, parce

que les p.ofe'îciti 9 . olcnnelles de principe, que
riionorable r; .riv.'^'iv a fa:t le 10 juillet, il les a

absolument Ji '.\<V^iné ivant le 10 avril de la

même unné'^, »^;' ! 'gle leiativc à la deuxiènio lec-

ture, telle que itosée dans la " Procédure parle-

mentaire " de Jiay, est comme suit :

Un député qui dl^'siro donner des raisons spéciales pour
ne pas consentir à la deuxième lecture d'un bill, peut

aussi proposer en amendement '\ la motion, uno résolu-
tion impliquant des principes difTcrents du principe du
billi

Puis l'auteur donne le nombre de manièrcH dont
lesauiendeuients peuvent être propoHés. L'iiiiiio-

rable monsieur, dans sou premier article, a dit que
co sont \k les Heiiles manières d'étiniH'er un bill. [,a

^)lus haute autorité iioum infnnne ipie le meilleur
moyen il'étoutl'er un bill, c'est d'en proposer le

renvoi ù six mois, ou i\ une autre époque après la

session.

M. HUCiHEiS: Le seul moyen d'attaquer le

principe d'un bill, et le meilleur moyen do l'étoutTer,

M, WALLACE : Le meilleur moyen d'attaquer
le principe d'un bill, c'est de l'étoufler.

,1e n'en dirai pas davantage sur ce sujet très

intéressant. .Je ne repousserai pas les accu8iitiiiii.<

portées par l'honorable monsieur, si ce n'est qiu je

répéterai ce que j'ai iléjà dit. Je ne crois pas qu'il

soit nécessaire fie me défendre—et je ne crois pas
(lue cela soit jamais nécessaire— contre l'honorai le

député de Victoria-nord.

M. HUtiHES; L'honorable député m'a posé une
question à la(|uelle il m'a refusé de répondre, lorsque

j'ai accepté son défi. La voici : l'honorable mon-
sieur qui m'a abordé relativement à ce cabinet ()ue

l'on formait alors, m'a dit que l'honorable député
d'York-ouest avait télégraphié au premier ministre

qu'il lui aiderait à élire ses candidats dans toute

circonscription de l'Ontario.

M. WALLACE : J'ai télégraphié au premier
ministre que je lui aiderais à faire élire ses candi-

dats. Or, j'ai été ici durant tout le temps. Après
la démission, le samedi soir, j'étais ù Ottawa, et je

n'ai quitté la capitale que plusieurs senuiines après.

En conséquence, je n'ai pas pu télégraphier au pre-

mier ministre, et je ne lui ai pas télégraphié. i

M. HUGHi:.S : L'honorable député a-t-il télé-

graphié nu premier ministre le dimanche, de
Woodbridge ?

M. WALLACE : Voici un autre genre de (pies-

tion : Lui ai-je télégraphié de Woodbridge, le

dimanche ?

M. HUGHES : Oui, vous lui avez télégraphié,

M. WALLACE : Je ne satisferai pas l'hono-

rable (lé|)uté en répondant à ses questions, et cela,

pour cette raison : .T' vmx lu'il fasse une déchua-

tion, et je lui dirai ' >;!)' est v raie, ou si elle est

fausse, comme la mnionté ih> se-' déclaratioi ,

M. HUGHES: ' -i. ;'i^ ! . onorable dé))uté a

télégra])liié de Woodbrulge au premier miuii^tre, et

en outre, i|u'il a cominuni(|ué au reporter du Ti/i

(jrnm de Toronto le récit d'une entrevue contenant

ce que je viens de lire.

M. WALLACE: L'honorable député s'écarte

encore. Il a dit au moins six fois à cette Chuinlne

que j'avais écrit ce récit de ma propre main.

M. HUGHÎIS: Je n'ai pas dit que vous l'aviez

énrit. Vous l'ave/ dicté. Vous avez écrit au repor-

ter une lettre dans laquelle était inclus l'article

clavigraphié.

M. WALL.\CE : Je n'en ai dicté ni écrit une

seule ligue, un seul mot ; mais je dirai qu'en de-
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lioMd'ohDervatioiiii fiiiUiià mon mijet, je «uis lii».
1)<)«('' il croire (|uo c'cttiit un vxpogë très ju«te et
tW'« exact ilo la i|iio8ti<)n.

M. MoNKILL: Il importe, je crois, inio l'on
comprenne cluirtment ((uelle cHt la pratii(iie que
l'on suit ordiimirument pour ctouHer un bill. .Je
n'ai paH ici l'oiivrago du Dr Hourinot Miir la proct--
dure parlementaire, mai» je siii qu'il dit tri's
clairement (pie la manicre (l'étoutlcr un liiU pcnirla
HesHion, consiste A propoHer le renvoi à hIx moiH.
.l'ai lu " Procédure l'arlementaire " do Mav oui
dit :

-^ '

La coutume ordinaire, cepondont, est do proposer un
nmeiidement à Ih motion principale en omettant le mot
mamtcnant et en «joutant lei mots " lix mois," ou

louf utro ternie exprimiint une p<îriodo qui di'paisera la
duFfo probable de la session.

M. SEMPLE : Je désire faire que^pies observa-
tions avant que la motion soit adoptée. Jamais je
.l'ai été plus i)énétré de la vérité de l'adage qui dit
C|Ue"ceux rjui habitent des maisons de verre ne
doi\ent pus jeter de pierres sur celles de leurs voi-
sins," (|uo je ne l'ai été au cours de ce début, quand
j'ai entendu deux honorables députés faire allusion
à des (jnestions personnelles et s'injurier l'un
l'autre. Je ne crois nas (jue l'on ait bonne grâce,
du côté de lu <lroite, de lancer l'accusation d'obs-
truction, si nous considérons le retard (jue le gou-
vernement u apporté à présenter le liill. L'hono-
rable secrétaire d'Etut a déchiré que ce bill était
d'une si grande importance, qu'il donneruit su vie
pour le faire adopter

; je me suis amusé en voyant
sur un journal de l'autre soir, un dessin représen-
tant l'honorable ministre couché dans son lit à
l'aise, une main étendue. 11 semblait calme, et un
observateur aurait cru que les portes du ciel étaient
à la veille de s'ouvrir pour lui. Nous ne désirons
pus la mort de l'honorable ministre, car ce serait
un trop grand sacrifice k faire pour un meiiibie
aussi distingué de cette Chambre que de donner sa
vie pour un autre. Nous désirons qu'il vive long-
temps. Tout ce ([lie nous désirons, c'est qu'il
abandonne les affaires et en laisse la direction
u des hommes plus jeunes et plus capables. Il n'y
a pas eu de session où l'on ait fait moins au com-
mencement, et où l'on ait cherché k faire plus à la
fin.

Perinettez-moi de signaler à l'attention de la
Chambre (|uelques procédures qui ont été faites au
commencement de la session, telles (lue rapportées
par le Jouniaf de cette ville.

(L'honorable député lit un article du Journal).
Maintenant, pciniebtez-moide lire le discours de

1 honorable premier ministre prononcé au .Sénat
dans ces circonstances.

(L'iionorablc député lit le discours de sir Mac-
kenzie Bowell iiii .Sénat).

La raison du ntard apporté à la présentation de
ce bill est tris clairement expliquée. Le gou-
vernement ne pQu\ait rien faiie avant d'avoir
réglé ses chicanes de famille.

Certains députés (mt critiqué l'honorable député
d\ork-ouest (M. Wallace) à cause de l'attitud-;
qu il a prise en cette affaire. Cet honorable député
a abandonné une ciiarge qui lui rapportait )j.-),(XJ()

par année. C'est un exemple digne d'être imité
par quel(|ues autres membres de cette Chambre.
C'est nn exemple appuyé sur des précédents bri-
tanniques,

Léti* dernier, trois ministres se sont séiiaré» du
cabinit, mais le traitement attadié à la charge était
plus (,ue ce (|U \U pouvaient abandonner, et ils sont
lelournés,

A cette session, sent membres du .aliinct ont
reini» leurs portefeuilles, niais ils sont retournéj
plutôt (|ue d abandonner leur traiteinenl de «T.tKX)
par année. Je dis mie le iléputé d^N'ork-ouest a
taitceipii était parfaitement juste et honorable.
I^orsqu uii ministre ne peut pas appuyer lu aonver-
nement il doit sortir du cabinet d'une manière
honorable, et non pas en hésitant, et en agissant
contre sa (conscience pour de l'or et du patronatfe.
.Si d autres liomnies.en ce imys, suivaient l'exemple
du députe (1 York ouest (M. Wallace), le (^anada
serait mieux gouverné qu'il ne l'est aujourd'hui

iNous croyons, nous, membres de lu gauche, oue
cette question scolaire pourrait être lé.glée d'une
manille satisfaisante. Personne, en ce pays, n'a
(Iroit a plus de respect (.ne l'hoimrable .féputé de
Montréal ouest (sir Donald .Smith), et j'ose dire(p,e
81 cet honorable député et d'autres avaient été en-
voyés comme coinmissttires au Manitoba l'été der-
niej, lu (inestion aurait été réglée à l'amiable avant
aujourd'hui.

(L'honorable (kputë lit mi article de Ylivminq
'Star.hi 14 avril, ccmtenant l'affidavit de M. Hay
à 1 effet que 1 Acte relatif aux écoles séparées avait
été passé à la hatr par la législature du Manitoba,
en la/ 1.)

D'après ce temoi,i,'iiage. M, le président, nous
pouvons ymr qii. Acte scolaire du Manitoba de
IHil a ete passe en (contrebande dans lu législature
et 11 11 est pas étonnant (ju'on ne l'ait pas trouvé
satisfaisant.

(L'honorable député lit l'historique de la loi
scolaire du Nouveuu-Brunswick.)

Cela nous permet de comprendre l'état de choses
qui existait à cette époque, et de comprendre la
conduite du cabinet (le sir John Macdonald. Je
ne doute pus qu'un grief n'ait existé ; mais le «ou-
vernement n'est pas intervenu, bien .lu'il eût tout
autant de droit d'intervenir dans cette affaire-là
que dans l'affaire du Manitoba.
Quand nous lisons le rapport des commissaires

qui se sont réunies récemment à Winnipet' nous
pouvons voir qu'il y avait très peu de divei-gences
(1 opinions entre eux, et qu'ils n'(mt pas été loin
(l e narriver a une solution. Il parait aussi, d'après
une entrevue que l'on a eue avec .\I. Ewurt le
c(jnseil de la nnnorité, que même dans les arron-
ilissements où la population est entièrement com-
posée de catholioncs romains, il y aurait eu très
peu de ditiicultés ù régler la question. Après tout
autant que noius pouvtms en juger, la diHicult(î
s(3mblait; venir de W innipeg. Puisqu'on est si près
d en arriver à un règlement, il est inutile, je crois
d insister sur un bill de cette nature. Et si le biU
est retiré et (|u'uiie nouvelle tentative soit faite je
ne doute pas qu'un arrangement satisfaisant poiir
toutes les parties ne soit effectué.
Dans cette C(mfédérati(m, il ne devrait exister

aucun sentiment d'hostilité entre les différentes
classes. La population appartenant ù une croyance
a tout aiit.nnt ilp «liv.if <!(. {nni- 1- . -i'.ui ._ ..i,.i .!!. jnuii -îtr 3c= privilèges
religieux que la population d'une autre croyance •

mais la grande difficulté au Manitoba, (T'est le
princîipe des (geôles séparées. La population du
Manitoba est disposée à concéder presque tout ce
qu on hn demande

; mais elle veut des droits égaux
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pour tous, et des privilèges spéciaux pour aucun, et

cette position (juVlle a prise a été fortifiée par la

et

la

VOIX du ])(uple dans tiois élections diHéreiites.

Les coinniissuires du Manitoha disent lans leur

rapport :

Aujourd'hui, dans clinciuo cité, villo et villiiiço de la

nrovince, on delinrs de Winnipog et de Siiint-Ilonitace,

iea enfants oiilholiques l'ri'queiiieiit les écolfs publiques.

On n'entend pas un mot de plainte. Il règne un conteii-

tement absolu. Les enfants ont l'aviintaBO de lecevoir

une instruction suffisante, et nombre d'entre eux se ren-

dent compétents pour devenir instituteurs dmis les écoles

publiques. Nous n'hésitons pus l'i dire que non seulcnienl

ils ne désirent pus se séparer, maisquc s'ils étaient laissés

à eux-mêmes, les catholiques de; cilis,des ville? et des

villages, en dehors do Winnipeg et de Saint-Bonifnce, ne

voudraient pas consentir à un changement dans le sens

indiqué.

Dans leur dernière if'pon&e, ils disent :

La difficulté que l'on éprouve il arriver à s'entendre sur

une base de règlement semble être très clairement déliuie.

Vou.s prétendez, duns votre m moire, que les catholiques

romains " ont cert linement des droits légaux importants

en ce qui a trait aux écoles sépurées," et que, selon vous,
1 --• '' " '- '" '- '
man
de la province

'objet do la conférence est de donner ces droits de la

nuniére la plus irréprochable, par l'Acte de la législuture

L'organe du cabinet du Manitoba a dit (pie lea

conunissaires du gouvenienieiit provincial avaient

pris pour devise durant la conférence " droitségaux

pour toutes les croyances, ])rivilègcs spéciaux à au-

cune "
; et l'on peut sûrement confier les intérêts de

la minorité à la province où ce principeexiste. Nous
pouvons confier cette affaire ù la population, avec

lacertitude (pie son sentiment d'écjuité et de justice

lui fera redresser les griefs (|ui existent, en respec-

tant comme ils tioiveut l'être les sentiments de la

minorité.

L'honorable chef de l'opposition a proposé la

nomination d'une commission pour examiner tous

les faits par voie d'enquête, et, à mon avis, il est

plus important d'avoir une commission d'enquête

eu cette affaire (jue sur le trafic des spiritueux, car

les opérations de ce trafic sont bien connues. A ce

sujet, je dois dire que ccttrCiiambre, vu le nombre

de ses membres, est une assemblée très sobre ; et il

est très triste (pie nous en voyons queh|iies-uns

violer les règles de la courtoisie. Si, l'autre jour,

entre dix et onze heures du matin, un dé])ufé est

arrivé en cet/te Ciianibre dans un état peu con\e-

nable, s'il a levé la main sur un de ses collègues, et

s'il s'est servi d'un langage dont ou ne devrait pas

se servir dans une assemblée—langage entendu par

les journalistes de la galerie et répandu dans le

pays—cela est di\ seulement aux niallie ircuses

longues si'ance de nuit. Nous devons t(ms, j'en suis

sûr, ressentir les efTets de ce regrettable incident,

et je ne doute pas que rhonorabl(i député ipii l'a

provoqué n'en ait honte aujourd'hui, car il est sou-

vent à son siège, et je ne l'y ai pas vu durant les

quehpies derniers jours ; il est, je suppose, à se

repentir.

While tho lamp holds out to burn,

l'he vilcstsinner mr • return.

^L FLINT : Avant que la motion soit mise aux

voix, je désire dire (pielipies mots relativeinent à

une ou deux phases de cette question. Nous
oimmr.-s arrivés à un point où l'on dirait <iuo. la.

quantité de besogne «pie le comité a devant lui est

si grande, et les opinions si nombreuses, qu'il nous

sera j)res(|ue impossible d'examiner les principaux

articles du bill pendant le peu de temps que nous

avons a notre disposition, Il est donc à propos que

: nous passions en revue la ligne de conduite suivie
par le gouvernement. Il n'est pas néci^ssaire de
prêter à tout le gouvernenu'iit riiitention arrêtée

I
d'arranger les débats de manière à ce (pi'il soit

!
absolument iiiipo-ssible d'ado))ter le liill, mais, pour
les lins de raigiimeiitation, si nous devions supposer
qu'un grand nourore de ministres désirent vivement
(juc le gouvernement passe pour favoriser les idées

'' d'une jiartie considérable de la population, et,

qu'en même temps, ils ne désirent pas très vivement
inettie dans notre corjis de lois un acte inapplica-
ble, qui les expii.«era jioiir toujours au ridicule et à
rignoniiuie, nous poarrioiis apporter do nombreux
aiguiiients en faveur de cette opinion. Un a dé-

montré en cette C'haiiibre (pi'en supjjosant, comme

I

le supjioscnt la plupart d'entre nous, ([u'uiie légis-

lation réiiaratrice est de notre juridiction, et qu'il

1

existe un grief dans le sens tecliniipie ou légal du
: mot, grief dont souffre la minorité catholique
' romaine du .Manitoba, et en sujijjosant ([ue le gon-

!
verneiiient est nécessairement tenu de faire dispa-

, raître ce grief, personne ne peut nier (ju'il ait été

, commis des bévues sérieuses que l'on peut seulc-

I nient attribuer dans une grande mesure àlapréiné-

j

ditatiou.

!
Les jiartisans du gouvernement ont à peine tenté

j
de défendre sa ligue ne conduite. On savait (jue la

' session était coiivo(juée exprès ])our adopter un pro-

jet de législation qui levait nécessairement pav et

]

par la criti(pie et metti-.' à l'épreuve les forces physi-

j

ciues et mentales des membres de la Chambre, un
i projet de loi (pii devait nécessairement être coni-

j

battu vigoureusement, et, cependant, bien qu'il pos-

I

sédât cette connaissance, le gouvernement a déiil)é-

j
renient retardé la présentation de cette mesure au

j

parlement, et a permis aux adversaires du prin-

I

cipe d'une législation réparatrice d'en einpê:her

i l'adoption.

! Il est parfaitement inutile, ]j(nir les honorables

1 membres de la droite, de se jilaindre de ce (|u'ils

veulent bien appeler de l'obstruction, et ce qui,

envisagé sous un aspect parlementaire convenable,

ne saurait raisonnablement prêter à cette accusa-

tion. L'obstruction, de la part de ceux (pii sonc

opposés non seulement au principe du bill, mais à

toute intervention dans les affaires de la législature

du Manitoba, est une chose (ju'ils sont parfaitement

justifiables de faire. J'admets (jue c'est un moyen
extrême, mais c'est un moyen au(iuel ont eu recours

le parlement de la (irande-lîretagne et les liono-

ralilcs membres de la droite, lorsqu'ils étaient dans

l'oiiposition, et les iionorables membres de la droite,

en hommes publics expérimenté's, auraient dû pré-

voir (pie les adversaires du princi))e de cette légis-

lation auraient recours à ce moyen dans une très

grande mesure. La majorité des membres des deux

côtés de la Chambre (jiii objectent au principe de

cette législation n'est pas très considérable, i)arce

qu'il est admis (pie le jour pourrait venir où nous

nous accorderions tous à ijasser un acte ri'pa-

rateur, après avoir fait les démarches convenables.

I

Ce jour-là pourrait venir, lors(juc l'on aurait donné

une occasion raisoniiaiilc d'examiner à fond ia(pie.s-

tion à la lumièro de toutes les circonstances se rat-

tachant à la (juestion. La législature et le g()uv('r-

nonient de. chaque ]n-ovince, lyaut juridiction

i
absolue sur les affaires d'instructicm, ne sauraient

! être traités ae la même manière (pie peut l'être une

corporation privée par les tribunaux, lorsque cette

i
corporation outrepasse ses pouvoirs légaux. Il n y

1
a pas de manque de dignité pour un tribunal
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<1 .'tTiottre un mandavnis contre une corporation •

mais (laiiH le cas .l'une Icgislature prosinciale, il

;"l^"°"*!i.
'"' ^^ 'l"estw" à un point .le vue tout

la laii (lincrent.

Voyons quelle est la position de ce parlement
relativement a la .l.'.cision judiciaire du Conseil

K;rtî'ln.ST''"
;i"c lors,,u'il était au pouvoir,IL parti lilR-ral lavait plus souvent exercé nue lé.art. conservateur. Il y avait une occasion .le

'A tè"h/''Nr"?,''"'"""'^*^'
^"'-^ '•*= i''^^'"P"ôn le

1 Acte (lu .Miimhfili!! u., luriM .i„ i .KrA,.f„,l„ M ,. 1

-""^<-, uns ue 1 auoptlon < e
1 Acte (lu Miinitoba en 1890 de li noiiHnn

,;nvé. Une J^ra pas-ii^cessaïrë^j^ë V'citn::ïtë ETnLlSlÏÏ'''^^ ^
^^"f ^r^^' -^"-

.
çcisiou, car elle a ,Hé citée fré.iuen.rnent en cette

\
à u, de r s.^^^^^^

,?' ,Mft^»''"- et avec beau-
C iu.ml.re La ,,uestiou ,ral..,r.l soulevée devant le ' rm • e Mam l.^"., ;

•" ''«'f.'^ti.m a.loptée en 1890
çou.ite ludica.ie .lu Conseil privé est celle-ci : La aùx.wZ t.

'^ "iconst.tutionnelle, les tribu-
couute juiliciaue du C.mseil privé est celle-ci : La
oi SCO aire actuelle <hi Manitoba est-elle constitu-
tionnelle et va i.le ? On a répon.lu à cette ..ueption
dans 1 affirmative-

'
1 :" --"""' '"v-"iit>iinui.)nneJe, les tribu-naux,levaient .léclarer.,u41 en était ainsi/ ^lais si hloi était constitutionnelle, alors le .iroit de lésaveuétait le seul moyen dont pouvait .lisposer l'admi.

La secoiule ..uestion ,jue l'on a soulev.îe, après ! lerZtÏÏi.H^'ro!,;'''"'"'''''""""^toute uue longue .,•rie d'appels, a été .le sav.,rr d ! Iroit et ti "^^^ rolativemeilt aux
oe parement avait le .iroit .la.lopter une législa- ^ connu . ,ne l'oiT l ''V"»""'''*^'-

^ t-st bien
tion duu caractère réparateur, .la'ns le but ,le°faire '

.le 1 i„is r ti f ' '"
r'

''"'^^*\"" '^ l''-^"entiou
disparaître b. prétendue injustice causée par cette -Xn^^^^UvlAf',

''''''

^'V^"" ''' ^'" «At été
loi scolaire du Manitol>a ,ie 18!.0, ,,ui avait é é

| ÏE^'^ei ^f fr ' " ^'^

eclarce coustitutumuelle. Le comité j.uHciaire du ~ Zfo f 'Il
'."-/^""'f'^^:^:'

^'"'T^^
l'att. ution du

I

lil

t

p....,,.,..,. >.,. .^.i-jue .exigeaient les taits se ratta- neut être un f,„.r ,,
'

l
' "^•^-

, ^' y aurait eu
chant réellement à !a cause. Il s'est immé.liatement la oc nSi tion •Ivf

'"" '" .'' ''' '•'^•^"^'^tioii, si
.levé une .liscussion entre l'honorable chef de la Ion „t ,,";', ^'"\ '7"!""î '''^ <li«P'«ition
gauciie et ses partisans et le Kouvernement. I i Z- "el. -c™^^^^^

^^''^ Ti-léc d'inter-

-—.,...„...,„„,, ^ luiiiieue et ora.'ieile. 11 est alors evercp n,. ,^,.,,^ i
•

&•-.' "''>-'">-"i' avaic
vrai ,p.e „n peut, dans une grande mesure, se t c.mii vitre? , ,,n

''"
'^'r"?

't\°"' «' l'on avait
procurer les faits par différentes m.ithodes d^^^tX; eL^ 1^

état de la .juestion, si le
recherche, mais même les archi.es ne constituent

i
Sv en exa,'»^^^

'
" '^^""'"'"^

pas toutes les sources de renseignements, et un tri cHo i eu e. . t ' '

-f"
'•^'ttaehant à lïns-

vaste champ est ouvert aux recherches sou^ forme ,l7fféets':'fe
'''''""• ''' '^"'"''"^ ^^^'^'»'"'' !««

d examen des habitants .le la localité, membres du 1 1 m no té cfthnli'"'"'''"''
"' ''^'^ p.vtentions

cleive. hoM.M,,.* ,1„ .„.,.f,.„..: ......_ .
''•• "imoiite catholi,,ue romanie, pres.jue tous

tnbu,;:;i cmpét;;;;: ; ; t :„":;: rjîé*;;" \ ri '' --^'^"^i™"-' e,. anr
.., ^„

précieux p.,ui' nous. Ceh^u.rait apbu;^' .h^iJ^ i 2/ rw-^wr^ur'^' '\ '"" "^'^ '"'"P*^ '-
des

. Uhcultés .lu, ont embarrassé ce comité. Cela ' et i
'

.s .1 -
•""?^''"H'^- ^^^ «ouverne-

aurait beaucoup contribué à éclairer le payre^ c'es là .on 'h
"' '' """" ''«"•= -le conduite, et

.'.néral, relativement aux neilleurs moyll
\ \ ce sui.^t

' '"'"""''' '''''''' 'i"'" '' -•'""'»!««
prendre pour remédier au grief. Cet asnec't de In r ',!.' i

•

;,uesti..n a été traité uvec taucoup .l Et par Lt.^a^roé;^d';?"«'''''^
'1"'' '^ "'"">'i«e ensuite a

K' chef .le la gauclie et ses partisans, mais le^'^ i •

.1écil ,^ i

"
r

""?' P'.' ^;?S""ve>'"ement après
vernement a rejeté leurs l.r.,positiôns, et no .s

'

v m e ,. ^ /ir^' '"^ (''' «ou-
.somnies eut.ys dans ..ette .liscussion prôlong.'.ret . M . b V ,

!" ' "P""}' " ^ ^""'^'''« 'ueole
qui sera probablement stérile, cms.'-. nence .lins ' ,;

'
"

''"!'? -'^'' "''"""'H'ces ..uasi-judi-
"Mc gran.le mesure, .lu réf..; -lu S^iï |

":^^
ecnler cette en.,u.-.te. Cela, seinble être .n.e

,

'';.;!!..t., !',,'.'.^'.'^'':''' '1'" ""^ ^'!"1'!' avec .soin la
a .1 auti'e «.'onclu-

a-accimler cette en:,u.^te. Cda/seinb êtr^^e I ^li r "" ''^'"^ ^'^"^ '!"' ""^
^les erreurs .lu gouvernement odn ,^'l/ï! '^"^"""' '"'^"" .'"^ Pe-t arrivelits erreurs .lu gouvernement qui o..t amené la
présente situation.

Il y a eu une autre erreur qui a beaucoup cou
tribue a nous mettre dans la jxwition où nous nous
ri-fiii \'i'>*i t) >>..•. .4-. ....... 1. r

s.on .lue cel e-c.
: ,Si le gonvernem..i,t fé. lénapimye qu'il était par la décision du C.msi Xîet par les opinions d.mn.'.es par Leurs Sei-M.e, riesnvuit c,.nn,c,„.^ paiM;,,.lans l-espnt qn" nSrouvons uu.intenant. Le gouvernement est .evêtu i

'

.. Ira e Z ,té de ^Z
"^ ^P"'' '"" '^"'"""^

.1;. pouvoir de reviser la l.inslation de t..ute pro- , ,S nith to '

A ,

-^''.'"'f'^louest (sir D.mabl
vn.ce. SI cette législati.m n'est pas jugée être sa're n, .nll

' ••!
"""" ""'^ ''""imission aualo-

-lans les intérêts de toute la C'..\f.Mie ttL„ Si^le i

^^|^,^'
^ a non.niée il y a <p,el.|ues jou «,

K.myen,ementcn„.i,!êroqueeettelégislati^ni^.
: ; ^rù^^ii'lv^ -,-"""'" '''" '^^''^'^^

atteinte a .,uel.,ue sage pi^incpe d'adn.inist,-ation, C e pi'it ë Co , li I

"'
i'-','

'""'"* >"»"if'-'«té

1 a le p.n.vo.r .le c.m.seiUer à ,S.,n Excellence i rtn,l.'sV,n,,.f
^.'"^^ '''^t'"". «t .1 y auiait eu une

le go..ver,.eur g.'.néral de révoquer l'acte. )., a ! .s ects i
'

I I

'"""''[' ''"^' '1'"^^""" '^""^ t""« «es
exe,-cé ce pouvoir e.. maintes circonstances .lepuis ' Nlaid b^am ,'i

f ';'"^''^"1'''^ 'l'"-' ^'^ l>o|udatioi,
laConféuerat.on, et les i-norables n.e.iibres ^a

|
in'trilcUrd^ pasiei::Z:s sa ïrôpfë'lSl";
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mie législation réparatrice qui aurait donné k la

minorité tous les droits auxtiunls elle pouvait rai-

sonnabloHieut prétendre. Si l'on avait iigi ainsi,

nous n'ouvririons pas une campagne électorale sur

une question (jui devra causer du tort aux nieilleuts

intérêts du i)ays.

L'écliec provient, d'abord, de ce que ce gouverne-

ment n'a pas r 'VO(|ué l'Acte scolaire du Manitoba, et.

Je regrette profondément qu'il nous ait été impos-
sible de passer ce bill, surtout, qu'il nous ait été
impossible d'examiner des questions importantes
(jui s'y rattachent et (jui ont été signalées à l'atten-

tion du comité en diverses occasions. .Je rcgi-ette

profondément qu'il n'ait pas été donné à ce parle-

ment de faire connaître son opinion au sujet de
(|ucl(jues-unes de ces questions. Il y a, [)ar exenq)le,

ensuite, (îece qu'il n'a pas agi réguliciemcut lorsqu'il l'aniendeiiient inscrit à l'ordre du jour par l'Iiono-

a connu la décision du Conseil privé. J'espère (|iie lable député de iJiigot (M. I)upont), amendement
cela servira île leçon aux iionunes d'Etat de l'avenir; ' (ju'il nous a été iiniiossible d'atteindre, parce (pie

j'espère ([ue lorsijuil surgira des (juestions de cette nous sommes loin de l'article 74 du bill. Cet

inqHjitance, ils n'attendront pas aux dernieis amendement dit que les mots suivants soient ajoutés

moments A\\\\ parlement moribond pour piéseuter
|

une législation (|ui doit soulever <les discussions, et
i

qui doit inévitablement enqjêclier la dilution il'une i

(jucstion au règlement de la<|uclle mais sommes si

profondément intéressés.

La motion de M. Stubbs portant (jue le coinitt;

lève sa séance, fasse rapport du progrès de ses tra-

la fin du 74e article ;

Si la législature du Manitoba n'accordo pas chaque
année cet octroi aux écoles séparées, le (Jouveineur gêne-
rai en conseil octroiera, à môme le revenu net provenant
du iond.sdes('eoles produit parla vente des terres scolaires
diins le Manitoba et affecté au soutien des écoles et iiu

maintien do l'instruction dans le Manitoba, et paiera au
conseil d'instruction, chaque année que cet octroi n'aura

. , pas été l'ait aux écoles séparées, une somme proportionnée

vaux et denrande la permission de siéger de non-
i

à celle votée ou accordée par la législature du Manitoba
!
aux écoles publiques ou pour tins de l'instruction, et

1
r"Acto des terres tédérale.s," chapitre i54 des Statuts
revisés du Canada, est par le présent amendé en consé-

: quence."

C''est un principe très important que celui que
préconise l'iionoralile député de Bagot (M. Dupont),

et je regrette qu'il n'ait pas été donné à la Ciiamlne

de le discuter, car je crois (ju'il est très important
qu'il le soit.

J'ajouterai seulement, M. l'Orateur, que, dans les

circonstances, je proposerai que le comité lève sa

séance, et ([ue vous, M. le président, fassiez rapport

du progrès de nos travaux et demandiez la permis-

sion de siéger de nouveau.

M. McCARTHY : Je soulève une question

d'ordre. Je prétends que cette motion n'est pas

dans l'ordre. Nous venons de régler une motion

analogue, et cette motion ne saurait être proposée

\eau, est rejetee.

M. le PRÉsrDKNT : Il s'agit maintenant du

paragraplie 2 de l'article 1.5. Cet article sera-t il

adopté ?

•Sir CHARLES TUPPER : A cette épo<iue de la

session, M. le président, et en présence de l'obs-

truction persistante <|ue l'on fait à cette législation,

je me crois obligé de proposer que !e comité lève sa

séance, fasse rap{)ort du progi-ès île ses travaux et

demande qu'il lui soit pennis de siéger de nouveau.

Vu l'obstruction constante que l'on fait à ce bill

imj)ortaiit que le gouvernement désirait si ardein

ment et si sincèrement mener à l)onne fin, à cette

phase avancée de la session, et vu (|UC nous avons

très jjcu de jours à notre disposition, il me send)le

<|u'il est al)solunient nécessaire que nous nous for-

mions, demain, en comité des subsides, dans le but

de voter des crédits pour les besoins pressants du i «le cette façon. La seule motion (pie Ion puisse

pays. Il serait très malheureux si, vu le peu de proposer est tpie vous quittiez le fauteuil.

jours (|ue nous avcms a notre disposition, nous ne

nous prenions pas à temps pour voter les crédits

nécessaires à l'administration des affaires publi(jues.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Il y a eu des'

procédures intermédiaires entre cette motion et

elle de l'honorable député de. ,
. "I

"
•,. ' I ceiic ue i iiuiuuttiut: iu-uulu tit; vardwell (M.

pans ces circonstances, ]e propose que le con.ite :

j^^^^, ,^ ^^^^^ ,^^ ,^ ,^ ,

^.^.t^,^
.,,.^j

^^^;^ ^^,^^ ^.^^j^

lève sa séance, fasse rap]>ort des progrès de ses
j , l:„„'..„i..,.:..„ :. p...i »;

travaux et demande la permission rlo .siéger de nou-

veau. Demain, nous nous formerons en comité des

subsides, dans le but de voter les crédits absolu

meut nécessaires à

])ul)lic

l'administration du service
;

la (piestion relative à l'adoption du paragraphe (1))

I de l'article 15, après que la motion de l'Iionoialjle

î
député (M. Stulibs) eut été rejetée. La motion de

riu)uorable ministre (sir Charles Tupper) est donc

parfaitement dans l'ordre.

^I. M(;CARTHY : Parfait. Je n'avais pas com-

pris cela.

impossildc de faire <lavantage. Je dirai en <mtre
|

M. LAURIER : Ce que vient de dire l'honorable
j

(|u'uu certain nombre des disiiositions les plus ini- j ministre (sir Charles Tupper) exige eertaiiieiueiit
j

i)ortaiites de ce bill ont reçu la sanction du comité.
|

(|uel(|ues observations de ma part. Le ciief de la

Leliilllui mêmea recula sancticm d'une inajoiité très :
Chambre dit ((u'il regrette lieaucoup «lUe ce bill ne

satisfaisante de la ('hambre, et les tentatives d'obs-
|

puisse pas être poussé plus loin, et qu'il n'ait lias

Je n'ai pas besoin de dire, M. le président, com-

bien je regrette (|ue, vu l'obstruction continue et

persistante (|uc l'on a faite à ce bill, il nous ait été

truction (pie l'on a faites ont été condamnées par

une écrasante majorité des députés. Mais, vu les

circonstances particulières en présence desquelles

nous nous trouvons à cette session, il nous a été

impossible de faire les progrès aux((uels nous

avi(ms raison de nous attendre, et d'avoir la satis-

facti(ra d'incorporer ce l)ill dans nos statuts. Je i

été donné à l'honorable député de Ragot ( M. 1 HqKHil
)|

de proposer son amendement à l'article 74, aiiRMi-I

dément dont il a donné avis. Dans cet aiueiide-f

ment, riioiioral)le député (M. Diip(jnt) demandaiti

au gouvernement de faire une a))propriatioii ]iouC

les écoles séparées «le la minorité du Manitoba.

Mais le cilef de la Chambre, tout en disant ([u'iS

ne dis pas (|ii'ii nous sera impossible d'examiner le 'j regrettait cela, n'a pas dit (juelie serait son opiiiioil

bill plus tard, lorsipie les subsides nécessaires ; au sujet de cet amendement. En outre, si 1^

a iront été votés, mais, dans l'intervalle, la question comprends liien, il n'exprime aucune oiiimon a

est suspendue. I
sujet, parce que deux membres de son calùnet iioul



ivais iiiis coin-

ont (lejf'i <lifc qu il ne aérait pas possible d'accepter
cet amendement. Au eouis du débat, le ministre
delà Justice et le miniatie des Travaux publics
ont déjà expose les roisors pour lesquelles cette
disposition n'avait pas été incorporée dans le bill.

M. piCKEY
: Je demande pardon h l'honorable

députe (M. Laurier)
; il se trompe quant ;i moi.

M. LAURIER
: L'honorable ministre a dit qu'il

existait des iloutes sérieux au sujet de la constitu-
tionnalité d'une telle disposition.

M. DICKKV
; Cela avait trait, je crois, à la

question île savoir si nous pouvions obliger la léuis-
lamre du Manitoba à faire cette disposition elle-
même.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez 1

AI. LAURIER: L'honorable ministre est-il pivt
a dire que ce gouveineiueiit le ferait ?

M. DICKEV: Oh I non, certainement non. Je
répondais simplement à l'énoncé erroné de Tliono-
rable député.

•
^^' f-^p'^Il'^'"^ : 'Te n'ai peut-être pas exprimé les

idées de Ihonorable ministre (M. IMckey) exacte-
nient comme il les a exprimé lui-même

; mais le
résultat est le même.

M. DICKEY
: Oh ! non, il est absolument difTé-

rent.

M. LAURIER
: Il a toujours nourri l'opinion

que ce gouvernement ne pourrait pas voter de
crédit, au n.oins à présent. C'est l'opinion que,
d après moi, l'honorable ministre a exprimée il y a
peu <le jours.

.^j,.

Revenons à la question, M. le président. L'ho- cela,
noralile ministre (sir Charles ïupper) dit iiue poiu
le moment, il retire le liill.

Sir CHARLES TUPPER : Non, je ne l'ai pas
retiré. '

M. LAURIER : Il retire le liill du comité.

,

Sir CHARLES TUPPER : Je <lemande pardon
a lh()Moral)le député. J'ai dit que je susjwudais
simplement les procédures relatives au bill, afin
d obtenir les subsides absolument néces.saires pour
les besoins du ser\ ice public. Je suspends simple-
ment les procédures, en nous reprendrons k bill
des que I on aura voté les sul)sides. Ainsi, nous
pouvons continuer la discussion de ce bill jusqu'au
dernier moinent de la session.

M. LAURIER
: Je dois prendre la déclaration

de 1 lumorable ministre comme il l'a faite, mais je
comprends certainement, cependant, (juc c'est là
un moyen de couvrir sa retraite. A tout événe-
ment, je proteste contre rassertion de l'honorable
iiiiiustrc (sir Cliarles Tupper), assertion portant que
s il ne t)ousse pas plus loin ce bid, dans le moment,
cela est dû à l'obstruction (pie l'on fuit.

Sir CHARLES TUPPER: Nous avons une
obstruction constante depuis neuf heures.

M. L.VURIER: Vous avez eu un débat de neuf
heures sur la motion demandant l'ajournement de
ce comité, motion proposée à deux heures l'.u matin,
a une heure très raisonnable pour ajourner

81|

ni/yt'rn^^'^^^'^^^
•' '^"^ '"""'^ 1"'" «^^-^i* P^è» ci

fai'te.
'' ''*' '"''*'"> 'i"'^"'' ^^ '«"tien a été

M. LAURIER
: Cela est encore pire.

Une VOIX : Il était trois heures.

heures ou .(eux heures. La motion a été proposéea un moment ou le gouvernement aurait 'dul'ac-

Xle '

'sf '1 '*'"p l'^"'f^^it«"e>'t juste et raison-nable. !m, depuis, l'.m a discuté sur cette motion,u iiom imnistre (sir Charles Tupper) doit coml
en le que la manière dont il a cherché à conduirea ( Ilamluc ne scr,i pas approuvée. Nous voulons

tscutei nusonnablement toutes <,uestions qui seprésentent devant cette Chambre.' Nous vc nionse«r donner toute l'attention possible
; mais

honorable mm.stre croit faire adopter ce bill, outout autre bdl en en en.pôchant la discussion lui-sonnable, (,u il me permettre de lui dire (lu'il setrompe. '

L'i. litre jour, l'honorable ministre nous a fait leçoniphmei.t de .lire que, dans son opinion et .lans

écon'r';
""", f"'7;'t.'^/^".nnente, nous étions lase onde Assemblée législative au mon.le. La pre-mie.e .|ssemblee est bien connue. La première

Asse.nblee reprcsentative de l'univers est le grandparlement br,tanni,,ue, et une conduite comme
celle dont nous avons été témoins la .semaine der-nière et cette senniine, on n'en a jamais été témoinau iiarleir.ent britannique.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez !

M. LAURIER : Oui, monsieur.

CHARLES TUPPER : Nous admettons

M. LAURIER
: Certainement, l'honorable mi-n stre doit admettre cela. Permettez-moi de dire ahonorable ministre que la meilleure preuve que

1 on n a tait aucune obstruction à ce bill ...

Quehiues VOIX : Oh ! oh !

-M. LAURIER
: La meilleure preuve ou'il n'v aeu qu une discussion honnête, c'est que' des qua-torze articles .jm ont été adoptés, pre.s<iue tous ontce amendes par le comité, et que les amendements

(iiit et.- acceptes par le gouvernement.
Hier. Ihonorable ministre (sir Charles Tupper) alu a eett_eC'haniln.M,n télégrainme .le Sa (hEur

lar,heve.inc.leSaint-lî.miface, man.lanf qu'il aceeptait toutlebill. Or, M. le prési.lent, q'ue i'J -

m 'uH. ?.'',i"';"'
"""'". «"»"!"-'« '•«••lis en cou.ité

su.
1 ait cle 14 .' Le premier <jui a ,,r.)posé un amen-dement a cet article a et.', le ministre' .les Tr u xpublRs. Cela a eu lieu hier. A ..ui la faute si n„

J"."'.l-lH.i le bill n'est j.as poussé'pîus lo n '^ Qi i^ tresponsable ,e l'état ,le choses actuel V où s. nt lesnnnistres?OÙ est leur maj.,rité ? Où so Sliommes <p.i sont resp.,nsables envers le pays en
g.^neral.' Ce s„nt ceux qui siègent sur les I.m
(luettes du trés..r. A ,,ui la faute, si leshon ra "«
ministre., ont attemlu ci,„i ans' avant d'àûci ercette ,,uestion sur le ta,,is ï A ,|ui la faute, s'ils ontpasse un arn.té ministériel draconien et v oient "tqui, au heu d'amener le Manitoba à la conciliati'on
I a pres(,ue forcé .le prendre une position hostile'' Aqui la faute, si, lors de la session de l'année dernière
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laquelle, noua disait-on, avait été convoquée pour
traiter cette question ; à qui la faute, (iis-je, ai

après l'expédition des afl'airea ordinaires de la

Chambre, la (|uestion n'a pas été soumise ? A qui

la faute, si le gouvernement a eu à lutter contre

deux factions rivales ? A qui la faute, si le gouver-

nement a forcé le seul li'nnme (jui avait apparem-
ment du courage et dew convictions sur cette (lues-

tion CSl. Angers) à seretiier du cabinet ? A qui la

faute, si, le S juillet dernier, le gouvernement a dit

qu'il demandeiait au Manitoba d'entamer des né-

gociations, et s'il a laissé passer six mois sans que
ces négociations fussent cntanu'ea ? A ([ui la faute,

si, le 2 janvier, nous nous sommes réunis ici pour
traiter cette (piestiou, et si nous avons trouvé le

cabinet encore divisé en deux factions rivales— une
faction en dehors du cabinet, et l'autre dans le ca-

binet—s'attnquant mutuellement: les membres
d'une faction traitant l'autre d'indjéciles, et les

membres de l'autre faction traitant leurs adver-

saires de traîtres ? A qui la faute, si après (ju'ils

eurent réglé leurs dittérends et qu'ils furent a])pa-

renmient um's encoie une fois, à qui la faute si le

bill n'a pas été présenté? A qui la faute si, au lieu

de présenter le bill, l'on a continué le débat sur

l'exposé' budgétaire V A qui la faute, si V<m a laissé

écouler six senjaines de cette session avant de pré-

senter le bill ? A (|ui la faute, si le bill n'a été pré-

senté qu'aux derniers jours de la scssio-i, alors <pie

l'fui savait (|ue la durée du [)arlemeut expirerait le

24 de ce mois ?

La faute en est seulement aux honorables mem-
bres du gouvernement. Aujourd'hui, ils disent

qu'il leur faut retirer ce bill du comité.

Plusieurs VOIX : Oli ! non.

M. LAURIER : Aujourd'hui, ils disent qu'ils

ne pousseront pas plus loin ce bill.

Plusieurs VOIX : Non, non.

M. LAURIER : Aujourd'hui, ils di.sent (pie s'ils

ne poussent pas plus loin ce bill, cela est dû à l'obs-

truction. C'est une question que. pour ma part,

je consens à laisser décider par les électeurs impar-

tiaux de ce pay".

M. LaRIVIÉRE : A qui la faute, si ce bill n'a

pas été adopté durant cette session ? N'est-ce pus

la faute <lu chef de l'ojjposition qui a proposé (|uc

le bill fût renvoyé à six mois? A (|ai la faute, si le

débat sur ce bill a duré si longtemps ? X'est-ce

pas la faute de ceux (jui ont voté eu faveur du
renvoi à six mois, du contingent de la droite de la

Chanil)rc, ajjpuyé par une majorité considérable de

la gauche ?

\\t l'on prétend que ce bill n'était pas suffisant,

tju'il n'était i)as convenaljlement rédigi'. Qu'avons-

nous vu dans ce comité? Nous avons vu une masse

d'amendements inutiles.

M. SOMERVILLE : Acceptés par le gouverne-

ment.

M. LaRIVIERE : Une masse d'amendements
inutiles ])ropost's et discutés pendant des lienres ;

et, iiotir maintenir la i»aix et l'hannouic, et pour

ex])édier la liesogne, le g'juvcnirimtnt a consenti à

accepter (iueh]ues-uns de ces anuudenients. Mais
je di'tie tout homme impartial de comparer la teneur

de ces amendements avec les articles (ju'ils étaient

censés amender, et d'y trouver quelques différences,

en ce qui concerne la valeur de la législation. Les
amendements étaient simplement des changements
de mots d'aucune importance ; mais le gouverne-

ment, pour expédier la liesogne, les a acceptés, et

j'ai moi-même été obligé de les accepter, afin

d'arriver à la tin de ce bill. Et lorsc|u'on nous dit

qu'il aurait dû être sounds plutôt, comme il aurait

dû l'être, je jrois, je dois dire (pie même si le l)ill

avait été soumis à la Chambre il y a six mois, l'obs-

truction (jue l'on a faite durant le peu de temps, ou
durant le temps considérable, je puis le dire, (pi'il

a été sous examen, aurait duré même plus long-

temps (pi'ellc n'a duré. Quelle sincérité pouvons-
nous attendre de la part d'hommes (]ui ont empê-
ché ce bill d'être adopté, puis(pie leur première

motion était destinée à détruire le bill par le renvoi

à six mois ?

Or, .M. le président, au nom de la minorité que
je représente, je proteste contre l'obstruction (pie

l'on a faite à ce l)ill. Si les membres de cette

Chambre (pii combattent cette législation avaient

désiré sincèrement aidera la minorité, le bill aurait

été incorporé dans les statuts avant aujourd'iiiii.

Mais je crois (|u'il sied mal au chef de l'opiiosition

de (lire aujoui il'liui (jue c'est la faute du gouverne-

ment si ce l)ill n'a pas ('té adopté, lors(pie nous

savons (jue la [)remière mesure qu'il a }irise a été

une mesure radicale, prise dans le but d'étoutl'er le

bill avant (ju'il fût soumis à notre examen.
Ces messieurs prétendent (pi'ils veulent venir en

aide à la minorité ; ils jirétendent qu'ils désirent

rendre à la minorité les droits (jue lui a fait perdre

la législation de ISiH) : et, au lieu d'aider à adopter

un bill (pie la minorité a acce|)té, ils mettent des

entraves à toutes les phases du bill. Je dois dire à

mes amis de la province do Québec (pii ont v(jté

contre ce l)ill et en faveur du rc^nvoi à six mois, (pie

non seulement la minorité du Manitoba, sans excep-

tion, conservateurs et libéraux, a «iiprouvé le bill,

ainsi (|U0 la chose a été déclarée et ])ubliée, mais

rarchevê(pie de .Saint-Bouiface, (pii, comme nous le

savons tous ])arfaitement, ])rend un grand intérêt

au bien-être de la minorité placée sous ces soins,

a ex])rimé ouvertement son opinion ; et cette o|)i-

nion, je dois le dire, a été partagée par tout re|)is-

jo])at catholi(pie du Canada.
Quehpi'un m'ayant dit, au mois de mars, (ju'il

était l'umeur (|ue (]uelques uns des évê(|ues étaient

ou inditlérents, ou ojiposés à cette h'gislation, j'ai

télégraphié à i'arehevê(pie de Saint- Koniface, qui

étaient en communication constante a\ ce les autres

membres de ré])iscopat, et lui ai demandé s'il y
avait (pielijue vérité dans c(!tte rumeur. Voici sa

réponse :

Aucun évoque ne ditfèro avec moi. Tous sont très sym-
pathiques. Los CHfliDliquosQui combattent le bill trahis-

sent la minorité catholi(|Ue.

Or, il y a un dicton portant que l'on ]ieut être

plus catholi(|ue()Ue le jiape. Il ya aussi un dicton

portant (pi'il n'est pas iM-cessaire de demander il un

homme de faire ))lus que ce (ju'exigent ceux (jui

sont dir(;ctenient intéressés, et, dans cette circon-

stances, ce V(eu généreux (pie les adversaires de

ce bill ex|)riment |)our le bien-être de la minorité,

ne sont ])as sincères, ils ne viennent pas du tond

de leur cœur . Ces hommes n'expriment pas leurs

véritaljles sentiments sur cette (picstion, et leuis

actes est en contradiction directe avec leurs )iaroles.

Je dois donc exprimer le regiet (pie j'êprouv(^ île

voir que cette Chand)ro a décidé de suspendre I'cn^

I

amen de ce bill. Tout en regrettant, comme je l'ai
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rl^jà dit, que Ion n'ait p.as tenté du faire passer
cotte l,|g.slati„n plus tùt-et j'ai saisi l'occasion
<le protestcr-oepen-lant, (,uan.l j'ai demandé au
gouvernement de ne pas remettre ce hill ;', uneautre session, je n'ai jamais reçu du cùté .le la
l/ailcllfi 1111 nliv-Mi ,...„ ; : ' ...

a maioritc des députés ,1e cette Chandjre, à rétablir
la paix I luirmonie et la tranquillité .lansnotre iiavs •

por ent une responsahilité très sérieuse .iLvanteuis contemporains, et ils seront, je crois, ju^éa
ticore plus scvcTemcnt par les historiens (,ui écri-

gauche nn appui (jue je pouvais considérer coininn I ,.„„(
;--"•- •-^^ ("w ics msioriens (lui ce

suffisant pour me ustitier de protes ^r ava, «è I

'""'
'-•^";' P '-:^«'^ P^H^e de l'histoire du C'ana,la.

En outre, je .lois .lire que j'ai toujour r.^,^. terne '1^^^ "" ^'^ ^"'''^ P"'"' '"'^"''^ ""
qu 11 n'y avait aucune sincérité chez^.eux- qui se ! i.at ^jal's T 7 '•«^•«'''"«<--« «* " "«saninmsités
prétendaient les amis ,1e la minorité .lu Manitol,-, ! , ,

". ' *.' '*
}''l

''""'"'H.les messieurs, en cher-,.l,.,„f ;, ^^
1 r

'""''«""«« messieurs, en chér-

ir su..

''''"'''' ^'" ''" y' '^^''''^i- «" ^''«•'^''«"t

et . i,f »
•"'' ,'";.-"'?!'^'' religieuses et nati.males,

eu onf
"•*"" ^'^•'"'

*i'\''-'P'-'"t, en autant ..u'ils le

fédératLli
''^

*" P''*''"*''l"« ''«'S pères ,1e la Con-

k v;!""^'''''';''"''"."!',''
^'^"-^ à cette Chambre, et

dén 'i v-
P-'^'^'^^nf. c'est que l'honorable

députe de Mmcoe-nor.l (M. McCarthy) et ceux „uipensent comme lui, ,|ui soutiennent ses .loctriiies

preten.laient les amis ,1e la minorité .lu Manitoba
et qui ont voté i,our étouffer le seul bill .nii auraitpu la sauver, dans l'état où elle se trouve.

M. DUl'ONT
: M. le président, j'ai entendu

avec beaucoup de plaisir l'honorable leader de laChambre (sir Charles Tupper) .lé.claier .,ue si ce
.111 avait pu ,,asser à travers le c.mité .le cetteChambre, i aurait eu la satisfaction ,1e s,.umettre pt-nsent c„au comité

1 amendement à la clause 74 ,lo.it j'avais m iti. , es .f « • ,
' ', " ,V ==' '-'-^'"'cs

donne avis. J i;oliti,,ues et sociales, le f',nt, .lisent-ils, au nom de
L'honorable chef .le l'opp.,sition vient .l'exnri In,','! "''""T',''

'!"'''« ^'-ulent accomplir, {-est
'"cr ,es .toutes sur la constitutionualité .le cet S, io"'; >;!'''? "^•*'"' '""/''^"t retranclar à la
amendement. Je .l.ns dire à l'honorable chef .le \

'
,' .• P'i"V'"'=« .''" ^""itobales .Iroits que

i le comité ,1e la ('luunb... en^^';L,Zd f ',l.î;., r 7="^ acconlé.s. Eh bien
! queinonoi.il.le ,lepute de .Simce-nord, et ceux ..ni

u tio, aie, .lans au.nin j.ays, -c'est l'enseignement
<lt

1 ii.stoitu,-.n a jamais été acc.mplie paî- la per-seçu ion L unité nationale n'a jau.ais été accom-

.

pu faire autrement que d'a.lmettrê'.'iue : tZu^î^ "^r'''
''1" '"''•'' ''^ '"'"'*'' ''^ P'"« «""pl^'te

la position que je prenais, en soumettant cet âme -
\ tnT]T '"""'^ '''," "il"P»«'»«^"t 1^ nation! Il

dément était en parfait acconl avec la constitution ^nn,P, "i'
'" ^'

"T'^- J-'''i«toi>c nous
du pays, et qu'en pr,^sentant cet ainen. eue t Te ' - -t '"^ '' "'"'"' "^ '*'' coutumes ont été
lie faisais .,ue compléter et ren.lre à la in ré K I

''""^
;

"'î"^" .'''-'«Pcct.'.s par les rois ,!e Fr«tnce.
plénitu.le ,les .Iroits ,|ui lui ont été eiile

"

u n
' "'^tionale en Angleterre s'est form,:.e de

Qiuuit à la ,l,'.claration que vient .le faire l'hono- n, .'f' 1J;!'""I'
'"

< '^"""'-''.'t l'Angleterre a-t-elle
rable chef ,1e l'o,,position,',,u'un certain n >n bre ,L à

,''','''"''""'"
'"'"'P '''^ '-'"'""i'^ï 'P'i «n fait

< éputés n'ont pas fait d'o'bstruetion à la mesure ro -,
^ P'"f»Ue .lu globe ? C'est en oc-

.levantnous, je regrette d'avoir à lui .lire ,m 1^ ri ,?î 'V V"'^ toutes les libertés
pays tout entier ne partagera pas cette opinir,

j n t . t"I iê'ù, .

''''

^''''''-T'"'^"'
f"^"''''"*^ '"'

• lue même parmi ses partisans les plus ,lévoués ,l'ins ^i-Tn ^ , '" i'^c.or,ler. l'our consommer Tu-
1 électorat, limmense majorité <le' ses par as "

ovè ,','," î
*"'-' ^'^V^^-^, "ous n'avons .l'autre

< ans la presse et dans les assemblées p l.b ùes ! hv ,, , '"'^'Pr^'^''
'''^ '""'orités et ,1e leur

«'•••ant la prochaine lutte électorale a li
'

t,n i,' H '
'"" ''"''''•"' '"'^*' ''"''^"'^^ «""*^^ ''" '"i"

que nous avons eu, au sujet de cette nie^ië me
""'">"»'« !«« provinces ,,u'elles habitent. Il n'y

«bstructi..., factieuse. '""''
"'"^

i

''

Vf '';}""'•
'V'.'.V''" 'l'arriver à l'unité nationale

S'il fallait juger, M. le président .les i v.i,-,t« ,1„
*

1"* '"^'."""^'''c 'l''P"té .le Simcoe-nor.l, et ceux
cette Chambrent .le leu'r valeu Je mme Sc< "^ ''^ IV,? l'™';"'"'

' *''
"iT'^ r"'*'"''^^'

^'^^''-'t '!>-'
suites, par l'opposition outrageant,. ,,u' Is om f ! .,^ I

' ? '' '"'""'-' "".'y'''" ''"'"''•"• l'""ité nationale,
à ce bill, il. mérite, aient ,,u'm. leur 'a, di uAt e^ ' t^^^^l^, TT'T T ''"^"S"'^!" '"'^ '"ajorités d^

i-vères ,lu philoso/.he De lional 1 é
'

es m !
'„ ! ! ,''^«,'.'"'1'.'^ ''^'•^ .nmorit.'.s. Kt je .lois .lire à

loppositi.m .|ue si le comité ,1e la Chambre eut
pris cet ainen.leinent en consi,lérati.)ii, j'étais eu
état ,1e rencontrer, à la satisfaction .le mes col-
lègues, je 1 esi)ère, les objecti(ms constitutionnelles
qu on aurait pu formuler contre cet ameiulemeiit
Je crois .lue mon honorable ami, le chef ,1e r,.pnosi'
tioii, n aurait pu faire autrement que d'a,lmettre ,iu.

paroles sévères ,lu philosophe De lionahl, écrites aueommeneeinent ,1e ce si.Vle, h.rs.iiril parlait .les
.iv.)cats .lu Mas-Kmpire, .lans ,les termes ,1e ménrisqu 11 ne prenait pas même la peine ,1e ,li.ssiuuiler.
il disait: ,,uaiid une civilisati,.n est verm,.ulue les
avocats s y mettent. Pen.lant ,,u'à lïyzance ..n
discutait sur un a.herbe, les Turcs s'avançaient
sileniiieusement dans l'omlji-e ; i

parlaient pas

1-1 ,, ,, — " ..'ino. jjl e ii,)is (lire a
1 loiiomble ,!..put.; ,jue la polith.ue qu'il poursuit,
et ,iu II cherche a taire prévaloir, est la pire ,lè
toute-s les calamit,.s ,|ui puissent tomber sur le
t ana.la

;
jiar.'e que la per.sécution appelle la résis-

tan,!e
:
parce que les Canailiens-Fraucais refu.seront

un jour .1 appren.lre la langue anglaise, et s'en ser-

aL'iss-ueiu et i.„

'""'"'

f
'"""" P"'"^'''le, si les .Saxons de ce paysagissaient et ne pers,.cutent nos comjiatriotes tlans ,juelque pmt^ede ce pays. ' '

"nit.

n,iîlvl:/;::;::KîS't:i:::::sT.;;ntiz ' ta^T '^
-h^";?

-•« Q-^'-ec-et le fait est 00...
< .'puté ,1e l'roveiicV.r(.M. LaHivi.'.re

, n p ,'

, e ont fl 'f '
,^'

'"""•'î'e.-l.'S (^ana,liens.Franeais
des amemlements pour le plaisir ,lè ch i . Jr' le^ ,.

i .I nV'!^^
•u<.ts

;
pour le plaisir ,1e r.;tar,ler le pr "s le h ' WhlT"^"^ "^ ''', '",'•' "''"^'' '

<^^''-'^^
'' '''""«« ''^

mesure ,levaiit nous
; le ,lém„u .le la .li.sconlè s'à^dte ^ h ,Wt '"'*," "' '''^ '""''"• ''"' "^^^^^^^^ entre

et se promène ,lans le pavs. et suscite a !ein k-! in il" m"^""" "'. " ""^'"''*'' ^'•'""••' i'^ ''^ la
population ,l,.s animosit,-.s ,1e race et ,1e rebg , n t nù :,

"" ^ """ '""'"''''' fran.,.aise au-
Nous march..ns vers un état .le chose. e plus

'

•;),;;.
'-^''^.'^""-^ 'P'"i;'e«, maltraiter la minorité

pénibles, et je n'h,.site pas à ,lire ,,ue cei x ,nV t i^
'.

e ,, l"s 'l

"'""^'
' •" '".'"^ '"'''•"•'''^ '!"* -''i^'

lait cette obstruction ,.utrageante à la mes rc es i , . n , i i

''"," /,"'ti,)iial.tés
; à cause ,1e leur

gouvernement, mesure dest^iée, .lans l'opi.In ^
; L^ÏÏgl.râ^Slll^ïolirii'riSl'Tr rlj^ii^
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plus intimes et plus directs avec leurs compatriotes
d'autre origine.

Si j'étiia chauvin comme riionoraV)le (1(''puti'^ de
Simcoe-nord, je lui dirais : continue/, votre cam-
pagne contre l'é Inient français de notre pays, c'est

le moyen le plus sur, de conserver intacte et de
I

dévelojjper la national ité français!! partout où il y '

en a \in rameau dans la Confédération, Ce sera le
j

résultat <le la |)oliti(pie auti-nationalcet anti-])"tiio-

ti(jue (jue |)rêche un groujjc de citoyens dans ce

pays. Je ne veux pas mettre en doute la siniN'rité
!

de riioufirable député de Slmcocnord ; mais j'hé-

site à croire (pril n'y ait pas, sous cette i)oliti(jue,
j

des intérêts me.s(juins à servir.

Il saute aux yeux de tout citoyen intelligent,

qu'en j)ersécutant la minorité, on va éloigner les

Canadiens-Français du l)ut(|ue l'on poursuit, et l'on

va emj)ècher pour longtemps l'unité nationale de
s'accomi)lir.

J'affirme <|ue l'unité nationale ne se consommera
que par la liberté et par le 'espect absolu des droits

de chacun.

M. McCARTHY : Si j'en juge par le di.scours

que vient de prononcer l'honorable député de
Bagot (M. Dupont), je crois i\ac, dans une cer-

taine mesure au moins, il a fait un aj)pel en faveur
de la minorité de toute la Confédération, et non
seulement en faveur de la minorité de la province
du Mtinitoba. Or, nous nous sommes occu])és ici

de la (juestion des <lroits de la minorité de la pro-

vince du ^lanitoba, et (pie ceux qui composent
la minorité, soient ou Français, ou Irlandais

ou Anglais, ils ont droit d'être traités sur un
pied égal en cette Chambre, et qu'ils soient

ou Français, ou Anglais, ou Irlandais ils n'ont

pas droit à autre chose (ju'à un juste traite-

ment en ce parlement. Pour ma part, je ne nie

pas leurs droits aux Canadiens-français, mais je

n'ailniets pas qu'ils en aient plus (jne ceux (|ui

comjïosent les autres nationalité en ce pays, ou les

Anglais, ou les Irlandais ou les Kcossais. )']t je suis

disposé à i)rendre la resi)onsabilité de défendre les

droits de ceux qui m'ont envoyé ici et (|ui se trou-

vent être d'une nationalité différente de celle de
l'iionorable monsieur, et je pense (jue leurs droits,

bien (|ue se trouvant être ceux de la majorité,

doivent être respectés à l'égal de ceux de la mino-
rité, dont le bill est l'objet de notre consiibTation.

Je me lève maintenant vu, surt(nit, <pie cette

occasion sera la .seidc où je puisse offrir mes félici-

tations à rhonoraV)le leader de la Chambre, au
sujet fie la tlécision à la(|uclle il s'est enfin arrêté.

Ce fut mon malheur, jusipi'à ])résent, de différer

de l'honorable leader de la Chaud)ie, sur les diffé-

rentes nuitions qu'il a faites et les divers arrange-
inents (ju'il a j.i-ésentés, et mon seul regi'ct, loi-g-

que, enfin, il a vu <jue cette ('haiid)re ne doit pas
être contrainte jiar des moyens (|ui sont une honte
])fiur toute assemblée libre, c'est que l'iionorable

monsieur ne l'ait (las f lit de meilleure grâce. Xous
célébrons actuellement les obsè(|ues du bill.

M. IVES : Et de ceux (|ui l'ont ciaubiittu.

M. McCARTHY' : Xous nous en occupons main-
tenant jiour la dernière fois, et l'iiouoiable ministre

aurait pu tout aussi l)ien le diihirer, au lieti de
prétendre que la ('hand)re serait encore tenue de
s'en occuper. A en juger j)ar l'alisence de ce ton de
défi (|ue nous avons si souvent trouvé dans le lan-

gage de l'honorable ministre, j'ose dire que nous
entendons parler de ce bill pour la dernière fois,

soit dans ce parlement, .soit clans le prochain. Son
courage a abandonné l'honoralde ministre. Xous
ne l'entendons ])lus i)rouiettre une législation ri'pa-

ratrice ))our le parlement ])rochain, a\ec l'appui

d'une forte majorité pour la passer. Il a compris
(jue ce pays n'interviemlra ])as dans les affaires

.scolaiivs du .Manitr)ba, et je suis heureux de la

conviction ((ue, non seulement ici ce soir, mais
dans le jiarleuient d\i Canada, nous avons |)our la

dernière fuis entendu ))arler de législation répara-

trice pour celte iirovince.

le dois féliciter mes honorables amis qui appar-

tiennent au ])arti aiuiuel je prétends encore appar-

tenir.

(i>uel(|ues VOIX : X"on.

.McCAHTHV : Oui, je prétends être

onservateur (|ue les honorables déjjutés (j

aussi

uisid-

en ce

bon c

vent le clief qui ruine le parti conservateur

pays.

t^)uelques VOIX : Jamais.

M. McCARTHY : Je prétends représenter, dans
l'attitude que j'ai prise sur cette mesure, non seule-

ment (|uelqties conservateurs, nuiis la grande majo-

rité des conservateurs de ce pays.

(iluel(|ues VOIX : Attendez que vous le sachiez.

M. McCARTHY : Je n'ai pas besoin d'attendre,

je le sais ; et je dis, au nom de ces messieurs, et

plus spécialement de mon honorable ami le dé|)uté

d'Vork-ouest (M. Wallace), (jui, dans cette lutte,

a fait ]iieuve d'efforts dont il lui sera toujours tenu

bon compte, ainsi que de mes honorables amis qui

siègent à nui droite, (jue nous re[irésentons plus

véi'itablement, je crois, le parti conservateur que
les hi)iu)ra))les ministres (pii siègent sur les bancs

du trésor.

Une VOIX : Non.

M. McCARTHY : Xous avons été témoins d'une

autre fait (jne je ne ])uis m'enq)êcher, en ce moment,
de signalera l'attention du comité. Xous avons vu

ex|)ulser ignominieusement du }>arti deux dé[iut(''S

en ce ])arleuu'nt jiarce (|u'ils osaient, 'jn leur (|ua-

liti' de reiu'éscntants tidi'les de leurs électeurs,

difh'rer d'o]nnion avec le leader de la Chand)re sur

cette (piestion. Mais nous a\ons vu riionoralile

ministre entendre ensuite les argmuents de mes
honoraliles amis le ih-puté d'Vork-ouest (M. Wal-
lace) et d'Albert (M. W'eldon), sans oser les exjiul-

ser du parti. Il n'a pas même osé ré|)ondre à leurs

arguments. Il n'a pas même os('' dire un seul mot,

liicii (|ii'ils tissent de robstiucliou. .'si n(nis avons

fait de l'obsti-uction, si l'iionorable déput(' de IJruce-

noi-d(M. M(,'Xeill) et l'honorable députe'' deCrey-
est (M. Spi'oule) ont fait de l'obstruction à m bill,

certes les honorables dé|)utés ipie j'ai l'i'écédeuunent

nonuU('s en ont fait aussi. Mais les fautes de ceux-

ci n'ont ]ias l'tc' punies, car l'houfu'alile miiustre a

((Mupris (|uil était allé trop loin, et (pie cette sorte

df ic'gle de f(^r ne s(!ra ])as tolérée dans nu )iays

libre.

M. FO.STKR ; Je dé'sire signider à l'attention de

riioiujiable chef de l'opposition une renuir(pu' ([U a

faite l'honorable député de .Simcoe-nord (.M. -Me-
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Cartliy), et de lui demander de lui apporter sa con-
sidération la pluH .soigneuse. Si (juehiu'un a fait
parade de vantardise en lu^tte (;iianil)ro, dans le
cours (le cette session, c'est l)ien l'iioiioral)le députe''
(|iii vient de reprendre son siège. Kt s'il est une
chose dont il se soit vanté, c'est, couinie il le dit et
le croit, (|u'il célèbre ce soir les ohsèejues du liill

actuelleuient soumis à la ('hainl)rc et le sort de tout
Ijjll réparateur (|ui peut être uniené devant elle.
.S'il est un député dans cette ('luunhre dont l'al-

liance étroite avec l'honoriilile député de .Siuicoe-
nord ait contriljiK'' au résultat (|ue celui-ci pense
é(]uivaloir à des fun.'railles-lii où, cependant, il

peut grandeuieut .se trouiper -c'est bien l'hono-
rable député (jui dirige l'opposition.

Quelques VOIX : Non.

M. OUIME'I' : Jedeuiiindc la porniission de dire
((ueNjucs mots en réponse à une assertion de l'hono-
rable chef de l'opijosition. (îet honorable dé|)iité a
dit (|ue le ministre .le la Justice et moi avions ex-
primé l'opinion (pi nous nous sonnnes opposés à
l'amendement de l'iL-norable député de Ba^ot (M.
Dupont). Je dois r(|)éter ce (jue j'ai dit dans le
temps, lor.s(pi'on m'a demandé comment nous allions
pourvoir aux deniers re([uis pour le soutien des
écoles séparées du Manitoba, (jue, dans mon luunble
oj)inion, autant (jue l'octroi législatif est concerné,
nous n'avons pas constitutionnellement le droit de
dicter à lu législature du Manitoba la manière dont
elle doit voter les subsides de la province, ni, non
plus, celle dont elle doit distiibner l'argent public
pour des tins d'instruction ou pour toute antre
fin. J'ai ajouté, dans le temps, (pie, pour ce (pii >

concerne le ft^nds des ('-coles, il est certainement
'

dans les limites du pouvoir de ce parlement de
disposer (le ce fonds pour venir en aide à la mino-
rité. J'ajouterai encore (pi'il appartient à cette
Cliambre de décider si nous devrions maintenant '

disposer ainsi de ce fonds, et en le faisant, affirmer
\

d'avan(2e que le gouvernement du Manitoba
|

ferait fi de la loi, ou si nous devrions attendre que
celui-ci ait refusé d'exécuter la loi. T'ai dit que
sur le ]ioint de savoir si nous le ferions cette année,
suppo.sant que le gouvernement de cette jjrovince
résisterait à la loi qui serait passée, la seule (pies-
tion (]ui peut être soulevée était celle (rop])()itu-
nité. De ce que le gouvernement du Manitolia a
déclaré qu'il ne con.sentiiait jamais à l'application
de cet acte, il ne s'ensuit ])as nécessairement (pie
une fois cet acte dans les statuts, il refuserait de
l'exécuter. La .situation, ahn's, serait tout à fait
différente. Personne n'est tenu d'obéir à cet a.te,
tant qu'il n'est pas en(M)re dans les statuts, mais
après (p>"il y aurait été inséré, nid n'oserait déclarer

'

que le gouverueincnt de Sa Majesti' dans la pro-
vince du Manitolia refuse d'appliipier une loi ayant

sanction de Sa Majesti'. pai' l'entremise de son
repn'sentaiit le gouverneur général.
Je (h'.sire répoudre au di'.ii de l'iiouorablc dé|)Uté

(|ui a dit vouloir s'en rapporter' au jugement impar-
tial des ('lecteurs do la Confi'di'ratiou. Nou.s vou-
lons, tout autant que lui, nous en rajipoiter ;'i ce
jugement, et, tout autant (pie lui, nous sommes
confiants dans le ré.sultat. Chacun sait dans (pielles
conditions nous allons devant le peuple. La droite
constitue lin parti uni.

Quelques VOLX : Ecoutez ! écoutez !

:M. OUIMKT: Le vote donné à l'appui du bill
réparateur démontre que nous sommes unis sur

cette législation. Les eflforts (pie nous avons faits
pinir faire passer ce bill en comité et le faire devenir
l()i,démontrent(pie nous nous.somi.nes ralliés autour
d'un même jirogramme, qui sera le programme de
tous les partisans du gouvernement. Je suis cer-
tain que le pays sera avec nous.

«Nielle est la condition de l'opposition ? La
désunion est dans ses rangs, soit contre, soit pour
le retaldissenient des écoles séparées au Manitoba.

Une VOIX : Xous vous le montrerons.

M. OULMET : .le sais, et le pays sera de mon
avis, (juc les (hjciarations des députés de la gauche
ne doivent jamais êtie reçues comme .sincères.
Vous ne pimvez jamais les attacher à une politi(|uem à une j)r()i)osition concernant le gouvernement
de ce pays. Le peuple .sait (;e!a, et s(m jugement
sera assurément iniluencé par la pensée que les
di'puté's de la gauche ne peuvent être trouvés le
lendemain ce (pi'ils sont aujourd'hui. Ils ne sont
jamais sûrs de prof'.'.sser le lendemain les doctrines
(pi'ils préconisaient la veille, ^ous .savons que les
variationsont toujours été leui politiipie, et (pi'elles
continueront de l'être.

Du reste, cette législation concernant les écoles
devra être jugée par le peuple à l'élection pro-
chaine. Supposé que celte loi serait passée, si le
lieuiile se pronontniit contre, (pi'en resterait-il après
la prochaine session ? Elle serait effacée des statuts
à la première occasion par le parti alors au pouvoir.
Le pays sait que cette question avec la politique
Hscale, formera l'un des sujets de la lutte électo-
rale, et (lu'elle constituera l'une des principales
questiims .soumises à l'électorat. Si le verdict du
peuple devait être (pie les minorités n'ont pas de
droits, et qu'on doit leur refuser même les droits
que la constitution leur accorde, eh bien ! Je préfé-
rerais sii'.ger sur les bancs de l'opposition le reste
de nia vie, plut("it i|ue d'appuyer un parti (jui adop-
terait une politique semblable.

Le )mrti conservateur est partout uni dans son
res|)ect pour la constitution. Xous res))ections la
constitution hier, nous la respectons aujourd'hui, et
nous la respecterons demain. Xous sommes le
jiarti (les droits égaux pour tous. X'ous sommes le
parti attaché au maintien de tous les droits garantis
par la constitution. Et contre ce maintien, nous
avons un parti (jui ne croit en rien. ,Je ne pense
])as (pie riionorablo chef de l'oiipositiou croit en
(luehpic chose, si ce n'est dans ra(lopti(m de tous
les moyens, et de n'importe le(piel, jioiir s'assurer
le |)oiivoir (juc, pendant si longtemps, il n'a pu
saisir. Pour arriver à oc but, il a soumis sa ciui-
diiite à tous les exjiédients possibles, et il est bien
connu (pie sa motion pour le renvoi du bill à six
niois était chose arrêtée même avant ((ue ce bill ne
fût soumis à cette Ohambre, même avant ipi'oii sût
(|u'il le serait, ([ii'on sût l'étendue de ces disix, si-

llons, et (pi'oii sût s'il serait acceptable ou non à la
minorité. L'opposition, a|)puyée pai' une fraction
de déi)utés de la droite, avait pour objet le rejet de
ce bill, et pour eux, toute la question était si cette
motion du renvoi à six mois aurait ou n'aurait pas
l'etret (le faire passer les honoral)les (lé])Utés de ce
cot(''-ci de la Chambre.

M. l(j luésideut, est-i'e(pii. le clief de l'opposition
a jamais rien fait pour aider la minorité ilu Mani-
toba ? Xous avons engagé notre existence poli-
tiipie sur cette (piestion, mais lui, a t il jamais rien
dit de nature à nous faire croire qu'il ferait ipielque
chose pour cette minorité ? Je suis heureux, M.
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le priÀsidciit, do me trouver dans le parti conservu-
teiir, car j'j vois (|nc seuls les inenihros de ce parti
sont disposés à restituer à l.i uiiiioriti'' du Maiiitol)a
les droits i|ui lui appartienneut de par la constitu-
tion. Jl est vrai t\\w. cette minorité constitue seu-

lement une jiopulation peu cnusidéraMe iiu Mani-
tol)a, mais il est «'gaiement vrai ((u'elle a di-oit

d'oittonir justice.

Comme l'a dit l'honorable député de lîaj,'ot(M.

]Ju])ont), cette <liscus.'5ion jjciit avoir un etlet tout
contraire à celui (jue l'honorahle député (M.
Mc('arthy) attend de sa ))oliti((ue d'olistruction.

>Si la ])oliti(|ue de cet lionoraUle député (M.
Mct'artliy) recevait son accomplissement et l'éussis-

sait, elle aurait l'cH'et <le sépaier à jamais de la

majorité la minoiité française et catlioli(|ue en ce
pays, et d'empéclier, dans l'avenir, runitication
nationale (pie tout le momie espère. La |)oliti(jue

du député de Simciie-nord (M. Mct'artliy) arrête-
rait tout à fait le peuple canadien dans sa marciie
vers l'unité nationale.

M. le ])rési<lent, il me reste à dire ceci, pour con-
clure. Nous allons nous ])résenter devant le

yjeuple pour hriguer ses sufiVages. Pour ce ipii nie

concerne, et, j'espère, jjour ce ipii concerne tout le

parti c(m.servateur, (juoi ((u'il arrive, ces principes
de droits égaux et de libérale justice jiour tous,
seront toujours, j'en ai la confiance, les principes du
parti conservateur. l<;t je <:rois (jue si le parti con-
servateur du Canada abandoimait ces j)rincipes, il

deviendrait ce (jue le député de Sinicoe-nord (M.
McCartliy )a fait de ce grand parti dans la législature
de l'Ontario, une infime minorité.
M. le président, ces principes nous restent chers,

plus chers (jue la position que nous occuj)ons sur
les l)ancs du trésor. Ces principes prévaudront, le

pay.s les a])pr()uvera, et c^tte approliation béné-
ficiera à la Confédération canadienne tout entière.

M. DAVIX : Je ])euse excessivement désirable
qu'à cette dernière j)liase de cette niesure impor-
tante, notis disions ce (pi'est le sentiment des Ter-
ritoires du Xord-Ouest à son égard.
Mon honorable ami (M. Uuimet) a déclaré (jue le

parti conservateur adoptera ])our bannière, à l'élec-

tion prochaine, ce bill ()ue nous discutons depuis
quelque temps en cette Chambre. Il dit que nous
l'adopterons connue étendard de bataille. Eh bien !

M. le président, ce serait très regrettable (|u'il en
fiit ainsi, car on ne me verra pas combattre sous
cette bannière.

Lorsque l'adoption du bill en deuxième délibé-

ration nous fut propo.sée, mon honorable ami, l'ho-

norable <léputé de Montréal-ouest (sir Donald
Smith) nous a fait un important appel qui, je

l'avoue, m'a intimement touché. Le discours de
cet honorable député a changé le point de vue in-

tellectuel au«|Uel j"envi.sagcais ce bill. Mais, M.
le président, je n'ai jamais un instant cliancelé dans
la conviction iiiic j'ai exprimée en avril 18!).'), lors

ne 1 émission du ])remier arrête réparateur, (|ue

cette Chambre ne peut pas s'occuper <le cette ([ues-

tion d'une manière satisfaisante. J'ai déclaré que
le princijie de ra])])el et de la législation ré))ara-

trice se trouvent dans la constitution, mais j'ai aussi
ajouté que nous devrions laisser au Manitoba le

règlement de la «piestion, à cause des difficultés

insurmontables qu'il y a de s'en occuper ici,

Une grande autorité a dit (jue le repos est fait

pour l'homine, et non pas riioimne pour le repos ;

constitution (jui nous régit a été faite pour le

peuple canadien, et non pas le peuple canadien
pour cette constitution. Si, comme cette session
le jnouve, et comme le prouvent d'autres sessions,
cette mesure nous e.'-t encore soumise, il y a dans
cette constitution une doctrine relative aux rapporta
entre les jiouvoirs fédéraux et provinciaux (|ui ne
peut être a|)pli(iiu'e sans les jilus grands maux; alor.s,

il est naturel «m'un j)eu])le sensé comme celui du
Canada a<lopte ley)arti le plus favorable aux intérêts
généraux du pays.

M. le président, j'émets cette ))roposition (pie le

remè<le doit être j)roportioiiiié à la grandeur du grief.
Je <lis (|iie si l'application du reiiièile aU(|Uel
pourvoit la constitution est de telle nature, qii Ile

soit cause <le giaves maux et de conséipieiices

éloignées du genre le plus sérieux, entièrement
disproiiortionnés avec le caractère du grief (|ui doit
être redresse'', il vaut beaucoup mieux, alors, pour
le parlement et pour le peuple du Canada, de dire :

"Non n'appliqnerons pas an mal un remède qui
outrepassera la natnre du grief que nous voudrions
redresser."

il. le prési<leiit, quel est le grief dont on se jilaint

en ce cas-ci? J'ai déclaré ici— l'honorable chef de
l'opiiosition l'a aussi déclaré, et nul ne peut le nier

—que la diilérence entre les propositions des coin-

mis.saii'es envoyés à Winiiipeg et celles des collègues

de M. (ireenway consiste simiileiiient dans l'usage

du ternie " écoles séparées." Ou se plaint, à cet

égard, (jne dans la ville de Winnijieg, la majorité

d(.s coinmissaires d'écoles serait protestante. Peut-
on supposer un instant <iue, pour ces deux choses,

ce pays devrait être divisé en deux,—que les

liassions de race et de religion devraient être

surexcitées, et «|Ue nous devrions entendre un
discours comme celui ipie le ministre des Travaux
publics a prononcé ce .soir, di.>cours (jui ne serait

justitié que s'il s'agissait, au lien d'un grief en

grande partie sentimental et n'existant cpie dans la

forme, du sort des libertés de quel«|ue partie <le la

population du Canada. Quand on dit (|u'une partie

de la population sfiuflFre d'un grief, ce (ju'on veut
dire par là, c'est «|u'uno partie de la jiopulation

souffre d'incapacité légale, ("est ce (pi'on ne prétend
nullement en ce cas-ci. Dans l'espèce, le giief se

réduit à bien peu de chose.

Je jiense jiarler pour le jieuple canadien comme
pour la population du Xonl-Ouest,quand je dis que
jamais celle-ci ne se résignerait en silence, et que
jamais la pojiulation du Manitoba ne se soumet
trait jiaisiblenient à une législation de ce parle-

ment dans les termes de ce bill, qui serait imposée
à cette province.

.\L MULOCK: La po]iulatioii du Nord-Ouest
s'est silencieusement résignée.

M. DAVIN : Permettez que je parle de ce que
mon honorable ami, le ministre des Travaux
publics, a dit touchant l'argent (pii serait requis,

ainsi que du regret (pi'il a ex)iriiiié (ie ce (jue nous
n'en sommes jias arrivt's au 74ème article du bill,

et, aussi, de ce (lui pourrait être fait touchant la

motion de l'honorable député de l>agot(M. Dupont).
M. le président, si ramendement de l'honorable

député (M. Dupont) eût été soumis à ce comité et

fût devenu loi, supjiose/.-vous «|u'il est un pouvoir
au Canada (jui eût jiii l'appliciuer, sans (jue le

peuple ne se lève pour protester'? Qu'arriverait-il

si vous deviez passer ce bill tel qu'il est, si le gou-

verneinent du Manitoba faisait ce que, sans aucun
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"u unl^V/'n T'"' T '-^"'; ^''-"''--' l-t l'un

G, 1, i 1

'
'"'t'V'""'"'^-'"' !>-' "OU, que vousNoud e/-lesuni. La conséquence seiM „ue e.. i

hiooS !rt"f^^. ''^ ''^^""- i-.'i-;,:; ^se^
'

oq, ce et tout p.'ogres arrêté. Doit-on supposerun
11 stant que jiour un giief que je dis , t,e eigrande partie sentimental ..

.

J^"iS'tittn

x\l. BELLEY : Non, non.

me^!t.,l^:Sl:,
°,"'' ^".;"' "" gmude partie .senti-mental et en gi-ande jiartie seulement .lans la foi-meet je sais ce que je dis.

'

J'émets de nouveau la proposition q„e ,,ar les

tiolr ""C'dii""" ''r
"" 'i*^''^"" «^"''-^ .r..l.struc.

J ,.if
•"^'-"' '"'«t'tutionnels, il a alors le

pô::ii'dv;i::^yuïï:ir"'^^''"--^--'^'--i-

,ci.;;''n:;r,p'i'r:-,;:rz-r=^
I

l'UH ço,.s,de,.e. les ar, icles du l.ill connue vo^de

I

.sij,e et juste discu.ssion dans aquelle iv'tat de^choses, luevital.le.nent, se.ait exa.niné, et aprèsquecnq, s.xousept mois au,.,ient pu sVcou^èr

connue celle-ci. Alors, (ju'auriez-vous fait '' Vous
|>^.ç^«asp,l,écin,, mois^ouren arrive^ luiu^T
StlnlSr";" 7»^'--«-. -I>'i vouscond^.
!:"„.''-.*;.'.">'*

'"'»'';V'^P'•"^''« «t <I« <|uerelles, et
«!n dehnitive accomidi aui

ration i'.,!
i'/l'f'"" '>" '''11 «n deuxié.ne .lél.hé-rat,,i, J.ii ete fortement iiiHuencé par le diseourx

•le
1 honorable député de Hothwell M. Âïil Xsique par appel de „,on honorable aini, leS é

X

Mont,val-oue.st (.sir Doual.l Smith)
; nais j'â uis î"te influence par cette^ oonsidé-i-ation que^i "n

impositions de ^rM S ft.^ ^ C L,r t''!"'
^^

^ '•'"*" .toutes sortes de pi^n^é et
'

^ Z^X
griefs qui existent actuelle.^lent .u;"^ t^r're ? ' '"^]^TTr '^'^'^^ --unpli !u.. m wën

a seule e.Nception, prol)ablement, de ceux ,|ui ,és ,1-te des crconstancesoi, .se trouve la ville', é \V.
eneutms''''t?'"/"'-ï

'^""" ''^^''"' ^•""""« «^l-- 'ne peut pas être facilement iV'glé ? Est-il nossiblo

,m,n'.' T^'ï 1

'"""^ '^"•''' P""'- f""'t lio.ume d'Etat ' vinL'rms"V^r','
'"''"^ '•^""**'""'''t,on que pe.ulantpour tout hmnme ayant à s'occuuer d'i„„.„>f . ,f.' ' ^^ ' ' '^'"«'^fe" 'le concert avec les h,m,mes

questù.ns, de soutc^i.. un iust^nut .-ï:^ ' "Ï^
i Tié^ë'^lwl

^ ^''^ ""--"tcur, et ^ue vu" ^^vous pouvez élever pour le i)eui)le ,1m (',„.,ïl, •

'"'«^'','\"'' '^^ec teu mou pauvre ami, M Amvot
juste é,lifice politi,i,e sur Tt,, meur ,

"
: "J'^-^^; : l" T" ^^

T"'"^'
''^ ''*^-P' '•^l-té^ -^

A W 1'"' ^% «'•'^'^'^ •'"' ''^'^'^"t "ctuellén e,, a b lie ,

"

,?v ,."V-Îm"*
'°'''' ^•""'•'-" l'^^'l" «ion 'luMai ,t,.ba .' Comme je l'ai ,lé.jà ,lit, par là p,,

" MM ri.
'''"''

t*''''"''"'';"
'^^ f'"** ''e cJ c,-,té-ci,

relativement peu de cho.se, v,h,s excitex es n jJ ,1
'

(•"'•ca len, Ro.sa,non,l et Calvin--,, ui certaivous g,u,fiez ,les flots d'a-dmosiu' 'u s" ^^ ^ "^IZ"^ '^'''"f'^
^'^e,. de la „.èu,e mauièr-^^ i

cSit,?-.^^ r. -Hxi~ \

--=-••" """• -'"-' ' ^"-- "'--

"^4œ cette Chambre et j'ai é é 1 I M ^J^'^" ^'^ -' ^^ ---
parfms, mais cette fois, tout amusé , „e j d^ ^é t ^ de^^i^rt ^^.

^ ^""' """' ^'^ '"' 'i"" J"--« ^8*
I ai pas i^te un seid instant sans ,,ie sentir itt.VJ^ V

*-'' ''''-'' '"«««'cuis pen.laut vinut ans
|U. voir ce deuxiè,ne parlcuent ,1,:;;: !eZ.T^ i qu;/d: neZTl"'"""'"^^'

''^ ^•^''-'^ ^*- 1^"-
cend..e a la p,,sit,on à la,|uelle les ci,..o,,,st.„ ce»

'

,t ,t.h,
•:;'.^' '7V-n^ou,-,létou,ner la vag^

U'ms ont conduils. Ki tout cela, poumuoi •' Simon ! f ,

7

!'• -^V*'
"-'^ "^ ""^ l^^""' 'l""« ce Imt. J'ai été

sez que nous nous réunissions èi j ètou ^n^M \ ;^.'7''"'V''"'"''"'^-^
i;ar ce motif. le ne dis pas ,aS

P^cl,,un et ,p,e nous ayons encoi'e un bii; c ,Z i ,:^t^^pârt^':^r"T)"'"'T'1 '"^ ^«^ "'"tif.^ar 'c^
cclui-la. pensez-vous que vous ne verrez pas se ré-

| ::iÙ-Co^^ ^IX^Tl %:S^ 2^
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L'honornblo dopiité iVOxfonl-mul (»ir Richuril un sujet do grand rugrct lui Mauitoba, et, jo crois,

Ciii'twriKlil) lit du L'i'lft ; umiH «i (|Ui'l(iues-uns do dansles turritoirus du Nord-( tuest, ainsi (pic dans la

se» amis avaient aj^i d'apics le inciiic juiiicipe, s'ils ('()lonil)io-Anglaise, ([uc, sur cette (|uesti<i!i, le vote

avaient mis un peu de eiievalerie dans leuf eon- comiiactc des six députés de la Colomlue. Anglaise,

duite à roccasion du sort d"un anoieii chef de l"op- (luatrc députés des Territoires du Nord-Ouest, et le

' vote de (|uatiedéjnités sur les ciiK) représentants de

la province du Manitolia, aient été en faveur (l'une

politii|ue de coercition contre cette dernière pro-

vince. Je crois, ce])endant, ([Ue ces députés, en don-

nant leur vote, ne rcpréHontaient pus IcMVues d(! leurs

électeurs. Nous n'avons i)U inotiter d'aucune

reniar(|ue de ces lionoraldes d('puti''S, à l'exccpticm

position en cette C'iiamlpi'e, cela aurait mieux valu.

Mais nous en soiunu's arrivés au ternie de cette

question, et je ne puis certaiiieiMcnt pas permettre

(pi'elle cesse d'être l'olijet de nos déliliératicms sans

avoir dit (|uelle est mon opinion à son sujet, sans

avoir dit iiu'clh^ n'est pas fa\(iral)le à l'intérêt^ du

pays ni à celui du gouvernement de l'Ktat ; (lu'elle
, ,- ,

n't'st lias favoial)le aux meilleurs intérêts du parti du député d'Assiniboïa-onest et du iniiii»tie <le

conservateur ; (lUe nul grief proportionné au rciucde l'Intérieur (M. Daly).

aiiDorté ne ivciame la présentation d-uii l.iU de c(^ l.lu.noral.le député d'Assiiiil.oia, ce sor, nous a

ueiire uni ne peut av.iir d'etlcl juatiiiue, dont la exposé .ses véritHl)lcs idé'cs. .Ses discours aiite-

inise en aimlicatioii scml.lc ridicule, et dont l'essai rieurs étaient siniideinent appro)ni(s a 1 occasion,

d'aiiDlication nécessiterait l'introduction dans la mais maintenant (pie 1 aflaire est close, inaintenant

constitution d'un principe ruineux [.our toutes les
:
(juc les cérémonies funéraires du l.iU s accomplis,

fins aux.iuelles vous tendez immédiatement, et per-i sent, Ihumual.le députe nous dit (piels sont ses

nicieux, sinon désastreux, pour le Canada.
\

véritables sentiments, et, a mon avis, il exprime
'

, les vues de ses électeurs ; et cette division dec-

M MARTIN M le président, tout vient à
! toralc, dans ses opinions sur cette (luestion, ne

pointa .pii sait attendre. J'ai eu l'occasion d'ap- (jirtÏTe pas des autres ''"^y^^i^'îî^
j'«^..*^^^*^;|';;';,;);^

ïieler rattention de cette Cliamliro- il n'était ])aM Nord-Ouest, jii ,.,.-.
' , _ 11' 1., ,;,leutorales du Manitoba, m, n(m plus, j ai ia,.son
nécessaire d'apiicler celle du pays de ronciit-surle

fait que le député d'Assinihoïa (M. Davin) a

adopté une liien singulière conduite en politiiiue.

Cette conduite lui est particulière, je lieuse, et

différente de celle de tout autre meinlire de cette

Chambre. Ce fut dans le jiassé sa coutume inva-

riable de xiarlor en faveur d'une mesure pour voter

les ditlérentes circonscriptions

j'ai raison

de toutes celle-s de la Coloinbie-de le croire.

Anglaise.

Je dis donc (pie la population de 1 ouest a ete

n al représentée sur cette (luestion. Je regrette,

vraiment, (pie nous n'ayons bénéficié^ des raisons

d'aucun des déjintéa des pays situés à l'ouest du lac

contre ou de parler contre une mesure pour voter Sa))érieur, à l'exceptitm de ceux que j'ai men-

en sa faveur. Il n'a pas nuuupié de suivre ce sys- : tionnés et de moiméme, et aussi, pnis-je a.i<.iiter,

tème sur cette très inq.ortante (piestion des écoles, : du contnMeur du Kcvenu de 1 intérieur (M 1 rior),

bien .pie j'aie craint, pendant 'un certain temps,
,

député de Victoria La raison .jue celi.i-ci a

qu'il ne fût infidèle à mn pas.sé sous ce rapport.
i
donné pour appuyer le biU, ai-je compris, c est (,ue

^
Le cas de l'honorable député, cependant, ne laisse la loge des hls d Angleterre de \ ictoria, a la.piel e

pas que de nous présenter (luel.pie peu de difficulté il appartient, a passe une resolution en faveur du

dans l'ouest. Il nous dit (pie si la polituine du i bill.
•

i « •

doit consister dans une législation
\

Il est un peu oiseux, peut-i-tre, pour imn, de fane

annoncé ce soir. Alors, j'aimerais savoir corn- !
parti conservateur

ment l'honorable .léputé d'Assiniboïa-ouest va
i
n'essaierai pas de réfuter cette as..ertum niais je

se clas.ser à rélection prochaine. Je ne sais .si dièdre déclarer <jue, pour ce (lui c()ncerne la i-artie

l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCr.rthy) ..uest du Canada, .,ue ,,e connais bien, le part.

l'accepterait dans s<,n cainr-. L'honoral.le déput,'. libéral ne forme certainement .lU un seul homme

dit ipi'il n'a pas liesoin d'aller là. Je puis assurer

l'honorable député (jue le jiarti libéral ne rH(.'cep-

tera pas dans son camp, et (pi'd na i)as lies.;"- '

s'v iué.sentcr. Alors, (pie va-t-il être ? Unsy P
trième parti à lui seul ':

liesom Ile

qua-

M. SPROULE
chez lui.

Non, ses électeurs le laisircroiit

M. MARTIN: L
cher (M. LaHivière)

honorable député de l'rcjven

il parlé ce soir au nom de lu

dans la lutte qu'il va entreprendre, et je ya^nse (pic

cela est vrai, non seulenient de la partie (uiest,

mais de tout le Canada.
Xous avons eu à la tête du iiarti libéral noiulirc

d'hom-'ies éminents et distingu(>s. Xous avons eu

hmgtcmps l'honorable (ieorge Brown ; nous avons

Lii fhonoralile Edward lUake : et j'ai entendu U's

honorables luiuistics de la droite faire les iilus

grands éloges de ces grands hommes d'Etat. Mais

tout en ayant la (iliis liante opinion de ces hommes

d'Etat di.stingués (lui ont dirigé les forces liliérales

lu .Manitol)a, et a osé dire (pril parlait, du Canada dans les années passées, je trouve ipic
minorité
non seulement pour les consta-vateurs, mais aussi

pour les libéraux. Sans m'arrêter à discuter cette

athrination, je ])cnse yioiivoir dire avec raison--le

discours du di'puté d'Assinil^iia-ouest, ce soir,

le prouve, si une ])reuve de la vérité de mon nss(jr-

tion était nécessaire— ([ue sur cette question, j'ai

représenté par mon vote et dans mes discours, la

le

parti lilji'ral, aujoiird'liui, comliat sous le drapeau

d'un clief qui est leur égal à eux tous.

Une VOIX : Réunis.

M. MARTIN : Xon, je ne dis pas réunis ;
umis

je dis (pril est l'.'gal d'aucun de ces honimcsdistiii-

majoritéconservatriceet libéraledu Manitolm. C'est
|
gués, et qu'il dirige un parti libéral plus uni .i
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celui qu'ils n'eurent jamais la bonne fortune de
coinniiiiidcr nu Cuniulii.

l^'luiiiiinilili! iiiinJHtio doH Travaux |)ulili.s a
<juol(juo |uu (liMcutr runit(' winadicnno hKinustioii
lies l' nuirais ft<l<s Anglais nu Canada, de crois, M.
lu pivsidont, ()uo ('('Mt II! partage du parti IlIxTai
canaduni d'atteindre ce résultat par l'unification
Loniplt'te des deux grandes races du Canada, en
plaçant à la trte des affaires pulilirpies, pour la ))re-
uiière fois dans l'histoire de ce pays, le Canadien-
français le plus <listingué et le plus distingué cana-
dien C|Uo le Canada possède aujourd'hui.

M. .MACDOWALL: M. le prési.lent, je n'au-
rais pa.s diM-aiig.; le comité si l'honoralde député

(M. Davin) n'avait pas ]m>. Assiiul)(,ja \M. waviii) n avait pas i)ris sur lui
de parler pour tous les TeiTitoires du Xord-Ouest,
relativenient à l'opiiortunité du liill .soumis à cette
( hamlire. Pour ce qui concerne iiwm comté, et je
ne parle pour' nul autre, je puis dire (|ue j'ai été
élu .sur 1 entente formelle, en 1,S!»1, (pie je u'aiipuie-
rais aucun projet tendant d'aucune manière à l'alx)-
itioii des écoles si'.paiées dans cette contrée de

1 Ouest, <lurant l'existence <le ce parlement; et
e est ma ferme croyance, M. le président, (lue lors-
que la iiopulatioii de la Saskatcliewan sera apiielé.'
a se pnmoucer à la prochaine élection, elle n aura
pas lieu, eu rai.son de ce hill, d'ahandonner le secré-
taire d Etat et les autres ministres qui siègent main-
tenant sur les lianes du trésor. Je crois (pie la
population de la Saskatcliewan, soit catlioli(Mie
romaine, .soit jirotestante, croit dans le grand avenir
du pays

; et elle croit (jue cet avenir doit être pré-
pare.et la grandeur de ce pays élevée seulement en
observant hoiiorahlement les pactes (pii sont inter-
venus entre les différentes nationalités ipii le com-
posent, et en accordant cette mesure de lilierté !

anglaise que tous ceux dont l'origine est hritanni-
\que ont toujours tenu à honneur de proclamer liau-
I

temeiit devoir être le partage de ceux (|ui denieu- '

rent dans le royaume de la Crande-lîretagne.
Nous en ayons un exemple aujourd'hui eu Angle-

'

terre. La même question (jue nous discutons main-
'

tenant, la ((ucstion de l'enseignement religieux
''•

dans les écoles, est en Angleterre uiicfjuestion exci-
|tante Nous savons qu'il y a environ vingt ans, I

AI. (.ladstoiie pré.senta sou bill c<mceniant l'instruc-
tion, en parlemout, et qu'il abolit toute sorte d'en-
seignement religieux dans le pays.

M. McCARTHV : Oh ! non.

M. MACDOWALL : Il établit l..s écoles i.ubli-
(ples dans lesquelles il n'y avait )ias d'euseigne-
ineiit religieux

; mais maintenant, le .sentiment en
faveur de renseignement religieux dans les écides,
en Angleterre, a jiris de telles ))ro|)ortioiis, (pie le
goinernemeiit actuel a présenté une mesure iiour
lamiliariser cet en.seigneinent.

Si j'ex])rime ma ju-opre opinion en matière
d iii.struction, je peii.se (pi'il vaudrait mieux (jue
1 Etat se bornât à l'instruction élémentaire, er (pie
(-eu.x qui dé.sirent ac(juérir une iiistriiction plus
e evée, du-ssent y jiourvoir eux-mêmes. .Mais les
choses sont alh'es (ihis loin, et nous devons les
accepter telles (prelles .sont.

Lors(|ue la |iopulation de la Saskatcliewan sera
appelée à se prononcer, elle se rappellera, je lieuse,
(\\.w l'honorable député de Montiéal-oùest (sir
Donald Smith) et les pères de la Conf('.(lération qui
gouvernaient lorsque le Manitoba est entré dans

I Union, ont reconnu (prim pacte avait été fait
avec la [lopulation catholiipie romaine du Mani-
toba, par le(piel les justes droits de celle-ci
devaient être maintenus, et la iiopulation de mon
comte, j(. crois, apnuiera le gouveiiiementqni donne
la liberté au peuple a cet égard.

.M. le président, riionoralde député d'Assini-
boia-ouest dit (|u'il con.»idère (pie la ligue de con-
duite suivie par le g(mvernement en cette matière
II a pas ete celle d'hommes d'Kiat. Si l'Iionorable
députe voulait exjirimer une opiniim (piant a.\\x
(pialit('s d hommes d'Etat déplovi'es sur ('ette
(picstioii, il aurait dû dire, je pense, (pie c'est le
gouvernement du .Manitoba(piia agi d'une manièro
indigne d hommes d'Ktat. car, pour l'amour de sou
parti dans la province et dans la ('o,,fé(léiati(m il
sest luontré (.rêt à sacrifier et à faire iierdre à
jamais, peut-être, au gouvernement local, un des
plus chers privilèges de la province, c'est-à-dire le
droit de règlements des i-coli^s.

.le n'ai plus (prune remanpie à faire, hupielle .se
rapporte à ce (pi'a, dit l'IumorabU député de Win-
nipeg. Il (lit (pie les Territoires (Ui \ord.( )iust note-
rcmt le fait ipie ses (piatre députés ont ap).uyé cette
mesure. .M. le président, il s'écoulera bien peu de
temps avant «pie cette (piestion .soit (h^cidée. L'Iio-
noialile député peut suspendre ses remanpies jus-
((11 après l'élection (pli approche. Dans deux mois, il
.saura à quoi s'en tenir ; mais j'ose dire que des
(piatre (lé|)ut('s (pie les Territoires du Nord-Ouest
reii\erroiit en cette Chambre, tous seront parti-
sans du gouvernement actuel, ,1e ne jien.se pas
(|iie le simple fait que l'honorable député do Win-
nipeg(M. Martin), ou l'honorable député de (Irey-
est (M. Sproule) déclarent (pie nous, (pii re])résen-
t(jns les Territoires du Nord-Ouest en ce parlement,
les avons mal représentés, doive être considéré
comme une ))reu\e de la vérité de cette a.sserti(m.
(i)iian(l les Territoires du Nor(l-t)uest auront élu
(piatre partisans du gouvernement à l'élection géné-
rale prochaine, on aura la ])rcuve ivclle (pie les pré-
tentions des honorables députés étaient mal fon-
dées.

M. CRAKi : Je regrette d'être forcé de me lever
pour prendre le temps de cette Chambre, mais je
nie sens tenu de le faire, après les remanpies (le
1 honorable ministre des Travaux publics (M. Oui-
inet). Je suis conservateur. Je ne cache pas être
ue la même e.spi'ce de conservateur que l'honorable
député de Sinicoe-nord. Je suis e(mservateur,
liarce (|ue je ïrois dans la p()liti(pie nationale, et
dans nue iirotection modérée, et (pie je suis sincère
dans cette croyance, et parce (|ue id'us j'étudie la
question fiscale, plus je suis eou.servateur'. .l'avais
es|)('-ré (pie l'honorable (h'^puté de Siincoe-nord en
serait venu à cette o])iiiion

M. McCARTHV : Non, non.

^L CRAKi
: Parce (ju'il ])réteiidait être conser-

vateur. Comment peut-il iiiwiver l'être d'une
autre manière, je ne puis le dire.

_

Je sympathise avec le jiarti cfmservatcur, mais
je regrette (pic l'honorable ministre des Travaux
imbhcs ait fait cette dé'claration— je ne sais s'il l'a
consid.'.rée s,,ij;„euKe!iieiit avant de le faite, ipu^
la grande question soumise au pays à l'élection
prochaine serait la (piestion de cette li-gislatiou
1 éparatrico. Je regretterais excessivement ((u'il
en fut ainsi, attendu ipic je suis cjpposé à une légis-
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lation iV'paratrit'e. J'ai pria cette pimitioii, je «iiIr

liM'iiiiiliifiit ilii |iMili i'<iliHci'Viil(Mli' actlir^lltMiU'lit, l't

mus (Ici'tfiiis up|(i()UM'iiml iiiim iitlitiidi'. .Ii' m,'

j)nliniiiM iIkiiu pus, NOUS <<' îiippoit, luiyiiur les

suHVamiM en (|iialili' de uu'iiilni» ilii puiti iniisorva-

tetir, mais j'cspri-i^ (|u'il y a iint'iir. >rcMpir(' ipie

le paiti ftiiiHii'vatiMif "o pn'siiiitcr.i diivaiit le |)avs

HUr le teiiaiii de sa piiliti(|iie liscalo et de lu poli-

tiipie m'iiéndudii j{()U\eiiieineiit. VdH.'i ce sur ((iioi

je me pri'seiiteriii devant le peuple.

Va, puisipu' riidunialile députi' de Sinicno-nord

se pl'eti^nd eonsiiNaleur, peimt^tte/ i|Ue je lid il'so

eneoie eeei. Mon adversaire est un MeCartluste (pie

l'honnialili^ députt' de Sinu'iie-iiord a eiienura|i,'i' à

me eondiattre. Cet linnuralile diputé a fait une
visite dans 1,; icnité p<iur' lui aider, ("est un
MeCarthisti', patron de; nom, et il di'elare aeeepter

le proj.'rainme du eliet de l'opposition. Si ttdle est

l'espéee de conseivateur ipie pi étend être 1 liono-

ral)le di'putt' de Siineoe-nord, je n'en suis pas.

Ce ne peut être parce >|Ue je iiartayc! l'avis de
riionoralile di'puliVde Simcoe-nord sur la (piestioii

des l'^eoles manitoMniiies, (pie eeluiei me suscite

un adveisaire dans mon eomti'. Nous sommes
parfaitenieut d'aeeord sur la (|Uestion de h'^^islatioii

concernant les écoles maniloliaines, et, |)ar suite,

la seule raison pour lai|uelle il est contre moi se

trouve dans mon adhésion au ))arti eonservateur
sur la politi(pie lis('ale. Les ileux candidats pren-

nent la même position sur laipieslion des écoles du
Manitoha. .le mentionne l(! fait seulement i)arce

que l'iionorable dé|)Uté de .Simcoenord a dit (ju'il

est conservateur.

Je me suis levé seulement ])our exjioscr mu posi-

tion, afin (|u"il ne jiui.sse y avoir de maleiitendn

de la part du gouvernement. Kn l)rignant les

BufTrages en (piulité d(^ candidat c<iiiservuteiir, je le

fais en in'opposant alisolument à une li'>gislation

réparatrice, et si je suis élu, je comhattrui encore

eette légihlation, dans le cas on elle serait de
nouveau présentée en cette Cliuinhre.

M. WELDON : Je désire rectifier l'assertion de
mon lionoralile ami, le député de la Suskatcliewaii

(M. Macdowall), concernant renseignement reli-

gieux dans les l'coles ])uljli(|ucs. J'ai ici les chifl'res.

En février, l'an dernier, il y avait "ii-'iDi écoles

connnes sousle nomd'écoles pul)li(iueseii .Vngleteire,

et dans le pays de (ialles,dont 2,H(I1 dans lesipielles

l'enseigneiKenl religieux était donné et les exercices

religieux étaient |)rati(|ués.

Si la))ropliétie <le l'Iionoralile député relativement
à l'état du sentiment de l'électorat dans son comté
est aussi exacte (pie sou énoncé (piaiit aux écoles

puMiijues, il n'y a jias lieu de s'y lier beaucoup.
Il y avait 1,704, l.SO enfants dans ces ('coles piibli-

(pies ; et sur les 2,3!l'2 écoles ))ul)li(|Ues, il n'y en
avait (|ue !)1 dont l'enseignement et les exercices
religieux étaient exclus.

Je désire ajouter nne autre remarrpie ; cette

reinar(|ue est pour signaler à ratt(^iition du comité
la déclaration remaripiulde contenue dans la lettre

de rarclievê(|ne Langevin, ijn'on a lue hier en cette

Chandu'e, et (pie tons les journaux ont ])ul)liée,

savoir : (pi'il accepte le i('glemeiit incorporé dans
le hill réparateur coinine satisfaisant et di'Hiiitif.

Je d(''sire appuyer sur ces mots.

Kn con?;!'iiiu-ni'(', si y-, conipri-nds Uifii, .Sa (iran

denr rarcheviVpie de Saint- Boniface accepte tout

comme dérinilif ce (pie renferme l'article T-i du hill,

de sorte (jue l'honorahle député de lîagot (M.

Dupont) (Inns le eiin ini'iiie oji cette administration
lemiiorterail les l'iections sur ce hill relatif aux
éc(des,iie pi^nt s'uttendre à (.'e (pie l'on fusse de nou-
velles leiilativcs pour snpplici aux dispositions do
l'article 74 eu mettant u conirihutioii le trésor fidé-

ral lai les terres secdaireii.

M. .\I.\('|)()\V.\Lf. ; Je parlais surtout desi'MoleH

d'Ecosse. On suit ipie l'on a exclu rinstruclion

religieuse de plusieurs de ces éoiles, et (pie les

t'eoies coufessionnelles, en vertu do ce nom eau hill,

recevront un certain appui,

M. WELDOX: L'IioiKuahle député u parh'^ des
ée(des aux(pielles s'appli(piait le hill rclutif ii l'iiis-

triicli(ui muinteiiaiit soumis au |>aileiiient anglais.

Ce hiM ne fait pas ulllision aux écoles d'Ecosse.

M. \\'.\M,.\CI'l : .le ne pailerai pus]ilusde(piel-

(pies minutes. Kelulivcment à 1 oliservation do
riioiioruhle (lé?)Ut(' de Siuicoe-liord, portant (pie

nous assistons aux olis(''(pies de ce hill réparateur,

je dirai (pie je suis luMireux de la chose. .le me
r(\jouis de ce (pie je suis pr('seiit à cette int(''iessante

een'inonie, et j'espi'M'e ipie, dans la pit'seiite circoii-

stiince, il n'y aura pas de r('siirreeti(Mi. li'liouoruhle

ministre du ('(iinmerce (M. Ives) a fait, jundunt
(pie l'honorahle ih'puté de Siiiic(U'-nor(l ))arluit, une
oliservation ))ortant (pie ce serait au-si les fuiu'-

railles des adversaires du hill. .le ne saurais ) arler

avec assurance de la chose
; je ne suis |ius sûr, non

plus, (pie l'IioniM'ahle ministri! soit en mesure de
donner une opinion (pii vaillt^ (piel(|ue chose. Il est

j

|)ossihle (pi'il puisse exprimer nue opinion rclative-

! uiiiit aux o])inioiis de sa ])ropre province, mais je

SUIS parfaitement certain (pi'il n'exinime pas ro[)i-

nioii de la ))opulatioii d'Outario-nord.
Ij'honorahle ministre des Travaux puhlics a dit

(pie le gouverneiiieiit et . ...; ])artisans étaient unis.

.Je suis ])orté à contester cette assertion. Le parti

conservateur n'est ])as uni sur cette (luestion, ni

dans cette Chainhre, ni en dehors, surtout en

dehors, .le (levrais peut-être dire ,|U'il est plus

nui en dehors. Mais il est uni pour conihattre le

hill. (^)uels sont les faits connus de cette Chainhre'/

<,>uaii(l, raiinée dernii'ie, l'on demandait aux adver-

i

s^iires de la législation d'exprimer leur opinion, l'on

i a dit et cela, je crois, avec autorité (pie 'M ou4()

[

meinhres du jiarti conservateur étaient opposés à

cette h'gislation. .le prétends ipie cela repré.sentait

assez hien l'opinion du parti conservateur en c.^tte

Cluunhre. Nous sa\'(ins (pie l'on a exercé de l'in-

fluence—je ne dirai jias si elleétait juste ou injuste,

I

hien (pie j'aie mon opinion sur ce point- et (pie le

j

résultat a éti' ipie la moitié seulement de ce iKJinhre

j

a voté contre le hill. .Mais il est hien connu (pie

I

tous les autres (pii ont voté en faveur du hill et

j
contre le renvoi à six mois, l'ont fait avec ré])ii-

i gnaiice. Il est inutile de se dissiinuh'r ce fait, car

I
il est connu de tons les membres do ce c("ité-ci de la

Chambre.
.le désire protester contre Féiioncé de riioiiorahlc

ministre d(!S Travaux publics ))ortaiit (pie le goii-

vernement se jiropose d'adopter uiu; législation

réparatrice. Non, ce n'est pas ce (|ii'il se |)ro])ose

de faire. Le même ministre a dit ipi'ils en feraient

une (|uestion de cabinet, mais (pioi(pic ))uisse fuire

1(! gouvernement, le parti est jilus uomlfreux, et il

n'a jamais aiiprouvé ce princi]je. Mais, dans le

passé, les conservateurs de l'Ontario ont adopté

nn pnjgraiiime dillérent en ce qui a trait à la p''o-
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yiiRc, ou LU mi'iiu) ptiiicipo t- 1 cette intime (lues-
tioii, bu'ii ipu. Nur un.' nioiiKlrc .'cliclli., rtiiiciit on
loii, ft, m Loii,((.(ni,.|n.t', lien ii'aiitoiJMe à iliiu iiiiu
lo piiili •.)i.H..,vaU.iir va fuiio .1... <fttt! lrgi.slati..n
ivparaliic! inif iiuostion de parti aux .ic.ti(,iiH.
<^iant il moi, ».t (|iiiiiii aux l'itKat-uiM oiii^ ju icpiv-
««ntf, fl au nom <1«;s(|ii(!|n j'ai ,'.t.' clioiNi il y a i|ui,l-
((iii) tfiiipH couiiiR' oiiidiilat .lu parti conscrvali.ur,
J ai coiisuiti' 1(1 parti à uu<' a.-Hfinl.hV! pul.liini,. et
Ji' (lirai «luVu a; .|ui a tiail à la .livisioii (l'\drk-
micMt, loii n'a pax approuvé le principe «lu la l.'.giw-
latioii n'paratrico, niai.s ([u'au contraire, ou l'acou
• iainiK' et (|ue l'on a adoph'. une h^iiislatioii à cet
fUet. Do Mi.rtti (|ue, lor.s(|ue le ininintic du ( 'om-
llieive <lit(|Ue ce Hcroul là les funérailles des adver-
«airesdu la .•jiislatiou iV.paratrice, aux prochaines
l'Iections, il parle d'une chose dont il n'est pas tn's
ttutoris,'. il pi.ricr. Kn tout cas, ceux <|ui sont oppo-
Ncsau liillout à maintes reprises demand.' cnio le
I)arlument fut dissous et (pie l'on consultât le
peuple. Noms d(''»irious vivement (pu^ cela eût
lieu -et le peuple ne court pas ordinairement à sa
proi)re destruction lorsipril en est certaiii-ear
nous avions la c,,iitiance (pie son verdict serait un
veiMhet .1 approLalion. Je dois exprimer ma satis
tactic" '•

.:tt :;, 'i^;:;/':;r..:;;r!;i.'i'':;. ";;-..-i- .---t .i.'scn.i;;^;:.:t i;;;:uiainteniint en (tat de nous occuper des allaires
ordinaires du pays, et je dois ex|)rimeriuon rc.'i-et
(lu ce (pie nous sommes tclleiueiit pivs de la lin de
la session, (pu' nous ne |)oiivons pas donner aux
attaires du pays toute l'attention (ju'ellcs nu^rilcnt.

M, TI.SDAF^K
: .Jo ne doinandcraia pas latten

tniotion. Je,I,'.,ire dlro h V\unuuah\e d.'.puté do.Simeoe.i.onl ,p,e. tout liunil.le ,n,e je sois é ,i ?'Pic me» counaissances imjssent i^,T \' '

';i''i-.^..'ndu..s.pu. iess!~ V ir':;W uinent n. indirecteu.ei.l, .vlilis.^ ni s
'

':.,

"" 'l«^ l'.'M.'(ice par „„« ndations avec le , ,conservateur. '" l'"''

"

l'_' .rois c„unaitro un pou le «entiiueut do la n„„u.

c^;:;;-:;:;,^-;:;-ir:™:ï;;:::,sr

principes l.ntanni.pies et sur les Th.
M-onupte cette iiivisi.,n;i,t!::;,:',:î''

•;;;;:H» caih(.li,pu,s .l-invite les l.ouond.le" fl,; , [

"

a ^.Mk..uu.stct,leSin.c,K.-n,,|,làve,,ir,h,ns ..,,.;;"irs
1
s pourront por.erees (•(ui.serva.e s U'e" u

l'^'-ge, h.uiucte et juste à s'opposer à c» i.
•

'

.

.If n'aurais prohal.lement pas dit un seul mot

â'i; i^'se .•;;^:.ri;;:;::!:^'-- --i'-..-'t.on.:
I

1.. ,
.......lete des conservateurs nuOH liLeiaux '. Vu.nd luuisuous levons p ur ârléIs n,u,s a(xi,.scut de faire de r.d.structi u .

, Ieaisconraire, ils nous accusent détail "'^
Hilence. (es homme» piviendent .p.'ils exi.rimentf ..ei.t.men (lu grand parti eon'servateu è hl;;;v>...e ,1e l(),,,ari(,, ces hommes .p,i se „ ,,„ «

tmn du comité, pa« même un seul instant, .'il no vec C' i
' '

""" ' " '"'!' .'''"'''l-^f-lfn
jn était pas luVessaire de corriKcr eertainJs a...v.\^^:^l^^^'^^^:^: ^'T'^^'^r''- •''"-P""«««
tious faites par n,,.n.,ral.le .léputé ,l'Y(,rk.ouest, I p , é ,

' '^^^^ I»-' '''-it de
relativement ù la ligne de cmduite ado„t,.c nar \i .'...'. I«''' ^'"'«'•vateur. .Je leur dis
relativement ù la ligne de c(mdiiite adopti'.c par le
parti coiuservatcur, au sujet des allaires provin-
ciales de l'Ontario, de répudie absolument, aunom (les députées provinciaux de la pro\ incu de
lOntarm, et du parti C(maervaceiir de cette pio-
viiice,

1 énoncé portant '|ue nous nous .sommes
prononcés sur une (piestiou do cette nature, liien
• jue je n'en eoniiai.sse peut être pas autant (lue
liouorahie député de Siucoe-nord, ipii a protité de

la ciivoii.staiice pour faire part à la fliaml.re, hier
Hoir, (le .ses coniiai.ssanees étendues, et bien ipie je
ne SOIS (|n'ui. simple soldat, j'ai toujours été coi,,
.servateur. d'iii suivi le parti sur ses larges priii-
oipes politupies, .sous le rapport iirovincial et sous
le rapport fédéral, et je me crois en mesure de , .,e (U-i,e direpouvoir donner une opinion sur la matière t(,ut testants (e (nt,,.! ,

—-^ V^"
oom,nelli(uu.rable,léputé,l'V(uk.(,uest,m.elui,le ne H^^^^ T ''"['' '1"" '"'' '" "''ite-
Mmcoe.iiord. C'est la première fois, p.e l'on souh'.ve I

( lous èw , '' IV
'" ','""'"'^'' "'" -'^^"'i-

une ,p,e.st.,.i, de cette nature ,lans l'Ontario. Les ac(^^ l'd
"

nos t'

;' T"'"^? " ^•''
'l""» «"'t

autres sujets ,|ue l',m y a di.cut,^s n'avaient pas J^ ^ ''

'

"
/ , ^ ^r'*^^^^^^ I"'"' i.K'e de

traitala,,uestuH, de savoir si la iniuorité ,lev lit cXlér.^^^^^^^^
toi ours eu une foi ab.solue dans la

av,,,r d(3s droits ,p.e lui garantissait la eoustitution, m e^^^^ ' W^T ''""i"'
'^^ '''"^'''^ ^'^'''^'^"^

niai.s,si les droits ,1e h( minorité devaient être aug- :' .1^1,1X0 i',,,, il ''"'"'V'"'^
h-.nns .\, t„lérance

n.cntes en vertu .lune l.'.gislation provinciale, f.es
j nie , m 1,^ .i /." 'T''

" " '''"' ''""'^ '''"""'"
Jleux (pie.stious sont aussi claires

, ne le jour. T(mt arle' 1 rs
':','''• ''"^

^"' ''^ ''^"«"'' <iu'il
homme a le droit de diHérerd'opini.m .hi ,.,m parti, Jelli '

è;,,
?''''''''î ""'^ «™"''^ "'i'''^"-

niais je ne sa.Ou. pas encore , u'il soit admis e
'

u'^Je ^été àuss "i'
' T"^ ''"'", 'l'"'. «"uvent, je

Angleterre ou dans ce pays, par l'un (m l'autre des i '(.p™ Im siTlnn "'7';'"" ,"""""*'^ ''" •''"'••e,
graiuls partis, (p.e h.rs.pi'un In^nuiie se sépare (le

j

gi.^"^^,;: ""7:;'^ ^''^V '^ l'.iueipes reli:

nestioii ,p.elcon,a,c, il e.st justi- nour n. .1 :.'
" ..'S i',''

'^^' '^^ «^"^ ''««^^ l'U-ges

,jue cette (luestioi, est au-dessus ,les intérêts de
l'^'rti. \ous pouvez exploiter cette (i,^^'-'."'o .1 vous ph(ira, do l'un ou de l'a. re c tl''.mis, comme Canadien, comme ayant .'.té forSrespecter le.s grandes institutions libres de 1' VnXterre, je crois (,ue le peuj.le dira .pie ce n'est ms•>"" 'iVeHti.m (le parti. ' Ho„te a, paiti (o, f, e
. s(.r ,1 artilice à propos d'nue nembla ,1e m i i.

*
fo

1
en étant t,er, c(,muie Canadien, de '1 mZ,;le leprcsonter mon comt.'. natal ,lans cette ( 'hai aè

J aimerais mille fois mieux être défait, îdu t ,m-le me joindre à .les ruses do parti et (le cl e. her •';

i,M.gner une victoire en méprisant de «rai (
•

„''

cipes constitutionnels.
>,'an(i8 pim-

le (l(^si,e dire en (uitre à ces .léput.^s et aux pro-
itario Miir. ..,,,.1 !.. '.

rad,,pti,m,lelam,..urc-, !à;n,elleÏ!V,,t;„.„ë""''i^;ir 'T""'"V1"«'''l"': «"it 1« '

député outrepasse (rautant'son .în^it':'^ (lifTémî i

'"""""'^ Ie"ren.seig„einont.

il opiiiKjn avec son parti sur une (luestion spéciale
lorsiju il s'unit au parti opposé pour faire de l'obs-

se repentent

^.n pai^i sur une ouesti.ûi .p.elcon.juc,- ileJ;',; t S "
cliuEer 'ïou '^^ si'"''

''' ^^' ^ —
fiable de se joindre à l"|.po.siti(.n\.,.ur entraver ' k en,'" 3^^ «-P
1 adontion de la 'iie"!i!-i- M !i- >, 11- ;! ' r- '

'-'oiejii,,
( ueupie soit le nom des Ktriiau- -,', :i

^ ,

.! .11 .n< .-m
.

,1 M.pKlle i! .-, oppose. Ln ; .-..çoivent leur en.seignoinent.
'

° "

M. SPROULE
: L'honorable députélM Tisdalei.us a donné un exemple clel'i„di^nati!,n .at'UpoS

nous I
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ressentir dans nni; circonstance importante. Ce
n'est pas la preniii'ro fois (m'il cherche à (Ujnner

nne leçon à la Chambre au sujet île ses devoirs.

D'aprùs irioi, il send)le s'arroger le droit de diie ce

(jne la Chand)re des Cronmnnes ile\ rait faire, on ce

<|irelle ne devrait pas faire ; puis il nous dit ce

(pi'elle devrait faire. Il nous a dit ((ue (piand les

honorables députés n'ont pus parlé sur cette (jues-

tion, on les a accusés de .se taire, l'ersoune ne lui

fait de reproches sous ce rapport, car il a leiuplises

devoirs ailleurs pendant la dernière (juinzaine, et,

partant, il lui a été im|)o.-isilile de ])ailer sur le hill

(^)tielle])art at-il |)risc au perfectiounenunt de cette

niesui'e '.' Il a counnencé, ce »tAi\ à réprimander les

membres indé[ieudants de la Chambre ipii dittèrent

de leur parti sur cette (piestion, et il a dit (|ue,

conséqueniment, ils doivent ditiéi'cr du gouverne-

ment sur tiM les les autres mesures. C'est une pré-

tention injustifiable, nuiis cela va de pair avec ce

(ju'il a dit ihuis le passé, et avec ce <|u'il ])ouira

tlire à l'avenir, bien que je doute (pie lorsipie ses

connnettants auront à déeiiler de son sort, il lui

soit donné de parler ici à l'ax enir. Je considère

(jne j'ai le droit, en cette Chambre, de différer

d'opinion avec mon parti sur cette i|uestion, ou sur

tonte autre (piestion, lors(|ue ma conscience me dit

<pie je dois le faire. Sur d'autres (|uestions, je ne

(lifïère pas d opinion avec mon ))arti, mais sur

celle-ci, j'ai exprimé mon opinion comme j'avais le

droit de le faire ; j'ai fait eepouri|Uoi mes connnet-

tants m'ont envoyé ici. .l'ai le droit d'agir comme
je l'ai fait au moins tout autant (|ue l'hoiuirable

<léputé (M. Tisdale) lui-nu"'m'j. .Te continuerai à

faire en cette Chambre ce (pie mon prograimne me
dit être juste, et je le ferai non seulement dans l'in-

térêt de mes commettants, nuiis dans l'intérêt du
pays, que cela soit conforme ou non au programme
de mon parti.

La (piestion de savoir si les honorables députés

qui combattent le gouvernement sur cette question

sont ou ne sout'pas conservateurs, dépend de ce (pie

vous considérez être les véritables principes conser-

vateurs. Si je comprends bien le progrannne du
])arti conservateur, et ainsi (pie je l'ai déclaré

depuis les (piinze dernières années, je crois me con-

fornier aux piincipes conservateurs. J'ai donné

il y a longteuq)s au gou\ernement avis (pie je

n'étais pas d'accord avec lui sur cette (juestion, et

j'ai exercé le droit que j'avais de le combattre,

(^uand je retournerai \ ers mes commettants, je ne

leur dirai pas (|Ue, à mon avis, c'est la seule ((Ues-

tion importante (pie le parti conservateur a à sou-

mettre au pays. Si l'on doit se lier à ce (ju'a dit le

ndnistre des Tra\anx (jublics, ahns, si le ))arti con-

servateur fait (le cette (piestion l'article le plus

im))ortant de son programme, plusieurs députés

con.servatenrs aujourd'hui en (;ette Ch.imbre ne

reviendront plus ici an prochain parlement.

M. M(?XEILL : Je désiie déclarer en toute déf"-

rence pour le ministre des Travaux jiublics, (pie

nous répudioris absolument l'insinuation (ju'il a

faite, en disant qu'en combattant le bill, nous av(ms

agi d'une manière contraire à ce (jue la constitu-

tion exige. Nous prétendons que nous nous confor-

mons absolument à la constitution en suivant la

ligne de conduite que nous avons adoptée. Je

déclare, en outre, (pie lors(iue M. Ouimet dit,

insinue ou suppose que nous désirons priver Ki

minorité du Manitolm de ses justes droits ou de ses

privilèges, il dit ou
hiexaete.

insinue une chose absolument

M. LaRIVIÈRK : Oh I non.

M. McXKILL : Je l'alliiine. Nous dé'sirons (pte

l'on accoi'(le à la minorité du Manitoba .ses droit.-,

et ses privil('ges, et nous disons ;'à notre avis,

cette minorité obtieudiii ses droits ci ses privilèges

de la meilleure manière possible, si l'on aborde le

gouvernement manitobain comme doit l'êlie le

gouvernement d'une province lirita)ini(pie lilne

Xoiis disons, de ))lus, (jue le gouvernement manito-
bain a fait récemment une offre des j)lus raison-

nables et (les plus liliérales au gouvernement fédéral.

Nous disons fpi'il a fait une off're beaucoup plus
libérale ipie ce (pie l'on a accordé aux catholicpies

par la loi de la Xouvelle-Ecosse, (pii d'ajjrès le chef
de la Chaudire, est une l(''gislali(jn scolaii'c (pie

toutes les l(!'gis!atures devraient ])rendrc [lour

exemple.
Et nous prétendons (jue, dans ces circonstance.'-',

il est injuste de dire (jue nous avons des vues
étroites et (jiie nous .sommes fauati(|ues, ou (jue

nous désirons jiriver la minorité de s(;s justes

droits. Je dirai au.ssi à l'iionorable déjuité (.M.

'l'isdale), ijuc je ne suis pas surpris de la manière
dont il adresse la parole aux membres du [)arti au-

(jiiel nous avons, lui et moi, rhonnenr d'apparte-

nir
;

je ne suis ])as du tout surpris (pi'il apjjar-

tienne à ce groupe d'hommes (pii croient (jiie le

meilleur moyen d'assurer à hi minorité du .Maui-

t(jba les ])i'ivilèges anx(piels elle a droit est d'adop-

ter des mesures eoercitives.

M. MAC LEAN (York) : En ma (jualité de co^i-

servateiir .séparé de son parti sur une seule (jues-

tion, je dois protester contre le programme élalioré

e soir pour le parti conservateur par le minisl.e

lies Travaux publics. Avant d'imi)oser ce \m)-

gramine au parti conservateur, je ])rétends i[u'(jii

devrait le consulter à ce sujet, et je proteste ce

soir contre l'imposition de ce progiamme à tout le

parti. On devrait donner aux coirservateurs l'oc-

casion de se jH'ononcer sur cette (|iiestion. .Si nous
devons jamais arriv(,'r à cette unité nationale dont

a ))arlé l'honoralile dé'puté de Bagot (M. l)u])oiit),

ce ne sera pas en adoptant un liill comme celui-ci,

mais en prenant d'autres moyens pour le règlement
de cette (piestion. Il est du devoir de tous ceux
(pli. comme moi, ont pris une attitude logicjue, de

(lire (jii'ils protestent contre l'adoption de ce j)i'o-

grainme avant de donner aux ('onservatenrs l'occa-

sion de faire connaître leur position à ce sujet. 11

arrive (jue ce ijue j'ai (hjà dit en cette Chambre se

trouve vrai, ce soir, à savoir : (|ii'aucun parti eu ce

])ays, liliéral ou conservateur, ne saurait adopter

un projet de législation de la nature de ce bill ri'iia-

rateur. L'honorable dépiitt'' d'-A^ssiiiiboïa ( M. Daviu)

a dit la vérité en déclarant (pie le grief (jue l'on se

proposait de redresser était beaucoup nuuns grand

(pie le mal ipie c(miporte le remède projiosé. C'est

une oj)inion juste.

On doit trouver un autre reiiK'Mle jiour faire

disparaître ce grief, et s'il faut du tein|)s pour le

trouver, on doit le })rendre. Mais la coercition du

Manitoba ne sera jamais un remède, .le demande
de nouveau au parti conservateur de réfléchir avant

de pousser ce bill plus loin. .Je demande aux chefs

de ce parti en cette Chambre de consulter leurs
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partisans sur le programme qui devra nous servir
lie guiile aux prochaines (-lections.

M. LISTKR : Avant que le comité lève sa séance,
je (lésire faire (juclques oliseivatioiis relativement à
l'émmcé (le risouorable député de Xorfolk-sud (M.
Tisdale). Tous ceux qui sont ici ])résents, j'en suis
sûr, seront bien aises (l'eutenilre les déclarations
de cet liouoral)le déjtuté iiortant (|ue l'on doit
employer une tolérance extrême à l'égard de toutes
les classes de la société. Mon lionoral-le ami dit
que la (piestion que conqmrte le l>ill soumis à la
Ciiamlire n'a jamais été discutée dans la province
de l'Ontario. Or, l'iionoralile député ne saurait
ignorer le fait (pie depuis les douze (ni ([uatorze
dernières années, la guerre que l'(m a faite au
gouvernement de l'Ontario était un() guerre de
religion. Il doit savoir (pi'aux (lecti(jns'de lSH(i,
1S!)1 et KS!«, t(nite l'accusation i)ort(-e ctmtre sir
Ohver Mowat et .ses colK'gues était (|u'ils étaient
les snnples servileurs de la liiérarcliie eatlioli(|ue
romauie, (j'^'u., avaient cédé au clergé catlioliipie de
1 Outai-io, et (pie, pour ces rai.sons, ils devaient être
cluissés du pouvoir, .assurément, l'iiouoralilc député
(M. Tisdale) sait (pie l'ancien clief du parti c(mser-
vateur dans lOntario, le juge en ciief actuel
Meredith, et, jibis tard, i\I. .Marter, ont fait les
élections sur la (juestion des écoles catholiipies de
lOntario. On a dit ouvertement sur tous les
luistiiigs (jue le peuple (pii avidt t'té partie au pacte
permettant les écoles catlioli(pies dans l'Ontario,
avait le jiouvoir de rompre ce pacte, et l'on a pré-
tendu (ju'on devait le faire.

M. liENNETT : Fadaises !

M. MACLP:AN (York) : Non.

Quel(jues VOIX : Jamais.

.M. LISTER
: Oui, et les lionoraliles députés

représentant ici des comtés de la province de
l'Ontario étaient les [)ari,isans des hommes (jui ont
appuyé l'opposition à la législature pro\ iuciale
dans troi.s élections, alors (pi'il s'agissait de l'aboli-
tion des écoles séparées.

Quehpies VOIX : Jîlague !

M. MACLEAX (York) : Voulez-vous parler du
programme de .Mereditlr;

M. LI.STER : Oui.

.M. MACLEAN (York) : Non.

M. LISTER : Oui, et l'on a dit (pie M. Mowat
devait i*trt chassé du pouvoir, jiarce (pi'il avait
rendu applicable la loi relative aux (coles séparées,
et (pi'il avilit accordé aux catludiques des
droits dont ils ne devraient pus jouir, mais qui
étaient néces.saires si l'on devait continuer à appli-
quer les lois relatives aux écoles .séparées de la
pro\ iiice. Et les honorables (h'putés savent (pie
dtis centain(.>.s de milliers d'exenqilaires d'une circu-
laire (j ne j'ai ici, ont été répandus par toute la pro-
vince de l'Ontario dénonçant les catholi(pies, dé-
nonçant leur clergé, leur religion, leurs couvents,
et tout ce qui les concernait.

Quelques VOIX : Non, non.

M. TISDALE: T'est la première fois (.ne j,-

vois la chose

M. MAGLEAN (York): L'honorable député
dlt-il .pie M. Meredith a réj)audu cette circulaire.

M LISTER
: f 'es circulaires ont été répandues

par toute la province de l'Ontario. Que tous ceux
I qui désirent appivcier dans une l.'.gère mesure la
vigueur avec hupielle on a c.nnbattu le i.arti libé-
ral de 1 Ontario li.sent ce document. On a amené

I

dans Ici comtes des gens dont on n'avait jamais
:

encore entendu parler, comme des ex-prêtres et
(es ex-religieux, et Ton a soulevé les pn-jugés de
de (piehpies électeuis de la province à un de<rré
(pi il est nnpossilde d'exprimer, et l'(m a vu des

:
meml)resc(niservateurs de cette Cliauibn! aller aux

,

bureaux de votation et voter en faveur du candidat
j

qui a])puyait cesgeiLS.

I

II ma fait plaisir, ce soir, d'entendre mon hoiio-
:
i-able ami, le dt'.put.-. de Xorfolk-sud (M. TLsdale)
dire (]ue Ion devait faire disparaître l'intolérance.
Je me loms a lui de tout coeur, car je c(mnais
letat; de choses regrettable (jue cette espè.^e de
politique, et cette esp.'.ce d'intolérance ont amené
.lans la t)royince de l'Ontario. Le programme de
sir Olivia- .Mowat était un programme juste. Pen-
dant trois electums, il en a ajjpelé au peuple sur la
justice de son programme, et une majorité de la
population de sa province l'a ramen.'. au pouvoir.
M. Marter s est rendu dans la ville de L(mdou
pendant la dernière élection, et il a soulevé la ques-
tion religieuse sur k's hustings. Il a été défait
dans L(mdon, et, iJus tard, dans la Chambre, il a
ouvertement cessé de faire la guerre aux écoles
catholupies de la iirovince de l'Ontario.

M. SUTHERLAXI)
: Qui appuyait il à L(mdon ?

M LINTER
: Il appuyait M. Essory, le candi-

•
lat (le 1 A. l .P. Parcourez les circonscriptiijns de
Ontario, et vous verrez (pie les candidats de

IA.1.1. s(mt appuyt's par les chefs c(m.servateurs
( e cette province. Mais, ces messieurs adoptent
.es idées plus lib..rales, ils deviennent tolérants
dans leurs expressions, et disent: "Ce .p,e nous
avons ciierché a nier à lamiimrité de l'Ontario dans
le but de chasser Mowat .lu pouvoir, nous couseii-
toiis à l'accorder à la minorité du Manitoba, aHn
que nous puissions nous maintenir au pouvoir dans
la (.(nitederatum." Ces hommes disent aujourd'hui •

" Xous soinmts les amis de la minorité calholi.iue
romaine du Manitoba." Le peiii)le de w pavs coni-
lirendra .piels sont ses véritables amis. Il ccuiipren-
(ha .pu; les hoimnes (pii l'.mt apjmyé .luranc .piin^e
ans se .li.s]).)sent auj.mr.l'hui à le traiiir. Le chef
( e la ( hambre a gar.lé le .silence .piand le ministre
(es I ravaux pul)lics a annoncé que ce brandon de
discorde doit être jeté dans les i)rocliaines élections
et que ce sera la question sur laipielle le parti con-
servateur fera la lutte. Il n'a pas du tout contre-
.lit I énonce .lu ministre .les Travaux ))ublics Le
ministre des Finances garde aussi le silence et n'ose
lias repondre a 1 énonce du ministre des Travaux
publics. Ces hommes se pivsenteront .levant le
peuple, et, si cela leur c.mvient, ils seront pivts à
s.mlever cette .[uestion, ou si cela ne leur convient
pas ils seront prêts à la laisser de cêité. Ces hono-
rables memlires de la droite diront (pi'ils sont
ojipo.ses à une législation réparatrice dans des com-
tes ou il est évident que les électeurs .sont ojiiiosés
a cette législation. Si (mehiu'nn est respon.sable
des griefs dont souffre la min(U'ité manitobaiiie,
c est le parti conservateur. Puis.pi'ils étaient si
soucieux des droits de la minorité, ils pouvaient
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en 1891, einpr'cl\er l'Acte scolaire du Mcanitoba «le

devenir loi. Pour(|uoi n'ont ils pas révo(|uc' ce bill,

comme lu constitution leur donnait le droit de le

faire? Si ce bill ('-tait injuste alors, il l'est encore
aujourd'hui. (S'il avait étc révo(jué aloi-i, lu mino-
rité du Munitoi)a n'aurait pas de grief aujoiud'liui.

Mais le gouvernement conservateur n"a pas révo-
qué cet acte. Les élections l'taient proches, et il

n'a pas eu le courage de traiter cette (juestion. Ils

joiuiicnt avec la question alors, et ils ont ainsi joué
depuis cette époque jus(pi'aujourd'hii. Ils ont dit

ensuite :
" Voyons ce ([ue décidera la Cour

Suprême," et ils savaient probablement ce (]ue déci-

derait lu cour Su|)rêine. Puis ils laissent lu cjues-

tion ouverte à la discussion. Ils ont promis à la

minorité qu'ils présenteraient cette législation l'an-

née dernière, mais après (piils eurent convo(jué les

Chambres, le eu binet se désagrégea ; les ministres
violèrent l'engagement qu'ils avaient pris envers la

minorité et ne présentèrent pas la législation pro-
mise.

Trois des iriinistres sortirent du cabinet ; l'un

d'eux n'y retourna pas, sans doute parce qu'il

n'avait aucune confiance dans les honnnes avec
les(|uels il était associé. Les deux autres ministres
reprirent leurs portefeuilles, et ce qu'ils firent

alors, aucun mcml)re de cette Chambre ne l'ouljliera
;

personne n'oubliera la manière dont ils se sont
levés, connue des écoliers, pour s'excuser de ce

qu'ils avaient f.iit. Pour les faire revenir, le gou-
vernement promit qu'il ferait une session spéciale

pour faire ])asscr cette législation. Six mois
s'étaient écoulés, et lors de la réunion du ))arle-

ment, pas une ligne du bill n'était rédigée. Je crois

qu'il n'a jamais vu l'intérieur du bureau du ministre
de la Justice. Quand le parlement se réunit et

qu'il lui fut donné de passer la loi, les mii;istres se

querellèrent. Sept d'entre eux conspirèrent et

sortirent du cabinet. Le premier ministre les

dénonça comme un groupe de traîtres, et ils l'accu-

sèrent d'imbécillité. Ils restèrent dix jours en
dehors du cabinet et y revinrent ; mais le bill n'a

été présenté que le 3 mars, deux mois après la

réunion du parlement, convoqué spécialement pour
passer cette législation. Ils savaient alors comme
ils savent aujourd'hui, (|ue le parlement expirerait

le 24 de ce nu)is, et ((lie six honnnes déterminés
pouvaient emi)ècher l'adoption de. ce lull. Ils

savaient <)ue l'Iionorable député d'Ynrk-ouest (M.
Wallace), avec ses talents et son énergie, et l'hono-

rable député de ,Simcoe-iM)r(l (M. McCartliy) et ses

partisans, avaient dit piil>li(|uement que ce bill ne
serait pus adopté.

La po))iilation du Canada a-t-elle confiance dans
les hommes (jui prétendent gouverner le Canada
aujourd'iiui ? Non

;
pen<lunt lu pri'siente session,

ils agissent comme ils l'ont fait diiruut toute leur

carrière. Il 3' a le chef de cette Cheml)re arrivant
d'Angleterre, qui nous dit (]u"il est venu ici ])o',

••

s'occuper de la question du d'ible transatlanti(iiio

et de celle du .service rapide; et il vient dans le

but de supplanter mon vieil ami, le prender
ministre.

La conspiration avait été ourdie avant que le

chef (le lu ('haml)re (|uittàt l'.;^"' ,'leterre ; et, lors-

qu'il arriva au Canada, l'excus '\\'i\ donna n'était

qu'un simple prétexte. La chose était si ('vidente,

qu'il n'y pas un honune au Cunada qui ne croie

qu'il venait supiilantcr sir .Mackenzie liowell. La
conspiration était lùcn ourdie ; et (junn'l t'uit fut

prêt, il vint au Canada pour rencontrer le premier

Uiinistre. Alors (|u'il parlait avec ce dernier du
service rapide et du câble tran.satlantique, les sept
lâcheurs envoyèrent leur démission. Au lieu d'avoir
peur, il accepta immédiatement leur démi.ssion. Et
(juc firent les lâclieurs ? Nous les avfm.i vus par-
courir les corridors de cette Chambre, l'un après
l'autre, tellement ils désiraient revenir, et telle-

ment ils craignaient de ne pouvoir le faire. Si le

premier ministre avait eu l'énergie (pi'il avait il y a
vingt ans, ils ne seraient jamais revenus. Mais on
iit jouer (les iniluences auprès du premier ministre,
et, en Hn de compte, il laissa revenir les lâcheurs
dans le cabinet.

M. LANDERKIN : La pire chose ([u'il ait
jamais fait*;.

M. LISTER : Dans quelques jours, il ne sera
plus premier ministre.

M. LANDERKIN : Non.

M. LISTER : Et ils le rejetteront comme une
chose inutile. Faites un l)on marché avant de
partir, sir Mackenzie Bowell.
Le grand sir Charles, le chef de cette Chambre,

doit être le premier ministre de ce pays ; et, dans
la Ciiambre, le parti croit que c'est un projet mer-
veilleux jjour remjjorter les élections au Canada.
Mais laissez-moi dire aux honorables messieurs que
le Canada ifjs connaît parfaitement bien. Laissez-
moi leur (lire—et je oonnuis un peu la situation

—

qu'ils auraient été beaucoup plus forts dans le pays
avec sir Mackenzie Bowell qu'avec sir Charles
Tupper. Lu popuhition de ce puys, à tort à ou
raison, a peur (le sir Charles Tupper. Elle a une
bonne raison d'en avoir peur. Ce qui s'est passé
ce soir n'est (pie ce à quoi le monde s'attendait,
savoir : (pie le gouvernement n'a pas et n'a jamais
eu l'intention de passer le bill réparateur. Il se

mo(|iie de lu minorité cutholiciue du Canada. Qu'on
ramène ces mêmes gens an pouvoir, et ils traiteront
la minoiité comme ils l'ont fait dans le pas.sé, et

dans cinq ans d'ici, l'on ne verrait pas encore le

redressement de ce grief. Le mode raisonnu])le et

juste de régler cette (luestion est le mode proposé
par le chef de l'opposition ; et ce u'.ode s'adresse au
Ixm feus de tous les citoyens de ce pays, et le gou-
vernement a dû l'adopter, après avoir commis
toutes ses bévues, en nommant une commission pour
voir s'il pourrait arriver à un règlement de la ques-
tion.

Au lieu de faire ce que suggérait mon honorable
ami, le député de Montréal-ouest (sir l)onuld-A.
Smith), au lieu de négocier avec une province ayant
des pouvoirs aussi étendus que les ni")tres, ils ont
traité le gouvernement du Manîtoba comme le

dernier des esclaves; ils lui ont oribmi'é d'une
manière formelle d'agir dans un certain sens, sans
(|Uoi il s'exposait à telle et telle chose. Aj)rès avoir
repoussé la proposition de mon chef honoré, ils l'ont

euHn acceptée, alors qu'il était trop tard, et ont
envoyé leurs C(mimissaires vers le gouvernement
manitobain.

(>)uelle conuklie que cette commission, si noua y
rélléchissons ! Ces commissaires n'ont été là (pie

deux ou trois jours. Le gouvernement du Manitoba
leur a fait un accueil amical ; ils l'ont admis eux-
mêmes ; et nous av<ms toute raison do croire, d'a-

près le rapport qu'ils ont pré))aré, que si ce qui a
«•té fait eu dernier lieu avait été fait tlès le commen-
cement, il n'aurait jamais été nécessaire de présenter
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ce bill en cette Chambre. Ni, us avons vu .lue le
gouvernement manitobain était disposé k négocier
et nous croyons que si l'on avait pris plus de temps'
SI 1 on avait d'abord adopté cette ligne de conduite
sage et pnulente, il n'aurait pas été nécessaire de
présenter ce bill ; mais cette malheureuse question
aurait été résolue à l'amiable entre les deux parties,
à la satisfaction de toute la population du Manitobà
et du Canada.
La majorité de la population du pays ne désire

pas priver une majorité quelconque d'un droit
(ju elle possède en \ ertu de la loi ; mais nous admet-
tons que vu que l'instruction fait partie des droits
de la province du Manitolja, il erait bon, si pos-
sible, que la province elle-même réglât cette ques-
tion. Je crois qu'elle la réglera à la satisfaction de
sa propre population et de la population de toute
la Confédération. Nous croyons que le mode pro-
posé par le chef de l'opposition aurait eu cet heureux
résultat, et si notre chef respecté, la plus grande
figure politique qu'il y ait aujourd'hui au Canada,
arrive au pouvoir, conmie nous le croyons, nous
savons qu'il pourra résoudre cette question épineuse
à la satisfaction de toutes les classes et de toutes les
parties du Canada.

1./
HASLAM: Je désire nier formellement

1 énoncé fait par l'honorable député de Winnipeg
(Al. Martin), énoncé portant que les députés de la
Colombie-Anglaise ne représentent pas les opinions
de leurs commettants. En ce qui me concerne, j'ai
toute raison de croire que je représente les senti-
ments de mes électeurs. Dès le début, j'ai pris
la même position sur cette question.
On ne m'a jamais demandé quelles étaiunt mes

opinions k ce sujet, mais j'ai déclaré que je voterais
en faveur d'une législation réparatrice. Il n'est
pas un seul de mes électeurs qui ne sache pas cela

;

et, depuis douze mois, l'on n'a fait aucune objection
quelconque à la position que j'ai prise. Le dernier
discoiirs que j'ai fait à mes électeurs sur cette
question, je l'ai prononcé devant les oranj;istes de
la ville que j'habite, le 30 avril 189.5. J'ai fait
une déclaration écrite et signée de ma main, et le
dernier paragraphe s'en lit ainsi: "J'espérais
sérieusement, pour l'iionneur des protestants du
Canada, que cette question ne serait pas soumise
au parlement, mais rlans le cas où elle lui serait
soumise, je serais obligé de voter de manière à
accorder à la minorité catholique du Manitobà des
droits semblables à ceux dont jouit aujourd'hui la
minorité protestante <le la province de Québec."
La déclaration a été lue et discutée dans la loge, et
le secrétaire m'a envoyé une lettre très bienveil-
Isnte, me remerciant de la peine que j'avais prise
d expliquer la (juestion. Je n'ai rien entendu dire
depuis.

M. LANDERKIN : Quelle était l'explication ?

M. HASLAM : J'ai l'explication et je vais la
lire :

Ottawa, le 30 avril 1895.

MM. D. MoLenan, Kenneth Mcinnes,
David McKinnell et T.-C. Bannerman,

Comité, L.O.L.,n'' 1576.

Messieurs,—En réponse il votre lettre du 22 du courant,demandant mon opinion sur la question scolaire duMani-
toba, je dirai que je suis opposé au", écoles séparées dans
tout le pays, œais mon opinion porsonnolle importe peuen cette matière, car les conditions et les circonstances
<|ui entourent cette affaire, ne laissHnt mmune ui»"» x
Texeroicedu droit de suffiage selon ma"conviotibn"per-
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T„rM,^ ^" *^'°" la conviction de tout autre député quicherche i\
_
comprendre parfaitement la question. Jem efforcerai de vous exposer la question sous une forme

l^Tn^t^^
que possible ;.il peut arriver, môme dansée

i mwt'^^ »
" t"^Î

ennuie, mais aucun autre mode ne
\^i^ 1

"*• Jo, devrai commencer par les proraière^t

confé&ioT ' " * '^'"'' P"*"" "^""'"^ le projet de

on?!?''"'!.'*''
•*"!?"'' (le la confi'dération cherchaient à

2Li„
"^

""l""
des provinces, cette question môme desécoles séparées était la plus grande difficulté à surmonter!Chosoélrange!. le droit aux écoles séparées était a pré-tention du parti protestant. Il avait^es idées tellement

K-hZ"»"*^*'
-'''5°?."° g"esti»" gue les auteurs de la con-li'dération ont dû faire des dispositions spéciales, non

pourTa*ïe?pétue''r"'
"'"' "''°''''''°" *'" ^''^'' ""^'^ -^"^

"^

év'ifn?!';!!?"*
luttait pour ce privilège vouliiit tellementéviter toute pos.'iibilitcde violation future do ses droits sur

rin™2nn™l-" «i
"-»'"' questions en jeu. qu'il insista sur

1 incorporation de ses prétentions dans le contrat primitifde la confédération, et cela de telle manière que lepfr e-ment du Canada ne pouvait pas. par une législation futurerestreindre ou détruire les privilèges ainsfeblenus.
/,*„w'"'/'^P"".'*''^'\"-'' exige. CCS des factions opposées, il

^„rioo^'^^^^^"^®'^•®"'.•'",V«'"P'ojetde toutes les sauve-gardes que la loi et l'expérience couvaient admettre
?™n^n?„""-°,'''-""!-jFî,''"i'^'''''

fut rédigé, les parties con-tractantes étaient d'abord la confédération canadienneon deuxième heu la majorité de chaque ..rovince e en
t™}'fi,fr i'?' V" i?!""!;"-^

<1" „«''.''''"« province. Le con-
nr.^e fnf l^^"'x

''* 1 Amérique Britannique du Nord. Cetacte tut rédigé par les parties au contrat, de manière àprotéger leurs différents intérêts.
manière a

Pour empêcher toute tentative future de faire deschangements à cet acte ou convention, il fut inoornorédans le corps des lois par le parlement do la Grande-isrotagne, ce gm empêchait ainsi tout corps législatif dea confédération du Canada de jouir du pou vôi? d'appor-
,io 1 n°°'"^'™n"'"î"^'""'^"*> 1'^ convention. Le parlementde a Grande-Bretagne ne fera pas de changeraenVavant

«lymBrirn-'l""'' iH"""-
'es trois parties contractantes;niemedansoc cas-li\, jene suis pas sûr qu'un chanee-

rnnfl^?"".""' 'i?"
pourrait empêcher une province de la

lis demandaU " '"'"' ^^Pa^ées, si la minorité

Dans lecas du Manitobà il existait chez quelques avo-cats un doute sur la question d. avoir si la minorité decette province pourrait réclamer la protection de l'Acte

„nl^™f ''""'^?'"}5,'ï"",''ï"« <1" ^"'•d. lii province n'ayant

fft ennf/u T- ^^"'^^^^ de gouvernement antérieurement àla confédération. Pour faire di.sparaîtro ce doute la mi-norité de cette province prit le mode prévu dans l'Acte
rte 1 Amérique Britannique du Nord, c'est-à-dire qu'elle

fl« «i;Sl*
lu .Kouverneur général. Le bureau consultatifde Son Excellence (le Conseil privé du Canada recom-

inanua---etavec raison, jo crois—que l'appel fût portédevant le Conseil privé d'Angleterre. ^ ^
Je n ai entendu personne contester la décision de cettionorable corps

; cependant.il décida que l'appel était
régulier, en réa ité, que les droits de la minorité avaient
étéviolés, qii'e le avait, évidemment droit à des écolesSéparées si elle les violait.
L'opposition a, dans un certain nombre de cas. blâmé

ie gouvernement d'avoir permis que l'on portât l'appelau Conseil privé d'Angleterre. A mon avis, l'on ne pou-
vait adopter aucun autre mode. Si le gouvernement fé-déral cherchait :i rendre une décision, il ressembleraitbeaucoup a un juge siégeant sur le tribunal, entendant
1 argumentation lorsqu'il s'agit de son propre procès.
Jusqu ici, le gouvernement fédéral s'est contenté de

notifier au gouvernement provincial du Manitobà, comme
représentant. la majorité en cette province, la décisiondu Conseil privé d'Angleterre. J I reste à voir ce que ferace corps. Je ne saurais voir comment un corps honorablepeu -songer à faire autre chose qu'à appliquer le contratqu 11 a conclu de plein gré.
On doit se rappeler que les protestants et les catholiques

romaiiM étaient à pou près également divisés lorsque leManitobà est entré dans la Confédération. Il n'y a paseu de coercition—c'était un acte volontaire, et, dans ces
circonstances, chacune des parties contractantes doit enhonneur se conformer au contrat qu'elle a eonclu. Sup-
posons que l'on eût permis à la majorité de la populationau Manitoha do manquer à ses engagements envers la
minorité sans que le gouvernement fédéral intervînt,
est-ce qu il y a des raisons qui empêcheraient la majorité
de la province de Québec de faire la même chose ? Peut-on faire une loi pour la minorité protestante de la pro-
Tinc-p de ^ueb(;c, et nno .outre loi pour ta luujurité pro-
testante du Manitobà î Ou, envisageant la question soug
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un autre aspect, devons-noua nous attendre à oe que la
majorit*'' cotholique de la proviiico do Québec applique
honorablomoiit et iioniiiHonient le contrat qu'ulk' a con-
clu, tandis que la majorité protestante du Manitoba pro-
clame publiquement qu'elle ne veut pas faire la môme
ohosie ?

J'egpore sincèrement, pour l'honneur des protestants
du Canada, qu'il ne sera pas n(;eossaire de prendre un
vote sur cette question ; mais si cela est nroessaire, je

suis tenu en honneur de voter do maniîiro à procurer à
la minorité catholique du Manitoba les droits et les pri-

vilèges dont jouit aujourd'hui la minorité protestante de
Québec.

Je suis, avec respect, votre, etc.,

A. IIASLAM.

M. PATER80N (Rrant) : Cela sutRra.

M. HASLAM : J'ose le dire. Je n'avais pas
l'intention de faire cette déclaration, n'eussent été

les accusations portées et répétées par les liono-

râbles députés ([ui condjattent le bill, accusations

tendant à dire (pie tous ceux qui l'ont a|)puyé ont

agi ainsi parce que le gouvernement les avait ache-

tés corps et biens. Je crois que l'on devrait n;ettre

dans les Délmtx (pie les ad\ ersaires de ce bill, tan-

dis (ju'ils étaient ici, n'étalent pas ivres. On devrait

mettre cela dans les Déhal", pour la simple raison,

que lors(|ue les générations futures liront la discus-

sion (pli a eu lieu sur cette .piestioii, il sera très

ditticile de les convaincre (pic ces hommes étaient

sobres.

M. MoGILLIVRAY : Les honorables députés
]ieuvent dire "oh ! oh !" mais je repète que c'est la

seconde copie (|ue je vois. La première était (intre

les mains de l'honorable S. -H. Blake. Je n'ai

Jamais vu de document de cette nature, et j'ai été

dans un grand nombre do circonscriptions. Kt
cep'.-ndant, cet homme vient de Lanibton et ose
dire il la population de ce pays (pie c'étaient les

écrits dont les orateurs conservateurs se servaient
pendant la dernière lutte dans la province de
l'Ontario.

Une \()IX : Et Murgaret-L. Sheppard ?

M. McGILLlVRAY : .T'ai entendu menti(mner
son nom, mais je n'ai pas le plaisir de la connaitre ;

cependant, on nie rlit que l'honorable dé-puté de
Lambton-ouest la connaît. On me dit (pi'on les

a vus cijte à C(jte sur le même hustings dans ee
comté.

M. McMULLEN : N(m.

M. M(;(iILLIVRAY : L'honorable député dit

non, mais je sais ce dont je parle.

M. LANDERKIN
lettre ?

Quelle était la réponse à la

Non, vous ne le savez pas,

M. HASLAM : Je l'ai trouvée satisfaisante.

Nous entendons les adversaires de ce bill se lever

les uns a])rès les autres et condamner le gouverne-
ment pour son manque de sincérité, pour sa déter-

mination à troinjier la population catholi(pie de
toute la Confédération ; et puis, lïnstant d'après,

ils accusent le gouvernement d'user de son pouvoir
pour acheter les votes des députés pour les porter à

voter en faveur du ])rojet. ,) "aimerais savoir si

celui (jui lit ces débats peut arriver à une autre

conclusion (pi'à celle-ci, savoir : que les honorables

députés qui font ces déclarations contradictoires

n'étaient réellement pas rompox mentis. Il est

assez ditticile de comprendre comment un député
peut accuser le gouvernement de manquer de sincé-

rité et de jouer double jeu, et, immédiatement
après, dire qu'il cherche à acheter des votes pour
assurer rado))tion du projet de législation (pi'on les

accuse de ne jias désirer sincèrement faire adopter.

M. McGILLIVRAY : Je ne veux pas laisser se

clore ce débat sans répondre à l'honorable député
de Lambton, (jui semble avoir eu des démêlés avec

l'A. P.P. dans son comté.

M. LANDERKIN : Dites-nous ce que vous pen-

sez de Margaret-L. .Sheppard.

M. MoGILLIVRAY : Je désire, Jl. le président,,

que vous fassiez taire cet homme. Je ne sais pas

si le mot "bouffonneries"' est un mot parlemen-

taire, mais lorsque d'autres députés désirent dis-

cuter sérieusement des (piestions, il ne semble
songer à rien autre chose ([u'à faires des bouffon-

neries. L'honorable député de Lambton-ouest (M.

Lister) a montré un papier vert, ce soir. C'est la

seconde copie que je vois.

Quelques VOIX : Oli ! oii !

M. McMULLEN
vous n'étiez pas là.

M. MtîGILLIVRAY : N(m, et l'honorable député
n'y était pas non plus, mais j'ai la parole de l'hono-

rable député de Lambton-ouest lui-même (pi'elle

ettit li'i- sur un luistings, et c'est plus (pie ce (jue peut
dire l'honorabledéputéde Wellington. Jen'ai jamais
mentionné le nom de Margaret-L. Sheppard dans
aucun discours en cette Cliambre, mais il a toujours
été mentionné de l'autre c(!)té. Il a été mentionné
ce soir ])ar l'honorable dé])iité de \Velliiigton, et

par l'honorable député de Lambton-ouest, l'autre

soir.

M. LANDERKIN: L'h(morable dt^uté de
Lambton-ouest sera ici dans un moment.

M. SUÏHERLAND : Elle était dans Lambton,
à la dernière élection, appuyant le parti conserva-

teur ; elle a aussi été dans Ontario-nord.

M. M(;f!ILLIVRAY : Je désire dire à l'hono-

rable député de Lambton-ouest et à l'honorable

«Héputé d'Oxford-nord que })ersonne, mieux que ces

messieurs, ne sait (jue la campagne du ])arti libéral

-

conservateur dans la province de l'Ontario, la der-

nière fois et les trois dernières fois dont on a parlé

ce soir, n'a jamais été faite comme l'a dit l'hono-

rable (léputé de Lambton.

M. SUTHERLAND; Elle a été dans Oxford

combattre sir Oliver Mowat.

M. M(;GILLIVRAY : Quand l'honorable dé; -té

m'a interrompu, je disais que nous n'avions pas fait

la lutte comme l'a prétendu rh(morable député de

Lambtrm-ouest. Or, je le défie, lui et k honora-

bles membres de cette Chambre, de prouver leur

énoncé portant (jue le parti couKervateur plaidait

en faveur de l'abolition des éi'oles séparées dans

l'Ontario. C'est bel et bon, alors, d'accuser le chef

de l'opposition, aujourd'hui un des juges les plus

respectes de la province de l'Ontario, d'avoir

arboré le drapeau (le l'intolérance dans tout le pays,

mais ijuel était le programme de M. Meredith dans

cette lutte ? Tout ce qu'il demandait, c'était que
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les écoles séparées fussent mises sur le même pied

que les écoles publiciues, qu'elles eussent la même
classe d'inspecteur», les mêmes instituteurs dipln-

niés, et (jue nous eussions le scrutin aux élections

des écoles séparées, comme aux élections des écoles

publiques, et ((u'aucun liomme ne fît partie du
bureau des commissaires d'une école supérieure

simplement parce (|u'il était catlioli(iue.

M. MULOCK : Vous avez voté en faveur du
bill. Ces choses se trouvent dans l'article 74.

M. MciGILLIVRAY : L'lionoral)Ie député sait

que ce qu'il dit est absolument inexact. J'ai voté

contre toutes ces dispositions.
^

M. MULOCK : L'honorable député veut-il me
permettre de lui poser une (piestiou ?

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. MULOCK: Je soulève un point d'ordre.

L'honorable député a nié qu'il eût favorisé l'adop-

tion de l'article 4.

M. l'ORATP:UR-SUPPLÉAyT : Ce n'est pas
un point d'ordre.

M. MULOCK ; Le point d'ordre (|ue je soulève
comporte (ju'il a dénaturé ses actes au comité.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Ce n'est pas
un point d'ordre,

M. LISTER ; Je désire demander à l'honorable

député s'il a dit, tandis que j'étais en dehors de la

Chambre, (]ue Margaiet-L. Sheppard et moi nous
sommes montés sur le même husting, côte à côte,

ou de toute autre façon.

M. McGILLIVRAY : J'ai dit que je n'avais
jamais mentionné le nom de Margaret-L. Sheppard
dans un discours, avant qu'on en parlât de l'autre

côté. Dans le premier cas, l'iionorable député de
Lambton-ouest (M Lister) l'a mentiontionné, et,

ce soir, l'iioiiorable député de Wellington-nonl
(M. McMullen) l'a aussi mentionné. J'ai dit que ce

qui semblait inquiéter l'honorable député de Lamb-
ton-ouest, c'était le fait que bien que Margaret-L.
Slieppard ne fût pas dans Ontario-nor<l pendant
cette lutte, elle était dans Huron-ouest côte à côte
avec l'honorable député de Huron-ouest. Voilà ce
que j'ai dit. Et l'honorable député de Wellington
m'a contredit, et j'ai dit que je savais qu'elle était

là, parce que l'iu ixorable député de Lambton-ouest
l'avait dit lui-même.

M. LISTER : Si l'honorable député a dit que
j'étais sur le même hustings, côte à côte

M. McflILLIVRAY : Je n'ai mentionné aucun
hustings.

M. MULOCK : Voua avez dit le même liustings.

M. LISTER : Je dois dire à l'honorable député
que je ne suis jamais monté sur un hustings en sa
compagnie, que je ne l'ai jamais vue, i|ue je sais

qu'elle était dans Lambton-ouest appuyant M.
Gurd (jue M. Moncrieff voulait faire élire. Elle est
allée dans Ontario-nord.

M. McGILLIVRAY : Elle n'y était pas.

M. LISTER : Elle était à Muskoka, (jui faisait

partie d'Ontario-nord, et elle était aussi à Brace-
bridge.

M. McGILLIVRAY: Cela est dans le Mnskoka.

M. LISTER : C'est une partie d'Ontarionord,
et bien plus (pie cela l'honorable député appuyait
le même candidat ([u'elle. Et de plus, M. Spence,
l'assistiint-organisateur du parti conservateur, était

dans kl même ville et travaillait avec elle comme
chef de l'A. P. P.

M. McGILLIVRAY : A propos de ce second
discours, je dois dire rpie la femme en question
n'est pas venue dans Ontaiionord durant cette
compagne, ni dans aucun autre comté à ma con-
naissance. IJraicebriilge, coimne tout le monde lo

sait, fait partie de Muskoka pour certaines fins

locales.

Quelques VOIX : Expliquez-vous.

M. McGILLIVRAY : Quand l'honorable député
(lit qu'elle et moi avons appuyé le même candidat,
ma seule réponse est (]u'elle n'y est jamais allée, que
je ne l'ai jamais vue, et (pie je n'ai pas droit de vote
dans le Nluskoka. Je ne voudrais pas retarder les

débats, mais je tiens à dire à l'honorable député de
Lambt(m-ouest, (|ue si M. Meredith n'était pas sur
le banc, il n'aurait jamais osé lui dire ce qu'il a dit

ce soir.

M. LISTER: Qu'est-ce que j'ai dit?

M. M(;GILLIVR.\Y : L'honorable député l'a

calomnié de la pire (1> s fa(;ons, car mieux que
personne, il sait (jue M. Meredith a déclaré par-
tout (|u'il était impo.ssible d'abolir les écoles
séparées dans l'Ontario, et que tout S(m désir
était de les rendre aussi semblables ipie possible
aux écoles publiques, et je demande aux membres
de cette Chambre, môme aux adversaires du gou-
vernement, si ce n'est là la position prise de M.
Meredith. Quant à la prétention de l'honorable
député d'York-nord (M. Mulock), je n'ai pas com-
pris ce qu'il a dit (piand il a i)arlé sur l'article 4. Je
n'ai pas assisté à la discussion de cet article, ni pris
part à un seul vole sur ce point. J'étais présent
lorsque la Chambre a voté pour savoir si nous
siégerions le samedi ou non, et j'ai voté dans l'affir-

mative. Le seul vote que j'aie donné depuis que j'ai

voté contre la '2e lecture, c'est celui qui avait pour
butdedonner les samedis au gouvernement. .Te puis
ajouter (pie l'an dernier, la même chose a été faite
et (pie nous avons siégé pendant deux samedis.
Cela a aussi été fait il y a deux ans.

M. LISTER : Vous avez divagué les autres fois,

et vous divaguez encore.

M. AIcGILLIVRAY : L'honorable député devrait
bien s'empêcher de divaguer lui-mê-uie. Il y a trois
ans, nous avons aussi pris deux samedis. Si c'est
là voter en faveur de la coercition, j'avoue que je
l'ai fait. Mais ce n'est pas ainsi (pie je l'entends.
Je répète que j'ai voté contre la cleuxième lecture
du bill. Aucun des articles ne me convenaient, et
si le bill est proposé on troisième lecture, je vote-
rai encore contre.

M. MULOCK : L'honorable député a déclaré
qu'il désiiail beaucoup faire adopter certains prin-
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cipes concernant le fonctionnement des écoles sém-
rées (le l'Ontario.

*^

M. McCiILLIVRAY : Ecoutez ! écoutez.

M. MULOCK
: Oui, (Icl'Ontario.et ces principes

sont contenus dans l'article 4 du présent bill.

M. McGILLIVRAY : Ecoutez ! écoutez !

M. MULOOK: Cependant, il s'est complètement
abstenu de prendre part k la discussion de cet
article, lorsqu il était discuté devant le comité ; iln a pas fait le inoindre effort pour faire mettre dans
la loi ces principes qui lui sont si chers.

M. McGILLIVRAY
milles d'ici.

Je me trouvais ;l mille

M. MULOCK : Cet article a été discuté ,

des jours et des jours.

.
M. McGILLIVRAY

: Oui, pendant plusieurs
jours, je crois.

M. MULOCK: L'article 4 a été adopté par le
vote de ses collègues, par ceux de son parti qui
étaient absents ou qui s'étaient partagés par escou-
ades afin d'en assurer l'adoption. C'est dans cet
article que se trouvent les principes contre lesquels
il prétendait combattre dans l'Ontario. Pour-
quoi lui, l'iionorable déi)uté de Victoria-nord ou
1 honorable député de Durliam-est viennent-ilH nous
dire (|u'ils ont voté contre le bill, eu deuxième lec-
ture, lorsque toute leur conduite subséquente a été
de nature b le rendre possible, et lorsqu'ils ont fait
tout en leur pouvoir pour le faire adopter, si ou en
excepte un vote unique? C'est une simple hypo-
crisie de la part de ces honorables députés de pré-
tendre qu'ils sont opposés au bill.

Lr. .i.otion est adoptée, la séance est levée, et le
«'omité rapporte progrès.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose que . la
séance soit levée.

/
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